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avant-pkopos 


É Émile  de  Laveleye  a été  surpris  par  la  mon  le  ^ jax 

1 Vier  1892,  dans  sa  soixante-dixième  année,  encore  dans 

I toute  la  force  du  talent  et  de  l’intelligence. 

1 II  laisse  des  notes  nombreuses  et  de  volumineux  mate- 

S riaux  ; il  comptait  les  utiliser  pour  un  grand  ouvrage  sur 
i l’économie  politique,  qui  fut  le  rêve  de  son  âge  mûr  et  e 

S V.  ses  dernières  années.  ^ 

! Il  n’a  pas  laissé  de  manuscrit  achevé,  digne  d etre  livre 

^ à l’impression. 

ï , Le  but  de  cette  publication  n’est  donc  pas  d offrir  au 
! public  des  œuvres  nouvelles  et  encore  inconnues,  mais 
de  réunir  ses  études  éparses,  rangées  dans  l’ordre  chrono- 

! ^ 

i ^ logique.  . , , 

? ^ Déjà  Émile  de  Laveleye  avait  publié  lui-meme  dem 

recueils  de  ses  articles  parus  auparavant  dans  des  revues 

■ belges  et  étrangères. 

: S Dès  1863,  il  réunissait,  sous  le  titre  de  Qtieslimis  contem 
’y  î foraines  (1),  des  essais  parus  dans  différents  recueil 

■ périodiques  de  1856  à 1860.  En  voici  les  titres  : L 

% § (1)  Brusclles,  Lacroix,  Vcrboeckhoven  et  C“,  in-12,  3.53  p. 


question  religieuse  dans  les  pays  catholiques.  — De  l’avenir 
du  catholicisme,  essai  sur  la  réforme  catholique.  — Le 
parti  catholique  en  Belgique.  — La  justice  dans  la  Révolu- 
tion et  dans  l'Église  par  M.  P.  ,1.  Proudhon.  — Le  commu- 
nisme. — Du  progrès  des  peuples  anglo-saxons.  — Les 
coulisses  d’un  grand  règne. 

En  1869,  il  publia  un  volume  analogue  éü Éludes  et 
essais  (1),  qui  contenait  : La  crise  religieuse  au  dix- 
neuvième  siècle.  — Le  parti  libéral  et  le  parti  catholique 
en  Belgique.  — Le  voyage  de  la  Novara.  — Un  roi  con- 
stitutionnel (Léopold  I,  roi  des  Belges).  — Le  mont  Rose 
et  les  Alpes  penniiies.  — Antoine  Wiertz,  un  peintre  belge 
contemporain.  — Marina,  souvenirs  de  la  vie  d’artiste  à 
Rome. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  réimprimer  ces  études,  que 
le  public  retrouvera  facilement  dans  les  deux  volumes 
publiés  par  l’auteur  lui-même.  Nous  nous  sommes  borné  à 
réunir  celles  qui  sont  d’un  accès  plus  difficile,  enfouies  et 
oubliées  en  quelque  sorte  dans  les  périodiques  où  elles  ont 
paru  d’abord. 

Le  premier  recueil  de  ces  Essais  et  éludes  comprend  des 
articles  écrits  par  l’auteur  de  1861  à 1875,  dans  la  période 
qui  embrasse  ses  débuts  et  ses  années  de  formation  litté- 
raire et  scientifique,  jusqu’au  moment  où  il  est  arrivé,  ce 
semble,  à sa  pleine  maturité. 

S’il  avait  pu  diriger  lui-même  cette  publication,  il  aurait 
probablement  corrigé  et  remanié  çà  et  là  plus  d’un  détail. 
Nous  avons  cru  devoir  éviter  scrupuleusement  de  nous 
substituer  à l’auteur  et  nous  avons  imprimé  ses  écrits 
tels  qu’il  les  a livrés  au  public. 

(1)  Paris,  Hachette,  in-12,  p. 
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» A côté  de  ses  grands  ouvrages,  dont  quelques-uns  sont 
célèbres,  ces  essais  occupent  une  place  importante  dans  la 
■ série  de  ses  nombreux  travaux.  Us  permettent  de  suivie, 
jour  par  jour  en  quelque  sorte,  la  marche  de  ses  études  si 
variées  et  si  étendues,  de  ses  idées  si  fermes  et  si  larges, 
de  ses  aspirations  toujours  marquées  au  coin  de  la  charité 
et  de  la  justice  chrétiennes. 

Certains  de  ses  articles  ont  eu  du  retentissement  dans 
les  deux  mondes.  Tous  aideront  à saisir  mieux  la  phy- 
sionomie intellectuelle,  religieuse  et  littéraire  de  1 auteur. 

Déjà  dans  ce  premier  volume,  le  lecteur  .sera  frappé  de  la 
variété  des  sujets  traités,  de  la  nouveauté  et  de  la  profon- 
deur des  vues,  de  la  fraîcheur  et  de  la  couleur  d un  style 
toujours  clair,  simple,  correct  et  souvent  élégant,  chose 

bien  rare  chez  les  écrivains  belges. 

Un  ou  deux  volumes  suivront,  qui  comprendront  les 

principaux  essais  d’Émile  de  Laveleye,  écrits  depuis  1875 
jusqu’au  moment  même  où  la  mort  est  venue  briser  entre 
ses  doigts  cette  plume  si  sympathique  et  dune  activité 

dévorante. 

P.  F. 


Septembre  1893. 
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Principaux  ouvrages  d’Éiuilc  De  Laveleje  ; 

Études  historiques  et  critiques  sur  le  principe  et  les  conséquences  de  la 
liberté  du  commerce  international.  Brux.,  Muquardt,  1857.  1 fr.  50 

Les  Nibelungen.  Traduction  nouvelle,  précédée  d’une  étude  sur  la 

formation  de  l'épopée.  Bruxelles,  Lacroix,  1801 3 Ir. 

Essai  sur  l’économie  rurale  de  Belgique.  2‘*  édition.  Paris,  Librairie 

internationale.  1875  3 fr.  50 

édition  en  1862.  — Traduit  en  néerlandais. 

Questions  contemporaines.  Bruxelles,  Lacroix,  1863  . . . 3 fr.  50 

Études  d’économie  rurale.  La Néerlande.  Brux.,  Lacroix,  1864.  3 fr.  50 
Traduit  en  néerlandais. 

La  Saga  des  Nibelungen  dans  les  Eddas  et  dans  le  Nord  Scandinave. 

Bruxelles,  Lacroix,  1866  3 fr. 

La  Lombardie  et  la  Suisse.  Étude  d’économie  rurale.  Paris,  Librairie 

internationale,  1869  . 3 fr. 

Études  et  essais.  Paris,  Hachette,  1869  3 fr.  50 

La  Prusse  et  l’Autriche  depuis  Sadowa.  Paris,  Hachette,  1870  2 vol.  7 fr. 
Essai  sur  les  formes  de  gouvernement  dans  les  sociétés  modernes.  Paris, 
Germer- Baillière,  1872  2 fr,  50 

L’instruction  du  peuple.  Paris.  Hachette,  1872  6 fr.  50 

Traduit  en  néei’landais  et  en  suédois. 

Des  causes  actuelles  de  guerre  en  Enrope  et  de  l’arbitrage.  Bruxelles, 

Muquardt,  1873  7 fr.  50 

Traduit  en  anglais. 

De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives.  4®  éd.  Paris,  Alcan.  1891.  10  fr. 
pe  édition  en  1874.  — Traduit  en  anglais,  en  allemand,  en  danois  et  en  russe. 

De  l’avenir  des  peuples  catholiques.  (Réimpression  populaire  de  la  bro- 
chure : Le  protestantisme  et  le  catholicisme  dans  leurs  rapports  avec 
la  liberté  et  la  prospérité  des  peuples).  27®  éd.  Paris,  Alcan.  0 fr.  25 
pe  édition  en  1875.  — Traduit  en  anglais  (deux  éditions  : à Londres  et  à New 
York),  en  néerlandais,  eu  allemand  (deux  éditions),  en  suédois  (deux  édi- 
tions), en  italien,  en  portugais  (deux  éditions  : à Rio  de  Janeiro  et  à New 
York),  en  espagnol  (trois  éditions:  une  à Madrid,  deux  à Valparaiso,  Chili), 
en  hongrois,  en  tchèque,  en  grec,  en  polonais  et  en  japonais. 

Lettres  d’Italie,  1878-1879.  Bruxelles,  Muquardt,  1880  . , 3 fr.  50 

Éléments  d’économie  politique.  2®  éd.  Paris,  Hachette,  1889  , . 3 fr. 
P»  édition  en  1882.  — Traduit  en  néerlandais,  en  anglais,  en  italien,  en 
tchèque,  en  polonais,  en  portugais  et  en  bulgare. 

Le  socialisme  contemporain.  6®  édition.  Paris,  Alcan,  1891  . 3 fr.  50 
pe  édition  en  1881.  — Traduit  en  anglais,  en  suédois,  en  russe  et  en  allemand. 

Nouvelles  lettres  d’Italie.  Bruxelles,  Muquardt,  1884  . . . . 3 fr. 

Traduit  en  anglais. 

La  péninsule  des  Balkans.  2 vol.  Bruxelles,  Muquardt,  1886.  10  fr. 

Traduit  en  anglais,  en  allemand  et  en  bulgare. 

La  crise  et  ses  remèdes.  Verviers,  Gilon,  1886  0 fr.  60 

Le  luxe.  Verviers,  Gilon,  1887  0 fr.  60 

La  question  monétaire  en  Belgique  en  1869.  Bruxelles,  Weissenbruch, 

1390 1 fr.  50 

La  monnaie  et  le  bimétallisme.  Paris,  Alcan,  1891  . . . . 3 fr.  50 
Le  gouvernement  dans  la  démocratie.  2 vol.  Paris,  Alcan,  1891.  15  fr. 
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LE  DICTIONNAIRE  RATIONNEL  DE  DE  POTTER. 


{Revue  trimestrielle  de  Bruxelles,  octobre  1861.) 


U 


Le  nom  de  De  Polter  mérite  d'être  inscrit  au  tout  premier  rang 
parmi  ceux  dont  s’enorgueillit  la  Belgique  moderne.  Il  a pensé  avec 
une  grande  force  et  une  grande  profondeur  sur  les  principales  ques- 
tions qui  occupent  notre  temps,  et  si  ses  livres  n’ont  pas  obtenu  tout 
le  succès  qu’ils  méritaient,  c’est  que  pour  des  vues  souvent  origi- 
nales ou  justes,  il  ne  trouvait  pas  toujours  une  forme  assez  parfaite. 

Jamais  il  ne  s’est  attaché  à ces  vaines  poursuites  qui  absorbent 
complètement  les  âmes  vulgaires  ; il  n’a  recherché  ni  le  pouvoir  ni  la 
grandeur  ; son  seul  but  était  de  connaître  ce  qui  est  et  surtout  ce 
qui  doit  être.  Jamais  la  sainte  ardeur  de  pénétrer  plus  avant,  de 
voir  plus  clair  dans  le  monde  des  idées,  ne  s’est  refroidie  dans  son 
cœur,  et  jusque  dans  les  dernières  années  de  sa  verte  vieillesse, 
échappant  à l’envahissement  des  préoccupations  étroites  de  l’égoïsme 
qui  se  fortifie  à mesure  que  l’esprit  perd  en  vigueur  et  en  étendue, 
il  continuait  à étudier  les  lois  qui  président  à la  marche  des  sociétés 
humaines,  avec  une  persévérance  et  une  activité  admirables.  Son 
désintéressement  de  tout  ce  qui  est  petit  et  bas,  était  si  incontesté,  son 
amour  de  la  vérité  si  évident,  que  ses  adversaires  mêmes  se  sont  vus 
forcés  de  lui  rendre  hommage.  Chose  rare  à notre  époque  de  convic- 
tions flottantes  et  de  volontés  faibles  pour  toute  chose,  sauf  pour  la 
conquête  de  la  fortune,  il  a ordonné  tous  les  actes  de  sa  vie  d’après 
les  notions  qu’il  s’était  faites  du  vrai,  du  juste  et  du  bien,  et  ainsi 
l’homme  privé  n’a  pas  été  inférieur  à l’homme  public  et  au  penseur. 
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Je  n’ai  point  l’intention  de  parler  de  la  carrière  de  De  Potter, 
— on  l’a  déjà’; fait,  icî.niçnie,:— ' ni  de  discuter  l’ensemble  de  ses 
doctrines,  ce  qui  exigerait  un  long  travail  ; je  voudrais  seulement 
dire  quelques  mots  du  dernier  ouvrage  qu’il  a publié  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  le  Dictionnaire  rationnel. 

Jusqu’à  présent  ce  livre  est  peu  connu,  et  le  nombre  de  ceux  qui 
l’ont  lu,  est,  j’imagine,  relativement  restreint.  La  raison  en  est  uni- 
quement dans  la  forme  peu  attrayante  que  lui  a donnée  l’auteur. 
Voltaire,  il  est  vrai,  a composé  de  la  même  façon  son  Dictionnaire 
philosophique,  mais  il  a racheté  ce  que  cette  méthode  d’exposer 
ses  idées  offre  d’aride  et  de  fatigant,  par  des  anecdotes,  par  des 
récits,  par  des  jeux  d’esprit  que  le  ton  grave  et  scientifique  adopté 
par  De  Potter  interdisait  complètement.  Toutefois,  lorsqu’on  lit  le 
Dictionnaire  rationnel  comme  son  auteur  a voulu  qu’il  fût  lu,  c’est-à- 
dire  avec  l’application  qu’on  met  à étudier  un  ouvrage  de  science 
abstraite,  un  traité  de  physique  ou  de  géométrie,  on  est  frappé  de  la 
force  de  la  pensée,  de  la  profondeur  des  vues  et  parfois  même  de  la 
netteté  de  leur  exposition. 

Dans  les  trois  grandes  questions  qui  dominent  le  mouvement 
contemporain  et  qu’a  surtout  étudiées  De  Potter,  on  peut  dire,  je 
crois,  que  les  solutions  auxquelles  il  est  arrivé,  seront  ratifiées  par  les 
événements  que  nous  réserve  l’avenir. 

S’étant  occupé  d’abord  de  la  question  religieuse,  il  s’est  élevé 
nettement  contre  les  tendances  et  même  contre  les  dogmes  du  catho- 
licisme. Ce  qui  se  passe  de  nos  jours  et  la  marche  générale  des  esprits 
ne  semblent  pas  lui  donner  tort. 

En  politique,  il  s'était  prononcé  énergiquement  pour  la  séparation 
complète  de  l’Église  et  de  l’État  et  pour  le  système  de  la  liberté  en 
tout  et  pour  tous.  L'influence  de  ses  idées  n a pas  été  étrangère  à 
l’adoption  de  ce  système  par  le  Congrès  qui  a doté  la  Belgique  des 
lois  constitutionnelles  les  plus  libérales  de  l’Europe  en  cette  matière. 

Enfin,  plus  tard,  il  a abordé  la  question  économique  ou  sociale,  et 
c’est  elle  qui  a été  le  sujet  habituel  des  recherches  de  De  Potter  dans 
les  dernières  années  de  sa  vie  et  qui  occupe  la  place  principale  dans 
son  Dictionnaire  rationnel.  11  n’est  pas  entré,  il  est  vrai,  dans 
les  différents  problèmes  que  soulève  l’organisation  économique  des 
sociétés  modernes.  Il  n’a  pas  cherché  non  plus  à indiquer  les  réfor- 
mes que  réclament  les  iniquités  qu’on  y rencontre  ; mais  nul  peut-être 
n’a  signalé  d’une  main  plus  ferme  et  en  ti'aits  plus  précis  les  dan- 
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ILE  DICTIONNAIRE  DE  DE  POTTER.  3 

gers  de  la  distribution  trop  inégale  des  produits  et  l’imminence  des 
crises  qui  doivent  en  résulter.  Ce  point  demande  quelques  dévelop- 
pements. 

Le  nombre  est  grand  encore  de  ceux  qui  comparent  les  époques 
des  temps  modernes  à celles  de  l’antiquité  et  qui  croient,  comme  Vico, 

ique  les  évolutions  historiques  recommencent  sans  cesse  dans  un 
cercle  sans  fin.  Mais  rien  n’est  moins  fondé.  L’antiquité  n’a  jamais 
■m  eu  l’idée  des  droits  naturels  ; elle  n’a  jamais  eu  surtout  l’idée  de 

1 l’égalité  des  hommes  que  rejetaient  même  les  philosophes  les  plus 

I éminents . Quoique  les  organes  officiels  du  chistianisme  et  les  parti- 

• ■ sans  déclarés  de  la  révolution  l’aient  nié  avec  une  égale  vivacité,  la 

ri  notion  de  l’égalité  et  ce  mouvement  qui  y mène  à travers  d’incessants 

I bouleversements  et  qu’on  a appelé  la  révolution,  sortent  tous  deux 

4 du  christianisme.  C’est  en  vain  que,  pour  le  nier,  on  invoque  quel- 

I ques  passages  d’une  épître  de  Saint  Paul,  peu  favorables  à l’émanci- 

I pation  immédiate  des  esclaves.  Ils  prouvent  seulement  que  Paul 

I n’entendait  point  donner  le  signal  d’une  insurrection  servile,  et  ils  ne 

I peuvent  détruire  l’impression  générale  que  laisse  la  lecture  des 

I Evangiles.  Jésus-Christ  ne  vivait  qu’avec  les  pauvres  : c’est  eux  qu’il 

I vient  évangéliser,  c’est-à-dire  que  c’est  à eux  qu’il  vient  annoncer  la 

M bonne  nouvelle,  eunngelion,  la  nouvelle  de  la  venue  du  Règne.  Or, 

I qu’est-ce  que  le  Règne?  C’est  l’ordre  de  justice  où  les  derniers 

H seront  les  premiers,  et  où  se  réalisera  la  parole  du  prophète: 

I Déposait  potentes  de  sede  et  exaltavit  humiles.  Bienheureux  sont 

I ceux  qui  aspirent  vers  cet  ordre  et  qui  ont  soif  de  justice,  car  ils 

i seront  rassasiés.  Et  ainsi  l’esprit  de  charité  éclate  en  accents,  tantôt 

^ d’une  ineffable  douceur,  tantôt  d’objurgation  et  de  colère  ; car  dans 

toutes  les  paroles  du  Christ,  on  trouve  une  protestation  contre  le 
monde  et  ses  iniquités  et  une  aspiration  ardente  vers  un  ordre  meil- 
leur, vers  l’idéal.  Sans  doute  cet  idéal  ne  devait  se  réaliser  sur  la 
terre  qu’après  un  bouleversement  cosmique  et  quand  un  cataclysme 
aurait  changé  les  conditions  de  1 univers.  Mais  ce  cataclysme  si  im- 
patiemment attendu  par  les  premiers  chrétiens,  la  fin  du  monde, 
comme  on  disait,  n’arrivant  pas,  on  abandonna  la  terre  au  mal,  à la 
tyrannie,  à l’iniquité  sous  toutes  ses  formes,  et  on  n’espéra  plus  la 
réalisation  de  l idéal  d’égalité  et  de  justice  que  dans  \ autre  monde, 
dans  le  ciel.  Cet  abandon  des  intérêts  terrestres  et  cette  résignation 
pieuse  durèrent  tout  le  moyen  âge.  L’inspiration  de  l’Évangile  était 
oubliée  alors.  Les  paroles  brûlantes  tombées  jadis  sur  la  foule  du 
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haut  de  la  montagne  en  Judée  comme  la  prophétie  d’un  meilleur  avenir, 
ne  trouvaient  plus  d’écho  dans  cette  lamentable  époque,  car  nul  poui 
ainsi  dire  ne  les  connaissait  plus.  Au  fond  de  leur  abaissement  et  de 
leur  misère,  les  classes  inférieures  étaient  en  proie  à l’ignorance  et  à 
la  superstition.  Sur  les  classes  supérieures  régnait  la  scolastique, 
Aristote  et  Saint  Thomas.  Mais  à peine  la  Réforme  a-t-elle  mis  l’Evan- 
gile aux  mains  du  peuple  que,  comme  un  ferment,  la  vue  de  1 idéal 
soulève  les  nations.  Les  paysans,  en  Allemagne,  s'insurgent  contre 
la  féodalité  et  réclament  l’égalité  naturelle.  Les  Provinces-Unies 
secouent  le  joug  de  l’Espagne  et  appliquent  en  fait  le  principe  de  la 
souveraineté  des  nations.  Au  delà  de  l’Atlantique,  les  quakers  et  les 
puritains,  appuyés  sur  l’Évangile,  inscrivent  dans  leurs  constitutions 
tous  les  principes  d’égalité  et  de  liberté  qui  forment  la  charte  des 
nations  modernes.  Puis  vient  la  révolution  de  1688  en  Angleterre,  qui 
assure  d’une  manière  définitive  le  triomphe  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  enfin  la  grande  révolution  française  qui  formule  tous 
ces  principes  en  articles  de  loi  et  qui,  broyant  les  institutions  du 
passé,  grave  ces  idées  nouvelles  dans  l’esprit  des  masses  par  la  magie 
de  la  parole  et  l’autorité  d’événements  mémorables.  Depuis  lors  le 
mouvement  révolutionnaire,  loin  de  s arrêter,  se  précipite  avec  plus 
de  force  et  s’étend  sur  de  plus  vastes  espaces.  Après  avoir  posé  la 
question  sociale  en  1848,  en  ce  moment  même,  en  Europe,  il  mine  les 
trônes  absolus  et  fait  surgir  le  principe  des  nations  unes  et  libres, 
tandis  qu’en  Amérique  il  bat  en  brèche  l’esclavage  des  noirs. 
Les  fauteurs  de  la  servitude  des  peuples  et  de  la  domination  cléricale 
disent  donc  vrai,  quand  ils  font  remonter  à la  Réforme  1 origine  de 
ces  vastes  mouvements  qui  ébranlent  et  modifient  les  sociétés  moder- 
nes. La  Réforme  en  doit  porter  la  responsabilité,  car  c’est  elle  qui  a 
répandu  de  nouveau  dans  le  monde  les  principes  d affranchissement 

et  de  justice  déposés  dans  l'Évangile. 

Mais,  si  les  événements  qui  remuent  le  monde  sont  chose  nouvelle, 
la  théorie  par  laquelle  on  les  explique  ne  l’est  pas  moins.  A 1 aspect 
de  ces  mouvements  inouïs  est  née  une  nouvelle  conception  de  la 
marche  de  l’humanité,  aussi  différente  de  celle  admise  par  toute 
l’antiquité  que  la  base  des  sociétés  antiques  l’est  de  celle  sur  laquelle 
reposent  les  sociétés  modernes.  Les  anciens  croyaient  que  la  destinée 
des  peuples  et  même  du  genre  humain  est  .semblable  à celle  de  1 in- 
dividu, et  que  la  vieillesse  doit  nécessairement  succéder  à l’enfance  et 
à l’àge  mûr,  l’époque  de  la  décadence  à l âge  de  la  puissance  et  de 
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la  gloire.  L’univers  lui-même  était,  suivant  eux,  soumis  à ces  alter- 
natives d’expansion  et  de  décadence,  de  développement  et  de  reploie- 
ment. Aujourd’hui  nous  croyons  au  contraire  que  l’humanité  s’avance 
vers  une  perfection  plus  grande,  à travers  des  crises  terribles  sans 
doute,  mais  par  un  mouvement  dont  il  est  impossible  d’indiquer  le 
terme  ; et  nous  nous  plaisons  même  à transporter  cette  notion  du 
progrès  indéfini,  de  l’histoire  du  genre  humain  à celle  de  notre  globe 
et  jusqu’à  celle  de  l’univers.  Or  cette  conception  nouvelle  remplit  le 
cœur  des  générations  actuelles  d’audacieuses  espérances  et  d’impa- 
tients désirs  d’amélioration.  Non  seulement  elle  fait  paraître  vaine 
et  puérile  toute  tentative  de  restaurer  le  passé,  mais  elle  tend  à la  faire 
considérer  comme  un  attentat  aux  lois  providentielles,  et  tout  réac- 
tiOHUfl ire  paraît  dès  lors  un  aveugle  insurgé  contre  les  décrets  divins. 
Elle  rend  plus  ardent  le  besoin  de  réformes,  car  elle  fait  voir  dans 
celles-ci  les  moyens  nécessaires  et  légitimes  de  l’accomplissement  des 
destinées  humaines.  Elle  sème  le  mécontentement  de  ce  qui  existe, 
et  détache  ainsi  les  peuples  du  présent  pour  les  précipiter  vers  un 
avenir  meilleur,  auquel  ils  ont  droit  et  qu’ils  sont  appelés  à atteindre. 
L’idée  qu’on  s’est  faite  du  progrès,  est  donc  à la  fois  pour  l’esprit  de 
révolution  un  ferment  nouveau  et  une  sanction. 

Ce  qui  précède  démontre  à l’évidence,  me  semble-t-il,  que  notre 
époque  ne  peut  se  comparer  à aucune  de  celles  qui  l’on  précédée,  et 
qu’un  mouvement  irrésistible  l’entraîne  vers  le  règne  de  Injustice  et 
de  l’égalité  dont  l’idéal  mystique  a été  posé  il  y a dix-huit  siècles. 

Déjà  chez  les  nations  les  plus  avancées  l’égalité  politique  est  ins- 
crite dans  la  loi.  Elle  est  réalisée  par  des  institutions  qui  tendent  à 
devenir  de  plus  en  plus  démocratiques.  Cela  même  ne  suffit  plus  et 
l’humanité  aspire  à faire  un  nouveau  pas  sur  le  terrain  économique. 
Mais  ici  s’élève  le  plus  formidable  problème  qui  jamais  peut-être  ait 
fait  hésiter  l’homme  d’État  et  pâlir  le  penseur. 

Comment  concilier  l’égalité  de  droit  inscrite  dans  les  constitutions 
et  dans  les  cœurs,  et  l’inégalité  de  fait  qui  souvent  se  révèle  par  des 
statistiques  si  affligeantes?  Les  économistes  prétendent  que  toute 
richesse  vient  du  travail;  comment  se  fait-il  alors  qu’on  voie  se 
transmettre  de  génération  en  génération  d’une  part  l’oisiveté  avec 
l’opulence,  d’autre  part  le  travail  avec  la  misère?  Dans  la  ballade 
de  Schiller,  le  plongeur  sort  du  gouffre  de  Scylla  épouvanté  des 
choses  effrayantes  qu’il  y a vues.  Or,  les  économistes  qui  descendent 
dans  les  bas-fonds  de  la  société,  ressemblent  à ce  plongeur:  ils  sont 
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rent  l’attention  de  quelques  jeunes  gens  aventureux;  mais  les  hommes 
sérieux  ne  s’en  occupèrent  que  pour  classer  ces  rêveries  bizarres  à 
la  suite  des  utopies  de  Morus,  de  Campanella  et  de  Fénelon,  con- 
vaincus que  les  unes  ne  devaient  pas  avoir  plus  d influence  que  les 
autres  sur  la  suite  des  événements  contemporains.  Les  hommes 
sérieux  s’étaient  trompés.  Chacun  se  souvient  comment  la  question 
sociale,  dont  presque  personne  ne  s’occupait  avant  1848,  prit  tout  à 
coup  une  formidable  importance,  et  comment  un  point  noir  que 
quelques  économistes  prévoyants  avaient  seuls  signalé  à 1 horizon, 
envahit  subitement  le  ciel  et  déchaîna  sur  1 Europe  de  mémorables 
tempêtes.  Ces  idées  de  réforme,  quelque  peu  mûres  et  mal  formulées 
qu’elles  fussent,  se  répandirent  néanmoins  avec  la  rapidité  de  la 
foudre.  Alors  la  France  prit  peur  et  se  jeta  dans  les  bras  de  la 
dictature.  Le  mouvement  de  Février  avorta,  parce  que  la  question 
sociale  avait  surgi  sans  qu’on  fût  préparé  à la  résoudre,  et,  pour 
employer  une  image  familière  à cette  époque,  le  sphinx  dévora 
la  république,  parce  qu’elle  n’avait  pas  trouvé  le  mot  de  l’énigme. 
La  situation  actuelle  de  l’Europe  est  la  conséquence  de  ces  événe- 
ments, qui  sont  trop  récents  pour  que  nous  ayons  aies  rappeler.  Chacun 
sait  que  la  question  sociale  est  aujourd’hui  rentrée  dans  1 ombre  et 
qu’elle  est  primée  par  des  questions  de  réorganisation  territoriale  et 
politique  ; mais  les  aveugles  seuls  s’imaginent  qu’elle  est  rayée  du 

nombre  de  celles  qui  occuperont  l’avenir. 

Nous  venons  d’esquisser  en  quelques  traits  le  grand  mouvement 
égalitaire  qui  domine  les  temps  modernes  et  qui  a été  le  constant  objet 
des  études  de  De  Potter  pendant  la  dernière  époque  de  sa  vie.  Dans 
plusieurs  passages  du  Dictionnaire  rationnel,  il  en  a marqué  la 
nécessité  et  les  caractères  avec  cette  précision  froide  et  âpre  qui 
distingue  son  style,  et  aussi  avec  ces  couleurs  trop  assombries  que 
lui  inspirait  sa  thèse.  C’est  ainsi  qu'il  dit  : « Ce  qui  détermine  les 
conditions  du  travail,  ce  sont  l’offre  et  la  demande  qui  en  sont  faites. 
Comme  le  travail  à notre  époque  est  plus  offert  que  demandé,  le  sa- 
laire est  réduit  au  minimum.  Ce  qui  en  résulte  est  le  prolétariat 
avec  toutes  ses  conséquences.  Ceux  qui  ont  besoin  de  travailler  pour 
vivre,  font,  par  la  concurrence  qui  s’établit  entre  eux,  baisser  le  prix 
du  travail  jusqu’au  point  où  il  ne  fait  plus  qu’alimenter  les  ouvriers 
qui  sont  utiles  aux  capitalistes.  Tant  que  l’organisation  actuelle  persis- 
tera, aucune  de  ses  conséquences  logiques  ne  pourra  changer,  quoi 
que  puissent  dire  et  faire  les  économistes  de  toutes  les  écoles,  les 


des  travailleurs,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  créent  la  ricnesse,  soin  pius 
mal  nourris  que  les  prisonniers  enfermés  pour  les  plus  grands 
crimes  \ surtout  quand  tous  les  citoyens  jouiront  à la  fois  du  droit 
de  voter  et  de  la  faculté  de  s’éclairer?  Et  d’autre  part,  comment  réali- 
ser la  justice  distributive,  comment  faire  pour  que  chacun  participe 

du  travail  accompli  et  des  services 
se  posent  et  dont  l’avenir  devra 
l’avait  entrevu  Rousseau  dès 
l’amenait  à désespérer  de  l’ordre 
social!  Ne  trouvant  aucun  remède  aux  iniquités  dont  la  vue  torturait 
son  âme  aimante,  il  se  réfugiait  dans  le  faux  idéal  de  la  barbarie 
primitive,  où  il  retrouvait  au  moins  l’égalité  dans  le  dénûment  et 
l’image  de  ces  vertus  héroïques  et  de  cette  fierté  indépendante  qui 
distinguent  le  sauvage  du  prolétaire.  Voltaire  se  moquait  du  pauvre 
Jean-Jacques  qui  voulait  marcher  à quatre  pattes  ; aujourd  hui  les 
économistes  lui  jettent  la  pierre,  et  M.  Proudhon  lui-même  l’accable 
de  ses  plus  amers  sarcasmes.  Et  pourtant  nul  n’a  éprouvé  d’une 
manière  plus  poignante  les  angoisses  que  font  naître  l’aspect  des  diffi- 
cultés qui  s’opposent  au  progrès  de  l’humanité;  nul  n’a  été  dévoré 
plus  que  lui  de  cette  soif  ardente  de  la  justice  qui  faisait  maudire  le 
monde  aux  premiers  chrétiens  et  qui  les  poussait  à fuir  aux  déserts 
un  ordre  social  voué  à des  maux  sans  remède. 


au  bien  être  social  en  raison 
rendus?  Voilà  les  questions  qui 
amener  la  solution.  Voilà  le  problème  qu 
le  milieu  du  xviii®  siècle  et  qui  1 
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conservateurs  à tous  les  degrés,  les  réformateurs  à tous  les  diapasons. 
Pour  que  le  travail  s’organise  normalement,  il  faut  donc  que  la 
société  soit  elle-même  radicalement  réformée,  en  d autres  termes  que 
l’ignorance  soit  complètement  dissipée,  que  la  réalité  déterminée  du 
droit  soit  socialement  reconnue  et  appliquée.  Le  travail,  alors, 
l’intelligence,  l’homme  occupera  dans  la  société  la  place  qu  y ob- 
struent maintenant  le  capital,  la  force,  la  matière.  Les  ouvriers  ne 
mourront  plus  faute  d’être  nourris  par  les  capitalistes,  et  les  uns 
comme  les  autres  jouiront  du  produit  de  leur  travail.  » 

Et  ailleurs  : « Ce  fanatisme  expiré,  c’est  en  vain  qu’on  lui  a sub- 
stitué un  mannequin  qu’on  a appelé  patriotisme,  gloire,  honneui  , 
les  religions  sont  détruites  et  tout  véritable  principe  moral  a été 
détruit  avec  elles.  Il  n’y  a plus  dans  le  cœur  de  l’homme  que  le  ressort 
purement  mécanique  de  son  intérêt  matériel  et  actuel  représenté  par 
de  l’or.  Nos  sociétés  se  dissolvent  toutes,  l’une  avant,  l’autre  après, 
avec  les  croyances  qui  leur  avaient  donné  l’être.  Le  monde  appar- 
tient à la  brutalité  de  la  force  et  à la  lâcheté  de  la  bassesse,  et  il 
leur  appartiendra  jusqu’à  ce  que  la  vérité  absolue  s en  soit  rendue 
maîtresse  pour  y régner  par  les  hommes  qu  elle  éclairera  le  mieux. 
Redisons-le  sans  tergiverser:  il  est  presque  incontestable  quelemonde 
social,  livré  aux  vents  de  toutes  les  passions,  doit,  avant  d’entrer  au 
port  de  la  justice  et  de  la  raison,  subir  encore  bien  des  bourrasques 
et  des  tempêtes  et  finalement  échouer  sur  l’écueil  de  l’anarchie.  11 
faut  raisonner  et  ne  pas  se  lasser  de  raisonner  dans  le  but  de  faire 
comprendre  tout  le  danger  de  cette  terrible  épreuve  et  surtout  la 
longue  suite  de  douleurs  à laquelle  elle  condamnera  l’humanité.  » 

De  Potter  voyait  clairement  les  difficultés  <iui  assiègent  les  sociétés 
actuelles,  mais  il  les  dépeignait  généralement  sous  des  couleurs  trop 
■sombres.  Cela  tenait  à une  vue  spéciale  que  nous  devons  signaler. 


Au  lieu  d’admettre  qu’actuellement  nous  marchons  déjà  par  des 
améliorations  insensibles  vers  le  règne  de  la  justice  et  de  la  raison 
qu’il  espérait  pour  l’avenir,  il  croyait  que  les  conditions  sociales  vont 
en  s’empirant  et  qu’au  lieu  du  progrès  en  avant  dont  nous  nous  tar- 
guons, il  se  produit  plutôt  un  progrès  dans  le  mal.  « Ce  progrès  est 
réel,  dit-il,  cela  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Le  paupérisme  dans 
lequel  se  concentrent  tous  les  maux,  deviendra  nécessairement  de  plus 
en  plus  intolérable,  à mesure  qu’il  sera  de  plus  en  plus  senti  et  que 
des  hommes  d’un  sentiment  généreux  travailleront  de  plus  en  plus 
activement  à l’extirper,  sans  attendre  que  la  société  ait  acquis  les 
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lumières  indispensables  pour  fonder  l’ordre  réel  devant  lequel  le  mal 
disparaîtra  sans  retour.  Les  apôtres  du  progrès  sont  par  cela  môme 
des  partisans  des  réformes  partielles  et  successives  : or  ces  réformes 
sont  toujours  la  conséquence  d’un  mal  reconnu,  qu’on  a voulu  sup 
primer.  Mais  le  bien  n’étant  pas  déterminé,  tout  progrès  est  un  pas 
de  plus  dans  le  mal.  Le  malheur  est  donc  essentiellement  progressif.  » 
En  allant  ainsi  de  mal  en  pis,  la  société  arrivera  donc,  d’après  l’au- 
teur, à une  situation  si  intolérable,  à une  anarchie  si  complète 
qu’elle  n’aura  plus  que  la  ressource  de  se  soumettre  aux  prescrip- 
tions du  droit  clairement  démontré  et  reconnu  par  tous.  Jusqu’à 
présent,  l’ignorance  de  ce  qui  est  juste  est  générale,  et  même  de  ce 
côté  l’esprit  humain  n’a  fait  aucun  progrès.  De  Potter  l’affirme  en 
propres  termes.  Il  admet  « la  découverte  incessante  de  vérités  nou- 
velles, mais  exclusivement  dans  le  domaine  physique,  avant  qu’il  soit 
encore  possible  de  soulever  le  plus  petit  coin  du  voile  qui  cache  la 
vérité  plus  que  physique,  la  vérité  de  raisonnement.  Cette  perfecti- 
bilité a pour  résultat  nécessaire  le  progrès  vers  le  mal-être,  dont 
l’excès  fera  chercher,  trouver  et  appliquer  socialement  le  principe  de 
certitude,  seule  source  de  vraie  liberté,  de  justice  et  de  bonheur.  » 
Ainsi  l’humanité  tombant  d’erreur  en  erreur,  de  chute  en  chute 
jusqu’au  fond  de  l’abîme,  doit  arriver  tout  à coup  à voir  la  vérité 
d’une  manière  claire  et  certaine,  et  de  la  vérité  clairement  démon- 
trée et  par  conséquent  acceptée  par  tous  résultera  nécessairement 
l’ordre  et  l’harmonie.  Quoique  l’auteur  eût  rejeté  le  mot  et  l’idée  de 
révélation,  c’en  serait  une  véritable  qui  se  produirait,  suivie  d’une 
révolution  subite  et  vraiment  extraordinaire.  Cette  conception  de  la 
marche  des  choses  est  familière  à la  plupart  des  inventeurs  d’utopies, 
qui  se  figurent  de  bonne  foi  que,  du  jour  où  leur  système  serait 
généralement  connu  et  partant  appliqué,  une  félicité  sans  mélange 
succéderait  soudainement  à tous  les  maux  qui  affligent  le  genre  hu- 
main et  dont  ils  tracent  le  lugubre  tableau.  Fourier  avait  môme 
trouvé  un  mot  pour  désigner  cette  sorte  de  soubresaut  que  la  société 
devait  accomplir  : il  l’appelait  un  écart  absolu.  Mais  nous  sommes 
surpris  de  trouver  cette  opinion  partagée  par  De  Potter  qui  n’atten- 
dait plus  guère  de  miracles  et  qui  n’a  point  de  sarcasmes  assez  durs, 
de  traits  assez  perçants  pour  les  utopies  de  tout  genre. 

Quant  à nous,  nous  croyons  cette  manière  de  concevoir  la  marche 
des  choses  non  seulement  contredite  par  les  faits,  mais  en  outre 
opposée  à la  notion  même  de  ce  qui  est  possible.  Sans  doute  l’inéga- 
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lité  entre  les  classes  supérieures  et  inférieures  de  la  société  va  en 
augmentant,  parce  que  la  richesse  générale  qui  s’accroît  avec  une 
rapidité  inouïe,  s’accumule  surtout  entre  les  mains  des  hautes  classes. 
Sans  doute,  entre  certains  grands  banquiers  de  nos  jours  et  le  ma- 
nœuvre, la  distance  est  plus  grande  qu’entre  les  souverains  les  plus 
puissants  d’autrefois,  Charles-Quint  par  exemple,  et  un  ouvrier 
de  cette  époque,  parce  que  ces  banquiers  peuvent  disposer  de 
forces,  se  procurer  des  jouissances,  en  un  mot  dominer  la  nature 
d’une  façon  dont,  il  y a deux  siècles,  on  n’avait  pas  d’idée.  Mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  classes  laborieuses  en  masse  sont 
mieux  nourries  et  surtout  beaucoup  mieux  vêtues  et  logées  que  jadis. 
Il  est  certain  aussi  qu’entre  les  hautes  classes  et  le  peuple  il  s est 
formé  une  classe  intermédiaire,  la  bourgeoisie,  qui  n’existait  pour 
ainsi  dire  pas  autrefois  et  qui  a conquis  sur  le  despotisme  les  libertés 
dont  nous  jouissons  maintenant. 

Sous  le  rapport  du  droit,  le  progrès  n’est  pas  moins  certain,  et  nous 
n’admettons  pas  du  tout  que  sur  ce  point  l’humanité  soit  encore  plon- 
gée dans  cette  ignorance  profonde  que  décrit  De  Potter.  G est  en 
vain  qu’il  montre  qu’un  grand  nombre  d’auteurs  ne  sont  point  par- 
venus à donner  une  définition  claire  et  simple  du  mot  droit.  Cela 
n’empêche  pas  que,  quand  quelqu’un  dit  ; c’est  mon  droit,  il  n entende 
par  là  désigner  ce  qui  lui  appartient  légitimement.  L ancienne  défi- 
nition de  la  justice,  cuique  suim  tribuere,  est  suffisamment  intelli- 
gible et  exacte.  Si  chacun  en  effet,  individus  et  peuples,  avait  ce 
qui  leur  appartient,  la  justice  régnerait.  Sans  doute  cette  définition 
abstraite  ne  diminue  guère  les  difficultés,  car  1 embarras  est  de 
déterminer  ce  qui  appartient  à chacun.  Mais  n’avons-nous  pas  sur  ce 
point  des  notions  plus  justes  qu’autrefois  ? N’est-ce  donc  rien  que 
d’avoir  proclamé  qu’il  n’appartient  plus  aux  propriétaires  de  vendre 
les  hommes  avec  la  glèbe  à laquelle  ils  étaient  attachés,  ni  aux  rois 
de  disposer  du  sang  et  de  la  fortune  de  leurs  sujets  au  gré  de  leurs 
caprices  ? N’est-ce  rien  que  ce  principe  reconnu  dans  la  plupart  des 
États  civilisés,  qu’il  appartient  à l’homme  de  choisir  librement  son 
culte,  d’exprimer  librement  sa  pensée,  de  concourir  par  son  vote  à 
l’administration  des  affaires  publiques,  et  qu’il  n’appartient  plus  à 
personne  de  le  brûler  vif  ou  de  le  torturer  pour  crime  d’hérésie  ou 
de  libre  pensée  ? Certes  toutes  les  applications  du  droit  ne  sont  pas 
perçues,  surtout  dans  le  domaine  économique,  et  sous  ce  rapport  de 
grandes  réformes  sont  nécessaires  pour  nous  rapprocher  de  l’idéal  de 
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justice  que  nous  entrevoyons  ; mais,  parce  qu’il  reste  beaucoup  k 
faire,  est-ce  un  motif  de  nier  ce  qui  est  déjà  fait,  et  parce  que  le  xix” 
siècle  a sa  tâche  à remplir,  faut-il  contester  l’œuvre  accomplie  par 
les  trois  siècles  précédents  ? De  Potter  dédaigne  les  réformes  succes- 
sives, il  n’y  voit  qu’une  aggravation  des  maux  qui  minent  l’ordre 
social;  et  cependant  c’est  par  des  réformes  successives  que  la  condition 
générale  du  genre  humain  s’est  améliorée.  Si,  comme  le  prétend 
l’auteur  du  Dictionnaire  rationnel,  nous  n’avions  encore  aucune 
idée  de  ce  qui  est  juste,  il  serait  difficile  de  comprendre  par  quel 
miracle,  par  quelle  révélation  prodigieuse  l’humanité  parviendrait  à 
posséder  tout  à coup  cette  vérité  qui  lui  a échappé  si  complètement 
jusqu’à  ce  jour,  et  comment  surtout  les  hommes  qui  semblent  si  peu 
faits  pour  la  comprendre,  arriveraient  subitement  à l’admettre  géné- 
ralement, socialement,  comme  dit  De  Potter. 

Voici  l’explication  de  cette  apparente  contradiction  de  l auteur. 

Lui  qui  n’avait  nulle  confiance  ni  dans  le  cœur  humain  ni  dans 
la  raison,  en  avait  une  inébranlable  dans  le  raisonnement.  Mécon- 
naissant la  différence  profonde  qui  sépare  les  idées  de  grandeur  et 
les  idées  de  perfection  * , il  croyait  qu’on  peut  prouver  d une 
manière  également  rigoureuse  les  vérités  morales  et  les  vérités 
mathématiques.  Aussi  longtemps,  répétait-il  souvent,  qu’on  n aura 
pas  démontré  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à 1 ordre  social, 
d’une  manière  aussi  claire  que  deux  et  deux  font  quatre,  on  n aura 
rien  fait.  C’est  là,  nous  semble-t-il,  une  des  erreurs  fondamentales 
de  De  Potter.  Les  principes  qui  touchent  à la  morale,  à la  philosophie, 
à l’ordre  social,  ne  sont  pas  susceptibles  de  ces  démonstrations 
rigoureuses  que  présentent  les  déductions  mathématiques;  car,  si 
elles  l’étaient,  il  y a longtemps  que  ces  démonstrations  auraient  été 
fournies  et  qu'elles  ne  rencontreraient  pas  plus  de  contradicteurs  que 
n’en  trouve  la  proposition  que  les  trois  angles  d un  triangle  égalent 
deux  angles  droits.  En  mathématiques,  on  ne  s’occupe  que  de  données 
abstraites  et  par  conséquent  rigoureusement  exactes,  comme  1 indique 
le  nom  même  qu’on  donne  souvent  à cet  ordre  de  sciences.  En 
morale,  en  politique,  en  économie  politique,  on  spécule  sur  le  réel, 
sur  le  cœur  humain  essentiellement  variable  et  mystérieux,  sur  une 
quantité  d’éléments  dont  plusieurs  se  dérobent  aux  prises  de  1 esprit 

' Voir  le  Cartésianisme  de  Bordas-Demoulin,  où  la  différence  entre  les 
idées  de  perfection  et  de  grandeur  est  tracée  de  main  de  maître. 
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et  qu’il  est  déjà  très  difficile  d’énumérer.  Par  conséquent  quiconque 
s’acharne  à mettre  les  sciences  morales  et  politiques  en  axiomes  et  en 
déductions  géométriques,  fait  une  œuvre  vaine,  s il  croit  airivei  par 
là  à une  certitude  mathématique  qu’il  n’atteindra  jamais.  Quelques 
philosophes,  Spinoza  entre  autre  dans  son  Éthique,  ont  bien  donné 
à leurs  raisonnements  une  forme  empruntée  à la  mélhode  des  sciences 
exactes  ; mais  cette  forme,  plus  rigoureuse  en  apparence,  ne  les  a pas 
protégés  contre  l’erreur  et  n’a  pas  entraîné  l’assentiment  univer^l 
comme  l’aurait  fait  la  démonstration  d’un  théorème  de  géométrie.  Ce 
n’est  pas  à dire  que  pour  les  vérités  de  l’ordre  moral,  l’homme  soit 
réduit  à un  irrémédiable  scepticisme  et  qu’il  ne  puisse  atteindre  la 
certitude;  mais  il  est  certain  qu’il  y arrive  par  une  autre  voie  et  plus 

détournée  et  plus  longue. 

C’est  à ce  goût  de  De  Potter  pour  les  déductions  abstraites  et 
poussées  à outrance  qu’il  faut  attribuer  ce  que  beaucoup  d’articles  du 
Dictionnaire  rationnel  ont  d’excessif  et  d’au  delà  du  vrai.  Toutefois, 
malgré  les  réserves  qu’on  est  ainsi  amené  à faire  sur  plus  d un  point, 
il  n’en  reste  pas  moins  incontestable  que  ce  livre  va  au  fond  de 
toutes  les  grandes  questions  qui  préoccupent  notre  époque  et  que, 
s’il  n’apporte  point  de  solutions  définitives,  il  force  au  moins  le  lec- 
teur à y réfléchir  fortement,  ce  qui  était  le  but  que  De  Potter  avait 
principalement  en  vue.  Dans  son  dernier  ouvrage,  qui  est  pour  ainsi 
dire  son  testament  spirituel,  l’homme  éminent  qui  l’a  écrit,  a sans 
cesse  le  regard  tourné  vers  l’avenir,  vers  l’avenir  d outretombe  qui 
attend  chaque  homme  en  particulier,  vers  1 avenir  terrestre  qui  est 
réservé  à l’humanité  sur  cette  terre.  Or  il  est  bon  que  des  livres 
sérieux  viennent  ainsi  fixer  l’esprit,  trop  absorbé  par  le  bruit  des 
événements  contemporains,  sur  les  problèmes  permanents  des  desti- 
nées humaines.  Parmi  les  spectacles  de  la  nature,  De  Potter  ainaait 
surtout  à contempler  cette  espèce  d’infini  qu’offrent  les  perspectives 
sans  fin  de  l’Océan,  et  chaque  année  il  venait  demander  quelque 
repos  aux  plages  de  la  mer  du  Nord.  Ce  goût  des  choses  étemelles, 
immenses,  absolues  et  des  horizons  sans  bornes  se  reflète  dans  1 écrit 
dont  j’ai  essayé  de  dire  quelques  mots,  et  j’ose  affirmer  que  quiconque 
l’aura  lu  avec  attention,  sera  prépai  é à considérer  de  plus  haut  le 
mouvement  nui  entraîne  les  sociétés  modernes,  et  a prendre  plus 
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{Revue  trimestrielle  de  Bruxelles,  janvier  1862.) 


Pour  ceux  qui  aiment  les  lettres,  l’heure  présente  est  triste.  Parmi 
les  auteurs  français  dont  le  public  se  plaisait  à répéter  les  noms, 
quelques-uns  sont  morts,  plusieurs  se  taisent,  d’autres  font  regretter 
qu’ils  ne  gardent  pas  le  silence.  De  temps  en  temps  des  écrivains 
nouveaux  se  font  connaître;  mais  quoiquon  apprécie  leur  esprit, 
leur  imagination  ou  leur  talent  d’écrire,  on  ne  peut  se  persuader 
qu’ils  remplacent  leurs  aînés.  Nous  sommes  loin  déjà  du  mouvement 
littéraire  qui  a marqué  la  restauration  et  les  premières  années  du 
règne  de  Louis-Philippe.  Une  grande  activité  intellecluelle  régnait 
alors:  histoires,  romans,  drames,  poésies  se  succédaient  sans  relâ- 
che. Des  questions  littéraires  passionnaient  les  esprits  et  divisaient 
l'opinion.  Chacun  défendait  son  système  avec  autant  d’ardeur  qu’on 
en  Dourrait  mettre  aujourd’hui  à discuter  la  valeur  d’une  concession 
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défaillance  inattendue.  Maintenant  que  nous  sommes  déjà  sur  le  se- 
cond versant  du  siècle,  et  que  le  mouvement  que,  faute  de  pouvoir 
mieux  désigner,  j’appellerai  romantique,  semble  arrivé  à son  terme, 
cet  examen  paraît  possible. 
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au  moins  celui  de  la  Renaissance  du  xvi*  siècle.  L Europe  entière 
suivait  d’un  regard  attentif  ce  mouvement  des  esprits,  auquel  Paris 
avait  donné  le  branle.  De  la  terre  de  France  sortait  un  fleuve 
roulant  tantôt  des  eaux  limpides  et  saines,  tantôt  troublées  et  bour- 
beuses, et  souvent  très  mêlées  ; mais  les  autres  nations  du  continent 
s’y  désaltéraient  sans  trop  choisir.  Aujourd’hui,  il  faut  bien  1 avouer, 
le  fleuve  est  presque  tari.  L’activité  intellectuelle  de  1830  a disparu. 
Cette  ardeur  qu’on  portait  dans  les  débats  littéraires,  s’est  calmée  et 
paraît  même  quelque  peu  surannée.  L’évolution  est  à peu  près  arri- 
vée à son  terme.  On  peut  dire  qu’elle  a été  vite  à bout  et  qu  elle  n a 
pas  donné  tout  ce  que  l’on  en  pouvait  attendre.  Certes,  dans 
ces  dernières  années  et  récemment  encore  on  a vu  paraître  des  œu- 
vres dignes  de  la  faveur  du  public,  mais  elles  appartenaient  en  très- 
grande  partie  aux  hommes  de  la  génération  précédente.  Les  auteurs 
du  temps  actuel  ont  dans  l’esprit  une  certaine  tournure  si  posi- 
tive, une  pointe  de  sagesse  si  froide,  leur  cœur  semble  si  bien 
en  garde  contre  les  duperies  de  l’illusion  et  contre  les  entraînements 
de  M’enthousiasme,  que  leurs  écrits,  même  les  plus  vifs  et  les  plus 
allègres,  font  éprouver  je  ne  sais  quelle  impression  vague  de  caducité 
précoce  et  de  sénilité  anticipée.  A vrai  dire,  ce  sont  les  anciens  qui 

sont  jeunes  et  les  jeunes  qui  sont  vieux. 

Un  voyageur  part  joyeux  pendant  une  nuit  ardente  et  sereine,  i 
admire  en  marchant  les  astres  qui  ornent  la  voûte  des  cieux;  mais 
peu  à peu  de  sombres  nuages  cachent  les  uns,  voilent  les  autres, 


L’étude  de  la  question  qu’il  s’agit  d’éclaircir,  présente  de  grandes 
difficultés.  Qui  veut  dire  pourquoi  une  littérature  s’affaisse,  doit 
pouvoir  expliquer  pourquoi  elle  s’est  développée,  de  même  que  pour 
déterminer  les  causes  de  la  maladie  et  de  la  mort,  il  faut  pouvoir 
discerner  celles  de  la  santé  et  de  la  vie.  Or,  l’indication  des  causes 
qui  amènent  le  progrès  ou  le  déclin  des  lettres  et  des  arts,  est  un 
problème  qui  n’a  pas  encore  reçu  de  solution  satisfaisante.  On  a 
voulu  expliquer  la  marche  de  la  littérature  et  de  l’art  par  des  influen- 
ces politiques:  on  n’a  pas  réussi.  Certes  la  poésie  elle-même  ne  peut 
pas  échapper  entièrement  à l’action  que  les  différentes  formes  de 
gouvernement  exercent  sur  les  âmes  \ car  le  poète  est  homme  et  nul 
homme  ne  peut  se  soustraire  au  contre-coup  des  révolutions  qui 
agitent  les  choses  humaines.  Mais  cette  action,  quelle  est-elle? 
Quelle  est  la  forme  de  gouvernement  la  plus  favorable  au  perfec- 
tionnement des  arts  et  des  lettres  ? 

Les  uns  ont  dit  que  c’était  la  démocratie,  les  autres  ont  affirmé 
que  c’était  le  pouvoir  absolu.  L’histoire  ne  donne  tout  à fait  raison  ni 
aux  uns  ni  aux  autres.  Si  Eschyle  et  Sophocle,  Platon  et  Pindare 
brillent  dans  la  Grèce  libre,  Horace  et  Virgile  écrivent  dans  Rome 
asservie.  Si  Shakespeare  illustre  le  règne  de  l’impératrice  Élisabeth, 
Miltnn  sft  forme,  nendant  les  oraaes  de  la  guerre  civile.  Corneille, 
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ques  et  les  destinées  des  lettres,  demeurera  également  obscur.  Tou- 
tefois, il  est  certain  qu’il  est  un  degré  de  despotisme  qui,  écrasant 
les  esprits  et  abaissant  les  caractères,  rend  impossible  tout  grand 
mouvement  littéraire.  Mais  quand  la  compression  exercée  par  le 
pouvoir  arrive-t-elle  à ce  point  qu’elle  brise  complètement  l’essor  des 
intelligences?  C’est  une  question  que  je  ne  me  charge  pas  de  résoudre 
l’histoire  à la  main.  Les  faits  connus  ne  sont  pas  concluants,  et 
quand  ils  le  seraient  pour  le  passé,  cela  ne  suffirait  pas  pour  le 
présent  ; car  un  régime  très  compatible  avec  la  culture  des  lettres 
à une  certaine  époque  peut  cesser  de  l’ètre  dans  un  temps  plus  rap- 
proché de  nous.  A mesure  que  les  hommes  s’éclairent,  ils  aspirent 
à se  gouverner  eux-mêmes.  Plus  ils  se  sentent  capables  de  se  diri- 
ger, moins  ils  souffrent  qu’on  les  traite  comme  des  enfants.  Ce  que 
nos  ancêtres  auraient  appelé  une  douce  liberté,  nous  paraîtrait  à 
nous  une  très  dure  tyrannie,  et  sous  des  lois  qui  n auraient  pas 
gêné  jadis  les  écrivains,  on  verra  ceux  de  nos  jours  languir  et  se 

taire. 

Renonçant  à des  recherches  qui  ne  donnaient  que  des  résuUais 
incertains,  d’autres  ont  dit  que  c’est  l’industrie  qui  tue  les  arts  et 
la  poésie.  L’explication  est  facile  à trouver,  commode  à répéter  ; 
il  le  serait  moins  d’en  montrer  le  fondement.  Qu’est-ce  donc  que 
l’industrie  pour  quelle  produise  cet  effet  mortel?  L’industrie,  c’est 
la  science  qui,  mettant  les  forces  de  la  nature  au  service  de  l’homme, 
l’affranchit  peu  à peu  des  travaux  les  plus  rudes  et  lui  donne 
ainsi  plus  de  loisir  pour  cultiver  son  esprit  et  élever  son  âme.  C’est 
elle  qui  transforme  en  maître  des  éléments  l’ôtre  faible  qui  en  était 
l’esclave  et  la  victime.  Il  serait  singulier  qu’au  moment  où  l’huma- 
nité a plus  de  temps  pour  écouter  les  écrivains,  ceux-ci  n’eussent 
plus  rien  à lui  dire,  et  que  cela  même  qui  produit  l’affranchissement 
de  l’esprit,  amenât  la  décadence  de  la  littérature. 

Voyez  ensuite  quels  services  l’industrie  rend  directement  aux 
littérateurs.  L’imprimerie  multiplie  les  signes  de  la  parole  humaine 
avec  une  rapidité  qui  tient  du  prodige.  Au  moyen  de  la  vapeur,  les 
nations  se  visitent,  se  mêlent  et  se  confondent  au  point  de  ne  plus 
former  bientôt  qu’une  seule  famille  qui,  sans  jalousie,  accordera  son 
admiration  aux  grands  hommes  de  tous  les  pays.  La  pensée,  tra- 
duite par  l’éclair  asservi,  se  communique  en  un  instant  aux  extré- 
mités de  la  terre.  Que  quelque  part  retentisse  une  voix  qui  parle  de 
droit  et  de  liberté,  l’univers  entier  écoute  et  applaudit.  Tel  qui,  il  y 
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a un  siècle,  n’était  entendu  que  dans  sa  province,  peut  se  faire  con- 
naître aujourd’hui  aux  deux  mondes,  et  l’écrivain  qui  jadis  comptait 
ses  lecteurs  par  milliers,  peut  maintenant  les  compter  par  millions. 

L’écho  d’un  nom  illustre  dans  un  pays  en  franchit  bientôt  les  fron- 
tières et  va  retentir  aux  antipodes,  en  moins  de  temps  qu  autrefois 
de  Paris  k Marseille.  Comment  donc  l’industrie,  qui  procure  mille 
fois  plus  d’auditeurs  à l’homine  de  lettres,  étoufferait-elle  son  inspi- 
ration, et  par  quelle  contradiction  en  même  temps  qu’elle  lui  donne 
plus  de  moyens  d’atteindre  à la  gloire,  lui  ôterait-elle  le  désir  d y 

orrivGr  ? 

D’ailleurs,  quoi  de  plus  fait  pour  inspirer  le  génie  que  les  pro- 
diges de  la  civilisation  moderne?  Les  abîmes  des  deux  mesurés,  les 
profondeurs  des  océans  sondées,  l’infini  entrevu  dans  la  poussière 
d’une  pierre  à polir  aussi  bien  que  dans  l’innombrable  multitude  des 
astres,  le  sein  de  la  terre  entrouvert  et  laissant  lire  en  ses  emprein- 
tes, comme  dans  une  suite  de  médailles  naturelles,  l’histoire  mer- 
veilleuse des  créations  antérieures,  le  globe  entier  exploré  et  | 

soumis  peu  à peu  aux  pacifiques  conquêtes  du  commerce  et  de  la  | 

colonisation,  les  origines  des  peuples,  des  langues,  des  poésies  étu- 
diées avec  une  persévérance  admirable,  en  un  mot,  le  temps  et 
l’espace  révélant  tour  à tour  leurs  mystères,  tout  cela  ne  donne-t-il 
pas  à notre  époque  un  caractère  de  grandeur  et  de  poésie  que  n’eu- 
rent jamais  les  siècles  passés?  Faudrait-il  donc  admettre  que  les 
progrès  de  la  science  soient  contraires  à ceux  des  arts  et  que  le 
nombre  et  l’élévation  des  sujets  produise  l’impuissance  des 

auteurs? 

En  résumé,  l’industrie  moderne  augmente  le  temps  que  l’huma- 
nité peut  consacrer  aux  travaux  de  l’esprit  et  étend  énormément 
le  cercle  de  la  publicité,  tandis  que  la  science  ouvre  un  champ 
magnifique  à l’activité  spirituelle  et  consacre  le^  triomphe  de 
l’intelligence  sur  la  résistance  de  la  matière.  Ce  n est  donc  point 
directement  au  moins  que  des  influences  de  ce  genre  peuvent  faire 
tort  k la  littérature.  On  ne  peut,  il  est  vrai,  nier  absolument 
que  l’industrie,  tout  comme  la  politique,  ne  puissent  agir  sur 
le  caractère  et  sur  les  idées  des  écrivains  d une  manière  indi- 
recte; j’indiquerai  même  un  de  ces  effets  détournés;  mais  il 
n’est  pas  nécessaire  de  recourir  k ces  causes  plus  ou  moins  éloignées 
pour  expliquer  la  marche  des  arts  et  des  lettres. 

En  effet,  quand  on  étudie  leur  histoire,  on  voit  que  la  littérature 
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et  i’art  obéissent  à une  loi  de  développement  qui  leur  est  propre, 
loi  qui  subit  l’action  des  circonstances  politiques  et  sociales,  mais 
qui  n’est  point  déterminée  par  celles-ci.  Prenons,  par  exemple,  l’his- 
toire de  la  peinture  italienne.  A partir  de  Giolto  et  d’Orcagna, 
nous  la  voyons  s’avancer  de  progrès  en  progrès  vers  un  point  de 
perfectionnement  qui  est  marqué  par  l union  de  l'inspiration  moderne 
et  de  la  forme  grecque,  atteindre  ce  point  dans  les  œuvres  de 
Léonard  de  Vinci,  de  Raphaël,  de  Michel-Ange,  puis  descendre 
de  cet  apogée  par  une  chute  lente,  mais  non  interrompue.  On 
reconnaît  là  une  évolution  propre  qui  se  poursuit  à travers  toutes  les 
vicissitudes  politiques  de  l’Italie,  et  dont  les  évènements  extérieurs 
ne  peuvent  expliquer  la  marche.  Les  encouragements  donnés  aux 
arts  par  les  papes  et  par  les  Médicis  ont  pu  fournir  à Raphaël  et  à 
Michel-.\nge  l’occasion  de  déployer  leur  génie,  mais  ce  ne  sont  pas 
ces  occasions  qui  ont  produit  ces  grands  artistes.  Ils  sont  venus  en 
leur  temps,  comme  le  naturel  épanouissement  d’un  développement 
continu  de  l'art  du  dessin  et  de  la  couleur. 

La  peinture  flamande  nous  offre  un  enseignement  pareil  ; elle  obéit 
aussi  à un  mouvement  qui  paraît  indépendant  des  évènements 
politiques,  car  elle  se  développe  dans  la  Hollande  affranchie  comme 
dans  la  Belgique  domptée,  et  si  Rubens  illustre  son  pays  retombé 
sous  le  joug  de  l’Espagne,  Rembrandt  peint  ses  toiles  merveilleuses, 
tandis  que  De  Ruyter  défend  l’indépendance  de  sa  patrie  contre 
Louis  XIV  et  Charles  II. 

Ne  voyons-nous  point  une  évolution  semblable  dans  la  littérature 
française  au  XVII®  siècle?  Depuis  Malherbe,  les  lettres  marchent  à 
leur  perfection,  et  quelle  qu’eût  été  en  ce  temps  la  forme  de 
gouvernement,  il  est  probable  qu’elles  auraient  atteint  le  degré 
où  elles  sont  arrivées  alors.  Au  lieu  d’humilier  le  Parlement, 
Louis  XIV  lui  eût  permis  de  fonder  le  régime  représentatif,  que 
Molière  eût  également  écrit  le  Misanthrope  et  Bossuet  prononcé  ses 
oraisons  funèbres.  D'autre  pan,  ce  roi  n’eût  pas  accordé  aux  grands 
écrivains  des  pensions  et  des  places,  que  ceux-ci  eussent  tout  autant 
honoré  son  règne.  Corneille  persécuté  et  La  Fontaine  dédaigné  n’en 
ont  pas  moins  composé  leurs  chefs-d’œuvre.  Un  souverain  peut 
former  une  armée,  mais  non  susciter  le  génie.  Le  plus  grand 
service  qu’il  puisse  lui  rendre,  c’est  de  le  laisser  libre.  Il  peut,  s’il  le 
veut,  mettre  en  mouvement  d’énormes  masses  de  matière,  mais  pas 
une  idée.  Les  bons  écrivains  s’inspirent  aux  travaux  de  leurs  devan- 
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ciers  et  naissent  des  grandes  pensées  de  leur  temps.  Les  bienfaits 
leur  nuisent  parfois  plus  que  les  entraves  ou  les  persécutions 
Ainsi  donc,  lorsqu’on  étudie  les  faits  de  près,  on  voit  que  l’activité 
humaine,  dans  chaque  cercle  où  elle  s’exerce,  obéit  à des  lois 
particulières  qu’il  faut  saisir,  si  l’on  ne  veut  se  contenter  de  mots 
creux  et  d’explications  qui  n'expliquent  rien . C’est  ainsi  que,  pour 
citer  un  exemple  pris  dans  un  autre  ordre  de  faits,  la  diffusion  des 
lumières  par  l’instruclion  publique  ou  par  la  presse  tend  à transfor- 
mer les  rapports  sociaux,  à établir  une  égalité  de  plus  en  plus 
grande  entre  les  hommes  et  à leur  inspirer  la  passion  de  la  liberté. 
En  Angleterre  aussi  bien  qu'en  Russie,  en  Suisse  tout  comme  en 
Autriche,  sous  les  gouvernements  absolus  non  moins  que  sous  les 
républiques,  ici  plus  vite,  là  plus  lentement,  mais  partout  ce  moine- 
ment  se  fait  sentir  indépendamment  de  la  constitution  des  Etats.  De 
même  que  cette  révolution  sociale  ne  s’arrête  pas  aux  frontières  des 
nations,  ainsi  la  marche  des  leitres,  soit  quelles  s approchent  de^  la 
perfection,  soit  quelles  s’en  éloignent,  ne  s’arrête  ni  aux  limites  d’un 
règne  ni  à la  chute  d’une  dynastie.  Dans  chaque  sphère,  il  y a,  au 
progrès  et  à la  décadence,  des  raisons  qu  il  est  nécessaire  de  péné- 

Si  cela  est  vrai,  il  s'ensuit  que  nous  pourrons  expliquer  1 évolu- 
tion de  la  littérature  contemporaine  sans  sortir  de  ce  qui  touche  aux 
lettres  et  aux  écrivains.  En  bornant  ainsi  1e  champ  de  nos  recher- 
ches, nous  serons  moins  exposés  à nous  y égarer. 
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Si  je  devais  résumer  en  un  mot  la  cause  du  peu  de  durée  et  du 
peu  de  force  de  la  rénovation  littéraire  à laquelle  nous  avons  assisté, 
je  dirais  que  ce  qui  a manqué  aux  auteurs  de  notre  temps,  ce  n est 
ni  le  talent  ni  les  idées,  ni  Timagination  ni  1 esprit,  mais  la  foi,  Pai 
cemot  je  n’entends  pas,  comme  le  fait  la  théologie,  un  don  du  ciel 
qui  fait  croire  aux  vérités  révélées  : j’entends  une  adhésion  complète, 
vivanle,  à certains  principes  religieux  ou  philosophiques  qnon 
croit  vrais  et  qui  forment  la  base  du  raisonnement  et  la  règle  de  la 
conduite,  qui  dirigent  l’esprit  et  trempent  le  caractère  Toute  foi  en- 
gendre de  la  force.  Si  Ton  n’embrasse  certaines  idées  avec  énergie  et 
si  l’on  n’y  croit  avec  passion,  jamais  on  ne  sera  un  écrivain  puissant, 
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et  on  ignorera  toujours  la  véritable  éloquence.  La  tiédeur  en  rien  ne 
vaut,  dans  les  lettres  peut-être  moins  qu’ailleurs.  Notre  époque 
diffère  en  ce  point  de  toutes  celles  qui  l’ont  précédée. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’insister  longuement  pour  montrer  que  les 
grands  écrivains  du  XVII®  siècle  s’appuyaient  sur  des  croyances  très 
arrêtées,  non  seulement  en  religion,  mais  même  en  politique  et 
en  littérature.  Ils  acceptaient  en  fait  de  religion  l’autorité  de 
l’Église,  en  fait  de  politique  l’autorité  du  roi,  en  fait  de  littérature 
l’autorité  d’Aristote,  en  tout,  l’autorité  qu’ils  reconnaissaient  comme 
légitime  : ils  y croyaient,  ils  s’y  soumettaient;  la  pensée  de  s’y  sous- 
traire ne  leur  venait  pas  : tout  sentiment  de  révolte  leur  était  inconnu. 
Ceux  môme  qui  au  théâtre  faisaient  parler  les  passions  humaines  et 
les  héros  du  paganisme,  demeuraient  chrétiens  et  catholiques.  Tandis 
que  Racine  trouvait  les  accents  les  plus  touchants  pour  les  amours 
les  plus  co.ipables,  Bossuet  de  sa  tonnante  voix  condamne  les 
spectacles  en  vain  défendus  par  les  jésuites  : Racine  va-t-il  mettre 
en  doute  la  juridiction  spirituelle  de  l’Église?  Lisez  ses  lettres,  elles 
respirent  la  foi  naïve  d’un  enfant  et  l’humilité  d’un  croyant  qu’aucun 
orgueil  n’anime.  Le  roi,  son  dieu  terrestre,  adresse-t-il  quelques  mots 
durs  au  poète  qui  avait  montré  trop  de  pitié  pour  le  peuple  souffrant? 
Blessé  au  cœur,  il  en  meurt;  il  ne  se  révolte  pas  contre  l’injustice. 
Le  satirique,  dont  la  verve  caustique  ne  semble  rien  respecter, 
respecte  toujours  la  royauté  et  reste  fidèle  aux  maximes  austères  du 
jansénisme.  Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples  : la  mémoire  du 
lecteur  lui  fournira  sans  peine  d’autres  preuves  à l’appui  d’une  pro- 
position si  bien  établie  quelle  n’en  a presque  pas  besoin. 

Mais  d’un  siècle  soumis  à toutes  les  règles,  passons  maintenant  à 
celui  qui  sembla  les  rejeter  toutes,  et  d'une  époque  où  règne  l’auto- 
rité à celle  où  triomphe  la  révolution.  Le  XVIIl®  siècle  fut,  dit-on, 
un  siècle  d’incrédulité.  J’ose  affirmer  que  ce  fut  un  temps  de  foi.  Il 
ne  s’incline,  il  est  vrai,  devant  aucune  des  croyances  qui  avaient  fait 
la  force  de  la  période  précédente.  Un  scepticisme  général  paraît 
s’emparer  des  esprits.  A la  lueur  du  doute  universel,  tout  est  mis  en 
question,  tout  est  discuté:  la  morale  et  la  religion,  la  propriété  et  la 
famille,  l’intérêt  et  le  devoir,  l’individu  et  la  société,  la  liberté  et  la 
sociabilité,  les  problèmes  de  cette  vie  et  ceux  de  l’autre.  Rien 
n’échappe  au  creuset  du  libre  examen.  Aucun  scrupule  n’arrête  les 
investigations  les  plus  audacieuses.  On  cherche  le  dernier  mot  de 
tout,  sans  relâche  et  sans  crainte,  sans  hypocrisie  comme  sans  pré- 
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jugé,  sans  respect  et  sans  ménagement,  avec  persévérance,  avec 
intrépidité,  avec  cynisme  même.  Les  uns  s’arrêtent  au  déisme, 
d’autres  s’engloutissent  dans  un  athéisme  complet.  Ceux-ci  se 
contentent  de  proclamer  la  souveraineté  du  peuple,  ceux-là  préten- 
dent établir  la  communauté  des  biens.  11  en  est  qui,  invoquant  la 
voix  du  sentiment,  adorent  la  vertu  et  défendent  l’immortalité  de 
l’âme;  il  en  est  d’autres  qui,  ne  croyant  qu’au  témoignage  des  sens, 
nient  la  pudeur  et  défient  la  nature.  Tout  est,  semble-t-il,  chaos 
d’opinions  contradictoires,  anarchie  et  révolte.  Et  pourtant,  au  fond 
de  l’âme  de  tous  les  écrivains,  il  y a une  foi  commune,  vivante, 
robuste,  inébranlable  : la  foi  en  la  raison  humaine,  dans  l’ordre 
spirituel,  et  la  foi  en  la  vertu  humaine,  dans  l’ordre  pratique.  Voilà 
le  fonds  d’où  vient  au  XVII I®  siècle  sa  force  et  sa  grandeur.  C’est  à 
ce  principe  qu’il  puisa  cet  élan  qui  étonna  1 univers,  c est  à ce  foyer 
que  s’alluma  cette  flamme  qui  mit  le  feu  aux  quatre  coins  de 
l’Europe.  La  raison  est  la  divinité  à laquelle  les  hommes  de  cette 
époque  avaient  voué  leur  culte,  leur  admiration  et  leur  enthousiasme  : 
elle  seule  ne  trouvait  point  de  sceptiques.  Quand  le  matérialisme  en 
délire  proposa  aux  hommages  de  la  foule  la  raison  représentée  par 
ce  qui  en  est  plutôt  la  contradiction  et  l’opprobre,  il  rendait  ridicule 
la  véritable  croyance  du  siècle,  mais  il  la  proclamait  Ce  temps  fut 
tout  ensemble  incrédule  et  plein  de  foi.  Incrédule,  car  il  rejetait  en 
religion  tout  ce  qui  vient  de  la  révélation,  en  politique  tout  ce  qui 
s’appuie  sur  la  tradition,  en  morale  tout  ce  qui  tient  à la  coutume; 
plein  de  foi,  car  il  avait  une  confiance  entière  dans  les  forces  de 
l’esprit  humain  livré  à lui-même,  et  il  considérait  comme  irréfutables 
les  conclusions  d’un  raisonnement  bien  fait.  Si  les  écrivains  étaient 
matérialistes  par  certaines  de  leurs  maximes,  ils  étaient  ultia- 
spiritualistes  par  leur  méthode  de  penser.  Ils  ont  beau  tenir  pour 
certain  que  rien  n’est  dans  l’intelligence  qui  ne  vienne  des  sens,  ils 
n’en  récusent  pas  moins  superbement  tout  ce  que  nous  apprend 
l’expérience,  pour  n'admettre  que  les  résultats  de  la  spéculation 
abstraite.  Us  condamnent  sans  appel  tout  ce  qui.  n’est  pas  conforme 
aux  principes  de  droit  et  de  justice  qu’ils  ont  conçus  dans  leur 
esprit,  et  ils  sont  prêts,  avec  une  sublime  présomption  et  une  péril- 
leuse audace,  à entreprendre  de  réformer  le  monde  d’après  ce  modèle 
idéal.  Ouvrez  les  œuvres  des  écrivains  du  XVIII®  siècle  : très  diffé- 
rents sous  beaucoup  de  rapports,  ils  ont  en  commun  cette  foi  vive  en 
la  raison  et  la  confiance  juvénile  qui  en  résulte.  Leurs  livres  sont 
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on  partait  d’un  principe  nettement  conçu,  emuraî^ae 
et  on  condamnait  sans  hésitation  tout  ce  qui  n’était  pas  conforme  a 
ce  principe.  A l’opposé  de  la  maxime  adoptée  par  un  judicieux 
écrivain  de  nos  jours,  on  écrivait  pour  prouver,  non  pour  raconter, 
et  l’histoire  même  devenait  une  arme  de  guerre.  On  croyait  a\ec 
fermeté  à certaines  vérités,  et  on  les  défendait  avec  Fssion,  traitant 
en  ennemis  tous  ceux  qui  mettaient  obstacle  à leur  triomphe.  ^ 

La  foi  en  l’humanité  n’abandonna  pas  les  hommes  de  ce  siècle, 
ni  au  milieu  des  désastres  de  la  révolufion,  ni  même  sur  l’échafaud  ! 
Elle  leur  prêta  quelque  chose  de  cette  force  que  la  croyance  reli- 
gieuse donnait  aux  martyrs  du  XVI«  siècle  mourant  sur  les  bûchers 
de  rinquisition.  Au  dernier  moment,  ils  en  appellent  non  à Dieu, mais 
aux  hommes  à venir,  à la  postérité.  Les  mémoires  de  IVI™®  Roland 
nous  montrent  quelle  fermeté  stoïque  cette  jeune  femme,  en  présence 
d’une  mort  affreuse  et  sur  le  point  de  quitter  une  fille  chérie,  pouvait 
trouver  dans  cette  foi  humaine  qui  était  celle  de  son  temps.  Mais 
où  la  force  des  convictions  de  cette  époque  se  fait  voir  complètement, 
c’est  dans  le  livre  qui  résume  les  espérances  dont  ce  siècle  était  plein 
et  qui  est  vraiment  le  testament  qu’il  a laissé  au  nôtre.  Proscrit,  déçu 
dans  ses  vues  de  rénovation  sociale,  victime  de  ses  généreuses 
croyances,  Condorcet, à la  veille  de  mourir,  y trace  d’une  main  imper- 
turbable le  tableau  du  progrès  de  l’esprit  humain  et  annonce  ses 
nouvelles  conquêtes.  Les  sanglants  excès  de  la  liberté  n’ébranlèrent 
pas  un  moment  la  foi  des  hommes  de  ce  temps  : ils  la  conservèrent 

entière  jusqu’à  la  fin.  . , ^ • 

Notre  siècle  n’a  plus  ni  la  foi  soumise  du  XVIP  ni  la  foi  audacieuse 

du  XVIIP  siècle.  Nos  écrivains  ne  sont  plus  ni  d’humbles  chrétiens 
soumis  aux  volontés  de  Dieu  et  aux  puissances  du  monde,  ni  de  fiers 
Titans  prêts  à escalader  le  ciel  et  à émanciper  la  terre.  Ils  ne  tiennent 
pour  absolument  vrais  ni  les  dogmes  révélés  ni  les  conclusions  de 
l’esprit  humain.  On  a assisté  à la  chute  de  tant  de  choses  quon 
pensait  devoir  durer;  on  a vu  démenties  tant  de  vérités  quon 
croyait  certaines  ; on  a entendu  mettre  en  doute,  preuves  en  main, 
tant  de  faits  qu’on  tenait  pour  authentiques,  que  beaucoup  se  sont 
mis  à penser  que  la  vérité  est  un  peu  partout,  mais  qu’elle  n’est  toU 
entière  nulle  part.  La  fière  doctrine  des  droits  de  l’homme  paraissan 
avoir  échoué,  on  l’a  tenue  pour  suspecte.  La  même  forme  de  gouver 
nement  ayant  donné  aux  uns  l’ordre  et  la  prospérité,  et  aux  autie 
l’anarchie^  et  la  misère,  on  est  devenu  presque  indifférent  aux  insti 
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tutioiis  politiques.  Les  mêmes  actions  étant  tantôt  glorifiées  comme 
des  preuves  d’héroïsme,  et  tantôt  flétries  comme  les  plus  grands  des 
crimes,  on  en  est  arrivé  à considérer  la  morale  comme  un  recueil 
d’opinions  relatives. 

L’expérience  nous  a rendus  impartiaux,  ce  qui  est  excellent, 
mais  elle  nous  a faits  indifférents,  ce  qui  l’est  beaucoup  moins. 
Jadis,  dans  les  livres  même  frivoles,  on  voyait  éclater  ou  l’on  sen- 
tait bouillonner  les  convictions  de  l’auteur  ; aujourd’hui  dans  un 
ouvrage  sérieux  on  évite  les  questions  qui  passionnent  les  esprits. 
Le  Candide  de  Voltaire  ou  la  Nouvelle  Héloïse  de  Rousseau  ont 
plus  de  portée  que  maints  traités  contemporains  cités  comme  des 
chefs-d’œuvre.  Nous  avons  les  bénéfices,  mais  aussi  les  désavan- 
tages d’une  critique  d’ordinaire  trop  froide  et  d’une  sagesse  souvent 
trop  timide. 

11  en  est  résulté  qu’on  évite  de  traiter  à fond  les  problèmes  qui 
touchent  à la  religion,  à la  philosophie,  même  à la  politique.  Quand 
la  suite  d’un  raisonnement  y conduit,  on  se  garde  de  dire  nettement 
ce  qu’on  en  pense  ; on  rapporte  consciencieusement  l’opinion  des 
autres,  on  s’empresse  peu  de  dire  la  sienne.  Jadis  aux  premières 
lignes  d’un  auteur  vous  compreniez  qu’il  était  croyant  ou  incrédule, 
catholique  ou  athée,  parti.san  de  Locke  ou  de  Descartes.  Aujourd’hui 
vous  lisez  des  volumes,  sans  que  vous  puissiez  décider  de  quel  côté 
incline  l’écrivain. 

Chose  remarquable  ! ceux  qui  savent  le  plus  et  écrivent  le  mieux, 
sont  les  plus  circonspects.  11  y a à cela  une  raison.  Notre  siècle  en 
sait  trop  et  n'en  sait  pas  assez.  Il  en  sait  trop  pour  croire  aux  demi- 
vérités  dont  on  se  contentait  autrefois  ; il  n’en  sait  pas  encore  assez 
pour  les  remplacer  par  des  principes  nouveaux  plus  solidement 
établis  et  aussi  généralement,  aussi  fermement  crus.  Ceux  qui 
restent  froids  et  qui  doutent,  semblent  donc  en  savoir  autant  que  le 
comporte  notre  époque.  Ceux  au  contraire  qui  affirment  beaucoup 
et  s’enthousiasment  vite,  semblent  ne  pas  être  à la  même  hauteur. 
On  met  donc  autant  d’habileté  à voiler  sa  pensée  qu’autrefois  on  se 
donnait  de  peine  pour  la  faire  saillir  au  jour. 

Il  y a une  sorte  de  bon  goût  et  je  ne  sais  quelle  apparence  de 
sagesse  à ne  rien  trancher  et  à ne  hasarder  que  les  affirmations  les 
plus  discrètes.  Encore  les  entoure-t-on  de  toutes  sortes  de  réserves. 
On  les  adoucit  par  les  formes  du  doute  : il  semble,  peut-être,  on 
pourrait  admettre,  il  serait  possible  ; on  les  prépare  par  de  petites 
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préfaces,  on  les  entoure  de  ménagements,  et  où  un  mot  décisif 
aurait  suffi,  on  délaye  souvent  une  page  qui  ne  conclut  point.  On 
évite  comme  un  péril  le  ton  dogmatique,  familier  au  XVIII*  siècle. 
On  n’avance  aucune  opinion,  qu’on  ne  l’atténue  avec  une  attentive 
précaution  et  qu’on  n’en  enlève  toute  aspérité  qui  pourrait  blesser 
ceux  d’un  sentiment  contraire.  On  procède  par  allusions  et  insi- 
nuations, par  demi -mots  et  demi-teintes.  Au  lieu  d exprimer  ouver- 
tement ce  qu'on  croit,  on  le  laisse  à deviner,  et  la  finesse  prend 
ainsi  la  place  de  la  force.  Ceux  qui  ont  un  génie  vigoureux,  pénèlient 
au  fond  des  choses;  mais,  comme  ils  n’en  disent  mot,  ceux  qui  ont 
l’esprit  plus  faible,  s’habituent  à tout  effleurer  et  à n’entrer  au  fond 
de  rien.  Nécessairement  il  s’ensuit  que  beaucoup  d’ouvrages  pren- 
nent un  caractère  superficiel  ou  incolore.  Il  faut  d’ailleurs  l’avouer, 
presque  toujours  les  écrivains  qui  aiment  les  affirmations  tran- 
chantes,ne  font  point  ce  qu’il  faut  pour  en  ramener  le  goût.  Écrivant 
souvent  sans  réfléchir,  ils  prodiguent  les  amplifications  vagues  et 
les  grands  mots  qui  étourdissent,  de  façon  qu’on  préfère  encore 
ceux  qui,  quoique  trop  réservés,  se  donnent  au  moins  la  peine  de 
savoir  ce  qu’ils  disent.  De  cette  façon,  à un  excès  de  présomption 
a succédé  un  excès  de  timidité,  et  à une  confiance  immodérée  de  la 

raison,  une  défiance  exagérée  de  ses  forces. 

Sous  l’empire  de  ces  influences  littéraires,  le  public  s’est  accou- 
tumé à s’occuper  des  choses  qui  l’intéressent,  sans  les  rattacher, 
comme  il  convient,  aux  grands  principes  d’où  dépendent,  en  fin  de 
compte,  les  actions  des  hommes  et  par  suite  la  marche  des  évène- 
ments. A force  d’entendre  parler  de  ces  principes  comme  de  vérités 
théoriques  n’ayant  aucune  application  pratique,  les  hommes  s en 
sont  détournés  ou  y sont  devenus  indifférents. 

Cette  indifférence  pour  les  intérêts  purement  spirituels  est,  il  est 
vrai,  le  propre  de  notre  époque  dans  plus  d’un  pays.  Mais  elle  s est 
rencontrée  en  France  avec  un  caractère  particulier  et  plus  grave, 
dont  je  crois  voir  le  motif.  La  France  a maintenu  officiellement  le 
culte  catholique,  et  pourtant  nulle  part  ce  culte  n’a  été  d’abord  plus 
attaqué,  ensuite  plus  délaissé  Les  autres  peuples  ont  ou  conservé 
le  respect  des  antiques  croyances  ou  adopté  la  Réforme.  Là,  comme 
en  Espagne,  l’intolérance  et  l’inertie  spirituelle  ont  conservé  la  foi  ; 
ici,  comme  en  Angleterre,  les  anciens  dogmes  ont  été  interprétés 
par  les  sectes  diverses,  ou,  comme  en  Allemagne,  discutés  par  la 
science  de  la  même  façon  que  les  questions  historiques  : de  part  et 
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d’autre,  les  sentiments  religieux  ont  survécu.  En  France,  on  les  a ^ 
livrés  à la  risée  de  la- foule  et  on  les  a presque  déracinés  du  cœur 
du  peuple.  Mais  ceux  même  qui  s’en  moquaient,  se  gardaient  de  les  , 
rejeter  définitivement  ; et  ainsi  il  s’est  fait  que,  tandis  qu’ailleurs  on  ' 
repoussait  tel  ou  tel  dogme,  la  l'>ance  en  les  conservant  tous,  perdait 
le  sentiment  religieux. 

Quelques  écrivains  en  renom,  Frayssenous,  de  Maistre,  de  Bonald, 
de  Lamennais  ont,  il  est  vrai,  essayé  de  restaurer  dans  leur  patrie 
la  foi  antique  ; mais  ils  lui  ont  donné  pour  base  le  sensualisme,  ' 
pour  caractère  la  haine  du  libre  examen,  pour  but  le  renversement 
des  principes  modernes.  Là  où  Bossuet  invoquait  l’évidence  ration- 
nelle et  provoquait  la  discussion,  ils  en  ont  appelé  au  consentement 
universel,  à la  tradition,  au  témoignage  des  sens,  à ce  qui  se  voit 
et  s’entend,  et  ils  comprenaient  si  peu  ce  qu’exige  l’esprit  de  notre 
temps,  que  comme  dernier  argument  ils  invoquaient  l’autorité  des  ^ 
pontifes  romains.  Quoi  d'étonnant  qu’ils  n’aient  pas  réussi  ? Obéis-  t 
sant  au  même  ordre  d’idées,  un  prosateur  épique  pour  rétablir  le  î 

règne  du  christianisme  dans  les  âmes,  crut  devoir  décrire  ses  fêtes,  | 

ses  pompes,  ses  institutions,  sa  liturgie,  tout  ce  qui  frappe  l’ima- 
gination et  parle  au  sens,  et  son  entreprise  eut  tant  d’éclat  qu’on 
crut  et  qu’il  put  se  figurer  lui-même,  qu’il  avait  atteint  son  but. 

Pour  rétablir  la  puissance  de  ce  qui  était,  selon  lui,  la  doctrine  de 
l’Évangile,  il  avait  pensé  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  montrer 
qu’elle  peut  non  moins  que  le  polythéi.sme  servir  de  ressort  au 
théâtre  et  de  sujet  aux  compositions  littéraires.  Alors,  parce  que 
Chateaubriand  avait  fait  aux  traditions  chrétiennes  celte  injure  de  les 
mettre  de  niveau  avec  les  mythes  de  Jupiter  et  d’Apollon,  et  parce 
que  Napoléon  avait  enchaîné  l’Église  par  le  concordat,  on  pensa  que 
le  catholicisme  avait  reconquis  son  ancienne  autorité. 

L’esprit  de  religion  reprit,  il  est  vrai,  quelque  empire,  mais  c’était 
un  empire  contesté  et  souvent  plus  extérieur  qu’intérieur.  On 
s’éloigna  de  j)lus  en  plus  des  principes  de  l’Église  française  qui 
admettait  une  certaine  indépendance,  pour  se  soumettre  aux 
intluences  de  Rome  qui  n’en  admet  aucune.  Comme,  d’autre  part, 
l’esprit  de  liberté  se  développa  et  aspira  à de  nouvelles  conquêtes, 
une  opposition  violente  éclata  entre  ces  deux  tendances  opposées. 

La  France  de  notre  temps  porte  en  elle,  tout  à la  fois,  les  sou- 
venirs du  XVII®  et  ceux  du  XVIII®  siècle,  et  ces  deux  doctrines  ^ 

étant  hostiles,  il  n’y  a point  pour  les  hommes  actuels  d’assiette 
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solide  ni  de  convictions  entières.  Les  grands  écrivains,  c est  à diie 
ceux  dont  la  pensée  devrait  être  le  mieux  affermie,  sont  ballottés 
d’un  ordre  d’idées  à l’autre.  Lamennais  Lamartine,  Victor  Hugo,  ; 

Chateaubriand  lui-même,  le  restaurateur  du  christianisme  poétique, 
abandonnent  peu  à peu  les  croyances  qui  ont  inspiré  leurs  premières 
œuvres.  Or,  si  les  plus  en  renom  vacillent  ainsi,  quelles  incertitudes  ,,  : 

n’ébranlent  point  les  autres  ! Ce  divorce  de  la  religion  et  de  la 
liberté  produit  une  faiblesse  que  rien  ne  peut  guérir,  car  notre  , ^ 

époque  ne  peut  s’habituer  à vivre  sans  croyances  religieuses,  pas  ' 

plus  qu’à  renoncer  à ses  espérances  de  liberté  et  de  progrès.  ^ ^ : 

Partagés  entre  ces  deux  grands  courants  de  doctrines  qui  s entre-  : 

choqueiU  et  se  partagent  le  monde,  les  écrivains  manquent  souvent  / 

de  cette  force  soutenue,  nécessaire  pour  mener  à bout  les  grands  tra-  ; i 

vaux  de  l’esprit.  Affaiblis  par  leurs  propres  variations,  ils  tombent 
dans  l’indifférence  qui  est  la  mort  de  tout  talent  élevé.  Au  sein  des 
États  libres  ou  qui  aspirent  à le  devenir,  les  convictions  fermes  sont 
plus  nécessaires  que  dans  les  États  despotiques.  Dans  ceux-ci,  tout  U 

repose  sur  un  ordre  immobile  et  sur  la  volonté  d’un  souverain; 
dans  ceux-là,  au  contraire,  les  institutions,  n'ayant  d’autre  support  ; 

que  l’opinion,  ont  besoin  d’y  trouver  un  roc  solide  et  non  un  sable  , ^ 

mouvant.  A défaut  de  ce  fondement,  tout  devient  incertain,  mobile  ; 

et  croulant.  Le  sentiment  de  f instabilité  universelle  brise  le  ressort 
des  âmes.  Le  découragement  gagne,  la  passion  de  la  vérité  s’éteint  i 

pour  faire  place  à la  soif  de  jouir,  et  les  lettres,  après  avoir  été 
l’écho  de  plaintes  parfois  éloquentes  et  tragiques  d’écrivains  en 
proie  au  doute  et  à la  mélancolie,  tombent  dans  un  déplorable  affais- 
sement et  se  traînent  gâtées  par  la  recherche,  1 enflure,  1 afféterie  ou 

la  grossièreté.  ^ ■ 

L’histoire  littéraire  d e ces  dernières  années  prouve  donc  que  l’on 
peut  admettre,  avec  toutes  les  réserves  qu’exigent  de  semblables 
affirmations,  que  c’est,  comme  nous  le  disions,  le  manque  de  foi  qui 
a empêché  le  mouvement  littéraire  contemporain  en  France  de  pro-  ‘ , 

duire  tout  ce  qu’il  promettait  et  ce  qu’il  aurait  pu  donner.  La  cause 
première  mise  en  relief,  les  applications  quon  en  peut  faiie  sont 
nombreuses.  J’essayerai  d’en  indiquer  quelques-unes.  ■ 

I 

III. 

La  perfection  de  l’art  exige  du  travail.  Improviser  un  bon  ouvrage  | j 

peut  être  l’effet  d’une  faculté  sublime,  mais  toujours  rare,  et  qui  le 
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devient  chaque  jour  davantage.  Il  était  peut-être  donné  jadis  au 
génie  de  créer  pour  ainsi  dire  spontanément  une  œuvre  durable. 
A l’époque  de  la  jeunesse  des  races,  où  l’imagination  domine  chez 
le  poète  et  chez  les  auditeurs,  une  heureuse  inspiration  suffit;  mais 
quand  l’humanité  est  arrivée  à l’âge  de  raison  où  la  prose  règne, 
l’auteur  est  soumis  à des  conditions  plus  difficiles.  Il  faut  qu’en  un 
beau  langage  il  exprime  des  idées  justes  et  des  sentiments  vrais, 
sinon  il  ne  mérite  guère  d’ètre  écouté,  et  il  ne  le  sera  pas  longtemps. 
D’ordinaire  les  œuvres  qui  passent  à la  postérité,  sont  le  fruit  d’efforts 
persévérants  appliqués  à féconder  les  dons  de  la  nature.  C’est  une 
ancienne  maxime,  en  fait  d’art,  que  le  temps  ne  respecte  que  ce  qu’on 
a mis  du  temps  à produire.  Pour  la  poésie,  il  faut,  outre  l’inspiration, 
chercher  la  meilleure  expression  de  la  pensée,  le  meilleur  tour  de 
phrase,  le  mot  propre,  l’harmonie  des  cadences,  satisfaire  enfin  à 
toutes  ces  prescriptions  formulées  par  Horace  et  par  Boileau,  les- 
quelles, quoiqu’elles  puissent  paraître  quelque  peu  surannées,  n’en 
forment  pas  moins  les  règles  immuables  du  goût.  Pour  la  prose,  il 
faut,  de  plus,  afin  de  penser  et  de  parler  juste,  une  certaine  force 
d’esprit  que  l’improvisation  ne  donne  guère.  En  peinture  même,  où 
les  facultés  naturelles  semblent  suffire  seules  à faire  les  grands 
artistes,  à quel  long  travail  préparatoire  ne  se  sont  pas  soumis  les 
mieux  doués,  ceux  dont  le  talent  était  le  plus  précoce  et  l’habileté  la 
plus  instinctive,  un  Rubens  et  un  Raphaël  par  exemple?  Ce  qui  naît 
du  caprice  d’un  jour  et  de  la  fantaisie  d’un  moment,  passe  vite  ; ce 
qui  est  appelé  à durer,  surtout  à mesure  qu’on  s’éloigne  des  époques 
primitives,  est  d’ordinaire  préparé  avec  réflexion,  composé  avec 
recueillement  et  achevé  avec  un  soin  persévérant.  Il  est  donc  néces- 
saire de  travailler  pour  faire  une  belle  œuvre.  Mais  tout  travail 
exige  des  efforts  et  coûte  de  la  peine.  Pour  prendre  sur  soi  cette 
peine  et  pour  faire  ces  efforts,  il  faut  un  mobile.  Le  mobile  des 
actions  de  l’homme,  quand  il  agit  en  tant  qu’être  raisonnable,  se 
trouve  dans  l’idée  qu’il  a de  sa  destinée  ici-bas  et  ailleurs.  Ce  sont 
les  convictions  arrêtées  sur  ce  point  qui  font  les  résolutions  fortes  et 
les  grands  desseins  menés  à terme. 

Dans  les  temps  de  foi,  les  écrivains  agissent  sous  l’empire  de  la  no- 
tion du  devoir.  Ils  pensent  k Dieu  et  cherchent  une  immortalité  cé- 
leste. Au  XVIIl®  siècle,  ils  avaient  pour  but,  comme  le  dit  Voltaire 
dans  sa  première  lettre  à Frédéric,  l’affranchissement  du  genre  hu- 
main, et  ils  aspiraient  à une  immortalité  terrestre  Peu  préoccupés  de 
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partager  la  béatitude  des  élus,  ils  désiraient  au  moins  que  leur  nom 
leur  survécût  dans  la  mémoire  des  générations  à venir,  et  ils  vou- 
laient remporter  l’applaudissement  des  siècles. 

De  notre  temps,  ces  mobiles  ont  perdu  de  leur  puissance.  Beau- 
coup d’écrivains  en  sont  venus  à considérer  d’un  œil  philosophique 
la  gloire  posthume,  cette  vaine  rumeur  sur  la  langue  des  hommes. 
Ils  parleraient  volontiers  de  cet  objet  des  vœux  des  auteurs  d’autre- 
fois, comme  en  parlait  Saint  Augustin  : Perceperunt  mercedem  suam 
vani  vanam.  Et  néanmoins,  en  jetant  ce  regard  de  dédain  sur  la 
vanité  littéraire,  ils  ne  s’élèvent  point  avec  ce  grand  esprit  dans  la 
région  des  idées  éternelles  et  de  l’intérêt  permanent.  Le  bonheur  du 
genre  humain  et  la  gloire  humaine  n’occupent  plus  leurs  âmes  ; la 
notion  du  bien  absolu  et  du  devoir  à remplir  dans  l’ordre  universel 
ne  les  possède  pas  encore.  Ils  bornent  leur  intérêt  dans  le  cercle  de 
leur  existence.  En  est-il  beaucoup  parmi  eux  qui  épuiseraient  leurs 
forces  à écrire,  comme  Répler,  un  livre  avec  l’idée  qu’il  devrapeut- 
ôtre  attendre  deux  cents  ans  son  premier  lecteur?  Indifférents  à la 
gloire  céleste  et  à la  gloire  terrestre,  il  ne  leur  reste  pour  mobile  que 
la  poursuite  d’un  bonheur  passager.  Or,  les  vues  limitées  à cette  vie 
et  au  seul  intérêt  individuel,  sont  des  vues  courtes:  ce  sont  de  faibles 
ressorts  qui  ne  peuvent  produire  que  des  effets  en  proportion  de 
leur  force,  c’est  à dire  de  petits  effets.  11  s’ensuit  que  le  manque 
de  foi  ôte  le  grand  motif  qui  poussait  les  hommes  d’autrefois  à se 
dévouer  à une  œuvre  de  longue  durée  et  d’un  succès  lent . 

Pour  ceux  à qui  ce  motif  d’agir  fait  défaut,  il  en  reste  deux  autres  : 
le  bruit  à faire  de  son  vivant  et  le  profit  qu’on  en  peut  recueillir.  Or 
tous  deux  sont  également  dangereux,  surtout  pour  les  jeunes  écri- 
vains. Et  d’abord,  il  est  à craindre  que  dans  le  désir  d’arriver  vite 
k la  réputation,  ceux-ci  ne  cherchent  plutôt  à captiver  la  faveur  du 
public,  qu’à  se  conformer  aux  règles  de  leur  art  et  qu’ils  ne  se 
soucient  moins  du  bon  goût  que  du  goût  d’un  jour.  La  mode  agit  sur 
eux,  et  eux  à leur  tour  exagèrent  la  mode.  Il  s’ensuit  que  pour  jouir 
de  la  vogue  du  moment,  ils  s’enrôlent  sous  la  bannière  d’écoles 
exclusives,  qui  sous  des  noms  divers  préconisent  tantôt  la  fantaisie, 
tantôt  l’imitation  de  la  réalité  et  qui,  n’ayant  d’admiration  que  pour 
leurs  spectateurs,  s’inquiètent  très  peu  de  ce  que  réclament  le  bon 
sens  et  la  morale.  Comme  il  faut  se  hâter  d’attirer  les  regards,  on 
sera  poussé  à grossir  la  voix,  on  forcera  les  tons  et  on  portera  tout 
à l’extrême.  Garder  une  juste  mesure  deviendra  de  la  timidité,  et 
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ne  dire  que  ce  qu'on  croit  vrai,  un  scrupule  inutile.  Frapper  fort 
importera  grandement,  frapper  juste,  très  peu  ; et  les  coups  de 
i:  grosse  caisse  tiendront  lieu  de  mots  bien  choisis.  On  voudra  étonner 

il  le  lecteur  plus  que  l’éclairer,  et  comme  on  n étonne  quune  fois  pai 

. i le  même  moyen,  il  faudra  sans  cesse  en  chercher  de  nouveaux  au 

I risque  d’en  prendre  en  dehors  de  la  nature  et  de  la  raison, 

j Le  second  danger  que  j’ai  noté,  est  la  recherche  d’un  profit  à faire 

I et  que  l’écrivain  peut  tirer  de  ses  écrits.  Certes,  nul  ne  lui  en 

contestera  le  droit.  Le  pain  qu’il  gagne  avec  la  plume,  est  aussi 
légitimement  gagné  que  celui  que  le  laboureur  récolte  sur  son 
champ.  Mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  croire  que  le  grand  prix  que 
! certains  auteurs  ont  reçu  de  leurs  ouvrages  en  ces  derniers  temps,  a 

Si  fait  aux  lettres  plus  de  mal  que  de  bien.  Quand  Bossuet  et  Pascal 

’ écrivaient,  ils  s’occupaient  peu  des  bornes  de  la  propriété  littéraire 

f et  beaucoup  de  rendre  meilleurs  ceux  qui  les  écoutaient.  Les 

y écrivains  du  XVIII*  siècle  ne  s’efforçaient  point  de  faire  de  1 argent, 

^!|  mais  des  prosélytes.  Voltaire  avait  une  grande  fortune  gagnée  en 

iii  d’heureuses  spéculations,  et  Rousseau,  n'ayant  rien,  copiait  de  la 

fl  musique;  mais  ni  l’un  ni  l’autre  ne  cherchaient  à vivre  de  leurs 

droits  d’auteur.  L’opulent  châtelain  de  Ferney  et  le  pauvre  misan- 
i‘  thrope  de  Montmorency  avaient  le  même  but,  répandre  leurs  idées, 

;i  et  ils  étaient  plus  satisfaits  d’avoir  mille  lecteurs  ([ue  mille  écus  de 

plus.  P.  L.  Courrier, qui  criait  fort  pour  avoir  le  dernier  sol,  quand  il 
j ! vendait  son  bois,  écrivait  à sa  femme  que  c’était  avec  une  extrême 

répugnance  qu’il  touchait  le  prix  bien  minime  de  ses  écrits.  Il  est 
certainement  fâcheux  qu’autrefois  les  grands  écrivains  fussent 
réduits  à vivre  des  pensions  que  leur  donnaient  les  souverains,  car 
ils  étaient  enchaînés  à leur  bienfaiteur  dont  ils  payaient  les  dons 
d’une  partie  de  leur  franc  parler.  Mais  le  désir  de  gagner  de  l’argent 
? au  moyen  des  droits  d’auteur  n’est  peut-être  pas  moins  funeste.  Dans 

le  premier  cas,  c’est  la  liberté  des  opinions,  mais  dans  le  second, 
ce  sont  les  intérêts  de  l’art  qui  sont  en  danger.  Dans  son  discours 
de  réception  à l’Académie  française,  Thomas  fait  le  portrait  de 
l’homme  de  lettres  citoyen.  Si  chacun  ne  se  rappelait  le  nom  de 
plusieurs  de  nos  contemporains,  qui,  aussi  bons  écrivains  que  bons 
citoyens,  eussent  été  dignes  de  servir  de  modèles  à l’auteur  des 
Éloges,  je  craindrais  que  le  tableau  qu’il  trace,  ne  parût  aujourd’hui 
une  satire  aux  uns,  et  aux  autres  une  amplification  ridicule.  Néan- 
moins, j’en  citerai  un  trait.  Dans  un  de  ces  mouvements  oratoires 
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familiers  à son  époque,  il  s’écrie:  « Homme  de  lettres,  si  tu  cherches 
la  richesse,  ta  pensée  devient  esclave,  et  ton  àme  n'est  plus  à toi-  » 
La  forme  pourrait  être  plus  simple,  mais  non  lidée  plus  juste. 
Combien  de  fois  n’en  a-t-on  pas  constaté  la  vérité  ! 

Que  de  jeunes  écrivains  d’un  véritable  talent  se  sont  laissés  aller 
à tirer  trop  tôt  profit  de  leurs  précoces  inspirations  ! Ils  gagnaient  à 
la  fois  de  l’or  et  de  la  réputation.  La  faveur  du  public  leur  valait  un 
nom  et  le  bien-ôire  ; comment  se  vouer  à un  travail  austère,  quand 
leur  plume  facile  leur  procurait,  sans  effort,  tout  ce  que  la  jeunesse 
désire  ? Afin  de  se  soustraire  à cet  entraînement,  ils  auraient  dû  avoir 
pour  point  d’appui  de  fortes  convictions  dont  ils  voulussent  se  faire 
les  défenseurs,  ou  au  moins  le  désir  d’une  gloire  durable  qui  les  eût 
récompensés  de  leurs  efforts  persévérants  et  de  leürs  saciifices 
I momentanés  ; mais,  nous  1 avons  dit,  ces  ressorts  ont  perdu  une 

I grande  partie  de  leur  action.  Ces  jeunes  écrivains  ont  donc  été 

t entraînés  par  la  soif  du  succès  immédiat.  Ils  ont  mis  à produire  des 
œuvres  éphémères,  un  temps  qu’ils  auraient  mieux  fait  de  consacrer 
à préparer  des  œuvres  durables,  et  ils  ont  épuisé,  par  une  exploi- 
tation anticipée,  une  veine  qu’ils  auraient  dû  féconder  par  une  longue 
préparation.  Plus  grand  était  le  succès,  plus  dangereux  l’écueil;  car 
quand,  au  lieu  de  vivre  pour  écrire,  on  écrit  pour  vivre,  il  est  à 
craindre  qu’on  cherchera  moins  à bien  écrire  qu’à  écrire  beaucoup, 
et  qu’on  aimera  mieux  faire  vite  des  ouvrages  médiocres  que  com- 
poser lentement  des  livres  excellents.  On  consentira  à mal  écrire 
pour  bien  vivre,  au  lieu  de  viser  à bien  écrire,  dût-on  se  résigner  à 
vivre  un  peu  plus  mal.  C’est  ainsi  qu  est  née  et  que  s est  propagée 
cette  peste  des  lettres,  qu’on  a appelée  Vindustrialisme  littéraire. 
Elle  a été  décrite  trop  souvent  pour  que  j’insiste  ici  sur  ce  point. 
Association  pour  produire  en  commun,  division  du  travail,  exploi- 
tation d’un  nom  connu,  de  jeunes  littérateurs  travaillant  à l’ombre 
I d’une  firme  aimée  du  public,  production  a la  tâche,  vente  sur 
mesure  et  sur  commande,  livraison  à date  fixe,  en  un  mot  emploi  de 
tous  les  procédés  qui  permettent  a l’industrie  moderne  d offrir  a des 
! consommateurs,  peu  exigeants  sur  la  qualité,  des  quantités  énormes 
de  marchandises  communes  : tels  ont  été  les  caractères  du  mal  qui  a 
1 eu  pour  effet  de  transformer  l’écrivain  en  manœuvre  luttant  de  vitesse 
avec  la  machine. 

Que  le  prêtre  vive  do  l’autel,  on  ne  peut  l’en  blâmer,  quoiquon 
puisse  rappeler  que  Saint  Paul  gagnait  son  pain  en  faisant  des 
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tentes.  Toute  peine  vaut  son  salaire,  et  si  un  auteur,  après  avoir 
fait  une  œuvre  consciencieuse,  en  retire  quelque  profit,  qu’il  en 
jouisse  en  paix  : il  ne  fait  tort  à personne.  Mais  ce  qui  est  regret- 
table et  même  condamnable,  c’est  de  sacrifier  un  véritable  talent 
au  désir  de  s’en  faire  un  gros  revenu  et  d’anéantir  ainsi  les  facultés 
dont  Dieu  et  les  hommes  peuvent  demander  compte.  Les  facultés  de 
l’esprit  sont  d’un  ordre,  les  besoins  du  corps  d’un  autre  ordre  : qui 
met  les  premiers  au  service  des  seconds,  les  avilit.  En  vue  d’intérêts 
matériels,  cesser  de  respecter  son  génie,  faculté  divine,  n’est-ce  pas 
trafiquer  des  choses  saintes  et  se  rendre  coupable  de  simonie  ? Avec 
des  convictions  plus  fortes,  l’idée  du  devoir  ou  celle  de  la  postérité 
eût  arrêté  ce  regrettable  commerce.  S’il  n’avait  perdu  que  des 
esprits  de  seconde  \olée,  nous  insisterions  moins  pour  en  signaler  les 
tristes  conséquences.  xMais  il  est  certain  qu’il  a poussé  des  hommes 
d un  véritable  talent  et  d une  imagination  puissante  à exploiter  les 
dons  les  plus  rares  pour  improviser  à la  hâte  des  centaines  de 
volumes  qui  ont  amusé  un  instant  les  oisifs,  mais  qui  sont  déjà 
justement  oubliés  par  le  public  aussi  bien  que  par  leurs  auteurs 
et  qui  ont  fait  beaucoup  de  mal  et  très  peu  de  bien.  Le  fléau  a même 
gagné  de  plus  hautes  régions;  il  a atteint  des  écrivains  déjà  illustres 
et  dont  l’admiration  de  la  France  et  de  l’Europe  avait  consacré  le 
nom.  Quelque  motif  qu’on  invoque,  l’excuse  n’est  pas  valable.  Avec 
l’argent  gagné  en  monnayant  son  génie,  on  peut  satisfaire  aux  vœux 
d un  bon  cœur.  Mais  le  mal  que  produit  un  pareil  exemple,  l’emporte 
incomparablement.  Le  plus  grand  intérêt  humain  pour  un  écrivain 

connu  est  de  respecter  son  propre  génie  et  de  ne  point  trahir 
1 intégrité  de  sa  pensée.  Agir  ainsi  est  pour  lui  une  stricte  obligation 
envers  ses  contemporains  à qui  il  doit  cette  leçon  et  envers  le  ciel 

dont  il  tient  ses  talents  : cette  obligation,  rien  ne  peut  le  dispenser 
de  la  remplir. 


Après  avoir  indiqué  en  traits  rapides  comment  s’est  répandue  ce 
que  j oserai  nommer  la  simonie  littéraire,  produite  par  le  manque 
de  convictions  fortes,  je  montrerai  maintenant  un  de  ses  funestes 
effets.  Gagner  de  l’argent  en  vendant  sa  prose  au  mètre  était  per- 
nicieux, mais  souvent  il  ne  l’était  pas  moins  d’avoir  à le  dépenser. 
Sans  croyances  fortement  enracinées,  il  y a grand  risque  que  la  vie 
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ne  s’évapore  en  dissipations  incessantes.  A défaut  de  principes 
fermes,  il  arrive  souvent  que  l’homme  est  emporté  non  par  des  pas- 
sions profondes  qui  exaltent  les  facultés  de  l’âme,  mais  par 
des  caprices  bruyants  et  passagers  qui  dessèchent  les  sources  de 
l’inspiration.  Après  le  travail  hâtif  du  matin  pour  vivre,  viendront 
les  jouissances  hâtives  du  soir,  qui  seront  toute  la  vie.  Petits,  légers 
et  secs  comme  des  grains  de  sable  que  le  moindre  vent  soulève  et 
emporte  où  il  souffle,  les  sentiments  se  succéderont  rapides  et  sté- 
riles dans  une  impuissance  complète  de  s’attacher  à ce  qui  est  vrai  et 
beau.  Quand  des  cœurs  bien  trempés  sont  frappés  dans  l’objet  de 
leur  attachement,  leurs  chants  sont  sublimes  : que  la  liberté  s’écroule, 
que  leur  amour  soit  trahi,  que  leurs  croyances  défaillent,  ils  font 
entendre  ces  cris  d’angoisse  et  ces  éloquents  sanglots  qui  retentissent 
à travers  les  siècles.  Les  esprits  sans  principes  et  les  cœurs  amollis 
se  consoleront  de  tout  par  un  bon  mot,  par  un  bon  souper  ou  par 
une  bonne  aventure. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’écrivain  vive  comme  un  Spartiate  ou 
comme  un  cénobite  ; mais  il  est  difficile  que  son  génie  ne  s’abaisse 
pas,  quand  il  attache  trop  de  prix  aux  douleurs  et  aux  vanités  de 
l’existence.  N’avons-nous  pas  vu  les  recherches  d’un  luxe  futile  et  le 
goût  des  beaux  mobiliers  occuper  autant  certains  littérateurs  de  notre 
époque  que  le  perfectionnement  de  leurs  ouvrages  et  le  culte  de  leur 
art  ? Ils  perdaient  leur  temps  à des  occupations  qu’ils  auraient  dû 
laisser  à leur  tapissier,  et  s’ils  parvenaient  à assortir  des  étoffes,  ils 
étaient  plus  satisfaits  que  s’ils  avaient  achevé  un  chef-d’œuvre. 
D’autres  se  livraient  à des  soins  plus  vulgaires  encore  : ils  préten- 
daient posséder,  outre  le  talent  de  déguster  les  mets,  celui  de  les 
préparer,  et  en  fait  d’art  culinaire  ils  se  vantaient  autant  de  l’ha- 
bileté de  leurs  mains  que  de  la  délicatesse  de  leur  palais.  Je 
ne  noterais  pas  ces  misères,  si  la  biographie  contemporaine  elle-même 
ne  s’ôtait  complu  dans  ces  détails  de  mœurs  littéraires  et  si,  en  par- 
lant des  auteurs  en  vogue,  elle  ne  s’occupait  plus  volontiers  de  leurs 
ameublements  que  de  leurs  principes,  plus  empressée  souvent  à faire 
l’office  de  commissaire  priseur  que  l’œuvre  d’un  vrai  critique.  Il 
serait  certainement  puéril  de  juger  un  homme  sur  ces  petites  fai- 
blesses. Chez  les  écrivains  occupés  de  quelques  grandes  vues,  ce 
sont  de  légers  travers  qui  n’auraient  point  de  conséquences.  Mais, 
chez  les  littérateurs  sans  convictions  arrêtées  et  sans  but  élevé,  ces 
préoccupations  ont  une  autre  importance  : elles  pèsent  sur  leur  inspi- 
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ration  et  donnent  à leurs  œuvres  une  teinte  matérielle  et  grossière 
Plus  l’horame  multiplie  ses  besoins  de  mollesse  et  de  vanité,  plus  il 
s’asservit  au  sensible  ; peu  à peu  il  s’y  plonge,  il  s’en  repaît,  il  y 
attache  son  cœur  par  mille  liens,  enfin  il  perd  le  goût  et  l'intelligence 
de  ce  monde  invisible  où  les  grands  hommes  contemplent  le  modèle 
de  la  vertu  et  les  grands  artistes  le  type  de  la  perfection.  Que  d’écri- 
vains, entraînés  dans  cette  vie  d'intérêts  bas  et  dépassions  frivoles,  ont 
tué  de  précieuses  facultés,  faute  d'un  principe  supérieur  qui  eût  réglé 
eur  vie  et  soutenu  leur  talent  ! Que  d’œuvres  d'un  mérite  supérieur 
aurait  vu  naître  notre  temps  si  fécond  en  hommes  d’un  véritable  talent, 
SI  ceux-ci  avaient  tous  eu  le  cul  le  sérieux  de  leur  art  comme  les 
grands  artistes  de  la  renaissance,  ou  du  dévouement  pour  un  noble 
dessein  comme  les  écrivains  du  XVIII®  siècle. 

Si  beaucoup  d’auteurs  contemporains,  par  manque  d’idées  claires 
et  de  principes  fermes,  ont  été  engloutis  dans  les  sens,  il  faut  dire  que 
e mouvement  général  de  notre  temps,  mal  interprêté,  contribuait  à 
es  y pousser.  Le  dernier  siècle  avait  surtout  en  vue  l’organisation  de 
ILtat;  le  nôtre  s’occupe  principalement  de  la  production  de  la 
richesse.  INos  pères  considéraient  plutôt  le  droit,  et  nous  l’intérêt. 

eur  science  de  prédilection  était  la  politique,  la  nôtre  est  l’économie 
politique.  Progrès  de  l’industrie,  chemins  de  fer,  télégraphes  élec- 
h’iques,  mines  d’or,  colonisations,  réformes  douanières,  réformes  des 
impôts,  enfin,  suivant  une  formule  célèbre,  amélioration  matérielle 
morale  et  intellectuelle  du  sort  du  plus  grand  nombre,  voilà  l’objet 
principal  de  1 activité  des  citoyens  et  de  la  pensée  des  hommes  d’ÉtJt 

tôt  PtT"'  P"'  ^ venues  trop 

tôt  et  elles  sont  dignes  des  généreux  efforts  de  notre  époque,  car  elles 

mènent  a de  nouvelles  applications  de  la  justice  et  à de  nouveaux 

triomphes  de  l’esprit.  Mais,  comme  toute  bonne  chose,  elles  ont  leurs 

revers.  Je  ne  songe  pas  a médire  de  l’économie  politique,  cette  science 

toute  moderne  qui  glorifie  le  travail  et  fait  entrevoir  un  meilleur 

avenir  ; mais,  de  notre  temps,  ne  s'est-elle  pas  trop  éloignée  des  tra- 

' J suivre  celles  de  l’école  anglaise, 

U heu  de  dire  aux  hommes  : « Soyez  vertueux,  justes  instruits’ 

« vous  serez  nches,  . „a-t-elle  pas  trop  répété  : . Prod^rde  la 
iichesse,  et  le  reste  viendra  par  surcroît  » ? En  d’autres  termes  au 
heu  d attirer  principalement  l’attention  sur  les  forces  vives  et  vraiment 
p^duettvos  q„.  résident  dans  rhomme  : moralité,  sobriété, ™“uo. 
tion,  chanté,  équité,  n a-t-elle  pas  conseillé  surtout  raccumulation  du 
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capital  ? Quoi  qu’il  en  soit,  telle  a été  la  conclusion  pratique  que  la 
foule  a tirée  de  ses  enseignements.  Les  États  ont  visé  à favoriser  l'ac- 
croissement de  la  production  et  les  particuliers  ont  pris  pour  objet 
l’augmentation  de  leur  fortune  Cette  tendance,  bonne  lorsqu’elle  est 
modérée  et  qu’elle  s’exerce  dans  sa  sphère  propre,  qui  est  celle  du 
travail  et  des  intérêts  matériels,  devient  très  pernicieuse,  lorsqu’elle 
pénètre  dans  la  sphère  de  l’àme  et  des  intérêts  moraux,  et  elle  est  mor- 
telle pour  les  lettres,  quand  celles-ci  tombent  sous  son  empire.  Or,  eu 
quelque  mesure,  c’est  ce  qui  est  arrivé  de  nos  jours.  L’état  d’une 
société  qui  s’enrichit,  c’est  à dire  qui  est  composée  d’hommes  travail- 
lant beaucoup  et  bien,  n’est  pas  incompatible  avec  le  développement 
de  la  littérature,  nous  l’avons  dit  déjà  ; mais,  lorsque  les  littérateurs 
transforment  leur  mission  en  métier  et  ne  songent  qu’à  s’enrichir, 
c’en  est  fait  des  lettres.  L’homme  a des  fins  diverses,  excellentes  dans 
leur  ordre,  détestables  quand  cet  ordre  est  troublé.  Dans  le  travail  des 
mains,  il  est  bon  qu’il  poursuive  le  bien-être  ; dans  les  travaux  de 
l’esprit,  il  ne  doit  viser  qu’à  atteindre  le  vrai  et  le  beau.  Entraînés  à la 
poursuite  de  l’utile  qui  domine  noire  époque,  certains  écrivains  n’ont 
pas  respecté  cette  distinction,  et  l’art  d’écrire  est  devenu  pour  eux 
une  des  branches  de  la  production  industrielle.  C’est  là,  comme  nous 
l’avons  vu,  une  des  causes  principales  de  l’affaissement  de  la  littéra- 
ture contemporaine. 


V. 

Une  autre  cause  de  cette  chute  et  qui  vient  de  la  même  source, 
l’absence  d’une  foi  vivante  en  matière  de  philosophie  ou  de  religion, 
est  l’importance  énorme  qu’avait  prise  le  roman.  Dans  les  deux 
derniers  siècles,  les  œuvres  de  style,  qui  faisaient  la  gloire  des  lettres 
françaises,  étaient  des  ouvrages  de  religion,  de  philosophie,  d’his- 
toire, de  politique,  de  morale  ou  des  compositions  poétiques  d’un 
genre  élevé:  poèmes,  tragédies,  etc.  C’étaient  les  Servions  et  les 
Traités  de  Bossuet,  de  Massillon  ou  de  Fénélon,  les  Pensées  de 
Pascal,  le  Contrat  social  de  Rousseau,  V Esprit  des  lois  de  Montes- 
quieu, V Essai  sur  les  mœurs  de  Voltaire,  Y Histoire  naturelle  de 
Buffon,  les  Caractères  de  la  Bruyère,  etc.  La  profondeur  de  la  pensée 
s’unissait  à la  perfection  du  langage,  et  on  recueillait  d’utiles  ensei- 
gnements tout  en  jouissant  du  plaisir  que  donne  un  livre  bien  écrit. 
Les  grands  écrivains  n’étaient  pas  des  hommes  qui  cherchaient  des 
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épithètes  colorées,  des  antithèses  à effet,  des  périodes  sonores  ou  de 
brillantes  amplifications  ; c’étaient  de  vigoureux  esprits  qui,  voulant 
exposer  leur  système,  rencontraient  des  expressions  justes  pour  des 
idées  profondes.  On  ne  connaissait  pas  encore  la  théorie  de  l’art  pour 
l’art,  et  l'on  eût  été  très  étonné  d’apprendre  qu’il  fallait  admirer  des 
lieux  communs,  pourvu  qu’ils  fussent  exprimés  en  des  termes  bizar- 
res et  extraordinaires.  Le  roman  était  en  général  abandonné  au  talent 
souple  et  aux  ingénieux  loisirs  des  femmes.  Les  grands  écrivains  n’y 
avaient  recours  que  pour  faire  arriver  plus  sûrement  à la  foule  quel- 
ques hautes  vérités,  comme  des  projets  de  réforme  ou  des  pensées 
philosophiques.  Tel  est,  par  exemple,  le  but  du  Télémaque,  des 
Lettres  persanes,  de  et  de  \â  Nouvelle  Héloïse.  La  fiction 

n’étaitpas  pour  eux  fin,  mais  moyen  ; car  ils  voulaient  instruire,  non 
amuser.  Dans  ces  derniers  temps,  au  contraire,  le  roman  était  devenu 
le  genre  de  composition  littéraire  le  plus  en  honneur  et  en  faveur. 

Les  noms  des  romanciers  célèbres  étaient  ceux  qui,  tant  en  France 
qu’à  l’étranger,  représentaient  principalement  les  lettres  françaises. 
C’étaient,  du  moins,  à coup  sûr  les  plus  connus  et  les  plus  applaudis' 
Un  romancier  médiocre  rencontrait  à la  fois  plus  de  notoriété  et  de 
lecteurs  qu  un  philosophe  éminent  ou  qu’un  historien  distingué.  Peu 
à peu  le  gros  du  public  s'était  habitué  à chercher  dans  les  livres  une 
distraction  plus  qu’un  enseignement,  et  le  moyen  de  tuer  le  temps 
plutôt  que  celui  de  former  l’esprit.  Toute  lecture  sérieuse  semblait 
pour  lui  une  fatigue  insupportable,  et  l’attention  un  effort  impossible. 
Les  lettres  de  deSévigné  nous  montrent  que,  de  son  temps,  les 
lemmes  mêmes  s’occupaient  peu  de  romans  et  beaucoup  d’ouvrages 
de  philosophie,  de  religion,  de  morale  et  de  controverse,  que  la 
plupart  des  hommes  rejetteraient  maintenant  à la  vue  seule  du  titre. 
Au  contraire,  de  nos  jours,  le  goût  des  œuvres  de  pure  imagination 
s était  répandu  au  point  qu’elles  étaient  considérées  comme  consti- 
tuant seules  la  littérature,  les  ouvrages  plus  sérieux  paraissant  desti- 
nes, non  à être  lus  par  le  public,  mais  à être  étudiés  par  ceux  qui 
s occupent  de  matières  spéciales.  Certes,  le  roman,  celte  épopée  de  la 
vie  ourgeoise,  a son  mérite  comme  genre  secondaire,  et  depuis 
rente  ans  il  s’en  est  publié  plus  d’un  qui  avait  une  valeur  réelle  par 
la  finesse  de  l’analyse,  par  l'intérêt  de  la  composition  ou  par  la  pein- 
ture exacte  desmœurs.  Mais,  même  quand,  renfermé  dans  les  bornes 
e la  morale  il  ne  fomente  point  les  passions  et  ne  pousse  point  à 
oisivete,  à la  mollesse,  aux  chimères  et  aux  rêveries  malsaines,  le 
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roman  n’en  est  pas  moins  pernicieux,  dès  qu’il  devient  l’objet  principal 
de  l’attention  des  lecteurs  et  des  auteurs.  Chez  les  premiers,  il  déve- 
loppera trop  souvent  le  goût  de  la  fiction,  le  besoin  d'être  amusé  à 
tout  prix,  l’impatience  des  devoirs  sérieux  et  l’incapacité  de  s’at- 
tacher à ce  qui  intéresse  véritablement  l’homme  et  le  citoyen.  Quant 
aux  seconds,  s’ils  n’y  prennent  garde,  il  les  mènera  à l’abaissement 
de  leur  art  ; car,  forcés  d’éveiller  sans  cesse  une  attention  de  plus  en 
plus  paresseuse,  ils  devront  recourir  à tous  les  artifices:  intrigues 
longuement  nouées,  évènements  extraordinaires,  coups  de  théâtre, 
dénouements  impossibles,  caractères  en  dehors  de  la  nature,  crimes 
épouvantables.  Ils  essayeront  de  tout,  du  réel  et  du  fantastique,  de 
la  vertu  et  de  l’immoralité,  de  l’histoire  et  des  voyages,  de  la  fantaisie 
et  de  la  simplicité  même,  jusqu’à  ce  qu’enfin,  rien  ne  pouvant  plus 
vaincre  la  satiété  du  public,  ils  seront  réduits  à se  taire  sans  avoir 
produit  une  œuvre  que  la  postérité  puisse  relire,  trop  heureux  s’ils 
n’ont  point  contribué  à pervertir  le  goût,  à dépraver  les  mœurs  et  à 
étouffer  les  vertus  civiques.  Quand  le  roman  prend  dans  les  lettres 
une  place  qui  ne  lui  appartient  pas,  il  est  à craindre  que  celles-ci  ne 
déclinent  bientôt  ; car,  dès  que  l’imagination  l’emporte  sur  la  raison 
et  la  fiction  sur  la  vérité,  on  va  aux  extrêmes  et  on  tombe  dans  le 
faux. 

D’ailleurs  les  fictions  de  l’école  romantique,  il  ne  faut  point  l’ou- 
blier, portaient  trop  la  trace  de  la  réaction  matérialiste  dont  elle 
était  sortie.  Cette  influence  est  surtout  marquée  dans  la  façon  dont  la 
plupart  des  auteurs  représentent  l’amour.  L’amour  est  le  sujet  habi- 
tuel des  romans:  s’il  n’en  est  le  thème  unique,  il  en  est  au  moins  le 
plus  piquant  assaisonnement.  Or,  ce  sentiment  ne  se  prête  pas  aussi 
facilement  qu’on  le  croit  à inspirer  une  œuvre  durable.  Quand  les 
sens  dominent  l’àme  et  que  la  fougue  du  corps  communique  seule 
son  énergie  à l’amour,  on  en  fera  une  peinture  ardente,  mais  gros- 
sière. Il  aura  des  transports,  des  larmes,  des  désespoirs;  il  offrira 
les  éléments  du  drame;  mais  l’homme  qui  éprouve  des  sensations 
violentes,  est  rarement  capable  de  les  faire  servir  à composer  un  bon 
ouvrage.  Dans  les  âmes  d’un  ordre  supérieur,  l’amour  ennobli  par 
le  sentiment  du  devoir  et  par  l’habitude  des  hautes  pensées,  est 
certainement  mieux  fait  pour  inspirer  le  vrai  talent  ; mais,  étant  plus 
contenu  et  mieux  réglé,  il  offre  rarement,  surtout  aux  époques  de 
civilisation,  les  situations  déchirantes,  les  intrigues,  les  catastrophes 
que  réclament  les  liseurs  de  romans.  Il  est  alors  un  attachement 
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solide  plus  qu’une  passion  orageuse,  et  il  servirait  de  thème  à nnp 
me  dation  plutôt  qu’à  un  drame.  Les  belles  peintures  de  ce  sen^ 
ment  nous  ont  ete  laissées  par  des  hommes  de  génie  qui  ont  forte 

Tl dans  toute  la 
ougue  de  la  passion,  et  qui,  plus  tard,  ayant  grandi  dans  l'épreuve 

mais  pleins  encore  de  leurs  souvenirs  purifiés  leur  ont  dnnn^  ’ 
nuances  délicates,  ce  ton  sublinte  que^  nou?  d“r  ' 2 

œuvres  immortelles.  ^ 

Mais  ce  n-est  pas  sous  celte  forme  que  l'amour  apparaît  dans  le 
roman  contemporain.  Ce  n'est  pas  la  passion  exaltée  et  pi  te  que 
comme  chez  Pétrarque  ou  chez  Dante,  ni  la  flamme  plus  charnelle 
ais  combattue  par  l’idée  de  la  vertu,  comme  chez  Rousseau  ce 
n est  pas  non  plus  le  caprice  sec  et  silencieux  de  l’auteur  du  Sov/m- 
est  tiop  souvent  un  mélange  confus  de  toutes  ces  nuances  un  c^m’ 
pose  de  mysticité  sensuelle,  de  sentimentalité  assujettie  au  physique 
et  de  platonisme  déclamatoire.  Le  frein  du  devoir  religieux^ou  bin 

celui  de  la  vertu  comme  l’entendait  le  XVIIle  siècle,  nW  intervien- 
nent guere  : car  le  devoir  religieux  est  à peine  compris,  et  le  mot  de 
\ertu  est  mis  au  rebut  avec  d’autres  vieilleries  pour  lesquelles  s’en- 
thousiasmaient  nos  pères,  et  il  ne  se  peut  plus  prononcer,  qu’on  ne 

Obligés  d’improviser  au  jour  le  jour,  les  écrivains  n’attendaient 
pas  que  les  sentiments  qu’ils  éprouvaient,  modifiés  par  le  temns 
eussent  pris  ce  caractère  élevé  que  réclame  une  œuvre  destinéf^ 
survivre  a 1 engouement  d’une  heure.  Ils  les  transcrivaient  à l’instL 
ils  photop'aphmient,  pour  ainsi  dire,  leur  cœur  et  offraient  du  moins 
insi  a avenir,  faute  d’une  lecture  utile  ou  même  amusante  la 
peinture  fidèle  des  maladies  morales  de  notre  époque.  ’ 

^ profond  et  qui  devait  amener  la  chute  du  roman,  était  une 
sorte  d hypocrisie  dont  les  auteurs  n’avaient  pas  conscience  eüx- 
tmes.  Le  inaterialisme,  l’amour  sensuel  peuvent  inspirer  des 
œu  res  belles  dans  leur  genre,  quand  l'auteur  avoue  franchemL  sa 
doctrine  et  s en  explique  nettement.  Il  suffit  pour  le  prouver  de  citer 

^ f jours,  certaines  idées  morales  ont 

Ip  mn"""  s'imposent  môme  à ceux  qui  s’en  soucient 

e moins  On  ne  pensait  donc  pas  à les  contester  ouvertement  on  les 

«sP“ta.lé„  apparence;  au  fond,  l'œuvre  élai.  sensuerC,  scepï 
que.  Une  sorte  de  décorum  voilait  l'immoralité  : celle-ci,  pour  (dre 
Jcguisee,  n en  était  pas  moins  réelle.  Parfois  meme  l'auteim  exaltait, 
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et  de  bonne  foi,  comme  Balzac,  par  exemple,  les  sentiments  reli- 
gieux et  l’orthodoxie  dans  des  livres  faits  pour  enflammer  la  soif  du 
luxe,  de  l’argent  et  de  la  volupté. 

Il  parlait  de  raffermir  le  trône  et  1 autel,  et  il  faisait  perdre  le  res- 
pect du  mariage  et  de  la  famille.  11  prétendait  exalter  la  femme,  et  il 
étouffait  dans  son  âme  l'idée  du  devoir  et  du  sacrifice.  Il  la  proposait 
à l’adoration  des  hommes,  et  il  la  peignait  comme  irrésistiblement 
soumise  aux  attraits  de  la  passion.  Il  ne  vantait  pas  le  plaisir  en 
termes  crus  mais  naturels,  comme  le  faisait  la  muse  érotique  de  la 
Grèce  et  de  Rome.  Au  contraire,  il  parlait  beaucoup  de  l’âme,  quoi- 
qu’il ne  fût  occupé  que  de  ce  qui  est  matériel.  De  cette  discordance 
résultait  quelque  chose  de  louche  dans  l’expression  et  de  faux  dans  la 
pensée,  qui  répugnait  aux  gens  de  goût.  Il  semblait  qu’on  entendît 
une  harmonie  d’instruments  discords,  ou  qu’on  vît  une  tète  d’ange 
sur  le  corps  d’un  satyre. 

L’inspiration  matérialiste  était  à sa  place  dans  le  paganisme. 
Alors  elle  ne  rougissait  pas  d’elle-môme,  elle  était  sincère.  Mais 
depuis  le  christianisme  elle  se  cache;  elle  devient  obscène  ou  prend 
les  dehors  de  la  morale,  et  dès  lors  elle  est  hypocrite.  Or  l’hypocrisie 
gâte  tout  dans  les  lettres  comme  ailleurs.  Quand  les  anciens,  ignorant 
nos  scrupules  et  connaissant  à peine  la  pudeur,  entonnent  librement 
l’hymne  des  voluptés  païennes,  on  n’en  est  point  choqué  ; mais  quand 
nos  modernes  mêlent  à de  grands  sentiments  éthérés  un  fond  d’inspi- 
ration toute  sensuelle,  ils  arrivent  à des  créations  qui  étonnent 
d’abord,  mais  qui  bientôt  rebutent.  Ajoutez  que  ces  écrits,  générale- 
ment improvisés,  n’ont  jamais  paru  valoir,  même  aux  yeux  de  leurs 
auteurs,  la  peine  d’une  composition  étudiée  et  d’un  style  soigné.  Ils 
n’arrivaient  pas,  et  ne  visaient  pas  môme  à atteindre  ce  mérite 
suprême  qui  sauve  les  œuvres  antiques  de  l’oubli,  la  beauté  de  la 
forme,  et  ils  ignoraient  la  laborieuse  recherche  de  la  perfection  habi- 
tuelle aux  anciens.  On  aurait  de  la  peine  à trouver  de  nos  jours 
quelqu’un  qui  portât  assez  loin  le  culte  de  son  art  et  le  respect  de 
son  génie,  pour  vouloir  y sacrifier,  comme  Virgile,  un  poème  déjà 
parfait,  mais  trop  peu  pourtant  à son  estime,  pour  satisfaire  son 
goût  et  l’idée  qu’il  avait  du  beau. 


VI 

De  l’importance  exagérée  usurpée  par  le  roman  est  résultée  une 
conséquence  non  moins  fâcheuse:  c’est  que  les  littérateurs,  s’attachant 
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plus  à retfetà  produire  qu'au  fond  des  choses,  se  sont  mis  à em- 

exécutants.  Jls  empruntaient  aux  premiers  leurs  vives  couleurs  aux 

LTannl  ri  a ‘^«stinés  à enlever 

les  applaudissements  du  public.  Ç’aété  denosjoursunsigne  fâcheux 

e presqu  un  scandale  de  voir  quel  enthousiasme  on  prodfguait  à des 

acteuis  et  a des  musiciens  exécutants.  On  donnait  aïx  prfmiers  des 

fortunes  pnncières  et  aux  seconds  le  nom  de  génies  TudL  a ' 

souvent  le  véritable  génie  vivait  dans  la  misère  eU'éteignàut„or 

Q un  ténor  ou  une  danseuse  vienne  à quitter  la  scène  et  l’Eurone 

enfere  est  affligée  ; qu'nn  grand  poète;  comme  Al  W d iïuZ 
de^nde  dans  la  tombe,  et  combien  s'en  attristent  ? te  hl™  ' 
don  le  mente  consistait  non  dans  la  puissance  de  l'invention  mâ^’. 
a vigueur  de  l'intelligenoe,  mais  dans  l'agilité  des  C Ltm 
salues  comme  des  demi-dieux  dans  toutes  les  villes  de  l'aLén  et  du 
nouveau-monde.  Des  peintres  à qui  manquait  l'élévation  des  idées  la 
lence  du  dessein,  l'art  de  la  composition,  et  dont  tout  le  Llêntei 
sistait  dans  une  certaine  habileté  de  la  brosse,  étaient  exaltés 

exemple  cherchaient  les  mômes  succès  par  des  moyens  à peu  près 
pareils.  Ils  choisissaient  un  thème  fait  pour  plaire  au  pubhc  et  ils 
s efforçamnt  de  le  développer  d’une  manière  brillante  sms  trof  se 

soucier  du  fond  des  idées.  Us  visaient  à captiver  les  sens  par  l’éclat 
des  mots,  plus  qu’à  satisfaire  la  raison  par  la  justesse  de  îa  pensée 
Ils  composaient  leurs  livres  non  comme  un  homme  publie  des  doc- 
mes  qu  il  croit  utiles,  mais  comme  un  musicien  exécute  un  morceau 

aSr"eur“'"‘  faiblement,  mais  poursuivant  le  succès 

Cette  recherche  indiscrète  de  ce  que,  faute  d’un  meilleur  terme 
J appellerai  effet  artistique,  a perdu  tout  à fait  les  uns  et  a grandement 

e defendre  de  ce  travers  ; ils  sont  alors  tombés  dans  le  faux  e d ns 
1 déclamation  chaque  fois  que,  manquant  de  passion  pour  leuîs 
piopres  conceptions  et  ne  visant  qu’au  succès,  ils  ont  parlé  avec 

Afin  de  mieux  faire  comprendre  tout  ce  qu’un  auteur  perd  de  force 
quand  il  ne  porte  pas  dans  ses  écrits  des  convictions  sincères  et 
ieees,prenons  un  exemple  auquel  ne  peut  s’appliquer  le  sens 
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défavorable  qu’on  pourrait  tirer  des  remarques  précédentes.  Considé- 
rons un  instant  cet  écrivain  d’un  vrai  génie  et  du  plus  noble  caractère, 
qui  a su  vivre  sans  trahir  son  drapeau,  et,  qui  plus  est,  partisan  en 
tout  de  l’autorité,  a vaillamment  résisté  au  despotisme,  et  qui  les 
yeux  longtemps  tournés  vers  le  passé,  a été  à la  fin  un  des  prophètes 
de  l’avenir:  Chateaubriand,  le  père  illustre  du  romantisme. 

Chateaubriand  chante  le  catholicisme  et  prétend  môme  le  restaurer  ; 
mais  pratique -t  il  le  culte  dont  il  se  fait  le  champion?  Il  célèbre  les 
dogmes  catholiques  ; mais  les  accepte-t-il  d’une  foi  simple,  inébran- 
lable, vivante  ? Il  veut  relever  les  autels,  il  consacre  à les  décrire 
toute  la  pompe  de  son  style  ; mais  va-t-il  y porter  un  cœur  humilié 
et  repentant?  Dans  la  Cité  de  Dieu,  Saint-Augustin  avait  aussi 
montré  le  génie  du  christianisme  ; mais  il  avait  des  principes  arrêtés 
et  la  foi,  ce  qui  manquait  au  grand  prosateur  de  noti'e  époque.  Aussi 
quelle  distance  entre  l’œuvre  de  ces  deux  hommes  ! Le  premier  à fixé 
les  dogmes  de  l’Église,  et  pendant  quatorze  siècles  chacune  de  ses 
maximes  a ôté  respectée  comme  la  formule  de  la  vérité  suprême.  Le 
second  s’est  contenté  d’orner  de  quelques  fleurs  les  voûtes  ébranlées 
du  temple  que  l’autre  avait  fondé.  Chateaubriand,  plein  de  doutes, 
n’a  fait  que  le  roman  du  culte  dont  Augustin  a tracé  1a  philosophie. 

Avait-il  du  moins  en  politique  des  convictions  plus  profondes 
qu’en  religion  ? Il  a défendu  la  légitimité,  de  ses  armes,  de  sa  plume, 
de  sa  parole;  il  l’a  défendue  avec  constance,  avec  ardeur,  avec  abné- 
gation et  jusqu’au  bout,  avec  mauvaise  humeur  parfois,  avec  fidélité 
toujours,  surtout  dans  l’adversité  ; mais  l’illustre  écrivain  avait-il  foi 
dans  la  légitimité  ? Moins  encore  que  dans  le  catholicisme.  Quand 
on  voit  Chateaubriand  soutenir  avec  une  vaillance  opiniâtre  des  prin- 
cipes auxquels  il  ne  croit  plus,  et  se  dévouer  pour  des  institutions 
dont  il  prévoit  l’infaillible  écroulement,  on  admire  d’autant  plus  sa 
force  d’âme,  mais  on  le  regrette  pour  son  talent.  Le  caractère  de 
l’homme  n’en  est  pas  terni,  car,  s’il  ne  vit  pas  en  croyant,  il  combat  et 
se  dévoue  en  chevalier;  mais  le  génie  de  l’écrivain  en  est  diminué  et 
son  éloquence  refroidie.  A défaut  de  croyances,  il  n’eut  pas  même 
la  passion  sincère  des  lettres,  et  en  se  sacrifiant  pour  son  drapeau, 
il  ne  se  dévoua  pas  complètement  à son  art.  « Il  ne  remonta  point 
vers  son  art,  remarque  M.  Villemain,  comme  vers  un  asile  inacces- 
sible et  sacré  ; il  s’y  résigna  par  nécessité  ; il  le  reprit  en  patience 
et  non  plus  en  amour,  comme  le  demande  la  devise  immortelle  du 
grand  consul  romain.  » Il  y avait  dans  son  âme  un  scepticisme 
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général  et  un  découragement  qui  lui  ont  donné  une  grande  force  de 
pathétique  et  des  accents  pénétrants,  mais  qui  ont  eu  une  influence 
fâcheuse  sur  le  mérite  de  ses  compositions  littéraires.  Quand  un 
auteur  écrit  un  livre  sans  s’y  mettre  tout  entier,  il  est  à craindre 
qu’il  tombe  dans  la  recherche  et  dans  le  boursoufflé.  Or,  tout  en 
admirant  les  fortes  qualités  des  ouvrages  de  Chateaubriand,  ses 
ravissantes  peintures,  ses  touchants  épisodes,  ses  expressions  origi- 
nales, on  doit  avouer  qu  il  n est  pas  toujours  a l’abri  de  ces  défauts, 
sauf  dans  les  pages  où  il  laisse  éclater  ses  déceptions,  sa  douleur, 
son  incurable  tristesse,  ou  bien  dans  celles  où  il  peint  le  despotisme 
avec  la  plume  de  Tacite.  Alors  une  passion  vraie  l'anime  et  les 
qualités  de  son  style  brillent  de  tout  leur  éclat,  car  elles  se  rencon- 
trent avec  le  naturel. 

Sans  doute,  la  recherche  de  l’effet  artistique  n’a  pu  anéantir  chez 
lui  un  talent  hors  ligne,  mais  elle  a nui  davantage  à ceux  qui  sont 
venus  à sa  suite.  Ses  œuvres,  qui  ont  plus  d’un  rapport  avec  les 
créations  de  Michel-Ange,  dont  elles  ont  la  grandeur  parfois  recher- 
chée et  l’effort  puissant,  mais  tourmenté,  ont  été,  tout  comme  celles 
du  peintre  de  la  Chapelle  Sixtine,  d’un  mauvais  exemple  pour  ceux 
qui  ont  voulu  les  imiter.  D’une  part,  ils  se  sont  mis  à préférer  le 
gigantesque  à l’exacte  proportion,  les  mots  éclatants  aux  mots  justes, 
et  l’effet  à produire  à l’intégrité  de  la  pensée.  D’autre  part,  le  scep- 
ticisme et  la  mélancolie,  devenus  affaire  de  mode  et  tradition,  ont 
répandu  partout  un  ton  de  langueur  affectée  et  d’impuissance 
dédaigneuse,  arrêté  les  fortes  pensées,  les  études  sérieuses,  et 
étouffé  toutes  les  qualités  viriles  nécessaires  à la  perfection  des  lettres. 

VII 

Je  crois  qu’on  peut  aussi  attribuer  à Chateaubriand  ou  plutôt  au 
mouvement  dont  lui-même  est  sorti,  quelques-uns  des  défauts  qui 
déparent  le  style  de  beaucoup  de  livres  publics  en  France  depuis  la 
restauration.  En  fait  de  style,  les  Grecs  seuls  ont  eu  l’art  de  combiner 
en  une  juste  mesure  ce  qui  tient  au  dehors  et  ce  qui  tient  au  dedans 
des  choses,  d’unir  l’idée  pure  à la  forme  dont  il  faut  la  revêtir  pour 
la  rendre  intelligible,  et  de  rencontrer  cette  qualité  unique,  la  'propor- 
tion, qui  fait  l’inimitable  beauté  de  leurs  écrits,  de  leurs  temples,  de 
leurs  statues. 

Le  sentiment  de  l’exacte  proportion  est  un  sens  qui  manque  aux 
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modernes.  Tantôt,  négligeant  l’idée,  ils  donnent  trop  aux  sens  et 
tombent  dans  le  matériel;  tantôt,  ne  s’occupant  que  de  la  pensée,  ils 
négligent  les  sens  et  tombent  dans  l’abstrait.  Des  deux  façons  ils 
manquent  le  point  où  réside  la  perfection.  En  moins  de  cent  ans, 
on  a pu  observer  les  deux  excès  contraires.  La  langue  française, 
qui  avait  acquis  au  XVII®  siècle  quelque  chose  de  la  perfection  anti- 
que, a décliné  depuis  en  donnant  d’abord  trop  peu,  puis  trop  aux 
sens.  Comme  on  l’a  déjà  remarqué,  les  auteurs  du  XVIII®  siècle  en 
appelaient  presque  toujours  aux  lumières  naturelles  de  la  raison 
contre  ce  qui  vient  dudehors,  opposant  à la  révélation  la  religion  natu- 
relle, à la  coutume  la  morale  naturelle,  aux  lois  le  droit  naturel.  Leur 
style  portait  la  marque  de  cette  tendance  : il  empruntait  peu  au 
monde  sensible  et  il  ne  visait  guère  à agir  sur  l’esprit  par  des  images 
ou  par  des  mots  figurés  ; il  était  rapide  et  sec,  parfois  même  trop 
sec  et  pour  ainsi  dire  décharné,  n’ayant  ni  l'ampleur  ni  la  plénitude 
du  style  de  l’époque  précédente.  Il  était  plutôt  limpide  et  clair  comme 
l’air  du  midi  qui  rend  le  contour  des  objets  dur,  mais  parfaitement 
distinct.  Chez  Voltaire,  par  exemple,  il  est  tout  esprit  et  tout  raison, 
nullement  charnel,  naturel  et  simple,  donnant  pour  tout  ornement  à 
la  pensée  son  évidence  mise  en  plein  relief. 

Le  XIX®  siècle  débute  par  un  retour  vers  le  passé.  On  revient  aux 
cultes  positifs,  on  s’enfonce  dans  l’étude  de  l’histoire,  on  s’éprend  des 
vieilles  chroniques  ; on  s’efforce  de  resaisir  le  (khors  des  hommes, 
on  attache  une  grande  importance  à décrire  exactement  leurs  traits, 
leurs  habitudes,  leurs  costumes,  leurs  armes  ; sous  le  nom  de  cou- 
leur locale,  on  tente  de  peindre  tous  les  détails,  même  les  plus 
minutieux  qui  marquent  où  et  quand  un  évènemnet  s’est  passé  ; on 
glorifie  le  moyen  âge,  et  en  faveur  de  ses  bahuts  et  de  ses  souliers  à 
la  poulaine,  on  lui  pardonnerait  volontiers  ses  ténèbres,  son  intolé- 
rance et  sa  barbarie.  Ceux  mêmes  qui  aspirent  avec  le  plus  d’audace 
à un  avenir  nouveau,  vont  emprunter  à cette  époque  son  principe 
d’autorité,  et  les  plus  hardis  novateurs  prétendent  restaurer,  sous 
les  auspices  de  Saint-Simon,  le  système  de  l’omnipotence  papale.  On 
s’extasie  devant  les  cathédrales  et  devant  les  donjons  ; la  pauvre 
raison  et  ses  froides  lumières  sont  sacrifiées  aux  splendeurs  de  l’art. 
Quant  à Voltaire,  on  déclare  qu’il  a vieilli.  On  reproche  à Boileau  de 
n’avoir  point  su  décrire  un  paysage,  et  à Racine,  d’avoir  fait  parler  les 
héros  grecs  comme  des  marquis  de  son  temps.  On  oublie  que  ces 
auteurs,  négligeant  ce  qui  tient  à la  nature  visible  et  au  relatif. 
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S étaient  surtout  attachés  à ce  qu’il  y a d'éternel  dans  les  lois  du 
goût  et  de  la  raison,  et  d’universel  dans  les  passions  du  cœur.  Le 
dernier  siècle,  ne  considérant  que  le  général,  parlait  constamment 
de  1 homme.  De  Maistre,  ne  voyant  que  le  particulier,  répond  qu’il 
connaît  des  Français,  des  Italiens,  des  Anglais,  mais  qu’il  ne  connaît 
pas  l’homme.  Quoique  animés  d’autres  idées,  les  romantiques  agis- 
sent d’après  cette  maxime.  Ils  peignent  très  exactement  les  hommes 
des  différents  temps  et  des  différents  pays,  ils  négligent  l’homme.  Le 
philosophe  catholique  et  les  littérateurs  qui  ne  l’étaient  guère,  arri- 
vaient aux  mômes  conclusions,  parce  qu’ils  partaient  du  môme  prin- 
cipe : le  témoignage  des  sens.  Ils  s’abîmaient  également  dans  le 
matérialisme,  le  premier  par  la  voie  de  la  théocratie,  les  autres  par 
la  glorification  des  passions. 

Néanmoins,  ce  goût  de  représenter  exactement  le  côté  extérieur 
des  choses  a eu  ses  avantages  sérieux.  Il  a donné  une  vie  nouvelle 
à 1 histoire  et  a fait  naître  la  vraie  biographie;  il  a conduit  les 
peuples,  et  notammant  la  France,  à étudier  les  littératures  étran- 
gères et  a ouvert  ainsi  des  champs  nouveaux  à l’inspiration  ; il  a 
débarrassé  le  théâtre  des  entraves  de  convention  qui  n’étouffaient 
point  le  génie,  mais  qui  le  gênaient  inutilement.  Il  a rendu  d’autres 
services  encore  ; seulement,  comme  toute  réaction,  il  a dépassé  la 
mesure,  surtout  en  fait  de  style.  Les  écrivains  du  dernier  siècle 
évitaient  trop  les  expressions  imagées  ; ceux  du  nôtre  en  ont  abusé. 
Les  premiers  ne  visaient  qu’à  convaincre  l’esprit  ; les  seconds  vou- 
laient captiver  l’imagination,  comme  le  font  la  musique  et  la  pein- 
ture. Arriver  au  pittoresque,  tel  était  leur  but.  Tous  les  mots,  il  e.st 
vrai,  sont  des  images  : les  savants  qui  étudient  les  racines  des 
dialectes,  y retrouvent  l’empreinte  des  idées  des  races  antiques,  et 
les  termes  les  plus  vulgaires  sont  pour  ainsi  dire  les  restes  fossiles 
de  la  poésie  primitive.  Mais,  comme  nous  ne  comprenons  plus  l’an- 
cienne image,  chaque  mot  est  devenu  l’expression  propre  d’une 
notion  nettement  déterminée,  et  on  peut  l’employer  sans  risque  de 
troubler  l’entendement  de  l’auditeur  par  le  souvenir  de  la  signifi- 
cation matérielle.  Quand  au  contraire  on  crée  sans  cesse  des  images 
nouvelles  et  qu’on  se  sert  constamment  d’expressions  figurées,  on 
fausse  la  pensée,  on  ôte  toute  rigueur  au  raisonnement  et  l’on  finit 

ainsi  par  matérialiser  l’entendement  qu’on  remplit  du  reflet  des 
sensations. 

L’image  brille  de  tout  son  éclat  à l’aube  poétique  de  l’histoire, 
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OÙ,  unie  à la  métaphore  et  aux  mythes,  elle  suffit  pour  repré- 
senter les  notions  assez  grossières  que  l’homme  empruntait  au 
monde  matériel,  au  sein  duquel  il  vivait  encore  plongé.  A l’humanité 
mûrie  par  tant  de  siècles  il  faut  un  langage  plus  précis.  Dans  un  état 
social  primitif  et  flottant,  une  parole  vague  et  sonore  suffit;  mais 
elle  ne  convient  pas  à un  état  social  plus  compliqué  où  les  hommes 
ont  surtout  besoin  de  bien  s’entendre  et  de  raisonner  juste.  Un 
style  trop  imagé  présente  alors  deux  grands  inconvénients  : d’une 
part,  il  assujettit  l’esprit  aux  sens  et  la  raison  à l’imagination,  et, 
d’autre  part,  il  fait  que  l’auteur  n’est  pas  bien  entendu  et  souvent 
ne  s’entend  pas  bien  lui-même.  « Dieu,  s’écrie  Courier,  délivrez-nous 
du  malin  et  du  langage  figuré  ! Jésus,  mon  sauveur,  sauvez-nous  de 
la  métaphore  ! » et  ce  vœu  mérite  d’être  écouté.  L’abus  des  métapho- 
res sème  l’équivoque,  empêche  les  discussions  d’aboutir  et  les 
hommes  de  se  comprendre,  fait  que  toutes  les  notions  deviennent 
vagues  et  que 'chaque  proposition  est  un  piège,  même  pour  celui 
qui  la  formule. 

Le  caractère  distinctif  de  la  langue  française  était  la  précision, 
la  clarté,  l’exactitude  des  termes  : l’abus  du  style  lui  a trop  fré- 
quemment fait  perdre  ces  qualités  essentielles.  Bossuet  et  Pascal 
emploient  souvent  des  termes  figurés  et  des  comparaisons,  mais 
ils  visent  avant  tout  à exprimer  clairement  leur  pensée  ; ces 
ornements  du  discours,  naturellement  amenés,  la  mettent  en  relief 
sans  jamais  l’obscurcir  ou  l’altérer.  Avec  des  termes  propres  et  un 
langage  simple,  les  écrivains  ne  sont  pas  à l’abri  de  dire  des  sot- 
tises ; mais  au  moins  le  lecteur  peut  s’en  apercevoir.  Grâce  au  style 
figuré,  aux  comparaisons  et  aux  amplifications,  les  auteurs  peuvent 
déraisonner  à leur  gré,  sans  que  ni  eux  ni  les  autres  le  soupçonnent. 
Quelle  importance  capitale  on  attachait  autrefois  au  mot  juste  ! 
Comme  on  louait  les  écrivains  de  ce  rare  mérite  dont  aujourd’hui 
on  tient  si  peu  compte  ! « Entre  toutes  les  différentes  expressions, 
dit  La  Bruyère,  qui  peuvent  rendre  une  seule  de  nos  pensées,  il  n’y  en 
a qu’une  qui  soit  bonne.  On  ne  la  rencontre  pas  toujours  en  parlant 
ou  en  écrivant  ; il  est  vrai  néanmoins  qu’elle  existe,  que  tout  ce  qui 
ne  l’est  point,  est  faible  et  ne  satisfait  pas  un  homme  d’esprit  qui  veut 
se  faire  entendre.  » Aujourd’hui  on  ne  se  mettait  pas  en  peine  pour 
si  peu  : on  prenait  ou  le  mot  le  plus  brillant  ou  un  terme  approxi- 
matif. Plus  souvent  encore  on  employait  deux  ou  trois  mots  de 
nuances  différentes  pour  exprimer  la  même  idée,  tant  celle-ci  était 
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peu  nettement  conçue,  et  si  peu  on  avait  souci  de  la  rendre  telle  qu’on 
la  concevait.  « 3Ialherbe,  dit  Boileau,  dm  mot  mis  à sa  place 

enseigna  le  pouvoir.  Le  goût  de  la  métaphore  ne  nous  a-t-il  pas 
lait  oublier  cette  précieuse  leçon  ? 

L emploi  d un  mot  juste  a peut-être  plus  d’importance  qu’on  ne  le 
pense.  Les  mots  justes  font  les  idées  claires,  les  idées  claires  font 
les  esprits  sensés  et  les  caractères  fermes  ; les  esprits  sensés  et  les 
caractères  fermes  sont  les  bases  sur  lesquelles  s’appuient  la  liberté 
et  le  droit.  Que  de  crimes  commis  au  nom  d’une  métaphore  ! Que 
de  désastres  causés  par  une  équivoque,  que  .d’erreurs  sorties  d’une 
expression  inexacte  ! Plu.s  d’un  problème  qui  tourmente  le  monde, 
serait  bien  près  dôtre  résolu,  s'il  était  exposé  simplement  et  étudié 
sans  autre  souci  que  celui  de  trouver  et  de  dire  le  plus  clairement 
possible  ce  qui  est  raisonnable  et  utile. 

En  fait  de  style,  le  grand  écrivain  dont  nous  parlions  tantôt. 
Chateaubriand,  a été  malheureusement  d’un  mauvais  exemple. 
Cest  lui  qui,  avec  l’autorité  de  son  remarquable  talent,  a contribué 
a répandie  le  goût  de  ces  tons  éclatants  empruntés  au  monde  sen- 
sible, de  ces  antithèses  à effet  qui  éblouissent  plus  qu’elles  n’éclai- 
rent, de  ces  adjectifs  qui  marquent  le  relief  et  la  forme  des  objets 
plutôt  que  les  qualités  morales  des  hommes  Ce  qu’il  a cherché  dans 
ses  voyages,  ce  ne  sont  point  les  enseignements  qu’auraient  pu  offrir 
à l’observateur  réfléchi  les  ruines  des  empires  écroulés  de  l’Orient 
ou  les  mâles  efforts  du  puissant  peuple  qui  grandissait  en  Amérique, 
mais  des  formes  nouvelles  et  des  couleurs  brillantes  pour  peindre 
ses  séduisants  tableaux.  Il  regardait  et  faisait  voir  les  choses  plus 
avec  les  yeux  du  corps  qu’avec  la  vue  de  l’esprit,  et  il  voulait  lutter 
en  écrivant  avec  l’art  de  Ruysdael  et  de  Claude  Lorrain.  Les  auteurs 
qui  l’ont  imité,  ont  encore  exagéré  cette  façon  d’écrire,  et  il  en  est 
résulté  que,  ce  goût  se  répandant,  la  langue  française  est  devenue 
moins  propre  aux  déductions  claires  et  aux  raisonnements  serrés. 
Comme  on  se  fatigue  vile  de  ce  qui  n’est  pas  simple,  la  nouveauté 
passée,  écrivains  et  public  se  sont  dégoûtés  du  style  enflé,  de  la 
couleur  locale,  du  pittoresque,  du  genre  moyen  âge  et  sentiinental, 
et  du  romantisme.  Il  s’en  est  suivi  une  lassitude  qui  dure  encore  et 

je  ne  sais  quelle  recherche  inquiète  de  la  simplicité,  qui  est  trop  loin 
encore  du  naturel. 

Je  n’ai  pas  l’espoir  d’avoir  indiqué  dans  cette  étude  toutes  les 
causes  du  déclin  de  la  littérature  romantique  et  de  l’espèce  d’atonie 
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qui  en  a été  la  suite.  J’ai  seulement  voulu  mettre  en  lumière  ce  qui 
m’a  paru  être  la  cause  principale  de  ce  fait  et  quelques-unes  des 
circonstances  qui  l’ont  caractérisé.  Le  défaut  d’une  foi  vive  en  philo- 
sophie comme  en  religion,  le  manque  de  convictions  arrêtées  et  de 
passion  vigoureuse  pour  la  vérité,  d’où  est  résulté  chez  les  sages 
une  trop  grande  circonspection  et  chez  les  ardents  un  grand  assu- 
jettissement à l’imagination  et  aux  sens,  puis,  comme  conséquences 
secondes,  l’industrialisme  littéraire,  une  importance  exagérée  accor- 
dée au  roman,  un  style  surchargé  d’images,  d'épithètes  et  de  termes 
impropres,  au  grand  détriment  de  la  clarté  des  idées  et  de  la  force 
de  l’entendement  : tels  sont,  je  crois,  quelques-unes  des  causes  qui 
ont  empêché  le  mouvement  romantique  de  produire  fout  ce  qu’il 
promettait.  Aujourd’hui  les  derniers  excès  de  ce  romantisme  grossier 
que  l’on  a appelé  réalisme,  paraissent  marquer  la  fin  d’une  évolution 
qui,  après  un  brillant  début,  a bien  rapidement  déchu,  mais  qui, 
par  ses  meilleurrs  côtés,  a néanmoins  produit  plus  d’un  résultat 
utile  et  définitivement  acquis.  Un  nouveau  mouvement  intellectuel 
semble  s’annoncer.  A en  croire  certains  signes,  on  dirait  que  les 
esprits  se  réveillent.  Fatigué  des  œuvres  de  pure  fiction,  on  revient 
à celtes  qui  touchent  aux  intérêts  sérieux  de  l'humanité.  Déjà  en 
religion,  en  philosophie,  en  politique,  en  économie  politique,  les 
questions  les  plus  graves  provoquent  l’étude  des  esprits  fermes  et 
des  caractères  généreux. 

Il  faut  désormais  que  l’homme  de  lettres  remonte  aux  sources  les 
plus  hautes  de  la  vérité  et  qu’il  prenne  des  sujets  dignes  de  la 
gravité  des  circonstances  que  le  monde  traverse.  La  littérature  a 
exercé  sur  le  dernier  siècle  un  empire  souverain,  et  les  rois  se 
faisaient  les  disciples  des  écrivains,  parce  que  ceux-ci  traitaient  de 
ce  qui  intéresse  vraiment  l’avenir  du  genre  humain.  Il  faut  que  de 
nos  jours  ils  remplissent  la  même  mission,  qu’ils  éclairent  les 
peuples,  qu’ils  inspirent  la  tribune  et  la  chaire,  et  les  remplacent 
au  besoin.  Le  siècle  avance;  déjà  il  se  précipite  vers  son  terme. 
Si  l’imagination  et  la  fantaisie,  fées  charmantes  mais  trompeuses, 
ont  exercé  trop  d’empire  sur  ses  premières  années,  c’est  à la  raison, 
conseillère  plus  austère  mais  plus  sûre,  à guider  ses  dernières. 


LES  BEAUX-ARTS  A L’EXPOSITION  UNIVERSELLE 

DE  PARIS  EN  1867. 


RAPPORT  DU  JURY  BELGE. 


Ce  qui  frappait  tout  d’abord  dans  l’Exposition  des  œuvres  d’art  de 
1867,  c’était  le  grand  nombre  de  pays  qui  y avaient  pris  part  et 
qui  justifiaient  ainsi  son  titre  d’universelle.  Le  catalogue  officiel 
portait  les  noms  de  vingt-neuf  peuples  différents,  ayant  envoyé  des 
œuvres  artistiques  au  Palais  du  Gharap-de-Mars,  et  parmi  ceux- 
là,  on  peut  affirmer  qu’il  s’en  trouvait  dix-huit  qui  avaient  une 
exposition  sérieuse.  C’étaient  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Bavière,  la  Hesse,  Bade,  le 
Wurtemberg,  l’Autriche,  fltalie,  la  Suisse,  l’Espagne,  le  Danemark, 
la  Suède,  la^  Norvège,  la  Russie  et  l’Amérique.  Le  chiffre  des 
tableaux  à fhuile,  sans  compter  les  statues,  les  dessins  et  les 
aquarelles,  s élevait  à plus  de  2,000.  Toutes  les  nations  avaient 
voulu  montrer  que,  non  contentes  de  pourvoir  à la  satisfaction  des 
besoins  matériels,  elles  se  livraient  aussi  à la  culture  de  cette  fleur 
exquise  des  civilisations  avancées,  l’art. 

Quand  on  visitait  les  nombreuses  salles  et  les  annexes  qui 
contenaient  les  tableaux,  on  ne  pouvait  s’empêcher  de  constater  la 
ressemblance,  1 air  de  famille,  pour  ainsi  dire,  qui  régnait  entre  les 
différentes  écoles.  C est  là  un  fait  nouveau  et  qu’il  faut  signaler, 
parce  qu’il  est  la  conséquence  du  mouvement  contemporain  qui 
transforme  les  hommes  et  les  choses.  Autrefois  chaque  école  avait 
une  manière  à elle,  un  style  particulier  : on  reconnaissait  à 
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première  vue  un  tableau  français,  italien  ouhollandais.  Dans  le  même 
pays,  les  différentes  écoles  étaient  si  caractérisées,  qu’il  était  impos- 
sible de  les  confondre  ; ainsi,  en  Italie,  l’école  vénitienne  et  l’école 
florentine  se  distinguaient  l’une  de  l’autre  par  le  coloris,  par  le 
dessin,  par  la  façon  de  grouper  les  personnages  et  de  comprendre 
le  sujet.  Il  en  était  de  même  pour  l’industrie  : chaque  pays,  chaque 
district  avait  sa  spécialité,  ses  procélés  spéciaux,  transmis  de  pè."e 
en  fds  et  inconnus  ailleurs. 

Aujourd’hui,  tout  est  changé  : il  n’y  a plus  de  procédés  secrets; 
à peine  employés  dans  un  endroit,  ils  sont  imités  dans  un  autre.  En 
fait  d’art,  c’est  tout  au  plus  s’il  y a encore  des  écoles  distinctes. 
Partout  on  lit  les  mêmes  livres,  on  s’inspire  aux  mêmes  sources;  les 
artistes  vont  travailler  dans  les  villes  les  plus  renommées,  à Paris, 
à Munich,  à Dusseldorf,  à Anvers.  Voyager  est  si  facile,  qu’ils 
visitent  les  grandes  exposititions  ; ils  remarquent  que  tel  tableau  a 
un  grand  succès  et  ils  tâchent  de  s’en  approprier  le  genre  et  le 
procédé.  Le  goût  étant  à peu  près  partout  le  même,  on  est  sûr  de 
réussir  en  se  conformant  aux  tendances  de  l’engouement  universel. 
Aussi,  visitez  les  salons  des  pays  les  plus  éloignés,  de  la  Suède,  de 
la  Russie  ou  de  l’Espagne,  et  vous  retrouverez  les  procédés  et  la 
manière  de  l’école  allemande  ou  française,  qui,  elles-mêmes,  se 
distinguent  à peine  l’une  de  l’autre.  Les  bons  tableaux  ne  sont  pas 
rares,  mais  ils  se  ressemblent  ; le  niveau  commun  a passé  sur  tous. 
Qu’on  ne  s’étonne  point  de  ce  fait  ; il  n’esl  que  le  reflet  de  ce  qui  se 
passe  dans  la  société. 

L’avènement  de  la  démocratie  et  le  cosmopolitisme,  voilà  ce  qui 
caractérise  notre  époque  Les  distinctions  entre  les  classes  et  les 
races  disparaissent  également.  Les  hommes  deviennent  partout 
égaux  et  semblables  Ceux  qui  dépassaient  les  autres,  ne  paraissent 
plus  aussi  grands,  parce  que  tous  ceux  qui  étaient  au-dessous  d’eux 
se  sont  élevés.  Un  rapide  coup  d’œil  sur  les  salons  des  différenls 
pays  nous  permettra  de  vérifier  l’exactitude  de  ce  que  nous  venons 
d’avancer  et  de  mieux  apprécier,  en  même  temps,  la  place  que  la 
Belgique  occupe  au  milieu  du  concours  des  autres  peuples. 
Commençons  par  les  pays  les  plus  éloignés  de  nous. 

Parmi  les  73  tableaux  que  la  Russie  avait  envoyés,  il  s’en  trou- 
vait une  vingtaine  de  remarquables  à divers  titres,  et  cependant  le 
nombre  de  médailles  était  si  restreint,  que  le  jury  n'a  pu  en 
accorder  une  seule  à ces  œuvres,  dont  il  appréciait  cependant  le 
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mente.  Ln  tableau  religieux  de  M.  Nicolas  Gué,  représentant  la 
iiainte  Cene  avait  une  originalité  réelle  et  sérieuse.  Judas  qui 
s entuit,  se  détaché  vigoureusement  sur  le  fond  éclairé  de  la  salle 
ou  apparaît  une  admirable  tête  du  Christ. 

La  mort  de  Barbe  Radziwill  de  M.  Simmler  lappelait  les  toiles 
^s toriques  de  Paul  Delaroche.  La  mort  légendaire  de  la  princesse 
Tarakanolf  par  M.  Flavitsky  impressionnait  vivement  le  public. 
La  malheureuse  femme  est  enfermée  dans  une  prison  où  une  crue 
U euve  précipité  des  vagues  sans  cesse  grossissantes.  Déjà  elle  a 
dû  se  réfugier  sur  son  grabat,  mais  l’eau  pénètre  par  la  meurtrière 
qui  éclairé  cette  scène  affreuse  et  elle  va  l’ensevelir.  L’effet  drama- 
ique  est  rendu  avec  grande  vigueur  et  sans  exagération.  M.  Péroff 
a consacre  les  finesses  de  son  pinceau  à retracer  des  épisodes  de  la 
v.e  rurale  en  Russie.  C’est  navrant.  Triste  et  sombre  climat  - 

I mseie.  W.  K„i,.ebue  evait  exposé  des  balailles  el  M Bogoliouboff 
des  combals  de  n.er  léussis.  MM.  Soakhodolsky,  Sokoloff  el  Popoff 
aiaiem  de  bons  lableaux  de  genre,  peinis  d'une  louche  légère  el 
consciencieuse,  à la  manière  de  Dusseldorf. 

Les  pays  du  Nord,  la  Suède  et  la  Norvège,  avaient  envoyé  des 
paysages  qui  reproduisaient  bien  l’aspect  pittoresque  de  ces  contrées 
montagneuses  Ou  remarquait  surtout  les  toiles  de  MM.  Berg 
ckeisberg  et  \\ahlberg.  Celles  du  roi  Charles  XV  montrent  que’ 
dans  ces  pays  si  bien  gouvernés,  les  soins  de  la  politique  n’exchent 
pas  le  culte  des  beaux-arts.  Une  marine  de  Gude,  Le  retour  des 

d’une  manière  admirable  l’effet  d’un 
soleil  couchant  dans  le  nord.  C’était  plein  de  vérité  et  de  poésie  Les 

sccnes  d intérieur  de  Hockert,  de  Tidemand  et  de  Fâgerlin  prou- 

aient  que  les  artistes  Scandinaves  n’avaient  plus  rien  à apprendre 
des  maîtres  allemands  ou  français.  ^ ^ ^ ^ 

RelaiivTment  au  nombre  restreint  de  ses  toiles  exposées  42 

Tar  ZxàlvoT^c.“'“ V"  «■"•"■'laable.  £7^  inM-’üur 

Palmaroli  les  diff'  chapelle  Sixtine  par 

spa^nols  avaient  fait  des  progrès  considérables  en  ces  derniers 

eslaZe  ' F ^ ecole 

et  voilà  tout 
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On  peut  en  dire  autant  de  l’Italie,  dont  la  plupart  des  artistes  ont 
étudié  en  France  ou  se  sont  inspirés  de  l’école  française.  N’importe, 
le  progrès  accompli  est  énorme.  Les  expositions  de  tableaux 
modernes  que  j’ai  eu  l’occasion  de  voir  en  Italie,  il  y a quelques 
années,n’offraient  que  des  toiles  du  plus  mauvais  goût,  aux  couleurs 
discordantes  et  visant  au  mélodrame.  Cette  année,  l’Italie,  indépen- 
damment de  ses  marbres  qui  ont  obtenu  un  succès  si  retentissant 
et  peut-être  exagéré,  avait  un  contingent  d’excellentes  toiles.  Outre 
L’abdication  du  duc  d’Athènes  de  M.Ussi,  composition  académique 
très  sage  et  très  bien  ordonnée,  on  remarquait  encore  les  toiles  de 
MM.  Palizzi,  Morelli,  Faruffni,  Giuliano,  Pasini  et  Pagliano. 

On  a dit  que  la  Suisse  avait  toujours  des  montagnes,  mais  qu'elle 
n’avait  plus  de  peintres.  Cette  appréciation  est  extrêmement  injuste. 
L’élégance  du  pavillon  consacré  par  la  Suisse  aux  beaux-arts  écra- 
sait peut-être  un  peu  les  toiles  qu’elle  y avait  réunies  ; mais,  parmi 
celles  ci,  plusieurs  avaient  un  mérite  incontestable  et  les  sujets 
étaient  souvent  très  bien  choisis. 

Dans  ses  deux  tableaux  Courtier  el  paysan  et  La  traversée  du  lac 
de  Brienz,  M.  Vautier  avait  rendu,  avec  infiniment  d’esprit,  deux 
aspects  très  différents  des  mœurs  suisses.  Si  le  coloris  en  eût  été 
moins  terne,  ces  toiles  auraient  été  au  moins  à la  hauteur  de  celles 
de  M.  Knaus.  Pour  prouver  que  la  Suisse  a encore  de  bons  pein- 
tres, il  suffira  de  citer  les  paysages  de  Bodmer,  de  Berthoud, 
de  Castan,  et  les  vaches  de  Meuron,  avec  ces  fonds  tour  à tour 
imposants  et  gracieux  de  la  nature  alpestre.  La  Suisse  avait  envoyé 
112  toiles. 

L’Angleterre  est  le  seul  pays  dont  les  artistes  sont  affranchis  de 
l’influence  des  écoles  dominantes.  Ils  s’efforcent  de  représenter  la 
nature  telle  qu’ils  la  voient,  et  ils  ne  veulent  d’autre  maître  quelle. 
Mais  cela  ne  suffît  pas  toujours  pour  faire  des  chefs-d’œuvre.  Quand 
on  entrait  dans  le  salon  anglais,  on  était  tout  d’abord  surpris  par 
l’aspect  trop  éclatant  des  couleurs,  qui  de  tous  côtés  attiraient  et 
fatiguaient  le  regard.  Cependant  si,  après  avoir  vaincu  cette 
première  impression,  on  examinait  les  tableaux  avec  soin,  on  y 
trouvait  un  grand  accent  de  vérité,  beaucoup  d’expression  et  un 
sentiment  très  fin  de  la  vie  réelle.  Les  tableaux  de  MM.  Nicol  et 
Orchardson  étaient  très  remarquables  sous  ce  rapport.  Un  paysage 
de  Graham,  Chute  d’eau  dans  les  highlands,  ne  leur  était  pas 
inférieur  dans  son  genre.  En  somme  cependant,  l’exposition  anglaise 
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de  1867  était  de  loin  de  valoir  celle  de  1865,  qui  avait  produit  sur 
le  contmenl  reffet  dune  révélation.  Les  artistes  eu  renom  qui  avaient 
eneoie  expose  cette  annee-ci,  avaient  môme  décliné  ; il  n'y  avait 

r^IddeS-anx''^  - 

Les  différentes  écoles  de  l'Allemagne  étaient  très  bien  représen 
de  l'Am- iche*  “ '’T“'t  “‘«"IJach^  celle 

de  la  Bayièie,  qui  avau  pour  elle  seule  une  annexe,  par  Pilotv 

Horschelt,  Ramberg,  François  Adam,  Gabriel  Max^  Lenbac^ 

Liezenmayer.  Schleich  et  Voltz.  Le  magnifique  carton  de  Kaulbach’ 

La  Réforme,  suffisait  à lui  seul  pour  donner  à l’exposition  allemande 
une  importance  capitale.  d'iemande 

Dans  l’annexe  des  Pays-Bas  (170  tableaux),  on  remarquait  une 
serie  de  tableaux  ou  M.  Alma  Tadema  s’était  efforcé  de  reproduire 
non  sans  succès  des  scènes  de  la  vie  antique  à Rome  et  en  Égyl 
Tous  les  details  de  l’architecture  et  du  mobilier  sont  rendufavec 
une  fidélité  consciencieuse  qui  doit  satisfaire  l’archéologue  le  plus 
exigeant  ; les  personnages  sont  également  bien  peints,  mais  l’air^  la 
perspective  aerienne  manquent  complètement. 

Les  tableaux  de  M.  Israëls  font  toujours  une  impression  profonde 
Un  Séniimen.  élevé  les  anime  el  ils  vous  .«nspocLl  ré  ll“„' 
Hollande  dans  ses  iniérieurs  paisibles  ou  en  face  des  grands 
en'fiRr  regrettait  seulement  que  la  facture 

ébathes'’.Mt,s d’admirables 

dé 7'tî;  blindât 

La  France  coraptaii  62S  lableaux  au  Champ-de-Mars  Elle  n'avail 

s s aXT  e le  no“’'™q ''dlilede 
scs  ariistes  elle  pouvait  elre  justement  (ière  de  la  valeur  de  ses 

oeuvres  artistiques,  où  se  révélaient  une  extrême  habileté^  main 
n'ên^°Iuie  “'‘'I’  '■"“"‘“«"l  d'esprit.  Pour  qu'on 
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A côté  de  la  France,  l’école  belge  a glorieusement  soutenu  le 
renom  qu’elle  a su  conquérir  en  Europe.  Tout  le  monde  a reconnu 
qu’elle  s’est  maintenue  au  premier  rang.  Le  succès  a été  très  grand 
et  très  mérité.  On  ne  peut  nier  que  l’arrangement  mtérieur  de 
l’annexe  consacrée  par  la  Belgique  aux  beaux-arts  n’y  ait  été  pour 
une  certaine  part.  Cette  annexe  formait  vraiment  un  petit  musée.  La 
disposition  architecturale,  simple,  sévère,  mais  bien  ordonnée,  les 
colonnes  qui  soutenaient  le  plafond  et  divisaient  les  parois  du  mur, 
comme  dans  la  galerie  du  Louvre,  la  teinte  sombre  du  parquet,  la 
douce  lumière  que  tamisaient  des  toiles  transparentes  et  le  verre 
mat,  les  épaisses  portières  de  velours  qui  préservaient  de  la  pous- 
sière et  du  bruit  extérieur,  tout  portait  à ce  recueillement  nécessaire 
pour  bien  goûter  le  charme  des  œuvres  d’art.  « On  voit,  me  disaient 
les  peintres  français,  mes  collègues  au  jury  international,  que  la 
Belgique  a vraiment  le  culte  des  arts:  elle  leur  ouvre  un  temple  ; à 
nous,  c’est  à peine  si  l’on  nous  donne  une  grange.  » 

L’expression  était  sans  doute  outrée  ; mais  il  est  certain  que  le 
salon  belge  était  incomparablement  mieux  disposé  que  le  salon 
français.  Pour  qu’on  ne  nous  accuse  pas  de  nous  laisser  entraîner 
par  quelque  bouffée  de  vanité  nationale,  nous  nous  permettrons 
d’invoquer  le  témoignage  d’un  critique  français.  « Tous  les 
tableaux  que  la  Belgique  a exposés,  ne  sont  pas  des  chefs-d’œuvre, 
dit  M.  Maxime  Du  Camp,  mais  ils  ont  été  aménagés  avec  tant  de 
soin  dans  une  galerie  particulière  si  bien  disposée,  sous  un  jour  si 
parfaitement  distribué,  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  admirer  ce 
simple  et  convenable  arrangement,  et  de  ne  pas  regretter  avec 
amertume  que  la  France  n’ait  point  su  profiter  de  l’exemple  que  lui 
donnaient  ses  libres  voisins  de  la  Belgique.  » 

Les  artistes  belges  doivent  donc  de  la  reconnaissance  à M.  Du  Pré, 
qui  a présidé  à la  construction  de  notre  annexe  si  bien  réussie,  et  à 
la  Commission  spéciale  qui  a bien  voulu  se  charger  du  placement 
des  tableaux,  opération  d’une  difficulté  inouïe,  car  il  fallait  concilier 
les  droits,  et,  ce  qui  est  bien  plus  difficile  encore,  les  exigences  des 
artistes,  avec  l’effet  général  qu’il  importait  d’obtenir  et  avec  l’ordre 
de  superposition  qu’imposait  la  dimension  des  cadres. 

Malheureusement,  plusieurs  de  nos  maîtres  et  des  meilleurs  fai- 
saient défaut  dans  ce  grand  tournoi  artistique,  où  il  s'agissait  de 
représenter  notre  pays  devant  les  étrangers  accourus  des  parties  les 
plus  éloignées  de  l’univers.  On  regrettait  l’absence  de  Gallait,  de 


I 


LES  BEAUX-ARTS  EN  I8G7. 


e?drt’att  H- Verboeckhoven.  de  Dyckmans 

Dv^w  f que  la  patrie  de  Rubens  et  de  Van 
>ck,  de  Van  hyck  et  de  Memling,  n’a  pas  déchu  dans  l’estime  des 
connaisseurs  ni  dans  la  faveur  du  public. 

sin-nlu.T^"\  '■''^’P^ession  première  était 

ouht  ement  favorable.  Le  regard  était  jiartout  caressé  par  l’har- 
monie des  couleurs  et  par  la  vigueur  des  ions:  rien  de  cru  ou  de 
discordant  ne  venait  le  choquer.  L’école  belge  possède  une  origina- 
ite  de  bon  aloi  qui  consiste  dans  la  bonne  foi  de  l’exécution  et  dans 
absence  de  recherche  et  de  charlatanisme:  tout  est  peint  avec  con- 
science et  simplicité.  C’est  la  bonne  tradition  flamande  d’autrefois 
persistant  a travers  les  siècles.  ’ 

L'un  des  succès  les  plus  grands  et  les  plus  incouleslés  de  toute 
I Exposition  umversele  a été  celui  de  Leys.  lia  été  acclamé  non 
seulement  par  le  public  mais  par  ses  émules,  les  peintres  étrangers, 
et  J ai  vu  Meissonnier  l'embrasser  avec  des  transports  d'enthousi- 
asme Et  en  effet,  on  peut  dire  que  nul,  à notre  époque,  n'a  porté 
plus  loin  1 art  de  peindre.  La  touche  est  d'une  vigueur  sans  pare'^^lle  • 
es  moindres  details  sont  rendus  avec  la  dernière  exactitude,  maû 
sans  aucune  secheresse  ni  minutie.  Les  tons  sont  francs,  les  couleurs 

iïlês  T «Iles  harmonieuses  comme 

cete  des  anciens  tapis  turcs,  ces  chefs-d'œuvre  de  l'art  du  cohn 

Le  xvi«  siècle  revit  tout  entier  dans  les  toiles  de  Levs,  avec  son 
aichitecture,  ses  mœurs,  son  mobilier,  avec  son  caractère  si  parti- 
culier qui  se  marque  jusque  dans  l'air  du  visage  et  dans  l'allure  des 
P rsonnages.  Quand  on  les  contemple  pendant  quelque  temps  il 
^mhle  j on  revive  à l'époque  que  l'artis^  a choisil  et'qu'o“Slste 
aiment  a 1 une  de  ces  scènes  qu’il  sait  si  bien  représenter  Ses 
pe  its  tableaux  sont  des  merveilles,  pt 

emple.  'Tandis  que  les  réformateurs  discutent,  une  jeune  femme 
rico te,  assise  près  d'une  fenêtre  à petits  carr^ux  qlonn 
chaud  rayon  de  soleil.  Quel  calme  dans  ce  doux  visage^  Comme  elle 
semble  peu  se  douter  des  graves  événements  qui  re^t^rtrdrcL 

tel  achet  dH vr  “"'T  « "" 

tel  cachet  de  vente  qu  on  se  dit;  cest  bien  ainsi  que  les  choses  ont 

ce'- '■i'^”  <1^ Anvers  est  peut-être  la  meilleure  de 

ces  petites  toiles.  La  variété  et  la  vérité  des  poses,  rharmS  dl 
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couleurs,  la  diversité  des  expressions,  répondent  aux  différents  sen- 
timents qui  animent  les  personnages  et  en  font  un  chef-d’œuvre.  La 
figure  de  la  femme  debout  est  d’une  naïveté  charmante.  Kaulbach  a 
symbolisé  le  côté  général  de  la  Réforme  et  son  influence  sur  le 
monde;  Leys  en  a représenté  le  côté  intérieur  et  domestique. 

Pour  décorer  de  fresques  la  grande  sal'e  de  l’hôtel  de  ville  ‘ 
d’Anvers,  Leys  avait  besoin  de  dessiner  des  cartons;  au  lieu  de 
cartons  ordinaires,  il  a fait  des  tableaux  à l’huile  aussi  complètement 
achevés  que  ses  petites  toiles.  Ce  sont  à vrai  dire  des  doubles  de  ses 
fresques.  I/idée  dont  il  s’est  inspiré  pour  exécuter  la  décoration  du 
palais  d'une  cité  libre,  est  parfaitement  choisie.il  a voulu  montrer  en 
action  les  libertés  dont  jouissaient  les  anciennescommunes  flamandes. 
Dans  la  toile  représentant  Le  Bourgmestre  Lancelot  Van  Ursel 
haranguant  la  garde  bourgeoise  pour  la  défense  de  la  ville  (lo42), 
on  voit  l’autorité  communale  exerçant  le  droit  si  important  de  dis- 
poser de  la  force  armée.  Le  Bourgmestre  a cette  figure  pâle  et  fine 
qu’on  trouve  dans  les  portraits  que  les  anciens  peintres  plaçaient 
agenouillés  dans  leurs  ex  voto.  Elle  fait  contraste  avec  les  mâles 
visages  des  soldats  qui  ne  sont  que  des  bourgeois,  mais  des  bour- 
geois ayant  conscience  de  leurs  droits  et  exercés  au  maniement  des 
armes.  C’est  une  vigoureuse  évocation  de  ces  milices  citoyennes,  la 
landwehr  de  l’époque,  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  notre 
histoire,  et  qui  ont  disparu  avec  la  liberté,  sous  le  despotisme 
tour  à tour  cruel  et  énervant  des  descendants  de  Charles-Quint. 

Le  second  tableau  est  destiné  à montrer  qu’autrefois  déjà  les  sou- 
verains ne  régnaient  pas  sur  nos  provinces  en  vertu  du  droit  divin, 
mais  en  raison  d un  contrat  conclu  avec  leurs  sujets.  Il  représente 
L'Archiduc  Charles,  âgé  de  quinze  ans  (plus  tard  Charles-Quint), 
prêtant  serment  entre  les  mains  des  magistrats  d'Anvers  {1515). 
Devant  les  murs  de  la  ville  s’élève  un  pavillon  peint  en  couleurs 
vives  et  couvert  d'armoiries;  sur  les  marches  du  pavillon  sont  assis 
les  hérauts  de  la  ville  portant  son  écusson,  et  à droite  se  tiennent  des 
prêtres  revêtus  d'aubes  blanches.  Au  fond,  on  voit  le  jeune  archiduc 
jurant  de  respecter  les  privilèges  de  sa  bonne  ville,  dans  laquelle  il 
n’enirera  qu'après  la  cérémonie  accomplie.  Ce  tableau  n’est  peut-être 
pas  un  des  plus  agréables  que  Leys  ait  peints,  mais  comme  vigueur 
d’exécution  il  n’y  a rien  qui  égale  les  personnages  del’avant-plan. 

Les  toiles  de  Melzu,  de  Mieris  et  de  Terburg  ont  toujours  été 
estimées;  mais  depuis  quelque  temps  leur  vogue  va  sans  cesse 
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croissant.  Les  amateurs  se  les  disputent  avec  fureur,  et  dans  les 
ventes  on  les  couvre  d’or.  On  peut  s’en  étonner  au  premier  abord, 
car  ces  tableaux  ne  représentent  que  des  sujets  peu  variés  et  assez 
insignifiants:  tantôt  une  belle  dame  debout,  vêîue  d’une  robe  de 
satin  aux  reflets  chatoyants,  tantôt  un  cavalier  assis,  tenant  à la 
main  son  chapeau  à plumes  et  causant  avec  une  jeune  femme  à 
qui  il  otfre  du  vin  et  des  fruits.  Le  succès  de  ces  toiles  vient  de  ce 


que  l’exécution  en  est  parfaite.  Or  l’exécution  est  en  peinture  ce  que 
le  style  est  pour  les  écrits.  C'est  ce  mérite,  quand  il  est  porté  à un 
certain  degré,  qui  assure  aux  œuvres  d’ai  t une  vogue  destinée  à 
survivre  aux  engouements  du  jour  et  aux  caprices  de  la  mode. 
D où  vient  que  les  fables  de  La  Fontaine  sont  considérées  comme  des 
chefs-d’œuvre  ? Ordinairement  le  sujet  en  est  très  simple  et  encore 
est-il  emprunté  à Phèdre,  et  jusque  dans  les  vers  français  on  re- 
trouve 1 imitation  des  vers  latins.  Mais  ils  ont  ce  charme  suprême 
qui  enchante  les  gens  de  goût,  le  style.  Poun(uoi  les  connaisseurs 
s’extasient-ils  devant  un  bras,  devant  un  torse,  devant  une  tête  de 
cheval  du  Parlhénon,  quoique  les  inten)péries  de  l’air  en  aient 
endommagé  le  marbre?  C’est  parce  que  dans  le  contour  de  ces 
fragments  brisés  on  retrouve  1 idéal  de  la  beauté  parfaite.  La  per- 
fection de  l’exécution,  voilà  aussi  ce  qui  fait  l’incontestable  valeur 
des  tableaux  de  MM.  Alfred  Stevens  et  Florent  Willems.  Les  sujets 
qu’ils  traitent  ne  sont  ni  très  variés  ni  très  importants,  mais  ils 
sont  rendus  avec  tant  de  perfection,  que  ces  œuvres  seront  toujours 
recherchées  par  les  gens  de  goût. 

M.  Alfred  Stevens  peint  les  jolies  femmes  de  notre  époque  avec 
le  costume  qu  elles  portent  maintenant,  c’est  à dire  le  jour  où 
l’artiste  les  a fixées  sur  la  toile.  On  lui  en  fait  un  reproche.  Un 
artiste  sérieux,  dit-on,  ne  doit  pas  faire  concurrence  aux  vignettes 
des  journaux  de  mode.  Cette  critique  me  paraît  peu  fondée.  Je  crois 
qu’il  est  très  difficile  de  faire  un  tableau  qui  ait  du  style  en  peignant 
simplement  une  figure  de  femme  avec  les  toilettes  que  nous  voyons 
naître  et  disparaître  à chaque  saison  nouvelle  ; mais  comme 
31.  Stevens  est  parvenu  à vaincre  cette  difficulté  et  à faire  des  figures 
qui  ont  un  cachet  de  distinction  durable,  on  jieut  affirmer  qu’il  a 
imité  en  cela  les  maîtres  hollandais.  Ceux-là  ont  peint  les  mobiliers, 
les  intérieurs,  les  costumes  qu’ils  avaient  sous  les  yeux  et  non  ceux 
du  XIII®  et  du  XIV'  siècles.  Ils  ont  reproduit  les  jolies  femmes  et  les 
élégants  cavaliers  de  leur  époque,  et  c’est  pour  cela  qu’ils  ont  au- 
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jourd’hui  pour  nous  une  si  grande  valeur.  Ils  nous  permettent  de 
saisir  en  sa  réalité  la  vie  de  leur  siècle.  Déjà  maintenant  les  por- 
traits du  temps  de  l’empire  nous  offrent  sous  ce  rapport  un  vif 
intérêt,  et  il  en  sera  de  même  dans  cent  ans  pour  les  tableaux  de 
M.  Stevens.  Voilà,  diront  nos  arrière-neveux,  l’air  du  visage  et  le 
costume  de  nos  aïeux  qui  ont  vécu  en  l’an  de  grâce  1867.  Dans  les 
petites  toiles  de  31.  Alfred  Stevens,  les  figures  sont  dessinées  avec 
une  correction  et  peintes  avec  un  soin  qui  révèlent  la  conscience 
d'un  artiste  sévère  pour  lui- même  et  respectueux  pour  son  art. 
Avec  la  facilité  et  la  sûreté  de  brosse  qu’il  possède,  M.  Stevens 
pourrait  faire  des  tableaux  à la  douzaine,  et  en  fort  peu  de  temps 
il  gagnerait  ainsi  plus  d’argent,  mais  il  tomberait  bientôt  au-dessous 
de  lui-même.  Ce  qui  prouve  qu  il  ne  se  laisse  pas  aller  à cette  ten- 
tation, c’est  qu’en  comparant  les  dix-huit  tableaux  qu’il  a exposés, 
on  y constate  une  marche  ascendante,  un  progiès  non  interrompu. 
C’est  d’un  bon  signe  pour  l’avenir. 

En  face  de  l’œuvre  de  31.  Stevens  on  avait  placé  comme  pendant 
treize  tableaux  de  31.  Florent  Willems  qui  ont  aussi  obtenu  le  plus 
grand  succès.  11  est  impossible  de  mieux  peindre  que  ne  le  fait 
31.  Willems.  Quelques-unes  de  ses  toiles  peuvent  être  placées  à côté 
de  celles  de  3Iieris  ou  de  Metzu,  et  elles  n’y  feraient  certes  pas  mau- 
vaise figure.  Ses  personnages  ont  une  grâce,  une  fierté  d’allure, 
une  distinction  de  pose  et  de  démarche  qui  séduisent,  et  le  sujet  est 
toujours  admirablemennt  rendu.  Dans  la  petite  toile  intitulée  J’ij 
étais,  un  vieux  cavalier  montre  à une  jeune  femme  un  tableau  de 
bataille  pendu  au  mur.  Le  mouvement  de  fierté  avec  lequel  le  mili- 
taire aux  cheveux  gris  se  redresse,  est  parfaitement  exprimé:  on 
voit  bien  qu’il  s’agit  d’une  victoire.  Dans  L'accouchée,  on  assiste  à 
toute  une  scène  d’intérieur.  La  jeune  femme  est  charmante,  couchée 
dans  un  grand  lit  à baldaquin,  dont  les  fins  draps  en  toile  de  Hol- 
lande sont  à peine  plus  blancs  que  ses  joues  décolorées.  Un  seigneur 
et  une  dame  en  grande  toilette  viennent  la  visiter;  à côté  du  lit, 
une  forte  nourrice  donne  le  sein  au  nouveau-né.  Les  costumes  et 
l’ameublement  appartiennent  au  commencement  du  xvii'  siècle.C’est 
l’époque  de  prédilection  de  31.  Willems,  et  il  la  rend  si  bien  qu'on 
dirait  qu’il  y a vécu.  On  ne  peut  lui  en  faire  un  reproche:  la  fan- 
taisie de  l’artiste  est  libre;  pourvu  qu’il  rende  bien  le  sujet  qu’il  a 
choisi,  c’est  le  principal,  et  pour  cela  on  peut  s’en  fier  à 31.  Wil- 
lems. L’art  de  peindre  n’a  plus  de  secrets  pour  lui. 
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Les  marines  de  W.  Clays  ont  été'  un  autre  grand  succès  de  notre 
exposition.  De  lavis  unanime,  le  Palais  du  Champ-de-Mars  n’en 
contenait  pas  de  meilleures.  11  s’est  passé  dans  la  carrière  de  cet 
artiste  un  fait  bien  rare  dans  l’tiistoire  des  peintres.  Pendant  long- 
temps il  a fait  des  tableaux  qui  ne  dépassaient  pas  le  niveau  ordi- 
naire des  succès  d estime.  Tout  à coup  sa  manière  se  modifie,  son 
pinceau  acquiert  une  vigueur  étonnante,  son  coloris  s’accentue  et  il 
prend  la  touche  d un  maître;  on  dirait  qu’après  avoir  contemplé  la 
nature  à travers  un  voile,  il  s'est  mis  à la  voir  face  à face  et  à la 
comprendre,  comme  par  une  intuition  soudaine.  JlaintenantM.  Clays 
rend  les  aspects  de  la  mer  avec  une  vérité  (jui  vous  saisit.  Toutes 
ses  toiles  sont  traitées  d’une  main  magistrale.  C’est  du  réalisme  à 
la  façon  de  Ruysdael  et  de  Van  de  Velde.  L’impression  générale 
est  admirablement  rendue,  et,  d’autre  part,  tous  les  détails  de  la 
scène  sont  reproduits  avec  une  étonnante  exactitude.  Aussi,  quand 
on  compare  Le  grain  sur  l Escaut  et  Legros  temps  devant  Heyst, 
on  reconnaît  aussitôt  la  différence  entre  les  vagues  de  la  rivière 
petites,  courtes  mais  violentes,  fouettant  les  vaisseaux  inclinés  sous 
la  force  du  vent,  et  les  lames  profondes  et  lourdes  de  la  côte,  qui 
soulèvent  le  sable  des  bancs  sur  lesquels  elles  se  brisent.  Dans  un 
Temps  calme,  quel  repos  dans  l’air  et  sur  les  eaux!  Les  navires 
dorment  sur  le  fleuve  immobile,  et  les  voiles  blanches  qu’aucun 
souffle  ne  gonfle,  se  détachent  brillantes  sur  le  fond  du  ciel 
bleu,  adouci  par  les  vapeurs  d’une  contrée  marécageuse.  Il  est 
impossible  de  mieux  exprimer  la  poésie  de  nos  côtes,  soit  dans  les 
splendeurs  d'un  beau  jour  d’été,  soit  quand  elles  sont  balayées  par 
les  furieuses  rafales  du  vent  d’ouest  chassant  devant  elles  les  nuages 
gris  sur  un  ciel  plombé. 

M.  De  Winne  avait  envoyé  à Paris  quelques-uns  de  ses  beaux 
portraits,  où  Ion  retrouve  le  coloris  lumineux,  puissant,  la  touche 
grasse  et  transparente  des  anciens  maîtres  de  notre  école.  Le  portrait 
de  M D.,..  était  surtout  admirable  de  vérité.  Il  est  fâcheux  que 
M.  De  NNinne  n y ait  pas  ajouté  l’une  de  ces  œuvres  capitales  qui 
commandent  l’attention  de  tous,  comme  l’eût  fait,  par  exemple,  le 
magnifique  portrait  de  Léopold  1®^ , si  connu  dans  notre  pays.  Sans 
aucun  doute,  la  Belgique  eût  obtenu  alors  encore  un  de  ces  prix  si 
lares  que  les  différentes  nations  se  disputaient  avec  tant  d'âpreté. 
Qu  une  remai (|ue  nous  soit  permise  à celle  occasion. 

Dans  les  expositions  internationales,  où  il  s'agit  de  captiver  la 
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faveur  des  foules  distraites,  presque  ahuries  par  la  vue  de  mille 
objets  curieux,  de  frapper  des  étrangers  surtout  qui  ne  connaissent 
pas  la  réputation  que  les  peintres  ont  acquise  dans  leur  pays,  il  faut 
d’abord  que  chaque  artiste  envoie  plusieuis  tableaux,  afin  de  don- 
ner à son  exposition  la  consistance  nécessaire;  il  faut  ensuite  qu'il 
choisisse  des  œuvres  qui  plaisent,  frappent  et  attirent  l attention. 
Les  membres  du  jury  passent,  admirant  l’exécution  d un  tableau 
isolé  ou  peu  important;  mais  au  jour  du  jugement,  il  faut  que  tous 
se  ressouviennent  du  même  artiste,  et  ils  ont  tant  vu  de  toiles  de 
mérite,  qu’ils  les  confondent  et  oublient  même  le  nom  de  celui  dont 
ils  ont  admiré  le  talent  11  est  donc  nécessaire  de  se  recoramandei 
à leur  mémoire  par  quelque  œuvre  importante  dont  tout  le  monde 
parle.  Qu’on  se  le  persuade  bien,  le  succès  est  à ce  prix  non  seule- 
ment auprès  de  jury,  mais  auprès  du  public.  Mieux  vaut  avoir  moins 
d’exposants  et  réserver  la  place  pour  les  plus  forts,  pour  ceux  qui 
peuvent  le  plus  dignement  soutenir  l’honneur  de  l’école  nationale 
vis-à-vis  des  écoles  étrangères.  Souvent  dans  l’antiquité,  pour  ter- 
miner la  guerre,  deux  peuples  en  présence  désignaient  de  part  et 
d’autre  un  nombre  égal  de  champions  appelés  à défendre  1 honneur 
de  la  patrie.  Dans  les  luttes  pacifiques  de  l'art  et  de  l’industrie, 
il  faut  faire  de  même  et  confier  aux  plus  dignes  le  soin  de  nous 
représenter,  et  alors  il  convient  de  ne  point  leur  ménager  l’espace, 
mais  de  le  leur  ouvrir  largement,  complètement.  Qu  on  se  rappelle 
le  succès  de  Gallait  à l’Exposition  de  Londres  de  18ü2,  succès 
qui  dépassa  incomparablement  celui  de  tous  les  autres  peintres 
anglais,  français  ou  allemands.  11  l’a  obtenu  par  son  immense 
talent,  sans  doute,  mais  aussi  parce  qu’il  avait  réuni  les  principales 
toiles  de  son  œuvre. 

MM.  Degroux  et  Pauwels  ont  emprunté  leurs  sujets  à l’histoire 
nationale,  le  premier  avec  toute  la  vigueur  d’un  pinceau  consacré 
d’ordinaire  à retracer  au  vif  les  misères  de  la  classe  inférieure,  le 
second  avec  une  élégance  où  se  révèle  la  science  de  1 harmonie  dans 
la  composition  et  dans  le  style.  — La  mort  de  Oiai  tes  V,  par 
M.  Degroux,  La  veuve  de  Van  Artevelde,  par  Pauwels,  et  Le 
retour  des  proscrits  sont  des  œuvres  qui  ont  obtenu  un  grand  succès 
en  Belgique  et  qui  ont  été  très  appréciées  à Paris  cette  année  Nous 
avons  regretté  de  ne  pas  y voir  Le  départ  desprosoits,  la  meilleure 
composition  de  ce  peintre  jusqu’à  présent. 

M.  Verlat  est  un  artiste  de  grand  talent  et  d’infiniment  d’esprit  ; 
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son  tableau  Au  loup!  est  une  peinture  saine,  d’une  facture 
laige, pleine  de  mouvement  et  de  vie;  il  n’y  en  a guère  de  meilleure 
au  Champ-de-Mars.  Ses  tableaux  religieux  prouvaient  qu’il  aborde 
ü\ec  une  égale  facilité  les  genres  les  plus  différents;  mais  le  con- 
traste était  trop  grand  et  nuisait  peut-être  à leur  effet. 

Les  cartons  de  MM.  Guffens  et  Swerls  sont  des  compositions 
tiès  lemarquables,  que  les  Allemands,  bons  appréciateurs  en  cette 
matière,  n ont  pas  hésité  à placer  sur  la  môme  ligne  que  les  oeuvres 
de  leurs  premiers  maîtres;  ces  cartons  possèdent,  en  effet,  de 
grandes  et  sérieuses  qualités.  Le  caractère  des  personnages  est  par- 
faitement rendu,  les  draperies  sont  d’un  beau  jet,  le  dessin  est 
toujours  noble  et  sévère  3IM  Guffens  et  Swerts  se  sont  inspirés  des 
souvenirs  des  maîtres  gothiques,  pour  donner  à leurs  figures  le 
sentiment  qui  convient  à des  peintures  religieuses;  mais  ils  ont  su 
se  préserver  des  excès  de  l’imitation  archaïque. Ils  n’ont  point  voulu, 
à l’exemple  des  piéraphaélites,  peindre  et  dessiner  comme  si  la 
Renaissance  ne  nous  avait  pas  appris  à chercher  des  modèles  dans 
l’étude  de  la  nature  et  de  l’antiquité.  Ils  ont  emprunté  au  moyen  âge 

quelque  chose  de  sa  na’îveté,  mais  sans  reproduire  la  roideuret  les 
incorrections  de  l’art  primitif. 

M.  Adolphe  Dillens  représente  des  scènes  de  la  vie  zélandaise  avec 
une  grande  vérité  et  beaucoup  de  grâce.  Le  coloris  des  tableaux  de 
31.  Hamman  est  toujours  chaud  et  harmonieux.  M.  Meunier  avait 
exposé  un  Saint  Étienne  lapidé,  traité  dans  le  genre  réaliste,  mais 
d’un  effet  saisissant.  Les  divers  aspects  du  monde  élégant  sont 
reproduits  par  M.  Baugniet  d’une  manière  e.xtrômement  gracieuse. 

En  fait  de  paysages,  ceux  de  M.  de  Knijff  ont  obtenu  un  légitime 
succès.  Celui  de  ses  tableaux  qui  permettait  le  mieux  d’apprécier  la 
vigueur  de  son  talent,  était  intitulé:  Les  murailles . On  y voit,  en 
effet,  deux  murs  de  parc  encaissant  un  chemin  tournant,  et  au- 
dessus,  .se  déployant  à droite  et  à gauche,  des  couronnes  d’arbres 
séculaires  qui  se  rejoignent  en  forme  de  berceau  gigantesque.  Point 
de  personnages:  rien  que  l’aspect  de  la  nature,  mais  si  bien  com- 
j)ris,  qu’on  ne  pouvait  détacher  les  yeux  de  celte  belle  toile. 

31.  Kindermans  n’avait  exposé  qu’un  seul  tableau,  mais  il  était 
excellent  : La  / êdierie  aux  bords  de  la  Semoij  est  d’une  coloration 
très  fine  et  très  juste.  Quoique  les  tons  verts  occupent  presque  tout 
l’espace,  depuis  les  bords  de  la  rivière  jusqu’au  sommet  des  crou- 
pes qu’escaladent  les  jeunes  taillis,  l’effet  général  est  très  heureux. 
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C’est  bien  là  le  commencement  de  l’été,  dans  les  vallées  paisibles 
qu’arrosent  nos  petits  cours  d’eau  des  Ardennes. 

31.  Verwée  appartient  à l’école  réaliste,  mais  au  moins  il  n enlai- 
dit pas  la  nature;  il  ne  se  coraplait  pas  dans  ces  tons  opaques  et 
terreux,  déjà  si  désagréables  maintenant,  et  qui,  avant  un  demi- 
siècle,  auront  complètement  poussé  au  noir.  11  rend  ce  qu  il  voit 
avec  soin  et  conscience,  et  non  avec  cette  négligence  affectée  qui 
permet  d’esquiver  toutes  les  difficultés  de  Part,  en  se  contentant  de 
l’impression  générale  et  de  l’à  peu  près.  L'attelage  flamand  est  un 
très  bon  tableau. 

M.  Lamorinière,  au  moins,  n’a  pas  abandonné  les  touches  fines 
et  légères  et  la  chaude  transparence  du  coloris  qui  distinguent  les 
maîtres  hollandais.  Il  achève  autant  que  le  plus  minutieux  des  pein- 
tres anglais,  et  il  ne  peint  pas  avec  la  pointe  d’une  épingle. 

M.  Fourmois  s’entend  à donner  au  paysage  de  belles  lignes  et 
une  ordonnance  harmonieuse.  C’est  dans  La  mare  surtout  qu  on 
retrouve  ce  style,  auquel  se  joignent  de  grandes  qualités  de  coloris. 

Les  scènes  de  la  vie  canine  de  M.  Joseph  Stevens  sont  traitées 
avec  un  esprit  et  surtout  avec  une  vigueur  d’exécution  qui  permet- 
tent de  placer  ses  tableaux  à côté  des  fameux  singes  de  Decaraps. 
C’est  de  la  peinture  de  premier  ordre,  les  amateurs  et  le  public 
n’ont  qu’une  voix  sur  ce  point. 

Les  vues  de  Venise  et  de  Portugal  de  31.  Van  3Ioer,  les  intérieurs 
de  monuments  de  M.  Stroobant,  les  paysages  de  31.  Bossuet, 
L'écurie  de  31.  Van  Cuyek,  La  cascade  de  Norvège  de  31.  Jacob 
Jacobs,  la  Trinité  du  Montàe  31.  Smits,  les  fruits  de  Robie  et  de 
Robbe,  Le  naufrage  de  31.  Bource,  Le  Bas-Bréau  de  Papeleu, 
L’attelage  flamand  de  Tschaggeny,  voilà  encore  des  œuvres  qui  ont 
contribué  à assurer  le  succès  de  notre  exposition  à Paris. 

On  s’étonnera  peut-être  qu’avec  tant  d’œuvres  de  premier  ordre  la 
Belgique  n'ait  obtenu  que  quatre  prix,  une  médaille  d honneur  pour 
31.  Leys,  deux  premiers  prix  pour  MM.  Alfred  Stevens  et  Willems, 
et  un  second  prix  pour  31  Clays.  31ais  il  n’y  avait  en  tout  que 
69  médailles,  et  vingt  nations  se  les  disputaient.  La  France  en  a 
gardé  pour  elle  plus  de  la  moitié:  restait  donc  une  trentaine  de  prix 
pour  toutes  les  nations  étrangères;  c’était  évidemment  trop  peu.  Le 
jury  a réclamé;  il  a fait  observer  qu’en  1855  il  y avait  eu  170  prix, 
et  que  trois  pays  seulement,  la  France,  la  Belgique  et  l’Angleterre, 
avaient,  à celte  époque,  une  exposition  sérieuse.  La  Commission 
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impériale  n a rien  voulu  entendre;  elle  a tout  refusé  obstinément. 
Le  jury  international  a cru  alors  de  son  devoir  de  protester  énergi- 
quement contre  une  décision  qui  l’obligeait  à donner  des  prix  de 
deuxième  et  de  troisième  ordre  à des  artistes  que  leur  renom  euro- 
péen plaçait  au  premier  rang,  comme  Rosa  Bonheur,  Hébert,  Belly, 
Paul  Huet,  Gabat,  Robert-Fleury  et  tant  d’autres.  Pour  les  nations 
étrangères,  les  conséquences  ont  été  encore  plus  fâcheuses.  Ainsi, 
les  Pays-Bas  n ont  pu  obtenir  qu’un  deuxième  prix  pour  M.  Alma 
Tadema,  et  un  troisième  prix  pour  M.  Israëls.  D’autres  pays  ont  été 

encore  moins  bien  partagés,  malgré  le  mérite  de  leurs  œuvres 
exposées. 

On  demande  ce  que  le  gouvernement  peut  faire  en  Belgique  pour 
favoriser  le  progrès  des  beaux-arts.  Il  faut  bien  l’avouer,  il  ne  suffit 
pas  du  bon  vouloir  officiel  pour  créer  une  école,  et  ce  ne  sont  pas 
les  encouragements  de  l’État  qui  font  naître  les  grands  artistes.  Le 
progrès  des  lettres  et  des  arts  dépend  de  lois  mystérieuses  encore 
inconnues  et  qui  échappent  certainement  à l’action  du  pouvoir;  mais 
1 État  peut  du  moins  faire  deux  choses  : premièrement,  contribuer 
à maintenir  de  bonnes  écoles,  où  s’enseignent  les  vrais  principes  et 
où  se  maintiennent  les  traditions,  et,  secondement,  honorer  les 
artistes  qui  se  vouent  d’une  manière  sérieuse  au  culte  de  leur  art. 
G est  une  mission,  on  peut  le  dire,  que  le  gouvernement  belge  a su 
comprendre  et  remplir  jusqu’à  ce  jour.  Les  étrangers,  qui  ont  pu  en 
juger  cette  année,  ont  été  les  premiers  à le  proclamer  hautement. 


La  sculpture  est  l’art  par  excellence  de  l’antiquité,  comme  la 
peintuie  est  celui  des  modernes.  En  Grèce,  à Rome  même,  tout 
favorisait  le  sculpteur  : les  mœurs,  les  croyances,  les  traditions,  la 
manièie  de  se  vêtir  et  de  combattre.  Les  exercices  gymnastiques 
développaient  la  force  et  la  beauté  ; le  vêtement,  noble  et  sculptu- 
ral, laissait  voir  les  lignes  du  corps  humain  que  rien  ne  venait 
contraindre  ou  déformer.  Les  beaux  modèles  abondaient,  et  le 
peuple  entier,  ayant  l’habitude  de  les  voir,  devenait  ainsi  naturelle- 
ment bon  juge  en  fait  de  statuaire.  Les  mythes  représentant  les 
dieux  sous  la  figure  d’hommes  et  de  femmes  doués  d’une  beauté 
suprême,  la  religion  elle-même  était  une  initiation  à l’esthétique. 
Pour  satisfaire  les  besoins  du  culte,  l’artiste  était  donc  obligé  de 
lepioduire  la  forme  humaine  dans  toute  la  splendeur  de  sa  perfec- 
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tion  idéale,  et  il  trouvait  autour  de  lui  des  types  pour  s’en  inspirer 
et  un  public  pour  l’apprécier. 

Toutes  ces  conditions  manquent  au  sculpteur  moderne.  Le  costume 
voile  et  enlaidit  les  corps.  La  masse  du  public  est  incapable  d’ap- 
précier une  belle  statue  ; les  bons  modèles  font  défaut,  et  la 
religion,  s’élevant  sur  les  ailes  du  spiritualisme,  au-dessus  de  la 
terre  et  du  monde  matériel,  nous  transporte  dans  la  sphère  des 
idées  pures  et  de  la  divinité  immatérielle. 

Le  christianisme  logique,  non  moins  que  le  juda’isme  et  le  maho- 
métisme, devrait  être  iconoclaste,  et,  à un  point  de  vue  rigoureux, 
je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  lui  en  faire  un  reproche. 

Comme  le  christianisme  portait  l’attention  sur  les  mouvements 
de  fàme,  la  passion  est  devenue  le  ressort  du  drame  et  l'expression 
le  but  des  arts  plastiques.  Voilà  la  nouveauté  de  l’art  moderne,  et  ce 
qui  fait  que  la  peinture  a pris  plus  d’importance  que  la  sculpture. 
Considérez  toutes  les  statues  antiques  de  la  bonne  époque  : leur 
visage  n’a  aucune  expression  ; elles  sont  pour  ainsi  dire  imperson- 
nelles, ce  sont  des  types  qui  reflètent  l’immuable  sérénité  des  dieux. 
Le  Laocoon  a été  reconnu  comme  appartenant  à une  époque  récente, 
par  cela  seul  que  son  visage  exprime  la  douleur  et  le  désespoir  que 
lui  font  éprouver  les  serpents  qui  l’enlacent.  Dans  les  peintures 
mêmes  que  les  cendres  de  Pompéi  nous  ont  conservées,  les  person- 
nages n’ont  pas  d’expression  marquée,  quoiqu’ils  reproduisent 
souvent  des  scènes  tragiques.  Au  théâtre,  les  acteurs  ne  pouvaient 
exprimer  sur  leurs  traits  ces  nuances  variées  de  la  passion  aux- 
quelles nous  attachons  tant  de  prix,  puisqu’ils  portaient  sur  le 
visage  un  masque  qui  correspondait  au  type  qu’ils  représentaient. 
Ainsi,  les  modernes  tiennent  avant  tout  à l’expression,  dont  les 
anciens  ne  se  souciaient  pas.  Or  la  sculpture,  très  propre  à rendre 
la  perfection  de  la  forme,  l’est  très  peu  à rendre  les  passions  ; car, 
lorsqu’elle  l’essaie,  elle  risque  de  tomber  dans  la  grimace  et  de 
perdre  celle  harmonie  sereine  qui  fait  son  principal  mérite.  La 
peinture,  au  contraire,  ne  peut  rendre  aussi  bien  la  forme,  car  elle 
ne  le  fait  qu’en  produisant  par  le  jeu  des  ombres  une  illusion 
d’optique  ; elle  se  prête,  au  contraire,  admirablement  à reproduire 
l’action  et  les  passions  dans  toutes  leurs  nuances.  Voilà  pourquoi  le 
public  actuel  apprécie  beaucoup  plus  et  juge  beaucoup  mieux  les 
tableaux  que  les  statues.  Voyez  aux  expositions,  à celle  de  Paris  de 
cette  année  comme  à toutes  les  autres,  les  galeries  de  peinture 
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toujours  pleines  et  celles  de  la  sculpture  toujours  désertes.  Tandis 
que  la  foule  se  presse  autour  des  toiles  des  maîtres,  elle  passe 
distraite,  indifférente,  devant  les  chefs  d’œuvre  de  la  statuaire,  à 
moins  que  quelque  nymphe  à la  pose  provocante  ou  quelque  marbre 
réaliste  ne  fixe  l’attention  précisément  en  franchissant  les  limites  du 
grand  art.  L’œuvre  qui  a eu  le  plus  de  succès  à l’Exposition  univer- 
selle, n’a  été  ni  l’une  ni  l’autre  des  bonnes  statues  de  l’école  française, 
ni  même  le  fameux  Napoléon  mourant  de  M Vêla,  mais  les  mer- 
veilleuses petites  terre-glaise  de  M.  Harzé.  Il  était  impossible  d'en 
approcher,  tant  la  foule  y était  grande.  Le  public  les  comprenait, 
parce  que  c’était  presque  de  la  peinture  en  relief. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  rien  ne  soit  plus  facile  que 
d’apprécier  les  œuvres  de  la  sculpture  ; car  elle  peut  reproduire 
complètement  les  formes  du  modèle  et  elle  n’est  pas  limitée,  comme 
la  peinture,  à le  faire  uniquement  par  des  ligues  et  des  couleurs. 
^Et  pourtant  il  n’en  est  pas  ainsi.  Le  public  ordinaire,  qui  juge 
passablement  les  tableaux,  est  incapable  de  distinguer  une  bonne 
statue  d’une  médiocre.  Pour  y parvenir,  il  faut  une  longue  pratique, 
un  goût  délicat,  exercé  par  de  fréquentes  comparaisons,  et  la  con- 
naissance complète,  intime,  des  chefs-d’œuvre  de  l’art.  Il  s’agit, 
en  effet,  d’apprécier  la  grâce  des  contours,  l’harmonie  de  la  ligne, 
la  noblesse  de  la  draperie,  la  proportion  vraie  des  diverses  parties 
du  corps,  toutes  qualités  de  la  plus  extrême  délicatesse.  Pour  le 
connaisseur,  il  n’est  rien  dans  les  arts  plastiques  de  supérieur  à 
une  belle  statue.  Mais  comment  faire  comprendre  au  profane  la 
jouissance  exquise  qu’éprouvait  Michel-Ange  à promener  ses  mains 
sur  le  fameux  Torse  du  Vatican?  Comment  expliquer  que  telle  ligne 
est  une  merveille,  tandis  que  telle  autre,  qui  en  diffère  à peine  d’une 
manière  appréciable,  est  gauche,  lourde,  choquante  ; que  tel 
genou,  telle  épaule,  tel  bras,  même  isolés,  révèlent  la  science  du 
modelé  portée  au  comble  ? Comment  faire  partager  l’enthousiasme 
qu  inspirent  à l’artiste  ces  fragments  frustes  des  groupes  brisés  qui 
garnissaient  les  frontons  du  Parthénon  ? C’est  que  la  sculpture  ne 
peut  se  contenter  d’imiter  la  nature.  Elle  s’en  inspire  sans  doute, 
mais  elle  doit  élever  la  forme  à la  perfection  la  plus  haute  qui  se 
puisse  concevoir  et  la  porter  à ce  point  qu’on  a appelé  la  beauté 
idéale. 

En  France,  en  Italie  surtout,  beaucoup  de  sculpteurs  commencent 
à s’écarter  de  cette  voie  pour  viser  à la  reproduction  exacte  de  la 
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nature,  et  la  foule  applaudit  à ces  tentatives.  Comme  exemple,  je 
citerai  la  Charlotte  Corday,  l’une  des  statues  envoyées  par  l’Italie 
qui  a été  le  plus  admirée  du  public. 

L héroïne  était  assise  sur  une  chaise,  dans  une  pose  très  naturelle, 
mais  peu  sculpturale.  Le  visage  était  bien  traité,  mais  ce  qui  avait 
évidemment  été  l’objet  des  efforts  consciencieux  d’un  ciseau  très  habile, 
c étaient  la  robe,  la  dentelle  du  bonnet,  les  bas  et  les  souliers  et 
jusqu  à la  paille  de  la  chaise  sur  laquelle  Charlotte  Corday  est  assise. 
Tous  ces  détails  étaient  rendus  avec  un  soin  infini  et  une  vérité  à 
faire  illusion,  et  c’est  précisément  ce  que  la  foule  ne  se  lassait  pas 
d admirer.  Est-ce  là  cependant  ce  que  la  sculpture  doit  s’efforcer  de 
reproduire?  Non  certes,  car  il  y a un  moyen  bien  simple  de  vaincre 
sur  ce  terrain,  c est  de  reproduire  exactement  les  objets  par  le  mou- 
lage, ou,  mieux  encore,  d’entourer  la  statue  des  objets  réels  eux- 
mêmes,  et  d’imiter  la  chair  par  de  la  cire  peinte.  C’est  ainsi  que  l’on 
voit  dans  les  temples  bouddhistes  ou  dans  tes  églises  grecques  et 
catholiques  les  images  que  les  fidèles  vénèrent,  revêtues  d’étoffes 
magnifiques,  la  tête  couverte  de  bijoux  et  de  pierres  précieuses.  Si 
cest  là  le  but  de  l’art,  il  ne  faudra  plus  en  chercher  les  plus  parfaits 
modèles  au  Louvre  ou  au  Vatican,  mais  à Londres,  chez  M“»  Tus- 
saud,  puisque  les  figures  de  cire  qui  y sont  rassemblées  imitent  si 
merveilleusement  la  vie,  que  l’on  s’imagine  voir  les  personnages 
eux-mêmes  qu’on  a voulu  reproduire.  La  Vénus  de  Milo,  l'Ama- 
zone, les  Démosthènes  ne  sont,  au  contraire,  que  des  figures  de 
marbre  qui  ne  font  aucune  illusion  et  ne  représentent  aucunement 
la  nature  elle- même.  Le  marbre  et  le  bronze,  ces  matières  presque 
impérissables,  il  ne  faudrait  pas  l’oublier,  ne  doivent  être  employés 
qu’à  porter  à la  postérité  l’image  des  grands  hommes  ou  le  sym- 
bole des  grandes  idées  revêtues  de  ce  caractère  d’élévation,  de 
sublimité  qui  seul  mérite  de  survivre.  La  sculpture  ne  doit  représen- 
ter que  le  type.  Les  détails  de  l’habillement  sont  des  accessoires; 
si  on  les  traite  comme  des  choses  principales,  on  tombe  dans  le 
genre.  Le  Napoléon  mourant  de  M.  Vêla  était,  sans  contredit,  une 
très  belle  œuvre,  mais  qui  n’a  pas  échappé  entièrement  à cette  ten- 
dance funeste  qui  semble  dominer  en  Italie. 

Les  sculpteurs  français  ont  su  mieux  s’en  préserver,  et  ils  avaient 
exposé  beaucoup  d’œuvres  d’un  vrai  mérite.  Ils  ont  su  s’inspirerd’une 
idée  originale,  tout  en  restant  fidèles  aux  conditions  de  leur  art  et 
aussi  aux  traditions  des  modèles  antiques.  Mais,  d’autre  part,  un  cer- 
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tain  nombre,  imitant  leurs  confrères  de  la  littérature,  se  sont  laissé 
entraîner  à chercher  le  succès  en  éveillant  les  curiosités  malsaines 
et  les  sensations  grossières.  Le  nu  en  sculpture  n’a,  par  lui-même, 
rien  d’indécent.  La  plupart  des  statues  de  l’antiquité  dans  leur  séré- 
nité marmoréenne  ne  font  naître  aucune  pensée  érotique  ou  grivoise. 
Mais  pour  en  provoquer,  il  suffit  de  reproduire  d’une  façon  crue  tel 
ou  tel  détail,  ou  de  donner  à la  figure  une  pose  immodeste  ou 
lascive;  à Rome,  dans  le  Palais  même  du  Pape,  et  à Sienne,  dans 
la  Sacristie,  les  dieux  et  les  déesses  se  montrent  sans  voile  dans 
leur  nudité  olympienne,  et  l’on  peut  dire:  honni  soit  qui  mal  y 
pense. 

Trop  souvent  en  France,  quelques  sculpteurs  cherchent  à satis- 
faire les  goûts  dépravés  d’un  certain  public  par  des  moyens  que  l’art 
véritable  condamne  non  moins  que  la  morale.  Le  réalisme  en  pein- 
ture se  supporte,  et  même  pour  un  certain  ordre  de  sujets  il  plaît, 
parce  que  le  pinceau  peut  se  contenter  de  reproduire  la  nature;  en 
sculpture,  le  réalisme  choque  et  révolte  même,  parce  que  l’on  sent 
que  le  travail  du  marbre  et  du  bronze,  qui  demande  tant  d’etforts, 
doit  s’élever  plus  haut  et  ne  reproduire  que  ce  qui  est  vrai  et 
beau. 

Les  sculpteurs  belges  ont  échappé  jusqu’à  présent  au  dangereux 
entraînement  que  nous  venons  de  signaler.  Certes,  on  ne  peut  dire 
que  les  œuvres  qu’ils  avaient  envoyées  à Paris,  étaient  exemptes  de 
défauts  ; mais  du  moins  ils  sont  dans  une  bonne  voie,  et  l’on  s’aper- 
çoit que,  vivant  dans  un  pays  libre,  ils  obéissent  à une  inspiration 
saine. 

La  statue  équestre  de  Léopold  par  M.  Geefs  pouvait  soute- 
nir sans  désavantage  le  voisinage  de  la  colossale  statue  du  roi  de 
Prusse  par  Drake,  La  pose  du  cheval  était  juste,  la  figure  du  roi 
parfaitement  rendue.  Le  seul  reproche  grave  qu’on  puisse  adresser 
à cette  œuvre,  c’est  qu’elle  ne  sort  guère  d’une  donnée  très  connue 
et  reproduite  déjà  souvent. 

Le  Joueur  de  flûte  de  M.  Fassin  ne  manquait  pas  de  grâce,  mais 
ne  valait  pas  le  petit  Aguajola  de  Naples,  exposé  récemment  par  cet 
artiste. 

Parmi  les  statues  de  marbre,  la  mieux  réussie  était,  je  crois, 
celle  de  M.  Henri  Picquery,  de  Bruges.  Elle  représentait  un  Satyre 
contemplant  avec  une  joie  toute  paternelle  les  jeux  de  son 
enfant. 
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Le  modèle  de  VAmbiorix  de  M.  Bertin,  dont  l’original  se  trouve 
placé  àTongres,  était  bien  conçu. La  pose  est  fière,  pleine  d’énergie; 
tout  l’ensemble  rend  parfaitement  l’image  du  guerrier  des  temps 
héroïques.  La  main  placée  sur  la  poitrine  est  peut-être  un  peu  trop 
celle  d’un  modèle;  elle  manque  de  vie  et  n’exprime  pas  assez  l’appel 
au  sentiment  patriotique  dont  elle  doit  éveiller  l’idée.  Le  piédestal, 
en  gros  blocs  de  rocher,  avec  sa  balustrade  composée  de  javelots 
et  de  tronçons  de  piques,  était  original,  simple,  d’un  effet  heureux 
et  bien  approprié  au  sujet. 

VAmbiorix  de  M.  Bouré  et  le  Boduognat  de  M.  Cattier,  statues 
colossales  en  zinc,  installées  sur  une  arcade  de  pierres  cyclopéennes, 
produisaient  un  grand  effet.  Elles  rendaient  bien  l’idée  de  la  force 
sauvage  et  indomptée.  On  aurait  dit  de  ces  géants  dont  parlent  les 
anciens  mythes.  On  peut  regretter  seulement  que  des  œuvres  d’art 
de  cette  valeur  soient  destinées  à orner  une  porte  de  fortifications. 

La  collection  des  médailles  de  M.  Léopold  Wiener  était,  je  crois, 
la  plus  complète  de  l’Exposition.  Cet  éminent  artiste  avait  aussi 
envoyé  à Paris  un  Moïse  enfant,  couché  dans  un  berceau  de  joncs 
tressés.  C’était  un  marbre  d’une  grâce  charmante. 

Que  nos  sculpteurs  s’efforcent  de  résister  aux  influences  énervantes 
qui  nous  viennent  du  sud.  Qu’ils  dessinent  et  modèlent  beaucoup. 
Il  n’est  point  d’art  qui  demande  autant  que  le  leur  de  longs  travaux 
préparatoires.  L’élévation  de  la  pensée  est  aussi  indispensable  ; car 
pour  faire  une  bonne  statue,  il  faut  comprendre  son  sujet  par  les 
côtés  nobles  et  purs  et  le  rendre  en  des  formes  dégagées  des 
vulgarités  et  des  imperfections  qu’offrent  actuellement  les  meilleurs 
modèles.  Le  réalisme,  il  ne  faut  cesser  de  le  répéter,  est  la  mort 
de  la  sculpture  ; car  il  conduit  au  moulage  sur  nature  et  à la  figure 
de  cire. 


Notre  exposition  de  dessins  d’architecture  n’était  pas,  il  faut  bien 
l’avouer,  aussi  remarquable  que  notre  exposition  de  tableaux. 
Parmi  nos  architectes,  cinq  seulement  se  trouvaient  représentés  à 
Paris.  Dans  cet  art,  la  Belgique  a beaucoup  de  progrès  à faire. 
Placée  à la  limite  des  peuples  de  race  germanique  et  de  race  latine, 
elle  ne  s’est  ralliée  franchement,  en  fait  d’architecture,  ni  au  style, 
gothique  que  préfèrent  les  premiers,  ni  au  style  grec  ou  romain 
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auquel  les  seconds  restent  fidèles.  Nous  construisons  des  églises 
imitées  de  celles  du  moyen  âge,  mais  sans  y réussir  aussi  bien  que 
les  Anglais.  Nous  élevons  des  palais  où  l’on  reconnaît  les  souvenirs 
des  modèles  classiques,  mais  dans  ce  genre  les  Français  font  mieux 
que  nous.  La  plupart  des  édifices  gothiques  récemment  construits 
en  Belgique  manquent  de  reliefs  et  de  profondeurs  et  ne  produisent 
pas  ces  oppositions  d’ombre  et  de  lumière  qui  charment  dans  les 
créations  du  moyen  âge.  Parmi  nos  gares  monumentales  de 
chemins  de  fer,  je  n’en  connais  pas  une  seule  qui  soit  tout  à fait 
réussie  ; elles  coûtent  relativement  très  cher,  elles  sont  incommo- 
des, mal  appropriées  à leur  destination  et  d’un  effet  architectural 
médiocre. 

Cependant  les  bons  modèles  ne  manquent  pas,  soit  qu’on  veuille 
adopter  le  style  monumental  comme  à Londres  ou  à Paris,  soit 
qu’on  se  contente,  comme  en  Allemagne  et  en  Suisse,  d’un  style 
plus  modeste.  Parmi  les  constructions  qui,  datant  de  ces  dernières 
années,  satisfont  le  sentiment  esthétique,  je  citerai  l’hôtel  de  la 
Banque  Nationale,  à Bruxelles,  et,  dans  un  genre  complètement 
différent,  les  écoles  communales  de  la  ville  de  Gand,  érigées  d’après 
les  dessins  de  M.  l'architecte  A.  Pauli.  Les  matériaux  employés  dans 
ces  écoles  sont  des  plus  simples.  C’est  la  brique  rehaussée  par 
l’emploi  très-sobre  de  la  pierre  de  taille.  Le  mérite  de  ces  modestes 
mais  gracieuses  constructions  réside  non  dans  la  profusion  des 
ornements,  mais  dans  l'harmonie  des  lignes  et  dans  l’équilibre  des 
proportions. 

C’est  là  également  le  mérite  des  deux  plans  d’église  que  M.  Car- 
pentier avait  exposés  â Paris  et  qui  ont  été  appréciés  avec  tant  de 
faveur,  non-seulement  par  le  jury,  mais  par  les  connaisseurs  des 
différents  pays.  Pour  le  démontrer,  nous  ne  croyons  pouvoir  faire 
mieux  que  de  transcrire  ici  le  jugement  d’un  journal  anglais  qui 
jouit  d’une  grande  autorité  dans  la  matière  qu’il  traite.  Voici  en 
quels  termes  il  s’exprime  au  sujet  des  deux  plans  d’église  de 
M.  Carpentier  : 

« Le  premier  est  celui  des  SS.  Pierre  et  Paul,  de  Châtelet  (Belgi- 
que). C’est  un  dessin  d’un  effet  calme  et  d’un  goût  très- distingué. 
Disposée  en  forme  de  croix,  elle  est  surmontée  d’une  tour  massive 
au  point  de  jonction  de  la  nef  et  des  transepts,  tandis  que  deux 
petites  tours  flanquent  la  façade  occidentale  ; toutes  trois  sont 
couvertes  de  flèches  en  ardoises  et  traitées  avec  beaucoup  de 
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simplicité.  L’ensemble  produit  un  monument  plein  de  dignité. 

» On  regrette  seulement  de  voir  l’interruption  de  la  ligne  du  seuil 
des  trois  fenêtres  à la  façade  occidentale.  Nous  eussions  préféré  voir 
deux  fenêtres  au  lieu  de  trois,  et  si  cette  dernière  disposition  devait 
prévaloir,  il  eût  mieux  valu  mettre  le  seuil  des  trois  baies  sur  la 
même  ligne.  L’église  des  SS.  Jean  et  Nicolas,  de  Bruxelles,  est  d’un 
dessin  plus  ambitieux,  mais  également  bon.  Si  toutefois  celle-ci 
n’est  pas  encore  construite,  nous  adresserions  toutes  nos  instances 
à M Carpentier,  pour  le  prier  de  soumettre  la  lanterne  de  la  tour 
centrale  à une  nouvelle  étude.  La  disposition  de  ces  fenêtres,  qui 
se  répètent  en  se  superposant,  ne  paraît  pas  seulement  faible,  elle 
l’est  positivement.  Une  masse  plus  compacte  de  maçonnerie  aux 
angles  de  la  tour  serait  non  seulement  une  amélioration  au  point  de 
vue  de  la  solidité  de  la  structure,  mais  elle  le  serait  encore  sous  le 
rapport  de  l’esthétique. 

» M.  Carpentier  se  montre  dans  ses  compositions  artiste  si  capa- 
ble, que  nous  sommes  persuadé  qu’il  saura  apprécier  nos  observa- 
tions. Ceci  dit,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  la  Belgique  de  posséder 
un  trésor  bien  rare  sur  le  continent  : à savoir  un  architecte  véritable, 
sachant  pratiquer  l’architecture  du  moyen  âge  dans  toute  la  sincérité 
et  la  franchise  de  ses  principes.  » 

M.  Léon  Suys  avait  exposé  plusieurs  plans  très  importants  : le 
projet  d’un  Palais  des  Beaux  Arts  et  une  vue  de  la  future  Bourse  de 
Bruxelles,  un  projet  de  monument  à élever  à la  mémoire  de 
Léopold  I",  un  projet  d’église  et  les  dessins  du  nouvel  établissement 
de  bains  à Spa. 

Parmi  les  créations  de  cet  artiste,  celle  que  nous  préférons,  et  de 
beaucoup,  c’est  le  petit  palais  que  Spa  a élevé  à ses  na’iades,  pour 
offrir  un  attrait  de  plus  aux  étrangers  qu’attirent  chaque  année  la 
beauté  de  ses  paysages  et  la  fraîcheur  de  ses  ombrages.  Le  profil 
du  bâtiment  qui  se  dessine  sur  le  ciel,  est  simple  et  élégant;  l’orne- 
mentation est  sobre,  distinguée.  La  fontaine  qui  occupe  le  centre  de 
l’édifice  et  les  larges  degrés  qui  y mènent,  en  augmentent  l’effet  et 
en  annoncent  bien  la  destination.  Le  style  néo-grec  sans  surcharges 
est  parfaitement  en  harmonie  avec  l’ensemble  de  l’œuvre,  qui  con- 
stitue un  des  meilleurs  morceaux  d’architecture  qui  aient  été  exécutés 
dans  notre  pays. 

Les  autres  projets  nous  plaisent  beaucoup  moins.  L’artiste  s’est 
laissé  aller  à sa  verve  ; il  a donné  libre  carrière  à son  crayon,  et 
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ainsi  il  est  arrivé  à multiplier,  outre  mesure,  les  motifs  et  les  détails 
de  l’ornementation 

C est  là,  il  faut  bien  le  dire,  le  défaut  de  la  plupart  de  nos 
architectes.  Il  se  remarque  surtout  dans  nos  villes  de  province, 
Anvers,  Gand  et  Liège,  et  il  choque  l’homme  de  goût,  quand 
il  voit  jusqu  aux  maisons  les  plus  modestes  de  proportions,  char- 
gées d ornements  depuis  les  fenêtres  du  rez-de-chaussée  jusqu’à  la 
corniche. 

Ce  ne  sont  que  festons,  ce  ne  sontqu’astragales. 

Les  modèles  gothiques  et  ceux  du  genre  Rubens  exercent  leur 
influence  sur  les  souvenirs  des  artistes,  même  quand  ils  ont  adopté 
un  style  qui  demande  avant  tout  de  la  simplicité.  Ce  qu’ils  semblent 
ignorer  et  ce  que  l’exemple  des  peintres  flamands  et  hollandais 
pourrait  cependant  si  bien  leur  apprendre,  c’est  que,  pour  obtenir  de 
l’effet,  il  faut  sacrifier  certaines  parties  de  l’œuvre  et  ne  pas  appeler 
partout  à la  fois  l’attention  du  spectateur.  Voyez  comment  procèdent 
les  grands  coloristes:  le  centre  de  la  toile,  le  principal,  est  vivement 
éclairé,  le  reste  est  rejeté  dans  la  demi-teinte. 

Les  architectes  grecs,  ces  maîtres  qu’on  n’a  point  surpassés, 
avaient,  par  suite  du  même  sentiment  esthétique,  agi  comme  nos 
peintres  flamands.  Les  ornements  sont  rares,  sobres,  et  de  grandes 
surfaces  unies  sont  destinées  à les  faire  ressortir.  La  frise  du  Parthé- 
non  se  déroule  au  haut  d’un  mur  nu  et  attire  ainsi  à elle  l’œil  du  spec- 
tateur que  rien  ne  vient  distraire.  C’est  pour  le  même  motif  qu’on  est 
obligé  de  reconnaître  que  les  Français  l’emportent  sur  les  autres 
nations  pour  le  goût  exquis  que  révèlent  leurs  constructions,  leurs 
porcelaines,  leurs  meubles,  leurs  étoffes,  etc.  L’effet  que  produit  la  so- 

1 Dans  un  compte  rendu  publié  par  le  Moniteur  français,  M.  Ch  Garnier 
1 architecte  du  nouvel  Opéra  de  Paris,  exprime  dans  les  termes  suivants  son 
opinion  au  sujet  des  dessins  de  M.  Suys  : . En  suivant  l’ordre  adopté  par  le 
catalogue,  la  visite  commence  par  la  Belgique,  notre  rivale  en  peinture.  L’envoi 
le  plus  important  est  dû  à M.  Suys,  qui  a composé  un  Palais  des  Beaux-Arts  Le 
plan  de  ce  projet  est  bien  disposé,  les  salles  sont  bien  distribuées  et  les  petites 
coupes  mentent  des  éloges.  Quant  à la  façade,  d’un  aspect  assez  monumental 
I.  Suys  a employé  un  style  tapageur  qui  n’est  pas  à beaucoup  près  la  véritable 
richesse  et  la  véritable  grandeur  j mais,  tel  qu’il  est,  les  qualités  de  ce  dessin 
1 emportent  de  beaucoup  sur  les  défauts,  et,  d’après  l’examen  des  diverses  parties 
des  plans  et  des  coupes,  on  peut  croire  que,  si  M.  Suys  est  mis  à même  d’étudier 
sa  composition,  il  saura  s’en  tirer  à merveille.  » 
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briété,  voilà  ce  que  nos  architectes  et  nos  ornemanistes  en  tous  gen- 
res n’apprécient  pas  assez  et  ce  que,  dans  les  académies  de  dessin, 
il  faudrait  s’efforcer  de  faire  comprendre  aux  élèves. 

Si  M.  Suys  consentait  à supprimer  une  bonne  partie  des  détails 
qui  surchargent  son  projet  de  Bourse  et  de  Palais  des  Beaux-Arts, 
sauf  à donner  plus  d’importance  et  de  relief  à ceux  qu’il  conserve- 
rait, il  est  à croire  qu’il  arriverait  à un  effet  plus  grand  avec  moins 
d’efforts  et  moins  de  frais  de  toute  nature.  11  n’a,  du  reste,  qu’à 
s’inspirer  de  ce  qu’il  a fait  lui-même  et  à rester  fidèle  au  sentiment 
qui  l’a  guidé  dans  le  dessin  de  l’établissement  de  Spa. 

M.  Van  Houteghem  avait  exposé  un  spécimen  de  château  fla- 
mand, où  l’étude  des  constructions  de  ce  genre  qui  existent  encore 
dans  notre  pays,  avait  été  habilement  mise  à profit.  Ces  bâti- 
ments, d’un  style  sévère,  sont  bien  en  harmonie  avec  le  ciel  du 
nord  et  font  un  grand  effet,  quand  ils  sont  encadrés  dans  les  mas- 
sifs de  chênes  et  qu’ils  se  détachent  sur  le  vert  intense  des  grandes 
pelouses. 

M.  Hoste  avait  moins  bien  réussi  dans  son  plan  d’église  gothique. 
Quant  aux  dessins  de  M.  Vincent,  ils  révélaient  un  artiste  conscien- 
cieux, mais  qui  ne  se  rend  pas  toujours  un  compte  exact  des  exi- 
gences du  style  qu’il  adopte. 


On  serait  disposé  à croire  que  la  photographie  doit  rendre  la 
gravure  et  la  lithographie  à peu  près  superflues;  car,  comme  il  ne 
s’agit  que  de  reproduire  aussi  fidèlement  que  possible  certaines 
œuvres  d’art,  la  main  du  graveur,  quelque  habile  qu’elle  soit,  ne 
pourra  jamais,  semble-t-il,  lutter  d’exactitude  avec  le  rayon  lumineux 
qui  transporte  sur  le  papier  l’image  même  de  l’objet  qu’on  veut 
imiter.  Et  pourtant,  dès  qu’il  s’agit  d’un  tableau  ou  d’une  sta- 
tue, la  gravure  conserve  sa  prééminence.  C’est  qu’en  effet  la 
photographie  ne  rend  pas  les  proportions  des  objets  ayant  un 
grand  relief,  ni  la  valeur  relative  des  tons,  lorsqu’on  veut  repro» 
duire  une  peinture  polychrome.  Les  parties  de  la  statue  qui  sont 
plus  rapprochées  de  l’instrument,  sont  démesurément  grossies, 
celles  qui  sont  en  retraite  sont  trop  diminuées.  Les  bas-reliefs 
seuls  peuvent  être  exactement  reproduits.  Pour  les  tableaux,  les 
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défauts  de  la  photographie  sont  différents  ; d’une  part,  elle  pèche 
par  trop  d’exactitude,  et,  d’autre  part,  elle  en  manque.  En  effet 
elle  rend  sensibles  à l’œil  les  grains,  les  fils  de  la  toile,  les 
coups  de  brosse,  les  glacis.  La  moindre  irrégularité  projette  son 
ombre  et  fait  une  tache  noire.  Puis  les  différentes  couleurs  n’affec- 
tent pas  les  préparations  chimiques  de  la  même  façon.  Le  bleu 
et  le  violet  se  traduisent  en  clair  ; les  rouges,  au  contraire,  pro- 
duisent un  ton  intense.  Il  en  résulte  que  tout  l’effet  du  tableau 
est  détruit.  Supposez  une  figure  à qui  l’artiste  a donné  un  vête- 
ment bleu,  mais  qui  ne  doit  occuper  iju’une  place  secondaire 
et  qui  se  trouve  placée  dans  la  demi-teinte  ou  dans  l’ombre 
La  photographie  l’habille  en  blanc  et  l’attire  ainsi  au  premier 
plan.  Je  ne  croîs  pas  que  pour  la  reproduction  des  tableaux 
on  ait  jamais  fait  mieux  que  l’œuvre  de  Wiertz,  exécutée  par 
M.  Fierlants,  et  cependant  les  graves  défauts  que  je  signale  n’ont 
pu  etre  évités,  parce  qu’ils  sont  inhérents  au  procédé  même. 

La  gravure,  aux  yeux  des  gens  de  goût,  n’a  donc  rien  perdu  de 
son  importance;  mais  où  la  photographie  peut  rendre  des  services 
ree  s aux  arts,  c est  dans  la  reproduction  des  planches  gravées 
quelle  execute  avec  une  merveilleuse  fidélité.  La  Belgique  et  la 
O ande  ont  produit  autrefois  des  graveurs  qui  n’ont  pas  été  sur- 
passes ailleurs.  A l’époque  de  Rubens  et  sous  son  inspiration,  l’art 
e a gravure  en  taille-douce  avait  pris  un  essor  extraordinaire,  et 
nous  pouvons  citer  des  artistes  qui  ont  rivalisé  avec  les  grands 
graveurs  italiens  du  xvii«  siècle.  Chez  les  Flamands  le  dessin  est 
peut-être  moins  correct,  mais  le  burin  est  plus  hardi,  plus  libre 
d allures,  et  arrive  à rendre  mieux  la  vie  et  la  couleur.  Les  efforts 
que  le  gouvernement  belge  et  les  académies  de  dessin  ont  faits 
depuis  1830  pour  faire  refleurir  l’art  de  la  gravure,  n’ont  pas  été 

1 1 1 11  G f ^ ^ * 1 " SOUS  la  direction  d’un 

1 us  re  graveur  italien,  M.  Calamatta,  et  de  jeunes  artistes  ont  fait 

les  plus  louables  efforts  pour  se  montrer  dignes  de  leurs  glorieux 
prédécesseurs  du  xvii®  siècle.  ° 

M.  Bal,  professeur  de  gravure  à l’Académie  de  Bruxelles,  est 
inoit  avant  d avoir  pu  recevoir  la  distinction  que  le  jury  lui  aurait 
decernee.  Eleve  de  Martinet.  M.  Bal  avait  les  Valitis  et  les  défauts 
de  son  maître.  Ce  que  1 on  admire  surtout  dans  ses  œuvres,  c’est  la 
perfection  des  tailles,  qui  ne  laissent  rien  à désirer  Mais  le  mérite 
de  a reproduction  est  plus  inégal,  parce  qu’il  dépend  de  l’habileté 
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du  dessinateur  qui  a fait  le  dessin  d’après  le  tableau.  Le  Raphaël, 
dessiné  par  Tourny  et  gravé  par  Bal,  est  une  œuvre  excellente  sous 
tous  les  rapports.  La  Jeanne  la  Folle,  dessinée  par  Bal  lui-même, 
est  moins  bien  réussie.  Les  mains  de  Philippe  le  Beau  sont  d’un 
dessin  peu  correct  et  la  draperie  coupe  le  pied  de  Jeanne  d’une  façon 
trop  dure  ; néanmoins,  ces  deux  planches  faisaient  honneur  à notre 
école. 

M.  Meunier,  élève  de  Calamatta,  prouvait  qu’il  avait  profité 
des  leçons  d’un  tel  maître.  Le  mérite  de  la  taille  n’était  pas 
inférieur  à celui  du  dessin.  On  a reproché  à l’exposition  de  M.  Meu- 
nier de  n’êlre  pas  assez  classique  ; mais  il  ne  dépend  pas  tou- 
jours du  graveur  de  choisir  les  sujets  qui  seraient  les  plus  dignes 
de  son  burin.  Dans  la  Chasse  au  rat,  le  procédé  était  peut-être 
un  peu  lâché,  mais  la  couleur,  la  vie,  le  mouvement,  étaient  très 
bien  rendus. 

M.  Franck,  également  élève  de  Calamatta,  avait  exposé  un  assez 
grand  nombre  de  planches  d’une  exécution  très  soignée,  mais  un  peu 
faible  et  surtout  uniforme.  Les  ciels,  les  terrains,  les  chairs,  les 
draperies  sont  trop  du  même  ton,  et  les  effets  de  la  taille  ne  les 
diversifient  pas  suffisamment. 

Dans  le  Miroir,  d’après  Cerraak,  M.  Biot  a montré  du  talent  et 
comme  dessinateur  et  comme  graveur.  Cependant,  nous  préférons 
encore  la  Vierge  du  Corrige,  où  la  couleur  est  merveilleusement 
rendue.  M.  Biot,  s’il  continue  à travailler  avec  conscience,  est 
appelé,  croyons-nous,  à s'élever  au  premier  rang  de  son  art. 

M Demannez  avait  exposé  deux  gravures:  Les  Martyrs,  d’après 
Slingeneyer,  et  Roméo  et  Juliette,  de  Jalabert.  La  finesse,  le  soin 
exact  de  l’école  de  Calamatta  s’y  retrouvaient.  La  vigueur  seule 
manquait  un  peu  à ces  planches  d’un  effet  très-agréable.  Un  jeune 
artiste  qui  a fait  toutes  ses  études  en  Belgique,  M.  Desvachez,  avait 
exposé  dans  le  compartiment  français,  parce  qu’il  est  né  en  France. 
Nous  ne  pouvons  pas  lui  en  faire  un  reproche,  mais  il  nous  est 
permis  de  regretter  que  notre  école  n’ait  pu  se  faire  honneur  de  ce 
vigoureux  talent,  qui  s’est  développé  parmi  nous. 

D’après  ce  qui  précède,  on  peut  voir  que  la  Belgique  occupait  au 
Charap-de-Mars  une  place  très  honorable  dans  l’exposition  des  gra- 
vures. Elle  venait,  je  crois,  en  troisième  ordre  après  la  France  et 
l’Allemagne.  Nous  devons  en  féliciter  vivement  nos  jeunes  gra- 
veurs; car  leur  art  est  un  art  ingrat,  dont  les  amateurs  seuls  appré- 
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cient  le  mérite  et  que  le  gros  du  public  néglige  et  n’encourage  guère. 
Quoique  la  photographie,  comme  nous  l’avons  dit,  ne  puisse 
remplacer  la  gravure,  elle  ne  lui  fait  pas  moins,  pour  bien  des 
sujets,  une  redoutable  concurrence.  Honneur  à ceux  qui  n’en  sont 
pas  effrayés  et  qui  continuent  à travailler  pour  satisfaire  le  goût 
éclairé  des  véritables  amateurs  des  beaux-arts. 
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LA  LIBERTÉ  DE  L’ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

EN  BELGIQUE. 


{Revue  des  Deux  Mondes  de  Paris,  15  avril  1870.) 


La  France  va  proclamer  la  liberté  de  l’enseignement  supérieur. 
Une  commission  a été  nommée  pour  étudier  la  question.  Cette  com- 
mission a voulu  connaître  la  législation  des  pays  étrangers  sur  cette 
matière,  et  la  Belgique  a,  paraît-il,  appelé  particulièrement  son 
attention  *.  Il  y a pour  cela  deux  raisons.  D’abord  le  parti  qui  a 
réclamé  le  plus  bruyamment  la  réforme  des  lois  qui  règlent  l’en- 
seignement supérieur,  a pris  depuis  longtemps  pour  mot  l’ordre:  la 
liberté  comme  en  Belgique.  En  second  lieu,  comme  aucun  pays  ne 
ressemble  autant  à la  France  sous  le  rapport  des  mœurs,  des  lois,  de 
l’état  social  tout  entier,  il  est  plus  facile  et  plus  sûr  de  déduire  des 
conclusions  des  résultats  obtenus  en  Belgique  que  des  faits  observés 
partout  ailleurs.  Ce  petit  royaume,  soumis  pendant  vingt  ans  à la 
législation  française,  en  a conservé  le  droit  civil  ; mais  il  a profon- 
dément modifié  son  droit  politique,  en  prenant  plutôt  les  États-Unis 
pour  modèle,  comme  semble  vouloir  le  faire  la  France  maintenant. 
C’est  pour  ce  motif  qu’il  peut  être  utile  de  montrer  les  difficultés  et 
les  débats  auxquels  l’établissement  de  la  liberté  de  l’instruction  supé- 
rieure a donné  lieu  en  Belgique. 

^ J’ai  eu  l’honneur  d’être  appelé  par  la  commission,  mais,  à mon  grand  regret, 
je  n’ai  pu  me  rendre  à la  séance  où  j’étais  convoqué.  Cette  étude  résume  les  faits 
que  j’aurais  pu  faire  connaître,  et  complète  ceux  que  M.  Albert  Duruyadéjà 
exposés  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1er  février. 


L’ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  EN  BELGIQUE. 

I. 


La  Belgique  avant  la  révolution  française  n’avait  qu’une  seule  uni- 
versité, celle  de  Louvain.  Fondée  en  1426  par  Jean  IV,  duc  de  Bra- 
bant, avec  l’approbation  du  pape  Martin  V,  elle  avait  une  renommée 
européenne.  Elle  était  riche,  jouissant  du  revenu  de  legs  et  de  fon- 
dations considérables.  C’était  en  réalité  un  établissement  de  l’État, 
car  à différentes  reprises  le  gouvernement  en  avait  modifié  l’orga- 
nisation et  les  règlements.  Les  professeurs,  au  nombre  de  vingt-huit, 
étaient  nommés,  les  uns  par  le  souverain,  d’autres  par  l’autorité 
communale  de  Louvain,  d’autres  encore  par  les  facultés.  Lors  de  la 
conquête  française,  l’antique  université  fut  supprimée.  Sous  la  ré- 
publique, les  villes  s’efforcèrent  de  maintenir  quelques  établisse- 
ments d’enseignement  supérieur.  Une  école  de  médecine  fut  établie 
à Anvers  et  une  école  de  droit  à Bruxelles. 

Quand  l’empire  organisa  l’Université  de  France,  l’on  aurait  pu 
esperer  que  la  Belgique  allait  être  mieux  dotée;  mais  il  n’en  fut 
rien.  On  ne  peut  se  figurer  à quel  point  l’intérêt  scientifique  fut  mis 
en  oubli.  Bruxelles  conserva  son  école  de  droit  avec  cinq  profes- 
seurs et  deux  répétiteurs  ; mais  il  n’y  eut  pas  pour  toute  la  Belgique 
une  seule  institution  où  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à la  pra- 
tique de  la  medecme,  pussent  faire  des  études  complètes.  Il  n’existait 
que  des  écoles  primaires  médicales,  organisées  exclusivement  pour 
I instruction  des  sages-femmes  et  des  officiers  de  santé.  Dans  ce  dé- 
tail  se  révélé  tout  l’esprit  du  régime  impérial:  ce  qui  importait, 
c était  d aider  les  mères  à mettre  au  monde  des  enfants,  et  de  guérir 
leurs  blessures,  quand  ils  seraient  devenus  soldats. 

Après  1815,  Guillaume  d’Orange  agit  dans  un  esprit  complète- 
ment opposé;  il  s’efforça  par  tous  les  moyens  de  répandre  l’instruc- 
tion à tous  les  degrés  : il  en  comprenait  l’urgence.  La  Belgique 
après  sa  lamentable  défaite  du  xvi«  siècle,  avait  été  écrasée  sous  le 
joug  théocratique,  comme  l’Espagne  et  l’Autriche,  à qui  elle  avait 
successivement  appartenu.  La  France  impériale  lui  avait  pris  beau- 
coup d’hommes  et  beaucoup  d’argent,  mais  ne  lui  avait  apporté  au- 
cune umière  en  échange.  Voilà  comment  il  put  se  faire  que  l’assem- 
blée  des  notables  rejeta  la  constitution  proposée  par  le  roi  Guillaume, 
uniquement  parce  qu’elle  proclamait  la  liberté  des  cultes,  cette 
« peste  » que  le  clergé  condamnait  déjà,  conformément  aux  décrets 
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infaillibles  des  conciles  et  des  papes.  Mais  Guillaume  fit  ce  qu  avait 
fait  autrefois  la  Réforme  en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas  : il  fonda 
des  universités,  trois  au  lieu  d’une,  celles  de  Louvain,  de  Gand  et 
de  Liège.  Il  n’hésita  pas  à demander  des  professeurs  au  pays  qui 
était  alors  le  foyer  des  fortes  études,  à l’Allemagne.  Ses  tentatives 
furent  couronnées  de  succès.  L’enseignement  supérieur,  largement 
distribué,  répandit  en  Belgique  les  idées  modernes.  C est  dans  les 
écoles  de  Guillaume  que  se  formèrent  ces  hommes  d’élite  qui  en  1830 
formulèrent  la  constitution  démocratique  dont  le  pays  s’enorgueillit 
encore  aujourd’hui.  Le  nombre  des  étudiants  augmentait  aussi  con- 
stamment ; en  1818,  la  première  année  après  la  réorganisation  des 
universités,  il  n’était  que  de  679;  en  1829,  il  s’élèvait  à 1,620 

Parmi  les  réformes  que  l’on  voulait  arracher  à l’obstination  bien 
intentionnée,  mais  mal  entendue  du  roi  Guillaume,  se  trouvait  la 
liberté  de  l’enseignement.  On  entendait  par  là  le  droit  d’étudier  où 
l’on  voulait  et  celui  d’ouvrir  des  écoles  à côté  de  celles  de  l’État. 
Nul  ne  songeait  alors  à fonder  des  universités.  Au  lendemain  de  la 
révolution  de  1830,  l’un  des  premiers  actes  du  gouvernement  pro- 
visoire fut  de  proclamer  la  liberté  de  l’enseignement  dans  des  termes 
qui  devinrent  ensuite  l’article  17  de  la  constitution  : « L’enseigne- 
ment est  libre  ; toute  mesure  préventive  est  interdite.  » Ces  quelques 
mots,  si  brefs,  mais  d’un  sens  si  clair  et  si  absolu,  allaient  bientôt 
amener  une  situation  sans  précédents  en  Europe.  La  révolution  de 
1830  ne  se  contenta  pas  d’avoir  renversé  un  trône  ; c’étaient  les  bases 
de  l’ordre  politique  qu’elle  allait  renouveler  complètement.  Il  faut 
dire  que  les  libertés  se  tiennent  par  un  lien  si  intime  qu’il  est  diffi- 
cile d’en  accorder  une  sans  les  accorder  toutes.  Comment  à un 
peuple  qui  va  jouir  de  la  liberté  des  cultes,  de  la  presse  et  de  1 asso- 
ciation, refuser  celle  de  l’enseignement?  Peut-il  se  concevoir  un  droit 
plus  naturel,  plus  inhérent  à la  qualité  d’être  libre,  que  celui  d’in- 
struire ses  semblables,  de  leur  communiquer  ses  idées,  ses  lumières? 
Pour  qui  a joui  de  cette  faculté,  il  semble  incroyable  que  les  habi- 
tants d’un  pays  voisin  puissent  en  être  privés. 

1 Je  ne  crois  pas  qu’en  Belgique  personne  conteste  tout  ce  que  le  pays  a dû  au 
roi  dont  il  a été  amené  à renverser  le  toône.  A la  fête  qui  eut  lieu  le  3 novembre 
1867,  pour  célébrer  le  cinquantième  anniversaire  de  la  fondation  de  l’université 
de  Liège,  le  professeur  chargé  d’en  retracer  l’histoire.  M.  Nypels,  a pu  dire  avec 
l’approbation  unanime  de  ses  auditeurs  : « Honneur  au  monarque,  ami  des  lettres 
et  des  sciences,  qui  réoi^anisa  l’enseignement  supérieur  en  Belgique  ! » 
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lui^mêmpïc:™rn-^^  liberté,  l’État  doit-il  s’abstenir  d’entretenir 

œrta  nrért?  d’instruciion  publique  ? Ceruin  parti  et 

cer  a,„s  eeouoimstes  I ont  soutenu  ; mais  le  congrès  belge  de  1830 

ne  l a pas  pensé,  et  le  même  article  17,  qui  consacre  la  liberté  illi 

tee  et  sans  nulle  restriction,  porte  dais  le  paragLnhe  sutnt  ^ 

reglee  par  la  lot,  » Le  congrès  a eu  raison.  Les  nations,  pour  sub- 

rfiff  ’ f r P^Sresser  surtout,  ont  besoin  que  l'instruction  à ses 
fferente  degres,  sou  répandue  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
O .1  est  démontré  par  l'expérience  qu'en  Europe,  jusqu'à  pS  ' 
les  particuliers  manquent  de  la  suite  de  vueLt Vefforts^  néces’ 

le  dé  «d''  “ “"■"■«"iquer  à tout  un 

le  dépôt  des  connaissances  qui  lui  sont  indispensables  l 'État 

donc  entretenir  des  écoles.  Lt  un  de  ces  ts 

pouvoirs  publics  admis  même  par  Adam  Smith  et  préconisé  par 
I Stuart  Mill  avec  une  force  de  raisonnement  irrésistible^  ^ 

Ainsi,  d une  part,  droit  illimité  des  citoyens  de  fonder  des  écoles 
I mais  d autre  part,  devoir  de  l’Étal  d’en  entretenir  aussi  aux  frais 

U trésor  public;  voilà  le  régime  qui  existe  en  Belgique  depuis  1830 
et  ^1  existera  en  France  demain.  Cela  ne  donneraitVint Teu  à des 
difflculies  serieuses,  et  en  deux  lignes  la  loi  serait  fLe,  si  comme 
conséquence  de  la  liberté  de  l'enseignement,  on  pouvait  proTmlr 
, a liberté  complète  des  professions,  sauf  repression  des  délUs  Mais 

pour  certaines  fonctions  qui  semblent  pouvoir  meure  en  ton  là 
, vie  ou  la  fortune  des  citoyens,  comme  celles  de  niédedn,  de  fhar- 

' Znlîés  dTc“‘  “i  •'''  "“‘“i'''’  «ieraande?  des 

, pranties  de  capacité  sous  forme  de  diplômes,  délivrés  par  des 

juges  competents  après  examen  des  candidats.  Or  ces  diplômes 

. trts  importants  dans  notre  société,  puisqu’ils  ouvrent  la  po^rte  des 

carrières  hberales,  qui  les  délivrera  ? Tant  qu’il  n’existe  aue  des 

facultés  officielles,  rien  n’est  plus  simple  : c’est  aux  professeurs  de 

ces  facultés  qu  appartient  exclusivement  ce  que  l’on  appelle  la  col 

ation  des  grades  académiques  ; mais,  quand  il  y aura  d facu  tl 

ibres  elles  ne  tarderont  pas  à contester  privilège  des  profïs  rs 

officiels.  On  répétera  en  France  tout  ce  qui  a été  dit  en  TSe  à 

g emenU  II  n y a pas  d enseignement  libre,  tant  que  les  résultats 
oivent  etre  appréciés  par  les  professeurs  des  institutions  de  l’État  • 
car  les  professeurs  des  écoles  particulières  sont  obligés  de  régle^ 
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leur  enseignement  d’après  celui  des  examinateurs,  sinon  ils  expose- 
ront leurs  élèves  à un  échec  probable.  Que  devient  alors  l’indépen- 
dance de  la  science,  et  comment  avec  un  pareil  despotisme  le 
progrès  par  la  concurrence  est-il  encore  possible?  Que  dirait-on 
d’une  loi  qui,  en  proclamant  la  liberté  de  l’industrie,  déciderait  en 
même  temps  que  nul  ne  peut  vendre  ses  produits,  s’ils  ne  sont  re- 
connus excellents  par  certains  fabricants  privilégiés  qui  ont  long- 
temps joui  du  monopole,  et  qui  veulent  le  conserver  dans  l’intérêt 
même  des  clients, qu’ils  seraient  désolés  de  voir  mal  servis?  Les  bancs 
des  écoles  libres  pourront-ils  se  garnir,  si  les  élèves  sont  soumis  à 
cette  obligation  peu  équitable  de  faire  constater  leur  capacité  par 
le  corps  enseignant  d’établissements  rivaux?  Un  homœopathe  a-t-il 
chance  de  voir  ses  élèves  agréés  par  un  allopathe?  Ainsi  toute  doc- 
trine nouvelle  sera  une  cause  infaillible  d’insuccès  dans  ces  régions 
des  hautes  éludes  qu’on  prétend  avoir  affranchies.  — Je  résume  l’ob- 
jection; le  recteur  de  l’université  catholique  de  Louvain  l’a  formulée 
dans  une  pétition  adressée  en  1849  au  sénat  belge  : « La  liberté 
d’enseignement  ne  consiste  pas  dans  le  simple  droit  d’enseigner, 
elle  consiste  dans  le  droit  d’enseigner  avec  efficacité.  Sinon  ce  se- 
rait une  lettre  morte,  une  liberté  purement  spéculative.  L’inégalité 
dans  le  bénéfice  des  études  viole  donc  la  liberté  aussi  bien  que  la 
contrainte  sur  le  fait  de  l’enseignement.  » Voilà  ce  que  l’on  dira,  et 
ce  ne  seront  point  les  catholiques  seuls  qui  parleront  ainsi  ; les  par- 
tisans des  idées  nouvelles  tiendront  le  même  langage . Le  monopole 
officiel  sera  battu  en  brèche  de  deux  côtés  à la  fois,  à droite  et  à 
gauche.  Il  est  instructif  de  voir  comment  en  Belgique  l’État  a été 
réduit  sur  ce  point  à capituler  presque  sans  résistance. 

Après  la  révolution  de  septembre  1830,  le  gouvernement  provi- 
soire maintint  les  trois  universités;  seulement  à chacune  d’elles  il 
supprima  une  ou  deux  facultés.  11  ne  proclama  point  la  liberté  des 
professions;  nul  alors  ne  songeait  à cette  réforme  radicale.  Il  décida 
que  tout  Belge  qui  aspirait  aux  grades  académiques,  serait  admis  à 
se  présenter  aux  examens  devant  la  faculté  compétente,  quels  que 
fussent  le  pays  et  l’établissement  où  il  avait  fait  ses  études.  C’est 
ainsi  qu’on  entendait  alors  la  liberté  d’enseignement.  Le  droit  de 
délivrer  les  diplômes  exclusivement  réservé  aux  professeurs  offi- 
ciels ne  semblait  pas  une  restriction  à la  liberté  ; bientôt  cependant 
la  difficulté  allait  naître  d’une  circonstance  fortuite. 

Près  des  universités  mutilées,  des  facultés  libres  s’étaient  établies 
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pour  compléter  le  cadre  de  l’enseignement  supérieur.  Le  gouverne- 
raenl  donna  une  sorle  d’existence  légale  à ces  facultés  en  leul-  periuet- 

leu  s IT  universitaires,  et  en  désignant 

enrs  professeurs  pour  faire  partie  des  . commissions  d'examen  » 

tusmutées  en  1831.  C’était  le  germe  des  jurys  d’examen  e.Tpoint 

cables  b f plus  ine'ttri- 
cables  a chaque  tentative  faite  pour  en  sortir 

Us  facultés  libres  donnèrent  d’abord  des  résultats  peu  brillants 
et  le  premier  rapport  officiel  publié  en  1813  par  le  ministre  de  l’in- 
erieur  le  constate  : « Pendant  les  quatre  années  que  dura  le  régime 

sSurarr"''”^™"’  'iii^-i-^hiiosopwqTe: 

fuTn  Dar,;r‘’'”  ‘I®  ‘U 

libMé  de  r “'"Plùlement  négligées.  » Mais  bientôt  la 

berte  de  I enseignement  allait  produire  un  fruit  nouveau,  très  ex- 

J’afdér™  it"'*'’''"  ^ ""  ">'™llleus  développement. 

J ai  déjà  eu  l occasion  de  faire  connaître  ici  les  origines  les  nrin- 

uHal  “ r”®  '‘“l’“'l<iu«  l'élge  '•  C’était  dès  1830 

fondos  ^ î T ”““®*  plu®  léinléines  et  les  plus  pro- 

des  dans  le  passe  du  pays  depuis  le  xvi*  siècle.  Il  avait  chassé 

à rÉirreT''’'’i “upuWéS  d'avoir  résisté 
à I Eglise.  Il  avau  reclame  avec  acharnement  contre  le  monopole  de 

enseignement.  Admettant  le  principe  de  l’obéissance  passive  aux 
ordres  d’un  chef  infaillible,  il  était  discipliné  comme  une  armée  II 
avait  une  autre  force  encore:  il  possédait  tout  un  système  de  doc- 
trines complètement  arrêtées  et  bien  liées,  qu’il  voulait  inculquer 
aux  jeunes  générations.  Pour  cela  il  lui  fallait  un  établissëS 
d enseignement  supérieur,  une  université.  Ce  furent  les  évêques  qui 
entreprirent  de  la  fonder.  Le  . décret ,,  qui  érige  l’univerré  «h“ 
lique,  est  un  document  qm  mérite  de  fixer  l’attention.  Il  commence 
wmme  une  loi  émanant  du  pouvoir  souverain  : « A tous  et  à chacun 

éLTiV”'  ’iT"- ’ ''™"‘  Ffésentes  lettres,  salut 

elernel  dans  le  Seigneur.  » Ce  n’est  pas  sans  raison  que  les  évêques 

‘'®  ogiéééiénten  vertu 
un  bref  donne  à Rome  le  13  décembre  1833  par  le  pape  Gré- 

ve“Sé  sir  iffl'bT  “"é  "oi- 

versite  sur  le  sol  belge  pour  y propager  les  principes  qu’elle  déclare 
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seuls  conformes  à l’éternelle  vérité.  Ce  fait  sans  précédent  n’eût 
sans  doute  pas  été  toléré  parles  souverains  de  l’ancien  régime,  qui, 
même  quand  ils  étaient  très  dévoués  à l’église,  persistaient  néan- 
moins à faire  respecter  leur  souveraineté  dans  l’ordre  temporel  ; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  certain  que  la  fondation  d’une  université 
catholique  par  un  bref  papal  est  un  acte  parfaitement  conforme  à la 
liberté  de  l’enseignement  telle  qu’on  l’entend  aujourd’hui. 

Les  précautions  les  plus  rigoureuses  étaient  prises  pour  que  le 
nouvel  établissement  ne  s’écartât  jamais  de  la  plus  stricte  ortho- 
doxie. C’est  l’épiscopat  belge  qui  dirige  et  surveille  l’université  par 
un  recteur  qu’il  nomme  et  révoque.  Ce  recteur  est  installé  « après 
qu’il  aura  fait  profession  de  foi  entre  les  mains  de  l’archevêque,  et 
qu’il  aura  promis  obéissance  et  fidélité  au  corps  épiscopal  de  Bel- 
gique. » La  nomination  des  professeurs  est  faite  par  le  recteur  et 
sanctionnée  par  les  évêques  ; « ils  sont  aussi  tenus  de  faire  profes- 
sion de  foi  conformément  à la  formule  arrêtée  par  le  pape  Pie  IV.  » 
« Nous  enjoignons  aux  professeurs,  dit  encore  le  décret,  de  tenir  et 
de  professer  de  cœur  et  d’action  la  foi  catholique,  afin  qu’étrangers 
aux  nouveautés  profanes  qui  souillent  l’intégrité  de  la  foi,  ils  cher- 
chent la  science  qui  édifie  avec  charité.  » 

Le  but  et  l’esprit  de  la  nouvelle  université  étaient  également  dé- 
terminés avec  une  grande  précision.  « Voulant  donner  une  forme  fixe 
à cette  grande  institution  et  en  assurer  pour  toujours  la  stabilité, 
en  vertu  de  l’autorité  apostolique  et  de  la  nôtre,  nous  érigeons  et 
établissons  par  les  présentes  lettres  une  université  qui  sera  à per- 
pétuité dirigée  par  nous  avec  un  pouvoir  suprême  et  une  continuelle 
sollicitude  (sauve  en  toute  chose  l’autorité  du  saint-siège)  : elle  sera 
composée  de  cinq  facultés,  dont  la  première  en  dignité  est  celle  de 
la  théologie,  la  seconde  celle  du  droit,  la  troisième  celle  de  la  mé- 
decine, la  quatrième  celle  de  la  philosophie,  la  cinquième  celle  des 
sciences  mathématiques  et  physiques.  » En  finissant,  les  évêques 
mettaient  leur  entreprise  sous  la  protection  d’une  puissance  qui 
n’abandonne  jamais,  disent-ils,  ceux  qui  l’invoquent.  Ce  n’est  pas 
de  Dieu  qu  il  s agit,  car  son  nom  n’est  point  prononcé.  « Afin  que 
tout  ce  qui  est  réglé  et  doit  l’être  à l'avenir,  ait  toujours  un  résultat 
favorable,  nous  élevons  les  yeux  et  les  mains  vers  la  très  sainte 
Vierge,  dont  le  nom  est  rempli  de  bénédictions  et  de  faveurs  di- 
vines, et  à laquelle  nous  recommandons  humblement  notre  aca- 
démie comme  à une  maîtresse  et  patronne  très  puissante.  » Il  faut 
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dire  que  l’institution  était  savamment  ordonnée  d’après  le  principe 
d une  autorité  absolue.  Grâce  à « la  fidélité  et  à l’obéissance  jurées 
et  aux  professions  de  foi  suivant  la  formule  du  pape  Pie  IV,  » iî 
n est  pas  à craindre  que  jamais  nouveauté  profane  y vienne  effleurer 
la  science  orthodoxe,  ou  qu’un  nouveau  Galilée  y apporte  le  scandale 
de  ses  découvertes.  Quand  on  établira  une  université  catholique  en 
b rance,  lacté  de  fondation  sera  probablement  conçu  en  d’autres 
termes,  et  ce  seront  des  laïques  qui  le  signeront. 

Une  suffisait  pas  de  créer  l’université  : il  fallait  la  faire  vivre  se 
procurer  des  locaux,  rétribuer  les  professeurs.  Pour  une  entreprise 
laïque,  ceût  été  une  grave  difficulté;  pour  les  évêques,  ce  n’en  était 
P s une.  Dans  un  pays  où  la  religion  a conservé  son  empire,  les  mi- 
nistres du  culte  ont  à leur  disposition  des  trésors  inépuisables.  Ils 
nont  quà  frapper  le  rocher,  et  la  source  coule.  Qui  a la  foi  est 
prompt  aux  bonnes  œuvres,  donne  volontiers  et  donne  largement. 
La  foi  est  un  levier  très  puissant  et  très  respectable  ; ceux  qui  en 
disposent  peuvent  beaucoup,  pour  le  bien  comme  pour  le  mal.  En 
février  1834,  les  évêques  s’étaient  déjà  adressés  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  leurs  diocèses,  sollicitant  « messieurs  les  curés  desser- 
vants » de  faire  contribuer  par  tous  les  efforts  les  ouailles  à l’érec- 
tion d’une  université  catholique.  « Nous  prions,  disaient-ils,  tout 
le  respectable  clerp  de  nos  diocèses,  sans  exception,  de  donner 
1 exemple  d une  généreuse  coopération  à une  si  belle  œuvre  et 
sans  vouloir  imposer  d’obligation  à personne  ni  mettre  des  bornes  à 
a libéralité  de  nos  chers  collaborateurs,  nous  engageons  messieurs 
les  vicaires-generaux,  chanoines,  doyens  et  curés  de  première  et 
seconde  classe  à prendre  vingt  actions,  messieurs  les  desservants  dix 
actions,  etc.  Il  paraît  que  certains  ecclésiastiques  ne  comprirent 
point  d abord  toute  l’utilité  de  l’œuvre  à laquelle  ils  étaient  appelés 
a participer,  car  dans  son  mandement  du  5 janvier  1836  l’évêque  de 
Liège  se  vit  forcé  de  blâmer  sévèrement  « la  détestable  indifférence 
ipesstma  indijfereniia)  » de  quelques-uns.  Leur  zèle  ne  tarda  point 
sans  doute  à s’éveiller,  car  c’est  l’évêque  qui  nomme.  déplaL  êt 
dépose  les  curés.  L épiscopat  voulait  que  tous,  même  les  plus 
humbles,  donnassent  leur  obole.  L’évêque  de  Liège,  dans  le  même 
mandement  de  1836,  enjoint  aux  prêtres  de  son  diocèse  de  frapper 
a toutes  les  portes,  d’engager  les  « ouvriers,  les  cultivateurVet 
les  domestiques  » a offrir  le  denier  de  la  veuve.  Dans  toutes  les 
églises,  des  quêtes  furent  organisées  et  se  font  encore  chaque  an- 
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née  en  faveur  de  l’université  de  Louvain.  Les  bénédictions  du  ciel 
sont  promises  à ceux  qui  donnent.  C’est  sans  doute  une  belle  idée 
de  faire  contribuer  tous  les  fidèles,  y compris  les  pauvres  et  les 
ignorants,  à la  fondation  d’une  grande  institution  d’enseignement 
supérieur,  destinée  à répandre  sur  tout  le  pays  la  saine  lumière 
des  hautes  études,  les  plus  nécessaires  de  toutes,  suivant  M.  Renan. 
Seulement  on  souhaiterait  peut-être  que  moins  de  contrainte  soit 
employée  à obtenir  des  dons,  et  l’on  pourrait  aussi  faire  observer 
que,  les  curés  prenant  leur  cotisation  dans  leur  salaire  officiel, 
c’est  l’État  qui  entretient  en  partie  l'université  catholique  et  fait 
ainsi  avec  ses  deniers  concurrence  à ses  propres  établissements. 
La  suppression  du  budget  des  cultes  pourrait  seule  mettre  toutes 
choses  dans  l’ordre. 

Les  évêques  n’ouvrirent  d’abord  que  deux  facultés  à Malines;  ils 
manquaient  de  locaux  et  ils  espéraient  bientôt  en  avoir  de  magni- 
fiques. En  effet,  le  31  juillet  1836,  le  ministre  de  l’intérieur,  M.  Ro- 
gier,  avait  déposé  un  projet  de  loi  sur  l’enseignement  supérieur, 
qui  ne  maintenait  que  deux  universités,  celle  de  Liège  et  celle  de 
Gand.  Dans  le  courant  des  débats,  M.  Rogier  proposa  même  de  n’en 
conserver  qu’une  seule,  afin  d’y  réunir  les  meilleurs  professeurs 
dont  lÉiat  pourrait  s’assurer  le  concours,  et  de  l’établir  à Louvain, 
pour  quelle  héritât  de  la  renommée  dont  avait  joui  autrefois  celle 
du  moyen  âge;  mais  les  catholiques,  qui  avaient  leur  projet  arrêté, 
repoussèrent  cette  proposition:  elle  fut  rejetée  par  39  voix  contre 
32;  le  projet  primitif  fut  voté. 

L État  abandonnant  Louvain,  les  évêques  s’empressèrent  d’oc- 
cuper la  place  restée  vacante.  Ils  firent  avec  l’autorité  communale 
une  convention  dans  laquelle  ils  s’engageaient  à organiser  un  en- 
seignement universitaire  complet.  La  ville  accordait  à l’université 
la  jouissance  gratuite  de  vastes  bâtiments  que  l’État  venait  de  céder 
à la  commune.  Celle-ci  ne  conservait  aucun  droit  d’intervention 
ou  de  contrôle  dans  l’administration  de  l’université,  exclusivement 
réservée  au  corps  épiscopal.  Les  cours  s’ouvrirent  le  l®"  décembre 
1836.  L organisation  de  l’enseignement  était  en  tout  semblable  à 
celle  des  universités  de  l’État. 

La  confiance  des  évêques  n’a  pas  été  déçue;  leur  œuvre  a été  bé- 
nie. L université  catholique  n’a  cessé  de  grandir  ; elle  a toujours 
disposé  de  ressources  considérables  dont  on  ne  connaît  point  le 
total,  mais  qui  ont  suffi  pour  bien  rétribuer  ceux  qu’elle  emploie. 
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Elle  a toujours  eu  des  professeurs  en  renom,  et  pour  en  enlever  à 

I Etat,  elle  n’a  jamais  hésité  à leur  faire  une  situation  exceptionnelle. 
Dans  les  facultés  de  droit  et  de  philosophie,  elle  a presque  autant 
d’élèves  que  les  deux  universités  de  l’État  ensemble.  La  raison  en 
est  facile  à comprendre  : elle  peut  d’abord  compter  sur  les  enfants 
des  familles  du  parti  catholique  et  des  familles  patriciennes  ; elle 
attire  en  outre  ceux  des  indifférents  et  même  de  quelques  partisans 
des  idées  libérales,  parce  que  les  mères  s’imaginent  que  les  jeunes 
gens,  mieux  surveillés  à Louvain,  y ont  des  mœurs  plus  sévères. 

II  y a plutôt  lieu  de  s’étonner  que  les  universités  de  l’État  puis- 
sent soutenir  la  lutte,  lorsqu’on  songe  que  la  chaire  et  le  confes- 
sionnal ne  cessent  point  de  recommander  leur  rivale. 

La  fondation  d’une  université  épiscopale,  érigée  en  vertu  d’un 
bref  du  saint-siège,  ne  pouvait  manquer  de  jeter  l’alarme  dans  les 
rangs  du  parti  qui  s est  donné  pour  mission  de  combattre  la  domi- 
nation du  clergé.  Les  ministères  catholiques  ’ pouvaient  nommer 
et  nommaient  en  effet  assez  souvent  des  professeurs  partageant 
leurs  opinions  dans  les  universités  de  l’État.  Il  y avait  donc  lieu  de 
craindre  que  l’enseignement  supérieur  ne  passât  complètement  sous 
l'influence  des  évêques,  qui  auraient  eu  ainsi  le  privilège  de  disci- 
pliner a leur  guise  presque  toute  la  jeunesse  instruite  du  pavs.  La 
révolution  belge  aurait  alors  abouti  au  triomphe  de  l’église  romaine, 
et  la  proclamation  de  toutes  les  libertés  à la  suprématie  d’un  parti 
qui  ne  les  respecte  que  jusqu’à  ce  qu’il  soit  assez  fort  pour  les 
immoler  sur  l’autel  de  l’orthodoxie. 

Le  danger  fut  compris.  Les  franc-maçons,  l’avant-garde  du  parti 
libéral  de  cette  époque,  poussèrent  le  cri  d’alarme.  Le  24  juin  1834, 
l’avocat  Verhaegen,  grand  dignitaire  de  l’ordre,  profita  de  la  fêle 
du  solstice  d été  pour  proposer  à la  loge  de  fonder  une  université  à 
Bruxelles,  avec  le  concours  de  toutes  les  personnes  dévouées  aux 
idées  libérales.  Le  projet  fut  accueilli  avec  enthousiasme.  De  toutes 
les  loges  de  province,  les  souscriptions  affluèrent.  Un  comité  d’ad- 
ministration fut  constitué,  un  programme  arrêté,  des  professeurs 
nommés,  et  le  20  novembre,  quinze  jours  après  l’installation  pro- 
visoire de  l’université  épiscopale  à Malines,  l’inauguration  solen- 

1 J’ai  à peine  besoin  de  dire  que  ce  mot . catholique  » indique  non  une  certaine 
croyance  religieuse,  mais  une  certaine  nuance  politique.  Beaucoup  de  libéraux 

sont  très  bons  catholiques,  et  bien  des  « catholiques  » sont  des  croyants  très  peu 
fervents. 
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nelle  de  l’université  libre  eut  lieu  dans  la  grande  salle  de  l’hôtel  de 
ville  à Bruxelles.  Le  conseil  communal,  comprenant  son  intérêt, 
accordait  à l’établissement  naissant  un  appui  efficace  : il  vota  en  sa 
faveur  un  subside  annuel  de  30,000  francs,  et  lui  céda  la  jouissance 
d’un  excellent  local,  parfaitement  situé. 

Un  écrivain  d’un  esprit  très  fin  et  très  sensé,  né  à Paris,  mais 
depuis  longtemps  professeur  en  Belgique,  M.  Baron,  exposa  claire- 
ment dans  le  discours  d’ouverture  la  raison  d’être  de  l’institution 
nouvelle.  « Et  par  le  nom  imposé  à son  université,  disait-il,  et  par 
ses  propres  déclarations,  l’épiscopat  belge  reconnaît  que  ses  doc- 
trines scientifiques  seront  de  nécessité  spéciales  et  restreintes,  car 
elles  se  rattachent  à un  dogme  d’obéissance  passive  que  rejettent 
péremptoirement  la  Russie,  la  Grèce,  la  Suède,  le  Danemark,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  une  partie  considérable  de  l’Allemagne 
et  des  États-Unis  d’Amérique,  c’est  à dire  la  grande  majorité  de  la 
civilisation  humaine,  — à un  dogme  qui,  même  dans  les  États  catho- 
liques, est  contesté  par  une  foule  d’esprits  religieux.  Les  doctrines 
de  l’université  catholique  seront  inévitablement  incomplètes  et  ar- 
bitraires, car  non  seulement  elles  s’arrêtent  comme  les  nôtres  au 
pied  des  limites  infranchissables  de  la  morale  universelle  et  des 
lois,  mais  elles  devront  se  resserrer,  se  modifier,  se  plier,  se  tordre 
en  tout  sens,  suivant  la  suprême  volonté  de  six  dignitaires  auxquels 
le  recteur,  unique  modérateur  de  l’enseignement,  jure  fidélité  et 
obéissance.  Mais  une  autre  opinion  s’élève  à côté  de  la  leur,  c’est 
que  les  sciences  purement  humaines  doivent  rester  entièrement  en 
dehors  du  catholicisme.  Ce  n’est  point  être  hostile  au  catholicisme 
que  de  tracer  d’abord  une  puissante  ligne  de  démarcation  entre  ses 
doctrines  et  les  sciences  humaines,  et,  cela  fait,  de  cultiver  tout  à 
l’aise,  mais  avec  le  respect  que  nous  devons  aux  croyances  de  la 
majorité  de  nos  concitoyens,  l’immense  terrain  qui  nous  est  livré, 
de  poursuivre  dans  toutes  ses  veines  cette  mine  inépuisable,  laissant 
à Dieu,  comme  disait  un  éloquent  jésuite  du  siècle  dernier,  la  nuit 
profonde  où  il  lui  plaît  de  se  retirer  avec  sa  foudre  et  ses  mys- 
tères. » Le  sens  et  le  ton  de  ces  paroles  indiquent  quelle  a été 
l’attitude  de  l’université  libre.  Créée  pour  la  lutte,  elle  a combattu 
le  système  et  les  visées  catholiques,  sans  attaquer  le  dogme.  De 
même  que  l’opinion  qu’elle  représentait,  elle  a fait  profession  de  ne 
point  sortir  de  la  sphère  la’ique.  C’était  faire  preuve  de  modération 
et  de  tact.  Seulement  l’université  catholique  trouve  dans  la  foi  une 
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force  de  propapnde  el  un  lili  e à Ja  confiance  qui  manquera  tou- 

ve“rlhe  libre  ■'  ““  «“«oês  Je  Tuni- 

e libre,  cesi  que,  placée  dans  la  capitale,  elle  a pu  profiler 

P tomes  les  ressources  que  celle-ci  préseme,  y recruter  beLcoup 

d etudiants  el  y trouver  des  professeurs  éminents  qu’elle  rétribue 

peu,  mais  qu’elle  autorise  à continuer  l’exercice  de  Lr  profession. 

il  n est  pas  sans  interet  de  voir  comment  un  établissement  d’en 

seignement  supérieur  fondé  par  quelques  particuliers  a pu  s’orga- 

un  ‘‘‘“"O"  ‘‘PPorlienlà 

un  conseil  d admimslraüon  composé  de  onze  membres  que  choisis- 
sent  les  souscripteurs.  Le  bourgmestre  de  Bruxelles  ou  un  échevin 
délégué  par  lui  présidé  de  droit  et  a voix  délibérative;  la  commune 
donnant  un  subside  important  et  la  jouissance  des  locaux,  il  est  juste 
quelle  intervienne  par  son  principal  magistrat.  Ce  conseil  nomme 
et  rétribué  les  professeurs,  arrête  le  programme,  exerce  en  un  mot 
a du  ection  suprême.  Le  nombre  des  étudiants  s’est  élevé  de  350 
a 800  La  dépense  annuelle  dépasse  100,000  fr.  Les  rétributions 
des  elè\es  donnent  plus  de  60,000  francs.  La  ville  de  Bruxelles  ac- 

lu.uuo  ti.  Trois  souscriptions  ouvertes  en  1834,  1839  et  1813  nm 

pçodiii.  „„  lotal  de  212.030  fr.  L’adminis.ralion  de  mabtamem 

n a jamais  donné  lieu  à aucune  difficulté  ; quoique  ne  jouissant  pas 

-pS"-î 

n après  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  liberté  de  l’enseignement 

qui  se  disputent  I opinion,  ont  trouvé  chacun  assea  de  ressources  et 
nspire  assez  de  confiance  pour  fonder  el  soutenir  une  grande  insli- 

tution  d enseignement  supérieur  à côté  des  universités^  de  l'État  et 

en  concurrence  avec  celui-ci.  C’est  un  fait  honorable  et  sans  prt 
cedent  sur  le  continent  européen.  Il  n’a  été  possible  que  parce  que 
ces  deux  partis  ont  de  la  fixité,  de  la  permanence?  pafce  au’L 
lepiesenient  ces  deux  forces  qui,  aujourd’hui  plus  que  jamais  se 
isputent  le  inonde,  d’une  part  l’église  catholique,  qui  au  nom’ de 
on  infaillibilité  veut  reconquérir  son  ancienne  suprén^atie  et  d’autre 

dan  JT"  i conserver  son  indépen- 

dance. La  liberté  illimitée  de  l’enseignement  a été  utile  C’est  une 

conquête  d f nitive  à laquelle  on  ne  touchera  pas  Nul  ne  s\n 

plaint,  car  elle  n a pas  donné  lieu  au  moindre  abus. 
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Ce  qui  est  plutôt  menacé,  c’est  l’instruction  supérieure  donnée 
par  l’État.  Elle  l’est  en  Belgique,  elle  ne  manquera  point  de  l’être 
en  France,  et  pour  les  mêmes  raisons.  Elle  a deux  genres  d’adver- 
saires, tous  deux  également  puissants;  quoique  parlant  au  nom  de 
doctrines  et  dans  des  vues  complètement  opposées,  ils  se  servent 
d’arguments  identiques.  Beaucoup  d’économistes  et  d’amis  très 
ardents  — j’ajouterai  en  ceci  très  aveugles,  — de  la  liberté,  disent  : 
Le  rôle  propre  de  l’État  est  de  maintenir  l’ordre  et  de  garantir 
la  sécurité  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  ; mais  il  ne 
lui  appartient  pas  d’enseigner,  car  il  n’a  pas  de  doctrines.  Est-il 
rien  de  plus  absurde  que  de  voir  l’État,  coiffé  du  bonnet  de  docteur, 
monter  en  chaire  pour  exposer  un  système  de  philosophie  ou  de 
cosmogonie  ? Il  ne  le  peut  qu’en  restant  dans  la  sphère  des  lieux 
communs.  Il  sera  amené  à destituer  tantôt  un  professeur  d’hébreu, 
parce  qu’il  aura  interprété  la  Bible,  tantôt  un  professeur  de  médecine, 
parce  qu’il  est  soupçonné  de  darwinisme  ou  de  positivisme  ou  de 
quelque  autre  nouveauté  hétérodoxe.  Passe  encore  que  l’État  fonde 
des  écoles,  quand  il  en  manque;  mais,  lorsqu’il  y en  a pour  tous  les 
goûts  et  toutes  les  opinions,  il  est  temps  que  le  gouvernement 
s’abstienne.  La  nécessité  seule  l’autorisait  à sortir  du  cercle  de  ses 
véritables  attributions;  cette  nécessité  n’existant  plus,  il  faut  qu’il 
y rentre.  Voyez  les  États-Unis,  pays  modèle  en  fait  d’instruction 
publique.  Les  différents  États  dépensent  sans  compter  des  millions 
pour  l’enseignement  primaire,  parce  qu’ils  sont  seuls  capables  de 
l’organiser  ; ils  abandonnent  l’enseignement  supérieur  à l’initiative 
individuelle,  parce  que  les  particuliers  sont  à même  de  l’entretenir 
et  de  le  diriger.  - A ce  raisonnement,  le  parti  des  évêques  applaudit, 
car,  chose  singulière  mais  très  explicable,  ceux  qui  rêvent  comme 
régime  de  l’avenir  la  théocratie  romaine  vantent  souvent  comme 
régime  actuel  les  lois  américaines. 

Aux  amis  de  la  liberté  trop  peu  prévoyants  et  aux  amis  de  l’église 
trop  habiles,  il  n’y  a qu’une  réponse  à faire  ; c’est  celle-ci  : En  fait 
de  gouvernement  et  de  législation,  la  situation  et  les  besoins  d’un 
pays  ne  sont  pas  ceux  d’un  autre  pays,  et  ce  qui  est  excellent  en 
Amérique,  pourrait  être  détestable  en  Europe.  Il  est  certain  que 
presque  partout  en  Europe  les  partis  seuls  fonderaient  des  univer- 
sités pour  répandre  leurs  idées  et  conquérir  la  suprématie.  Nous 
aurions  des  institutions  entretenues  par  le  parti  clérical  ou  catholi- 
(}ue,  d’autres  institutions  érigées  par  les  adversaires  de  ce  parti.  La 


( 


88 


L’ENSEIGNKMENT  supérieur  en  BELGIQUE. 


science  cesserait  d’être  une  étude  désintéressée,  elle  deviendrait  une 
arme  de  combat.  Involontairement,  mais  inévilableraent,  le  profes- 
seur subirait  dans  ses  recherches  et  dans  ses  conclusions  l’mfluence 
des  idées  politiques  qui  ont  érigé  sa  chaire.  Chaque  université  for- 
merait une  corporation  militante  dont  la  mission  serait  de  combattre 
le  système  de  la  corporation  rivale.  Ce  serait  un  devoir,  car  chaque 
parti  est  convaincu  que  ses  adversaires  conduisent  la  société  à sa 
perte.  Il  n y aurait  plus  de  place  pour  la  science  impartiale,  et  la 
jeunesse  serait  partagée  en  deux  factions  irréconciliables,  prépa- 
rées à la  guerre  civile  par  la  guerre  des  doctrines.  Là  où  il  y aurait 
des  partis  homogènes,  puissants  et  très  hostiles  les  uns  aux  autres 
il  y aurait  des  iinivertés  libres  dans  les  conditions  que  nous  venons 
d indiquer  ; il  n’y  en  aurait  d’aucune  sorte  dans  les  pays  où  de 
semblables  partis  n’existeraient  pas.  Voilà  pourquoi  il  faut  qu’en 
Europe  l’Etat  continue  à maintenir  un  enseignement  supérieur  et 
qu  il  s’efforce  de  le  rendre  aussi  fort  que  possible.  Le  but  suprême 
unique,  doit  être  le  progrès  de  la  science  et  la  recherche  de  la  vérité* 
Ce  n’est  pas  que  le  gouvernement  ne  doive  nommer  que  des  hom- 
mes sans  opinion,  il  ne  nommerait  que  des  hommes  qui  ne  pensent 
point,  mais  il  doit  les  choisir  pour  leurs  connaissances.  Le  gou- 
nera^ent  respectera  dans  le  professeur  la  liberté  du  citoyen  • le 
professeur,  les  exigences  d’un  enseignement  fait  pour  tous  et  rétri- 
bue par  tous  . C’est  ainsi  que  l’université  officielle  aura  sa  place 

marquée  et  son  rôle  nécessaire  entre  les  institutions  créées  par 
les  partis.  ^ 

La  liberté  est  un  droit,  car  il  doit  être  permis  à tout  citoyen  de 
communiquer  le  résultat  de  ses  travaux.  Elle  est  aussi  un  bien,  car 
par  la  concurrence  elle  hâte  la  marche  en  avant  ; mais  en  Europe 
elle  serait  funeste,  si  elle  avait  pour  conséquence  d’anéantir  l’ensei- 
gnement de  1 État.  Cela  fut  si  bien  compris  en  Belgique  dès  1830 
qu’on  inséra  dans  l’article  17  de  la  constitution  la  phrase  que  nous’ 
transcrivions  plus  haut:  « l’instruction  publique  donnée  aux  frais  de 


« La  limite  est  difficile  à tracer.  Le  tact  et  le  respect  de  la  pensée  d’autrui 
doivent  y suffire.  En  Belgique,  même  les  ministères  catholiques  n’ont  pas  dénié 
aux  professeur  le  droit  d’exprimer  toute  leur  pensée  dans  leurs  éLts  ï^n 
professeur  de  1 université  de  Gand,  M.  Laurent,  avait  publié  un  livre  d’histoire 
dans  equel  il  montrait  les  iniquités  et  les  malheurs  produits  pai-  certains  dogmes 
catholiq^ 8.  Sa  ^stitution  fut  réclamée  très  énergiquement,  mais  le  ministère 
quoiqu  il  appartint  a l’opinion  catholique,  sut  respecter  la  liberté  de  la  science.’ 
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l’Etat  sera  réglée  par  la  loi.  » Seulement  les  catholiques  ne  tardè- 
rent pas  à chercher  le  moyen  d’enlever  à ce  paragraphe  toute  va- 
leur pratique.  Un  de  leurs  chefs  les  plus  éloquents  et  les  plus  habiles, 
M.  Dechamps,  soutint  que  le  texte  constitutionnel  n’impose  pas  à 
l’État  Vobligation  d’enseigner  ; ce  texte  signifierait  seulement  que, 
si  l’État  enseigne,  la  loi  doit  régler  l’enseignement.  « L’État,  disait 
M.  Dechamps,  n’a  jamais  ni  pouvoir  ni  mission  d’enseigner,  parce 
que,  n’ayant  jamais  été  le  représentant  d’une  doctrine,  il  a toujours 
manqué  de  la  première  condition  pour  enseigner  ; et  à plus  forte 
raison  n’a-t-il  point  ce  pouvoir  aujourd’hui  que  la  division  des 
croyances  rend  sa  neutralité  obligée  dans  le  domaine  des  idées  et 
des  convictions.  » M.  Dechamps  en  concluait  que,  si  les  établisse- 
ments libres  suffisent  aux  besoins  de  la  population,  l’État  n’a  plus  à 
s’ingérer  dans  l’enseignement.  Le  rapport  où  l’orateur  catholique 
exposait  cette  manière  de  voir,  provoqua  dans  la  chambre  et  dans 
tout  le  pays  une  si  vive  émotion,  que  nul  n’osa  déposer  une  propo- 
sition formelle  ; mais  le  principe  n’a  pas  été  abandonné,  il  est  de- 
venu un  axiome  et  un  mot  d’ordre  pour  tout  le  parti  catholique.  Ce 
n'est  que  la  conséquence  rigoureuse  de  son  système. 

II. 

Un  autre  incident  vint  soulever  une  question  qui  se  rattache  in- 
timement à la  liberté  de  renseignement  et  aussi  à la  séparation  de 
l’église  et  de  l’État  : c’est  la  question  de  la  personnification  civile. 
Déjà  en  France  le  clergé,  dans  une  pétition  adressée  à la  commis- 
sion d’enquête,  vient  de  demander  qu’on  reconnaisse  les  facultés 
libres  comme  personnes  civiles,  avec  droit  d’acquérir  des  propriétés 
par  legs  et  donation.  M.  Prévost-Paradol  ,dans  La  France  nouvelle, 
a bien  montré  l’importance  du  problème,  sans  insister  assez,  me 
semble-t-il,  sur  les  conséquences  de  la  solution  qu’il  considère 
comme  seule  équitable.  « Le  droit  pour  l’église,  dit-il,  de  possé- 
der, d’hériter,  d’acquérir,  le  droit  de  réunir  dans  la  main  des  chefs 
de  l’association  toutes  les  ressources  dont  elle  dispose,  sont  des 
conséquences  indispensables  de  la  séparation  de  l’église  et  de  l’État, 
et  l’on  ne  peut  même  donner  le  nom  de  concession  à la  recon- 
naissance de  droits  si  légitimes  ; car  le  refus  de  reconnaître  ces 
droits,  tout  en  séparant  1 église  de  l’État,  serait  une  persécution  vé- 
ritable. » C’est  exactement  le  langage  que  tinrent  les  catholiques  en 
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invoquant  la  liberté  de  l’enseignement,  quand  en  1841  deux  repré- 
sentants, MM.  Dubus  et  Brabant,  proposèrent  au  parlement  de  re-  1 

connaître  à 1 université  de  Louvain  la  qualité  de  personne  civile.  Les  i 

termes  de  la  proposition  étaient  très  modérés  et  très  habilement  con-  1 

çus.  L’université  ne  pouvait  acquérir  des  biens  qu’avec  l’autorisa- 
tion du  gouvernement,  et  cette  autorisation  ne  pouvait  plus  être 
accordée,  dès  que  les  acquisitions  auraient  constitué  un  revenu  total 
de  300,000  francs.  Indépendamment  de  la  contribution  ordinaire, 
il  devait  être  perçu  annuellement  sur  ces  biens  un  impôt  de  4 pour 
100  du  revenu  cadastral. 

Les  personnes  civiles,  disaient  les  partisans  de  cette  mesure, 
ayant  droit  de  posséder  et  d’ester  en  justice,  sont  créées  par  la  puis- 
sance publique.  Le  droit  romain  les  a reconnues  sous  le  nom  d’uni-  I 

versilates  ou  collegia.  Depuis  Justinien  jusqu’à  nos  jours,  elles  se  5 

sont  partout  multipliées,  et,  malgré  les  abus  dont  elles  n’ont  pas  1 

été  exemptes,  elles  ont  contribué  pour  une  large  part  aux  progrès  | 

de  la  civilisation  en  Europe.  La  révolution  française  en  a détruit  s 
beaucoup,  mais  elle  a respecté  celles  qui  avaient  pour  but  de  don- 
ner l’instruction  ou  de  secourir  les  malades.  Quoique  l’opinion  leur 
soit  hostile,  nos  lois  les  admettent;  mais  c’est  en  Angleterre,  aux 
États-Unis  surtout,  qu’il  faut  voir  les  résultats  admirables  dus  aux 
associations  à qui  l’on  accorde  sans  difficulté  l’existence  légale. 

Puisque  nous  adoptons  les  libertés  américaines,  il  faut  aussi  nous 
approprier  les  lois  qui  seules  les  rendent  fécondes.  Pourquoi  tous  les 
peuples  civilisés  ont-ils  reconnu  des  personnes  civiles?  Parce  que 
ces  établissements,  ayant  un  caractère  de  perpétuité,  peuvent  seuls 
répondre  à un  besoin  permanent.  Or  il  n’existe  pas  de  fondations 
plus  utiles  que  celles  qui  ont  pour  objet  d’encourager  les  hautes 
études  et  de  répandre  l’instruction  supérieure,  car  c’est  celle-ci  qui 
fait  la  gloire,  la  richesse,  la  puissance  d’un  peuple.  Quand  un  bien- 
faiteur de  l’humanité  fonde  un  hospice  ou  seulement  un  lit  dans 
un  hôpital,  on  applaudit;  mais  si  quelqu’un,  plus  occupé  du  déve- 
loppement des  esprits  que  de  la  conservation  des  corps  et  plus 
attentif  au  progrès  des  lumières  qu’au  soulagement  des  maladies, 
veut  éiiger  une  université  ou  doter  une  chaire,  on  repousse  la  main 
du  généreux  et  intelligent  donateur.  Les  fondations  destinées  à l’in-  1 
siruction  publique  sont  plus  dignes  de  la  faveur  du  législateur  que  I 

celles  qui  sont  destinées  à 1 entretien  des  hospices,  d’abord  parce  I 

<in’elles  répondent  à un  besoin  plus  élevé,  ensuite  parce  que  la  cha-  | 
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rité  privée,  touchée  par  la  vue  des  maux  physiques,  ne  manquera 
pas  de  les  soulager,  tandis  qu’elle  restera  indifférente  à la  misère 
morale  et  au  grand  mal  de  l’ignorance,  lequel  étant  invisible  ne 
frappe  pas  les  sens.  D’ailleurs,  si  l’on  a proclamé  la  liberté  de  l’en- 
seignement supérieur,  c’est  sans  doute  afin  qu’elle  donne  lieu  à I 

la  création  d’institutions  libres  assez  puissantes  pour  organiser  des 
études  sérieuses.  Or,  pour  qu’elles  puisssent  le  faire  et  contribuer 
ainsi  au  progrès  et  à la  diffusion  de  la  science,  il  faut  qu’elles  aient 
le  droit  de  compter  sur  l’avenir  et  de  s’assurer  des  ressources  per- 
manentes. Établir  une  université  digne  de  ce  nom  n’est  pas  l’œuvre 
d’un  jour.  Il  faut  qu’on  sache  qu’elle  durera;  sinon,  création  éphé- 
mère, elle  n'aura  ni  professeurs  ni  élèves.  Si  son  existence  doit 
dépendre  du  produit  éventuel  de  souscriptions  annuelles,  elle  ne 
pourra  jamais  s’élever  au  niveau  des  anciennes  universités.  Les  uni- 
versités de  moyen  âge,  celles  de  l’Angletere,  le  Harvard  college 
aux  États-Unis,  se  sont  développés  sur  la  base  solide  d’un  fonds 
productif  dont  ils  étaient  propriétaires.  Le  sort  des  établissements  de 
l’État  est  assuré  par  le  budget;  si  donc  on  refuse  aux  établissements 
libres  les  moyens  de  durée  indispensable,  la  concurrence  est  impos- 
sible et  la  liberté  n’est  qu’un  vain  mot.  Le  monopole  est  rétabli  de 
fait. 

D’ailleurs  quelles  objections  peut-on  invoquer?  C’est  un  privi- 
lège, dit-on,  et  il  ne  doit  plus  y en  avoir  pour  personne.  Sans  doute, 
mais  l’université  catholique  ne  réclame  aucun  privilège.  Elle  veut 
au  contraire  que,  comme  en  Améiique,  tout  établissement  d’in- 
struction supérieure,  soutenu  par  la  confiance  du  public  et  capable 
de  rendre  des  services  au  pays,  obtienne  également  la  personnifica- 
tion civile.  — Mais,  répondra-t-on,  c’est  un  précédent  dangereux; 
toutes  les  associations  qui  couvrent  le  pays,  écoles,  sociétés  de  mu- 
sique ou  de  tir,  couvents,  réclameront  la  même  faveur,  et  les  per- 
sonnes réelles  seront  écrasées  sous  ce  réseau  de  personnes  fictives. 

C’est  tout  simplement  la  reconstitution  de  l’ancien  régime.  Cette 
objection  n’est  point  sérieuse,  car  le  pouvoir  législatif  sera  juge, 
et  il  n’accordera  le  droit  de  posséder  qu’aux  établissements  qui 
répondent  à un  besoin  élevé,  général  du  pays,  et  qui  ne  peuvent 
vivre  autrement.  — On  évoque  encore  la  fantôme  de  la  mainmorte; 
mais  rien  n’est  plus  facile  que  de  conjurer  ce  danger.  Qu’on  limite 
la  quantité  d’immeubles  que  chaque  institution  pourra  posséder. 

D’ailleurs,  en  Amérique,  en  Angleterre,  l’étendue  des  biens  de  main- 
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morte  ou  de  majorât  est  immense.  On  ne  remarque  pas  pourtant  que 
ces  pays  soient  moins  riches,  moins  prospères  que  les  autres.  — Vous 
insistez,  et  vous  dites  que  l’université  catholique,  personne  civile, 
l’emporterait  bientôt  sur  ses  rivales,  et  qu’elle  arriverait  ainsi  à un 
monopole  véritable.  Si  cela  était,  c’est  que  la  sagesse  de  ses  règle- 
ments et  l’excellence  de  ses  leçons  lui  auraient  valu  la  confiance  de 
tous  les  parents,  et  dès  lors  qui  pourrait  s’en  plaindre?  Si  un  service 
de  transport  était  si  parfaitement  organisé  qu’il  évitât  toujours  tout 
accident  et  qu’il  accaparât  par  suite  tous  les  voyageurs,  ne  faudrait- 
il  point  s’en  féliciter?  Mais  cette  appréhension  de  monopole  est  mal 
fondée.  Le  parti  libéral,  l’État  tout  au  moins,  peut  donner  à ses  éta- 
blissements un  développement  proportionné  à celui  des  institutions 
dont  on  craindrait  la  suprématie.  Le  pays  ne  pourrait  que  profiter 
de  cette  obligation  imposée  à tous  les  concurrents  de  rendre  leur 
enseignement  aussi  parfait  que  possible. 

Malgré  ces  raisons  très  plausibles  en  apparence  et  parfois  très 
bien  exposées  \ la  répulsion  qu’inspira  la  proposition  de  MM.  üu- 
bus  et  Brabant  fut  si  violente  qu’ils  crurent  devoir  la  retirer.  Cepen- 
dant le  motif  de  cette  hostilité  de  l’opinion  ne  fut  point  franche- 
ment dit  au  sein  des  Chambres  à cette  époque.  Aujourd’hui  il  saute 
aux  yeux  : ce  qui  fait  que  l’on  n’accordera  pas  facilement  aux  éta- 
blissements catholiques,  ni  même  aux  églises  catholiques,  ce  droit 
illimité  de  posséder  et  d’acquérir,  que  l’ancien  régime  ne  leur  a 
concédé  nulle  part,  et  que  pourtant  M.  Prévost-Paradol  déclare  ne 
pouvoir  leur  être  refusé  sans  iniquité,  c’est  que  l’orthodoxie,  par  la 
voix  des  papes  et  des  conciles,  a condamné  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  société  moderne,  et  que,  si  l’église  l’emportait  définitive- 
ment, elle  s’empresserait  de  les  abolir.  Quand  on  se  trouve  en  pré- 
sence d’un  parti  qui  ne  réclame  la  liberté  pour  lui  qu’afin  de  la 
ravir  aux  autres,  dès  qu’il  sera  le  maître,  ce  n’est  pas  une  raison 
suffisante  pour  lui  refuser  la  liberté,  car  celle-ci,  comme  le  soleil, 
doit  être  à tout  le  monde,  mais  c’en  est  une  pour  ne  pas  accorder  des 
faveurs  qui  peuvent  ramener  un  jour  le  despotisme  théocratique.  La 
personnification  civile  n’est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la 
liberté;  c’est  une  exception  au  droit  commun,  que  le  législateur  peut 
refuser,  quand  il  y voit  un  sérieux  inconvénient.  Ce  qui  est  excellent 
aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  où  plusieurs  sectes  se  disputent 

' Notamment  dans  une  brochure  sans  nom  d’auteur  publiée  à Louvain  en  1841, 
sous  le  titre  A’ Examen  de  la  proposUion  de  MM.  Dubus  et  Brabant. 
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l’empire  des  âmes,  serait  probablement  funeste  dans  un  pays  où 
domine  un  culte  qui  s’inspire  d’idées  radicalement  hostiles  à la  civi- 
lisation moderne.  En  résumé,  il  y a un  grand  nombre  d’excellentes 
raisons  à invoquer  en  faveur  de  la  personnification  civile  des  uni- 
versités libres,  et  il  n’y  en  a guère  qu’une  seule  à lui  opposer;  mais 
celle-ci  paraît  devoir  peser  plus  que  toutes  les  autres  ensemble  '. 

III. 

Les  deux  incidents  que  nous  venons  de  relater  ont  été  vite  clos. 
L’opinion  publique  s’était  aussitôt  prononcée  très  énergiquement 
pour  le  maintien  des  universités  de  l’État  et  contre  la  personnifi- 
cation des  universités  libres;  mais  il  est  une  autre  question  aussi 
importante  peut-être,  plus  complexe  sans  contredit,  et  â laquelle 
on  n’a  pas  encore  trouvé  de  solution  généralement  acceptée:  c’est 
celle  des  jurys  d’examen.  Il  importe  de  ne  la  point  négliger,  parce 
que  certaines  personnes  voudraient  introduire  en  France  le  système 
belge. 

En  1835,  au  moment  où  les  chambres  abordèrent  la  discussion 
de  la  loi  qui  devait  régler  l’enseignement  supérieur,  il  existait  donc 
en  Belgique  deux  universités  de  l’État,  celle  de  Liège  et  celle  de 
Gand,  et  deux  universités  libres,  celle  de  Louvain,  fondée  par  les 
évêques,  celle  de  Bruxelles,  fondée  par  le  parti  libéral.  Comme 
l’avait  dit  un  homme  d’Élat  qui  s’était  spécialement  occupé  de  ces 
questions,  M Nolhomb,  actuellement  ambassadeur  à Berlin,  « la 
coexistence  de  l’enseignement  donné  aux  frais  de  l’État  et  des  insti- 
tutions libres  soulève  un  problème  tout  nouveau,  sans  précédent 
dans  le  droit  public,  et  devant  lequel  on  peut  sans  déshonneur  s’ar- 
rêter et  même  hésiter  ^ » En  effet,  si,  pour  exercer  en  qualité  de 
médecin  ou  d’avocat,  il  faut  des  diplômes,  attribuera-t-on  le  droit 
de  les  délivrer  aux  facultés  de  l’État,  comme  sous  le  régime  hollan- 
dais et  comme  en  France?  C’est  le  système  le  plus  logique,  car  les 

< En  Belgique,  la  crainte  de  voir  s’établir  un  précédent  en  faveur  du  droit 
des  universités  d’acquérir,  même  indirectement,  est  poussée  très  loin,  comme 
le  prouve  le  fait  suivant.  Le  fondateur  de  Tuniversité  de  Bruxelles,  M.  Verhae- 
gen,  a légué  à la  ville  de  Bruxelles  une  somme  de  100,000fr.,  afin  que  le  revenu 
en  soit  appliqué  à l’université  de  cette  ville.  Le  legs  n’était  pas  fait  à l’université, 
incapable  d’acquérir,  mais  à la  ville,  qui  est  une  personne  civile.  Néanmoins  le 
gouvernement  tarde  depuis  bien  des  années  à le  ratifier. 

2 Bücumon  de  la  loi  sur  renseignement  supérieur,  p.  36.  Bruxelles  1844. 
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diplômes  ne  sont  qu’une  mesure  de  police  préventive,  destinée  à 
garantir  la  sécurité  des  citoyens,  et  nul  ne  conteste  que  toute  me- 
sure  intéressant  la  sécurité  publique  ne  soit  du  ressort  exclusif  de 
tat,  mais  ce  système  aurait  placé  certainement  les  universités 
1 les  dans  une  position  subalterne.  Or  elles  réclamaient  tout  au 
moins  1 égalité,  et  comme  elles  avaient  pour  elles  à la  fois  et  le  parti 
catholique  à cause  de  celle  de  Louvain,  et  le  parti  libéral  avancé  à 
cause  de  celle  de  Bruxelles,  force  était  de  subir  leurs  conditions. 
G est  ainsi  que  les  chambres  furent  amenées  à instituer  un  jury 
unique  pour  tous  les  candidats,  n’importe  où  et  comment  ils  avaient 
fait  leurs  études.  Il  y avait  un  jury  distinct  pour  chaque  grade  dans 
chacune  des  quatre  facultés.  Chaque  jury  était  composé  de  sept 
membres  nommés  annuellement,  savoir;  deux  par  la  chambre 
des  représentants,  deux  par  le  sénat  et  trois  par  le  gouvernement. 
Ce  régime,  déclaré  provisoire,  n’était  voté  que  pour  trois  ans;  mais, 
malgié  de  nombreux  essais  de  réforme,  il  demeura  en  vigueur  jus- 
qu en  1849,  c’est  à dire  pendant  quatorze  ans. 

Le  jury  central  réunissait  de  grands  avantages.  Il  avait  de  l'au- 
torité, de  la  solennité.  Il  établissait  une  commune  mesure  pour  ap- 
précier les  connaissances  acquises  par  les  étudiants  de  tout  le  pays. 
Les  uns  n avaient  pas  à subir  une  épreuve  sévère,  les  autres  une 
épreuve  rendue  facile  par  l’indulgence  ou  la  complaisance.  Il  y avait 
égalité  pour  tous.  C’est  avec  raison  qu’un  ministre,  M.  De  Decker, 
pouvait  dire  : « Quoi  de  plus  rassurant  sous  le  rapport  de  la  liberté, 
et  de  plus  fécond,  sous  le  rapport  de  la  science,  que  l’institution,  au 
nom  de  la  société,  de  cette  haute  magistrature  de  l’intelligence  de- 
vant laquelle  1 enseignement  supérieur  officiel  et  l’enseignement  supé- 
rieur libre  viennent  faire  leurs  preuves  et  s’exercer  aux  luttes  utiles 
d une  loyale  émulation?  » Mais  le  mode  de  nomination  de  ce  jury 
central  était  très  mauvais.  En  appelant  l’intervention  des  chambres, 
il  faisait  dépendre  les  choix  des  influences  politiques.  L’intérêt  des 
partis,  non  1 intérêt  de  la  science,  les  dictait  C’était  pour  défendre 
la  liberté  de  1 enseignement  contre  les  empiètements  de  l’État  que 
1 on  avait  réservé  au  parlement  le  droit  de  désigner  quatre  membres 
sur  sept;  mais,  comme  le  disait  M Nothomb  en  1844,  « s’il  y a un 
danger,  c est  de  paraître  rattacher  la  destinée  des  établissements  li- 
bres aux  majorités  parlementaires  et  aux  scrutins  électoraux;  c’est 
de  sembler  assiper  aux  représentants  des  intérêts  généraux  du  pays 
le  mandat  spécial  et  impératif  de  sauvegarder  un  établissement  ré- 
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puté  à tort  menacé  ».  Un  second  vice  du  jury  central,  c’est  que,  les 
mêmes  examinateurs  étant  constamment  réélus,  il  se  formait  une 
commission  permanente  qui  tenait  en  réalité  dans  ses  mains  la  direc- 
tion suprême  de  tout  l’enseignement  supérieur.  Nous  montrerons 
plus  loin  le  mal  qui  en  résultait. 

En  1844,  M.  Nothomb,  alors  ministre  de  l’intérieur,  proposa, 
quoique  appartenant  au  parti  catholique,  de  conférer  au  gouverne- 
ment le  droit  de  nommer  chaque  année  les  membres  du  jury,  les 
chefs  des  universités  de  l’État  et  ceux  des  deux  universités  libres 
entendus,  de  manière  que  dans  chaque  jury  les  quatre  établisse- 
ments fussent  représentés.  Le  projet  fut  rejeté  par  49  voix  contre  42. 
C’est  seulement  depuis  la  loi  du  15  juillet  1849  que  le  jury  central 
a été  remplacé  par  les  jurys  combinés,  qui  fonctionnent  encore 
maintenant  et  qu’on  voudrait  introduire  en  France. 

Voyons  d’abord  comment  ces  jurys  sont  formés;  nous  examine- 
rons ensuite  les  résultats  qu’ils  ont  produits.  L’article  40  de  la  loi 
disait  : « Le  gouvernement  procède  à la  formation  des  jurys  char- 
gés des  examens  et  prend  les  mesures  règlementaires  que  leur  or- 
ganisation nécessite.  Il  compose  chaque  jury  d’examen  de  telle  sorte 
que  les  professeurs  de  l’enseignement  dirigé  par  l’État  et  ceux  de 
l’enseignement  privé  y soient  appelés  en  nombre  égal.  » Afin  de 
mettre  la  loi  à exécution,  il  est  formé  en  vue  de  chaque  grade  deux 
jurys  universitaires  pour  les  élèves  des  universités,  et  un  jury  central 
pour  les  élèves  qui  ont  fait  des  études  privées.  Le  jury  central  est 
composé  de  quatre  professeurs  appartenant  aux  quatre  universités,  et 
d’un  président  choisi  en  dehors  de  l’enseignement.  Les  jurys  univer- 
sitaires sont  constitués  de  la  manière  suivante  : chacune  des  deux 
universités  de  l'État  est  alternativement  combinée  avec  une  des  uni- 
versités libres;  cette  année  ci  Liège  avec  Louvain,  et  Gand  avec 
Bruxelles;  l’an  prochain,  Liège  avec  Bruxelles,  Gand  avec  Louvain. 
Dans  le  jury  de  chaque  grade  siègent  les  professeurs  qui  ont  fait 
les  cours  sur  lesquels  les  élèves  sont  interrogés.  Ils  appartiennent 
en  nombre  égal  à chacune  des  universités  combinées.  Chaque  pro- 
fesseur interroge  sur  la  matière  qu’il  a enseignée,  et  il  dispose,  pour 
examiner  ses  élèves,  de  deux  fois  plus  de  temps  que  le  profes- 
seur de  l’établissement  rival.  Le  président  du  jury  est  pris  hors  du 
corps  professoral;  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  la  sienne  décide. 
Ce  que  l’on  a voulu,  c’est  d’abord  établir  une  égalité  parfaite  entre 
les  établissements  libres  et  ceux  de  l’État  ; en  second  lieu,  forcer 
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l'élève  à suivre  les  cours,  en  faisant  dépendre  le  succès  de  ses 
examens  de  la  voix  de  ses  maîtres  ; enfin  organiser  le  contrôle 
réciproque  des  universités  et  des  professeurs. 

Bientôt  des  plaintes  très  vives  surgirent  contre  le  nouveau  sys- 
tème. A peine  appliqué,  on  proposa  de  l’abandonner.  Le  30  janvier 
1836,  M.  De  Decker,  ministre  de  l’intérieur,  déposa  un  projet  de  loi 
qui  rétablissait  le  jury  central,  en  autorisant  le  gouvernement  à le 
nommer  de  façon  que  les  quatre  universités  existantes  y fussent 
également  représentées.  Ce  projet  ne  fut  pas  accueilli.  Les  jurys 
combinés  furent  maintenus;  seulement  la  loi  du  l®*"  mai  1837  vint 
décider  que  les  élèves  ne  seraient  plus  examinés  sur  certains  cours; 
il  leur  suffirait  de  produire  un  certificat  constatant  qu’ils  ont  suivi 
ces  cours  avec  assiduité  et  avec  fruit. 

Aura-t-on  bien  compris  quel  est  actuellement  le  système  suivi  en 
Belgique  pour  la  collation  des  grades  académiques?  11  est  si  com- 
pliqué, qu’il  est  très  difficile  de  le  faire  parfaitement  saisir  à ceux 
qui  ne  l’ont  pas  vu  fonctionner.  Au  fond,  il  repose  sur  deux  disposi- 
tions distinctes,  mais  également  funestes  dans  leurs  conséquences  : 
les  jurys  combinés  et  les  cours  à certificat.  M.  Duruy  a fait  au  sein 
du  sénat  français  une  critique  très  vive,  mais  très  juste  des  cours  à 
certificat,  en  montrant  que  les  branches  auxquelles  on  avait  donné 
ces  brevets  d’infériorité,  étaient  pour  la  plupart  celles  qui  offrent  le 
plus  de  portée  scientifique.  Seulement  il  faut  dire,  à la  justification 
de  ceux  qui  ont  fait  adopter  les  cours  à certificat,  qu’ils  n’enten- 
daient aucunement  sacrifier  ces  branches;  ils  voulaient  au  contraire 
y laisser  au  professeur,  qui  n’a  pas  à enseigner  en  vue  de  l’examen, 
plus  de  latitude  dans  le  choix  et  dans  l’étendue  de  ses  développe- 
ments théoriques.  Malheureusement,  ainsi  qu’on  l’avait  prévu,  les 
étudiants  ont  conclu,  comme  M.  Duruy  au  sénat,  que  les  cours  à cer- 
tificat sont  des  cours  accessoires,  et  généralement  ils  ne  leur  ont 
accordé  que  leur  présence  obligée  et  non  leur  attention. 

Quant  aux  jurys  combinés,  il  n’y  a,  je  crois,  personne  en  Bel- 
gique qui  les  approuve.  Les  étudiants  dans  leurs  congrès,  les  pro- 
fesseurs de  l’État  dans  les  réunions  académiques,  les  ministres  même 
au  sein  des  chambres,  les  ont  condamnés  de  la  façon  la  plus  nette. 
Seuls  peut-être  certains  professeurs  de  l’université  de  Louvain 
s’exprimeront  avec  plus  de  réserve,  parce  qu’ils  craindront  qu’on 
n’adopte  un  régime  moins  favorable  à leur  influence.  Les  jurys 
combinés  ont  nui  aux  études,  voilà  un  fait  avoué  par  ceux-là 
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mêmes  qui  doivent  être  portés  à se  faire  illusion  sur  ce  point.  Dès 
1833,  les  présidents  des  jurys,  réunis  en  commission  extraordinaire, 
constataient  que  les  hautes  études  étaient  en  décadence.  En  1836, 
le  ministre  de  fintérieur,  appartenant  à l’opinion  catholique,  M.  De 
Decker,  disait  dans  un  rapport  aux  chambres  : « Le  système  des 
jurys  combinés  est  aujourd’hui  jugé.  On  peut  soutenir,  sans  crainte 
d’être  démenti,  qu’il  est  condamné  par  tous  les  professeurs  qui  l’ont 
pratiqué  depuis  cinq  ans.  Leur  témoignage  confirme  l’existence  des 
griefs  signalés  et  qui  sont  inhérents  au  principe  de  finstitution.  » 
En  1860,  un  autre  ministre  de  fintérieur,  libéral  cette  fois,  M.  Ro- 
gier,  disait  : « A moins  de  supposer  que  tous  les  hommes  qui  pren- 
nent part  aux  examens  des  élèves  se  trompent,  il  faut  bien  le  con- 
stater avec  eux,  le  niveau  des  éludes  a baissé.  » Je  ne  citerai  pas 
ici  les  avis  motivés  des  facultés  et  des  conseils  académiques;  ils  ne 
font  que  corroborer  l’appréciation  des  ministres  ^ 

Voici  en  peu  de  mots  les  inconvénients  du  système  actuel.  Il  nuit 
à la  dignité  du  corps  enseignant,  car  la  loi  elle-même  le  met  en 
suspicion.  Elle  semble  douter  de  sa  bonne  foi,  puisqu’elle  soumet  les 
professeurs  de  l’État  à la  surveillance  des  professeurs  des  institu- 
tions libres  et  réciproquement.  Les  représentants  de  deux  universités 
qui  ont  des  opinions  et  des  intérêts  différents  étant  rais  en  présence, 
ils  s’entendent  ou  trop  bien  ou  trop  mal.  Dans  le  premier  cas,  on 
aboutit,  pour  le  choix  des  questions  et  f appréciation  des  réponses, 
à une  indulgence  telle  que  l’examen  devient  illusoire,  et  qu’autant 
vaudrait  le  supprimer.  Dans  le  second  cas,  il  y a des  luttes  ardentes, 
des  débats  passionnés  ; le  professeur  est  amené,  malgré  lui,  à se 
faire  l’avocat  de  ses  élèves  au  lieu  d’en  être  le  juge.  Le  jury  se 
partage  en  deux  camps  hostiles,  et  c’est  la  voix  du  président  seul 
qui  décide,  quoiqu’il  ne  puisse  connaître  suflisamment  les  différen- 
tes branches  qui  ont  fait  l’objet  de  fexamen.  Pour  que  les  univer- 
sités libres  subsistent,  il  leur  faut  avant  tout  des  succès  réels  ou 
apparents,  il  faut  enfin  que  leurs  élèves  n’échouent  pas.  Les  univer- 
sités de  l’État,  dont  le  sort  est  assuré  par  le  budget,  pourraient 
oublier  f intérêt  d’argent  et  ne  considérer  que  celui  de  la  science  ; 
mais,  à moins  d’être  injustes,  et  de  l’être  à leurs  dépens,  elles  ne 

* Ils  ont  été  publiés  dans  le  rapport  triennal  sur  la  situation  de  l’enseignement 
supérieur,  déposé  en  1853  par  le  ministre  de  l’intérieur,  M,  Piercot.  Ils  méritent 
d’étre  consultés  par  les  personnes  qui  veulent  étudier  la  question  sous  toutes 
ses  faces. 
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peuvent  se  montrer  plus  rigoureuses  que  leurs  rivales,  et  ainsi  c’est 
rappréciation  la  plus  complaisante  qui  l’emporte.  L’indulgence  d’une 
moitié  du  jury  entraîne  nécessairement  l’indulgence  de  l’autre 
moitié.  Le  jury  combiné  tue  le  haut  enseignement,  parce  qu’il  lui 
ôte  ce  qui  fait  sa  force  et  sa  vie,  l’originalité  des  doctrines,  la  nou- 
veauté des  aperçus,  la  personnalité  des  opinions.  Un  enseignement 
tait  dans  cet  esprit  préparerait  l’échec  de  l’élève,  tandis  que  des 
leux  communs  inattaquables  assureront  son  succès.  Le  professeur 
se  gardera  d’exposer  des  idées  qui  pourraient  donner  lieu  à contes- 
tation. Il  ne  sortira  pas  des  questions  banales;  mais  celles-là,  il 
les  exposera  dans  tous  leurs  détails,  avec  clarté  et  méthode,  afin 
que  1 étudiant  puisse  répondre  imperturbablement.  Le  travail  du 
maître  consistera  donc  à préparer  l’étudiant  à l’examen  ; le  travail 
de  1 elève,  à avoir  des  cahiers  complets  et  à les  savoir  par  cœur. 
Dans  certaines  institutions,  on  a été  jusqu’à  dicter  des  formulaires. 
Toute  science  est  ramenée  ainsi  à la  forme  d’un  catéchisme,  et  la 
mémoire  prend  la  place  de  l’étude  et  de  la  réflexion.  Le  professeur 
est  obligé  chaque  année  de  suivre  le  même  programme  et  de  par- 
courir le  cercle  des  questions  habituelles.  C’est  le  triomphe  complet 
de  la  routine  et  de  runiformité. 

La  mission  des  universités  est  de  développer  l’esprit  scientifique. 
C’est  à ce  titre  seulement  qu’elles  méritent  la  faveur  de  l’État  et  des 
particuliers.  Les  hautes  études  ne  portent  des  fruits  dignes  des  sa- 
crifices dont  elles  sont  l’objet,  que  quand  elles  sont  poursuivies  d’une 
façon  désintéressée,  dans  la  pensée  unique  d’étendre  le  cercle  des 
connaissances  humaines.  Or  est-ce  le  résultat  que  l’on  a obtenu  ? 
Nullement.  La  loi  ayant  tout  fait  aboutir  aux  jurys  d’examen,  les 
élèves  ne  travaillent  que  pour  obtenir  les  diplômes.  Le  meilleur 
professeur  à leurs  yeux  est  nécessairement  celui  qui  les  leur  fera 
conquérir  avec  le  moins  d’efforts.  Dès  lors  l’enseignement  le  plus 
sec,  mais  le  plus  méthodique,  le  plus  facile  à réduire  en  formules, 
sera  le  type,  et  il  faudra  bien  s’y  conformer  sous  peine  de  paraître 
dans  les  jurys  avec  un  désavantage  certain.  Attelez  deux  chevaux  à 
un  char,  c’est  le  moins  ardent  qui  réglera  l’allure.  Le  système  des 
jurys  combinés  a donc  pour  eflet  d’affaiblir  le  goût  de  la  science 
que  les  universités  ont  pour  but  d’entretenir. 

Si  les  résultats  n’ont  pas  été  meilleurs,  ce  n’cst  pas  la  faute  de  la 
liberté,  c est  la  faute  de  la  règlementation.  Depuis  1830,  la  liberté 
d enseignement  n’a  existé  en  Belgique  que  de  nom.  Les  hautes 
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études  ont  été  écrasées  sous  la  plus  dure  des  tyrannies,  celle  du 
programme.  11  faut  bien  le  noter,  c’est  pour  satisfaire  les  institutions 
libres  que  la  liberté  a été  enchaînée.  Qu’importe  que  chacun  puisse 
à son  gré  ériger  une  chaire  ou  constituer  une  université,  si  la 
nécessité  de  faire  subir  aux  élèves  de  nombreux  examens  devant 
les  mêmes  jurys  force  toutes  les  institutions  existantes  à suivre  la 
même  marche,  à prendre  les  mêmes  méthodes,  à exposer  les  mômes 
choses  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre?  Ainsi  je  ne  pour- 
rais enseigner  le  droit  romain  d’abord,  le  droit  moderne  ensuite,  ou 
bien  remplacer  l’explication  d’auteurs  anciens  par  la  philologie 
comparée,  car  je  sortirais  du  cadre  des  examens,  mes  élèves  ne  se- 
raient pas  préparés  à les  subir,  mon  institution  serait  déserte.  De 
cette  façon,  le  droit  de  fonder  des  écoles  est  illimité,  mais  l’ensei- 
gnement scientifique  est  complètement  asservi.  Et  qu’on  ne  s’em- 
presse pas  d’accuser  l’ingérence  bureaucratique  de  l’État.  L’État  n’est 
point  coupable,  le  mal  est  inhérent  au  système.  Si  l’on  impose  aux 
élèves  des  institutions  libres  l’obligation  de  subir  une  série  d’exa- 
mens devant  un  jury,  ces  institutions  devront  dire  : Faites-nous 
connaître  les  matières  sur  lesquelles  porteront  les  interrogations 
dans  chaque  épreuve,  déterminez  exactement  la  limite  de  vos  exi- 
gences ; sinon  nos  élèves  seront  livrés  à l’arbitraire  de  vos  exami- 
nateurs, et  il  nous  sera  impossible  de  les  préparer  convenablement 
aux  examens  que  vous  leur  prescrivez.  Ce  sont  les  établissements 
libres  qui  réclameront  comme  une  garantie  le  programme  obligatoire. 
La  môme  servitude  s’imposera  aux  établissements  officiels;  la  variété 
des  moyens  pour  atteindre  le  but  commun,  l’esprit  d’innovation  et  de 
progrès,  qui  sont  les  bons  côtés  de  la  libre  concurrence,  disparaîtront, 
et  l’on  aura  ainsi  tous  les  inconvénients  du  monopole  sans  aucun 
des  bons  effets  de  la  liberté. 

Je  crois  d’ailleurs  que  le  système  des  jurys  combinés  serait  inap- 
plicable enFrance.Ona  pu  l’introduire  en  Belgique,  parce  que  le  pays 
est  petit,  qu’il  s’y  trouvait  exactement  deux  universités  libres  et 
deux  universités  de  l'État,  et  qu’on  pouvait  par  suite  les  réunir  deux 
à deux;  mais  supposez  un  nombre  plus  grand  et  variable  de  facultés 
répandues  sur  la  surface  delà  France,  et  dont  quelques-unes  n’au- 
raient qu’une  existence  éphémère  ou  intermittente:  comment  leur 
donner  place  dans  la  loi  et  déterminer  d’avance  leur  droit  d’inter- 
venir dans  la  formation  des  commissions  d’examen?  Vouloir  orga- 
niser des  jurys  scientifiques  dans  lesquels  les  facultés  libres  auraient 
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exactement  la  môme  part  d’influence  que  les  facultés  officielles,  c’est 
s engager  dans  une  voie  sans  issue,  ainsi  que  le  prouvent  les  lâlon- 
nenienis,  les  malheureux  essais,  les  mesures  provisoires,  dont  on  ne 
sort  pas  depuis  quarante  ans  en  Belgique.  Il  faut  laisser  à la  Belgi- 
(jue  cette  malencontreuse  institution,  qui  ne  tardera  pas  à disparaître 
devant  la  réprobation  universelle. 


Quel  système  convient-il  alors  d’adopter  pour  la  collation  des  di- 
plômes? Trois  systèmes  principaux  méritent  de  fixer  rattention.  Le 
premier  consiste  à ne  plus  exiger  aucun  diplôme  et  à proclamer  la 
complète  liberté  des  professions,  comme  aux  États-Unis.  Le  second 
consiste  à attribuer  aux  facultés  ofiicielles  seules  le  droit  de  faire 
subir  les  examens  à tous  les  candidals,  comme  en  France,  Letroi- 
sième  consiste  à laisser  toutes  les  facultés  délivrer  les  diplômes  com- 
me elles  1 entendent,  sauta  établir  un  examen  professionnel  final, 
y\\\staais-examen,  comme  en  Prusse,  épreuve  qui  n’a  d'autre  but  que 
de  s assurer  si  le  candidat  aies  connaissances  nécessaires  pour 
exercer  sa  profession  sans  compromettre  la  vie  ou  la  fortune  des 
clients.  Apprécions  rapidement  ces  trois  systèmes. 

Logiquement,  la  liberté  d’enseignement  conduit  à la  liberté  des 
professions.  Plus  les  lumières  sont  répandues,  mieux  les  particuliers 
sont  a meme  de  distinguer  ce  qui  leur  est  utile  de  ce  qui  leur  est 
nuisible.  La  tutelle  de  l’État  est  une  nécessité  transitoire.  Indispen- 
sable pour  les  peuples  mineurs,  elle  n’est  plus  qu’une  gène  poul- 
ies nations  où  l’instruction  est  générale.  Je  crois  qu’en  Europe  le 
t ip  orne  est  encore  nécessaire  pour  l’exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie,  et  pour  le  notariat,  qui  est  une  fonction  publique. 

L Ignorance  en  médecine  peut  causer  un  mal  irréparable  ; une  erreur 
tue.  Le  malade  ne  peut  juger  ni  du  médicament  qu’on  lui  donne 
ni  des  effets  qu’il  produit.  Si  son  médecin  l’a  empoisonné,  il  n’est 
plus  temps  d’en  changer.  Pour  le  diplôme  d’avocat,  les  mêmes 
laisons  n existent  pas.  Le  client  peut  apprécier  si  son  conseil  le 
comprend  ; qu  il  aille  à l’audience,  il  entendra  si  l’avocat  plaide  bien. 
Perd-il  son  procès  en  première  instance,  il  peut  s’adresser  à un 
autre  pour  1 appel  ; point  de  mal  irréparable.  D’ailleurs,  môme  si  l’on 
abolit  le  diplôme  obligatoire,  les  plaideurs  continueront  à s’adresser 
aux  diplômes  volontaires,  et  ils  choisiront  de  jiréférence  ceux  qui 
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ont  passé  leurs  examens  devant  les  universités  les  plus  célèbres. 
En  Belgique,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  plaidait  qui  voulait, 
et  pourtant,  dans  un  port  comme  Anvers,  des  intéi-èts  énormes  sont 
enjeu.  Les  plaideurs  ont-ils  profité  de  la  faculté  que  leur  laissait 
la  loi?  Nullement;  ils  ont  toujours  employé  des  avocats,  et  les  meil- 
leurs. Dans  aucune  autre  profession,  la  réputation  acquise  n’exerce 
autant  d’attraction.  Tout  le  monde  s’adresse  aux  avocats  en  renom, 
quoiqu’ils  se  fassent  payer  cher,  et  que  le  temps  leur  manque  pour 
bien  étudier  tous  les  dossiers.  Les  jeunes  avocats  ne  trouvent  guère 
de  clientèle;  donc  ceux  qui  n’auraient  pas  même  ce  titre,  seraient 
tout  à fait  délaissés. 

Aux  agents  de  change,  on  confie  des  millions  sans  qu’ils  donnent 
de  reçu;  ils  disposent  de  vingt  fois  plus  de  valeur  que  les  avocats, 
et  ils  en  disposent  sans  qu’aucun  contrôle  soit  possible.  Néan- 
moins, en  Belgique,  cette  profession  a été  déclarée  complètement 
libre,  sans  nulle  garantie,  et  personne  ne  réclame  le  rétablissement 
des  anciens  privilèges.  Dans  les  mines,  dans  les  usines,  sur  les  che- 
mins de  fer,  l’ingénieur  tient  dans  ses  mains  la  vie  d’un  grand 
nombre  de  personnes;  cependant  c’est  encore  une  profession  libre. 
Ainsi  donc,  sauf  pour  la  médecine,  liberté  des  professions  comme 
conséquence  logique  de  la  liberté  du  travail,  telle  me  paraît  devoir 
être  la  solution  en  ce  point.  Les  facultés  continueraient  à délivrer 
des  diplômes  après  examen,  l’État  cesserait  d’en  exiger.  Les  avocats 
se  constitueraient  en  confréries,  dont  ils  régleraient  les  conditions 
d’admission  et  d’expulsion.  Le  public  ne  manquerait  pas  de  s’adres- 
ser à celles  qui  auraient  su  acquérir  une  réputation  de  science  et 
d'honnêteté.  L’habitude  nous  cache  ce  qu’il  y a d’absurde  à voir 
l’État  nous  fournir  des  avocats  brevetés  avec  garantie  du  gouverne- 
ment. C’est  évidement  un  reste  de  l'institution  gothique  des  corpo- 
rations. Si  l’État  croit  devoir  empêcher  les  citoyens  de  s’adresser 
à un  conseil  ignorant,  pourquoit  permet-il  aux  jeunes  gens  de  vingt 
et  un  ans  de  manger  leur  fortune,  quand  ils  en  disposent  avant 
d’avoir  acquis  la  sagesse  nécessaire  pour  en  faire  bon  usage  ? Bien 
plus  d’argent  se  perd  et  se  perdra  de  la  sorte  que  par  le  choix  d’un 
mauvais  avocat. 

Mais,  dira-t-on,  c’en  sera  fait  de  la  science  juridique.  — Comme  si 
c’étaient  les  examens  officiels  qui  la  font  fleurir  ! En  Angleterre,  avant 
qu’on  eût  introduit,  il  y a douze  ans,  un  examen  final  facultatif, 
les  épreuves  que  subissait  le  harrister  consistaient  ù dîner  de  temps 
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en  temps  au  local  de  la  corporation.  Est-il  un  pays  cependant  qui 
ait  produit  plus  d avocats  éminents  et  faisant  plus  grand  honneur  k 
la  profession?  L’enseignement  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la 
poJogie,  de  la  philologie  et  de  tant  d’autres  sciences  n’aboutit  pas 
a un  examen  imposé  par  la  loi.  Ces  branches  des  connai.ssances 
limâmes  sont-elles  plus  délaissées  que  le  droit?  sont-elles  moins 
approfondies?  y a-t-on  fait  moins  de  progrès?  Les  résultats  sont  là 
qui  repondent.  J’avoue  n’avoir  jamais  trouvé  une  raison  vraiment 
seneuse  pour  continuer  à exiger  un  brevet  à l’entrée  de  la  carrière 
du  barreau.  En  Belgique,  l’opinion  publique  ne  tardera  pas  à en 
exiger  la  suppression.  Déjà  les  deux  journaux  les  plus  importants 
du  pays,  représentant  les  deux  nuances  du  libéralisme,  l’Indépen- 
dance  belge  et  rEcfio  du  parlement,  se  sont  prononcés  dans  ce  sens. 
On  peut  s etonner  qu’un  pays  qui,  dès  1830,  a osé  adopter  des  liber- 
tés aussi  périlleuses  en  apparence  que  celles  de  la  presse,  de  l’en- 
seignement, de  l’association  sans  restriction  aucune,  ait  cru  devoir 
prendre  cette  illusoire  précaution  des  diplômes  du  doctorat  en  droit 
Comment  ! vous  avez  assez  de  confiance  dans  le  bon  sens  des 
citoyens  pour  remettre  à leurs  votes  la  direction  de  la  chose  publique 
et  vous  craignez  de  leur  laisser  le  libre  choix  d’un  conseil,  quand  il 
s agi  de  leurs  intérêts  privés  ! Vous  les  supposez  à la  fois  capables 
de  choisir  un  législateur,  incapables  de  se  choisir  un  avocat!  Quelle 
contradiction  ! Dans  le  premier  cas,  un  mauvais  choix  peut  entraîner 
la  perte  du  pays  ; dans  le  second  cas,  il  ne  peut  léser  que  celui  qui 
aura  manque  de  discernement.  Il  est  pourtant  bien  évident  qu’un 

propres  affaires  que  dans  celles 
de  1 Etat.  Ainsi  la  tutelle  officielle  est  moins  nécessaire  dans  la  sphère 
privée  que  dans  celle  de  fintérôt  public. 

Maintenant,  si  l’on  conserve  les  diplômes,  au  moins  pour  les  mé- 
decins, reste  à voir  qui  les  délivrera.  Il  y a de  bonnes  raisons  pour 

ete  défendu  avec  beaucoup  d’énergie  par  fUniversité  de  Gand  ^ 
et  VOICI  a peu  près  le  résumé  des  arguments  qu’elle  invoquait.  - 
b assurer  si  ceux  qui  veulent  pratiquer  la  médecine  ou  le  droit,  ont 
les  connaissances  necessaires  pour  ne  pas  compromettre  la  vie  ou 
la  fortune  de  leurs  clients,  c est  une  mesure  de  garantie  sociale  et 
de  police  preveniive  qui  est  exclusivement  de  la  compétence  de 

< Rapport  sur  V état  de  V instruction  supérieure  présenté  aux  chambres 
legislatives  le  10  décembre  1853  par  M.  Piercot,  ministre  de  l’intérieur,  ^302' 
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l'État.  Si  la  précaution  est  nécessaire,  l’État  seul  a le  droit  et  le 
devoir  de  la  rendre  efficace.  Il  ne  peut  se  décharger  de  ce  soin  sur 
des  établissements  particuliers,  puisque  c’est  le  résultat  de  l’en- 
seignement de  ces  institutions  qu’il  s’agit  de  contrôler.  L’État  veut 
avoir  la  garantie  que  les  universités  privées  forment  des  médecins 
et  des  avocats  capables  ou  tout  au  moins  non  dangereux  par  inca- 
pacité, et  ce  seraient  ces  universités  elles-mêmes  qui  seraient  char- 
gées de  le  constater  ! Ce  serait  évidemment  rendre  la  garantie  illu- 
soire, et  alors  autant  l’abolir.  La  loi  impose  certaines  précautions 
aux  fabriques  de  poudre  ; quelle  efficacité  aurait  cette  loi,  si  les 
fabricants  de  poudre  étaient  eux-mêmes  chargés  d’en  surveiller 
l’exécution?  Les  examens  sont  incontestablement  une  mesure  de 
haute  police;  la  police,  le  soin  de  la  sécurité  publique,  est  du  ressort 
de  l’État  ; donc  la  désignation  des  examinateurs  est  une  fonction 


exclusivement  gouvernementale.  Quand  les  institutions  privées  récla- 
ment au  nom  de  la  liberté  le  droit  d'intervenir  dans  la  formation  des 
jurys  d’examen,  elles  confondent  deux  choses  très  distinctes.  La 
liberté  existe,  quand  tous,  individus  ou  associations,  peuvent 
ouvrir  des  cours,  ériger  des  chaires,  organiser  des  facultés  et  en.sei- 
gner  ce  qu’ils  veulent,  sans  nulle  mesure  préventive  ni  restrictions 
autres  que  celles  du  code  pénal;  mais  de  cette  liberté  ne  résulte  point 
du  tout  le  droit  pour  ces  institutions  privées  de  décider  ou  de  contri- 
buer à décider  si  leurs  élèves  sont  capables  d'être  sans  danger  des 
avocats  ou  des  médecins.  Si  un  certain  contrôle  est  indispensable, 
plus  les  institutions  libres  seront  nombreuses,  diverses  dans  leurs 
méthodes  et  dans  leur  enseignement,  moins  on  pourra  leur  aban- 
donner la  mission  d’exercer  ce  contrôle,  et  plus  l’État  sera  tenu  de 
se  la  réserver  à lui-même. 

Il  faut  avouer  que  ce  sont  là  des  raisons  très  fortes,  et  elles  me 
paraissent  irréfutables  en  tant  qu’elles  s’appliquent  à un  examen 
final,  professionnel,  qui  a pour  but  de  donner  à la  société  les  garan- 
ties, dont  elle  croit  encore  avoir  besoin;  mais,  quand  il  s’agit  des 
grades  scientifiques  exigés  à chaque  pas  que  l’étudiant  fait  dans  ses 
études,  les  objections  s’élèvent  en  foule.  On  peut  dire  d’abord  que,  si 
l’État  veut  contrôler  la  marche  des  hautes  études  scientifiques,  il  sort 
de  son  domaine  ; ensuite  que  c’est  établir  la  suprématie  d’une  doc- 
trine officielle,  car  les  opinions  et  les  livres  des  examinateurs  seront 
nécessairement  suivis  par  le  plus  grand  nombre  des  étudiants.  La 
domination  absolue  du  programme  est  rétablie.  Les  institutions  libres 
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devront  se  conformer  au  moule  officiel,  sinon  leurs  élèves  échoue- 
ront aux  examens.  Impossible  d’intervertir  l’ordre  des  matières  ou 
d en  approfondir  une,  sauf  à en  traiter  une  autre  comme  secondaire. 
Le  joug  de  l’uniformité  pèse  à nouveau  sur  tout  le  monde.  La  spon- 
tanéité, l’esprit  de  progrès  et  d’innovation,  sont  frappés  de  mort. 
Le  jury  olficiel  en  matière  scientifique  est  la  négation  de  la  liberté. 
Malgré  le  plus  sincère  désir  de  se  montrer  impartial,  ce  jury  pourra- 
t-il  mettre  dans  la  même  balance  les  doctrines  qu’il  croit  fausses, 
dangereuses,  perverses,  et  d’autres  doctrines  qu’il  croit  vraies,  salu- 
taires et  nécessaires?  De  Donald  et  de  Maistre  seraient-ils  bons  juges 
du  mérite  d’un  disciple  d’Hegel  ou  de  Kant?  Ils  ne  l’auraient  pro- 
bablement pas  compris,  et  ni  Fichte  ni  Schelling  n’auraient  obtenu 
leur  diplôme. 

Un  des  membres  les  plus  distingués  du  parti  catholique  en  Bel- 
gique, M.  Dcchamps,  a caractérisé  d’une  façon  si  exacte  le  rôle  et 
1 influence  des  juiys  scientifiques,  que  nous  croyons  pouvoir  repro- 
duire ici  ses  paroles  « Le  jury  d’examen,  disait-il,  n’est  pas  un 
jury  spécial  et  piofessionnel  comme  la  commission  centrale  de  Ber- 
lin, c est  un  conseil  supérieur  des  hautes  études  où  l’enseignement 
tout  entier  vient  se  centraliser.  Le  jury,  en  interrogeant  sur  tout, 
enseigne  tout.  C’est  le  programme  vivant  imposé  aux  universités  dé 
1 État,  aux  univeisités  libres  et  aux  études  privées.  Les  professeurs 
des  universités  doivent  enseigner  d’après  les  idées,  d’après  les  mé- 
thodes que  les  membres  du  jury  ont  adoptées;  les  professeurs  ne 
sont  plus  que  les  répétiteurs  des  membres  du  jury.  L’élève  n’a  plus 
les  yeux  fixés  sur  le  professeur,  mais  sur  l’examinateur.  Les  pro- 
fesseuis,  ne  participant  point  à 1 examen,  perdent  toute  autorité, 
toute  influence  sur  leurs  élèves  ; celte  autorité,  cette  influence  sont 
dévolues  aux  membres  du  juiy.  Le  jury,  placé  ainsi  au  faîte  de  l’en- 
seignement,  est  une  puissance  véritable;  c’est  le  gouvernement  de 
1 enseignement  supérieur  en  Belgique.  » On  ne  saurait  mieux  mon- 
trer la  grandeur  et  le  vice  de  l’institution.  11  n’y  a rien  à ajouter;  il 
suffît  de  demander  si  la  science  doit  être  gouvernée,  si  l’enseigne- 
ment, soumis  ù la  discrétion  de  ce  tribunal  suprême,  dont  les  sen- 
tences sont  sans  appel,  est  vraiment  libre. 

Ce  qui  précède  nous  conduit  forcément  à préconiser  le  troisième 
système.  Dans  ce  système,  les  facultés  officielles  et  les  institutions 
libres  délivreraient  les  diplômes  scientifiques,  et  un  jury  nommé 
par  le  gouvernement,  le  brevet  de  capacité  exigé  pour  pratiquer  le 
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droit  OU  la  médecine.  Chacun  rentrerait  dans  son  rôle  ; les  universités 
s’occuperaient  de  science,  l’État  de  la  police  médicale  ou  judiciaire. 
Les  professeurs  de  facultés  examineraient  fis  élèves  pour  s’assurer 
s'ils  ont  suivi  leurs  leçons  avec  fruit,  s’ils  ont  compris  les  principes. 
Le  jury  officiel  ne  les  examinerait  que  pour  se  convaincre  qu’ils 
peuvent  sans  péril,  les  uns  plaider,  les  autres  soigner  les  malades. 
Un  seul  examen  final  et  pratique,  c’est  tout  ce  que  l’État  est  en  droit, 
d’imposer  sous  un  régime  de  liberté  véritable.  Ce  système  est  ep 
vigueur  en  Prusse.  En  Angleterre,  outre  les  dîners  à payer,  le  can- 
didat doit,  ou  suivre  des  cours  pendant  trois  ans,  ou  subir  un  exa- 
men final  devant  la  corporation.  En  Belgique,  le  conseil  académique 
de  l’université  de  Gand  avait  dès  1836  demandé  que  l’examen  né- 
cessaire pour  l’exercice  d’une  profession  fût  seul  subi  devant  un 
jury,  et  que  les  grades  académiques  fussent  accordés  par  toutes  les 
universités,  sans  qu’il  en  résultât  aucun  effet  civil.  « S’il  est  essen- 
tiel à la  société,  disait  le  rapport,  que  nul  ne  puisse  pratiquer  la 
médecine  et  la  jurisprudence  sans  avoir  fait  ses  preuves  devant  un 
jury  commun,  il  n’existe  pas  de  motifs  pour  que  des  examens  préa- 
lables, qui  par  eux  seuls  ne  confèrent  aucun  droit  dans  la  société, 
soient  soumis  à la  môme  condition,  surtout  lorsque  celte  condition 
paraît  nuire  tant  à la  valeur  réelle  de  ces  examens  qu’à  la  direction 
et  au  succès  des  études.  » L’université  de  Liège  s’est  prononcée  en 
faveur  de  ce  système  chaque  fois  que  le  gouvernement  a cru  devoir 
la  consulter,  et  plusieurs  de  ses  professeurs  l’ont  exposé  et  défendu 
dans  des  écrits  où  la  question  est  envisagée  sous  toutes  ses  faces  L 
Parmi  les  hommes  de  quelque  autorité  qui  partagent  celte  opinion, 
on  peut  citer  le  ministre  actuel  des  finances,  M.  Frère-Orban.  En 
France,  c’est  exactement  le  même  système  que  réclame  le  clergé. 
La  pétition  récemment  adressée  à la  haute  commission  d’enquête 
par  les  ecclésiastiques  du  nord-est  demande  que  « les  facultés  libres 
aient  le  droit  de  conférer  les  mêmes  grades,  donnant  les  mêmes  pri- 
vilèges que  les  diplômes  conférés  par  les  facultés  de  l’État.  L’État, 
pour  assurer  son  contrôle,  pourrait  établir  à l’entrée  des  carrières 
publiques  des  examens  professionnels,  soit  locaux,  soit  généraux. 


* On  pourra  consulter,  entre  autres,  les  publications  suivantes:  Réforme  de 
renseignement  supérieur^  par  M.  Trasenster,  de  la  faculté  des  sciences,  — 
la  Liberté  de  V enseignement  et  la  science^  parM.Spring,  delà  faculté  de 
médecine,  et  l’Introduction  au  remarquable  ouvrage  que  M.  Alphonse  Le  Roy, 
de  la  faculté  des  lettres,  vient  de  consacrera  l’histoire  de  l’université  de  Tdége. 
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egalement  obligatoires  pour  les  gradués  des  facultés  officielles  et 
pour  ceux  des  facultés  libres.»  L’organisation  des  jurys  recomman- 
dée par  M.  Albert  Duruy  ressemble  beaucoup  à celle  qu’ont  préco- 
nisée les  universités  de  l’État  belge  et  le  clergé  français,  sauf  que 
M.  Duruy  l’applique  à tous  les  examens.  Le  législateur,  en  l’adop- 
tant, aurait  cette  rare  bonne  fortune  de  satisfaire  à la  fois  les  dif- 
férents partis.  D’où  provient  cet  accord  exceptionnel?  De  ce  que  la 

liberté  répond  aux  vœux  de  tous,  chacun  espérant,  par  ses  efforts, 

1 emporter  sur  ses  concurrents. 

Les  avantages  de  ce  système  sont  nombreux  et  grands.  C’est  le 
seul  qui  soit  conforme  au  principe  de  la  liberté  de  l’enseignement, 
le  seul  qui  rende  ce  principe  fécond.  De  celte  façon,  chaque  faculté, 
officielle  ou  libre,  organise  son  enseignement  comme  elle  l’entend’ 
adopte  le  programme,  les  méthodes,  les  idées  qui  lui  paraissent  les 
meilleures,  et  ensuite  le  public  juge  l’arbre  d’après  ses  fruits  II  v 
a réellement  concurrence,  comme  dans  les  autres  branches  de  Yac- 
mnte  humaine.  Tant  pis  pour  ceux  qui  enseignent  mal.  Leurs  élèves 
échoueront  devant  le  jury  professionnel  ou  dans  leur  carrière  et  dès 
lors  Ils  verront  leurs  institutions  désertées  languir  et  succomber  Les 
professeurs  et  les  étudiants,  n’ayant  plus  ii  s’occuper  de  ces  exa- 
mens mullipliés  à passer  chaque  année  devant  le  jury,  pourront 
s adonner  librement  aux  véritables  études  scientifiques.  Dans  les 
lacunes,  le  professeur  interrogera  ses  élèves,  parce  que  pour  les 
éludés  théoriques  ce  sont  là  les  seuls  interrogatoires  sérieux  • il 
cessera  dêtre  un  « préparateur  d’examen  » et  le  répétiteur  des 
examinateurs  officiels.  Les  leçons  deviendront  l'objet  principal  les 
examens  la  chose  secondaire  ; ce  n’est  qu'à  cette  condition  que  le 
haut  enseignement  remplit  sa  mission.  La  liberté  des  doctrines  sera 
complété  en  toute  matière;  chaque  université  exposera  les  siennes 
lour  délivrer  le  brevet  professionnel,  le  jury  final  ne  s'inquiétera 
que  de  1 aptitude  pratique,  non  des  méthodes  ou  des  théories  qui 
ont  permis  de  lacquénr.  Une  ^ie  nouvelle  pénétrera  l’instruction 
supérieure.  Aujourd’hui  l’étudiant  en  général  ne  pense  qu’à  une 
chose  : entasser  dans  sa  tête  le  plus  vite  possible  tous  les  faits  tous 
les  details  qu  on  peut  lui  demander.  Il  n’exerce  guère  que  ses  doigts 
quand  il  prend  des  notes,  et  sa  mémoire,  quand  il  s’efforce  de  les 
apprendre  par  cœur.  Sans  contredit,  cela  développe  moins  l’intelli- 
gence que  ne  le  fait  l’instruction  primaire  ou  secondaire.  L’ensei- 
gnement affranchi  redeviendra  vivant,  et  les  eI^voc  .1.. 


cauchemar  de  l’examen  officiel  de  chaque  année,  pourront  s'initier  à 
la  science  sous  la  conduite  des  maîtres  qu’ils  croiront  les  meilleurs. 

Mais,  dira-t-on,  cette  liberté  absolue,  proclamée  à une  époque  où 
la  poursuite  des  plaisirs  frivoles  entraîne  les  uns,  et  la  poursuite  des 
biens  matériels  les  autres,  n’aura-t-elle  pas  pour  effet  d'abaisser  le 
niveau  des  études  universitaires?  Il  ne  suffit  pas  à un  pays  d’avoir 
des  médecins  et  des  avocats  qui  ne  tuent  ou  ne  ruinent  pas  habi- 
tuellement leurs  clients  ; il  faut  des  hommes  d’une  instruction  supé- 
rieure, qui  fassent  faire  des  progrès  à la  jurisprudence  et  à l’art  de 
guérir.  — Sans  doute;  mais  qui  les  formera  le  mieux,  les  universités 
dirigées  librement  par  leur  conseil  académique  et  stimulées  par  la 
concurrence,  ou  les  facultés  réglementées,  soumises  à la  loi  étroite 
d’un  programme  uniforme  et  entravées  par  les  exigences  sans  cesse 
renouvelées  des  examens  officiels  ? L’expérience  a prononcé  sur  ce 
point.  C’est  en  Allemagne,  où  le  système  de  l’examen  professionnel 
{staats-examen)  est  appliqué,  que  les  universités  ont  le  plus  contri- 
bué au  progrès  de  la  science,  et  ont  le  plus  répandu  le  goût  des 
fortes  études.  En  Belgique  comme  en  France,  la  profession  d’ingé- 
nieur est  libre,  on  peut  la  pratiquer  sans  produire  un  brevet  de  ca- 
pacité ; mais  il  existe  des  écoles  spéciales,  annexées  aux  universités 
de  l’État,  qui  forment  des  ingénieurs,  et  qui,  après  examen,  déli- 
vrent des  diplômes.  Or  ces  cours  spéciaux  sont  plus  fréquentés,  ces 
diplômes  plus  recherchés  par  les  étrangers  que  ceux  des  autres 
facultés.  Ne  peut-on  pas  en  conclure  qu’il  en  sera  de  même  pour  les 
cours  de  droit  et  de  médecine  ? D’ailleurs  le  jury  professionnel  aura 
évidemment  égard  à la  valeur  des  diplômes  qu’on  produira  devant 
lui.  Les  cours  de  l’enseignement  libre  seront,  dit-on,  insuffisants. 
Qu’importe,  si  ceux  des  facultés  de  l’État  sont  bons  ? Ceux-ci  seront 
d’autant  plus  suivis,  et  ce  seront  eux  qui  empêcheront  le  niveau  des 
études  supérieures  de  déchoir.  Si  les  institutions  privées  donnent  trop 
facilement  leurs  diplômes,  elles  auront  bientôt  lieu  de  s’en  repentir. 
Ces  diplômes,  et  pour  le  public  et  pour  le  jury  professionnel,  n’éta- 
blissant pas  une  présomption  de  capacité,  seront  comme  non  avenus. 
Ils  n’auront  aucune  valeur,  dès  lors  on  ne  les  recherchera  pas.  Pour- 
quoi voit-on  en  Belgique  des  Russes,  des  Polonais,  des  Espagnols, 
des  Brésiliens,  des  Roumains,  se  disputer  les  diplômes  que  délivrent 
les  écoles  des  mines  et  du  génie  civil?  Parce  que  ces  diplômes, 
n’étant  délivrés  qu’après  des  éludes  sérieuses,  constituent  pour  ceux 
qui  en  sont  porteurs,  un  titre  sérieux  à la  confiance  de  leurs  conci- 
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foyens  ou  de  leurs  gouvernements  respectifs.  En  Allemagne,  les 
universités  qui  se  sont  montrées  trop  indulgentes,  se  sont  perdues  de 
réputation.  Elles  n’attiraient  que  les  incapables,  et  par  suite  leurs 
diplômes  étaient  devenus  comme  un  brevet  d’infériorité.  Au  lieu 
d’une  bonne,  c’était  une  mauvaise  note.  Qui  donc  ferait  des  efforts 
pour  en  obtenir  une  semblable  ? Dans  la  sphère  de  l’enseignement 
comme  dans  toutes  les  autres,  organisez  une  responsabilité  sérieuse 
et  ne  craignez  rien  de  la  liberté;  elle  n’aura  que  de  bons  effets, 
pourvu  qu’elle  soit  complète. 


V. 

Si  Ion  adopte  le  système  de  l’examen  professionnel,  restera  une 
<piestion  diflîcile  à résoudre  : comment  former  le  jury  à qui  sera 
dévolue  1 importante  et  délicate  mission  d’ouvrir  aux  candidats 
1 entrée  des  professions  privilégiées  ? On  ne  peut  le  composer  seule- 
ment de  professeurs  des  facultés  officielles,  car  l’enseignement  libre 
pourrait  prétendre  qu’il  est  sacrifié.  D’ailleurs,  il  n’y  faut  pas  que  des 
professeurs.  Puisqu’il  s’agit  d’apprécier  l’aptitude  pratique,  des 
magisiiats,  des  médecins  pratiquants  seraient  de  très  bons  juges. 
On  pourrait  former  une  liste  assez  nombreuse  d’hommes  compétents 
désignés  par  les  facultés  libres,  par  les  facultés  ofllcielles,  par  les 
corps  scientifiques  et  par  la  magistrature,  les  uns  pour  l’examen  de 
modecine,  les  autres  pour  1 examen  de  droit.  Le  sort  désignerait 
chaque  année  les  membres  du  jury  de  telle  façon  que  la  ^moitié 
seulement  appartiendrait  à l’enseignement.  Il  faudrait  ainsi  deux 
tirages  au  sort,  l’uii  parmi  les  firofesseurs,  l’autre  parmi  les  per- 
sonnes étrangères  à l’enseignement.  Celles-ci  devraient  fournir  un 
membre  de  plus,  afin  de  former  une  majorité  en  cas  de  partage 
égal  des  voix.  Le  tirage  au  sort  ou  un  autre  mode  de  roulement 
serait  indispensable  pour  éviter  que  le  jury  fût  toujours  composé  des 
mômes  examinateurs.  M.  Albert  Duruy  propose  de  créera  la  fonction 
d examinateur,  qui  deviendrait  la  récompense  des  services  l’endiis 
aux  sciences  par  des  hommes  étrangers  aux  rivalités  qui  pourraient 
se  produire  entre  l’enseignement  libre  et  l’enseignement  officiel. 
Ainsi  composés,  dit-il,  les  jurys  échapperaient  ii  tout  reproche  de 
partialité,  aussi  bien  que  par  leur  composition  ils  contribueraient  à 
maintenir  le  niveau  des  études.  » 

Outre  que  ce  serait  créer  une  nouvelle  catégorie  de  fonctionnaires 
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quand  au  contraire  il  en  faudrait  réduire  le  nombre,  l’expérience  a 
montré  en  Belgique  les  inconvénients  qui  résulteraient  d’un  sem- 
blable système.  Le  jury  central,  de  183S  à 1849,  était  composé  des 
mômes  membres  constamment  réélus  par  les  chambres.  Il  en  résul- 
tait que  les  opinions  de  ces  examinateurs  s’imposaient  à l’enseigne- 
ment tout  entier.  Ils  devenaient  la  norme  vivante,  l’autorité  suprême, 
la  science  incarnée.  Avaient-ils  fait  un  cours,  publié  des  livres, 
tous  les  candidats  ne  suivaient  que  les  méthodes  et  les  idées  qui  y 
étaient  contenues.  Dans  ce  système,  la  liberté  ne  peut  plus  produire 
la  diversité,  car  funiformité  s’impose  de  fait.  Tout  examinateur  a 
ses  questions  favorites,  sa  manière  d’interroger.  Elles  seront  bientôt 
connues,  et  les  étudiants  auront  soin  de  diriger  leurs  études  en  con- 
séquence : on  étudiera  l'examinateur,  non  la  science.  Il  se  formera 
un  recueil  des  questions  habituellement  posées,  et  l’on  ne  verra  que 
celles-là.  Voici  ce  que  disait  à ce  sujet  dès  1842  la  faculté  des 
sciences  de  Liège:  « La  permanence  du  jury  est  contraire  au  progrès 
de  la  science,  en  ce  qu’elle  établit  un  véritable  monopole  pour  les 
opinions  scientifiques  des  ruembres  du  jury.  Les  professeurs  sont 
obligés,  dans  l’intérct  de  leurs  élèves,  de  diriger  leur  enseignement 
d’après  les  idées  qui  dominent  dans  le  jury,  même  lorsqu’ils  ne  les 
adoptent  pas  eux-mêmes.  Un  jury  permanent,  au  lieu  de  stimuler 
l’activité  scientifique  et  de  maintenir  une  féconde  émulation,  donne 
une  prééminence  absolue  k certains  systèmes  peut-être  surannés 
ou  abandonnés.  Il  n’existe  pas  d’idées  ou  de  méthodes  privilégiées 
dans  la  science;  il  n’en  faut  donc  pas  imposer  k l’enseignement. 
D’ailleurs  la  stagnation  dans  le  mouvement  scientifique,  produite 
par  le  monopole  accordé  k certaines  opinions,  compromet  l’avenir 
intellectuel  du  pays,  car  ce  sont  non  pas  les  académies,  mais  les 
universités  qui  transmettent  la  science  aux  générations  k venir.  » 
Ajoutez  k ces  considérations  que  la  science  se  transforme  et  progresse 
chaque  jour.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  composition  du  jury  puisse 
se  modifier  aussi,  afin  de  donner  place  aux  idées  nouvelles,  chose 
impossible  avec  un  jury  permanent.  Ce  qui  n’a  peut-être  pas  de 
trop  graves  inconvénients,  quand  il  s’agit  des  sciences  exactes,  en 
offrirait  de  très  fâcheux  pour  le  droit  et  la  médecine.  Dans  l’ensei- 
gnement supérieur  comme  dans  l’État,  il  faut  que  les  institutions  et 
les  hommes  puissent  se  renouveler  suivant  le  progrès  des  idées  et  le 
changement  des  situations. 

Je  résumerai  maintenant  les  conclusions  que  l'on  peut  tirer  des 
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lutte;  mais  supposez  qu’en  province,  k Lyon,  à Bordeaux,  à Lille,  U 
s’établisse  des  universités  catholiques  soutenues  par  les  municipa- 
lités, à qui  elles  apporteraient  des  avantages  matériels  non  moins 
qu’intellectuels,  appuyées  par  la  propagande  active  de  tout  le  clergé 
et  organisées  d’une  façon  complète  en  corporation  enseignante, 
comme  celle  de  Louvain;  est-il  probable  que  les  facultés  officielles, 
isolées  et  peu  encouragées  comme  elles  le  sont  maintenant,  puissent 
résister  à la  concurrence  qui  leur  sera  faite,  à la  guerre  qui  leur  sera 
déclarée?  L’énorme  terrain  que  le  clergé  a gagné  en  moins  de  vingt 
ans  dans  le  domaine  de  l’instruction  primaire  et  moyenne,  donne  la 
mesure  des  conquêtes  qu’il  fera  dans  celui  de  l’instruction  supé- 
rieure. Ce  n’est  certes  pas  le  parti  opposé  aux  idées  ultramontaines 
qui  pourra  lutter,  sauf  encore  à Paris.  Il  est  trop  divisé  en  nuances 
diverses,  trop  peu  habitué  à la  discipline  et  à des  efforts  persévé- 
rants, pour  résister  à un  adversaire  qui  tient  le  cœur  des  mères,  et 
nn\  nratirniP  1.Q  vp.pin  militaire  de  l’obéissance  passive.  L’État  seul 
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faits  observés  en  Belgique.  La  liberté  complète  de  l’enseignement 
n’a  produit  aucun  des  maux  que  l’on  redoutait  ; nul  ne  regrette  la 
suppression  absolue  de  toute  mesure  préventive.  Les  seuls  établis- 
sements qui  ont  pu  s’établir  et  subsister,  sont  ceux  qui  répondaient 
aux  besoins  et  aux  idées  des  deux  grands  partis  politiques  qui  se 
divisaient  le  pays;  mais,  d’autre  part,  la  liberté  n’a  pas  produit  les 
heureux  résultats  qu’on  en  espérait,  parce  que  des  examens  multi- 
pliés devant  des  jurys  combinés  ont  imposé  l’uniformité  des  méthodes 
et  des  études,  affaibli  la  spontanéité  scientifique  chez  les  professeurs, 
imposé  de  purs  exercices  de  mémoire  aux  étudiants,  et  en  somme 
tait  triompher  le  lieu  commun  et  la  routine.  Si  l’on  accorde  aux 
institutions  privées  un  droit  de  représentation  égal  k celui  des 
facultés  officielles,  on  s’engage  dans  une  série  de  difficultés  sans 
issue.  Le  principe  ayant  été  admis  en  Belgique,  depuis  près  de 
quarante  ans,  on  n’est  point  parvenu  k sortir  du  provisoire,  et  ni 
ministères  ni  commissions,  malgré  d’incessants  travaux,  ne  sont 
arrivés  k proposer  un  système  satisfaisant.  La  seule  solution  que 
tous  les  partis  pourraient  accepter,  et  qui  rendrait  k la  science  son 
libre  essor,  consisterait  k permettre  k toutes  les  facultés  de  délivrer 
des  diplômes  scientifiques,  en  réservant  k l’État  le  droit  de  s’assurer, 
par  un  examen  professionnel,  si  les  gradués  peuvent  pratiquer  sans 
inconvénients.  Ce  contrôle  ne  paraît  indispensable  que  pour  les  no- 
taires, les  pharmaciens  et  les  médecins.  Pour  les  avocats,  il  pour- 
rait être  supprimé,  la  corporation  adoptant  d’ailleurs  telles  mesures 
d’ordre  et  de  garantie  qu’elle  jugerait  utiles. 

En  Belgique,  c’est  l’église  qui  a su  le  mieux  profiler  de  la  liberté 
de  l’enseignement  supérieur.  Disposant  de  la  confiance  des  mères  de 
famille  et  des  contributions  plus  ou  moins  volontaires  des  fidèles, 
les  évêques  ont  organisé  une  université  catholique  très  puissante,  en 
tout  soumise  aux  ordres  de  Rome.  Il  en  sera  de  même  en  France. 
Si  ce  n’est  pas  une  raison  pour  reculer  devant  la  liberté,  c’en  est 
une  pour  bien  organiser  l’enseignement  de  l’Étal.  Si  l’on  ne  veut 
pas  que  la  majorité  des  jeunes  gens  soit  formée  sous  l’influence  des 
idées  ultramontaines,  il  faut  k tout  prix  constituer  des  universités 
publi({ues,  pour  lesquelles  on  fasse  au  moins  ce  que  font  pour  les 
leurs  les  plus  petits  États  de  l’Allemagne.  11  est  probable  qu’en 
France  l’organisation  de  l’instruction  supérieure  devra  être  nota- 
blement fortifiée  LA  Paris,  l’État  pourra  facilement  soutenir  la 

' Dans  un  livre  récent  et  des  plus  instructifs,  M.  Hillebrand  a parfaitement 


vernement  ne  recule  point  devant  les  sacrinces  et  les  reiorums 
indispensables.  Sinon,  partout  en  province,  le  clergé  parviendra, 
après  un  certain  temps,  à s’assurer  un  véritable  monopole. 

montré  le  déplorable  contraste  que  présente  l’enseignement  supérieur  de  la 
France  comparé  à celui  de  rAllemagne.  Citons  seulement  un  détail  financier. 
Tandis  qu’une  université  allemande  coûte  en  moyenne  un  demi-million  par  an,  la 
France  seule,  parmi  les  États  civilisés,  s’est  fait  un  revenu  des  frais  d’inscription 
que  paient  les  étudiants.  En  1863,  les  neuf  facultés  de  droit  ont  rapporté  1 mil- 
lion 200,000  francs,  elles  n’en  ont  coûte  que  870,000.  En  Belgique,  les  deux 
universités  de  l’État  coûtent  environ  000,000  francs  par  an,  ce  qui  équivaut  au 
prix  d’enti*etien  des  universités  allemandes,  et  elles  ne  rapportent  rien,  attendu 
que  les  inscriptions  sont  abandonnées  aux  professeurs.  Cha<iue  université  compte 
ordinairement  trente-huit  professeurs  ; leur  traitement  fixe  va  de  5,000  à 10,000 
francs,  et  ils  le  conservent  intégralement,  quand  ils  obtiennent  « Téméritat.  » Les 
inscriptions  ont  produit  en  186/  à Gand  47,168  fr.,  à Liège  /9,/15  fr.  L insciip— 
tion  généx'ale  aux  cours  est  de  200  ou  de  2o0  francs.  Le  produit  des  inscriptions 
se  pai'tage  dans  chaque  faculté  d’après  le  nombre  d'heures  que  chaque  cours 
comporte.  En  y ajoutant  le  produit  des  examens,  quelques  pi’ofesseurs  arrivent  à 
un  revenu  total  de  15,000  fr.  On  serait  mal  venu  en  Europe  à montrer  de  la  par- 
cimonie pour  l’enseignement  supérieur,  quand  on  voit  les  sacrifices  que  s’impo- 
sent pour  cet  objet  des  sociétés  naissantes.  Otago  dans  la  Nouvelle-Zélande,  une 
ville  dont  les  maisons  sont  encore  construites  en  bois,  vient  d’ériger  une  chaire 
de  littérature  moderne  avec  des  traitements  de  600  liv.sterL,  non  compris  le 
produit  des  inscriptions.  Le  vice-roi  d’Égypte  a créé  une  chaire  d’antiquités 
égyptiennes  avec  un  traitement  de  35,000  fr. 
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Des  (rois  demandes  formulées  en  France  par  les  autorités  ecclé- 
siastiques, notamment  dans  les  pétitions  adressées  à la  confrnission 
par  le  clergé  du  nord-est,  les  deux  premières  ne  peuvent  être  repous- 
sées sans  porter  atteinte  à la  liberté  et  sans  nuire  aux  progrès  de 
la  science.  Il  faut  premièrement  accorder  à tous  sans  restriction  le 
droit  d’enseigner;  les  mesures  préventives  sont  toujours  éludées  et 
ne  sont  point  nécessaires.  Secondement,  pour  que  la  concurrence 
puisse  introduire  la  variété  et  le  progrès  dans  les  méthodes  et  dans 
les  principes  de  l’enseignement  supérieur,  il  e^t  nécessaire  de  per- 
mettre aux  facultés  libres  de  délivrer  des  diplômes  scientifiques, 
sauf  à imposer  un  examen  professionnel  avant  d’ouvrir  aux  gradués 
l’entrée  de  certaines  fonctions  spéciales;  mais  il  faut  rejeter  inexo- 
rablement le  troisième  point,  la  personnification  civile  réclamée  en 
faveur  des  universités  privées.  Si  la  liberté  est  de  droit  commun 
pour  tous,  la  faculté  de  fonder  une  personne  civile,  capable  d’ac- 
([uérir  par  voie  d’achat,  de  legs  et  de  donation,  est  au  contraire 
une  exception  au  droit  commun,  un  privilège;  et  le  pouvoir  législatif 
peut  l’accorder,  s’il  le  juge  utile  à la  nation,  le  refuser,  s’il  le  juge 
dangereux.  Or  ici  le  danger  est  réel  et  grand.  Les  corporations 
ecclésiastiques  seraient  douées  d’une  puissance  d’acquisition  dont  il 
est  impossible  de  prévoir  les  limites.  Par  la  confession,  plus  encore 
par  l’intluence  exercée  sur  les  fidèles  aux  approches  de  la  mort, 
le  clergé  peut  obtenir  des  donations  et  des  legs  chaque  jour  et  de 
tous,  des  pauvres  non  moins  que  des  riches.  Dans  tous  les  pays,  les 
souverains,  môme  les  plus  pieux,  n’ont  cessé  de  promulguer  édits 
sur  édits  pour  arrêter  l’accroissement  continuel  des  biens  de  ce  que 
l’on  appelait  les  gens  de  mainmorte.  Accordez  la  personnification 
civile,  supprimez  ces  entraves,  et  avant  un  siècle  l’église  sera  dix 
fois  plus  riche  et  plus  forte  qu’avant  la  grande  révolution  ; car  elle 
s’est  donné  un  grand  but  à atteindre,  la  conquête  du  monde  au  profit 
des  idées  romaines,  et  elle  est  bien  mieux  organisée  pour  la  lutte 
qu’autrefois.  En  Belgique,  presijue  chaque  commune  à son  couvent- 
école  *.  Que  celte  école  puisse  acquérir,  et  bientôt  elle  sera  pro- 


* On  estime  qu’il  en  existe  près  de  1,.500.  L’augmentation  du  nombre  des 
couvents  est  en  voie  d’alarmer  tous  les  États,  meme  l’Angleterre.  Le  parlement, 
sur  la  proposition  de  M.  Newdegate,  vient  d’ordonner  une  enquête  à ce  sujet. 
D’après  le  finies^  en  1830  il  n’y  avait  en  Angleterre  que  11  couvents  j on  y 
comj)te  aujourd’hui  69  monastères  et  223  couvents  de  femmes.  En  Prusse,  il 
existe  maintenant  14  couvents  de  jésuites  et  833  autres  couvents  peuplés  de 
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priétaire  de  tout,  car  elle  recevra  sans  cesse  et  ne  vendra  ni  ne  par- 
tagera jamais.  La  terre  n’en  serait  peut-être  pas  plus  mal  cultivée, 
car  les  corporations  sauraient  la  louer  aussi  bien  que  les  propriétaires 
actuels;  mais  le  mal  fait  à la  société  serait  incalculable.  Que  devien- 
drait un  pays  possédé  par  une  église  soumise  au  pouvoir  absolu  d un 
chef  infaillible  qui  transforme  en  dogme  la  condamnation  de  toutes 
les  libertés?  La  France  ne  peut  donc,  comme  l’Amérique,  accorder 
la  personnification  aux  sociétés  d’enseignement  sous  peine  de  deve- 
nir un  état  bien  plus  théocratique  encore  que  ne  l’éUit  l’Espagne 
sous  Philippe  IL  Voilà  ce  qu’il  faut  dire  nettement  et  bien  faire  com- 
prendre à tous.  Au  reste  les  universités  libres  se  soutiennent  et  pro- 
spèrent en  Belgique  sans  jouir  de  ce  privilège.  Il  en  serait  de  même 
en  France  ; ainsi  nulle  difficulté  en  ce  point  ; elle  ne  s’élèvera  qu’au 
moment  où  on  essaiera  de  séparer  radicalement  l’église  de  1 Etat. 

En  résumé,  si  l’on  veut  loyalement,  sincèrement  la  liberté  de 
l’enseignement,  la  loi  ne  devrait  contenir  que  deux  articles.  Le  pre- 
mier proclamerait  la  liberté  sans  restriction  d’aucune  sorte,  sauf 
répression  des  délits  prévus  par  le  code  pénal.  Le  second  imposerait 
à ceux  qui  voudraient  exercer  certaines  professions,  l’obligation  de 
subir  un  examen  de  nature  à prouver  qu’ils  peuvent  le  faire  sans 
danger  pour  leurs  clients.  Du  silence  de  la  loi  résulterait  que  la  per- 
sonnification des  facultés  est  écartée,  mais  qu’elles  pourraient  con- 
férer tous  les  grades  scientifiques  auxquels  aucun  privilège  légal  ne 
serait  attaché.  D’un  autre  côté,  l’État  devrait  réorganiser  complète- 
ment et  fortifier  singulièrement  tout  l’enseignement  supérieur  offi- 
ciel. 11  faudrait  remplacer  l’université  par  des  universités,  cest 
à dire,  au  lieu  de  ce  vaste  mécanisme  administratif,  — création 
artificielle  d’un  homme  de  guerre,  — ressusciter  et  doter  généreuse- 
ment ces  républiques  scientifiques,  organismes  vivants  et  autonomes, 
que  le  besoin  de  s’instruire  avait  fait  naître  en  France  comme  dans 
toute  l’Europe,  et  qui,  conservées,  agrandies,  réformées  au-dela  du 
Rhin,  y produisent  de  si  merveilleux  fruits.  La  concurrence  forceia 
f État  à entrer  dans  cette  voie.  Des  universités  catholiques  s établi- 
ront, elles  auront  beaucoup  d’argent  et  beaucoup  d’élèves;  e et> 
rétribueront  leurs  professeurs  bien  mieux  que  l’Etat.  La  réunion  des 
• différentes  branches  de  l’enseignement  formera  un  centre  scienti- 

7,000  religieux  des  deux  sexes.  En  France,  en  18G4,  les  congrégations  d’homines 

comptaient  17,800  membres  et  celles  de  femmes  IKl, 350.  A Pans,  les  ecoles 

primaires  laïques  ont  32/906  élèves,  les  écoles  congiéganistes  38,8.K  . ^ 
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tique  OÙ  élèves  et  professeurs  vivront  dans  une  atmosphère  intel- 
lectuelle qui  fera  profiter  chacun  des  lumières  de  tous,  et  elles  ne 
tarderont  pas  à écraser  complètement  les  facultés  isolées.  Si  l’État 
comprend  et  sait  remplir  le  devoir  que  cette  concurrence  lui  impose, 
la  liberté  i*endra  la  vie  au  haut  enseignement  et  lui  fera  produire  les 
plus  heureux  résultats  pour  le  progrès  des  sciences  ; mais,  si  l’État 
maintient  le  système  actuel,  l'épiscopat  saura  conquérir  un  monopole 
de  fait,  et,  comme  il  n’est  point  probable  que  la  France  se  laisse 
ramener  au  moyen  âge  sans  résister,  la  liberté  n’aura  fait  que  multi- 
plier les  semences  de  discorde  et  de  guerre  civile. 
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Review  de  Londres,  1870,  et  Revue  de  Belgique  de  Bruxelles, 

15  Janvier  1871.) 


{Foi'tnightly 


Un  des  membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Eugène  Pelletan,  me  développait  un  jour,  avec  sa  verve  brillante  et 
son  éloquence  imagée,  cette  thèse  que,  dans  les  guerres  modernes 
comme  dans  le  jeu,  « qui  perd,  gagne  » ; le  vaincu  lirait  plus  de 
profil  de  ses  défaites  que  le  vainqueur  de  ses  victoires.  Et,  en  ettet, 
disait-il,  de  quand  date  la  grandeur  actuelle  de  la  Prusse?  D’Iena. 
C’est  quand  elle  était  couchée  dans  la  poussière,  sous  les  pieds 
de  Napoléon,  coupée,  déchiquetée  en  morceaux,  épuisée  de  réquisi- 
tions et  de  contributions  de  guerre,  ruinée,  presque  effacée  de  la 
carte  de  l’Europe,  c’est  au  plus  profond  de  sa  chute  qu’elle  a jete 
les  bases  de  ces  institutions  qui  la  rendent  si  puissante  aujourd  hui. 
Après  1815,  la  France  perd  ses  conquêtes  récentes  et  même  un  lam- 
beau de  celles  de  Louis  XIV;  elle  paie  un  milliard  aux  alliés  ur 
milliard  aux  émigrés,  et  c’est  alors  que  commence  cette  période  d( 
rénovation  littéraire,  d’activité  scientifique,  de  vie  parlementaire,  d( 
développement  industriel,  qui  lui  donna  un  rôle  prépondérant  ei 
Europe.  En  1848,  le  Piémont  est  écrasé  par  l’Autriche.  U se  con 
centre,  se  réforme,  fonde  la  liberté  et,  grâce  au  prestige  de  la  liberté 
s’annexe  l’Italie.  La  Russie  est  vaincue  en  Grimée;  « elle  se  re 
cueille  »,  suivant  le  mot  connu  de  son  premier  ministre,  elle  recor 
naît  les  causes  de  sa  faiblesse,  et  pour  y porter  remède,  ell 
émancipe  ses  serfs,  se  couvre  d’un  réseau  immense  de  voies  ferreet 
et  apparaît  aujourd’hui  plus  forte  que  jamais.  L Autriche  triompli 
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de  la  Hongrie  et  de  l’Italie,  en  1849,  et  jamais  elle  n’a  été  plus 
affaiblie  qu’après  ces  succès;  elle  est  vaincue  en  1859  et  en  18GG, 
et  ses  revers  la  délivrent  de  la  théocratie  et  du  despotisme,  et  lui 
valent  la  jouissance  de  toutes  les  libertés  et  les  sympathies  de  toute 
l’Europe. 

La  thèse  de  M.  Pelletan  a beaucoup  de  vrai.  Elle  revient  à ce  prin- 
cipe admis  par  le  christianisme  et  par  tous  les  systèmes  d’éducation, 
que  le  châtiment  est  salutaire  et  que  la  peine  est  la  condition  de 
1 amélioration.  En  tout  cas,  les  exemples  de  l’histoire  contemporaine 
sont  de  nature  à donner  bon  espoir  à la  France.  Je  ne  sais  qui  a 
prononcé  ce  mot  affreux:  Finis  Galliae.lï  ne  dépend  que  delà 
France  de  donner  à cette  sinistre  prophétie  le  plus  éclatant  démenti. 

L’année  18 /ü  peut  devenir  pour  elle  la  date  d’une  rénovation 
complète  et  le  commencement  d’une  nouvelle  ère  de  gloire  sérieuse 
et  de  progrès  réels.  Jules  Favre  a dit  qu’elle  avait  peut-être  besoin 
d’une  épreuve  pour  la  laver  de  ses  souillures.  Un  bain  de  sang  est 
une  horrible  métaphore.  En  réalité,  ce  peut  être  une  source  de  rajeu- 
nissement, mais  à une  condition,  c’est  qu’elle  sache  tirer  des  évène- 
ments les  enseignements  qu’ils  renferment  et  qu’elle  soit  assez  rai- 
sonnable pour  en  faire  son  profit.  Voyons  donc  quels  sont  ces 
enseignements  dont  la  France  est  tenue  de  profiter  pour  se  relever 
des  revers  qu’elle  a subis. 

D’où  vient  que  l’Allemagne  l’ait  emporté  sur  la  France,  qui  était 
aussi  peuplée,  plus  riche  et  plus  belliqueuse?  Tout  le  monde  ré- 
pond : c’est  parce  que  l’Allemagne  avait  l’enseignement  obligatoire 
pour  tous,  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous,  le  Scliul- 
pflichtigkeit  et  le  Diensipflichtigkeit.  On  l’avait  déjà  dit  en  18G6  : à 
Sadowa,  ce  n’est  pas  le  f^usil  à aiguille  qui  a vaincu,  mais  le  maître 
d ’école. 

Cela  est  bien  plus  vrai  encore  en  1870,  attendu  que  le  chassepot 
valait  incomparablement  mieux  que  le  fusil  à aiguille.  On  ne  peut 
le  crier  trop  haut,  c’est  l’ignorance  qui  a compromis  le  sort  de  la 
France.  Ignorance  de  la  diplomatie  qui,  ne  connaissant  ni  l'histoire 
ni  la  langue  ni  les  tendances  de  l’Allemagne,  a trompé  l’Empe- 
reur sur  1 attitude  que  prendraient  les  divers  États;  ignorance  des 
généraux,  qui  n’avaient  étudié  ni  l’organisation  des  Prussiens  ni 
leur  tactique  ni  leurs  progrès  ni  les  leçons  de  la  campagne  de  1866 
ni  les  vues  de  leurs  chefs;  ignorance  des  officiers  qui,  habitués  à se 
battre  contre  les  Arabes,  ont  toujours  été  surpris,  déroutés,  égarés 
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dans  leur  propre  pays;  ignorance  des  soldats  qui,  considérant  l’Al- 
lemand comme  une  brute  qu’on  chasse  à coups  de  crosse,  ont  perdu 
leur  aplomb,  quand  ils  ont  rencontré  en  face  d’eux  des  hommes  dé- 
terminés, connaissant  le  terrain  mieux  que  leurs  capitaines,  et 
sachant  faire  de  leurs  armes  inférieures  un  usage  beaucoup  plus 
intelligent  et  plus  meurtrier;  ignorance  sans  bornes  de  la  pres.se, 
criant:  A Berlin!  comme  s’il  s’agissait  d’une  simple  promenade 

militaire.  . 

Qui  ne  connaît  les  immenses  sacrifices  que  1 Allemagne  a laits 

pour  le  progrès  et  la  diffusion  de  la  science,  dépensant,  par  exem- 
ple, un  demi  million,  à Bonn,  pour  un  laboratoire  de  chimie,  un 
million  à Heidelberg,  pour  le  laboratoire  de  physique.  Le  petit 
Wurtemberg  consacrait  plus  d’argent  à l’enseignement  supérieur  que 
la  grande  France.  Chose  inouïe,  celle-ci  se  faisait  des  rétributions 
des  élèves  universitaires  une  source  de  revenu!  Elle  donnait  sans 
compter  50  ou  60  millions  pour  le  nouvel  Opéra  ; elle  refusait  un 
million  pour  des  maisons  d’école.  L’an  dernier,  sur  le  pont  du  stea- 
mer la  Guyenne,  qui  nous  transportait  à l’inauguration  de  1 isthme 
de  Suez,  M.  Duruy,  — le  seul  homme  de  valeur  qui  ait  servi  le 
régime  impérial  — me  racontait  ses  déboires  au  ministère  de  1 in- 
stiHiclion  publique.  Il  voulait  introduire  l’enseignement  obligatoire  ; 
l’Empereur  le  soutenait  ; il  eut  tous  les  autres  ministres  contre  lui. 
11  avait  organisé  15,000  écoles  du  soir  pour  les  adultes;  c’est  a peine 
s'il  pai-vint  à arracher  100,000  fr.  à la  stupide  résistance  du  conseü 
d’État.  Tout  le  système  d’instruction  publique  était  à réorganiser, 
et  il  n’obtenait  rien.  On  préférait  employer  l’or  du  pays  a entretenir 
des  corps  de  ballet,  à bâtir  des  casernes  et  des  palais,  à dorer  les 
grilles,  les  monuments,  le  dôme  des  Invalides,  le  toit  de  la  Sainte- 
Chapelle,  etc.  C’est  en  vain  que  des  hommes  comme  Jules  Simon, 
Pelletan  Duruv,  Jules  Favre  criaient  chaque  année  : 11  faut  des  mil- 
lions pour  1 instruction,  ou  la  France  est  perdue  ! On  ne  les  écoutait 
pas.  On  ne  refusait  rien  au  plaisir,  au  luxe,  à l’ostentation;  on  refu- 
sait tout  à l’enseignement. 

Les  maux  que  l’ignorance  cause  à la  France,  pendant  la  guerre, 
ne  sont  pas  comparables  à ceux  dont  elle  est  menacée  pendant  la 
paix.  Les  uns,  quelque  cruels  qu’ils  soient,  sont  passagers;  les  auties 
.sont  permanents.  Par  le  suffrage  universel,  la  France  a remis  la 
décision  de  ses  destinées  aux  mains  des  foules,  complètement  inca 
pables  do  di.scorner  leur  véritable  intérêt  et  encore  moins  ce  ipic 
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réclame  le  salut  et  la  prospérité  du  pays.  Entraîné  par  la  légende 
napoléonienne  — la  pire  des  maladies  dont  un  peuple  puisse  être 
atteint  — le  sulli-age  universel  a par  trois  fois  et  avec  un  sincère 
enthousiasme  remis  le  pouvoir  absolu  aux  mains  du  héros  de  Bou- 
logne, et  obéissant  aux  préfets,  les  paysans  ont  toujours  choisi  des 
hommes  très  médiocres,  mais  complètement  dévoués  au  pouvoir 
personnel.  Partout  et  toujours,  le  despotisme  a été  le  fruit  naturel 
de  l’ignorance.  Maintenant  que  les  foules  aveugles  ne  pourront  plus 
voter  pour  l’homme  de  Sedan,  il  est  à craindre  qu’elles  ne  choisissent 
les  représentants  les  plus  extrêmes  des  opinions  opposées  — des 
socialistes,  des  légitimistes,  des  ultramontains,  des  conservateurs 
enragés  qui,  par  leurs  luttes  acharnées,  feront  désirer  le  retour 
de  l’ordre,  même  au  prix  de  la  liberté. 

Que  1 exemple  de  la  France  serve  au  moins  de  leçon  aux  autres 
peuples.  Rien  n’est  plus  funeste  à l’émancipation  des  classes  infé- 
rieures elles-mêmes  que  de  leur  donner  le  droit  de  voter,  avant  qu’el- 
les aient  assez  de  lumières  pour  le  faire  avec  discernement.  Voulez- 
vous  établir  le  despotisme,  soit  directement,  par  le  prestige  d’un 

grand  nom,  soit  indirectement,  en  passant  par  l’anarchie,  donnez  le 
sutfrage  à la  foule  ignorante. 

Avec  l’enseignement  obligatoire,  il  faut  le  service  militaire  uni- 
versel. Je  voudrais,  quant  a moi,  non  le  système  prussien,  qui  con- 
stitue une  charge  trop  lourde,  mais  le  système  suisse  combiné  avec 
celui  de  la  Prusse  '.  Le  service  universel  convient  aux  nations  démo- 
cratiques: voyez  toutes  les  Républiques  de  l’antiquité.  Il  forme  une 
armée  vraiment  patriotique,  il  trempe  le  caractère,  combat  la  mol- 
lesse qui  nous  envahit,  prépare  une  force  immense  sans  grands  frais 
et  inculque  la  discipline  et  l’obéissance,  qualités  peu  estimables  sous 
un  gouvernement  despotique,  mais  essentielles  sous  un  gouverne- 
ment libre.  L armée  doit  devenir  l’école  d’adultes  de  tous  les  citoyens. 

1 J'ai  exposé  les  avantages  de  ce  système  dans  un  ouvrage  publié  récemment 
au  sujet  de  l’Allemagne  : La  Prusse  et  VA  utriche  depuis  Sadowa.  M.  Buloz,  qui 
prévoyait  le  danger,  m’ayant  demandé  d’aller  étudier  sur  place  les  conséquences 
de  la  guerre  de  18GG,  j’exposai  dans  la  Reme  des  Deux-Mondes  les  conclusions 
suivantes:  L’unité  de  l’Allemagne  est  inévitable.  Si  la  France  ne  se  montre  pas 
hostile,  elle  se  fera  au  jirofit  de  la  liberté.  Si  la  France  déclare  la  guerre,  elle  se 
fera  au  profit  du  militarisme  et  de  la  Prusse.  En  tout  cas,  la  France  doit  se  hâter 
de  décréter  l’enseignement  obligatoire  et  le  service  militaire  universel,  comme 
devoirs  du  citoyen.  — Je  crois  encore  qu’il  faudra  en  venir  là.  Je  préconisais 

aussi  la  formation  locale  de  l’armée  par  province  et  district,  comme  en  Pnisse. 
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C’est  ainsi  que  s’est  retrempée  l’Allemagne.  Il  faut  voir  dans  M'"'  de 
Staël  ce  qu’étaient  les  Allemands  au  commencement  de  ce  siècle  : 
endormis,  sans  re.ssort,  sans  patriotisme,  masse  inerte 

dans  sa  main  de  fer.  La  réforme 

devant  Metz, 


mous,  épais 

([lie  Napoléon  pétrissait  à son  gré 
de  Scharnhorst  a fait  ces  hommes  de  la  landvvehr  qui 
se  sont  laissés  tuer  plutôt  que  de  reculer.  L’exercice,  la  gymnastique, 
les  marches,  les  manœuvres,  la  natation  apprise  à tous,  la  culture 
régulière  des  forces  physiques,  ajoutée  à la  culture  des  forces  intel- 
lectuelles, voilà  ce  qui  transforme  vite  une  nation.  L’Angleterre  aussi 
devrait,  à côté  de  ses  corps  d’élite  permanents,  généraliser  le  service 
de  la  milice.  L’Anglais  de  la  classe  aisée  se  donne  une  éducation 
physique  et  morale  qui  vaut  mieux  peut-être  que  celle  de  la  bour- 
geoisie du  continent  ; mais  l’ouvrier  des  usines,  et  surtout  celui  des 
campagnes,  aurait  grand  besoin  d’ôtre  soumis  tout  au  moins  au 
régime  de  l’armée  suisse. 

La  France  ira  certainement  jusqu’au  système  prussien.  C’est  ce 
qu’elle  fera  le  plus  facilement,  car  il  ne  s’agira  que  de  mettre  en 
(liiivre  ses  instincts  guerriers.  Mais  cela  ne  suffit  pas  ; il  faut  qu  elle 
extirpe  certaines  traditions  qui  lui  ont  porté  malheur  et  qui  lui  vien- 
nent de  l’Empire  et  de  la  révolution. 

Les  écrivains  les  plus  populaires  de  la  France  ont  chanté  sur  tous 
les  tons  les  gloires  de  l’Empire.  Les  vieux  soldats  en  ont  fait  dans 
les  campagnes  une  vraie  religion,  plus  puis.sante  souvent  que  l’an- 
cienne. L’idée  universelle  était  que  la  France  avait  perdu  ses  fron- 
tières naturelles,  sa  légitime  prépondérance,  et  qu’elle  devait  la 
reconquérir  à tout  prix.  Dans  la  France  nouvelle,  on  voit  M.  Pré- 
vost-Paradol,  un  des  amis  les  plus  éclairés  de  la  vraie  liberté,  réduit 
au  désespoir,  parce  qu’il  croit  qu'à  la  fin  du  siècle,  il  y aura  70  mil- 
lions d’Allemands,  90  millions  de  Russes,  100  millions  d’Anglo-Sa- 
xons  et  seulement  4o  millions  de  Français,  vu  que  ceux-ci  ont  moins 
de  place  et  procréent  moins  d’enfants.  Les  « radicaux  du  temps  de 
Louis-Philippe  voulaient  forcer  ce  roi  clairvoyant  et  pacifique  à faire 
la  guerre  tantôt  à la  Russie  pour  la  Pologne,  tantôt  à l’Angleterre 
pour  l’affaire  Pritchard,  tantôt  à l’Europe  pour  Mehemet-Ali.  Si 
Louis-Philippe  a résisté  à toute  réforme  électorale  et  parlementaire, 
au  risque  d’une  révolution,  c'est  parce  qu’il  craignait  l’avènement 
du  parti  radical,  qui  l’aurait  entraîné  dans  la  guerre.  Ce  que  la 
France  doit  comprendre,  c’est  cette  vérité  que  les  Anglais  seuls,  je 
crois,  aperçoivent  clairement  aujourd’hui,  à savoir  que  prétendre 
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maintenir  une  prépondérance  quelconque  ou  môme  l’équilibre  des 
puissances,  en  présence  des  forces  économiques  en  œuvre  partout, 
est  aussi  chimérique  que  de  vouloir  arrêter  le  mouvement  de  la  terre. 
Rien  ne  peut  empêcher  que,  dans  un  siècle  d’ici,  l’Amérique  ne 
contienne  200  millions  d Anglo-Saxons,  Et  si  la  Russie,  après  avoir 
affranchi  ses  serfs,  leur  donne  de  l’instruction  et  la  liberté,  elle  gran- 
dira dans  les  mômes  proportions,  quoique  plus  lentement.  L'Angle- 
terre et  la  France  doivent-elles  s’épuiser  en  guerres  ruineuses  et  en 
vaines  intrigues  pour  s’opposer  à ce  qui  est  inévitable  ? D’ailleurs, 
les  peuples  sont-ils  heureux  et  glorieux  en  raison  du  nombre  de  leurs 
habitants  et  de  leur  prépondérance  militaire  ? Non  ; car  qui  a rendu 
plus  de  services  à l’humanité  que  la  Judée  et  Athènes?  Quels  sont 
les  Etats  les  plus  heureux  aujourd’hui  ? N’est-ce  pas  la  Suisse  et  la 
Belgique,  ou  plutôt  Saint-Marin  et  le  Val  d’Andorre  ? Il  faut  que  ta 
France  extirpe  jusqu’à  la  racine  ses  rêves  de  suprématie  militaire  et 
ses  souvenirs  de  gloire  impériale,  qu’elle  jette  aux  vents  les  restes  de 
1 homme  funeste  qui  1 a conduite  à Waterloo,  et  par  la  puissance  de 
son  nom,  au  2 Décembre  et  à Sedan  ; qu’elle  débaptise  ses  ponts 
d’Iéna,  d’Austerlitz,  de  Magenta,  ses  boulevards  de  Sébastopol,  du 
Trocadéro,  ses  rues  de  Rivoli  et  de  Castigtione;  qu’elle  efface  de  ses 
livres  et  de  ses  monuments  tout  ce  qui  peut  infecter  la  jeunesse  de 
cette  funeste  soif  de  gloriole  militaire  ' ; qu  elle  comprenne  que 
l’intérêt  et  le  devoir  d’un  pays  ne  consistent  pas  à faire  équilibre  à 
ses  voisins,  mais  a répandre  dans  tous  les  rangs  de  ses  propres  popu- 
lations l’aisance  et  l’instruction . Voilà  la  source  de  la  véritable  force. 

Si  la  h rance  s obstine  à vouloir  être  plus  forte  par  ses  armées  que 
la  Russie  et  l’Allemagne,  plus  forte  que  l’Angleterre  et  l’Amérique 
par  ses  flottes,  elle  devra  s’imposer  des  charges  énormes  qui  pèseront 
sur  1 industrie.  Celle-ci  se  plaindra  nlus  encore  nue  nar  le  H P 
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et  tout  progrès  économique  sera  arrêté.  Il  est  temps  que  la  France 
adopte  la  môme  politique  extérieure  que  l’Angleterre.  Au  heu  de 
promener  son  drapeau  dans  les  quatre  parties  du  monde,  comme 
récemment  encore  s’en  vantait  l’Empereur,  elle  doit  consacrer  toutes 
ses  ressources  à rendre  le  peuple  capable  d’exercer  sagement  les 

droits  électoraux  qu’elle  lui  a accordés  trop  tôt.  ^ 

La  politique  extéreure  du  dernier  gouvernement  français  n a ete 
(lu’une  série  de  contradictions.  On  peut  comprendre  deux  politiques. 

La  première  consiste  à vouloir  imposer  partout  au  dehors  son  influ- 
ence ou  sa  suprématie,  et  par  conséquent  à maintenir,  tant  qu’on  le 
peut,  ses  voisins  faibles,  divisés,  dépendants.  La  France  aurait  donc 
dû  s’opposer  nettement  à l’unité  de  l’Italie  d’abord,  à 1 unité  de 
l’Allemagne  ensuite.  C’est  là  la  politique  ancienne,  défendue  avec 
tant  de  talent  et  d’éloquence  par  M.  Thiers,  quand  il  lançait  cette 
parole  prophétique:  «Vous  n’avez  plus  une  faute  à commettre.»  Cette 
politique  est  étroite  et  elle  est  vaine,  car  elle  ne  peut  empêcher  des 
concentrations  de  force  amenées  par  la  marche  des  idées  et  des  inté- 
rêts économiques,  mais  elle  peut  les  retarder.  Ainsi,  il  est  certain 
que  si  le  gouvernement  français  n’avait  pas  favorisé  l’unité  italienne, 

l’unité  allemande  ne  se  serait  pas  faite  si  tôt. 

Il  y a une  autre  politique,  qui  consiste  à ne  pas  se  mêler  des 
affaires  des  autres  peuples  et  qui  se  félicite  quand  l’un  d’eux  arrive  a 
constituer  son  unité  nationale,  conformément  à ses  vœux,  et  à acqué- 
rir plus  de  cohésion,  plus  de  richesses,  plus  de  lumières,  plus  de 
forces  de  tout  genre,  parce  que  l’échange  permet  à chacun  d’en  pro- 
fiter et  que  la  félicité  de  l’humanité  entière  s’en  trouve  accrue.  Ceci 
est  la  vraie  politique  moderne,  celle  que  l’Angleterre  poursuit  main- 
tenant. Malheureusement,  Napoléon  III  a suivi  alternativement  les 
deux  politiques,  de  façon  à perdre  les  avantages  et  à recueillir  les 
inconvénients  de  l’une  et  de  l’autre.  Il  n’a  favorisé  le  développement 
des  nationalités  nouvelles  que  pour  s’en  faire  des  ennemies.il  déclare 
la  guerre  à la  Russie  et  va  au  Mexique  pour  soutenir  les  races  latines 
contre  la  prépondérance  anglo-saxonne.  Politique  d’équilibre  que 
lui  fait  deux  puissants  ennemis.  Il  combat  pour  1 Italie,  mais  lui  re- 
fuse Rome  et  se  fait  ainsi  détester  par  les  Italiens,  sans  satisfaire  le 
parti  ultramontain.  Affaiblissant  l’Autriche,  il  prépare  les  triomphes 
de  la  Prusse,  qu’il  favorise  même  directement  en  1866.  Il  proclame 
la  théorie  des  grandes  agglomérations;  puis  immédiatement  après  il 
se  tourne  vers  l’Autriche,  visite  l’empereur  François-Joseph,  dresse 
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la  fameuse  barri(>re  du  Mein,  inquiète  et  menace  la  Prusse  ; enfin  se 
croit  réduit  à attaquer  l’Éiat  dont  il  a de  ses  propres  mains 
préparé  la  grandeur.  Il  est  difficile  d'imaginer  une  conduite  mieux 
faite  pour  conduire  aux  abîmes. 

La  France  se  trouve  entraînée  vers  la  politique  ancienne  d’équili- 
bre par  ses  traditions  dynastiques  et  ses  aspirations  à la  suprématie 
en  Europe,  vers  la  politique  moderne  de  non-intervention  extérieure 
et  de  développement  intérieur  par  l’opinion  de  ses  publicistes  les 
plus  clairvoyants.  Sous  les  deux  Napoléons  la  première  lui  a été 

funeste;  quelle  adopte  donc  résolument  la  seconde  et  surtout  qu’elle 
y reste  fidèle. 

Si,  après  le  plébiscite, Napoléon  avait  désarmé,  en  proclamant  qu’il 
ne  voulait  pas  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  l’Allemagne, 
il  aurait  forcé  la  Prusse  au  désarmement,  car  jamais  le  midi  n’aurait 
accepté  les  charges  militaires  prussiennes,  et  déjà, dans  la  Confédéra- 
tion du  Nord,  la  Diète  réclamait  des  économies.  Toute  crainte  dis- 
paraissant du  côté  de  la  France,  le  mouvement  pacifique  eût  été 
irrésistible.  Les  écrivains  et  les  hommes  qui  ont  poussé  la  France 
dans  une  attitude  et  une  politique  d’agression,  l’ont  empêchée  de 
triompher  de  sa  rivale  sans  coup  férir,  par  la  paix  et  par  la  liberté. 

11  est  une  autre  difficulté  que  va  rencontrer  la  France  républicaine: 
c’est  le  règlement  des  rapports  de  l’Église  et  de  l’État.  Le  parti  libé- 
ral pense  qu’il  faut  abolir  le  concordat,  supprimer  le  budget  des 
cultes,  renoncer  à tout  droit  d’ingérence  dans  les  affaires  ecclésiasti- 
ques, en  un  mot,  établir,  comme  dans  l’Union  américaine,  l’Église 
libre  dans  l’État  libre.  On  peut,  certes,  invoquer  à l’appui  de  ce 
projet  les  meilleures  raisons;  mais  si  le  clergé  catholique  y voit  un 
attentat  a ses  droits,  la  République  résistera-t-elle  aux  attaques  qui 
sans  relâche  retentiront  dans  40,000  chaires  et  dans  80,000  confes- 
sionnaux? Si  pour  les  réduire  au  silence  on  a recours  aux  sévérités 
de  la  loi,  c’est  une  persécution  religieuse,  comme  en  1793,  et  l’on 
en  connaît  les  dangers.  Il  faut  être  catholique  et  vivre  dans  un  pays 
catholique,  pour  comprendre  toute  la  difficulté  de  la  situation.  Dans 
un  pays  protestant,  on  ne  peut  s’en  faire  nulle  idée.  Prenons  un 
exemple  récent.  31.  Esquiros,  un  homme  doux  et  modéré,  comme 
l’affirmeront  tous  ceux  qui  l’ont  connu  en  Angleterre,  décrète,  à i3Iar- 
seille,  1 expulsion  desjésuites.Cest  une odieust;  violation  de  la  liberté, 
s écrie-t-on  de  toutes  parts.  Sans  doute,  la  mesure  est  absolument 
inopportune  au  moment  o(i  l’on  a besoin  du  concours  de  tous  pour 
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repousser  l’ennemi  hors  du  territoire.  Mais  pour  la  justifier,  voici  ce 
que  disent  ses  partisans  : Les  jésuites  enseignent  les  doctrines  ultra- 
montaines; ces  doctrines  condamnent  absolument  les  libertés  mo- 
dernes; ai  donc  toute  la  jeunesse  est  formée  par  eux,  ces  libertés 
seront  anéanties.  Il  nous  faut  ainsi  choisir  entre  la  liberté  des  jésui- 
tes aujourd’hui  et  celle  de  la  France  demain.  Nous  n hésitons  pas  a 

sacrifier  la  première  à la  seconde. 

Ce  raisonnement  doit  avoir  quelque  apparence  de  fondement, 

puisque  les  Suisses,  qui  sont  gens  sensés  et  calmes,  ont  fait  de 
l’ostracisme  des  jésuites  une  des  clauses  du  pacte  fédéral.  Cela 
paraîtra  étroit  et  intolérant,  même  au  parti  que  l’on  appelle  avance. 
Celui-ci  ne  s’inquiète  plus  beaucoup  des  questions  religieuses  ; on 
les  a dépassées,  pense-t-il  ; le  joug  des  anciennes  superstitions  est 
secoué.  Ces  querelles  dogmatiques  ne  sont  que  de  viedles  niaise- 
ries sans  importance.  Voici  pourtant  un  fait  qui  doit  faire  réfléchir 
ceux  qui  ne  veulent  demander  de  leçons  qu’îi  l’observation  exacte 
des  faits.  D’où  vient  que  les  institutions  libres  ne  semblent  prendre 
racine  et  réussir  dans  aucun  État  catholique,  pas  plus  en  Europe 
qu’en  Amérique?  En  voici  les  raisons.  Premièrement, dans  les  pays 
catholiques,  l’instruction  est  singulièrement  négligée.  En  France,  le 
pays  catholique  le  plus  avancé  sous  ce  rapport,  la  proportion  des 
illettrés  est  d’environ  un  tiers.  Cette  ignorance  provient  de  ce  que 
les  pratiques  du  culte  n’exigent  pas  la  connaissance  de  la  lecture  et 
de  ce  que  le  clergé,  craignant  la  trop  grande  clarté  pour  ses 
dogmes,  se  montre  peu  disposé  à favoriser  la  diffusion  des  lumièies. 
Secondement,  le  Pape,  désormais  infaillible,  condamne  comme  une 
hérésie  et  une  peste  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  la  piesse, 
toute  l’organisation  actuelle  des  sociétés.  Ceux  qui  défendent  le 
régime  dit  de  1789,  sont  ainsi  conduits  à faire  au  clergé  une  guerre 
défensive,  mais  acharnée.  Comme  il  est  impossible  d attaquei  le 
clergé  sans  que  la  religion  soit  atteinte,  le  sentiment  religieux  est 
fortement  ébranlé.  Ce  sentiment  étant  encore  l’unique  base  de  la 
moralité,  celle-ci  baisse  et  se  relâche  à son  tour.  Le  relâchement 
des  mœurs  a toujours  produit  l’affaiblissement  des  caractères.  Or, 
sans  mœurs  et  sans  caractères,  la  liberté  est  impossible.  Un  État 
divisé  en  lui-même  ne  peut  subsister,  dit  1 Écriture.  Combien  cela 
est  vrai  surtout,  quand  la  division  porte  sur  1e  fond  même  de  la  vie 

morale  ! 

Eu  outre,  considérez  que  le  clergé,  ayant  dans  les  mains  les 
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femmes,  les  enfants  et  les  paysans,  dispose  d’une  force  énorme, 
incalculable.  Il  sera  donc  très  difficile  de  fonder  solidement  un 
régime  que  l’Église  romaine  attaque  avec  toutes  les  forces  dont 
elle  dispose.  Si  la  République  dure  en  France,  nous  verrons 
recommencer  avec  plus  de  violence  que  jamais  l’ancienne  lutte  entre 
les  principes  de  la  révolution  et  ceux  de  l’Église  catholique,  qui  a 
déjà  causé  tant  de  désastres  et  coûté  tant  de  sang.  Cette  lutte  paraît 
désormais  sans  issue,  depuis  que  le  Pape  a déclaré  que  les  deux 
principes  sont  aussi  inconciliables  que  le  bien  et  le  mal,  l’obscurité 
et  la  lumièie.  La  France  n étant  pas  plus  prête  à renoncer  au  catho- 
licisme qu’à  renoncer  aux  principes  modernes,  il  est  impossible  de 
prévoir  toutes  les  difficultés  qui  sortiront  de  ce  conflit. 

La  France  restera-t-elle  en  république?  Généralement  on  en  doute. 
Cependant,  ce  serait  évidemment  ce  qu’elle  aurait  de  mieux  à faire. 
D’abord,  c’est  le  régime  qui  divise  le  moins,  comme  l’a  dit  M.  Thiers 
en  1848.  Ensuite,  maintenant  qu’il  y a un  prétendant  déplus,  — 
le  prince  impérial,  les  dangers  qui  menaceraient  toute  restaura- 
tion, seraient  plus  grands  que  jamais.  Le  nouveau  souverain  aurait 
contre  lui  non  seulement  deux  ou  trois  prétendants  évincés,  mais 
tous  les  républicains,  qui  ne  lui  pardonneraient  pas  d’avoir  immolé 
de  nouveau  la  république.  11  aurait  ainsi  à lutter  contre  les  hommes 
les  plus  actifs,  les  plus  décidés  de  la  nation.  II  serait  obligé  de  main- 
tenir le  suffrage  universel  et  la  liberté  de  la  presse.  Or,'  un  prince, 
même  issu  de  la  famille  si  pleine  de  mérites  des  d’Orléans,  pourrait- 
il  résister  longtemps  à ces  instruments  de  démolition?  11  aurait  bien- 
tôt contre  lui  la  majorité  des  électeurs  dans  les  grandes  villes,  et  se 
trouverait  ramené  par  suite  dans  la  position  qui  a conduit  Napoléon 
III  à sa  ruine,  c’est  à dire  forcé  de  prendre  à l’intérieur  de  vigou- 
reuses mesures  de  compression  ou  bien  de  chercher  des  diver^ons 
à l’extérieur.  — Nous  aurions  donc  de  nouveau  une  période  d’une 
vingtaine  d’années  de  discordes  intestines,  suivies  d’un  nouvel  effon- 
drement, et  ce  serait  toujours  à recommencer. 

La  difficulté  de  fonder  la  monarchie  en  1-Yance  tient  à plusieurs 
causes.  Premièrement,  la  royauté  n’exerce  j)lus  de  prestige  et  n’in- 
spire plus  de  respect.  Or,  comme  l’a  très  bien  démontré  M.  Bage- 
hot,  c est  la  une  des  conditions  essentielles  de  tout  pouvoir  hérédi- 
taire. Secondement,  la  royauté  a si  peu  réussi  et  s’est  écroulée  si 
souvent,  qu  elle  ne  semble  pas  présenter  plus  de  garanties  de  stabilité 
(pi  une  présidence  républicaine,  — et  dans  ces  conditions,  elle  offre 
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cet  inconvénient  particulier  qu’au  lieu  de  la  crise  d une  élection 
présidentielle  tous  les  quatre  ans,  — qu’on  pourrait  d’ailleurs  éviter 
en  supprimant  le  président  élu,  — on  a la  crise  bien  plus  grave 
d’une  révolution  tous  les  quinze  ou  dix-huit  ans.  Troisièmement,  le 
souverain,  cherchant  naturellement  à s’appuyer  sur  les  éléments  con- 
servateurs, est  amené  à donner  la  main  au  clergé.  Or,  les  hommes 
les  plus  éclairés  et  les  plus  énergiques  de  la  nation  sont  hostiles  à 
l’influence  cléricale  ; ils  ne  tarderaient  pas  à déclarer  la  guerre  au 
souverain.  C’est  ce  qui  a perdu  Charles  X.  Quatrièmement,  la  jeu- 
nesse est  attirée  vers  la  république,  parce  qu’elle  lui  rappelle  les 
gloires  d’Athènes,  de  Rome  et  de  la  Révolution  française,  dont  on 
enflamme  son  imagination.  Cinquièmement,  on  répète  de  tous  les 
côtés  que  les  progrès  inévitables  de  la  démocratie  doivent  amener 
partout  l’avènement  de  la  république,  et  le  spectacle  de  la  prospérité 
prodigieuse  de  l ünion  américaine  fait  croire  que  l’Europe  jouirait  de 
la  même  félicité,  si  elle  adoptait  les  mêmes  institutions.  Enfin,  sixiè- 
mement, en  voyant  l’horrible  guerre,  maudite  par  tous  les  peuples, 
dans  laquelle  la  querelle  de  Napoléon  avec  le  roi  de  Prusse,  au  sujet 
du  trône  d’Espagne,  a précipité  deux  grandes  nations,  beaucoup  de 
gens  très  conservateurs  en  sont  arrivés  à détester  les  monarques  et 
le  système  monarchique. 

En  présence  des  difficultés  si  nombreuses  et  si  graves  que  rencon- 
trerait l’établissement  de  la  monarchie  en  France,  on  se  persuade 
que  ce  pays  agirait  sagement  en  conservant  le  régime  où  la  tempête 
l’a  jeté,  quand  même  les  hommes  qui  le  représentent,  n’arriveraient 
pas  à accomplir  la  tâche  héroïque  qu’ils  se  sont  imposée,  à savoir 
l’expulsion  de  l’ennemi.  Mais,  dans  le  choix  d’un  gouvernement,  les 
nations  sont  déterminées,  non  par  des  considérations  théoriques  ou 
par  des  prévisions  lointaines  de  l'avenir,  mais  par  les  nécessités  du 
moment.  Aujourd’hui  plus  que  jamais  un  gouvernement  est  tenu  de 
donner  assez  d’ordre  et  de  sécurité  pour  que  l’industrie  et  le  com- 
merce puissent  marcher  et  procurer  aux  millions  d’ouvriers  qui 
vivent  du  salaire,  l’occasion  de  gagner  leur  pain  quotidien.  Jadis 
dans  l’antiquité  et  au  moyen  âge,  les  sociétés  pouvaient  supporter 
une  forte  dose  d’anarchie,  parce  que,  les  relations  d’échange  étant 
très  bornées,  le  cercle  de  la  production  et  de  la  consommation  éco- 
nomique n’était  pas  facilement  troublé.  Maintenant  que  la  division 
du  travail,  l’emploi  des  machines  et  l’intervention  du  crédit  ont  sin- 
gulièrement compliqué  tout  le  mécanisme  social,  l’anarchie  amène 
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bientôt  la  ruine  pour  les  maîtres  et  la  famine  pour  les  travailleurs. 
Alors,  les  premiers  invoquent  l’appui  d’un  bras  de  fer  pour  ramener 
1 ordre;  les  seconds,  au  contraire,  attendent  un  remède  de  mesures 
révolutionnaires  qui  augmentent  encore  le  désarroi  général,  la  con- 
traction du  crédit,  la  défiance  universelle,  la  suspension  des  atfaires. 
Ces  profondes  discordes  provoquent  les  guerres  civiles  qui,  à Rome, 
en  Grèce  comme  dans  les  républiques  du  moyen  âge,  ont  toujours 
tait  considérer  le  despotisme  comme  l’unique  port  de  salut. 

En  France,  après  1848,  presque  tout  le  monde,  de  bon  ou  de  mau- 
vais gré,  s était  rallié  à la  RépuWique.  Par  la  bouche  de  Lamartine, 
elle  avait  annoncé,  en  paroles  d’une  séduisante  poésie,  qu’elle  appor- 
tait au  monde  la  paix  entre  les  nations  et  l’harmonie  entre  les  clas- 
ses. La  France  et  l’Europe  étaient  remplies  d’espoir.  Mais  voilà  la 
question  sociale  qui  surgit.  Les  ouvriers  demandent  le  droit  au  tra- 
vail et  1 organisation  du  travail.  Louis  Blanc,  Considérant,  Pierre 
Leroux,  Proudhon  se  tont  l’organe  de  ces  réclamations,  qui  ne  pou- 
vaient aboutir  à rien  de  pratique.  En  juin,  la  dissolution  violente 
des  ateliers  nationaux  fait  couler  des  flots  de  sang.  Tous  les  anciens 
royalistes  et  les  paysans  s’épouvantent  ; le  « spectre  rouge  » les 
remplit  des  plus  folles  terreurs,  et  tous  se  précipitent  lâchement  dans 
les  bras  du  neveu  du  tyran  qui  avait  perdu  la  France  en  1815. 

Les  républicains  purs  font  un  crime  aux  socialistes  d’avoir  soulevé 
lu  question  ouvrière,  parce  qu’ils  ont  ainsi,  disent-ils,  perdu  la 
république.  Ce  reproche  n’est  pas  fondé,  car  d’abord  cette  redoutable 
({uestion  surgissait  d’elle-mème,  puisqu’elle  fermentait  déjà  en  Angle- 
terre, et  (jue  depuis  elle  a envahi  tous  les  pays  du  continent;  ensuite, 
nous  ne  savons  pas  si  l’avenir  n’y  verra  pas  le  principal  et  peut-être 
1 unique  mérite  delà  révolution  de  1848.  Les  vrais,  les  grands  cou- 
j)ables  furent  tous  ceux  qui  votèrent  pour  Louis-Napoléon  par  crainte 
du  communisme,  et  leur  lâcheté  dérivait  de  leur  ignorance.  S’ils 
avaient  réfléchi,  ils  auraient  compris  que  nul  pays  au  monde  n’est 
ifliis  à l’abri  du  communisme  que  la  France,  où  plus  de  vingt  mil- 
lions de  personnes  ont  une  part  plus  ou  moins  grande  de  la  propriété. 
-Malheureusement  les  terreurs  imaginaires  sont  aussi  dangereuses 
(|ue  les  craintes  bien  fondées.  Mais  il  est  temps  que  les  propriétaires 
trançais  fortifient  leurs  nerfs  et  ouvrent  les  yeux.  Un  peuple  qui  n’a 
pas  assez  de  sang-lroid  pour  supporter  la  discussion  des  questions 
sociales,  doit  renoncer  à la  liberté,  car  désormais  ces  débats  devien- 
dront de  plus  en  plus  généraux  et  violents. 
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A moins  que  la  guerre  actuelle  n’abatte  singulièrement  les  classes 
laborieuses,  la  République  ne  manquera  pas  d’évoquer  les  mêmes 
problèmes  qu’en  1848.  Ils  sont  la  conséquence  inévitable  du  conflit 
qui  s’élève  entre  les  sentiments  que  le  christianisme  a répandus  et 
les  droits  que  l’époque  moderne  reconnaît  aux  classes  inférieures 
d’une  part,  et  d’autre  part  la  condition  économique  de  celles-ci. 
L’Évangile  est  plein  d’idées  égalitaires.  Il  apporte  la  bonne  nouvelle 
aux  pauvres,  il  leur  annonce  le  règne  de  la  justice,  il  condamne  les 
riches  ; saint  Paul  dit  que  celui  qui  ne  travaille  pas,  ne  doit  pas  man- 
ger. Tout  cela  n’est  qu’un  idéal  sans  doute  ; mais  cet  idéal  doit 
nécessairement  enflammer  ceux  qui  ont  intérêt  à le  croire  réali- 
sable. En  outre,  les  constitutions  modernes  reconnaissent  tous  les 
hommes  comme  égaux  et  accordent  à tous  le  droit  d’intervenir  éga- 
lement dans  la  nomination  de  ceux  qui  font  les  lois.  «Cependant, 
quel  est  le  sort  du  plus  grand  nombre  ? Évidemment  il  n’est  pas  tel 
que  les  sentiments  ordinaires  d’humanité  peuvent  nous  faire  désirer 
qu’il  soit,  et  il  n’est  personne  qui  n’avoue  que,  dans  l’intérêt  de  la 
justice  et  du  bien  général,  la  part  de  ceux  qui lournissent  le  travail, 
devrait  être  plus  grande.  Voilà  ce  qui  porte  les  ouvriers  à cliercher 
de  toutes  les  façons  un  moyen  d’augmenter  le  salaire  et  à réclamer 
au  besoin  l’intervention  des  lois  pour  atteindre  ce  but.  Malheureu- 
semènt  on  n’a  trouvé  aucun  système  qui  puisse  donner  satisfaction 
à ces  vœux,  et  ce  système,  existàt-il  en  théorie,  ne  pourrait  être  mis 
en  pratique  immédiatement,  parce  que  toute  transformation  écono- 
mique ne  s’opère  jamais  que  très  lentement . 

Mais  la  proclamation  de  la  République  a pour  effet  nécessaire  de 
surexciter  les  espérances  des  classes  inférieures.  La  République 
leur  apparaît  comme  une  terre  promise  où  le  lait  et  le  miel  doivent 
couler  pour  tout  le  monde,  où  la  condition  de  l’ouvrier  doit  néces- 
sairement et  promptement  s améliorer.  Le  peuple  est  le  vrai  souve- 
rain comment  le  souverain  pourrait-il  être  réduit  à souffiii  des 
privations  ? N’est-ce  pas  lui  qui  nomme  les  législateuis  et  ainsi  tait 
faire  les  lois  ? Pourquoi  n’iraposerait-il  donc  pas  des  lois  détermi- 
nant un  partage  plus  égal,  plus  équitable  des  produits  du  travail  ! 

La  difficulté  que  nous  signalons,  est  inhérente  à la  constitution 
même  des  sociétés  démocratiques.  De  tout  temps,  depuis  Artistote 
jusqu’à  Montesquieu,  tous  ceux  qui  ont  approfondi  les  questions 
politiques,  ont  dit  que  sans  l’égalité  des  conditions  la  démocratie  ne 
peut  subsister,  et  qu’elle  marche  à sa  ruine,  dès  que  l’inégalité 
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devient  trop  visible.  L’inégalité  mécontente  les  classes  les  moins 
aisées  ; elles  veulent  y porter  remède  par  des  lois  ; les  plus  aisés 
résistent  ; la  guerre  civile  éclate  et  de  l’anarchie  sort  le  despotisme. 
Dès  1857,  Macaulay  annonçait  que  les  États-Unis  passeraient  aussi 
par  cette  épreuve  : 

« Un  jour  viendra  dans  l’état  de  New-York  où  la  multitude,  entre 
une  moitié  de  déjeuner  et  la  perspective  d’une  moitié  de  dîner,  nom- 
mera des  législateurs.  Est-il  possible  de  concevoir  un  doute  sur  le 
genre  de  législateurs  qui  sera  nommé?  D’un  côté,  un  homme  d’État 
prêchant  la  patience,  le  respect  des  droits  acquis,  l’observance  de  la 
foi  publique  ; de  l’autre  côté,  un  démagogue  déclamant  contre  la 
tyrannie  des  capitalistes  et  des  usuriers,  et  se  demandant  pourquoi 
les  uns  boivent  du  vin  de  Champagne  et  se  promènent  en  voiture, 
tandis  que  tant  d’honnèles  gens  manquent  du  nécessaire.  Lequel  de 
ces  deux  candidats,  pensez-vous,  aura  la  préférence  de  l’ouvrier  qui 
vient  d’entendre  ses  enfants  lui  demander  plus  de  pain  ? J’en  ai 
bien  peur,  vous  ferez  alors  de  ces  choses  après  lesquelles  la  prospé- 
rité ne  peut  renaître.  Alors,  ou  quelque  César,  quelque  Napoléon 
prendra  d’une  main  puissante  les  rênes  du  gouvernement,  ou  votre 
république  sera  aussi  affreusement  pillée  et  ravagée  au  xx®  siècle, 
que  l’a  été  l’empire  romain  par  les  barbares  du  v®  siècle,  avec  cette 
différence  que  les  dévastateurs  de  l’empire  romain,  les  Huns  et  les 
Vandales,  venaient  du  dehors,  tandis  que  vos  Barbares  seront  les 
enfants  de  votre  pays  et  l’œuvre  de  vos  institutions.  » 

Aux  États-Unis,  le  danger  signalé  par  Macaulay  n’éclate  pas 
encore,  parce  qu’il  y a place  pour  tout  le  monde  « au  banquet  de  la 
vie  » et  que  chacun,  ou  est  propriétaire,  ou  peut  le  devenir  et 
gagne  en  tout  cas  de  très  grands  salaires.  Mais  tôt  ou  tard  l’épreuve 
attend  toutes  les  sociétés  civilisées.  Partout  on  étend  le  suffrage 
jusqu’à  ce  qu’il  devienne  universel.  Puis,  le  moment  arrive  où  le 
peuple  veut  user  de  son  droit  de  légiférer  pour  changer  les  lois  qui 
règlent  la  distribution  de  la  richesse.  Alors  éclate  la  lutte  où  la 
liberté  périt.  L’avenir  paraît  être  celui-ci  : ou  bien  le  progrès 
amènera  une  plus  grande  égalité,  et  alors  des  institutions  démocra- 
tiques et  libres  s’établiront  pour  la  consacrer  et  la  maintenir  ; ou 
bien  l’inégalité  ne  sera  pas  corrigée  et  ira  croissant  comme  dans 
l’antiquité,  et  alors  il  faut  renoncera  la  liberté. 

Beaucoup  de  signes  indiquent  qu’il  ne  faut  pas  désespérer. 
Les  classes  laborieuses  plus  instruites  arriveront  par  l’épargne 
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et  par  l’association  à prendre  leur  part  dans  la  propriété  indus- 
trielle ou  territoriale.  Les  classes  supérieures  faciliteront  ce  mou- 
vement d’émancipation  par  la  suppression  ou  la  réforme  des  lois  qui 
y font  obstacle.  Seulement,  même  dans  les  conditions  les  plus  favora- 
bles, ce  mouvement  sera  très  lent,  exactement  comme  celui  qui  a 
amené  la  bourgeoisie  au  niveau  qu’elle  occupe  maintenant,  et  mal- 
heur au  pays  qui  voudrait  le  hâter  par  la  violence  ! H ne  ferait  que 
le  retarder.  C’est  là  le  plus  grand  danger  qui  menace  la  France  dans 
l’avenir. 

Pour  résister  à la  tempête,  la  France  possède  une  ancre  de  salut 
plus  solide  que  les  autres  états,  sauf  les  États-Unis  : c’est  la  diffusion 
de  la  propriété  foncière  entre  un  très  grand  nombre  de  familles.  La 
masse  profonde  des  paysans  propriétaires  offre  des  éléments  de  con- 
servation invincibles.  Mais  ils  sont  aussi  très  disposés  à s’alarmer  et 
à voter  pour  un  souverain,  fût-ce  un  soliveau  ou  une  grue,  pourvu 
qu’il  promette  l’ordre  et  la  tranquillité.  Voilà  ce  qui  menace  l’éta- 
blissement de  la  république.  Ajoutez  à cela  que  les  bourgeois  riches, 
en  France,  ont  toujours  eu  horreur  de  la  libre  discussion,  et  que  dès 
1830  ils  dissipaient  à coups  de  crosse  et  condamnaient  à la  prison 
les  saint-simoniens,  parce  que  ces  réformateurs  discouraient  en 
public  sur  les  réformes  sociales.  Paysans  et  bourgeois,  auront-ils 
plus  de  courage  aujourd’hui  ? Il  le  faut;  le  salut  est  à ce  prix. 

Le  point  capital  est  de  savoir  quelles  seront  les  dispositions  des 
ouvriers  des  villes  après  la  fin  delà  guerre.  En  1848,  les  ouvriers  de 
Paris  ont  prononcé  une  parole  sublime  et  naïve  : « Nous  mettons 
trois  mois  de  gêne  au  service  de  la  République.  » Ils  espéraient  que 
ces  trois  mois  auraient  suffi  pour  réorganiser  la  société  et  améliorer 
leur  condition.  S’ils  ont  conservé  les  mêmes  illusions,  comme  elles 
seront  nécessairement  déçues,  de  graves  désordres  seraient  de  nou- 
veau à redouter,  surtout  dans  un  pays  dévasté  par  tant  de  ruines. 
Mais  il  serait  possible  aussi  que  les  malheurs  mêmes  de  la  guerre 
eussent  pour  effet  de  calmer  de  périlleuses  impatiences  et  d’empêcher 
les  discordes  civiles.  Le  danger  réside  dans  la  lutte  des  classes.  Or, 
la  haine  de  l’ennemi  réunit  toutes  les  classes  dans  un  sentiment 
commun  plus  fort,  plus  absorbant  que  tous  les  autres.  Combien  de 
temps  ce  sentiment  persistera-t-il  après  le  départ  des  Prussiens  ? 
Voilà  la  question.  S’il  n’était  pas  vain  de  croire  que  la  voix  des 
étrangers  puisse  se  faire  entendre  dans  une  pareille  crise,  c’est  à la 
bourgeoisie  française  que  la  presse  anglaise  devrait  s’adresser  pour 
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lui  faire  comprendre  que  l’avenir  de  son  pays  dépend  non  de  son 
courage  militaire,  mais  de  son  courage  civil.  Si  la  bourgeoisie  ne 
s’effraie  pas  de  quelques  désordres  locaux,  si  elle  ne  s’épouvante 
pas  des  discours  de  certains  rêveurs  et  des  violences  d’une  poignée 
d’énergumènes,  si  elle  organise  tranquillement  les  forces  de  conser- 
vation qui  sont  à sa  disposition,  sans  invoquer  le  secours  d’un 
maître,  la  liberté  peut  s’établir  et  se  consolider  ; mais  si  elle  s’aban- 
donne à la  même  panique  qu’en  1830,  tout  est  perdu,  une  nouvelle 
période  de  compression  et  d’aventures  recommencera.  Il  ne  sert  à 
rien  d’accuser  le  socialisme.  Les  idées  socialistes  existent  aujourd’hui 
dans  tous  les  pays.  11  faut  donc  apprendre  à vivre  avec  le  « Spectre  », 
à le  dompter,  à le  désarmer  par  la  justice  et  la  lumière,  sans  se  ruer 
dans  la  servitude  pour  échapper  à sa  vue. 

Le  danger  d’une  restauration  serait  d’autant  plus  grand  que  celle-ci 
prendrait  forcément  une  nuance  cléricale  très  prononcée.  Plusieurs 
causes  contribueront  à produire  ce  résultat.  Au  milieu  de  la  confu- 
sion et  du  désarroi  des  autres  partis,  le  parti  clérical  grandira  et 
prendra  des  forces,  parce  qu’il  est  organisé,  qu’il  connaît  l’obéis- 
sance et  la  discipline  et  qu’il  a dans  chaque  commune  un  ou  deux 
organes  répétant  sur  l’ordre  des  évêques  le  même  discours,  le  même 
appel  au  sentiment  religieux.  Un  homme  qui  est  dans  le  malheur, 
fait  un  retour  sur  lui-même  ; il  se  repent  de  ses  fautes  et  demande 
des  consolations  à la  foi  de  son  enfance.  Ainsi  fera  probablement  la 
France.  Elle  se  rejettera  plus  avant  dans  la  foi  catholique,  la  seule 
quelle  connaisse,  oubliant  le  mal  que  lui  a fait  le  catholicisme  en  la 
préparant  mal  à pratiquer  la  liberté.  Le  nouveau  souverain  fera  un 
pacte  avec  le  clergé,  et  ce  sera  le  clergé  qui  dictera  les  conditions  de 
de  l’alliance.  Quand  tout  s’écroule,  l’Église  reste  debout,  parce 
qu’elle  a ses  racines  non  dans  les  intérêts  matériels  que  la  ruine 
atteint,  mais  dans  le  sentiment  religieux  que  les  revers  ont  précisé- 
ment pour  effet  d’exalter.  Si  du  moins  la  France  pouvait  trouver  le 
repos  dans  la  restauration  du  trône  appuyé  sur  l’autel,  même  au 
prix  d’une  partie  de  ses  libertés,  je  concevrais  que  les  Français,  pro- 
fondément découragés  de  tant  de  tentatives  vaines,  se  réfugiassent 
dans  ce  port,  quelque  peu  digne  qu’il  soit  de  recevoir  le  noble  vais- 
seau qui  a arboré  le  drapeau  de  l'789.  Mais  quelle  apparence  qu’un 
régime  que  l’Italie,  l’Espagne,  l’Autriche  rejettent,  puisse  de  nouveau 
refleurir  dans  la  patrie  de  Voltaire?  Dès  qu’on  serait  revenu  du  pro- 
fond abattement  causé  par  les  malheurs  actuels,  l’esprit  qui  a fait  les 
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révolutions  de  4789  et  de  1830  se  remettrait  à souffler  et  il  s’en 
prendrait  à la  religion,  parce  qu’elle  se  ferait  l’appui  delà  royauté, 
à la  royauté  parce  quelle  favoriserait  la  religion.  Ce  serait  une  nou- 
velle édition  de  la  restauration  avec  ces  trois  difficultés  énormes  en 
plus  : le  suffrage  universel,  la  liberté  de  la  presse  et  le  souvenir 
récent  de  la  république  pour  la  troisième  fois  étouffée  au  berceau. 

Ceux  qui  chercheraient  de  nouveau  le  salut  dans  le  despotisme, 
devraient  comprendre  que  ces  changements  constants  de  régime 
épuisent  les  forces  morales  de  la  nation  et  la  font  douter  de  son 
avenir.  Prévost-Paradol  se  demandait  déjà  avec  épouvante  : « Est-ce 
peut-être  le  symptôme  renaissant  d’une  maladie  incurable  qui  dé- 
vore notre  être  et  qui  doit  mettre  fin  à notre  existence  ? » Et,  en 
effet,  ce  sont  les  révolutions  continuelles  et  l’impuissance  de  consti- 
tuer un  gouvernement  durable  qui  minent  l’Espagne,  le  Mexique, 
le  Pérou  et  la  plupart  des  pays  catholiques.  Chaque  régime  renversé 
laisse  après  lui  des  partisans  qui  veulent  le  rétablir  par  la  force. 
D’où  résulte  que  la  guerre  civile  est  toujours  imminente.  Le  respect 
de  la  loi,  l’obéissance  aux  autorités  légales,  conditions  essentielles  de 
tout  gouvernement  libre,  cessent  d’exister.  Les  ressources  et  l’intelli- 
gence des  citoyens,  au  lieu  d’être  appliquées  à des  œuvres  de  pro- 
grès, sont  consumées  en  luttes  stériles,  et  plus  ce  funeste  état  se 
prolonge,  plus  il  est  difficile  d’en  sortir.  Ces  efforts  toujours  renou- 
velés et  toujours  vains  d’établir  la  liberté  jetteraient  la  France  dans 
un  découragement  mortel  et  y perpétueraient  le  désordre  et  l’esprit 
de  rébellion.  Qu’elle  ait  donc  le  courage  de  conserver  le  régime 
actuel. 

« Plus  je  regarde,  a dit  M.  Guizot,  plus  je  demeure  convaicu  que 
la  république,  noble  forme  de  gouvernement,  est  le  plus  difficile  des 
gouvernements.  » La  remarque  est  juste  et  il  faut  avouer  que  la 
France  est  peu  préparée  à la  pratique  du  régime  républicain.  iUais 
le  régime  constitutionnel  n’est  guère  plus  facile,  car  il  exige  de  la 
modération  et  de  la  sagesse  de  la  part  de  la  nation,  et  de  la  part  du 
souverain,  beaucoup  de  tact  et  d’abnégation. 

La  république  en  France  aurait  un  avantage,  c est  que  1 avenir 
travaillerait  pour  elle.  Si  elle  pouvait  durer  dix  ans,  son  maintien 
paraîtrait  indéfiniment  assuré,  tandis  qu’après  le  même  temps  toute 
dynastie  approcherait  propablement  de  sa  chute.  Les  premières  an- 
nées seraient  les  plus  périlleuses  pour  la  république,  les  années 
subséquentes  pour  la  monarchie. 
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Chacun  considérant  la  couronne  comme  simplement  viagère  et 
regardant  comme  impossible  que  le  pouvoir  soit  fixé  héréditairement 
dans  la  même  maison,  il  est  bien  difficile  de  fonder  un  édifice  mo- 
narchique sur  ce  sable  mouvant.  Difficultés  pour  difficultés,  autant 
vaudrait  reprendre  l’ancienne  devise  du  Palatin  polonais  : « Je  pré- 
fère les  orages  de  la  liberté  au  repos  de  l’esclavage.  Malo  pericu- 
losam  libertatem  quam  tranquillam  servitutem.  » Mais  n’est-il  pas 
bien  à craindre  que  la  bourgeoisie  n’adopte  un  programme  moins 
héroïque  ? 

Quel  que  soit  le  régime  qui  l’emporte,  une  réforme  est  encore 
urgente,  c’est  celle  de  la  presse.  La  presse,  a-t-on  dit,  est  le  qua- 
trième pouvoir.  Erreur:  c’est  l’unique  pouvoir,  car  c’est  elle  qui  forme 
l’opinion,  et  l’opinion  publique  est  le  vrai  souverain.  Or,  la  presse 
française  ne  s’est  pas  élevée  à la  hauteur  de  sa  mission  L D’abord, 
sauf  quelques  rares  exceptions,  les  journaux  ne  publient  pas  de  nou- 
velles ni  de  documents  concernant  l’étranger.  Le  lecteur  s’habitue 
ainsi  à ignorer  ce  qui  lui  serait  essentiel  de  connaître  et  à raisonner 
comme  si  la  France  existait  seule.  Les  feuilles  de  l’opposition  atta- 
quent tout  ce  que  fait  le  gouvernement,  et  les  feuilles  officieuses 
louent  tout  aussi  indistinctement.  Les  journaux  les  plus  répandus 
sont  ceux  qui  vivent  sur  le  scandale  et  le  mensonge.  En  temps  ordi- 
naire, on  ne  voit  pas  le  mal  que  cause  cette  presse  malsaine,  mais 
les  ravages  qu’elle  produit,  éclatent  en  temps  de  crise.  Une  feuille 
semblable  aux  grands  journaux  anglais,  aussi  bien  renseignée  et 
aussi  honnêtement  rédigée,  vaudrait  mieux  pour  la  France  que  la 
meilleure  flotte  ou  la  plus  forte  armée.  Entre  les  livres  publiés  en 
Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  la  différence  n’est  pas  mar- 
quante; entre  les  journaux  anglais  et  ceux  des  autres  pays,  il  y a 
une  distance  énorme.  On  a cru  sur  le  continent  qu’il  suffisait  d’imi- 
ter les  formes  constitutionnelles  du  gouvernement  a;iglais.  On  com- 

^ Il  se  publie  en  France  certains  journaux  admirablement  rédigés,  et  dans  un 
excellent  esprit,  comme  le  Journal  des  Éébats  et  le  Temps.  Mais,  faisant  concur- 
rence aux  Revues,  ils  consacrent  la  moitié  de  leurs  pages  à des  revues  littéraires. 

11  en  résulte  que  la  place  leur  manque  pour  discuter  à fond  les  questions  poli- 
tiques et  surtout  pour  faire  connaître  la  situation  des  nations  étrangères.  Aussi, 
les  Français  qui  veulent  se  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passe  à l’étranger,  sont- 
ils  obligés  de  s’abonner  à un  journal  belge,  \' Indépendance.  Si  la  France  avait 
été  mieux  renseignée,  les  désastres  de  la  guerre  actuelle  auraient  certainement 
été  évités. 


elle  peut  sortir  régénérée,  comme  la  Frusse  ou  aesasire  uiend. 
Mais  il  faut  pour  cela  qu’elle  s’impose  à elle-même  une  forte  disci- 
pline. Elle  doit  immédiatement  consacrer  à l’instruction  ce  quelle 
donnait  aux  plaisirs,  se  soumettre  à la  dure  loi  du  service  militaire 
obligatoire,  purifier  ses  mœurs,  apprendre  le  respect  des  lois  et 
constituer  une  presse  capable  de  former  les  esprits  à la  pratique  des 
libertés  et  de  le  bien  renseigner  sur  l’étranger.  La  consolidation  de 
la  république  soulève  de  si  nombreuses,  de  si  graves  difficultés, 
qu’elle  paraît  bien  difficile;  mais  une  restauration  monarchique, 
inévitable  en  cas  de  guerre  civile  et  facile  dans  les  commencements, 
n’offrirait  aucune  garantie  de  durée.  Il  est  temps  que  la  France  se 
raidisse  pour  échapper  au  sort  de  certains  autres  pays  catholiques, 
incapables  également  de  supporter  un  gouvernement  régulier  et  de 
fonder  des  institutions  libres,  et  roulant,  de  révolution  en  révolution, 
dans  une  irrémédiable  décadence.  Nous  espérons  ardemment  que 
telle  ne  sera  pas  la  destinée  du  grand  peuple  qui  a tant  fait  pour 
répandre  les  idées  d’égalité  dans  le  monde,  car  ce  serait  un  irrépa- 
rable  malheur  pour  rhumanité  tout  entière. 


ENCORE  LA  QUESTION  FLAMANDE 


{Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  mars  1871.) 


MM.  Vanderkindere  et  Tandel  se  sont  occupés  récemment  dans 
cette  Hevue  de  la  question  flamande.  Quoique  leurs  conclusions 
soient  différentes,  il  est  un  point  sur  lequel  ils  se  sont  trouvés  d’ac- 
cord, c’est  pour  dépeindre  la  condition  actuelle  des  populations  de 
la  Flandre.  Cette  condition  est  triste,  en  effet.  Les  Flamands  sont 
administrés,  gouvernés,  jugés,  commandés  à l’armée,  instruits  dans 
les  écoles  moyennes  et  supérieures,  représentés  au  Parlement  en  une 
langue  complètement  differente  de  la  leur,  et  qu’ils  ne  comprennent 
pas.  Ils  n’ont  accès  ni  aux  trésors  de  la  civilisation  latine  ni  k ceux 
de  la  civilisation  germanique.  La  Hollande  est  pour  eux  terra 
ignota,  car  c’est  le  pays  des  hérétiques.  C’est  pour  définir  les  Fla- 
mands que  l’on  a trouvé  le  mot  de  « charrues  croyant  en  Dieu.  » 
On  ne  peut  pas  dire  qu’ils  en  sont  encore  au  moyen  âge,  car  ils  sont 
tombés  incomparablement  plus  bas.  L’artisan  des  communes  fla- 
mandes savait  lire  alors;  il  lisait  et  avait  sa  littérature  à lui. 
Dès  le  XVI®  siècle,  la  plupart  des  villages  avaient  leurs  représentations 
scéniques.  Pour  apprécier  la  situation  des  habitants  de  ce  beau 
pays  que  depuis  Guicciardini  on  a appelé  le  Jardin  de  l’Europe,  il 
faut  lire  l’introduction  au  Korte  Statistieke  Beschrijving  van  België 
par  M.  Julius  Vuylsteke.  Je  ne  connais  rien  de  plus  navrant. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  mal  ? C’est  la  faute  des  influences  cléri- 
cales, dit-on.  Certes,  ce  n’est  pas  moi  qui  nierai  ce  fait  évident  que 
le  catholicisme  a été  funeste  à tous  les  pays  où  il  a régné  en  maître. 
J’en  ai,  k diverses  reprises,  exposé  les  raisons.  Mais,  dans  les  cam- 
pagnes des  Flandres,  il  faut  bien  avouer  que  le  curé  est  le  seul 
représentant  du  monde  moral,  et,  k ce  titre,  son  influence  est 
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naturelle  et  parfaitement  justifiée.  Lui  seul  parle  aux  paysans,  dans 
leur  langue,  de  vérités  morales,  de  principes  généraux,  de  leurs 
devoirs,  de  leur  destinée,  d’autre  chose  enfin  que  de  la  vie  purement 
matérielle.  Le  propriétaire,  qui  se  pique  de  ne  point  savoir  un 
grossier  patois,  ne  s’en  sert  que  pour  annoncer  aux  serfs  qui  culti- 
vent sa  terre,  une  augmentation  de  fermage.  Ceux-ci  ne  connaissait 
le  gouvernement  que  par  les  contributions  et  la  conscription.  En 
résumé,  les  Flamands  placés  au  centre  de  la  civilisation,  au  grand 
passage  des  idées,  des  hommes  et  du  commerce,  au  point  de  jonc- 
tion des  peuples  les  plus  éclairés,  entre  la  France,  1 Angleterre  et 
l’Allemagne,  sont  plus  isolés  et  plongés  dans  des  ténèbres  p us 

épaisses  que  s’ils  vivaient  au  centre  de  l’Afrique. 

M Vanderkindere  semble  croire,  comme  la  plupart  des  partisans 
de  la  cause  flamande,  que  les  ministres  qui  se  sont  succédé  au  de- 
partement de  l’intérieur,  sont  responsables  de  cette  triste  situation. 
Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  Plusieurs  de  ces  ministres  étaient  bien 
disposés  pour  la  cause  flamande,  et  M.  Vandenpeereboora  y était 
certainement  tout  dévoué.  Sous  le  régime  représentatif,  c’est  le  pays 
légal  qui  fait  la  loi  ; or,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  pays  legal 
est  très  peu  enthousiaste  du  flamand.  Vous  voulez  que  dans  les 
établissements  d’enseignement  moyen  les  leçons  se  donnent  en 
flamand  ; mais  les  pères  de  famille,  pour  qui  ces  établissements 
sont  créés  ne  le  désirent  point  du  tout.  \ous  voulez  que  dans  les 
tribunaux  on  plaide  et  on  juge  en  flamand;  mais  juges  et  avocats 
prétendent  se  servir  du  français.  La  plupart  des  Flamands  des 
classes  dirigeantes  sacrifieraient  volontiers  leur  langue  maternelle 
rien  que  pour  avoir  un  bon  accent  français.  G est  k cet  effet  quon 
envoie  volontiers  ses  enfants  k Paris.  Les  boutiquiers  sont  tout  fiers, 
quand  ils  arrivent  k parler  k peu  près  intelligiblement  le  français, 
et  le  peuple  lui-même  s’efforce  de  « s'élever  k la  môme  hauteur.  » 
Gémissez,  indignez-vous,  évoquez  l’ombre  d’Artevelde,  voilk  e 
fait  • c’est  triste  sans  doute,  mais  cela  est.  Gessez  donc  d accuser  le 
ministre,  la  Chambre  et  les  lois.  Les  ministres  peuvent-ils,  renou- 
velant la  malheureuse  tentative  de  Guillaume,  imposer  aux  Fla- 
mands l’emploi  de  leur  langue,  quand  ils  préfèrent  se  servir  du 
français?  En  ce  point,  les  flamingants  ont  des  exigences  irréalisa- 
bles et  ils  se  complaisent  en  des  accusations  injustes,  uniquement 

parce  cju’ils  ne  veulent  pas  voir  ce  qui  est. 

En  d’autres  pays, c’est  le  gouvernement  qui  veut  imposer  sa  langue 
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quelques  progrès  — et  catholiques  et  radicaux  y poussent  à 1 envi 
— alors  vous  verrez  se  dresser  devant  vous  dans  toute  sa  gravité 
la  question  flamande. 

C’est  le  mouvement  démocratique  qui  a donné  naissance  à la  ) 
question  des  nationalités  et  des  langues.  Quand  les  riches  et  les 
nobles  discutent,  administrent  et  gouvernent,  il  leur  importe  assez 
peu  de  quelle  langue  ils  se  servent.  Les  Magiars  parleront  latin,  les 
Tchèques  allemand,  les  Prussiens  français  avec  Frédéric,  comme  les 
Russes  avec  Catherine.  Il  est  môme  de  bon  ton  de  négliger  le  dia- 
lecte national  et  de  parler  un  idiome  étranger.  Mais  quand  le  peuple 
entre  en  scène,  tout  change:  il  tient,  lui,  à sa  langue,  par  la  raison 
très  simple  qu’il  n’en  connaît  pas  d’autre.  C’est  donc  en  cette  langue 
qu’il  faut  lui  parler,  le  juger,  l’administrer  et  le  gouverner.  Impos- 
sible de  se  servir  d’un  dialecte  étranger  qu’il  ne  comprend  pas.  Le 
réveil  du  sentiment  national  le  rend  d’ailleurs  très  ombrageux. 
Alors,  malheur  k qui  se  sert  d’une  autre  langue  que  la  sienne. 
Il  est  considéré  comme  un  mauvais  patriote,  comme  un  traître, 

comme  un  complice  de  l’étranger. 

La  question  flamande  surgira  donc  le  jour  où  le  peuple  sera 
admis  dans  les  comices,  et  ce  jour-là,  si  l'on  n’y  met  beaucoup  de 
modération  d’une  part  et  beaucoup  d’habileté  de  l’autre,  notre  exis- 
tence nationale  pourra  se  trouver  en  péril. 

Le  vote,  d’après  moi,  ne  doit  appartenir  qu’à  ceux  qui  sont  assez 
éclairés  pour  discerner  leur  véritable  intérêt  et  qui  ne  sont  point 
tout' prêts  à obéir  à la  parole  d’un  maître.  Les  réformateurs  ardents 
s’imaginent  que  le  peuple  serait  avec  eux,  parce  qu’ils  ne  considè- 
rent que  l’artisan  des  villes  ou  les  ouvriers  de  la  grande  industrie. 
Ils  se  trompent.  De  tout  temps  les  classes  inférieures  ont  été  hostiles 
aux  idées  nouvelles.  Paganus  ne  signifie-t-il  pas  à la  fois  paysan  et 
partisan  des  superstitions  anciennes?  A Naples,  les  Bourbons  ne 
se  sont-ils  pas  toujours  appuyés  sur  les  Lazzaroni  ? En  Espagne  et 
en  France,  la  légitimité  n’a-t-elle  pas  été  soutenue  par  les  campa- 
gnards qui  se  sont  battus  avec  le  plus  héroïque  acharnement  contre 
l’avènement  des  idées  libérales  ? Qui  a toujours  donné  une  majorité 
écrasante  à Napoléon  III,  sinon  les  paysans  ? Qui  a commis  les  mas- 
sacres de  la  Saint-Barthélemy?  Qui,  au  temps  de  la  Ligue,  marchait 
à la  voix  des  moines  ? S’il  est  une  vérité  démontrée  par  l’expérience, 
c’est  que  dans  un  pays  peu  éclairé  le  suffrage  universel  est  le  plus 
sûr  fondement  du  despotisme  de  l’Église  ou  de  l’État. 
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à lui  aux  populations  qui  veulent  conserver  la  leur.  Ici  le  gouverne- 
ment devrait  forcer  les  populations  à employer  leur  propre  langue 
dont  elles  ne  se  soucient  guère!  Dans  un  pays  constitutionnel  et  li- 
bre, ce  serait  un  abus  de  pouvoir,  une  mesure  tyrannique.  C’est  aux 
Flamands  eux-mêmes  qu’il  faut  vous  en  prendre.  Faites  qu’ils 
aiment  leur  langue  et  qu’ils  s’en  servent  ; et  alors,  soyez  sans  crainte, 
le  gouvernement  s’empressera  de  faire  spontanément  tout  ce  que 
vous  réclamez  maintenant  en  vain. 

Et  d’abord,  à parler  sérieusement,  y a-t-il  une  « question  fla- 
mande? » Jusqu’à  présent,  je  crois  que  non. 

Le  mouvement  flamand  n’est  qu’un  dilettantisme  de  lettrés,  dé- 
fendant avec  plus  de  dévouement  que  de  succès  une  cause  très  juste 
et  ne  trouvant  autour  d’eux  que  peu  d’écho  et  peu  d’appui.  Il  n’y  a 
rien  ici  de  semblable  à l’agitation  profonde  des  Tchèques  en  Bohême, 
des  Magiars  en  Hongrie,  des  Slaves  en  Croatie.  Ce  n’est  pas  un 
mouvement  national,  parce  que  le  pays  légal  ne  demande  qu’à  s’as- 
similer le  plus  complètement  possible  la  civilisation  et  la  langue 
françaises.  Ceux  qui  se  moquent  du  mouvement  flamand  et  de  l’im- 
portance qu  il  s’attribue,  n’ont  pas  tort  aujourd’hui.  Mais  l’avenir 
leur  prépare  de  terribles  surprises. 

Il  faut  avoir  visité  les  contrées  où  ces  redoutables  questions  de 
race  sont  en  pleine  ébullition  pour  comprendre  ce  que  signifie  un 
mouvement  national  et  ce  que  contient  de  difficultés  une  nationalité 
qui  revendique  ses  droits,  une  évolution  ethnographique  qui  s’ac- 
complit. En  Belgique,  on  ne  peut  s’en  faire  aucune  idée  et  c'est 
pourquoi  on  en  rit  *.  Mais  attendez  que  la  démocratie  fasse  encore 

* Voici  un  extrait  d’une  correspondance  adressée  au  Journal  de  Liège  qui 
indique  bien  la  façon  dont  on  apprécie  assez  généralement  la  question  flamande: 

« En  somme,  la  Belgique,  qui  possède  deux  langues  imparfaites  : le  wallon, 
qui  est  du  français  primitif,  et  le  flamand,  qui  est  un  dialecte  hollandais,  a adopté 
comme  langue  le  français.  Les  deux  autres  idiomes  sont  abandonnés,  sauf  pour 
quelques  productions  littéraires  comme  en  ont  fait  chez  vous  les  Delechef,  les 
Defrecheux,  ou,  à Tournai,  les  Leray  et  les  Delmée. 

» Mais  de  ces  jeux  d’esprit  à l’adoption  définitive  d’une  langue,  il  y a loin. 

» Et  c’est  là,  remarquez-le  bien,  ce  qui  désole  les  flamingants.  Ils  ne  peuvent  se 
consoler  de  ne  pas  avoir  une  place  plus  importante  au  soleil,  et  se  répandent  en 
éloges  sur  les  beautés  du  flamand. 

» Cela  me  rappelle  tout  à fait  certaine  jument  dont  il  est  question,  je  crois,  dans 
l’Arioste. 

« Ma  jument,  dit  un  personnage,  est  la  plus  belle,  la  plus  vigoureuse,  la  plus 
» noble,  la  plus  rapide  qu’on  puisse  voir.  Malheureusement...  elle  est  morte  !!!  » 

F.  M.  R. 
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Si  l’on  introduit  le  suffrage  universel  en  Belgique,  où  la  moitié  au 
moins  de  la  population  est  trop  dépendante  et  trop  ignorante  pour 
voter  avec  discernement,  voici  manifestement  à quelle  situation  on 
aboutira.  Les  évêques  régneront  définitivement  sur  le  pays,  par  les 
mandataires  qu’ils  feront  nommer.  Les  villes  exaspérées  passeront 
du  libéralisme  conservateur  au  libéralisme  révolutionnaire.  On  aura 
alors,  comme  en  France,  sous  le  dernier  empire,  la  compression 
légale  appuyée  sur  le  suffrage  des  campagnes,  et  dans  les  cités,  un 
puissant  ferment  de  révolte  minant  la  constitution  politique  et  l’or- 
ganisation sociale.  Situation  désolante,  où  il  n’y  a guère  à choisir 
qu’entre  le  despotisme  et  l’anarchie,  exactement  comme  en  Espagne, 
au  Mexique,  au  Pérou,  partout  enfin,  où  l’influence  romaine  a 
préparé  les  peuples  à la  servitude. 

Nous  n’en  sommes  pas  là,  il  s’en  faut;  mais,  incontestablement, 
c’est  vers  cet  avenir  que  nous  marchons.  Malgré  les  résistances  des 
gens  clairvoyants  et  dévoués  à leur  pays,  nous  arriverons,  tôt  ou 
tard,  au  suffrage  universel,  avant  d’avoir  l’instruction  universelle. 
Les  catholiques  le  voudront,  parce  qu’il  leur  assurera  une  écra- 
sante majorité.  Les  radicaux,  — j’entends  par  ce  mot  les  partisans 
impatients  du  progrès  — le  réclament  déjà,  parce  qu’ils  s’imaginent 
qu’après  une  période  d’écrasement  et  de  luttes,  le  peuple,  enfin  ré- 
veillé, marchera  avec  eux. 

C’est  le  suffrage  universel  qui,  s’emparant  de  la  question  fla- 
mande, fera  d’un  dilettantisme  littéraire  un  formidable  mouvement 
national,  semblable  à celui  qui  menace  l’Autriche,  en  ce  moment, 
d’un  démembrement  presque  inévitable.  Lorsque,  en  Flandre,  il 
s’agira  de  parler  dans  une  réunion  électorale,  ce  n’est  certes  pas  du 
français  qu’il  faudra  se  servir  pour  s’adresser  à des  électeurs  qui 
n’en  comprennent  pas  un  mot.  Déjà,  aux  dernières  élections,  dans 
les  meetings,  à Gand,  à Anvers  et  ailleurs,  les  candidats  se  sont 
exprimés  en  flamand.  Évidemment,  dans  les  conseils  communaux, 
le  peuple  voudra  que  ses  élus  parlent  sa  langue.  Permettra-t-il 
qu'aux  Chambres,  ses  députés  se  servent  du  français?  C’est  peu 
probable,  parce  que  les  chefs  du  mouvement  n’auront  point  de  peine 
à persuader  au  peuple  qu’il  doit  réclamer  la  parité  de  droit  et  d’in- 
fluence, et  l'usage  du  flamand  deviendra  un  point  d’honneur,  une 
obligation  absolue.  C'est  ainsi  qu’en  Autriche,  dans  les  délégations, 
les  Hongrois  se  refusent  à faire  usage  de  l’allemand,  quoiqu’ils 
connaissent  cette  langue  aussi  bien  que  la  leur.  On  sera  donc  amené. 
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par  la  force  des  choses,  à un  régime  de  décentralisation  assez, 
semblable  à celui  qu’a  esquissé  M.  Vanderkindere  ou  au  fédéralisme 
qui  existe  en  Suisse. 

Faudrait-il  introduire  ce  régime  dès  maintenant,  comme  le  pro- 
pose M.  Vanderkindere?  Je  réponds:  non,  sans  hésiter,  pour  deux 
raisons.  Premièrement,  parce  que  ce  régime  affaiblirait  singulière- 
ment notre  existence  nationale,  que  la  lutte,  de  plus  en  plus  violente, 
entre  la  théocratie  et  le  libéralisme  exposera  déjà  à de  graves  épreu- 
ves. Secondement,  parce  que  les  populations  en  faveur  de  qui  on 
voudrait  introduire  le  régime  fédéral,  n’en  voudraient  point. 

Quoique  je  sois  convaincu  que  le  régime  fédéral  est  le  meilleur 
de  tous  et  que  ce  sera  celui  auquel  les  peuples  d Europe  finiront  par 
aboutir,  j’avoue  que  je  ne  puis  songer  à son  application  en  Belgi- 
que sans  éprouver  de  vives  inquiétudes. 

Il  est  un  autre  mal  auquel  une  réorganisation  politique,  quelque 
radicale  qu’elle  soit,  n’apporterait  aucun  remède  : c’est  l’isolement 
intellectuel  des  Flamands.  Pour  y mettre  un  terme,  M.  Vanderkin- 
dere voudrait  que  peu  à peu,  par  l’intervention  de  l’école,  l’usage 
de  l’allemand  remplaçât  celui  du  flamand.  Il  en  a été  ainsi  dans  les 
provinces  septentrionales  de  l’Allemagne,  où  le  haut  allemand  s’est 
implanté  comme  langue  officielle  à côté  du  dialecte  populaire  assez 
semblable  au  flamand  de  nos  côtes.  Comme  le  rappelle  M.  Vander- 
kindere, l’idée  qu’il  préconise  a été  émise,  il  y a plus  de  dix  ans 

déjà,  par  M,  Vermeire. 

Rendant  compte,  à cette  époque,  delà  brochure  de  M.  Vermeil e, 
j’approuvai  l’idée,  mais  je  la  considérai  comme  irréalisable.  Je  l’ap- 
prouve encore,  parce  que  je  crois  qu  il  vaudrait  mieux,  pour  les  Hol- 
landais et  les  Flamands,  parler  l’allemand  que  le  néerlandais.  Ce 
n’est  pas  que  je  considère  la  langue  de  Gœthe  et  de  Schiller  comme 
supérieure  à celle  de  Cats,  de  Hooft  et  de  Van  Maerlant;  au  con- 
traire, il  me  semble  que  le  néerlandais,  tout  aussi  riche  que  1 alle- 
mand, est  plus  précis,  plus  énergique,  plus  simple,  et  qu’il  a quel- 
que chose  de  la  mâle  concision  du  pur  anglo-saxon.  Mais  je  pense 
que,  de  notre  temps,  l’activité  littéraire,  le  mouvement  intellectuel 
est  tout  autrement  puissant  dans  un  grand  centre,  comme  la  France 
ou  l’Allemagne,  que  dans  un  petit  pays  comme  la  Néerlande,  qui 
échappe  difficillement  à une  certaine  stagnation  des  idées.  Certaine- 
ment, l’auteur  qui  écrit  en  allemand,  en  anglais,  en  français,  sera 
plus  lu  et  exercera  une  influence  plus  grande,  plus  utile  que  celui 
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qui  écrit  en  hollandais  ou  en  danois.  Celui  ((ui  ne  connaîtrait  que 
le  néerlandais,  serait  exclu,  pour  une  grande  part,  du  mouvement 
intellectuel  contemporain.  Si  l’on  pouvait  instantanément  franciser 
ou  germaniser  complètement  nos  populations  flamandes,  je  crois 
qu’elles  n’auraient  qu’à  y gagner;  mais  cela  n’est  éviderflment  pas 
possible  pour  le  français,  et  pour  l’allemand  la  difficulté  serait  à 
peine  moins  grande. 

Rien  n’est  plus  funeste  à l’originalité,  à la  vigueur  intellectuelle 
que  l’état  d'une  population  à moitié  dénationalisée.  Nous,  Flamands, 
qui  écrivons  en  français,  nous  ne  possédons  l’usage  facile,  complet, 
d’aucune  langue.  Notre  vocabulaire  est  restreint.  Ce  génie  natif, 
intime,  qui  jaillit  en  traits  de  feu  des  lèvres  du  gamin  de  Paris  et 
des  femmes  de  la  Halle,  cette  forte  saveur  du  langage  populaire  que 
Malherbe  s’efforçait  de  saisir  dans  la  bouche  des  maraîchères,  nous 
échappe  absolument.  On  parle  mal  autour  de  nous  et  nous  écrivons 
comme  on  parle.  La  lecture  la  plus  attentive  des  bons  auteurs 
peut  tout  au  plus  nous  préserver  des  plus  grosses  incorrections; 
mais  la  fontaine  vive  des  expressions  originales,  comment  y puiser? 
Notre  cerveau  est  imprégné  des  vagues  images,  des  traditions, 
des  locutions,  des  formes  grammaticales,  en  un  mot,  du  « verbe  » 
germanique,  que  la  nourrice  flamande  y a implanté,  et,  malgré 
tout,  cela  revient  et  se  mêle  au  français  dont  seul  peut-être  nous 
nous  servons,  comme  les  lignes  d’un  palympseste  effacé  qu’on  entre- 
voit confusément  sous  l’écriture  nouvelle,  qui  est  seule  lisible.  Même 
pour  ceux  d’entre  nous  qui  ont  été  élevés  en  France,  le  français  reste 
toujours  une  langue  étrangère.  Aussi,  nos  critiques  belges  sont-ils 
toujours  occupés  à signaler  nos  fautes,  ordinairement  en  un  style 
qui  n’en  est  guère  plus  exempt,  de  manière  que  cela  ressemble  beau- 
coup à un  combat  de  borgnes,  de  boiteux  et  de  manchots. 

Tout  ceci,  il  est  vrai,  ne  constitue  qu’une  infirmité  littéraire. 
Mais  le  mal  social  qui  est  grave,  c’est  l’abîme  ouvert  entre  les 
classes  supérieures  plus  ou  moins  complètement  dénationalisées  et 
les  classes  inférieures  qui  ne  connaissent  que  le  flamand  Il  en 
résulte  une  situation  semblable,  non  en  droit,  mais  en  fait,  à celle 
d’un  peuple  conquis  par  une  race  étrangère,  à celle  des  Saxons 
après  l’invasion  des  Normands,  par  exemple.  Sans  attacher  aucune 

* D’après  la  dernière  statistique  officielle  (1867),  plus  de  la  moitié  de  notre 
population,  2,406,401  habitants  ne  parlent  uniquement  que  le  flamand. 
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importance  à la  supériorité  de  telle  ou  telle  race  ou  de  tel  ou  tel 
idiome,  il  est  incontestable  que  c’est  un  très  grand  malheur  pour 
une  population  de  ne  pouvoir  se  développer  en  sa  propre  langue. 

Y a-t-il  au  moins  quelque  chance  de  franciser  complètement  les 
Flamands?  Aucune,  d’après  moi.  Il  est  un  coin  de  la  Flandre  qui 
est  soumis  depuis  deux  siècles  à la  France,  et  malgré  l’action 
énergique  d’une  administration  omnipotente,  le  flamand  s’y  est 
conservé  tout  autant  que  dans  les  Flandres  belges.  En  Angleterre, 
la  cour,  les  tribunaux,  le  Parlement,  la  noblesse,  ont  parlé  fran- 
çais jusqu’au  temps  de  Froissa rt.  Mais  dès  que  les  communes  et 
la  bourgeoisie  saxonne  ont  reconquis  leur  influence  politique,  la 
langue  nationale  a remplacé  le  français.  Il  en  sera  exactement  de 
même  chez  nous. 

Je  sais  qu’il  est  de  petits  peuples  qui  disparaissent  avec  leur 
langue,  leurs  coutumes,  leurs  traditions.  Récemment,  M.  Elisée 
Reclus  nous  parlait  des  Basques,  sous  ce  titre  mélancolique  : « Un 
peuple  qui  s’en  va.  » Le  celte  n’est  plus  guère  parlé  en  Irlande. 
Le  gallois  n’est  conservé  dans  le  pays  de  Galles  que  comme  une 
curiosité.  On  nous  a dépeint  le  Highlander  d’Écosse  quittant  sa 
montagne,  au  son  attristé  de  la  cornemuse,  pour  ne  plus  revenir. 
Mais  les  six  millions  d’hommes  parlant  le  néerlandais,  avec  leur 
histoire,  leur  littérature,  leurs  espérances  et  leurs  visées,  forment 
un  groupe  compact  qui  offre  une  tout  autre  force  de  résistance. 

Il  est  vrai  qu’ils  pourraient  passer  à l’allemand  sans  traverser 
cette'  délétère,  cette  mortelle  épreuve  de  la  dénationalisation;  car 
du  flamand  à l’allemand  il  n’y  a pas  loin,  et  la  transition  peut  s’opé- 
rer sans  changer  de  milieu  ethnographique  et  comme  au  sein  même 
du  germanisme.  Mais  spontanément  les  Hollandais,  pas  plus  que  les 
Flamands,  ne  le  feront.  Un  journal  de  Gand,  très  bien  rédigé,  le 
Volksbelang,  en  a dit  les  motifs,  au  point  de  vue  flamingant. 

En  fait,  jamais  un  peuple  n’abandonne  sa  langue  sans  y être 
amené  par  la  conquête  des  idées  ou  par  la  conquête  politique.  Or, 
actuellement,  rien  ne  peut  pousser  les  Flamands  à adopter  l’allemand, 
sauf  la  perspective  de  l’avantage  qu’il  y aurait  pour  eux  à puiser 
directement  aux  sources  de  la  culture  germanique,  ce  qui  ne  tou- 
chera que  quelques  utopistes. 

Mais  l’Allemangne  ne  s’étendra-t-elle  pas  un  jour  jusqu’aux  bou- 
ches du  Rhin  et  de  la  Meuse?  La  pan-Germanie  n’embrassera-t-elle 
pas  plus  tard  toutes  les  tribus  que  dépeignait  Tacite,  y compris  les 
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Bataves,  les  Cauques  et  les  Ménapiens?  Les  Flamands  pourront-ils 
échapper  toujours  au  tourbillon  sans  cesse  agrandi  du  maelstrom 
leutonique,  et  alors  n’adopteront-ils  pas  la  langue  de  la  Confédéra- 
tion? Ce  sont  là  des  éventualités  lointaines  dont  on  voudrait  détour- 
ner les  yeux,  mais  qu’il  importe  néanmoins  de  signaler  comme  un 
des  dangers  de  l’avenir. 

Couper  la  Belgique  en  deux,  pour  compléter  les  deux  grandes 
agglomérations  ethnographiques  de  nos  voisins,  serait,  à mon  sens, 
un  retour  vers  la  barbarie. 

En  parlant  des  rivalités  de  race  en  Autriche,  j’avais  cru  pouvoir 
citer  la  Belgique  comme  un  pays  qui  était  parvenu  à ce  degré  de 
civilisation  où  ce  péril  n’était  plus  à craindre.  A mesure,  disais-je, 
que  la  culture  d’un  peuple  s’élève,  l’identité  d’idiome  et  de  sang 
exerce  sur  lui  moins  d’empire,  et  les  sympathies  morales  en  exer- 
cent davantage.  Au-dessus  des  nationatités  ethnographiques,  il  y a 
les  nationalités  politiques,  électives,  ayant  leurs  racines  dans 
l’amour  de  la  liberté,  dans  le  culte  d’un  passé  glorieux,  dans  l’ac- 
cord des  intérêts,  dans  la  similitude  des  mœurs,  des  idées,  de  tout 
ce  qui  constitue  la  vie  intellectuelle.  La  Suisse  avec  ses  Allemands, 
ses  Italiens  et  ses  Romans,  la  Belgique  avec  ses  Flamands  et  ses 
Wallons  en  offrent  de  frappants  exemples.  Les  nationalités  électives 
sont  plus  dignes  de  respect,  car  elles  reposent  sur  l’esprit  ; les  au- 
tres n’ont  pour  fondement  que  les  affinités  de  sang  et  d’origine.  In- 
terrogez-vous : avec  qui  aimeriez-vous  mieux  vous  associer?  Avec 
des  gens  grossiers,  mais  de  même  race  que  vous,  ou  avec  des  hom- 
mer  partageant  vos  goûts,  vos  habitudes,  vos  convictions,  mais 
d’une  autre  race?  Avec  ceux-ci  sans  doute.  Les  peuples  éclairés  ne 
concluront  pas  autrement  *. 

J’espère  encore  fermement  que  jamais  on  ne  démembrera  notre 
belle  patrie  au  nom  du  principe  des  nationalités.  Mais  aujourd’hui 
on  ne  peut  plus  se  dissimuler  que  c’est  un  des  dangers  possibles 
que  nous  prépare  l’avenir.  Il  faut  donc  en  tenir  compte  dans  nos 
paroles,  dans  nos  actes,  dans  nos  lois,  dans  toutes  nos  spéculations. 

Confiants  dans  la  doctrine  du  progrès,  nous  sommes  tout  disposé 
à croire  que  ce  qui  doit  arriver  est  bien,  et  que  ce  qui  est  bien, 
doit  se  réaliser.  Sans  doute,  tout  évènement  a sa  raison  d’étre,  et 
tout  ce  qui  arrive  est  le  résultat  d’une  force  physique  ou  morale. 


* La  Prusse  et  V Autriche  depuis  Sadowa,T.  II,  p.  80 
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Mais  Caton  nous  a appris  que  la  juste  cause  ne  triomphe  pas  tou- 
jours, et  dans  les  limites  où  s’étend  notre  vue  bornée,  la  marche  de 
fhistoire  est  loin  d’être  réglée  constamment  par  ce  que  nous  consi- 
dérons comme  la  justice  et  le  droit. 

En  résumé,  il  est  certain  que  les  Flamands  n’adopteront  pas  vo- 
lontairement l’allemand.  Il  est  certain  aussi  que  l’emploi  du  flamand 
s’imposera  à mesure  qu’on  étendra  le  droit  de  suffrage.  La  réforme 
pour  les  élections  communales  proposée  par  le  ministère  actuel 
aura  déjà  cet  effet.  Enfin,  la  question  flamande  deviendra  un  joui 
un  mouvement  vraiment  national  qui  mettra  en  cause,  non  pas 
notre  unité  nationale,  je  l’espère,  mais  notre  organisation  unitaire  et 
centralisée  actuelle.  Ajoutons  que  c’est  encore  une  arme  puissante 
dont  les  catholiques  sauront  se  servir  bien  plus  efficacement  que  les 

libéraux. 

Ce  qu’il  faut  faire,  en  tout  cas,  c’est  ne  point  opposer  d’irritants 
obstacles  à une  évolution  inévitable;  c’est  favoriser  par  tous  les 
moyens  la  diffusion  de  l’instruction  parmi  les  populations  flaman- 
des; c’est  fortifier  dans  l’enseignement  moyen  1 étude  des  langues 
germaniques,  que  dans  les  Flandres  on  devrait  enseigner  au  moyen 

du  flamand. 

Que  les  amis  de  la  cause  flamande  cessent  enfin  leurs  stériles  ré- 
criminations contre  les  pouvoirs  publics.  L’État  ne  peut  rien  pour 
eux.  Ils  ont,  d’ailleurs,  un  allié  plus  puissant  que  fÉtat  : le  mouve- 
ment démocratique  qui  transforme  tout  : mœurs,  lois,  institutions 
Pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  l’avenir  est  à eux.  Puisse,  du  moins, 
cet  avenir  ne  pas  amener  l’asservissement  de  notre  pays  à 1 Église, 
ayant  pour  arme  le  suffrage  universel  et  la  langue  flamande.  Je 
n’oserais  dire  que  je  suis  complètement  rassuré  à cet  égard. 
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LE  RÉGIME  PARLEMENTAIRE  ET  L’ABSENCE  DES 

PARTIS  EN  ITALIE. 


{Revue  des  Deux- Mondes  de  Paris,  le*-  Mai  1871.) 


I.  — SuUe  condizione  delta  cosa  pubhlica  in  Italia  dopo  il  1866,  Stefano 
Jacini,  1870.  — IL  — 1 partiti  politici  nel  parlamento  italiano,  Ruggiero 
Bonghi.  — III.  — Delta  mancanza  dei  veri  partiti  politici  in  Italia^ 
A.  8ciaIoja. 


I. 

L’Italie  n’a  pas  eu  à se  plaindre  des  rigueurs  du  sort;  tout  l’a  fa- 
vorisée: ses  insuccès  même  lui  ont  apporté  plus  de  profits  que  n’au- 
raient pu  le  faire  de  grandes  victoires.  Les  souvenirs  de  l’antiquité, 
ses  œuvres  d’art,  sa  gloire  littéraire,  ses  monuments,  ses  luttes  per- 
sistantes pour  reconquérir  l’indépendance  et  la  liberté,  ses  souf- 
frances, la  douceur  de  son  climat,  la  beauté  de  ses  sites,  chantés 
par  tous  les  poètes,  son  génie  musical,  sa  langue  mélodieuse,  tout 
enfin  contribuait  à la  faire  aimer  comme  une  seconde  patrie  par  les 
hommes  cultivés  du  monde  entier.  Elle  était  le  représentant  le  plus 
complet  et  le  plus  intéressant  du  principe  des  nationalités.  Dans  ses 
efforts  pour  repousser  l’étranger  de  la  terre  italienne,  elle  avait 
donc  pour  elle  les  vœux  de  presque  toute  l’Europe.  Rien  n’est  plus 
extraordinaire  que  la  succession  d’évènements  qui  en  si  peu  de 
temps  a fait  de  l’Italie,  simple  expression  géographique,  disait-on, 
un  royaume  indépendant,  unifié,  réunissant  toutes  les  conditions 
de  prospérité  et  de  vraie  grandeur.  Depuis  que  la  réunion  de  Rome 
est  venue  couronner  l’œuvre  de  l’unification  nationale  en  lui  donnant 
la  capitale  que  l’histoire  et  la  géographie  désignent  et  imposent. 
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la  situation  de  l’Italie  est  plus  favorable  que  celle  de  la  plupart 
des  autres  États  européens.  Quoique  péninsule  seulement,  ses 
frontières  sont  si  nettement  tracées  par  les  Alpes  et  par  la  mer, 
qu’elle  a en  grande  partie  les  avantages  d’une  position  insulaire.  Au- 
cun de  ses  voisins  ne  nourrira  plus  le  rêve  inique  de  lui  arracher  un 
lambeau  de  son  territoire.  La  conservation  d’une  Italie  forte  et  unie 
est  un  intérêt  européen  de  premier  ordre,  car  c’est  un  élément  de 
paix  pour  tout  le  midi.  Tant  qu’elle  était  divisée  et  faible,  elle  sem- 
blait appeler  les  conquérants  étrangers  en  quête  de  provinces  à 
prendre,  d’apanages  à donner  aux  cadets  des  familles  royales.  Au- 
jourd’hui, séparée  du  reste  de  l’Europe  par  les  Alpes,  comme  l’Es- 
pagne l’est  par  les  Pyrénées,  elle  n’a  pas  plus  que  l’Espagne  à 
craindre  la  conquête  étrangère,  et  elle  est  plus  heureuse  que  celle-ci 
en  ce  qu’elle  n’a  pas  de  colonies  lointaines  à maintenir  sous  ses  lois 
par  la  force  des  armes.  Elle  peut  donc  adopter  une  politique  abso- 
lument pacifique,  réduire  son  armée  et  sa  flotte,  et  comme  sa  voi- 
sine, la  Suisse,  se  contenter  d’un  système  bien  organisé  de  milices. 

Ç’a  été  pour  les  Italiens  une  grande  douleur  de  n’avoir  point  pu 
arracher  la  Vénétie  à l’Autriche  par  quelque  brillante  victoire  et 
d’avoir  à l’accepter  de  la  main  de  l’étranger  ; mais  pour  qui  songe 
plus  à l’intérêt  réel  de  l’Italie  qu’à  ses  satisfactions  de  vanité,  il 
n’y  a point  de  regrets  à éprouver.  Rien  n’est  plus  enivrant  et  plus 
dangereux  pour  le  bonheur  d’un  peuple  que  la  gloire  militaire. 
C’est, un  poison  qui  tue  la  liberté.  Un  roi  victorieux  peut  à son  gré 
devenir  un  souverain  absolu,  car  que  vaut  une  constitution  pour 
arrêter  des  légions  rompues  à l’obéissance  et  enflammées  par  le 
souvenir  de  leurs  succès?  L’Angleterre  et  l’Amérique  ont  vu  le  péril, 
et  jamais  elles  n’ont  voulu  de  grandes  armées  permanentes.  Victo- 
rieuse à Custozza  et  à Lissa,  l'Italie  n’aurait  rien  pu  refuser  à ses 
marins  ou  à ses  soldats,  et  ses  généraux  auraient  tenu  dans  leurs 
mains  le  sort  du  pays.  Enorgueillie  par  ses  succès,  elle  aurait  voulu 
dominer  l’Adriatique;  elle  aurait  soutenu  les  italianissinies  de 
Trieste,  rêvé  la  conquête  des  côtes  et  des  ports  de  la  Dalmatie,  jadis 
possession  de  Venise,  inquiété  l’Autriche  et  fait  naître  ainsi  une 
dangereuse  rivalité.  Vaincue,  elle  n’a  point  songé  à ces  funestes  chi- 
mères, et  elle  a tourné  son  attention  et  ses  forces  vers  le  seul  objet 
d’où  résulte  le  bonheur  des  hommes,  la  diffusion  des  lumières  et 
du  bien-être.  Il  n’y  a pour  un  peuple  pire  fléau  qu’une  dynastie 
militaire.  Tout  Italien  éclairé  doit  bénir  le  ciel  d’en  avoir  préservé 
sa  patrie,  môme  au  prix  des  insuccès  de  la  campagne  de  1866. 

10 


L’ABSENCE  DES  PARTIS  EN  ITALIE 


L’Italie  possède  d'autres  avantages  encore.  Elle  n’a  point  de 
partis  dynastiques  et  irréconciliables.  La  monarchie  constitution- 
nelle est  considérée  par  l’immense  majorité  des  citoyens  comme  le 
régime  qui  convient  le  mieux  au  pays  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  nul  prétendant  ne  dispute  à la  maison  de  Savoie  la  cou- 
ronne qu’elle  a si  laborieusement  conquise  sur  l’étranger  et  que  la 
nation  lui  a décernée.  C’est  une  grande  cause  de  faiblesse  pour  un 
pays  que  d’être  partagé  entre  des  factions  puissantes  qui  ne  s’ac- 
cordent ni  sur  la  forme  du  gouvernement  ni  sur  le  prince  à qui 
doit  appartenir  le  pouvoir.  Les  bases  mêmes  de  l’édifice  politique 
n’élant  point  affermies,  la  marche  régulière  de  l’administration  et 
le  règne  de  la  liberté  sont  également  impossibles.  Voilà  ce  qui 
rend  encore  si  difficile  la  situation  actuelle  de  l’Espagne.  L’Italie  n’a 
pas  à craindre  non  plus  ces  conflits  de  races  hostiles  qui  entravent  la 
réorganisation  de  l’Autriche.  L’unité  de  langage,  de  race,  de  tra- 
ditions, de  culte,  ont  amené  la  fusion  des  anciens  États  en  une 
seule  nation  avec  une  facilité  et  une  rapidité  que  nul  n’avait  pré- 
vues. Les  Italiens,  quoique  leur  esprit  soit  porté  à l’ironie  et  à la 
satire,  sont  très  faciles  à gouverner  : ils  se  soumettent  avec  une 
résignation  intelligente  aux  plus  lourdes  charges,  quand  ils  savent 
qu’elles  sont  nécessaires  au  salut  du  pays.  Voyez  en  définitive  com- 
bien peu  de  résistance  ont  rencontré  la  conscription  et  l’impôt  sur 
la  mouture,  deux  mesures  bien  dures  pourtant  et  très  irritantes 
dans  l’application.  Le  mécontentement  des  classes  inférieures,  la 
question  sociale,  comme  on  dit,  est  bien  moins  à craindre  en  Italie 
qu’en  Angleterre,  en  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  parce  que 
la  grande  industrie  n’a  pas  encore  créé  de  prolétariat  dans  la  pé- 
ninsule. Le  roi  a parfaitement  compris  et  rempli  son  rôle  de  sou- 
verain constitutionnel,  et  il  ne  paraît  point  en  ambitionner  un 
autre  Le  nombre  des  hommes  d’État  capables  de  remplir  les  hautes 
fonctions  du  gouvernement  est  plus  que  suffisant.  Les  classes  aisées 
et  le  peuple,  animés  d’un  patriotisme  bien  inspiré,  sont  prêts  à tout 
pour  assurer  la  prospérité  de  cette  patrie  si  longtemps  rêvée  et  en- 
fin conquise.  La  situation  intérieure  est  donc  exellente.  Les  rela- 
tions avec  l’étranger  ne  sont  pas  moins  bonnes;  tous  les  états  sont 
symphatiques  à l’Italie,  et,  chose  curieuse,  habile  au  moins,  sinon 
admirable,  c’est  avec  l’ennemi  séculaire,  avec  l’Autriche,  que  l’en- 
tente est  la  plus  cordiale. 

Quant  on  songe  aux  longues  et  sanglantes  luttes  par  lesquelles 
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les  autres  pays  ont  passé  pour  établir  leur  indépendance  et  leur 
unité  nationales,  on  s’étonne  du  bonheur  extraordinaire  de  l’Italie, 
qui  est  arrivée  au  même  but  en  moins  de  dix  ans;  mais  il  faut  lui 
rendre  cette  justice  qu’elle  a su  faire  bon  usage  des  faveurs  de  la 
fortune.  D’abord,  dans  les  situations  extrêmement  difficiles  où  elle 
s’est  trouvée,  ses  hommes  d’état  ont  agi  avec  une  prudence  et  une 
habileté  consommées,  et  le  peuple  même  a montré  un  tact,  une 
mesure  digne  de  la  race  qui  a toujours  produit  les  plus  habiles 
diplomates.  L’Italie  a su  à propos  s’abstenir  et  agir,  contenir  le 
sentiment  révolutionnaire  ou  lui  donner  carrière,  quand  il  le  fallait. 
Elle  a bien  compris  aussi  ce  qu’elle  avait  à faire  pour  développer 
ses  ressources.  Quoiqu’elle  dût  maintenir  un  grand  établissement 
militaire,  puisqu’elle  vivait  sous  le  canon  du  quadrilatère,  elle  a 
donné  sans  compter  pour  achever  son  réseau  de  chemins  de  fer,  et 
elle  a fait  beaucoup  pour  répandre  l'instruction.  Il  en  est  résulté 
un  accroissement  de  richesse,  un  déploiement  d’activité,  un  progrès 
en  tout  sens  vraiment  remarquables.  Toutes  les  villes  s’agrandis- 
sent et  s’embellissent.  Florence  est  transformée;  Naples,  Milan, 
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Bologne,  semblent  animés  d’une  vie  nouvelle;  Turin  môme,  qui 
semblait  devoir  tant  perdre  en  cessant  d’être  capitale,  ne  décline 
en  aucune  façon.  Gênes  étend  sans  cesse  son  commerce  et  envoie 
dans  toutes  les  mers  des  navires  spécialement  construits  pour 
chaque  genre  de  transport  et  de  navigation.  Dans  toutes  les  pro- 
vinces, on  voit  s’élever  des  cheminées  d’usines  à vapeur.  Dans  les 
campagnes,  on  aperçoit  des  résidences  et  des  jardins  à l’anglaise, 
chose  nouvelle,  car  l’Italien  n’aimait  que  le  séjour  de  la  ville.  L’a- 
griculture a reçu  de  notables  améliorations.  Les  biens  ecclésias- 
tiques, passés  aux  mains  des  particuliers,  sont  mieux  cultivés,  et 
beaucoup  de  terrains  vagues  ont  été  mis  en  valeur,  plantés  en 
vignes  ou  en  oliviers.  L’excellent  port  de  Brindisi  est  devenu  le 
point  d’embarquement  le  plus  rapproché  pour  l’Égypte,  1 Inde  et 
l’extrême  Orient;  par  l’ouverture  du  Mont-Cenis,  l’Italie  reliera 
bientôt  son  réseau  ferré  à celui  de  la  France,  et  plus  tard  à toute 
l’Europe  septentrionale,  par  le  Saint-Golhard. 

Dans  tout  le  midi  de  la  péninsule,  c’est  le  caractère  môme  de  la 
population  qui  est  changé.  Autrefois  paysans,  habitants  des  villes, 
douaniers,  soldats,  gens  de  toute  classe  et  de  tout  état  étaient  sales, 
plats,  mendiants,  toujours  disposés  à courber  le  dos,  à tendre  la 
main.  Démoralisés  par  le  double  despotisme  de  l’État  et  du  mona- 
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chisme,  on  ne  pouvait  s’empêcher  de  les  mépriser  et  de  les  plaindre. 
Aujourd’hui  la  liberté  a retrempé  les  âmes  ; l’homme  n’est  plus  le 
même.  Ceux  qui  portent  un  uniforme,  l’ont  propre,  élégant  ; ils 
marchent  la  tête  haute  et  d’un  pas  ferme  ; ils  font  leur  devoir  et  ne 
demandent  plus  l’aumône.  Les  gens  du  peuple  aussi  ont  une  autre 
allure.  Ils  ont  déjà  secoué  cette  torpeur  que  le  pouvoir  absolu 
engendre  partout.  Le  pli  de  la  servitude  est  effacé.  Ce  ne  sont  plus 
des  serfs  tremblant  sous  le  bâton;  ce  sont  des  citoyens  qui  ont  con- 
science de  leur  dignité.  La  Sicile  même  se  régénère.  Chose  plus 
extraordinaire  encore,  et  qui  prouve  un  profond  changement  dans 
les  conditions  sociales,  le  brigandage  a presque  disparu.  Enfin,  de 
quelque  côté  qu’on  envisage  la  situation  de  l’Italie,  elle  apparaît 
pleine  de  promesses  pour  l’avenir. 

Et  cependant  les  esprits  les  plus  clairvoyants  s’inquiètent  là- 
bas;  ils  nous  disent  que  le  mécanisme  parlementaire  ne  fonctionne 
pas  comme  il  faudrait,  que  le  gouvernement  est  impuissant  pour 
faire  tout  le  bien  qu’il  voudrait,  que  la  débilité  du  mécanisme 
parlementaire  répand  dans  le  pays  un  sourd  mécontentement,  et 
que,  si  quelque  réforme  sérieuse  ne  vient  mettre  les  choses  en  meil- 
leure voie,  de  sérieux  dangers  sont  à craindre.  L’éminent  éditeur 
de  la  Nuova  Ântologia,  M.  Bonghi,  et  un  économiste  distingué,  an- 
cien ministre  des  finances,  M.  Scialoja,  parlent  d’une  maladie  grave 
qui  atteint  les  sources  intimes  de  la  vie  nationale.  Enfin  un  écrivain 
aussi  clairvoyant  que  modéré  dans  tous  ses  jugements,  M.  S.  Jacini, 
ancien  ministre  des  travaux  publics,  jette  un  véritable  cri  d’alarme. 
« Notre  pays,  s’écrie-t-il,  qu’aucun  danger  extérieur  ne  menace  et 
qui  est  doué  d’une  constitution  si  robuste,  paraît  atteint  d’un  mal 
profond  qui  a les  caractères  de  la  gangrène  sénile.  » 

Maintenant,  si  l’on  demande  à ces  écrivains,  qui  tous  connaissent 
bien  leur  pays,  quelle  est  la  cause  du  mal,  ils  répondent  qu’il  pro- 
vient de  l’absence  de  partis  politiques.  Cette  réponse  étonne  tout 
d’abord,  car  on  croit  généralement  à l’étranger  que  l’Italie  n’a  que 
trop  de  partis.  Ensuite  jusqu’à  présent  on  s'est  toujours  plaint  par- 
tout des  maux  causés  par  les  partis,  et  jamais  on  n’a  exprimé  le 
regret  d’en  manquer.  Il  s’agit  ici  d’un  cas  nouveau,  et  il  mérite  de 
fixer  l’aliention  des  publicistes  qui  étudient  la  théorie  du  régime 
parlementaire.  A notre  avis,  le  mal  n’est  pas  particulier  à l’Italie,  il 
sévit  encore  dans  d’autres  pays,  notamment  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal; mais  nous  le  trouvons  si  bien  décrit  par  MM.  Bonghi,  Scialoja 
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et  Jacini,  que  nous  croyons  utile  d’en  faire  connaître  d’après  eux  les 
principaux  symptômes. 

Il  n’existe  pas,  disent  ces  écrivains,  de  vrais  partis  politiques  en 
Italie.  Il  n’y  a que  des  coteries  sans  consistance,  sans  mot  d’ordre, 
sans  programme.  Allez  à une  séance  des  chambres,  et  on  vous  par- 
lera de  la  gauche,  de  la  droite  et  du  centre,  vous  apprendrez  même 
qu’il  y a un  centre  droit  et  un  centre  gauche;  mais  ces  noms  ne 
signifient  rien  que  la  place  oü  certains  députés  ont  l’habitude  de 
s’asseoir.  Interrogez,  tâchez  de  savoir  ce  qui  distingue  ou  divise  ces 
différents  groupes  de  représentants,  vous  n’y  parviendrez  pas.  Deux 
autres  noms  sont  aussi  souvent  employés  pour  désigner  deux  partis 
qui  souvent  se  disputent  le  pouvoir  au  sein  du  parlement,  la  per- 
manente et  la  consorteria,  La  permanente  est  composée  de  députés 
piémontais  qui  jadis  marchaient  pour  la  plupart  sous  la  bannière 
de  Cavour.  Depuis  le  transfert  de  la  capitale  de  Turin  à Florence, 
ils  boudent,  ils  sont  mécontents  ; ils  forment  une  opposition  intrai- 
table qui  représente  des  rancunes  plutôt  que  des  principes.  La  con- 
sorteria se  recrute  principalement  parmi  les  députés  de  l’Italie 
centrale.  Ceux  qui  appartiennent  à ce  groupe,  correspondent  assez 
bien  à ce  qu’on  appelait  autrefois  les  doctrinaires  en  France.  Ce  sont 
des  hommes  de  gouvernement,  d’un  libéralisme  modéré,  mais  dé- 
cidé. Seulement  aucune  nuance  tranchée  ne  les  sépare  de  leurs 
collègues.  Quand  les  partis  sont  désignés  ainsi  par  des  noms  sans 
signification  précise,  c'est  qu’ils  n’ont  pas  de  doctrines  arrêtées.  En 
Espagne,  il  en  est  de  même.  A côté  des  républicains,  qui  eux  du 
moins  veulent  une  forme  particulière  du  gouvernement,  il  y a des 
progressistes,  des  unionistes,  des  démocrates,  tous  partisans  de  la 
royauté,  et  très  divisés,  sans  qu’il  soit  possible  de  dire  sur  quel  point 
ils  se  séparent.  A Madrid,  j’ai  en  vain  essayé  de  découvrir  quelles 
étaient  les  idées  générales  que  les  uns  et  les  autres  défendaient.  On 
me  citait  des  noms  de  personnes,  on  me  racontait  les  origines  de 
ces  partis,  on  me  disait  autour  de  quel  chef  chacun  d’eux  se  ralliait; 
mais  quant  à des  principes  généraux,  il  n’en  était  point  question.  A 
Lisbonne,  c’était  la  même  chose. 

Pour  qu’il  se  forme  des  partis  forts,  consistants,  capables  d’im- 
primer un  mouvement  régulier  aux  rouages  du  régime  constitu- 
tionnel, il  faut  qu’il  existe  dans  le  pays  une  divergence  d’apprécia- 
tion sur  quelque  question  capitale  intéressant  la  nation  tout  entière 
et  dominant  par  son  importance  les  points  secondaires  ; il  faut  que 
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qu’en  1862  elle  renversa  Ralazzi  pour  avoir  fait  respecter  les  lois  à 
Asproraonle.  Dans  les  autres  pays  catholiques,  le  noyau  solide  du 
parti  conservateur  est  formé  de  l’aristocratie  et  des  partisans  de  1 e- 
alise.  En  Italie,  vous  ne  rencontrez  parmi  les  nobles  aucune  fraction 
qui  ressemble  aux  légitimistes  français  ou  aux  féodaux  prussiens. 
Presque  tous  les  patriciens  de  la  péninsule  italienne,  imbus  des 
idées  modernes,  font  plutôt  penser  aux  lords  anglais  de  la  nuance 
la  plus  libérale.  Dès  le  moyen  âge,  ils  étaient  dévoués  au  maintien 
des  libertés  municipales,  et  de  nos  jours  ils  ont  toujours  marché  à 
la  tète  du  mouvement  émancipateur.  D’autre  part,  il  ne  sest  pas 
constitué  de  parti  clérical,  parce  que  tous  les  italiens  voulaient 
avoir  Rome  pour  capitale,  et  que  le  haut  clergé  s’est  montré  hostile 
aux  aspirations  nationales.  Chose  presque  inconcevable,  dans  la  der- 
nière chambre,  on  ne  comptait  que  trois  représentants  dévoués  aux 
idées  ultramontaines,  et  dans  la  chambre  récemment  élue  il  n’y  en 
a pas  beaucoup  plus.  L’amour  de  la  patrie  l’emportait  sur  les  autres 
sentiments,  et  celui  qui  par  exceplion  mettait  au-dessus  de  tout 
les  intérêts  temporels  du  Vatican,  celui-là  devait  renoncer  à obte- 
nir les  suffrages  de  ses  concitoyens.  La  confiscation  et  la  mise  en 
vente  des  biens  ecclésiastiques  ne  rencontra  jamais  d opposition  sé- 
rieuse. Le  sénat,  ce  corps  conservateur  par  destination  expresse, 
vota  sans  hésiter  la  loi  qui  imposait  le  service  militaire  même  à ceux 
qui  se  préparaient  à entrer  dans  les  ordres.  La  résistance  que  cer- 
tains évêques  opposèrent  à des  lois  adoptées  par  le  parlement,  ne  sou- 
Wiillû  riO  n»  ,ino  rpnmhntinn  nlns  énereioue  nue  chez  les  mem- 
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cette  divergence  saisisse,  enflamme  le  public  et  le  partage  en  deux 
camps  opposés,  ayant  chacun  son  programme  arrêté,  son  but  avoué, 
ses  chefs  reconnus.  L’objet  du  débat  doit  être  d’un  intérêt  assez  gé- 
néral pour  n’y  laisser  personne  indifférent,  sans  toutefois  que  les 
bases  de  la  société  ou  de  l’état  soient  mises  violemment  en  cause, 
sinon  on  marche  vers  l’anarchie.  Le  type  de  ces  grands  partis  qui 
semblent  indispensables  à la  marche  du  système  parlementaire,  s’est 
rencontré  en  Angleterre  dans  les  whigs  et  les  tories,  qui  pendant 
plus  d’un  siècle  se  sont  disputé  le  pouvoir,  chacun  restant  fidèle  à 
son  programme  traditionnel,  et  tous  deux  capables  tour  à tour  de 
diriger  le  gouvernement  d’une  main  habile  et  ferme.  Malheureuse- 
ment rien  de  pareil  n’existe  encore  en  Italie.  Il  semble  qu’on  de- 
vrait y trouver  au  moins  ces  deux  grands  partis  qu’on  rencontre 
à peu  près  partout,  le  parti  conservateur  et  le  parti  du  mouvement, 
c’est  à dire  la  fraction  de  ceux  qui,  se  trouvant  bien  des  institu- 
tions actuelles,  veulent  les  maintenir,  et  la  fraction  de  ceux  qui,  s’en 
trouvant  mal  ou  rêvant  un  ordre  meilleur,  veulent  les  modifier  dans 
l’intérêt  du  plus  grand  nombre.  Comme  l’a  dit  très  bien  l’historien 
américain  Bancroft,  la  marche  régulière  du  gouvernement  dans  le 
monde  politique  résulte  de  la  lutte  de  ces  deux  tendances,  comme 
dans  l’univers  la  marche  invariable  des  planètes  est  la  résultante 
de  la  force  centripète  et  de  la  force  centrifuge  ; mais,  chose  étrange, 
il  ne  s’est  pas  formé  jusqu’à  présent  au-delà  des  Alpes  de  véritable 
parti  conservateur  en  opposition  avec  un  parti  du  progrès.  Ce  fait, 
très  digne  d’attention,  demande  quelques  explications. 

En  Italie,  tous  les  bons  patriotes  ont  été  révolutionnaires.  La  rai- 
son en  est  simple  : ce  n’est  que  par  la  révolution  qu’ils  pouvaient 
atteindre  leur  but  si  ardemment  poursuivi,  la  constitution  d’une 
Italie  libre,  unie,  forte,  délivrée  du  joug  de  l’étranger.  Ce  n’est  évi- 
demment point  par  des  moyens  légaux  que  l’on  pouvait  espérer 
chasser  l’Autriche  et  se  débarrasser  des  despotes  qui  s’appuyaient 
sur  elle.  Les  plus  éminents  parmi  les  ministres,  les  députés,  les 
écrivains  ont  été  autrefois  proscrits,  exilés,  emprisonnés  pour  leurs 
opinions  contraires  à l’ordre  établi.  Le  grand  homme  d’État  à qui 
l’Italie  doit  son  existence  (puisqu’il  est  convenu  de  ne  plus  parler 
de  la  France,  quoiqu’elle  ait  un  peu  aidé  ce  grand  homme)  était  le 
plus  décidé  des  révolutionnaires.  Dans  la  plupart  des  questions,  Ca- 
vour  et  Garibaldi  marchaient  d’accord  ; ils  différaient  tout  au  plus 
sur  les  mesures  d’exécution.  La  droite  était  si  peu  conservatrice, 
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que  de  l’autre.  La  grande  affaire  de  l’Italie  était  la  revendication 
de  la  Vénétie  et  de  Rome.  Sur  ce  point,  nulle  divergence.  L’autre 
question  capitale  pour  l’Italie  était  l’équilibre  du  budget  ; mais  sur 
ce  point,  pas  plus  que  sur  les  autres,  il  n’a  pu  se  former  deux 
partis  opposés  ayant  chacun  un  programme  distinct,  parce  qu’ici 
les  divergences  étaient  trop  nombreuses.  Sans  doute  l’opposition 
ne  manquait  pas  d’attaquer  le  ministère  à ce  sujet,  de  combattre 
les  impôts  proposés,  de  réclamer  des  économies;  mais  du  moment 
qu’il  fallait  sortir  des  généralités,  indiquer  les  mesures  pratiques 
à adopter  pour  augmenter  les  recettes  et  réduire  les  dépenses, 
chacun  avait  son  projet  particulier,  et  l'accord  était  impossible, 
c’était  une  confusion  générale  qui  détrui.sait  les  faibles  liens  de 
parti  qui  pouvaient  tendre  à s’établir.  Toutes  les  taxes  imaginables 
ont  été  tour  à tour  proposées  pour  combler  l’éternel  déficit,  et  cela 
n’a  fait  que  contribuer  à rendre  plus  complet  le  désarroi  des  di- 
verses fractions  de  la  chambre  représentative.  Les  hommes  de  la 
même  nuance  défendaient  les  dispositions  les  plus  divergentes,  et 
une  même  proposition  trouvait  des  adhérents  dans  les  nuances  les 
plus  opposées.  Les  impôts  considérés  ordinairement  comme  démo- 
cratiques étaient  repoussés  par  la  gauche  et  appuyés  par  la  droite  ; 
l’impôt  sur  la  mouture  fut  définitivement  voté  par  beaucoup  de 
représentants  qui  l’avaient  d’abord  condamné  avec  indignation. 
Dans  le  ministère  actuel,  constitué  après  l’introduction  de  la  taxe 
nouvelle,  se  trouvent  réunis  l’homme  d’état  qui  l’avait  combattue 
avec  le  plus  d’énergie  et  un  autre  qui  l’avait  approuvée  avec  non 
moins  de  conviction.  Les  derniers  impôts  votés  par  le  parlement 
ont  été  élaborés  par  une  commission  composée  de  députés  de 
nuances  les  plus  diverses  qui,  leur  œuvre  commune  terminée,  ont 
repris  chacun  leur  siège  aux  divers  côtés  de  la  chambre. 

M.  Scialoja  fait  à ce  sujet  une  remarque  très  juste.  Dans  les 
pays  où  il  y a des  partis  politiques  déjà  formés,  les  mesures  finan- 
cières revêtent  une  couleur  politique  d’après  les  conséquences  qu’elles 
peuvent  avoir  et  les  effets  qu’elles  doivent  produire.  Chacun  peut  ap- 
précier le  rapport  qu’elles  ont  avec  le  programme  qu’il  a adopté,  et 
il  sait  par  suite  s’il  doit  les  accepter  ou  les  repousser.  Un  ministère 
appuyé  sur  une  majorité  compacte  et  ferme  peut  compter  qu’il  fera 
voter  les  mesures  utiles  qui  sont  conformes  aux  principes  qu’il  re- 
présente. Dans  les  pays  où  il  n’y  a point  de  partis  constitués,  ce  ne 
sont  pas  des  questions  d’impôt  qui  les  feront  surgir.  Chacun  est 
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hostile  aux  taxes  nouvelles,  et  d’autre  part,  en  réclamant  sans  cesse 
l’intervention  de  l’État,  chacun  fait  exactement  ce  qu’il  faut  pour 
les  rendre  indispensables.  En  dehors  de  ces  deux  aspirations  tout 
à fait  contradictoires,  le  point  de  savoir  quels  sont  les  meilleurs 
impôts,  offre  tant  d’incertitudes,  d’obscurités,  exige  tant  de  con- 
naissances économiques,  soulève  tant  de  difficultés  incidentes,  que 
les  électeurs  ne  peuvent  se  faire  à ce  sujet  d’opinions  arrêtées,  ni  les 
représentants  se  partager  en  deux  groupes  opposés  et  compactes.  H 
est  facile  de  crier  : réduisons  les  impôts;  mais  du  moment  qu’il  faut 
les  augmenter,  chacun  aura  son  système.  Les  deux  camps  se  mêle- 
ront, et  toute  discipline  disparaîtra. 

En  résumé,  d’après  les  meilleurs  juges  de  l’état  des  choses  en 
Italie,  le  pays  est  mécontent,  souffre,  parce  que  la  machine  consti- 
tutionnelle ne  marche  pas  bien,  et  elle  ne  marche  pas  bien,  parce 
qu’il  n’y  a point  de  partis  politiques  fortement  constitués.  S’il  n’y  a 
point  de  partis  semblables,  cela  provient  de  ce  que,  des  deux  grandes 
questions  qui  occupaient  les  esprits,  la  première,  la  délivrance  de 
Venise  et  de  Rome,  trouvait  tout  le  monde  d’accord,  et  la  seconde, 
la  question  financière,  mettait  tout  le  monde  en  désaccord.  Mainte- 
nant il  sera  très  utile  d’étudier  de  près  ce  cas  encore  peu  décrit  de 
pathologie  constitutionnelle,  et  de  voir  comment  l’absence  de  partis, 
généralement  considérée  comme  un  bonheur,  rend  au  contraire  im- 
possible la  bonne  administration  des  affaires  dans  un  gouvernement 
parlementaire. 
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Le  premier  symptôme  du  mal,  c’est  l’instabilité  des  ministères. 
Une  interpellation,  une  crise  ministérielle  et  un  exercice  provisoire, 
puis  de  nouveau  une  crise  ministérielle,  un  exercice  provisoire  et 
une  interpellation,  et  le  même  cercle  se  reproduisant  toujours: 
voilà  comment  le  Times  définissait  un  jour  la  marche  du  régime 
parlementaire  en  Italie.  Et  en  effet  malheureusement  le  journal  an- 
glais n’a  que  trop  raison.  Tous  les  ministères  du  nouveau  royaume 
ont  eu  la  vie  extrêmement  courte,  et  même  la  courte  existence  de 
chacun  d’eux  a été  entrecoupée  de  crises,  de  transformations  et  de 
reconstitutions.  Ce  qui  est  plus  fâcheux,  c’est  qu’ils  ne  succombent 
pas  sous  un  vote  hostile  ; ils  se  retirent  ordinairement,  lorsqu’ils  dis- 
posent encore  d’une  majorité  suffisante.  Presque  jamais  à l’étranger 
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011  ne  se  rend  compte  de  ce  qui  produit  une  crise  ministérielle  en 
Italie,  et  dans  le  pays  même  on  vous  en  donnera  dix  raisons  différen- 
tes. C’est  qu’elle  provient  de  quelque  froissement  ou  de  susceptibili- 
tés entre  les  personnes,  de  quelque  intrigue  secrète,  de  certaines 
exigences  de  position  que  l’on  n’a  pu  satisfaire,  enfin  de  mille  petites 
causes  tout  à fait  en  dehors  du  choc  ou  de  la  force  relative  des  opi- 
nions au  sein  du  parlement.  Il  est  donc  très  difficile  de  les  analyser, 
de  les  avouer  ou  même  de  les  deviner  toutes.  En  Espagne  et  en  Por- 
tugal, un  phénomène  semblable  se  présente.  Les  vicissitudes  minis- 
térielles y sont  aussi  difficiles  à comprendre  qu’en  Italie. 

En  Angleterre,  aux  États-Unis,  il  en  est  autrement.  Deux  opinions 
rivales  se  disputent  la  prépondérance.  Elles  commencent  d’abord  par 
élaborer  leur  programme.  En  Amérique,  cette  opération  prélimi- 
naire est  presque  la  plus  importante.  Chaque  parti  nomme  ce  que 
l’on  appelle  une  convention,  c’est  à dire  des  délégués  qui,  réunis 
en  assemblée,  délibèrent,  et  après  de  vives  discussions  arrêtent  la 
platform,  c’est  à dire  les  principes  que  le  parti  adopte  comme  siens. 
En  Belgique,  le  parti  libéral  avait  également  nommé  un  congrès  en 
1846  pour  arrêter  sa  plafform.  Puis  arrive  le  choix  des  candidats, 
le  canvassiiig,  la  chasse  aux  voix  des  électeurs,  enfin  l’élection.  En 
Angleterre,  où  fonctionne  le  vrai  type  du  gouvernement  parlemen- 
taire, le  résultat  de  l’élection  détermine  la  majorité,  et  la  majorité 
porte  au  pouvoir  les  hommes  qui  représentent  le  mieux  le  pro- 
gramme qui  a prévalu.  Aussi  longtemps  que  la  majorité  ne  se  modi- 
fie pas,  on  peut  dire  quels  sont  les  hommes  qui  resteront  au  pouvoir, 
et  quel  est  le  programme  qui  sera  mis  à exécution.  Un  parti  n’arrive 
au  ministère  que  par  la  majorité,  et  il  n’en  sort  que  lorsque  la  ma- 
jorité l’abandonne.  Un  gouvernement  de  parti  et  de  majorité  est  le 
seul  qui  donne  au  régime  parlementaire  force  et  efficacité. 

En  Italie,  les  choses  vont  tout  différemment.  D’abord  les  électeurs 
sont  en  général  étrangers  aux  luttes  politiques.  Le  nombre  de  ceux 
qui  ont  le  droit  de  voler,  n’est  pas  grand;  il  ne  s'élève  qu’à  environ 
500,000  sur  une  population  de  26  millions  d’habitants,  et,  comme  tout 
au  plus  la  moitié  des  électeurs  votent,  il  s’ensuit  que  la  proportion 
de  ceux  qui  prennent  une  part  active  à la  vie  politique,  ne  monte 
pas  à 1 pour  100  de  la  population  totale.  Il  semble  que  la  bour- 
geoisie italienne  est  encore  trop  absorbée  par  ses  intérêts  privés  ou 
par  les  affaires  locales  pour  comprendre  que  son  sort  et  l’avenir  du 
pays  dépendent  de  sa  participation  aux  luttes  électorales.  Même  in- 
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différence  de  la  part  de  ceux  qui  peuvent  aspirer  à l’honneur  d’ètre 
élus.  Aux  approches  des  élections,  les  journaux  sont  remplis  de  let- 
tres de  gens  qui  déclinent  toute  candidature.  Parmi  les  députés  sor- 
tants, beaucoup  refusent  de  se  laisser  renommer.  On  a vu  récem- 
ment plusieurs  hommes  de  mérite,  qui  devraient  comprendre  qu’ils 
se  doivent  à la  patrie,  se  réfugier  avec  empressement  dans  la  vie 
privée.  Les  hautes  et  belles  fonctions  de  député  semblent  non  un 
honneur  qu’on  se  dispute,  mais  une  charge  à laquelle  se  dérobent 
ceux  qui  sont  le  plus  dignes  de  la  remplir.  Les  candidats  ne  man- 
quent pas  cependant,  ils  sont  mêmes  trop  nombreux;  mais,  comme 
la  plupart  d’entre  eux  ne  représentent  pas  de  grands  principes,  ou 
représentent  seulement  quelque  petite  coterie,  il  ne  se  produit  ni 
larges  courants  d’opinion  ni  utiles  débats  ni  fermentation  d idées. 
11  n’y  a que  de  mesquines  luttes  d’influences  personnelles.  Les  voix 
s’éparpillent,  et  le  nombre  des  ballotages  est  toujours  extrêmement 
considérable. 

Sans  doute  ou  trouve  dans  tous  les  collèges  des  candidats  qui 
s’intitulent  ou  que  l’on  nomme  progressistes,  conservateurs,  avan- 
cés, gouvernementaux;  mais  il  n’y  a point  de  programme  général 
auquel  les  uns  et  les  autres  se  rallient.  Dans  chaque  région,  dans 
chaque  province,  dans  chaque  circonscription  électorale,  ces  noms 
prennent  une  signification  différente  d’après  les  intérêts  locaux  qui 
veulent  être  défendus,  ou  d’après  les  opinions  individuelles  des 
candidats.  Il  en  résulte  que,  l’élection  terminée,  nul  ne  peut  dire 
quelle  est  la  nuance  qui  dominera  dans  la  chambre  nouvelle,  et 
quels  sont  les  hommes  qui  arriveront  au  pouvoir. 

Quand  un  ministère  s’appuie  sur  une  majorité  réunie  par  les 
liens  solides  d’opinions  communes  nettement  proclamées  et  d’un 
programme  commun  dont  les  électeurs  exigent  la  réalisation,  il 
peut  agir  avec  énergie,  accomplir  des  réformes,  exiger  de  ses  adhé- 
rents le  sacrifice  des  dissidences  accessoires,  imposer  une  discipline 
rigoureuse  pour  assurer  la  victoire  et  au  nom  de  l’intérêt  géné- 
ral, faire  prévaloir  ainsi  ses  desseins,  et  gouverner  avec  autant  de 
suite  et  de  force  que  les  ministres  d’un  souverain  absolu.  Plus  la 
lutte  sera  ardente,  plus  les  partis  seront  nettement  tranchés,  et 
plus  un  ministère  parlementaire  aura  de  pouvoir,  car  qui  l’aban- 
donnerait, serait  considéré  comme  un  traître.  Les  députés,  retenus 
par  les  engagements  pris  envers  leurs  électeurs  et  par  le  danger 
que  présenterait  toute  scission,  ne  peuvent  se  faire  les  organes  ni 


156  L’ABSENCE  DES  PARTIS  EN  ITALIE. 

de  leurs  ambitions  particulières  ni  des  intérêts  locaux.  Dans  les  pays 
où  la  situation  politique  a créé  cette  subordination,  on  la  blâme 
parfois,  on  l’appelle  servilisme;  on  vante  l’indépendance  du  député 
qui  sort  des  rangs  et  marche  à sa  guise.  Cela  peut  être  utile,  quand 
il  s’agit  d’un  penseur  éminent,  comme  M.  Mill,  qui,  au  sein  du  par- 
lement ainsi  que  dans  ses  livres,  semait  des  idées  pour  l’avenir,  et 
dont  les  conceptions  sont  trop  originales  pour  rentrer  exactement 
dans  les  cadres  établis;  mais,  en  règle  générale,  dans  les  partis 
comme  dans  les  armées,  il  faut  de  la  subordination,  de  la  discipline, 
de  l’union,  de  la  fidélité  au  drapeau.  Dans  les  luttes  parlementaires 
comme  sur  les  champs  de  bataille,  le  succès  est  à ce  prix.  C’est 
ainsi  seulement  que  le  gouvernement  constitutionnel  peut  remplir 
sa  mission,  et  que  la  probité  politique  des  députés  fait  respecter  le 
parlement  : voilà  ce  que  l’exemple  de  l’Italie  montre  avec  la  der- 
nière évidence. 

En  Italie,  les  crises  ministérielles  sont  incessantes.  Comme  le  re- 
marque très  bien  M.  Jacini,  on  dirait  une  fantasmagorie  d’hommes 
à portefeuille,  qui  entrent  et  qui  sortent,  suscités,  puis  renversés 
par  la  jeu  protéiforme  d’infiuences  personnelles,  par  la  faveur  ou 
l’hostilité  sans  cesse  variables  de  petites  coalitions  qui  se  font  ou 
se  défont  sans  qu’on  sache  pourquoi,  de  mouvantes  coteries  sans 
cesse  en  train  de  se  décomposer  ou  de  se  recomposer.  S’agit-il  de 
constituer  un  ministère  nouveau,  les  hommes  qui  doivent  y figurer, 
ne  seront  pas  désignés,  comme  en  Angleterre,  par  les  circonstances 
mêmes  et  par  les  votes  qui  auront  amené  la  chute  du  cabinet  dé- 
missionnaire. On  ne  choisira  pas  les  plus  compétents  ou  ceux  qui 
représentent  le  mieux  l’opinion  triomphante  ; non,  on  sera  forcé  de 
prendre  un  tel,  parce  qu’il  dispose  de  dix  ou  de  vingt  voix,  tel  autre, 
parce  qu’il  entraînera  les  Vénitiens  ou  les  Siciliens,  un  troisième 
parce  qu’il  représente  un  intérêt  avec  lequel  il  faut  compter.  De 
pareilles  combinaisons,  même  quand  elles  ne  réuniraient  que  des 
hommes  de  premier  ordre,  ne  peuvent  donner  naissance  à un  gou- 
vernement fort,  car  il  ne  trouvera  pas  d’appui  solide  dans  la  cham- 
bre, et  il  n’y  aura  dans  son  sein  ni  unité  de  vues  ni  identité  d’ori- 
gine. Appelez  aux  affaires  des  hommes  médiocres,  mais  qui  puissent 
apj)liquer  toutes  leurs  facultés  à l’administration  et  aux  réformes 
urgentes,  et  probablement  ils  feront  quelque  bien.  Mettez  à leur 
place  des  IMtt  et  des  Richelieu,  s’ils  doivent  s’occuper  de  satis- 
faire les  ambitions  des  uns,  de  désarmer  les  rancunes  des  autres. 
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de  prévenir  une  rupture  aujourd’hui,  de  ramener  des  mécontents 
demain,  et  s’ils  ne  prolongent  ainsi  une  existence  sans  cesse  mena- 
cée que  par  une  série  de  transactions,  d’intrigues,  de  petites  ha- 
biletés, ces  hommes  de  génie  seront  réduits  à l’impuissance.  Dans 
une  pareille  situation,  le  moindre  incident  produit  une  crise  poli- 
tique. Un  député  se  plaint  que  le  chef  du  cabinet  ne  l’ait  pas  salué 
avec  la  déférence  qui  lui  est  due,  un  second  est  furieux,  parce  qu’il 
n’a  pas  été  convié  à un  dîner  ministériel,  un  troisième  n’a  pu  obte- 
nir un  chemin  de  fer  pour  le  bourg  qui  l’a  élu,  un  quatrième  n’a  pu 
faire  décorer  son  cousin,  un  cinquième  a vainement  demandé  qu’on 
creusât  un  port  près  du  village  de  pécheurs  où  il  possède  de  grandes 
propriétés,  tous  sont  mécontents  ; chacun  réunit  quelques  amis, 
une  coalition  se  forme,  et  le  ministère  est  ébranlé  ou  renversé. 

La  plaie  des  administrations  faibles,  ce  sont  les  députés  sollici- 
teurs. Ils  courent  les  bureaux  pour  obtenir  des  places,  des  sub- 
sides, des  faveurs  de  toute  espèce  pour  leur  arrondissement  ou 
pour  les  électeurs,  et  s’ils  sont  éconduits,  ils  menacent  de  passer  à 
l’opposition.  Comme  ils  disposent  de  quelques  voix  dans  la  chambre, 
ou  sont  parfois  les  chefs  de  quelque  petite  coterie,  il  faut  les  mé- 
nager. On  a besoin  d’eux  pour  faire  passer  une  mesure  impor- 
tante. L’intérêt  de  l’État  est  un  jeu  : il  faudra  donc  céder  à leurs 
importunités.  Un  ministère  sans  majorité  de  parti  est  à la  merci  de 
toutes  les  ambitions,  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  rancunes. 

Les  fréquents  changements  de  ministère  ont  pour  conséquence  de 
faire  siéger  dans  le  parlement  italien  une  soixantaine  d’anciens 
ministres.  Ceux-ci  forment,  comme  l’a  dit  spirituellement  M.  Scia- 
loja,  des  dynasties  déchues,  des  prétendants  au  pouvoir  qui  aspirent 
à y rentrer  pour  le  bien  môme  du  pays,  que  naturellement  ils 
croient  mieux  apprécier  que  tout  autre.  Parmi  ces  ex-ministres,  les 
plus  remuants  ne  sont  pas  les  chefs  de  parti,  à qui  on  pourrait 
reprocher  de  l’indifférence  plutôt  qu’un  excès  d’ambition;  ce  sont  les 
hommes  secondaires  qui  veulent  s’élever  au  premier  rang,  non  par 
la  puissance  du  talent,  mais  à force  d’intrigues.  Il  ne  faut  pas  atta- 
cher à ce  mot  intrigues  un  sens  fâcheux.  Quand  dans  une  assem- 
blée il  n’existe  pas  des  groupes  d’hommes  que  l’on  peut  faire  mar  - 
cher  ensemble  en  invoquant  certains  grands  principes,  ce  n’est  que 
par  une  série  de  combinaisons,  de  concessions,  d’habiletés  que  1 on 
parvient  à faire  voter  une  mesure.  L’esprit  d’intrigue  sera  indis- 
pensable pour  mettre  en  mouvement  le  mécanisme  parlementaire  ; 
il  sera  plus  nécessaire  même  que  l’éloquence  ou  le  savoir. 
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Une  conséquence  regrettable  résulte  de  cette  situation.  En  pre- 
mier lieu,  les  hommes  d’état  vraiment  supérieurs  se  dégoûtent 
d’une  vie  politique  où,  pour  faire  des  réformes  utiles  au  pays,  il 
faut  mettre  en  jeu,  non  les  grandes  qualités  qu’ils  possèdent,  mais 
les  petites  finesses  qu’ils  dédaignent.  C’est  ainsi  que  MM.  Ricasoli 
et  Peruzzi  par  exemple  parlent  de  se  retirer.  Les  nobles  ambitions 
se  refroidissent,  les  ambitions  mesquines  se  donnent  carrière.  Gou- 
verner son  pays  en  vue  de  sa  prospérité  et  de  sa  grandeur,  c’est 
sans  doute  le  plus  noble  emploi  des  facultés  humaines,  et  aspirer  à 
remplir  cette  mission  est  une  louable  et  bienfaisante  ambition;  mais 
ce  rôle  n’est  possible  que  dans  un  gouvernement  absolu  ou  dans  un 
gouvernement  constitutionnel  manié  par  de  grands  partis  politi- 
ques. En  l’absence  de  partis  semblables,  on  se  dispute  les  portefeuil- 
les pour  les  satisfactions  de  vanité  ou  d’intérêt  qu’ils  procurent.  Ces 
rivalités  toujours  en  éveil  et  en  lutte,  toujours  en  quête  d’adhérents 
pour  arriver  au  pouvoir,  empêchent  un  cabinet  ferme  de  durer  et  en- 
travent l’exécution  de  toute  grande  mesure. 

L’instabilité  des  ministères  relâche  aussi  tous  les  rouages  de  l’ad- 
ministration. Les  ministres  n’ont  point  le  temps  de  s’initier  aux  affai- 
res de  leur  département.  Ils  demeurent  ainsi  dans  la  dépendance 
de  leurs  surbordonnés.  Ceux-ci  ont  peu  de  déférence  pour  ces  om- 
bres qui  passent  et  qu’ils  font  mouvoir  à leur  gré.  Ils  ont  plus  de 
considération  pour  ceux  qui  vont  arriver  au  pouvoir  que  pour  ceux 
qui  l’occupent  et  vont  bientôt  le  quitter.  Un  ministre  toujours  à la 
veille  de  tomber  ne  pourra  jamais  faire  prévaloir  ses  idées  sur  la 
routine  des  bureaux  ni  se  faire  obéir  de  la  hiérarchie  qui  dépend 
de  lui.  De  l’impuissance  en  politique  résultera  un  mal  presque  aussi 
grand,  1 inertie  ou  le  désordre  dans  l’administration. 

Le  ministère  ne  pouvant  compter  absolument  sur  aucun  côté  de 
la  chambre,  les  discussions  traînent  en  longueur;  des  incidents  ar- 
rêtent à chaque  instant  l’expédition  des  affaires,  et  les  sessions  sont 
interminables.  Elles  durent  huit  à neuf  mois,  et  elles  sont  d’autant 
plus  stériles  qu elles  sont  plus  longues;  on  prononce  beaucoup  de 
discours,  mais  on  fait  peu  de  besogne.  Il  ne  reste  guère  de  temps 
aux  ministres  pour  étudier  les  besoins  du  pays  et  les  projets  de  loi. 
Toute  leur  attention  est  prise  par  les  petites  intrigues  parlemen- 
taires, par  les  interpellations  auxquelles  il  faut  répondre,  et  par  le 
travail  énorme  qu’ils  ont  à faire  dans  les  coulisses  pour  rallier  leurs 
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On  ne  se  plaint  pas  que  dans  le  parlement  italien  les  hommes 
distingués  fassent  défaut.  Il  y en  a beaucoup  dans  tous  les  genres, 
et  l’on  s’en  aperçoit  à l’élévation  des  débats  et  à la  sagesse  de  la 
conduite.  On  trouve  plutôt  qu’il  y en  a trop.  L’inconvénient  qui  en 
résulte  est  double.  D’abord,  chaque  homme  éminent  étant  suivi  par 
un  groupe  d’adhérents,  plus  ces  chefs  sont  nombreux,  plus  il  y a de 
petits  corps  d’armée  qui  manœuvrent  à part,  et  plus  il  est  difficile 
de  les  faire  agir  avec  ensemble.  En  second  lieu,  la  vie  parlemen- 
taire absorbe  ainsi  beaucoup  d’esprits  qui  pourraient  rendre  de  plus 
grands  services  à leur  pays,  s’ils  poursuivaient  le  cours  habituel  de 
leurs  études,  ou  s’ils  employaient  leur  influence  â former  à la  véri- 


table vie  politique  la  localité  où  ils  résident.  Jusqu'à  présent,  la  vie 


intellectuelle  a été  très  disséminée  en  Italie,  et 


non  centralisée 


comme  ailleurs.  De  môme  que  la  plupart  des  petites  villes  peuvent 
se  vanter  de  posséder  quelque  œuvre  d'art,  d’avoir  donné  nais- 
sance à quelque  artiste  ou  écrivain  illustre,  ainsi  aujourd’hui  encore 
elles  sont  la  résidence  de  quelque  homme  éminent  sous  l’un  ou 
l’autre  rapport.  Chaque  localité  conservait  sa  vie  propre  et  son  ori- 
ginalité. Aujourd’hui  la  capitale,  avec  ses  débats  politiques  qui  sou- 
vent ne  roulent  que  sur  des  rivalités  personnelles,  attire  à elle 
l’attention  et  la  vie.  La  province  en  souffre,  et  la  capitale  n’en  profite 


guère. 

Un  régime  constitutionnel  qui  permet  au  pays  de  se  gouverner  lui- 
même  par  ses  représentants  librement  élus,  devrait  avoir,  semble- 
t-il,  pour  effet  de  mettre  en  relief  les  belles  qualités  d’un  peuple. 
D’après  M.  Jacini,  ce  régime,  tel  qu’il  est  pratiqué  maintenant  en 
Italie,  aboutit  principalement  à mettre  en  activité  un  défaut  du  ca- 
ractère national  qui  de  tout  temps  a été  funeste  aux  Italiens.  C’est 
cet  esprit  de  jalousie  qui  au  moyen  âge  les  poussait  à se  combattre 
sans  cesse  au  risque  de  voir  l’étranger  profiter  de  leurs  discordes, 
et  qui  plus  tard,  en  des  temps  plus  paisibles,  les  portait  à se  soup- 
çonner, à se  dénigrer,  à se  calomnier,  au  risque  d’entacher  leur 
réputation  nationale.  « Les  Italiens,  écrivait  Ugo  Foscolo,  sont  pos- 
sédés de  cette  manie  diabolique  de  la  discorde  et  de  la  calomnie, 
héritage  fatal  de  père  et  de  mère,  vice  funeste  inhérent  à notre 
race,  et  dont,  je  le  crains  bien,  ni  nous  ni  nos  enfants  ne  parvien- 
drons à nous  guérir.  » S’ils  ont  vraiment  ce  défaut  qui,  hélas!  pa- 
raît être  aussi  un  peu  le  nôtre,  les  Italiens  ont  du  moins  le  mérite 
de  ne  pas  s’en  faire  accroire.  Ils  ne  se  donnent  pas  pour  meilleurs 
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ni  plus  forts  qu’ils  ne  sont  ; ils  sont  assez  fins  pour  comprendre 
qu’il  est  plus  nuisible  de  se  vanter  de  qualités  qui  leur  manquent 
que  de  s’accuser  de  défauts  qu'ils  n’ont  pas.  La  modestie  ou  l’hu- 
milité sont  moins  dangereuses  que  la  vanité  et  la  suffisance.  Ugo 
Foscolo  d’ailleurs  était  sévère  pour  ses  compatriotes.  Il  est  certain 
qu’ils  valent  infiniment  mieux  qu’au  moyen  âge.  Les  jalousies  et 
les  rivalités  ont  disparu  comme  par  magie  dans  l’admirable  mouve- 
ment d’opinion  qui  a fait  l’unité  de  l'Ilalie.  Quand  les  hommes  sont 
enflammés  par  une  grande  et  noble  passion,  leurs  défauts  cessent 
de  se  faire  sentir  ; mais  ils  reparaîtront,  si  les  circonstances  leur 
donnent  libre  carrière.  Or  c’est  précisément  l’effet  que  produit  le 
parlement  italien  maintenant.  Comme  aucune  grande  question  ne 
passionne  et  ne  divise  les  esprits,  les  discussions  journalières  ra- 
vivent les  rivalités  personnelles,  irritent  les  jalousies  locales,  en- 
flamment tous  les  éléments  de  discorde  ([ui  fermentent  dans  les 
chambres.  S’il  y avait  dans  le  pays  et  dans  le  parlement  de  forts 
courants  d’opinion,  des  partis  bien  constitués,  ces  petites  misères 
disparaîtraient  bientôt. 

On  se  plaint  aussi  beaucoup  en  Italie  de  ce  que  l’on  appelle  le 
régionalisme.  C’est  ce  que  l’on  nomme  en  Allemagne  le  particula- 
risme. Voici  ce  que  cela  signifie.  La  péninsule  italique  est  habitée  par 
des  populations  plus  semblables  entre  elles  que  celles  d’aucun  autre 
pays  de  l’Europe,  sans  en  excepter  même  l’Espagne.  Néanmoins  les 
dilférences  géographiques,  la  diversité  des  coutumes,  des  tradi- 
tions historiques,  des  intérêts  locaux  qui  existaient  dans  les  États 
dont  s’est  formée  l’unité  italienne,  n’ont  pu  disparaître  du  jour  où 
celle-ci  a été  proclamée.  L’unité  a été  accueillie  par  tous  et  avec 
enthousiasme;  elle  était  nécessaire  pour  expulser  l’étranger,  et  nul 
ne  voudrait  restaurer  les  anciennes  divisions  ; mais  les  diversités 
qui  sont  le  résultat  des  siècles,  et  qui  tiennent  au  fond  même  de  la 
vie  locale,  continuent  de  subsister  malgré  les  lois  et  malgré  la  vo- 
lonté des  habitants  eux-mêmes.  La  raison  en  est  simple:  nul  ne  peut 
changer  en  un  jour  les  instincts  traditionnels,  c’est  à dire  sa  na- 
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la  liberté  eût  eu  dans  ce  pays  des  racines  plus  fortes,  et  le  despo- 
tisme y aurait  rencontré  plus  de  résistances.  Le  régionalisme,  qui, 
comme  en  Italie,  n’est  hostile  ni  k l’unité  nationale  ni  aux  idées 
modernes,  est  un  bien  plutôt  qu’un  mal,  et,  loin  de  vouloir  l anéan- 
tir, il  faudrait  savoir  en  tirer  profit.  Seulement  il  est  certain  que 
dans  les  conditions  actuelles  le  sentiment  régionaliste  entrave  en 
Italie  la  marche  régulière  du  mécanisme  parlementaire.  Les  dé- 
putés, au  lieu  de  se  diviser  suivant  leurs  opinions,  se  partagent 
d’après  les  provinces  qu’ils  représentent.  Le  ministère  doit  compter 
non  avec  les  partisans  ou  les  adversaires  de  telle  ou  telle  mesure, 
mais  avec  les  Siciliens,  les  Lombards,  les  Piémontais,  les  Napoli- 
tains, les  Vénitiens.  Les  anciennes  divisions  territoriales,  qui  nont 
plus  d'existence  légale,  reparaissent  au  sein  du  parlement  avec  leurs 
vues  particulières,  leurs  exigences  et  parfois  leurs  ressentiments.  A 
un  moindre  degré,  c’est  la  même  chose  qu’au  sein  du  Reiclisrath  au- 
trichien. Le  ministère  n’a  plus  en  face  de  lui  des  partis  qu  il  peut 
convaincre  et  entraîner,  il  a des  envoyés  des  provinces  qui  ont 
leur  mot  d’ordre  et  avec  lesquels  il  faut  composer.  Les  rivalités 
provinciales,  venant  se  joindre  aux  rivalités  personnelles,  arrêtent  k 
chaque  instant  la  marche  de  l’administration. 

L’instabilité  et  l’impuissance  des  ministères  qui  se  succèdent,  ne 
font  qu’empirer  la  situation  financière  et  rendent  impossible  1 ap- 
plication de  tout  remède  énergique.  Les  besoins  croissants  du  trésor, 
le  déficit  annuel  k combler,  exigent  presque  chaque  année  l’é- 
tablissement de  nouveaux  impôts.  Les  nouveaux  impôts  excitent  le 
mécontentement  et  provoquent  une  opposition  de  plus  en  plus  vive. 
Cette  opposition,  qui  ne  propose  aucun  moyen  pratique  de  sortir 
d’embarras,  ne  peut  qu’affaiblir  encore  le  gouvernement,  quel  qu’il 
soit,  et  le  pays  se  trouve  ainsi  engagé  dans  un  cercle  vicieux  dont 
on  n’aperçoit  pas  l’issue. 

Il  est  un  autre  résultat  plus  fâcheux  encore.  La  nation  perd  con- 
fiance dans  un  régime  qui  marche  si  mal.  Comme  le  public  ne  voit 
pas  pourquoi  certains  hommes  arrivent  au  pouvoir  et  pourquoi 
d’autres  sont  obligés  de  le  quitter,  il  est  porté  k ne  voir  dans  le 
parlement  qu’une  arène  où  des  ambitieux  se  disputent  des  porte- 
feuilles et  des  places.  N’assistant  pas  à la  lutte  féconde  et  élevée  de 
deux  grands  partis,  il  s’imagine  que  ce  sont  non  pas  des  opinions, 
mais  des  appétits  qui  sont  aux  prises.  De  là  vient  que  des  accusa- 
tions de  corruption  sont  si  souvent  répandues  et  si  facilement  ac- 
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cueillies.  Sans  doute  quelques  faits  blâmables  ont  été  constatés; 
mais  quel  est  le  pays  qui  est  assez  irréprochable  sous  ce  rapport 
pour  jeter  la  pierre  à l’italie?  A coup  sûr,  ce  n’est  ni  l’empire  russe 
avec  son  régime  despotique,  ni  la  république  démocratique  des 
États-Unis.  Quand  on  se  rappelle  quelle  était  la  moralité  des  em- 
ployés de  l’État  dans  plusieurs  parties  de  l'Italie  d’autrefois,  surtout 
dans  le  royaume  de  Naples,  on  doit  avouer  que  le  régime  nouveau 
a produit  une  immense  amélioration,  une  rénovation  presque  com- 
plète. Néanmoins  le  public  se  défie;  il  croit  parfois  les  contes  les 
plus  absurdes.  Le  parlement  perd  de  la  sorte  l’autorité  et  le  respect 
dont  il  devrait  jouir. 

Sauf  dans  deux  ou  trois  villes,  les  factions  anarchiques  n’ont  ja- 
mais exercé  une  grande  influence  en  Italie;  mais  le  mécontentement 
produit  par  l’impuissance  du  gouvernement  et  par  la  détresse 
financière  a pour  effet  de  lui  en  donner  davantage.  Bien  des  gens, 
même  parmi  les  conservateurs,  achètent  les  feuilles  de  l’opposition 
extrême,  parce  qu’ils  y trouvent  une  critique  violente  de  l’adminis- 
tration, responsable  à leurs  yeux  de  tous  les  maux  dont  souffre  le 
pays.  On  arriverait  ainsi  peu  à peu,  si  cet  état  maladif  devait  se 
prolonger,  à la  situation  de  certaines  républiques  de  l’Amérique,  in- 
capables de  supporter  le  gouvernement  qu’elles  ont  et  non  moins 
incapables  de  s’en  donner  un  meilleur.  L’Italie  est  encore  très  loin 
de  cette  extrémité  ; mais,  comme  le  dit  M.  Jacini,  elle  est  sur  le 
chemin  qui  y mène. 


nouent:  aucune  loi  nestvotee.  Le  pays  ne  comprenu  ueu  a 
évolutions  parlementaires,  et  les  premières  symptômes  de  fatigue  et 
de  défiance  se  manifestent. 

A M.  Ratazzi  succède  un  cabinet  dirigé  d’abord  parM.  Farini,  puis 
par  M.  Minghetti,  Il  compte  beaucoup  d’hommes  très  capables,  entre 
autres  M.  Peruzzide  Florence;  mais  les  oppositions  régionales  se  font 
jour.  Les  hommes  de  l’Italie  centrale  dominant  dans  le  cabinet,  les 
Piémontais  en  sont  jaloux  et  s’allient  aux  représentants  du  midi.  Au 
sein  même  du  ministère,  beaucoup  de  divergences  se  produisent,  et 
plusieurs  crises  et  dislocations  partielles  ont  lieu.  La  convention 
de  septembre,  qui  impose  la  nécessité  de  transférer  la  capitale  à 
Florence,  et  la  répression  sanglante  des  troubles  de  Turin  rendent 
bientôt  la  situation  du  ministère  intolérable.  Un  nouveau  cabinet  se 
forme  sous  la  présidence  du  général  La  Marmora.  Depuis  la  mort 
de  Cavour,  c’est  le  quatrième  qui  se  constitue  sans  sortir  directe- 
ment du  jeu  régulier  des  majorités  au  sein  du  parlement.  Les  élec- 
tions de  1865  ne  font  qu’empirer  la  situation.  L’enquête  sur  les 


Dans  son  Essai  sur  les  partis  politiques,  M.  Bonghi,  qui  est  lui- 
même  un  membre  distingué  de  la  chambre  des  députés,  nous 
montre  clairement  par  l’histoire  de  ces  dernières  années  l’impuis- 
sance que  le  manque  de  partis  communique  au  régime  parlemen- 
taire. Après  la  mort  de  Cavour,  M.  Ricasoli  arrive  au  pouvoir  et 
l’occupe  avec  fermeté  et  habileté,  surtout  avec  une  fière  dignité 
vis-à-vis  de  l’étranger.  En  1862,  quoique  disposant  en  apparence 
d’une  énorme  majorité,  il  se  relire  parce  qu’il  croit  ne  pas  pouvoir 
compter  sur  l’appui  de  tous  ses  partisans,  mais  sans  qu’aucun  vote 
ait  manifesté  cette  opposition.  M.  Ratazzi  lui  succède:  il  n’a  pas,  lui, 
de  majorité,  mais  il  a l’espoir  de  s’en  former  une.  En  attendant, 
tout  reste  en  suspens  ; les  intrigues  politiques  se  nouent  et  se  dé- 
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ni  celle  de  l’emploi  des  biens  ecclésiastiques  n’étaient  nettement 
formulées.  A la  veille  des  élections,  M.  Scialoja  fut  remplacé  au 
ministère  des  finances  par  M.  Depretis,  sans  qu’on  pût  bien  com- 
prendre le  sens  de  ce  changement.  Le  résultat  fut  comme  d’ordi- 
naire une  chambre  où  ne  dominait  aucune  opinion  déterminée  et 
qui  se  trouva  par  suite  aussi  impuissante  que  les  précédentes.  M.  Ri- 
casoli,  âme  fière,  ardemment  dévouée  à son  pays,  mais  dépourvue 
de  toute  ambition,  se  retira  comme  envahi  par  un  insurmontable 
dégoût  de  la  vie  politique.  Depuis  lors,  deux  ministères  nouveaux 
se  sont  encore  succédé,  et  pendant  le  peu  de  temps  qu’ils  ont  duré, 
ils  ont  subi  plusieurs  modifications. 

C’est  ainsi  que  dans  le  nouveau  royaume,  qui  n’existe  guère  que 
depuis  une  douzaine  d’années,  il  y a eu  neuf  changements  de  cabi- 
net, dont  aucun  n’a  été  amené  par  un  vote  de  la  chambre,  ni  déter- 
miné dans  sa  formation  ou  dans  son  programme  par  le  jeu  régulier 
des  majorités  parlementaires.  Plusieurs  de  ces  ministères  ont  subi 
des  modifications.  Celui  de  M.  Menabrea,  par  exemple,  s’est  modifié 
quatre  fois,  sans  qu’on  puisse  y trouver  d’autres  raisons  que  des 
questions  personnelles.  Comment,  avec  une  semblable  instabilité, 
le  cabinet  le  mieux  composé  pourrait-il  déployer  l’énergie,  l’esprit 
de  suite  indispensables  à la  bonne  gestion  des  affaires?  Comment  le 
régime  parlementaire  pourrait-il  donner  les  bons  résultats  qu’on 
doit  en  attendre? 

Les  Italiens  ne  se  font  aucune  illusion  sur  la  nature  et  les  causes 
du  mal.  Ils  l’ont  décrit  avec  celte  finesse  d’analyse  qu’ils  ont  tou- 
jours déployée  dans  les  matières  politiques,  et  qui  éclate  dans 
les  fameux  rapports  des  envoyés  vénitiens  et  dans  les  écrits  de  Ma- 
chiavel; mais  où  chercher  le  remède?  On  en  a proposé  un  grand 
nombre.  M.  Scialoja  pense  que  pour  constituer  des  partis  il  faut 
d’abord  qu’un  parti  vraiment  conservateur  se  forme  et  s’affirme. 
— Fort  bien;  seulement  la  difficulté  consiste  à lui  trouver  un  pro- 
gramme, car  les  questions  extérieures  son  résolues,  et  sur  les  ques- 
tions intérieures,  avec  beaucoup  de  divergences  individuelles,  il  n’y 
a pas  deux  grandes  opinions,  deux  grands  courants  d’idées  en  pré- 
sence. M.  Scialoja  pense  que  les  conservateurs  devraient  proposer 
trois  mesures  qu’il  croit  nécessaires  pour  maintenir  la  forme  ac- 
tuelle du  gouvernement  : d’abord  une  loi  plus  sévère  pour  répri- 
mer les  écarts  de  la  presse,  dont  la  licence  est  sans  bornes  et  qui 
ne  respecte  ni  la  vie  privée  des  citoyens  ni  les  institutions  établies  ; 
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ensuite  une  interdiction  sévère  des  sociétés  secrètes,  qui  n’ont 
plus  de  raison  d’être  dans  un  pays  de  liberté  absolue  ; enfin 
une  réforme  du  jury,  qui  le  composerait  de  personnes  plus  in- 
struites et  plus  capables  d’exercer  ces  importantes  fonctions.  Nous 
ne  discuterons  pas  ici  le  mérite  de  ces  mesures;  mais  M.  Scialoja 
se  figure-t-il  qu’on  puisse  ainsi  faire  naître  à volonté  des  partis 
politiques  rien  qu’en  adoptant  un  programme?  Voyez  en  Angleterre, 
aux  État-Unis  : les  partis  sortent  de  la  situation  même  du  pays  et 
des  évènements.  Sans  doute  ils  adoptent  un  programme,  mais  ce 
n’est  pas  ce  programme  qui  les  suscite.  Les  mesures  proposées  par 
l’éminent  économiste  napolitain  auraient  d’ailleurs  pour  effet  pro- 
bable de  désunir  les  conservateurs,  loin  de  les  rallier  sous  une 
même  bannière.  Il  ne  faudrait  pas  s’étonner  si  les  plus  éclairés 
d’entre  eux  repoussaient  toute  mesure  de  rigueur  contre  la  presse 
ou  contre  les  associations,  car  ils  doivent  savoir  par  1 exemple 
des  pays  libres  que  le  seul  moyen  d’empêcher  que  la  liberté 
soit  un  danger,  est  de  ne  point  y mettre  d’entraves.  Rien  n’est  plus 
périlleux  que  la  liberté  qu’on  prétend  tempérer  par  une  sage 
compression.  C’est  le  plus  sûr  moyen  de  répandre  partout  l’esprit 
de  rébellion.  L’Italie  a eu  l’honneur  de  traverser  les  crises  re- 
doutables du  sein  desquelles  elle  est  née,  sans  jamais  porter  at- 
teinte à ses  libertés.  C’est  un  exemple  qu’on  ne  saurait  trop  admi- 
rer ; et,  comme  elle  ne  s’est  pas  mal  trouvée  de  celte  expérience  si 
glorieuse  pour  elle,  il  est  peu  probable  qu  elle  entre  dans  la  voie 
de  la  compression  au  moment  où  elle  est  sortie  du  danger.  « Fermer 
la  bouche  aux  tribuns  et  briser  la  plume  des  écrivains,  dit  très  bien 
M.  Jacini,  n’est  pas  pratiquer  l’art  de  gouverner;  celui-ci  consiste 
à rendre  inoffensifs  les  discours  des  agitateurs  et  les  violences  des 

pamphlétaires.  » 

Les  républicains,  peu  nombreux,  mais  ardents,  invoquent  les  sou- 
venirs du  moyen  âge  et  attirent  la  partie  enthousiaste  de  la  jeu- 
nesse. Ils  disent  que  l’abolition  de  la  royauté  serait  le  salut  de 
l’Italie  La  république  est  une  noble  forme  de  gouvernement  ; elle 
n’a  qu’un  défaut  : c’est  qu’elle  exige  des  qualités  toutes  spéciales 
chez  les  peuples  qui  l’adoptent.  Les  républiques  italiennes  du  moyen 
âge  ne  comprenaient  qu’une  cité  avec  son  territoire,  et  la  forme  na- 
turelle d’une  administration  municipale  est  la  forme  républicaine, 
mais,  lorsqu’il  s’agit  d’un  grand  pays  où  des  intérêts  divei  s sont 
en  lutte  et  où  les  difficultés  de  la  politique  étrangère  viennent 
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compliquer  celles  de  la  politique  intérieure,  l’élection  ne  créera 
des  pouvoirs  à la  hauteur  de  leur  mission  que  si  le  peuple  possède 
des  lumières,  du  bon  sens  et  une  certaine  sagesse  instinctive.  Cetle 
sagesse  instinctive,  l’ilalie  la  possède;  mais  avec  les  États  romains, 
les  Calabres  et  la  Sicile,  où  l’ignorance  est  encore  si  grande,  est-elle 
mûre  pour  la  république?  Plus  on  sera  convaincu  de  la  nécessité  de 
l’instruction,  plus  on  sera  porté  à en  douter. 

D’ailleurs  la  proclamation  de  la  république  ne  contribuerait  en  rien 
à guérir  le  mal  que  nous  nous  sommes  proposé  d’étudier  dans  ce 
travail.  On  peut  affirmer  sans  crainte  d’ètre  contredit  que  l’Italie  se 
gouverne  elle-même  comme  si  elle  était  en  république.  Le  roi,  fidèle 
à son  serment,  remplit  ses  fonctions  constitutionnelles  avec  la  plus 
scrupuleuse  réserve  et  un  tact  parfait.  Il  accepte  les  ministères  qui 
se  succèdent  avec  une  égale  bienveillance;  il  n’est  pour  rien  dans 
la  chute  des  uns  et  dans  l’avènement  des  autres.  On  ne  lui  reproche 
aucune  ingérence  inopportune.  Il  n’est  donc  point  la  cause  de 
l’extrême  instabilité  du  gouvernement;  au  contraire,  il  y met  plutôt 
des  bornes  en  maintenant  dans  certaines  régions  quelque  esprit  de 
suite  et  quelques  traditions.  Supposez  la  royauté  abolie  : outre  un 
changement  de  ministère  tous  les  ans,  vous  aurez  un  changement 
de  président  tous  les  quatre  ans.  Aux  intrigues  parlementaires  s’a- 
jouteront les  intrigues  présidentielles;  les  questions  de  personnes 
domineront  plus  que  jamais,  car  une  proie  nouvelle  et  magnifique, 
le  pouvoir  exécutif,  serait  livrée  à la  lutte  acharnée  des  ambitions. 
La  guerre  civile  deviendrait  presque  inévitable,  et  vous  auriez  le 
Mexique  ou  le  Pérou.  Si  l’élection,  appliquée  à la  constitution  du 
parlement,  ne  parvient  pas  à donner  au  gouvernement  la  force  et  la 
fermeté  suffisantes,  ce  n’est  certes  pas  en  l’étendant  à la  désigna- 
tion du  chef  de  l’État  qu’on  lui  en  donnerait  davantage. 

Les  partisans  de  pouvoir  fort  ont  parfois  parlé  d’un  coup  d’État 
comme  du  seul  remède  qui  puisse  être  efficace,  et  de  temps  à autre 
des  rumeurs  venues  d’au-delà  des  Alpes  l’annonçaient  comme  im- 
minent; mais  ce  sont  là  de  ces  aventures  dans  lesquelles  ni  un  sou- 
verain ni  un  pays  ne  se  jettent  de  gaîté  de  cœur.  L’Italie  n’était 
point  dans  une  de  ces  situations  qui  provoquent  de  pareils  atten- 
tats, lesquels  ne  réussissent  que  quand  de  grands  bouleuersements 
les  ont  préparés.  Jamais  le  roi  Victor-Emmanuel  n’y  aurait  d’ailleurs 
consenti.  Maintenant  que  l’on  a vu  pour  la  seconde  fois  où  aboutis- 
sent les  coups  d’Ëtat,  môme  les  mieux  réussis  au  début,  on  peut 


supposer  que  tes  peuples  eu  seium  r--  i 

^'^M^IaLi  propose  une  réforme  qui  nous  paraît  devoir  doriner  tout 
au  moins  quelques  bons  résultats.  D’après  cet  écrivain,  qui  connaît 
et  apprécie  parfaitement  son  pays,  si  le  mécanisme  parlementaire 
ne  marche  pas  mieux,  c’est  en  effet  parce  qu’il  n’y  a point  de  véri- 
tables partis  politiques,  et  si  ces  partis  ne  peuvent  se  former,  c est 
parce  que  les  intérêts  régionaux  sont  plus  puissants  que  les  opinions 
et  les  principes.  Les  députés  sont  portés  à se  diviser  par  provinces 
plutôt  que  par  nuances.  Les  traditions  de  l’Italie  auraient  exige  la 
formation  d’un  État  fédératif;  mais  il  fallait  avant  tout  expulser 
l’étranger  : la  concentration  de  toutes  les  ressources,  une  organisa- 
tien  unilaire  étaient  donc  imposées,  injourd’hui  que  l’Iialie  est 
une  et  indépendante,  il  faut  relâcher  les  liens  trop  serrés  de  là  centra- 
lisation  et  revenir  au  système  des  régions.  Le  passé  de  1 Italie,  et 
peut-être  son  génie,  l’ont  préparée  non  pas  au  gouvernement  parle- 
mais  bien  â l’administration  locale.  L’esprit  municipal  a 
été  actif  et  puissant  dans  la  péninsule:  il  y a produit  des 
nouvelle  organisation  provinciale,  qui  repose  sur  les 
divisions  territoriales,  mais  dont  les  institutions  sont  era- 
celles  de  la  Belgique,  a également  donné  les  meilleurs 


mentaire 
toujours 
merveilles.  La 
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pruntées  à 

résultats.  Les  conseillers  provinciaux  sont  Dien  composes  ei  oui  lau 
d’excellente  besogne.  Ils  ont  immédiatement  voté  des  sommes  im- 
portantes pour  renseignement  et  pour  les  routes  et  ont  grandement 

contribué  ainsi  à la  régénération  du  pays. 

Dans  un  manifeste  publié  récemment  et  signé  par  les  deux  séna- 
teurs Jacini  et  Ponza  di  San  Martine,  le  système  régional  se  trouve 
exposé  dans  ses  détails.  Au-dessus  des  intérêts  communaux  et  pro- 
vinciaux, il  en  est  d’autres  plus  généraux  qui  ne  peuvent  être  bien 
administrés  que  dans  les  limites  d’une  circonscription  plus  étendue 
que  celle  de  la  province  ou  de  la  commune.  Ils  sont  actuellement 
du  ressort  de  l’État  ; mais  U en  est  qui  pourraient  lui  être  utilement 
enlevés,  soit  parce  qu’ils  ne  regardent  pas  l’universalité  du  pays, 
soit  parce  qu’ils  seraient  mieux  gérés  par  des  corps  spéciaux,  pourvu 
que  ceux-ci  possédassent  la  largeur  de  vues  et  les  connaissances 
nécessaires.  La  topographie  et  l’histoire  délimitent  dans  la  pénin- 
sule certaines  grandes  régions  qui  ne  coïncident  pas  complètement 
avec  les  divisions  politiques  établies  par  les  traités  de  1815,  mais 
qui,  ayant  des  racines  profondes  dans  le  passé,  persistent  sous  l’u- 
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niformifé  officielle  de  la  centralisation  unitaire.  Ce  sont  ces  régions 
qu’il  faudrait  reconnaître  en  leur  donnant  une  assemblée  représen- 
tative et  certaines  attributions  enlevées  au  domaine  de  l’État.  Celte 
assemblée  serait  composée  de  délégués  élus  par  les  conseils  provin- 
ciaux. Les  objets  dont  ils  auraient  à s’occuper,  seraient,  par  exem- 
ple,les  grands  travaux  d’irrigation,  les  routes,  les  ports,  les  prisons, 
la  bienfaisance  publique,  l’instruction  supérieure,  la  tutelle  des  pro- 
vinces et  des  communes  en  tant  que  de  besoin,  le  tout  conformément 
aux  lois  générales.  L’utilité  de  cette  réforme  administrative  serait 
considérable.  D’abord  les  intérêts  régionaux  seraient  réglés  avec 
plus  d’économie  et  moins  de  tiraillements  que  par  le  parlement  cen- 
tral. Ensuite  l’importance  des  assemblées  régionales  rappellerait 
vers  la  périphérie  la  vie  politique  qui  aujourd’hui,  concentrée  tout 
entière  dans  la  capitale,  s’y  consume  en  luttes  stériles.  Le  ministère  et 
le  parlement  ne  seraient  pas  sans  cesse  obligés  de  composer  avec  les 
exigences  locales,  et  ils  pourraient  consacrer  leur  temps  aux  intérêts 
vraiment  généraux  L 

La  grande  réforme,  présentée  par  MM.  Jacini  et  Ponza  di  San 
Martine,  avait  été  déjà  préconisée  par  quelques  hommes  d’État 
éminents  de  l’Italie  centrale;  mais  elle  a toujours  été  repoussée, 
comme  le  fédéralisme  l’a  été  en  1790  par  la  France,  parce  que  le 
régionalisme  semblait  mettre  l’unité  en  péril,  et  que,  sous  le  ca- 
non de  l’étranger,  l’unité  était  une  condition  de  salut.  Aujourd’hui 
que  tout  danger  a disparu,  que  Venise  et  Rome  sont  délivrées, 
1 Italie  peut  se  constituer  comme  elle  l’entend.  Or  l’organisation 
que  M.  Jacini  propose,  aurait  certainement  deux  grands  avantages. 
Elle  donnerait  d’abord  un  plus  libre  jeu  au  mécanisme  du  parle- 
ment central,  déchargé  désormais  d’un  grand  nombre  d’affaires  où 
son  intervention  est  plus  nuisible  qu’utile.  En  second  lieu,  elle  pro- 
curerait à l’Italie  les  bénéfices  du  système  fédéral  sans  compro- 

ys  te  m e régional  sera,  je  pense,  celui 
que  les  peuples  adopteront  dans  1 avenir.  Il  respecte  les  originalités 

* Une  décentralisation  régionale,  semblable  à celle  que  préconise  M.  Jacini 
pour  l’Italie,  pourrait  être  également  très  utile  à la  France.  Elle  établirait  la 
liberté  locale  et  traditionnelle,  qui  forme  le  meilleur  rempart  contre  le  despo- 
tisme des  souverains  ou  des  assemblées.  Elle  mettrait  fin  à l’abus  que  l’on  a fait 
des  travaux  publics,  transformés  en  moyen  de  gagner  des  voix  dans  les  élections 
ou  au  sein  du  parlement.  C’est  là  un  mal  général  qu’on  rencontre  dans  tous  les 

pays  où  le  régime  parlementaire  s’est  trouvé  combiné  avec  la  centralisation 
administrative  • 
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locales  et  maintient  ainsi  le  patrioiisme  provincial,  qui  est  le  plus 
solide  fondement  des  États.  Il  exige  le  moins  de  sacrifices  qu’il  se 
peut  pour  la  conservation  de  l’unité  nalionale.  Tout  en  favorisant 
ainsi  la  liberté,  il  met  obstacle  aux  révolutions  violentes  et  brus(}ues 
parce  que  la  môme  fermentation  n’envahit  pas  tout  le  pays  à la  fois. 
Les  différentes  régions  ne  sont  pas  agitées  par  les  mêmes  causes 
au  môme  moment,  et  ainsi  les  unes  servent  de  contre-poids  aux 
autres,  comme  le  montre  clairement  l’exemple  de  la  Suisse.  Un  État 
fédéral  est  d’ordinaire  très  fort  pour  l'epousser  toute  agression  de 
l’étranger,  parce  que  tous  ses  habitants  sont  animés  d'un  ardent 
patriotisme  : c’est  ce  que  prouve  l’histoire  de  la  Grèce,  de  la  Hol- 
lande, de  la  Suisse  et  des  États-Unis;  mais  en  même  temps  un  sem- 
blable État  sera  moins  porté  à attaquer  les  autres,  parce  qu’une 
guerre  offensive  ne  rencontrera  pas  le  même  appui  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  pays. 

Ainsi  donc,  en  vue  de  la  liberté,  delà  bonne  administration,  de  la 
sécurité,  de  la  paix,  il  est  à désirer  que  l’Italie  imprime  à ses  insti- 
tutions un  caractère  plus  fédératif,  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Ja- 
cini. 11  faudrait  toutefois,  je  pense,  maintenir  une  loi  générale  sur 
l’enseignement,  parce  qu’il  faut  à tout  prix  dissiper  l’effrayante 
ignorance  qui  règne  dans  certaines  provinces  et  établir  un  niveau 
commun  d’instruction  élémentaire.  M.  Jacini  réserve  comme  objets 
d’intérêt  général,  dont  la  décision  doit  être  maintenue  au  parlement 
central,  l’armée  et  la  marine,  les  affaires  étrangères,  la  justice,  la 
statistique,  les  douanes  et  les  traités  de  commerce,  les  postes  et 
télégraphes,  la  dette,  et  enfin  les  impôts  destinés  à faire  face  à 
tous  ces  services.  On  arriverait  ainsi  à un  régime  qui  aurait  beau- 
coup de  rapport  avec  celui  de  la  Cisleithanie  autrichienne,  et  l’on 
pourrait  même  pousser  la  décentralisation  plus  loin  sans  danger, 
parce  qu’il  règne  en  Italie  un  sentiment  national  et  une  unité 
ethnographique  qui  malheureusement  font  complètement  défaut  à 
l’Autriche. 

Resterait  à voir  si  cette  décentralisation  suffirait  pour  communi- 
quer aux  Italiens  cette  puissante  vie  politique  qui  fait  la  force  de 
l’Angleterre  et  des  États-Unis.  J’en  doute,  parce  que  je  vois  que  ce 
qui  manque  aux  Italiens,  fait  aussi  défaut  aux  Portugais  et  aux  Es- 
pagnols. A un  phénomène  général,  il  doit  y avoir  une  cause  géné- 
rale. Quelle  est  cette  cause?  Est-ce  le  climat?  Non,  car  la  Californie 
et  l’Australie,  où  le  génie  anglo-saxon  se  montre  aussi  vigoureux 
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qu’ailleurs,  sont  situées  sous  des  latitudes  plus  chaudes  que  l’Eu- 
rope méridionale.  Est-ce  la  race?  Non  encore,  car  l’on  voit  des 
peuples  de  race  latine  pratiquer  le  régime  représentatif  aussi  cor- 
rectement que  les  Anglais,  la  Suisse  romane  par  exemple.  Est-ce 
l'influence  de  la  religion  et  des  traditions  historiques  ? Peut-être. 
Au  fond,  le  mal  provient  de  ce  que  le  public  ne  s’occupe  pas  avec 
ardeur,  avec  suite,  des  affaires  publiques.  Excepté  quand  il  s’agit 
de  quelque  grand  objet  qui  parle  au  cœur  de  la  nation,  comme  la 
délivrance  du  pays,  l’immense  majorité  est  indifférente  en  fait  de 
politique.  Cela  provient  de  ce  qu’on  ne  voit  pas  le  rapport  étroit 
qui  existe  entre  l’intérêt  particulier  et  l’administration  de  l’État. 
L’habitude  du  self-government  fait  défaut.  Doit-on  s’en  étonner? 
Dans  la  vie  spirituelle,  le  fidèle  n’a-t-il  pas  l’habitude  et  le  devoir 
de  soumettre  sa  volonté  à celle  de  l’Église  et  de  lui  demander  la 
direction  qu’il  doit  suivre?  L’initiative  individuelle  étant  énervée 
dans  le  domaine  religieux,  comment  ne  le  serait-elle  pas  aussi  dans 
l’ordre  politique?  Quiconque  abdique  entre  les  mains  d’une  autorité 
infaillible  pour  les  choses  de  l’âme,  agira  de  même  pour  ses  intérêts 
temporels  * . L’asservissement  du  fidèle  prépare  mal  le  citoyen  à 
l’exercice  de  la  liberté.  En  Angleterre,  en  Amérique  surtout,  l’in- 
dividu est  appelé  à tout  discuter  et  à se  faire  sa  destinée.  Il  ne  doit 
pas  obéissance  à un  prêtre  qui  pense  et  décide  pour  lui.  L’affran- 
chissement religieux  a préparé  l’affranchissement  politique.  C’est 
une  tradition  qui  date  du  xvi®  siècle  et  qui  manque  à l’Italie  comme 
à l’Espagne. 

Faudrait-il  donc  désespérer  de  l’avenir  ? En  aucune  façon.  Que 
l’Italie  songe  à tout  ce  qu’elle  a su  accomplir  depuis  dix  ans  malgré 
la  marche  encore  imparfaite  du  régime  parlementaire,  et  elle  se 
montrera  moins  sévère  envers  elle-même.  Elle  a fondé  sa  nationa- 
lité, elle  s’est  faite  grande  puissance,  ce  qui  a coûté  à la  France,  à 
l’Angleterre,  à l’Espagne,  des  siècles  d’efforts  et  de  luttes.  Elle  a 
ouvert,  développé  ses  principales  sources  de  richesse;  elle  a ré- 
pandu les  lumières,  purifié  les  mœurs,  retrempé  le  caractère  natio- 


• Ampère  raconte  à ce  sujet  une  anecdote  caractéristique  qu’il  tenait  de  Bun- 
sen. Bunsen,  se  promenant  au  Forum, aperçoit  les  lueurs  d’un  incendie.il  court, il 
appelle,  il  crie  au  feu.  Les  Romains  le  regardent  étonnés  et  lui  demandent  si 
c'est  sa  maison  qui  brûle.  Il  répond  que  non, mais  insiste  pour  qu’on  apporte  du 
secours.  — Cela  ne  nous  regarde  pas,  réplique-t-on,  tocca  al  governo^  c’est 
l’affaire  du  gouvernement. 
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nal.  La  fortune,  il  est  vrai,  Ta  comblée  de  ses  faveurs;  mais  elle 
n’a  manqué  ni  de  prudence  ni  de  sagesse.  Ce  qu’il  faut  mainte- 
nant, c’est  tirer  le  public  de  son  indifférence  en  matière  politique 
en  lui  montrant  la  relation  intime  qui  existe  entre  les  destinées  de 
l’État  et  le  sort  des  particuliers.  Il  y a donc  une  éducation  politique 
à faire,  et  elle  se  fera  par  la  diffusion  plus  grande  des  lumières  et 
par  le  réveil  de  l’initiative  individuelle  L 

Notons  encore  une  fois  en  terminant  l’enseignement  que  la 
théorie  constitutionnelle  peut  tirer  de  l’expérience  faite  en  Italie. 

Au  navire  à voiles  il  faut  un  vent  constant  qui  le  soutienne;  sinon, 
il  ballotte  à droite  et  à gauche,  et  « fatigue  » beaucoup.  De  même 
de  grands  partis  sont  indispensables  à la  marche  régulière  du  ré- 
gime parlementaire.  Quand  ils  font  défaut,  le  gouvernement,  n ayant 
pas  de  majorité  fixe  sur  laquelle  il  peut  s’appuyer,  flotte  au  hasard, 
sans  force  et  sans  consistance,  quel  que  soit  d’ailleurs  la  valeur  des 
hommes  qui  exercent  le  pouvoir.  L’esprit  de  parti  n’est  dangereux 
que  lorsque  le  débat  porte  sur  les  bases  mêmes  des  institutions  po- 
litiques ou  des  lois  sociales.  Dans  ce  cas,  dès  qu’il  se  déchaîne  avec 
quelque  violence,  il  compromet  la  liberté  ; car  les  hommes  veulent 
avant  tout  la  sécurité  et  l’ordre,  et  ils  y sacrifieront  la  liberté, 
si  celle-ci  semble  mettre  ces  biens  en  péril.  Depuis  longtemps,  en 
Angleterre,  les  partis,  quoique  très  nettement  séparés,  ont  pour- 
tant une  région  commune  où  ils  s’accordent.  Ils  poursuivent  leurs 
vues  avec  la  plus  grande  ardeur  ; mais  ces  vues  ne  les  divisent  pas 
assez  pour  qu’ils  sacrifient  la  patrie  à la  réalisation  de  leur  pro- 
gramme. En  France,  au  temps  de  la  révolution  (et  par  un  excès  de 
malheur  aujourd’hui  encore),  en  Amérique,  lors  de  la  lutte  entre  le 
nord  et  le  sud,  il  en  était  autrement.  Les  partis  combattaient  chacun 
pour  une  cause  qui  leur  était  plus  chère  que  le  bien  du  pays. 
Pour  la  faire  triompher,  ils  ne  reculaient  ni  devant  la  guerre  ci- 
vile ni  devant  l’appel  à l’étranger.  Afin  de  sauver  l’esclavage,  les 


* Il  est  encore  une  réforme  que  nous  croyons  utile  à l’Italie,  indispensable  à 
la  France  : c’est  de  réduire  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  des  députés. 
En  France,  on  croit  que  la  démocratie  exige  une  assemblée  nombreuse  ; c’est  le 
contraire  qui  est  vrai.  Plus  une  assemblée  est  nombreuse,  moins  la  raison  et  plus 
la  passion  y exerce  d’empire.  Or  le  gouvernement  démocratique  est  celui  qui  a le 
plus  besoin  de  sagesse,  de  prudence  et  déraison,  car  c’est  de  tous  le  plus  difficile. 
Il  faut  voiries  précautions  rigoureuses  prises  aux  États-Lnis  pour  que  la  Cham- 
bre des  représentants  ne  compte  pas  plus  de  350  membres  : justesse  de  vues  et 
prévoyance  qu’on  ne  saurait  trop  admirer,  exemple  qu’on  ne  saurait  trop  suivre. 
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gens  du  sud  étaient  prêts  à couper  en  deux  la  grande  république 
américaine,  de  même  que,  pour  maintenir  l’ancien  régime,  les  Ven- 
déens appelaient  les  Anglais,  et,  pour  établir  je  ne  sais  quel  régime 
communal  ou  communiste,  les  fédérés  de  Paris  n’ont  pas  craint 
d’engager  avec  la  nation  une  lutte  fratricide  en  présence  de  l’en- 
nemi campé  aux  portes  de  la  capitale.  Le  bonheur  de  l’Angleterre 
actuellement,  c’est  que  tout  le  monde  accepte  le  régime  établi  et 
que  nul,  sauf  en  Irlande,  ne  voudrait  sacrifier  l’intérêt  national  à la 
réalisation  de  ses  vues  particulières.  L’Italie  a le  même  avantage  : 
il  suffit  donc  qu’un  air  un  peu  plus  vif  souffle  dans  ses  voiles  pour 
qu’elle  s’élève  à ce  degré  de  prospérité  et  de  bonheur  que  l’Europe 
entière  désire  lui  voir  atteindre. 


I 
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LA  NOUVELLE  POLITIQUE  RUSSE. 


{Revue  des  Deux  Mondes  de  Paris,  15  novembre  1871.) 


I Avenu  sur  la  question  d' Orient,  ^z.v\^  général  Rostislav  Fadeef;  1869. 

II  Général  Fadeief,  Russland’s  Kriegsmacht  und  Kriegspolittl;  uebers.  von 
J.  Eckardt  1870.  — III.  J.  Eckardt,  Russland’s  làndliche  Zustandx.  — IV. 

E.  Kattner,  Preussen's  Beruf  im  Osten.  — V.  Livlandische  Beitrage,  von 
Bock.  — VI.  Lettre  à l’empereur  Alexandre  II,  par  un  Slave  ; Bruxelles 
1871.  — VIL  For eign  armies  and  home  reserves,  by  capt.  C.  B.  Bracken- 
burg,  R.  A;  1871. 

Sur  tout  ce  qui  concerne  la  Russie,  nous  ne  savons  rien  de  pré- 
cis. La  raison  en  est  simple:  la  Russie  ne  se  connaît  pas  elle-même. 
Dans  un  pays  où  nul  ne  peut  dire  nettement  ni  ce  qu  il  pense  ni 
ce  qu’il  voit,  où  les  investigations  de  la  statistique  commencent  à 
peine,  tout  est  enseveli,  sinon  dans  les  ténèbres,  au  moins  dans  le 
demi-jour.  On  entrevoit,  on  devine,  on  ne  sait  pas.  Cest  une  des 
grandes  forces  de  la  Prusse  de  se  bien  connaître  et  de  connaître 
aussi  les  autres  pays  mieux  qu’eux-mêmes.  Elle  y est  arrivée  par 
l’application  assidue,  minutieuse  de  l’esprit  d’observation  scienti- 
fique aux  phénomènes  de  la  vie  sociale,  cest  à dire  par  1 étude  de 
la  géographie  physique,  ethnographique,  économique  et  militaire. 
Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  M.  Meitzen  publie  en  ce  moment,  avec 
le  concours  du  bureau  royal  de  statistique,  un  ouvrage  sur  les  con- 
ditions agraires  des  provinces  prussiennes  qui,  par  la  multitude  et 
la  précision  des  détails,  ressemble  à la  photographie  la  plus  exacte 
qu’on  puisse  concevoir,  et  qui  est  le  résumé  d’une  immense  quan- 
tité de  faits  notés  et  contrôlés  avec  un  soin  extrême.  Pour  la  Russie, 
il  n’existe  rien  de  pareil.  Nous  ne  pouvons  donc  point  juger  de  sa 
force  réelle,  ni  apprécier  quel  poids  elle  apporte  dans  la  balance 
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européenne.  Cette  ignorance  oîi  tout  le  monde  se  trouve,  même  le 
gouvernement  russe,  est  pour  les  hommes  d’état  de  l’Europe  une 
grande  cause  d’incertitude  dans  leurs  calculs  politiques;  mais  c’est 
pour  la  Russie  elle- même  une  source  de  périls.  Ainsi  il  est  certain 
que,  lors  de  la  guerre  de  1853,  l’empereur  Nicolas  s’était  fait  com- 
plètement illusion  sur  les  forces  dont  il  disposait.  Pouvait-il  se 
figurer  qu’avec  cette  armée  d’un  million  d’hommes  dont  il  était  si 
fier,  il  ne  parviendrait  pas  à jeter  à la  mer  80,000  soldats  ennemis, 
accrochés  à un  rocher  et  assiégeant  pendant  un  an  une  seule  forte- 
resse de  son  empire? 

Nous  obtenons  parfois  sur  le  mouvement  des  idées  en  Russie  des 
révélations  curieuses,  comme  celles  faites  ici  même  par  M.  de  Ma- 
zade  en  1866;  mais  sur  la  situation  économique  et  militaire  de 
l’empire  nous  en  sommes  réduits  à des  données  assez  vagues.  Quel 
est  aujourd’hui  le  nombre  d’hommes  dont  la  Russie  pourrait  dispo- 
ser dans  le  cas  d’une  guerre  offensive  ou  défensive?  Victorieuse, 
quelle  force  pourrait-elle  mener  à Vienne  ou  à Berlin?  Vaincue, 
quelles  réserves  pourrait-elle  opposer  à un  ennemi  triomphant  pour 
couvrir  Moscou  ou  Saint-Pétersbourg?  Que  vaut  l’armée  russe?  Elle 
a de  bons  soldats,  une  excellente  cavalerie  légère;  mais  ses  officiers, 
ses  généraux  seraient-ils  capables  de  conduire  une  guerre  scien- 
tifique, comme  celle  que  l’emploi  des  chemins  de  fer  permet  et 
impose  aujourd’hui?  Se  montrerait-elle  encore  solide  dans  la  résis- 
tance comme  à Sébastopol,  mais  incapable  de  pousser  vivement 
une  attaque,  comme  elle  l’a  été,  en  1854,  dans  la  campagne  du 
Danube,  où  les  Turcs  seuls  ont  suffi  pour  l’arrêter?  Quels  sont  les 
effets  réels  de  l’émancipation  des  serfs  sur  la  condition  économique 
de  l’empire?  Quelle  est  sa  puissance  financière,  et  de  quelles  res- 
sources pourrait-il  disposer  en  cas  de  besoin?  Quelles  sont  les  vi- 
sées actuelles  de  la  politique  russe?  Veut-elle  toujours  arriver  à 
Constantinople?  De  quel  œil  contemple-t-elle  le  subit  développe- 
ment de  l’empire  allemand?  Pourquoi  s’est-elle  abstenue  de  toute 
intervention  dans  deux  guerres  qui  transformaient  complètement  la 
situation  de  l’Europe?  Pourquoi  tout  au  moins  ne  s’est-elle  pas  fait 
payer  d’un  prix  plus  élevé  que  la  liberté  de  la  Mer  Noire  sa  persis- 
sante  neutralité,  si  utile  aux  desseins  de  la  Prusse?  Est-ce  modé- 
ration, sagesse,  calcul  ou  ambition  bien  entendue?  Quels  sont  ses 
desseins  pour  l’avenir?  Marchera-t-elle  vers  l’Inde  par  le  bassin  de 
la  mer  d’Aral  et  les  monts  Indou-Kou,  ou  bien  aspire-t-elle  à réunir 
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SOUS  sa  loi  tous  les  Slaves  occidentaux  jusqu’à  Prague,  Trieste  et 
Posen?  Voilà  toutes  questions  auxquelles  je  ne  sais  qui  pourrait  ré- 
pondre, et  pourtant  elles  sont  du  plus  puissant  intérêt,  car  1 avenir 
de  l’Europe  y est  engagé. 

C’est  vraiment  à la  Russie  que  peut  s’appliquer  l’image  du  sphinx. 

Il  faut  que  l’Europe  devine  l’énigme,  si  elle  ne  veut  être  dévorée, 
ceci  soit  dit  sans  métaphore.  Nous  ne  voyons  maintenant  que  l’a- 
grandissement de  l’Allemagne  ; mais  la  croissance  de  cet  État  est 
limitée  comme  celle  de  la  France  ou  de  l’Italie  par  l'étendue  du  ter- 
ritoire qu’occupent  les  tribus  germaniques.  Supposez4es  même 
toutes  groupées  en  une  confédération  qui  embrasserait  les  pro- 
vinces allemandes  de  l’Autriche:  actuellement  ce  serait  une  puis- 
sance formidable  ; mais  à moins  de  conquérir  des  races  étrangères, 
ce  qui  ne  ferait  que  l'affaiblir,  elle  ne  peut  s’étendre  plus  loin, 
l’espace  lui  manque.  Au  contraire,  devant  les  accroissements  de  la 
Russie  s’ouvrent  des  espaces  illimités,  d immenses  territoires  fer- 
tiles et  non  peuplés.  Dans  le  monde,  il  y a trois  États  dont  le  déve- 
loppement peut  être,  pour  ainsi  dire,  indéfini:  les  États-Unis,  le 
Brésil  et  la  Russie.  Dans  les  limites  de  leurs  frontières  actuelles, 
ils  peuvent  nourrir  plusieurs  centaines  de  millions  d hommes.  Aux 
80  millions  d’âmes  de  la  Russie  ajoutez  les  30  millions  de  Slaves 
qui  vivent  hors  de  son  territoire,  et  vous  obtenez  déjà  un  total  su- 
périeur à celui  qu’aucun  autre  État  européen  peut  jamais  espérer 
atteindre;  mais  en  outre,  dans  la  Russie  d’Europe  seulement,  il  y a 
place  pour  une  population  presque  aussi  nombreuse,  et  la  Russie 
d’Asie  en  peut  contenir  le  double.  Donc,  sous  le  rapport  du  nombre 
au  moins,  l’empire  des  tsars  doit  l’emporter  un  jour  incomparable- 
ment sur  les  autres  puissances.  Cet  avenir  semble  très  éloigné  en- 
core, parce  que  les  populations  russes  sont  inertes,  ignorantes, 
pauvres,  asservies.  Le  gouvernement  les  ruine  par  des  impôts  que 
l’armée  dévore  improductivement.  Il  brise  le  ressort  de  la  volonté 
de  ses  peuples  sous  la  main  de  fer  d’une  bureaucratie  omnipotente; 
mais,  si  l’on  communiquait  aux  Russes  cet  esprit  d’entreprise  qui 
transforme  l’Amérique  et  qui  est  chez  le  Yankee  le  résultat  de 
l’instruction,  de  la  liberté  et  du  protestantisme,  quel  changement 
soudain  viendrait  étonner  et  peut-être  alarmer  l’Europe!  Les  che- 
mins de  fer  franchiraient  l’Oural  et  iraient  porter  la  vie,  le  com- 
merce, la  richesse,  au  centre  de  l’Asie.  D’innombrables  bateaux  à 
vapeur  sillonneraient  le  Volga,  le  Don,  le  Dniéper,  la  Caspienne, 
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la  question  d' Orient.  Le  général  Fadéef,  on  le  comprend,  ne  révèle 
aucun  des  secrets  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Il  se  contente 
d’esquisser  la  situation  de  son  pays  vis  à vis  de  l’Europe  et  d’in- 
diquer la  politique  qu’il  devrait  suivre  dans  la  question  d’Orient. 
Ce  qui  mérite  surtout  de  fixer  l’attention  sur  cette  publication, 
c’est  quelle  expose  d’une  façon  claire  et  juste  la  situation  si  com- 
plexe de  l’Europe  orientale,  sur  laquelle  on  entend  émettre  chaque 
jour  les  jugements  les  plus  arriérés  et  les  plus  absurdes.  Les  Russes 
distingués  ont  un  mérite  rare:  outre  une  extrême  finesse  d’aper- 
çus, ils  voient  les  choses  de  haut  et  les  jugent  avec  une  complète 
impartialité,  comme  s’ils  descendaient  d’une  autre  planète.  Vivant 
presque  toujours  à l’étranger,  l’Europe  entière  est  leur  patrie  ; grands 
seigneurs  par  la  naissance,  ils  sont  souvent  démocrates  de  convic- 
tion. Ils  parlent  rarement  à cœur  ouvert  de  politique  étrangère,  leur 
bouche  est  close  par  d’impérieuses  considérations;  mais,  quand  ils 
peuvent  s’ouvrir  sur  ce  sujet,  nul  ne  le  traite  avec  plus  de  clair- 
voyance qu’eux.  L’Anglais  à l’œil  observateur  et  le  jugement  très 
sain,  .seulement  il  voit  tout  par  la  lorgnette  britannique;  le  Russe 
est  trop  européen  pour  que  sa  vue  soit  troublée  par  le  patriotisme 
moscovite.  C’est  une  vraie  bonne  fortune  d’aborder  la  question  d’O- 
rient avec  un  guide  comme  le  général  Fadéef.  Ce  qui  prouve  sa 
sagacité,  c’est  que,  dans  l’écrit  que  nous  nous  proposons  d’ana- 
lyser il  a prévu  plusieurs  des  faits  considérables  réalisés  depuis, 
notamment  l’alliance  de  la  Prusse  et  de  l’Autriche,  dont  il  indique 
les  motifs  de  la  façon  la  plus  précise. 
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au  lieu  des  barques  informes  qui  suivent  maintenant  le  fil  de  l’eau 
paresseuse.  Le  Grand-Central  asiatique  ferait  arriver  la  locomotive 
aux  bouches  de  l’Amour  et  mettrait  le  Japon  et  la  Chine  en  com- 
munication rapide  et  journalière  avec  l’Europe.  Une  autre  ligne, 
longeant  le  Syr-Daria,  se  dirigerait  vers  l’Inde.  Les  plaines  fé- 
condes de  la  Russie  méridionale  seraient  mises  en  valeur  par  les 
machines  à vapeur,  et  leur  terre  noire,  nourrissant  l’Europe,  atti- 
rerait son  or  et  son  industrie.  Partout  s’ouvriraient  des  écoles  et 
des  universités.  La  population  doublerait  en  vingt-cinq  ans,  et 
chaque  habitant  jouirait  d’une  puissance  j»roductive  grandement 
accrue.  Essentiellement  le  Russe  est-il  inférieur  à l’ Anglo-Saxon? 
Nullement,  mais  il  est  mal  gouverné  et  mal  instruit.  Que  deux  em- 
pereurs successifs,  comprenant  enfin  d’où  viennent  la  richesse  et  la 
puissance  des  nations,  donnent  à leur  peuple  l’instruction  d’abord, 
puis  le  self-governmeiU , qu’imitant  les  États-Unis  ils  renoncent  mo- 
mentanément à des  armements  qui  épuisent  un  pays  encore  pauvre, 
qu’ils  respectent  et  excitent  l’initiative  individuelle  au  lieu  de  la 
briser,  et  le  développement  de  la  Russie  étonnera  le  monde.  Qu’il 
s’élève  ensuite,  quod  numen  avertat,  un  souverain  ambitieux  et 
grand  capitaine  comme  Frédéric  II,  et  l’Europe  est  à sa  merci. 

II  y a pour  l’Europe  deux  chances  d’échapper  à ce  danger  : la 
première  est  que  l’esprit  de  conquête,  qui  est  la  criminelle  et  persé- 
vérante folie  des  despotes,  aura  cessé  de  sévir,  quand  la  Russie  sera 
parvenue  à cette  colossale  puissance  quelle  .semble  devoir  acquérir 
un  jour.  La  seconde  est  que  l’immense  Slavie  reste  divisée,  et  qu’en 
avant  de  la  Russie  il  se  forme  do  ce  côté-ci  du  Dniéper  une  confé- 
dération comprenant  tous  les  Slaves  occidentaux:  Polonais,  Tchè- 
ques, Serbes,  Slovènes  et  Bulgares,  ainsi  que  les  Roumains  et  les 
Hongrois,  État  pacifique  auquel  l’Autriche  servirait  de  moule  et  de 
centre  d’attraction. 

On  connaît  la  nouvelle  politique  russe  qui,  prenant  pour  armes 
de  combat  le  principe  des  nationalités  et  les  idées  démocratiques, 
se  donne  pour  but  de  constituer  un  immense  État  panslave,  empire 
ou  confédération.  C’est  actuellement  le  thème  journalier  de  la  presse 
périodique  en  Russie,  et  ce  plan,  jadis  traité  de  chimère,  devient 
l’objectif  avoué  et  généralement  accepté  de  toute  la  nation.  Les 
journaux,  les  revues,  les  livres  en  parlent  .sans  cesse  ; mais  nulle 
part  il  n’a  été  exposé  avec  plus  de  clarté  et  d’esprit  critique  que  dans 
un  écrit  du  général  Rostislav  Fadéef,  ayant  pour  titre:  Aperçu  sur 


On  parle  encore  de  question  d’Orient,  mais  ce  terme  n’a  plus  le 
même  sens  qu’autrefois,  du  moins  pour  ceux  qui  connaissent  la  si- 
tuation. Une  autre  question  bien  plus  vaste,  bien  plus  redoutable,  a 
surgi  : la  question  du  panslavisme,  et  c’est  de  celle-ci  que  dépend 
nécessairement  la  solution  de  la  question  d’Orient.  Il  ne  peut  plus 
s’agir  aujourd’hui  d'un  partage  des  territoires  turcs  dans  le  genre 
du  partage  de  la  Pologne,  ou  de  celui  que  l’empereur  Nicolas  propo- 

' Il  a paru  le  4 décembre  1869  avec  la  permission  de  la  censure.  L’ouvrage 
du  général  Fadéef  sur  les  Forces  militaires  de  la  Russie  est  formé  d’articles 
publiées  dans  le  Rvisskt  Westnik  {le  Messager  russe)  de  MM.  Katkof  et 
Léontief. 
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devait  s’attendre  à voir  se  lever  contre  lui  l’Europe  tout  entière. 
S’avancer  seul  contre  tous  était  une  folie  évidente  ; c était  déjà  trop 
de  l’avoir  essayé  en  18o3,  et  il  aurait  pu  le  payer  de  la  perte  de 
la  Pologne  et  de  la  Finlande  ; mais  la  France  diminuée,  brûlant  de 
prendre  sa  revanche  et  de  recouvrer  ses  provinces,  pouvait  un  jour 
venir  en  aide  à la  Russie,  si  celle-ci  lui  garantissait  la  conquête  de 
ses  frontières  naturelles.  Avec  tout  État  qui  désire  plus  ardemment 
une  chose  qu’il  ne  craint  la  prépondérance  du  panslavisme,  la  Rus- 
sie peut  s’entendre  ; avec  les  autres,  tout  accord  est  impo^ible. 
Pour  la  France  puissante  et  glorieuse,  l’alliance  russe  était  une 
chose  monstrueuse  ; pour  la  France  vaincue  et  mutilée,  elle  peut 
devenir  une  tentation,  un  espoir. 

J’ignore  ce  qu’a  pu  dire  M.  Thiers  lors  de  sa  mission  à Saint-Pé- 
tersbourg ; mais  voici  probablement  ce  qu  aurait  répondu  le  prince 
Gortchakof,  s’il  avait  pu  exprimer  nettement  le  fond  de  sa  pensée  : 
Vous  nous  avez  vaincus  à Sébastopol,  et,  tant  que  vous  serez  forts, 
vos  vaisseaux  unis  à ceux  de  l’Angleterre  garderont  le  Bosphore. 
Vous  avez  en  main  l’arme  terrible  de  la  Pologne,  et  en  cas  de  be- 
soin vous  vous  en  seriez  servis  contre  nous,  comme  vous  avez  voulu 
le  faire  en  1863;  maintenant,  vaincus  à votre  tour,  vous  ne  songerez 
qu’à  vous  venger,  et  peut-être  l’heure  sonnera  où  nous  marcherons 
à l’accomplissement  de  nos  desseins  respectifs.  D’ailleurs  la  Prusse 
victorieuse  est  désormais  trop  puissante  ; elle  peut  nous  inquiéter 
un  jour.  Tout  ce  que  nous  pouvons  désirer,  c’est  quelle  ait  à dos, 
sur  le  Rhin,  la  haine  implacable  d'une  nation  belliqueuse  de  38  niil- 
lions  d’hommes.  En  prenant  l’Alsace,  elle  perd  le  fruit  de  ses  vic- 
toires de  Sadowa  et  de  Sedan.  La  Prusse  a successivement  abattu 
nos  deux  plus  redoutables  adversaires,  l’Autriche  et  la  France,  et 
maintenant  par  ses  conquêtes  elle  se  lie  les  bras.  La  Russie,  sans 
bouger,  recueillera  le  fruit  de  ces  luttes  de  géants.  La  guerre  de 
1866,  celle  de  1870,  surtout  la  paix  qui  l’a  terminée,  ont  fortifié 
la  position  de  la  Russie  en  lui  apportant  une  chance  d’arriver  à ses 
fins.  — Voilà,  j’imagine,  ce  qu’aurait  pu  dire  le  prince  Gortchakof; 
telles  du  moins  ont  dû  être  les  considérations  qui  ont  déterminé 

l’attitude  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Revenons  à l’argumentation  du  général  Fadéef.  Jamais,  dit-il, 
l’Autriche  ne  permettra  que  la  Russie  s’avance  vers  le  Balkan.  Au- 
trefois elle  ne  voyait  pas  le  danger  qui  la  menaçait  de  ce  côté.  En 
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sait  à l’ambassadeur  d’Angleterre  à la  veille  de  la  guerre  de  Crimée. 
Les  populations  slaves  du  Danube  et  du  Balkan  ont  pris  conscience 
d’elles-mèmes,  elles  seront  un  jour  les  maîtresses  du  territoire 
qu’elles  occupent,  parce  qu’elles  se  multiplient,  tandis  que  les  Turcs 
disparaissent  ; il  n’y  a plus  à les  partager.  Les  Serbes,  les  Bosnia- 
ques et  les  Bulgares  s’affranchiront  du  joug  ottoman  : mais  se  con- 
stitueront-ils sous  les  lois  ou  du  moins  sous  le  protectorat  de  la 
Russie?  Voilà  le  point  qui  demeure  incertain.  Or,  suivant  le  général 
Fadéef,  ce  n'est  que  par  le  moyen  du  panslavisme  que  la  question 
peut  être  résolue  dans  un  sens  russe.  Jamais  l’Autriche  ne  souffrira 
que  la  Russie  s’empare  du  Danube  et  domine  sur  le  Balkan,  et 
l’Autriche,  en  raison  de  sa  position  géographique,  peut  toujours, 
quand  elle  le  veut,  arrêter  la  Russie.  Celle-ci  doit  donc  détruire 
1 Autriche,  si  elle  veut  atteindre  son  but,  et  le  moyen  d’y  parvenir, 
c’est  de  l’attaquer  par  l’arme  du  panslavisme.  C’est  ainsi  que  la 
question  panslave  a pris  la  place  de  la  question  d’Orienl. 

Les  faits  rappelés  par  le  général  Fadéef  nous  permettront  de 
prouver  jusqu'à  l’évidence  les  points  qui  précèdent  ; mais  déjà  nous 
pouvons  en  tirer  d’importantes  conclusions  que  l’auteur  ne  pouvait 
indiquer.  On  voit  maintenant  pourquoi  dans  la  guerre  de  1866  et 
dans  celle  de  1870  la  Russie  a observé  une  neutralité  toujours  bien- 
veillante pour  1 1 Prusse,  et  pourquoi  elle  a menacé  l’Autriche  d une 
attaque  immédiate,  si  cet  État  venait  au  secours  de  la  France.  A 
part  même  l’affection  et  les  liens  de  famille  qui  existaient  entre  le 
roi  Guillaume  et  l’empereur  Alexandre,  l’intérêt  russe  commandait 
celte  ligne  de  conduite.  Les  victoires  de  la  Prusse  lui  ouvraient  le 
chemin  de  Constantinople  ou  du  moins  lui  donnaient  une  chance, 
la  seule  possible  peut-être,  d’y  arriver.  Sadowa,  en  affaiblissant 
l’Autriche  et  en  la  livrant  aux  déchirements  des  nationalités, 
écartait  le  principal  obstacle.  Les  défaites  et  l’affaiblissement  de  la 
France  présentaient  un  double  avantage.  La  triple  alliance  de  l’An- 
gleterre, de  la  France  et  de  l’Autriche  avait  imposé  la  paix  à la 
Russie  en  1863,  et  elle  offrait  une  barrière  invincible  à ses  entre- 
prises. L’Autriche  et  la  France  vaincues,  l’Angleterre  restait  seule 
et  latriplrt  alliance  n’était  plus  à redouter.  Ce  n’est  pas  tout.  De  ces 
grands  bouleversements  sortait,  sinon  la  certitude,  au  moins  la  pos- 
sibilité d une  alliance  pour  la  Russie;  dans  l’ancien  ordre  de  choses, 
il  n'est  pas  un  État,  pas  même  la  Prusse,  qui  l’aurait  aidée  à mar- 
cher sur  Constantinople.  Dès  qu’il  franchissait  le  Danube,  le  tsar 
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et  le  partnge  du  territoire  ottoman  ; mais  la  résistance  inattendue 
des  armées  turques  fit  avorter  ce  plan.  Le  cabinet  de  Vienne  ne 
vit  clairement  le  péril  que  quand  Napoléon,  pour  s’assurer  l’al- 
liance russe,  fut  sur  le  point  de  lui  faire  d’importantes  concessions 
sur  le  Danube.  C’était  l’idée  de  Tilsitt.  L’Autriche  y mit  obstacle 
par  une  guerre  d’abord,  puis  en  donnant  une  archiduchesse  à Na- 
poléon. Depuis  lors  elle  n’a  cessé  d’entraver  les  desseins  de  la  Rus- 
sie en  Orient  avec  autant  de  perspicacité  que  de  persévérance.  Elle 
s’opposa  à l’émancipation  de  la  Serbie  qui,  en  créant  sur  le  Danube 
un  État  slave  indépendant,  devait  nécessairement  réveiller  les  aspi- 
rations nationales  des  Slaves  autrichiens.  Elle  résista  tant  qu’elle 
put  à l’affranchissement  de  la  Grèce,  qui,  en  affaiblissant  la  Tur- 
quie, servait  les  intérêts  russes.  Lors  de  la  guerre  de  1829,  quand 
les  armées  russes  arrivèrent  en  vue  de  Constantinople,  elle  s’efforça 
de  provoquer  une  coalition  contre  la  Russie,  et  c’est  seulement  la 
confiance  que  Charles  X témoigna  dans  la  modération  de  l’empe- 
reur Nicolas  qui  la  fit  avorter.  En  1854,  la  France  et  l’Angleterre, 
ne  pouvant  atteindre  la  Russie  que  par  mer,  n’auraient  pu  lui  por- 
ter de  blessures  mortelles.  L’Autriche,  en  portant  sur  le  Danube 
une  armée  de  200,000  hommes  qui  menaçait  l’empire  russe  dans 
le  flanc,  le  réduisit  à l’impuissance  et  lui  imposa  la  paix.  En  1863, 
lors  de  la  dernière  insurrection  polonaise,  l’Autriche  aurait  marché 
contre  la  Russie,  si  elle  avait  pu  compter  sur  un  appui  décidé  de  la 
part  de  la  France  et  de  l’Angleterre.  On  connaît  le  mot  de  Schwar- 
zenberg  après  que  les  Russes  eurent  soumis  la  Hongrie  à son  pro- 
fit : « L’Autriche  étonnera  le  monde  par  son  ingratitude...  » C’est 
qu’en  effet  là  où  les  intérêts  de  deux  nations  sont  essentiellement 
opposés,  il  n’y  a point  de  place  pour  la  reconnaissance.  On  affirme 
que  l’empereur  Nicolas  dit  un  jour  au  poète  polonais  Tzewuski  : 

« Vous  ne  savez  pas  quels  sont  les  deux  princes  les  plus  bêtes?  Eh 
bien  ! c’est  Sobieski  et  moi,  car  tous  les  deux  nous  avons  sauvé 
Vienne.  » Que  le  mot  soit  authentique  ou  non,  il  peint  la  situation. 
L’opposition  de  l’intérêt  russe  et  de  l’intérêt  autrichien  en  Orient 
est  absolue,  et,  si  le  tsar  est  intervenu  en  Hongrie  en  1848,  c’est 
parce  qu  en  écrasant  les  Magyars,  il  se  posait  en  protecteur  des 
Slaves. 

Le  même  danger  menace  l’Autriche  et  la  Turquie  : le  réveil  des 
populations  slaves.  Ces  populations,  quand  elles  auront  acquis  avec 
plus  de  lumières  et  de  richesse  la  conscience  de  leur  force  et  de 
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leur  unité  nationale,  voudront  constituer  un  État  indépendant.  Or 
cela  n’est  possible  qu’en  effaçant  les  frontières  actuelles  et  en  dé- 
membrant l'Autriche  -'t  la  Turquie.  La  Russie  appuie  ce  mouve- 
ment d’émancipation  slave.  l’Autriche  s’y  oppose  ; de  la  une  hos- 
tilité irréconciliable  La  Hongrie,  pour  échapper  au  péril  detre 
noyée  dans  l’océan  panslave,  devrait  se  mettre  elle-même  à la  tête 
du  mouvement  et  devenir  le  noyau  de  la  future  confédération  ; mais 
la  Russie,  de  même  sang  que  les  Slaves  turcs  et  autrichiens,  aspire 
à les  réunir  sous  sa  protection.  Entre  ces  deux  ambitions,  il  n’y  a 
point  de  transaction  possible  ; c’est  un  duel  d influences  en  atten- 
dant le  duel  à main  armée.  D’après  le  général  Fadéef,  tant  que  l’Au- 
triche existera,  jamais  la  Russie  ne  pourra  donner  à la  question 
d’Orient  la  solution  qu’elle  juge  seule  conforme  à sa  politique  sé- 
culaire et  aux  intérêts  des  populations  chrétiennes  soumises  aux 

Turcs. 

Seules  les  puissances  maritimes  de  l’Occident  ne  pourraient  plus 
sauver  la  Turquie  contre  une  attaque  de  la  Russie  vigoureusement 
menée.  Avec  son  réseau  de  chemins  de  fer,  la  Russie  peut,  en  trois 
semaines,  réunir  500,000  hommes  sur  le  Danube,  et,  masquant  les 
places  fortes,  s’avancer  sur  Constantinople  avant  que  la  France^  et 
l’Angleterre  réunies  puissent  y amener  50,000  hommes.  En  1854, 
il  a fallu  bien  des  mois  pour  réunir  60,000  hommes  à Varna  pres- 
que sans  cavalerie  et  sans  artillerie  de  campagne.  L’Angleterre  est 
aujourd’hui  aussi  incapable  de  défendre  la  Turquie  contre  la  Rus- 
sie quelle  le  serait  de  protéger  le  Canada  contre  les  États-Unis. 
Une  armée  de  débarquement  pouvait  être  une  force  sérieuse,  quand 
on  se  battait  avec  des  armées  de  100,000  hommes  au  plus;  main- 
tenant qu’on  met  en  campagne  un  million  d hommes  au  moins,  une 
attaque  par  mer  à grande  distance  est  presque  impossible.  Ç a été 
encore  une  des  idées  chimériques  caressées  par  Napoléon  III  d’ar- 
river à Rerlin  par  un  débarquement  dans  la  Baltique  malgré  2 ou 
300,000  hommes  de  landwehr  que  les  chemins  de  fer  permettaient 
de  concentrer  aussitôt  au  point  attaqué.  Donc  aujourd’hui  la  France 
et  l’Angleterre  alliées  ne  pourraient  plus  arrêter  la  Russie  en  Tur- 
quie; mais  l’Autriche  le  peut  sans  même  tirer  l’épée,  comme  elle 
l’a  fait  en  1854;  un  simple  coup  d’œil  sur  la  carte  le  démontre  à 
l’évidence.  Que  l’Autriche  masse  200,000  hommes  en  Transylvanie, 
et  les  armées  russes  ne  peuvent  un  instant  songer  à traverser  le 
Danube.  En  effet,  tandis  qu’elles  s’avanceraient  sur  le  Balkan, 
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l’armée  autrichienne  marchant  en  avant  les  couperait  complète- 
ment, et  elles  se  trouveraient  prises  comme  dans  une  trappe.  Ce 
n’est  pas  tout:  l’Autriche  peut  en  même  temps  porter  au  cœur  de 
l’empire  un  coup  bien  plus  terrible  encore.  Par  la  Galicie,  elle  tient 
en  ses  mains  la  question  de  la  Pologne.  Pendant  que  les  armées 
russes  combattraient  en  Turquie,  elle  n’aurait  qu’à  promettre  la  re- 
constitution du  royaume  des  Jagellons,  dont  la  Galicie  ferait  par- 
tie; les  Polonais  se  soulèveraient  et  s’avanceraient  avec  elle  sur 
la  capitale  même  de  l’empire.  On  peut  donc  admettre  comme  dé- 
montrée la  proposition  suivante:  tant  que  l’Autriche  sera  une  puis- 
sance de  premier  ordre,  la  Russie  ne  peut  résoudre  à son  profit  la 
question  d’Orient.  La  route  qui  de  Saint-Pétersbourg  conduit  à 
Constantinople  doit  nécessairement  passer  par  Vienne.  La  Russie, 
si  elle  n’écoute  que  son  ambition,  n’a  pas  de  plus  grand  intérêt  que 
de  voir  l’Autriche  s’affaiblir,  se  disloquer  et  surtout  perdre  sa  puis- 
sance militaire. 


le  Rhin.  Jamais  elle  ne  permettra  que  le  fleuve  qui,  apres  avoir  ai  lu&e 
tant  de  territoires  allemandes,  débouche  dans  la  Mer  Noire,  tombe 
aux  mains  des  Russes.  On  a chanté  la  garde  sur  le  Rhin,  die  Wacht 
am  Rhein,  contre  la  France;  on  chanterait  de  même  la  garde  sur 
le  Danube,  die  Wacht  an  der  Donuu,  contre  la  Russie.  Le  grand 
reproche  que  les  Allemands  ont  fait  à l’Autriche,  c’est  de  n’avoir  pas 
su  germaniser  ses  populations  slaves;  que  diraient-ils,  si  la  Prusse 
livrait  aux  Moscovites  des  territoires  qui  doivent  rester  ouverts  aux 

conquêtes  futures  de  la  civilisation  germanique? 

Les  Allemands  voient  clairement  le  danger  dont  les  menace  le 
panslavisme,  car  ce  danger  grandit  sous  leurs  yeux.  Les  Magyars 
en  sont  plus  frappés  encore,  car  ils  sont  plus  directement  menacés. 
T,  11- lo  Bmieeû  ût  Aû  la  Hnnerrip.  Gst  DOQr  ainsi  dire  îorcee. 


La  Russie  ne  peut-elle  pas  du  moins  compter  sur  l’alliance  de  la 
Prusse?  Le  général  Fadéef  ne  se  fait  aucune  illusion  à cet  égard,  et 
il  n’hésite  pas  à répondre  que  non.  11  analyse  avec  une  impartialité 
toute  scientifique  les  intérêts  des  deux  États,  et  il  constate  qu’ils 
sont  devenus  divergents.  Tant  que  la  Prusse  avait  à redouter  une 
attaque  de  la  part  de  la  France  et  de  l’Autriche  unies,  nous  pou- 
vions, dit-il,  compter  sur  « notre  bon  allié,  « qui  aurait  eu  besoin 
de  nous  pour  repousser  ces  deux  adversaires,  et,  pour  avoir  notre 
appui,  il  nous  aurait  fait  peut-être  de  grandes  concessions  en 
Orient;  mais  dans  les  circonstances  actuelles,  la  Prusse  ne  peut  plus 
nous  abandonner  le  Danube  sans  perdre  son  prestige  et  sans  se  faire 
honnir  par  tout  bon  patriote  allemand. 

L’alliance  entre  la  Prusse  et  la  Russie  date  de  loin;  elle  a duré 
presque  sans  interruption  depuis  le  traité  conclu  entre  Pierre  et  l’é- 
lecteur Frédéric,  le  premier  roi,  jusqu’à  nosjours,  et  elle  a toujours 
eu  un  caractère  très  intime,  fortifié  de  temps  en  temps  par  des 
mariages  entre  les  deux  familles  souveraines.  Elles  avaient  deux 
grands  intérêts  communs:  le  dépècement  de  la  Pologne  d’abord, 
celui  de  l’Autriche  ensuite;  mais  depuis  que  l’Autriche,  expulsée 
de  la  confédération,  a cessé  d’être  un  rival  à redouter  et  que  la  pe- 


nécessairement  un  allié.  « La  fin  de  sa  lutte  conire  ‘^  *'*--*  - 
le  général  Fadéef,  et  son  alliance  avec  elle  donneront  a 1 Autriche 
une  bien  plus  grande  force  qu’une  alliance  avec  la  France,  qui  se- 
rait toujours  incertaine  et  intermittente.  La  contiguïté  des  terri- 
toires, l’identité  des  intérêts  en  Orient,  le  sentiment  populaire  de 
part  et  d’autre,  les  sympathies  de  race  rendent  l’alliance  prus- 
sienne beaucoup  plus  avantageuse.  Si  la  situation  de  la  Russie  etai 
déjà  difficile,  quand  l’Autriche  protégeait  la  Turquie,  maintenan 
que  la  Prusse  protège  l’Autriche,  elle  l’est  devenue  bien  davantage. 
Un  triple  rang  de  boucliers  défendent  désormais  le  Balkan.  » N ou- 
blions pas  que  ceci  était  écrit  en  décembre  1869;  c’est  le  programme 

de  Gastein  tracé  deux  ans  à l’avance. 

On  s’est  étonné  en  France  de  la  réconciliation  si  cordiale  qui 

semble  avoir  eu  lieu  entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Berlin. 
Comment,  a-t-on  dit,  la  victime  peut-elle  serrer  la  main  du  bour- 
reau? C’est  que,  quand  il  s’agit  du  salut  d’un  empire,  1 amour- 
propre  blessé,  les  rancunes  de  la  défaite,  tout  est  forcément  oublié. 
Deux  états  ont-ils  môme  intérêt,  quels  que  soient  les  sentiments 
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était  venu  de  conjurer  ce  péril.  Pouvait  il  attendre  encore  ? pous- 
sait-il les  concessions  trop  loin  ? en  donnant  satisfaction  au  principe 
des  nationalités,  ne  faisait-il  pas  le  jeu  des  féodaux  et  des  ultra- 
montains? Tout  cela  est  possible;  mais  il  n’en  est  pas  moins  évi- 
dent qu’il  fallait  faire  quelque  chose  pour  ramener  les  Slaves,  dont 
le  mécontentement,  augmentant  sans  cesse,  peut  aboutir  k l’insur- 
rection ouverte.  Seulement,  en  entrant  dans  cette  voie,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  irriter  profondément  des  Allemands,  habitués  à 
gouverner  l’empire  et  convaincus  que  la  supériorité  de  culture  leur 
donne  un  droit  inattaquable  au  pouvoir.  Or  mécontenter  les  Alle- 
mands, c’est  les  pousser  vers  la  grande  Allemagne,  dont  les  vic- 
toires et  l’éclat  littéraire  les  attirent  déjà,  et  qui,  elle  au  moins,  les 
sauverait  de  la  prépondérance  détestée  des  Slaves.  Telle  est  donc 
la  situation  de  l’Autriche  : si  elle  ne  fait  rien  pour  les  Slaves, 
elle  les  jette  dans  les  bras  de  la  Russie,  et,  si  elle  leur  donne  sa- 
tisfaction, elle  pousse  les  Allemands  dans  les  bras  de  la  Prusse. 
Du  moment  qu’elle  se  décide  à céder  aux  exigences  slaves,  elle 
doit  obtenir  de  la  Prusse  que  celle-ci  ne  profite  point  du  mécon- 
tentement des  Autrichiens  allemands  pour  les  attirer  à elle.  Voilà 
l’intérêt  vital  qui  force  le  cabinet  de  Vienne  à oublier  ses  anciens 
griefs  pour  obtenir  sinon  l’amitié,  au  moins  la  bienveillante  abs- 
tention du  cabinet  de  Berlin. 

Maintenant,  pourquoi  Berlin  ferait-il  cette  concession?  Pourquoi, 
après  avoir  fait  la  guerre  de  1866  dans  le  dessein  de  reconstituer 
à son  profit  l’empire  germanique,  ne  pas  saisir  une  occasion  si  fa- 
vorable d’y  faire  rentrer  les  Allemands  de  l'Autriche?  La  tentation 
a pu  être  grande,  mais  la  prudence  commandait  d’y  résister.  Les 
dangers  qu’une  ambition  trop  impatiente  aurait  provoqués,  étaient 
visibles.  D’abord  il  aurait  fallu  compter  avec  l’hostilité  de  la  France 
et  la  Russie  aurait  aussi  opposé  son  veto.  D’un  autre  côté,  l’Autriche, 
quoique  intérieurement  minée  par  le  conflit  des  nationalités,  est 
encore  une  puissance  de  premier  ordre;  vouloir  lui  arracher  ses  pro- 
vinces allemandes  malgré  la  France  et  la  Russie,  c’était  évidem- 
ment trop  risquer.  En  outre,  si  l’empire  germanique  ne  s’annexe 
que  les  provinces  allemandes,  il  voue  le  reste  de  l’état  autrichien 
au  chaos  et  par  suite  le  livre  au  panslavisme  et  à la  Russie.  Toute 
offensive  de  la  part  de  la  Prusse  sera  donc  prématurée  aussi  long- 
temps que  l’Autriche  offrira  quelque  cohésion,  et  que  l’empire  ger- 
manique ne  sera  pas  prêt  à prendre  d’un  coup  et  complètement  la 
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place  de  l’empire  des  Habsbourg.  Manifestement  le  fruit  n’est  pas 
mûr.  Comme  d’autre  part  la  Prusse  a les  mêmes  intérêts  que  l’Au- 
triche sur  le  Danube,  qu’elle  doit  en  désirer  l’appui  pour  défendre 
sa  position  acquise,  elle  peut,  pour  l’obtenir,  renoncer  à exciter  les 
Allemands  de  l’Autriche  et  à les  recueillir.  On  voit  que  chacune  des 
deux  puissances  allemandes  avait  en  ce  moment  le  plus  grand  inté- 
rêt à s’entendre  avec  l’autre.  De  là  est  sortie  l’entrevue  de  Gastein, 
qu’on  peut  appeler  un  contrat  de  garantie  mutuelle. 

A la  suite  des  changements  récents,  la  situation  de  la  Russie  est- 
elle  devenue  pire  ou  meilleure?  Elle  s’est  empirée  en  ce  que  la 
Russie  ne  peut  plus  compter  sur  des  concessions  en  Orient  de  la 
part  de  la  Prusse,  qui  désormais  est  tenue  de  protéger  partout  l’in- 
térêt allemand  : mais  elle  s’est  améliorée  en  ce  que,  la  triple  alliance 
austro-franco -anglaise  étant  brisée,  la  Russie  n’a  plus  à craindre 
l’hostilité  de  la  France  en  Orient  ni  en  Pologne.  Elle  peut  même 
espérer  un  jour  obtenir  son  concours  en  le  payant  à sa  valeur.  Som- 
me toute,  il  est  probable  que  la  Russie  a gagné  quelques  points 
d’avance.  Elle  avait  contre  elle  en  Orient  toute  l’Europe  sans  excep- 
tion ; aujourd’hui  l’Europe  est  divisée  par  une  question  plus  aiguë 
que  celle  d’Orient.  La  Russie  peut  croire  qu’elle  saura  au  moment 
opportun  tirer  parti  de  cette  division. 


III. 

Après  avoir  établi  que  la  Russie  ne  pouvait  compter  sur  aucun  al- 
lié pour  l’accomplissement  de  ses  desseins,  en  1869,  bien  entendu, 
le  général  Fadéef  se  demande  quel  secours  elle  pourrait  espérer 
des  sympathies  des  Slaves.  Il  examine  encore  ce  point  avec  une 
justesse  de  vues  irréprochable  et  une  parfaite  absence  d’optimisme. 
Il  constate  que  chez  les  uns  ces  sympaihie.s  sont  encore  très  peu 
éveillées,  que  chez  les  autres  elles  seraient  impuissantes.  Les  Ru- 
thènes  et  les  Bulgares  sont  les  mieux  disposés  en  faveur  de  la  Rus- 
sie; mais  ils  manquent  de  culture,  de  vie  propre,  d’initiative.  Les 
premiers,  asservis  aux  Polonais,  ne  bougeraient  point,  et  les  se- 
conds, longtemps  écrasés  par  les  Turcs,  commencent  seulement  à 
élever  les  regards  au-delà  du  sillon  qu’ils  ouvrent  avec  la  placidité 
de  la  bête  de  somme,  leur  compagnon  de  labeur.  Si  les  Tchèques  et 
tes  Croates  invoquent  souvent  le  nom  de  la  Russie,  c’est  principa- 
lement comme  moyen  d’intimidation  contre  l’Autriche.  Les  Serbes, 
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la  seule  tribu  slave  qui  ait  reconquis  son  indépendance,  conservent 
sans  doute  quelque  reconnaissance  à la  Russie  de  1 appui  qu  elle 
leur  a toujours  prêté;  mais  ils  sont  prudents,  très  jaloux  de  leur  au- 
tonomie, et  ils  craindraient  probablement  une  prépondérance  trop 
grande  de  leur  puissante  alliée.  Les  Slaves  autrichiens  enrégimen- 
tés marcheraient  même  contre  les  Russes,  comme  les  Hongrois  se 
battaient  naguère  contre  les  Italiens,  quoique  l’intérêt  des  deux 
peuples  fût  identique.  Actuellement,  la  Russie  ne  peut  attendre 
aucun  secours  efficace  des  nationalités  slaves  de  l’Autriche  ou  de 
la  Turquie;  cependant,  d’après  le  général  Fadéef,  la  Russie  peut 
s’en  faire  des  alliés  dévoués  et  très  utiles  dans  l’avenir.  A cet  effet, 
elle  doit  lever  hardiment  la  bannière  du  panslavisme  et  se  faire 
partout  le  champion  de  ses  frères  opprimés  ou  humiliés.  C’est  ce 
que  récemment  encore  ses  hommes  d’état  ne  voulaient  pas  com- 
prendre. En  1849,  l’envoyé  russe  à Vienne,  le  comte  Medem,  re- 
poussait les  sympathies  slaves  en  disant  ; « En  Autriche,  je  ne  con- 
nais que  des  Autrichiens,  » et  en  refusant  de  s’entendre  avec  le 
ban  Jellachich.  Il  est  temps  d’adopter  une  autre  politique.  Il  faut 
que  tous  les  Slaves  luttant  contre  le  joug  allemand  ou  magyar,  sa- 
chent que  le  cœur  de  la  Russie  est  avec  eux  ; le  gouvernement,  l’é- 
glise, les  particuliers  doivent  venir  à leur  aide.  Il  faut  secourir 
efficacement  le  mouvement  littéraire,  accorder  un  appui  dévoué  à 
tous  les  chefs  du  mouvement  et  les  accueillir  en  Russie,  s’ils  sont 
obligés  de  fuir  leurs  foyers.  Il  est  nécessaire  de  répandre  chez  tous 
les  Slaves  la  connaissance  de  l’histoire,  de  la  langue  et  de  la  littéra- 
ture russes,  comme  déjà  cela  s’est  fait  en  Bohême,  et  d’autre  part 
il  faut  leur  ouvrir  les  rangs  de  l’armée  et  les  chaires  de  l’enseigne- 
ment. On  établira  ainsi  un  contact  intellectuel,  une  entente  frater- 
nelle entre  tous  les  groupes  du  monde  slave,  et,  quand  chez  tous 
le  sentiment  national  sera  puissamment  réveillé,  alors  la  Russie 
pourra  compter  sur  eux. 

La  communauté  de  la  foi  ne  peut  manquer  d’attirer  aussi  les 
Roumains  et  les  Grecs  vers  la  Russie,  qui  seule  peut  représenter  et 
protéger  l’orthodoxie.  Sans  le  secours  des  Russes,  les  Roumains  des 
principautés,  des  confins  militaires  et  de  la  Transylvanie  ne  par- 
viendront point  à s’unir  en  un  seul  état,  et  les  Grecs  n’arriveront 
pas  davantage  à s’adjoindre  leurs  frères  restés  sous  le  joug  turc.  La 
Russie  a besoin  d’eux,  mais  eux  ont  bien  plus  encore  besoin  de  la 
Russie.  Donc  une  entente  est  imposée  par  l’identité  des  intérêts.  Il 
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ne  peut  être  question  d’annexer  tous  ces  groupes  divers  à Tempire; 
il  faut  seulement  les  aider  à reconquérir  leur  indépendance,  con- 
server à chacun  son  autonomie,  lui  donner  même  un  prince  de  la 
famille  impériale  de  Russie,  mais  les  unir  tous  dans  une  vaste  confé- 
dération dont  le  tsar  serait  le  chef  et  qui  aurait  une  armée  et  un 
budget  militaire  communs  comme  dans  l’empire  allemand.  Ces  peu- 
ples comprendraient  bientôt  que,  s’ils  ne  se  groupent  pas  autour 
de  la  Russie,  ils  tomberaient  sous  le  joug  de  l’Allemagne.  Entre  ces 
deux  immenses  empires,  il  n’y  a point  de  |»lace  pour  une  confédé- 
ration indépendante  sans  lien  intime,  sans  tradition,  sans  langue 
commune,  et  où  seraient  compris  des  Allemands  et  des  Magyars 
habitués  de  tout  temps  à dominer.  Le  monde  slave  est  encore  sem- 
blable à une  nébuleuse  cosmique:  pour  se  constituer  en  un  corps 
organisé,  il  faut  un  centre  d’attraction  et  d’unité;  or  ce  centre  ne 
peut  être  que  la  Russie. 

Ainsi  raisonne  le  général  Fadéef.  Il  dit  vrai,  quand  il  montre 
les  difficultés  que  rencontrerait  la  constitution  d’une  confédération 
danubienne;  mais  il  ne  voit  pas  que  la  Russie,  pour  devenir 
un  centre  d’attraction,  devrait  représenter  non  seulement  le 
principe  slave  et  la  foi  orthodoxe,  mais  aussi  la  liberté.  Le  prin- 
cipe des  nationalités  est  une  force,  mais  l’amour  de  la  liberté 
en  est  une  autre.  Tomber  sous  la  main  du  despotisme  oriental  que 
les  Russes  supportent,  ne  séduirait  guère  ni  les  Croates  ni  les  Tchè- 
ques ni  les  Serbes.  Mieux  vaut  encore  vivre  libres  sous  un  Habs- 
bourg allemand  qu’asservis  sous  un  prince  moscovite.  Toutes  ces 
tribus  slaves,  pour  conquérir  leur  autonomie,  n’ont  pas  besoin  de 
l’intervention  russe.  Si  on  ne  met  pas  violemment  obstacle  au  dé- 
veloppement des  populations  chrétiennes  du  Danube  et  du  Balkan, 
c’est  la  Serbie  qui  est  appelée  à jouer  dans  la  péninsule  thrace  le 
même  rôle  que  le  Piémont  a si  heureusement  rempli  dans  la  pé- 
ninsule italique.  Les  Serbes  ont  déployé  un  remarquable  esprit  de 
conduite.  Leur  pays  est  bien  administré;  l’ordre,  la  sécurité,  la  li- 
berté y régnent;  leurs  finances  sont  en  bon  ordre;  la  culture  intel- 
lectuelle et  l’exploitation  des  richesses  naturelles  font  de  grands 
progrès.  Ils  s’entendent  déjà  avec  les  Monténégrins.  La  Bosnie,  la 
Bulgarie,  à mesure  qu’elles  s’éveillent,  tournent  leurs  yeux  vers 
Belgrade.  Toutes  ces  populations  parlent  des  dialectes  presque  iden- 
tiques. Leur  intérêt  évident  est  donc  de  former  un  jour  une  fédéra- 
tion libre,  et  non  de  se  laisser  englober  dans  le  despotisme  raosco- 
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vite.  Les  Russes,  qui  sont  encore  soumis  à un  régime  que  supportent 
à peine  les  peuples  les  plus  arriérés  de  l’Asie,  ne  peuvent  avoir  la 
prétention  d'éclairer  et  de  guider  les  Slaves  occidentaux,  qui  sont 
bien  plus  avancés  qu’eux.  Comment  supposer  que  les  Serbes,  par 
exemple,  voudraient  échanger  la  fière  liberté  dont  ils  jouissent, 
contre  cette  tyrannie  sourde  et  corruptrice  et  cette  bureaucratie 
omnipotente  qui  pèsent  comme  un  linceul  de  plomb  sur  l’empire 
des  tsars? 

Le  général  Fadéef  aborde  aussi,  sans  aucune  réticence,  la  ques- 
tion polonaise,  et  il  expose  l’immense  danger  qui  en  résulte  pour  la 
Russie  : « Tant  que  le  triomphe  du  panslavisme  n’aura  pas  écarté 
ce  péril,  il  est  aussi  impossible  à la  Russie  de  régler  la  question 
d’Orient  à son  profit  que  d’opérer  la  quadrature  de  cercle.  C’est  une 
folie  rien  que  d’y  songer.  » L’affirmation  peut  paraître  bien  tran- 
chante; pourtant  elle  est  juste.  En  effet,  deux  puissances  s’intéres- 
saient surtout  à la  question  polonaise  : la  France  et  l’Autriche.  La 
France  la  prenait  de  temps  à autre  en  main,  elle  envoyait  des  notes 
comminatoires  ou  prononçait  des  discours  éloquents;  mais  elle  était 
trop  loin.  Elle  ne  s’intéressait  à la  Pologne  que  par  l’effet  d’un  senti- 
ment qu’entretnnait  le  souvenir  d’une  grande  iniquité  commise  par 
les  Russes  et  des  services  réels  rendus  par  les  Polonais,  et  que  ravi- 
vait chaque  explosion  nouvelle  des  idées  révolutionnaires.  Pour  l’Au- 
triche au  contraire,  la  question  polonaise  est  un  intérêt  vital,  d’abord 
parce  qu’elle  possède  une  partie  de  la  Pologne,  la  Galicie  ; ensuite 
parce  que,  si  les  Polonais  sont  pour  elle,  elle  tient  la  Russie,  tandis 
que,  si  les  Polonais  devaient  se  tourner  contre  elle,  ce  serait  la  Rus- 
sie qui  la  tiendrait.  Il  n’est  pas  un  homme  éclairé  en  Autriche  ou  en 
Hongrie  qui  ne  sache  que  la  Pologne  hostile  élève  entre  les  Russes 
et  les  Slaves  occidentaux  un  barrière  infranchissable,  qu’au  con- 
traire la  Pologne  réconciliée  est  un  pont  qui  ouvre  à la  Russie  les 
autres  pays  slaves  et  le  centre  de  l’Europe. 

Avec  la  haine  qui  anime  actuellement  les  Polonais  contre  les 
Russes,  l’Autriche  peut,  au  moyen  de  la  Galicie,  porter  au  cœur  de 
son  ennemie  la  plus  formidable  insurrection.  Pour  dompter  la  Po- 
logne en  1863,  quand  elle  était  livrée  à ses  propres  forces,  il  a fallu 
deux  ans;  quelle  puissance  n’aurait-elle  pas,  si  elle  était  pourvue 
de  fusils,  de  canons,  d’officiers  et  appuyée  sur  une  armée  austro- 
hongroise!  La  Russie  ne  peut  se  uélendie  [lar  le  même  moyen, 
parce  que  les  Slaves  autrichiens  ne  sont  pas  prêts  à s’insurger,  et 
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parce  que  l’Europe,  y compris  la  Prusse,  ne  permettrait  pas  le  dé- 
membrement de  l’Autriche  par  la  Russie  triomphante.  Tant  que  la 
Pologne  résiste,  le  panslavisine  ne  peut  prendre  corps,  et  l’Autriche 
dispose  d’une  arme  plus  terrible  que  le  canon  rayé,  arme  dont  son 
adversaire  ne  peut  faire  usage.  Fait  étrange,  mais  évident,  cest  la 
Pologne  au  tombeau  qui  arrête  encore  les  armées  russes  sur  le  che- 
min du  Danube!  L’obstacle  est  tout  moral;  c’est  un  sentiment  ; mais 
à moins  de  le  changer  ou  d’égorger  les  millions  d hommes  qui  le 
partagent,  l’obstacle  est  absolu.  C’est  à Varsovie  que  le  tsar  doit  con- 
quérir les  clefs  de  Constantinople. 

Comment  résoudre  dans  le  sens  russe  la  ([uestion  polonaise,  à la- 
quelle la  question  d’Orient  est  si  intimement  unie?  Voici  les  vues 
du  général  Fadéef  à ce  sujet.  La  difficulté  n’est  pas  la  même  dans 
le  royaume  de  Pologne  que  dans  les  provinces  situées  entre  ce 
royaume  et  le  Dniéper.  Ces  provinces  faisaient  autrefois  partie  de 
la  république,  mais  elles  sont  habitées  par  des  populations  russes 
de  sang  ou  grecques  orthodoxes  de  religion.  L’aristocratie  et  envi- 
ron un  dixième  des  habitants  sont  Polonais.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai,  le  général  Fadéef  l’avoue,  que  ces  familles  dévouées  à la  Po- 
logne suffiraient  pour  entraîner  le  pays  dans  l’insurrection.  Il  faut 
donc  travailler  avec  énergie  et  persévérance  à russifier  ces  pro- 
vinces; on  y parviendrait  en  consacrant,  pendant  quatre  ou  cinq  ans, 
une  dizaine  de  millions  de  roubles  chaque  année  à faire  passer  la 
terre  entre  des  mains  russes.  Ce  serait  une  dépense  de  guerre  qui 
épargnerait  des  centaines  de  millions  qu’il  faudrait  employer  à con- 
tenir le  pays  en  cas  d’une  insurrection  soutenue  par  l’ennemi;  mais 
ce  procédé  de  russification,  à la  longue  infaillible  dans  les  provinces 
du  Dniéper,  s'il  y est  appliqué  « sans  violence  et  avec  discerne- 
ment, » ne  peut  réussir  dans  celles  de  la  Vistule.  Là  il  ne  sert  de 
rien  de  distribuer  la  terre  des  nobles  aux  paysans  ; Polonais  eux- 
mêmes,  ils  deviendront  plus  hostiles  en  arrivant  à la  propriété.  On 
ne  peut  pas  davantage  espérer  qu’on  étouffera  jamais  le  sentiment 
national  polonais,  tant  qu’il  sera  nourri  et  enflammé  par  une  Gali- 
cie  affranchie  et  voisine.  Il  faut  donc  tenter  la  réconciliation  ; bien- 
tôt elle  cessera  d’être  impossible.  Quand  les  provinces  du  Dniéper 
seront  complètement  russifiées  et  que  les  Slaves  occidentaux  seront 
entièrement  gagnés  à la  causse  du  panslavisme,  il  ne  restera  plus  à 
la  Pologne  qu’à  prendre  dans  la  grande  confédération  slave  la  place 
qu’on  lui  réservera,  on  à se  courber  .sous  le  joug  des  Allemands. 
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La  Pologne,  comme  les  autres  membres  de  la  famille  slave,  aurait 
son  autonomie  sous  la  présidence  du  tsar.  Refuserait-elle  cette  in- 
dépendance et  courrait-elle  au  suicide  pour  obéir  à d’anciennes 
inimitiés  qu’on  ferait  tout  pour  effacer  ? Aujourd’hui  les  Polonais 
peuvent  encore  se  bercer  du  rêve  chimérique  de  rétablir  l’ancienne 
Pologne  jusqu’au  Dniéper;  quand  la  Volhynie,  la  Polodie,  Minsk  et 
Grodno  seront  purement  russes,  celte  vision  cessera,  et  ils  ne  re- 
pousseront pas  la  positinn  que  leur  intérêt  le  plus  évident  leur  com- 
mandera d’accepter.  Polonais  et  Russes  sont  du  même  sang;  par 
quelle  contradiction  la  haine  persisterait-elle  entre  eux,  lorsque 
partout  le  principe  de  la  race  devient  le  fondement  des  nouveaux 
états?  La  Pologne  réconciliée,  au  lieu  d’être  l’avant-garde  de  l’Oc- 
cident contre  la  Russie,  deviendrait  celle  du  monde  slave  contre 
l’Occident. 

Tel  est  le  programme  tracé  par  le  général  Fadéef.  Ce  plan  n’est 
nullement  visionnaire  ni  optimiste.  Il  tient  compte  des  difficultés 
existantes,  et  il  indique  le  meilleur  moyen  d'y  obvier.  On  ne  peut 
dire  que  ce  plan  ne  se  réalisera  pas  dans  l’avenir.  N’oublions  pas 
que  c’est  un  Polonais,  le  marquis  VVielopolski,  qui,  après  les  mas- 
sacres de  Galicie,  en  184fi,  donna  le  premier  une  forme  précise  et 
une  importance  politique  à cette  idée  littéraire  et  vague  du  pansla- 
visme, et  que  c’était  pour  détruire  l’Autriche.  La  pensée  d’une  récon- 
ciliation avec  les  Russes,  en  haine  des  Germains,  renaît,  dit-on  L 
Tout  dépendra  de  la  conduite  de  l’Autriche  et  de  la  Hongrie.  Les 
Polonais  sont  maintenant  tout  dévoués  à l’Autriche,  parce  que  c’est 
avec  son  concours  qu’ils  espèrent  un  jour  rétablir  leur  nationalité. 
C’est  pour  arracher  des  mains  de  la  Russie  l’arme  du  panslavisme 
que  l’empereur  François-Joseph  s’est  décidé  à faire  de  si  grandes 
concessions  aux  Tchèques.  Si  les  Slaves  occidentaux  peuvent  espé- 
rer poursuivre  leur  développement  national  sous  l’égide  de  l’ Au- 
triche-Hongrie, sans  avoir  à craindre  d’être  asservis,  germanisés 
ou  magyarisés,  c’est  en  vain  que  la  Russie  les  appellera  sous  la* 
bannière  du  panslavisme.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  les  Hon- 
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^ La  lettre  « d’un  Slave  » à l’empereur  Alexandre  II,  récemment  publiée  à 
Bruxelles  et  écrite  par  quelqu’un  qui  connaît  bien  la  Russie  et  la  Pologne,  prêche 
la  réconciliation  entre  les  deux  pays,  afin  de  résister  à Tenvahissemeut  germa- 
nique. Cette  idée  semble  gagner  du  terrain  à Saint-Pétersbourg,  où  elle  est 
appuyée  par  des  hommes  de  grande  autorité,  à la  tête  desquels  se  sont  placés  le 
général  Fadéef  et  le  prince  Bariatinski,  le  vainqueur  du  Caucase. 
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grois  et  les  Allemands  voudraient  opprimer  les  Slaves  et  leur  refu- 
seraient les  satisfactions  auxquelles  ils  ont  droit,  que  le  programme 
russe  pourrait  se  réaliser.  Les  évènements  de  la  Galicie  en  1846  doi- 
vent servir  de  leçon  à cet  égard. 
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de  la  Moldau  aux  pentes  du  Balkan  toute  femme  Slave  dira  à ses 
enfants  : « Ne  criez  point,  les  Russes  viennent  à notre  aide,  » la 
Russie  pourra  compter  sur  1e  triomphe  final.  3Iais  point  de  milieu  : 
il  faut  que  sa  main  s’étende  jusqu’à  Prague  et  à Trieste,  ou  bien 

elle  sera  repoussée  au  delà  du  Dniéper. 

Que  vaut  cette  opinion  ? Pour  entrevoir  ce  que  peut  être  1 avenir 
de  la  Russie,  il  faut  rappeler  brièvement  ses  origines  et  l’histoire 
de  ses  agrandissements,  qui  font  penser  à l’accroissement  de  la 
Prusse.  Et  d’abord,  à qu’elle  race  appartiennent  les  Russes?  sont-ils 
Aryens  ou  Touraniens,  c’est  à dire  Slaves  ou  Finnois  et  Tartares- 
Ouraliens?  Les  Polonais  soutiennent  que  les  vrais  Russes,  les  Mos- 
covites, n’étaient  point  Slaves.  Primitivement,  jusqu  à lan  1000,  les 
Slaves  ne  s’étendaient  que  jusqu’à  1 Oka  ; au  delà  commençaient 
des  peuplades  touraniennes  à l’est,  finnoises  au  nord.  Après  avoir 
été  conquises  par  les  princes  ruthéniens,  de  la  dynastie  des  Rourik, 
elles  adoptèrent  la  foi,  la  langue  et  les  usages  de  leurs  vainqueurs. 
La  Moscovie,  qui  est  la  vraie  Russie,  est  originairement  un  état 
finno-touranien,  donc  étranger  à la  race  aryenne.  — Les  Russes  ne 
veulent  pas  admettre  cette  façon  de  faire  leur  histoire.  Déjà  Cathe- 
rine II  défendait  de  dire  que  son  peuple  était  d’origine  finnoise.  Les 
historiens  russes  soutiennent,  d’abord  que  les  Ruthéniens,  qui  sont 
bien  de  purs  Slaves,  sont  précisément  les  vrais  Russes,  et  qu’en 
outre  tout  le  pays  au  delà  du  Dniéper,  — occupé,  il  est  vrai,  dans 
les  premiers  temps  par  des  hordes  finnoises  et  touraniennes,  a 
été  dépeuplé  par  les  Mongols  au  xiii*  siècle  et  colonisé  ensuite  par 
les  Slaves. 

Ces  questions  ethnologiques,  qui,  semble-t-il,  n’intéressent  que 
les  savants,  sont  pourtant  aujourd’hui  d’une  grande  importance  en 
politique,  puisque  c’est  d’après  les  limites  des  races  que  1 on  veut 
tracer  les  frontières  des  états.  Les  documents  historiques  manquent 
pour  déterminer  avec  précision  de  quels  éléments  se  sont  formées 
les  populations  qui  occupent  aujourd’hui  l’empire  des  tsars;  on  ne 
sait  même  pas  au  juste  à quelle  race  appartenaient  les  Scythes  et 
les  Sarraates  qui  dans  l’antiquité  nous  apparaissent  au  nord  de  la 
Mer  Noire.  A juger  d’après  les  caractères  physiques  des  Russes 
d’aujourd’hui,  on  est  porté  à croire  qu’ils  sont  issus  d’un  mélange 
de  sang  aryen  et  de  sang  touranien.  Ils  ont  d’ordinaire  les  cheveux 
blonds,  les  yeux  bleus,  la  peau  blanche,  les  dents  petites  comme 
les  Germains  et  les  Scandinaves  ; mais  fréquemment  aussi  ils  ont  le 
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nez  retroussé  et  les  pommettes  saillantes,  comme  les  peuples  de  la 
race  jaune.  Le  caractère  finnois  et  touranien  se  marque  à mesure 
qu’on  s’avance  vers  l’est,  tandis  qu’il  se  perd  vers  l’ouest.  En  second 
lieu,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’histoire  primitive  de  la  Russie  a 
pour  ainsi  dire  deux  centres  : la  Ruthénie  avec  sa  capitale  Kief  et 
la  Sousdalie  avec  sa  capitale  Moscou.  Les  Slaves  léchiles,  qui  habi- 
taient le  pays  situé  entre  la  Pologne  et  le  Dniéper,  sont  conquis  au 
X®  siècle  par  des  guerriers  Scandinaves  venus  des  provinces  sué- 
doises de  Rosslagen,  sous  la  conduite  du  vvarègue  Rourik.  Les  vain- 
cus prennent  de  leurs  conquérants  le  nom  de  Rouss,  Rousseni  ou 
Routheni,  comme  les  Gaulois  ont  échangé  le  leur  contre  celui  de 
leurs  vainqueurs  les  Francs.  Sous  les  successeurs  de  Rourik,  Oleg  et 
Igor,  la  Ruthénie  devient  un  état  puissant  qui  débouche  sur  la  Mer 
Noire  et  qui  fait  trembler  Constantinople.  Par  l’influence  d’Olga, 
femme  d’Igor,  et  de  Vladimir,  souverain  de  Kief,  qui  avait  épousé 
Anne,  sœur  de  l’empereur  byzantin  Basile,  les  Ruthènes  embras- 
sent le  christianisme  du  rit  grec  et  adoptent  la  liturgie  et  l’écri- 
ture que  les  saints  Cyrille  et  Méthode  avaient  composées  pour  les 
Slaves  qu’ils  convertissaient.  Quand  au  xii®  siècle  les  princes  de  la 
dynastie  de  Rourik  soumirent  les  populations  d’au  delà  du  Dnié- 
per, où  Moscou  est  fondé  en  1147,  ils  y apportèrent  le  chistia- 
nisme  grec,  qui  est  devenu  ainsi  le  culte  de  l’empire  russe.  Les  Po- 
lonais au  contraire,  convertis,  pendant  le  x®  siècle,  sous  les  rois 
Mieczyslas  et  Boleslas,  par  des  missionnaires  venus  d’Italie  et  de 
Bohême,  adoptent  le  rit  latin. 

L’invasion  des  Mongols,  qui  commence  en  4:224,  met  fin  à la  pre- 
mière période  de  l’histoire  russe  ou  plutôt  ruthène.  En  résumé,  des 
princes  d’origine  Scandinave  avaient  conquis  à la  fois  des  popula- 
tions purement  slaves  en  deçà  du  Dniéper,  et  d’autres  populations 
probablement  finnoises  au  delà  du  Dniéper,  à qui  ils  firent  adopter 
la  civilisation  slave.  Ainsi  se  forma  la  Russie  ruthène  ; mais  le  prin- 
cipe germanique  de  la  division  égale  des  territoires  entre  tous  les 
enfants,  appliqué  par  les  Rourik,  amena  la  création  d’une  foule  de 
principautés  qui,  toujours  en  guerre  les  unes  contre  les  autres,  se 
trouvèrent  incapables  de  résister  à l’invasion  mongole.  En  1238, 
ces  hordes  prennent  Moscou,  en  1240  Kief.  et  elles  s’avancent  jus- 
qu’en Pologne.  Au  xiii®  siècle,  les  Ruthènes  du  Dniéper  se  donnent 
à Gedymin,  prince  de  Lithuanie,  qui  bat  complètement  les  Mongols 
dans  la  grande  bataille  de  Pripet,  et  d’autre  part  la  Ruthénie  rouge 
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se  réunit  à la  Pologne.  Quand  le  Jagellon  Ladislas,  de  Lithuanie, 
épousa  la  reine  Hedvige,  de  Pologne,  toutes  les  Ruthénies  furent 
englobées  dans  l’état  polonais. 

Au  centre  de  la  Russie,  les  Mongols  se  maintinrent  pendant  deux 
siècles,  et  Moscou  resta  tributaire  du  khan  de  la  Horde,  d'or.  Enfin 
Ivan  III  les  chasse  en  1482  et  étend  la  domination  moscovite  du 
Dniéper  à l’Oural.  C’est  à ce  moment  que  commence  la  deuxième 
période  de  l’histoire  russe,  et,  à vrai  dire,  l’origine  de  la  Russie  ac- 
tuelle. Vassili  Ivanovitch  soumet  les  grands  vassaux  à son  auto- 
rité et  fonde  la  centralisation  absolue  du  pouvoir  sur  le  principe  de 
l’hérédité  de  mâle  en  mâle.  Le  tsarat  mesurait  à sa  mort  2 raillions 
de  kilomètres  carrés.  Son  fils,  Ivan  le  Terrible,  qui  règne  de  1334 
à 1584,  soumet  les  deux  kanats  d’Astrakhan  et  de  Kazan  et  pénètre 
en  Asie;  mais  il  échoue  en  Crimée,  que  les  Turcs,  alors  à l’apogée 
de  leur  puissance,  viennent  de  saisir.  Il  supprime  l’ordre  des  che- 
valiers allemands  porte-glaive,  établis  aux  bords  de  la  Baltique 
et  partage  leurs  terres  avec  la  Suède  et  la  Pologne.  A sa  mort,  le 
territoire  russe  est  porté  à 3,600,000  kilomètres  carrés  avec  12  rail- 
lons d’habitants.  A cette  époque,  la  France  en  avait  18  raillions,  et 
l’embryon  de  la  Prusse,  le  Brandebourg,  1 million.  De  1584  à 1605 
sous  Fœdor  et  Boris,  la  Sibérie  centrale  est  annexée  et  les  Tartares 
refoulés  au  sud  au  delà  de  Rousk  et  de  Tcherkask.  La  superficie 
du  tsarat  arrive  à 8 raillions  de  kilomètres  carrés  ou  seize  fois  la 
France  actuelle. 

Après  l’extinction  de  la  maison  de  Rourik,  le  tsarat  reste  plongé 
dans  une  effroyable  anarchie  de  1605  à 1613,  et  pendant  ce  temps 
la  Pologne  lui  enlève  le  territoire  de  Smolensk  et  de  la  Severie,  et 
la  Suède  ITngrie  et  la  Karélie,  ce  qui  exclut  les  Russes  de  la  Bal- 
tique. Cependant  en  Asie  ceux-ci  s’annexent  la  Sibérie  orientale  et 
même  la  région  de  l’Amur,  qui  est  toutefois  rétrocédée  à la  Chine 
pendant  la  minorité  de  Pierre  le  Grand.  Sous  le  premier  des  Roma- 
nof,  Michel  Fœdoroviich,  la  Russie  se  refait;  sous  Alexis,  qui  règne 
trente  ans,  de  1645  à 1676,  elle  reprend  sa  marche  ascendante.  Elle 
se  fait  rétrocéder  par  la  Pologne  le  duché  de  Smolensk,  et  après  des 
victoires  qui  avaient  conduit  ses  armes  jusqu'à  Vilna,  elle  retient 
Kief.  Ses  acquisitions  en  Europe  équivalent  a 350,000  kilomètres. 
Sous  Fœdor  III  et  la  tsarine  Sophie,  il  n’y  a à signaler  qu’une  petite 
extension  en  Sibérie  et  quelques  terres  prises  aux  Tatars  de  la  Cri- 
mée. Pierre  le  Grand,  qui  prend  le  titre  d’empereur  en  1700,  n’ob- 


196  LA  NOUVELLE  POLITIQUE  RUSSE. 

lient  rien  des  Turcs  au  traité  du  Pruth,  mais  par  la  paix  de  Nystadt 
il  enlève  à la  Suède,  après  vingt-deux  années  de  guerre,  les  impor- 
tantes provinces  baliiques,  la  Livonie,  l’Esthonie  avec  son  archipel 
et  ringrie,  où  il  place  sa  capitale  pour  ne  plus  perdre  de  vue  les 
bords  de  la  mer.  D’autre  part,  la  Russie  s'avance  jusqu’à  la  Cas- 
pienne, soumet  les  nomades  Kirghiz  et  Kaissaks,  ce  qui  lui  ouvre 
l’Asie  centrale,  et  par  la  paix  de  Belgrade  (l73o)  débouche  sur  la 
Mer  Noire  en  prenant  possession  d’Azof.  Sous  Élisabeth,  les  Cosa- 
ques zaporogues  sont  soumis,  et  le  traité  d’Abo  porte  la  Finlande 
russe  jusqu’aux  bords  duKymen.  En  1762,  l’empire  mesure  450,000 
kilomètres  en  Europe  et  13,300,000  en  Asie. 

Pendant  le  règne  de  Catherine  s’accomplissent  les  trois  partages 
successifs  de  la  Pologne,  — 1775,  1793  et  1794,  — qui  apportent 
une  notable  extension  vers  l’ouest.  Au  traité  de  Paris  de  1763,  la 
Russie  avait  été  reconnue  comme  une  des  cinq  grandes  puissances 
européennes,  et,  par  le  traité  de  Kainardji  en  1774,  elle  avait  pris 
sous  sa  protection  les  populations  chrétiennes  de  la  Turquie  et  ac- 
quis la  Crimée.  L’Amériqne  russe  est  occupée  sous  le  même  règne, 
et  en  1795  le  duché  de  Courlande  se  réunit  à l’empire  par  un  vote 
des  états.  Paul,  qui  règne  de  1796  à 1801,  prend  la  Géorgie  et  le 
massif  du  Caucase,  d’où  l’on  domine  à la  fois  la  Perse  et  la  Turquie 
d’Asie.  La  région  transcaucasique  n’a  été  définitivement  soumise 
qu’en  1863,  après  quatre-vingts  ans  de  guerre  continuelle  contre 
les  Tcherkesses  musulmans.  Sous  Alexandre  1®%  de  1801  à 1825, 
l’empire  acquiert  la  Finlande  enlevée  à la  Suède,  la  Bessarabie  et 
une  partie  de  la  Moldavie  jusqu’au  Pruth  en  1812,  le  royaume  de 
Pologne  en  1815,  et  il  obtient  le  protectorat  des  principautés  da- 
nubiennes, aboli  au  traité  de  Paris  en  1855.  Sous  Nicolas  1"  et 
Alexandre  II,  c’est  en  Asie  que  la  Russie  s’est  étendue;  elle  a oc- 
cupé tout  le  bassin  de  l’Amur,  territoire  énorme  et  fertile,  qui  la 
fait  déboucher  dans  les  mers  du  Japon  : puis  l’Aral,  le  Syr- Daria, 
presque  tout  le  Turkestan,  ce  qui  la  conduit  presque  aux  portes  de 
rinde.  Aujourd'hui  la  superfice  de  l’empire  russe  est  en  Europe  de 
5,700,000  kilomètres  carrés,  ce  qui  dépasse  l’étendue  de  tous  les 
autres  états  européens  réunis.  Avec  les  14,481 ,000  kilomètres  de  la 
Russie  asiatique,  la  superficie  totale  est  deux  fois  plus  grande  que 
celle  de  toute  l’Europe.  La  population  doit  être  d’environ  80  mil- 
lions d’âmes.  En  1722,  elle  ne  s’élevait  qu’à  14  millions,  et  en  1815 
à 45  millions.  En  défalquant  les  annexions,  on  constate  un  accrois- 
sement de  la  population  de  90  pour  100  en  soixante-dix  ans. 
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Depuis  quelle  s’est  reconstituée  au  xvi*  siècle,  la  Russie  s’est 
donc  agrandie  constamment,  et  l’on  comprend  qne  les  Russes,  en 
présence  de  cet  accroissement  pour  ainsi  dire  organique,  aspirent 
à s’avancer  jusqu’au  centre  de  l’Europe  en  réunissant  sous  leurs  lois 
tous  les  Slaves,  et  à conquérir  toute  l’Asie,  même  l’Inde  anglaise,  au 
moins  jusqu’à  la  Chine.  Pourquoi  le  tsar,  régnant  à Byzance,  ne 
rétablirait-il  pas  l’empire  romain,  qui  cette  fois  serait  vraiment 
l’empire  universel  ? Les  Slaves  sont  les  derniers  venus  et  le  plus 
jeune  rameau  de  la  race  aryenne.  De  même  que  les  Germains  ont 
conquis  jadis  le  monde  latin,  la  destinée  des  Slaves  n’est-elle  pas  de 
soumettre  à la  fois  les  Germains  et  les  Latins?  L’unité  du  com- 
mandement est  une  grande  force;  d’autre  part,  le  communisme 
russe,  si  on  le  généralise  scientifiquement,  empêchera  les  luttes  de 
classe  de  se  produire.  Comment  l’Occident,  miné  par  la  guerre  des 
riches  et  des  pauvres,  par  l’instabilité  des  pouvoirs  électifs  et  par 
les  guerres  d’état  à état,  pourra-t-il,  dans  l’avenir,  résister  à l’em- 
pire panslave,  démocratie  égalitaire  et  satisfaite  sous  un  chef  hé- 
réditaire et  absolu?  Il  ne  faut  point  s’étonner  que  de  semblables 
visions  de  grandeur  future  s’enracinent  dans  l’imagination  des 
Russes,  puisqu’elles  s’offrent  à notre  esprit,  à nous  qui  ne  songeons 
guère  à ce  passé  de  l’empire  des  tsars  et  à l’avenir  qu’il  semble 
présager. 

Cependant  deux  obstacles  s’offrent  à la  réalisation  de  ce  rêve 
éblouissant.  D’abord  le  monde  germanique  ne  se  laissera  pas  asser- 
vir sans  une  lutte  à mort  ; ensuite,  difficulté  moins  sérieuse  peut- 
être,  mais  plus  actuelle,  les  provinces  occidentales  ne  sont  pas 
purement  russes.  Les  classes  élevées,  les  propriétaires,  les  prê- 
tres, les  boureeois,  sont  ou  Polonais  ou  Allemands  ou  Suédois. 
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tout  différend  avec  ses  locataires,  le  propriétaire  est  toujours  sacri- 
fié. Quand,  excédé  ou  ruiné,  il  vend  ses  biens,  on  fait  en  sorte 
qu’ils  arrivent  aux  mains  des  Rulhènes  russifiés.  Avec  du  temps  et 
de  l’argent,  la  russification  complète  ne  peut  manquer  de  s’ac- 
complir. Le  système  se  perfectionne  chaque  jour. 

Le  programme  des  patriotes  exaltés,  fauteurs  du  panslavisme, 
est  que  dans  l’empire  il  ne  doit  plus  y avoir  <[u’une  langue,  le  russe, 
et  qu’une  religion,  la  grecque  orthodoxe.  Le  gouvernement  semble 
poursuivre  la  réalisation  de  ce  plan  avec  des  intermittences  de  vio- 
lence et  de  relâchement.  En  Pologne,  on  l’applique  avec  une  ri- 
gueur parfois  extrême.  On  s’est  même  attaqué  à la  Finlande  et  à la 
Livonie;  mais  là  on  s’est  heurté  à la  ténacité  et  aux  susceptibilités 
de  la  race  germanique,  et  ainsi  est  née  la  question  des  provinces 
balliques,  dont  il  faut  bien  dire  quelques  mots. 

Le  grand-duché  de  Finlande  a été  enlevé  à la  Suède  par  le  traité 
de  Frederikshamm  en  1809.  11  n’avait  alors  que  900,000  habitants, 
il  en  comptait  en  1860  1,724,000.  Il  a conservé  une  autonomie 
complète  et  n’est  réuni  à l’empire  (jue  par  un  lien  tout  personnel, 
la  communauté  du  souverain.  La  plus  grande  partie  de  la  popula- 
tion, environ  1,503,000  âmes,  est  finnoise;  mais,  comme  elle  est 
entièrement  luthérienne,  sauf  environ  40,000  orthodoxes,  l’influence 
suédoise  est  prédominante.  Les  habitants  des  villes,  les  nobles,  le 
clergé  sont  Suédois;  leurs  regards  sont  donc  tournés  vers  l’autre 
côté  de  la  Baltique.  Cependant  leurs  institutions  provinciales,  leur 
langue,  leur  culte,  leur  indépendance  ayant  été  jusqu’à  ce  jour  res- 
pectés, il  n’y  a point  de  vrai  mouvement  séparatiste  ; il  ne  se  produi- 
rait que  du  moment  qu’on  voudrait  leur  imposer  la  civilisation  russe. 

Les  provinces  baltiques  proprement  dites  sont  l’Esthonie,  la  Livo- 
nie et  la  Qûurlande.  En  1458,  un  vaisseau  de  Brême  aborda  dans 
ces  contres  encore  sauvages  et  y établit  un  comptoir  qui  prit  le 
nom  de  Riga.  Des  colons  allemands  vinrent  s’y  fixer.  Un  évêché 
fut  fondé,  et  le  troisième  évêque,  Albert  von  Appeldern,  créa  l’ordre 
des  chevaliers  porte-glaive  qui  conquit  successivement  les  trois 
provinces.  C’est  ainsi  que  s’y  implantèrent  la  civilisation  germa- 
nique et  plus  tard  la  Réforme.  Dans  l’Esthonie,  la  grande  majorité 
de  la  population  est  finnoise.  Sur  312,000  habitants,  25,000  seule- 
ment sont  Allemands.  Dans  la  Livonie,  les  paysans  sont  des  Lettes 
et  des  Esthoniens;  eu  Courlande,  ils  sont  Lettes.  Les  Lettes,  comme 
les  Lithuaniens,  appartiennent  à la  race  aryenne.  En  Livonie,  sur 
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917,300  habitants,  94,000  sont  Allemands;  en  Courlande,  sur 
574,425,  on  compte  52,000  Allemands.  Donc  dans  les  trois  pro- 
vinces baltiques,  sur  une  population  de  1,804,425  âmes,  171,000, 
soit  environ  10  pour  100,  sont  d’origine  germanique;  toutefois  la 
grande  majorité,  soit  1,475,000  sont  pi-otestants.  Les  Allemands  ne 
se  rencontrent  en  gi'oupe  compacte  que  dans  les  villes;  mais  ils  ha- 
bitent les  campagnes  isolément,  car  ils  sont  presque  les  uniques 
propriétaires  du  sol  qu’ils  s’occupent  généralement  à faire  valoir. 
Ils  font  un  commerce  actif  par  les  ports  de  mer  de  Riga  et  de  Reval. 
Ils  ont  aussi  une  université  à Dorpat,  qui,  érigée  sur  le  modèle  de 
celles  de  l’Allemagne,  entretient  avec  celles-ci  des  relations  sui- 
vies. L’instruction  secondaire  et  primaire  est  incomparablement 
plus  développée  que  dans  le  reste  de  l’empire.  Les  commerçants,  la 
bourgeoisie  et  les  propriétaires  fonciers  étant  Allemands,  les  pro- 
vince^s  baltiques  constituent  des  foyers  de  culture  germanique  ; mais 
les  paysans,  quoique  protestants,  sont  Lettes  et  Finnois,  ce  qui  four- 
nit une  arme  aux  fauteurs  des  questions  de  nationalité.  Dans  les 
traités  de  cession  de  ces  provinces,  il  avait  été  stipulé  que  leur 
culte,  leurs  droits  et  tous  leurs  privilèges  seraient  respectés  comme 
sous  l’autorité  suédoise  et  les  tsars  n’avaient  pas  violé  ces  engage- 
ments. Les  pays  de  la  Baltique  conservaient  donc  leur  autonomie 
communale  et  provinciale,  et  aucun  esprit  de  sécession  ne  s’y  était 
manifesté.  Les  Allemands  se  rendaient  compte  de  leur  situation; 
étant  minorité  dans  le  pays,  ils  ne  pouvaient  prétendre  qu  ils  occu- 
paient une  terre  germanique  et  qu’il  fallait  la  réunir  à la  grande 
patrie.  Une  séparation  d’avec  la  Russie  serait  mortelle  à leur  com- 
merce, car  leurs  ports  servent  de  débouchés  aux  provinces  russes 
de  l’intérieur.  Enfin,  comme  représentants  de  la  cultuie  allemande, 
ils  voyaient  s’ouvrir  devant  eux  dans  le  grand  empire  beaucoup  de 
carrières  lucratives.  La  Russie  tirait  aussi  grand  profit  de  1 esprit 
entreprenant  et  de  la  supériorité  d’instruction  de  ces  laborieuses  po- 
pulations. Les  provinces  baltiques  servaient  d intermédiaires  entre 
Germains  et  Russes,  comme  l’Alsace  entre  Allemands  et  Fiançais. 
La  barbare  querelle  des  races  n’était  pas  soulevée,  comme  1 ex- 
plique très  bien  un  écrivain  de  ces  contrées,  M.  Jegor  von  Si  vers  ( ); 
les  Livoniens  mettaient  l’humanité  au-dessus  de  la  nationalité,  et, 

* Humanitat  und  Nationalitàt,  eine  livlündische  Sœcularschrift  zum 
Andenken  Uerdev's,  von  Jegor  von  Sivers.  La  question  de  la  Baltique  est  con- 
stamment l’objet  d’un  grand  nombre  de  publications  en  Allemagne. 
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haine  du  pauvre  contre  le  riche,  la  passion  du  paysan  pour  la  terre 
qu’il  cultive,  l’espoir  d’en  rester  maître  par  quelque  mesure  d’ex- 
propriation, le  sentiment  national,  l’hostilité  contre  des  maîtres  qui 
parlent  une  langue  étrangère.  Le  plan  des  russophiles,  que  le  gou- 
vernement paraît  vouloir  mettre  à exécution,  serait  donc  de  faire 
naître  ici  une  agitation  agraire  et  d’en  profiter  pour  faire  passer  peu 
à peu  la  terre  de  la  main  des  Allemands  dans  celles  des  paysans 
lettes  et  esthoniens,  qui  ne  présenteraient  pas  une  sérieuse  résis- 
tance à la  russification.  Pour  les  convertir  du  protestantisme  à l’or- 
thodoxie, il  y a divers  procédés.  Parfois  on  essaie  de  les  gagner  par 
l’intérêt  en  leur  promettant  que  le  tsar  leur  avancera  de  l’argent 
pour  racheter  leurs  champs  aux  étrangers.  D’autres  fois  on  les 
prend  par  la  curiosité.  Un  pope  arrive,  les  rassemble,  leur  adresse 
un  sermon,  officie  en  leur  présence,  et  puis  les  déclare  convertis. 
Comme  il  est  interdit  en  Russie  sous  les  peines  les  plus  sévères 
d’abandonner  la  foi  orthodoxe,  ceux  qui  veulent  continuer  à prati- 
quer le  luthéranisme,  sont  persécutés  avec  la  dernière  rigueur,  et  de 
temps  à autre  l’Occident  apprend  avec  stupeur  les  épisodes  les  plus 
lamentables.  Le  travail  de  russification,  très  habilement  conçu  et 
déjà  très  avancé  dans  la  Ruthénie,  a fait  aussi  certains  progrès  dans 
les  provinces  baltiques  ; seulement  le  parti  panslave  exalté  trouve 
qu’on  n’y  apporte  pas  assez  d’énergie  et  de  suite,  ce  qui  est  vrai,  le 
gouvernement  reculant  sans  doute  devant  l’odieux  des  mesures  qu’il 
foudrait  employer  pour  arriver  plus  vite  au  but  désiré. 

Ainsi  russifier  par  les  moyens  les  plus  expéditifs  tous  les  habi- 
tants de  l’empire,  afin  de  n’avoir  plus  à craindre  de  résistances  à 
l’intérieur,  grouper  tous  les  Slaves  d’Occident  sous  le  sceptre  du 
tsar,  occuper  l’Asie  et  faire  trembler  l’Europe,  tel  est  le  programme 
des  patriotes  russes.  Si  le  gouvernement  russe  est  habile,  disent-ils, 
il  assurera  aux  Slaves  la  prépondérance  à laquelle  la  Providence  les 
a appelés  en  leur  livrant  un  territoire  deux  fois  aussi  vaste  que  l’Eu- 
rope; mais,  s’il  laisse  échapper  l’occasion,  la  Russie  sera  rejetée 
au  delà  du  Dniéper,  et  les  conquêtes  de  trois  siècles  seront  perdues. 

Ces  ambitieuses  visées,  hautement  et  journellement  développées 
dans  la  presse  russophile  excitent  nécessairement  les  appré- 
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tout  en  restant  Allemands,  contribuaient  consciencieusement  au 
progrès  de  la  Russie. 

Telle  était  la  situation,  quand  le  programme  du  panslavisme  mos- 
covite vint  donner  le  signal  du  prosélytisme  russophile,  dont  le  mot 
d’ordre,  dicté  par  MM,  Kaikof  et  Samarin,  était  que  dans  l’empire 
on  ne  doit  tolérer  désormais  qu’un  seul  culte,  l’orthodoxie  grecque, 
et  qu’une  seule  langue,  le  russe.  La  propagande  moscovite  se  ser- 
vit surtout  de  deux  moyens  : dans  les  villes,  on  imposa  aux  éta- 
blissements d’instruction  publique  l’étude  de  la  langue  russe  *, 
on  fit  paraître  des  journaux  en  russe,  et  la  censure  redoubla  de 
rigueur  contre  tout  ce  qui  était  signalé  comme  une  manifestation 
de  séparatisme.  Dans  les  campagnes,  on  eut  recours  à un  système 
plus  agressif  encore  : on  tira  parti  de  la  différence  des  nationalités 
en  excitant  les  paysans  esthoniens  et  lettes  contre  les  propriétaires 
allemands.  Ces  étrangers,  disait-on,  vivent  des  sueurs  du  peuple; 
qu’ils  reprennent  le  chemin  de  l’Allemagne  et  qu’ils  laissent  la 
terre  à ceux  qui  la  cultivent  et  à qui  ils  l’ont  jadis  volée. 

Les  propriétaires  avaient  beau  répondre  que  déjà,  dans  la  diète 
provinciale  de  1818,  ils  avaient  affranchi  tous  les  serfs  sans  indem- 
nité aucune,  tandis  qu’ailleurs  l’État  et  les  serfs  eux-mêmes  avaient 
dû  racheter  les  droits  seigneuriaux,  et  que  depuis  lors  la  terre  passe 
peu  à peu  aux  mains  de  cultivateurs.  Lorsque,  comme  en  Ruthénie, 
en  Galicie  et  en  Irlande,  le  propriétaire  est  de  race  étrangère,  il  est 
facile  de  faire  naître  contre  lui  une  opposition  où  viennent  se  con- 
fondre les  sentiments  les  plus  violents  des  classes  inférieures  : la 


* Les  journaux  de  Berlin  constataient  récemment  que  les  mesures  destinées  à 
la  « russification  » des  Allemands  dans  les  provinces  russes  de  la  Baltique  devien- 
nent plus  sévères  que  jamais  et  sont  exécutées  avec  une  grande  cruauté.  Voici 
quelques  faits.  A Riga,  où  les  Russes  forment  une  petite  minorité  de  la  popula- 
tion, le  gouvernement  vient  d’ouvrir  un  séminaire  avec  l’intention  avouée  de 
propager  la  langue  et  la  religion  russes  parmi  les  habitants  allemands  qui  sont 
protestants.  Un  général  russe  a été  nommé  directeur  de  cet  établissement,  et  il 
a prononcé  un  discours  d’ouverture  où  il  a déclaré  que  « nul  ne  peut  être  un  bon 
chrétien,  à moins  d’être  ou  de  devenir  Russe,  e Le  général  ajouta  qu^ Alexan- 
dre Rr  avait  délivré  la  Russie  des  Français,  Alexandre  II  des  Polonais,  et  qu*A- 
lexandre  111  la  délivrerait  des  Allemands.  Le  directeur  du  collège  allemand  dans 
la  même  ville  a reçu  l’ordre  d'introduire  la  langue  russe  dans  son  établissement, 
sous  peine  d’une  destitution  immédiate,  et  d’écrire  dorénavant  tous  ses  rapports 
en  russe.  Le  directeur  a répliqué  que  ni  lui  ni  les  professeurs  ne  comprenaient  le 
russe,  ce  à quoi  le  général  a répondu  : « Alors  il  faut  qu'ils  l’apprennent.  » 


^ Ces  idées  ne  sont  pas  exprimées  seulement  dans  des  livres  et  des  brochures  : 
elles  font  le  thème  habituel  des  journaux.  Récemment  encore  le  principal  journal 
de  Kief,  le  ParowoÇy  les  développait  avec  complaisance. 
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hensions  et  les  colères  de  l’Allemagne.  La  Russie  a pu  traiter  la 
Pologne  sans  merci  : qui  donc  l’aurait  défendue?  Mais  faire  passer  , 

sous  le  joug  slave  les  Germains  de  la  Baltique  ou  de  la  Bohème 
soulèverait  d’autres  clameurs  et  rencontrerait  d autres  résistances; 
qu’on  se  rappelle  l’affaire  des  duchés  de  l’Elbe.  Jusqu’à  ce  jour,  la  « 

Prusse  s’est  tue;  elle  avait  besoin  de  la  Russie,  et  les  deux  souve- 
rains s’entendent  trop  bien  pour  qu’un  différend  puisse  s’élever 
entre  eux  à propos  des  provinces  baltiques  ; mais  les  persécutions 
moscovites,  si  elles  continuent,  ne  manqueront  pas  d éveiller  les 
susceptibilités  de  la  nation  allemande,  qui  voudra  délivrer  ces  frères 
de  la  Livonie  et  de  la  Courlande  comme  ceux  du  Slesvig  et  du  Hol- 
stein.  Iles  écrits  dans  le  genre  de  celui  que  M.  E.  Katner  adressait 
naguère  à la  confédération  du  nord,  Preusseu  s Beruf  iui  Osteu, 
sommeront  l’Allemagne  de  délivrer  ses  enfants  opprimés.  Jamais  la 
race  germanique  ne  permettra  que  la  Bohème  devienne  un  fief  mos- 
covite. Si  donc  les  idées  des  panslaves  russes,  déjà  triomphantes  en 
Pologne  et  essayées  le  long  de  la  Baltique,  devaient  être  un  jour 
complètement  et  ouvertement  adoptées  à Saint-Pétersbourg,  la 
Russie  marcherait  vers  un  conflit  avec  la  race  germanique.  Malgré  ^ 

les  alliances  dynastiques,  la  Prusse  se  lèverait,  car  l’empereur 
d’Allemagne  ne  pourrait,  sous  peine  de  déchéance,  trahir  les  inté- 
rêts allemands.  Déjà  Frédéric  II  traçait  d’un  mot  le  rôle  de  la  Prusse. 

Tandis  que  Joseph  II  s’alliait  aveuglément  avec  Catherine  pour  dé- 
membrer la  Turquie,  Frédéric  disait  : « Nous  ne  pouvons  favoriser 
les  desseins  de  la  Russie;  le  lendemain  du  jour  où  elle  serait  à 
Constantinople,  elle  entrerait  à Kœnigsberg.  » Dans  la  lutte  contre 
l’ambition  russe,  l’Autriche  et  la  Prusse  auraient  pour  alliée  sûre  et 
déterminée  l’Angleterre,  car  c’est  en  Pologne  et  sur  les  bords  du 
Dniéper  qu’elle  se  verrait  obligée  d’arrêter  la  marche  des  Russes 
vers  l’Inde.  J’admire  la  perspicacité  du  général  Fadéef,  qui,  dès 
1809,  annonçait  à son  pays  le  danger  dont  le  menaçait  la  triple  al- 
liance austro-prusso-angiaise.  « Tant,  disait-il,  que  dure  la  que- 
relle entre  la  France  et  la  Prusse,  la  Russie  aura  quelque  liberté  de 
mouvement;  mais,  quand  ce  différend  sera  apaisé  ou  réglé  les  armes 
à la  main,  alors  la  Russie  devra  enlever  d’assaut  la  moindre  diffi- 
culté; car  suivant  toute  probabilité  elle  aura  devant  elle  la  tiiple 
alliance  anglo-austro- prussienne,  bien  plus  dangereuse  pour  nous 
que  celle  de  la  France  et  de  l’Angleterre.  Les  sentiments  personnels 
du  roi  Guillaume  y ont  seuls  mis  obstacle  jusqu  à présent.  » En  bon 


patriote  qui  ne  veut  pas  tromper  son  pays,  te  générai  pieuu  oum 
de  l'avertir  que  la  guerre  aurait  un  tout  autre  caractère  que  celle 
de  1834.  Ce  ne  serait  point,  dit-il,  une  attaque  maritime  sur  un 
point  isolé  du  territoire,  ce  serait  une  lutte  formidable  sur  toute  la 
frontière  occidentale  de  l’empire,  depuis  le  cercle  polaire  jusqu’aux 
rives  de  la  Mer  Noire. 

Le  général  Fadéef  a raison:  si  jamais  pareille  guerre  doit  éclater, 
elle  sera  terrible,  car  ce  sera  la  lutte  de  deux  races  puissantes  qui 
se  disputeront  la  suprématie  de  l’Europe  centrale,  et  1 avenir  de 
chacune  d’elles  se  jouera  sur  les  champs  de  bataille.  On  voudrait 
détourner  les  yeux  de  ces  épouvantables  prévisions  de  combats  et 
de  carnage.  Les  peuples  n’ont  aucun  intérêt  à s entr  égorgei , ils 
n’ont  qu’à  gagner  aux  progrès  de  leurs  voisins.  Il  suffit  de  respec- 
ter les  droits  de  chacun  pour  que  l’harmonie  règne;  mais  les  Russes 
se  laissent  enivrer  par  la  vision  de  l’empire  universel.  Comme  les 
Slaves,  qui  sont  au  nombre  de  100  millions,  s’avancent  jusqu  à 
Trieste  et  à Prague,  jusque-là  doit  s’étendre  leur  empire.  D’autre 
part,  les  Allemands,  exaltés  aussi  par  leurs  récents  succès,  ne  peu- 
vent supporter  l’idée  de  la  prééminence  des  Slaves,  et  ils  ne  per- 
mettront pas  qu’on  opprime  impunément  des  branches  de  la  famille 
germanique;  voilà  les  éléments  du  conflit.  Si  les  gouvernements  sont 
sages,  il  n’aura  pas  lieu,  car  tout  fait  une  loi  de  1 éviter;  mais, 
hélas!  ce  sont  les  souverains  qui  décident  la  guerre,  et  trop  souvent 
ils  y jettent  les  peuples  sous  prétexte  d’obéir  aux  aspirations  natio- 
nales. Il  suffit  d’un  prince  ambitieux  et  impatient  à Berlin  ou  à 
Saint-Pétersbourg  pour  mettre  aux  prises  150  millions  d hommes. 
On  peut  croire  encore  qu’un  semblable  choc  n’aura  pas  lieu  ; il  faut 
que  l’Occident  essaie  de  deviner  qu’elle  pourrait  être  l’issue  de  la 
lutte. 


Cette  guerre,  encore  une  fois,  ne  ressemblerait  en  rien  à celle 
de  1854.  On  peut  le  dire  aujourd’hui,  la  guerre  de  Crimée  a été  en- 
treprise sans  but  bien  défini,  conduite  sans  vigueur  et  terminée  sans 
prévoyance.  Bright  et  Cobden  avaient  raison:  les  motifs  invoqués 
pour  entamer  les  hostilités  étaient  insuffisants,  a moins  qu  on  ne  vou- 
lût considérer  la  Russie  comme  un  danger  permanent  pour  la  civili- 
sation occidentale,  et  alors  il  fallait  Pattaquer  sur  toute  la  ligne  et 
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la  rojeler  au  delà  du  Dnifipor.  La  guerro  ne  doit  plus  être  un  tournoi 
destiné  uniquement  k permetire  à un  souverain  de  couronner  son 
effigie  de  lauriers.  Le  sang  des  peuples  est  trop  précieux;  il  ne  faut 
le  verser  que  pour  une  juste  cause  et  à la  condition  qu’on  atteigne  le 
but  qui  a fait  recourir  aux  armes.  L’origine  du  différend  était  une 
querelle  de  moines  pour  les  lieux  saints;  c’est  un  pur  intérêt  dynas- 
tique qui  détermina  Napoléon  III,  Kinglake  l’a  démontré  à 1 évidence. 
D’abord  on  jette  les  troupes  en  proie  aux  fièvres  de  la  Hobrutcha; 
puis,  après  avoir  sacrifié  des  milliards  et  des  centaines  de  mille 
hommes,  on  finit  par  prendre  un  foit  dans  la  Baltique  et  une  forte- 
resse en  Crimée.  Aussitôt  on  s’empresse  de  faire  la  paix  en  impo- 
sant seulement  à la  Russie  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  qu  elle 
devait  évidemment  secouer  à la  première  occasion,  ce  qu  elle  n a 
pas  manqué  de  faire  en  effet  l’an  dernier.  Comme  résultat  de  celte 
guerre,  il  ne  reste  rien,  sauf  un  monument  dans  Pall-Mall  à Lon- 
dres, et  à Paris  le  nom  d'un  pont  et  d’un  boulevard.  La  Russie, 
éclairée  par  les  événements  sur  les  causes  de  sa  faiblesse,  a éman- 
cipé ses  serfs  et  construit  ses  chemins  de  fer,  et  elle  est  aujourd  hui 
bien  plus  forte  qu’en  1854.  Si  l’on  pensait  que  l’intérêt  de  1 Europe 
commandait  la  guerre,  il  fallait  la  faire  dans  un  but  qui  en  valût 
la  peine,  c’est  à dire  pour  mettre  désormais  à l’abri  de  l’ambition 
russe  la  Turquie  et  l’Autriche.  Alors  il  fallait  faire  une  guerre  k 
fond,  comme  dit  M.  de  Bismarck,  marcher  en  avant  avec  l’Autriche, 
qui  ne  demandait  pas  mieux,  pousser  la  Suède  en  Finlande  en  lui 
assurant  la  possession  de  cette  province  suédoise  d’origine,  soule- 
ver et  reconstituer  la  grande  Pologne  sous  un  prince  autrichien,  in- 
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serait  certainement  suivi  aujourd’hui  et  exécuté  avec  toute  l’éner- 
gie dont  l’Allemagne  peut  disposer.  Les  Anglais  et  les  Suédois  s’a- 
vançant en  Finlande,  la  Prusse  poussant  ses  armées  de  Kœnigsberg 
sur  Saint-Péfersbourg,  et  l’Autriche  les  siennes  de  Cracovie  sur 
Moscou,  la  Russie  aurait  bien  de  la  peine  k se  défendre.  Depuis 
1812,  les  conditions  sont  changées.  Grâce  aux  chemins  de  fer,  les 
armées  se  concentrent  en  quelques  jours  et  pénètrent  en  quelques 
semaines  jusqu’au  cœur  du  pays  envahi.  En  une  campagne,  tout  est 
fini.  D’ailleurs  il  ne  faudrait  point  poursuivre  les  Russes  jusqu’au 
fond  de  leurs  immenses  provinces;  il  suffirait  d’occuper  la  Finlande, 
les  provinces  baltiques,  et  de  reconstituer  la  Pologne.  Le  général 
Fadéef  voit  clairement  le  danger.  « Si  nous  ne  ramenons  pas  k 
nous  la  Pologne,  s'écrie-t-il,  les  Allemands  la  rétabliront  contre 
nous;  c’est  leur  intérêt,  n Leur  évident  intérêt,  en  effet,  car  la  Po- 
logne indépendante  leur  servirait  d’infranchissable  boulevard.  La 
garder  pour  eux-mêmes  serait  la  folie  d’une  aveugle  et  inique  am- 
bition. Ce  serait  d’abord  violer  le  principe  des  nationalités  sans 
cesse  invoqué  par  l’Allemagne  ; puis,  motif  plus  décisif,  ne  pou- 
vant germaniser  toutes  les  provinces  polonaises,  on  les  rejetterait 
dans  les  bras  des  Russes,  comme  en  1840,  et  le  panslavisme  repren- 
drait aussitôt  une  puissance  bien  plus  redoutable  que  celle  dont  il 
a pu  disposer  jusqu’k  ce  jour,  car  il  réunirait  cette  fois  tous  les  Slaves 
au  service  d’une  même  cause,  et  il  serait  armé  contre  l’oppression 
teulone  du  plus  saint  des  droits.  Trop  faible  peut-être  pour  se  dé- 
fendre, la  Pologne  perdra  qui  voudra  l’asservir,  la  Russie  d’abord, 
ensuite  l’Allemagne. 

La  Russie  ne  doit  pas  se  faire  illusion  sur  ses  moyens  de  résis- 
tance. Deux  choses  essentielles  lui  font  défaut:  la  liberté  et  les 
lumières,  et  elle  ne  voit  peut-être  pas  même  la  faiblesse  qui  en  ré- 
sulte. Le  despotisme  est  exposé  à de  terribles  mécomptes.  Les 
aveux  de  Napoléon  III  et  de  ses  ministres  nous  en  apportent  chaque 
jours  des  preuves  effroyables.  Voyez  par  exemple  l’écrit  du  comte 
Palikao.  On  se  croyait  admirablement  préparé,  et  tout  manquait, 
même  dans  les  arsenaux  comme  Strasbourg.  Le  gouvernement  russe 
'paie  pour  avoir  le  meilleur  matériel  de  guerre.  L obtient-il,  et  se- 
rait-il prêt  Ik  où  il  devrait  l’être?  Nul  ne  peut  le  dire.  On  raconte  k 
ce  sujet  plus  d’une  anecdote  en  Russie.  Ainsi  récemment,  affirme- 
t-on,  l’empereur  visitait  ses  régiments  pour  s’assurer  que  tous  étaient 
armés  du  fusil  transformé.  Plusieurs  en  manquaient,  mais  immédia- 
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tement  après  la  revue  on  expédiait,  par  chemin  de  fer,  les  nouveaux 
fusils  à ceux  qui  en  étaient  encore  dépourvus.  Le  fait  fût-il  faux,  il 
est  cru  possible,  et  cela  peint  la  situation.  Sans  le  contrôle  de  la 
presse  et  de  l’opinion  libres,  la  vénalité  et  le  désordre,  ignorés  ou 
tolérés,  désorganisent  tout.  Les  populations  russes  ont  les  qualités 
les  plus  solides,  mais  elles  manquent  complètement  d’instruction, 
et  même  les  hautes  études  sont  peu  cultivées  Or  des  hommes  tout 
à fait  ignorants  ne  forment  pas  un  bon  élément  pour  les  armées 
modernes.  Étant  aussi  inertes  que  les  serfs  du  moyen  âge,  ils  ré- 
sisteraient mat  à l’invasion  et  môme  à la  domination  de  l’étranger. 
Les  classes  moyennes  peu  instruites  ne  piîuvent  fournir  le  corps 
d’officiers  qu’exige  la  stratégie  actuelle.  Une  nation  où  la  vie  intel- 
lectuelle est  limitée  aux  sphères  les  plus  élevées,  et  dont  toute  la 
force  est  concentrée  aux  mains  de  l’État,  est  incapable  de  résister 
à UH  pays  où  tous  les  citoyens,  animés  d’une  passion  individuelle 
et  poussés  par  la  vue  claire  de  leur  intérêt,  se  précipitent  à l’appel 
de  la  patrie.  Une  ou  deux  grandes  batailles  pourraient  décider  du 
sort  de  l’empire  des  tsars.  Les  Slaves,  qui  ne  sont  pas  même  unis, 
ne  semblent  pas  encore  assez  forts  pour  affronter  l’alliance  des  tribus 
germaniques  et  Scandinaves. 

Le  soir  du  1"  septembre  de  l’an  passé  (1870),  au  moment  où  le 

1 D’après  les  Archives  de  statistique  militaire^  qui  sont  publiées  à Saint- 
Pétersbourg  par  les  meilleurs  officiers  de  l’état-major,  la  fréquentation  des  écoles 
en  Russie  a lieu  dans  les  proportions  suivantes.  Dans  les  trente-cinq  provinces 
russes  proprement  dites,  où  fonctionnent  les  états  provinciaux,  - qui  font  beau- 
coup pour  l’enseignement,  — 1 élève  sur  168  habitants  fréquente  l’école.  Dans 
les  trois  provinces  où  il  n’y  a pas  encore  d’états  provinciaux,  on  trouve  1 élève 
sur  471  habitants.  Dans  les  six  provinces  nord-ouest  du  district  de  Vilna,  il  y a 
1 écolier  sur  186  habitants.  Dans  les  trois  provinces  sud-ouest  (Kief,  Podohe, 
Volhynie),  on  compte  1 écolier  par  532  habitants  ; dans  les  provinces  de  la 
Vistule  (royaume  de  Pologne),  1 sur  31  habitants  ; dans  les  provinces  de  la 
Baltique,  1 sur  19  habitants,  et  en  Sibérie  1 écolier  sur  664  habitants.  — L’ensei- 
gnement supérieur  n’est  pas  plus  florissant.  On  ne  parvient  point  à remplir  con- 
venablement les  chaires  universitaires,  et  beaucoup  <l’entre  elles  restent  vacantes. 
Naguère  encore,  à Kasan,  la  botanique,  la  philosophie  et  la  littérature  latine  ne 
trouvaient  point  de  professeurs.  A Charkov,  sur  quatorze  chaires  de  professeurs 
extraordinaires,  une  seule  était  occupée.  A Kief,  les  chaires  créées  par  le  règle- 
meni  de  1863  sont  presque  toutes  restées  vacantes  ; en  1867-1868  la  faculté  de 
philosophie  ne  comptait  que  deux  membres.  A Odessa,  le  vide  était  encore  plus 
grand.  Les  douze  chaires  les  plus  importantes  n’avaient  point  de  titulaires.  Le 
gouvei’nement  accorde  cependant  une  dotation  assez  convenable  au  haut  ensei- 
gnement. 
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drapeau  blanc  apparut  sur  les  murs  de  Sedan,  un  général  américain 
et  le  correspondant  d'un  journal  anglais  s’approchèrent  de  M.  de  Bis- 
marck pour  le  féliciter  du  succès  de  la  journée.  Ils  avaient  soif:  on 
leur  apporta  de  la  bière,  et  avec  la  boisson  d’Odin  et  des  Valkyries 
ils  burent  à l’alliance  indissoluble  des  trois  grandes  branches  de  la 
famille  germanique.  Est-ce  un  pronostic  de  l’avenir,  et  les  alliances 
seront-elles  désormais  dictées  par  l’identité  de  la  race?  Ce  qui  est 
certain  en  tout  cas,  et  les  Russes  prévoyants  le  disent  tout  haut,  c’est 
que,  si  la  Russie  continne  à marcher  en  avant  sous  le  drapeau  du 
panslavisme  persécuteur  et  conquérant,  elle  concentrera  devant  elle 
la  résistance  acharnée  du  monde  germanique,  conduit  à l’assaut 
par  la  Prusse  et  l’Angleterre. 

Quelles  sont  les  forces  réelles  dont  dispose  la  Russie  pour  résister 
à une  pareille  coalition?  Après  la  guerre  de  Crimée,  elle  n’a  songé 
qu’à  se  refaire  en  introduisant  une  stricte  économie  dans  son  éta- 
blissement militaire  et  en  réduisant  l’effectif.  Il  s’agissait  avant  tout 
de  constituer  une  nation  qui  pût  déployer  plus  de  ressort  qu’en 
1834.  C’est  dans  ce  dessein  que  le  servage  a été  aboli.  En  même 
temps  un  immense  réseau  de  chemins  de  fer  a été  construit,  surtout 
dans  des  vues  stratégiques  et  afin  que  les  armées  ne  se  fondent 
nlns  fin  t.ravfii'sant  Ifts  .steoues.  Peu  à peu  l’esprit  national  s’est  ré- 
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ainsi  répartis:  infanterie  de  ligne,  492,000;  fusiliers,  20,000;  ca- 
valerie, 33,000;  artillerie,  28,000;  génie,  11,500;  et  le  reste  irré- 
guliers et  armée  du  Caucase.  Le  nombre  des  canons  de  campagne 
serait  de  1,304.  En  y ajoutant  les  réserves,  les  états-majors,  le  com- 
missariat, on  arriverait  à un  grand  total  d’environ  1 ,200,000  hommes, 
ce  qui  permettrait  de  jeter  à bref  délai  sur  le  territoire  ennemi  une 
armée  de  400,000  combattants.  Celte  force  serait  peut-être  suffi- 
sante pour  attaquer  l’Autriche  seule  ; elle  ne  pourrait  tenir  tête  aux 
forces  combinées  de  l’Autriche  et  de  l’Allemagne.  Les  militaires 
russes  ne  l’ignorent  pas,  et  ils  cherchent  le  moyen  de  porter  leur 
effectif  au  niveau  voulu  sans  ruiner  les  finances  de  l’empire,  déjà 
très  embarrassées.  D’après  leur  calcul,  rien  que  pour  garder  les 
provinces  exposées  aux  coups  de  l’ennemi,  il  faudrait  trente-quatre 
divisions  ou  400,000  hommes,  et  en  outre  une  armée  active  de 
900,000  combattants  sans  compter  les  dépôts.  Sur  le  papier,  l’em- 
pire dispose  déjà  de  forces  supérieures;  mais  il  s’agit  d’avoir  de 
bons  soldats,  bien  équipés  et  bien  exercés,  et  non  des  contingents 
constituant  une  foule  armée.  Pour  obtenir  cette  force,  considérée 
comme  indispensable  à la  sécurité  de  la  Russie,  deux  systèmes 
étaient  en  présence:  celui  du  général  Fadéef,  qui  voulait  tirer  parti 
de  Vopoltschenie  ou  milice,  qui  existe  déjà  et  dont  on  ferait  de  bonnes 
réserves  pour  la  défense,  et  celui  du  général  Miliutine,  ministre  de 
la  guerre,  qui  voulait  tout  simplemdnt  adopter  en  bloc  l’organisa- 
tion prussienne.  C’est,  comme  on  le  sait,  le  général  Muliutine  qui 
l’a  emporté,  et  le  tsar  a décrété  le  service  obligatoire  pour  tous, 
sans  remplacement  et  sans  autre  titre  d’exemption  que  l’incapacité 
démontrée.  C’est  une  mesure  que  tous  les  états  devront  adopter.  Si 
on  l’applique  sérieusement  en  Russie,  elle  y amènera  toute  une  révo- 
lution, car  l’ancien  serf  étant  appelé  à servir  à côté  de  son  seigneur 
ne  tardera  pas  à devenir  un  citoyen.  La  durée  du  service  est  fixée 
à douze  ans  avec  trois  ou  quatre  ans  de  présence,  mais  u aucun 
homme  ne  sera  renvoyé  dans  ses  foyers,  » son  instruction  fût-elle 
complète,  avant  de  savoir  lire  et  écrire.  On  estime  que,  lorsque  le 
nouveau  régime  aura  porté  ses  fruits,  il  produira  3 millions  de 
combattants. 

Seulement,  on  le  voit,  tout  est  à réorganiser,  et  en  Russie  les  ré- 
sultats sont  toujours  infiniment  au-dessous  de  ce  qu’on  espère, 
parce  que  l’argent  fait  défaut,  et  qu’il  est  dévoré  en  concussions  de 
toute  espèce.  C’est  ainsi  que  le  capitaine  Brackenbury  affirme,  dans 
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son  livre  récent  sur  les  armées  européennes,  que  les  troupes  russes 
sont  loin  d’avoir  toutes  le  nouveau  fusil.  On  avait  pris  d’abord  le 
système  Cari,  puis  le  système  Berdan.  Le  ministre  de  la  guerre, 
comte  Miliutine  et  le  grand-duc  héritier  défendaient  avec  achar- 
nement, le  premier  un  fusil  américain,  l’autre  un  fusil  russe.  Les  bu- 
reaux annonçaient  qu’on  transformait  par  jour  des  milliers  d armes; 
mais,  on  ne  sait  par  quel  maléfice,  elles  n’arrivaient  pas  aux  mains 
des  troupes.  Mêmes  tâtonnements,  même  insuffisance  pour  1 artillerie, 

dont  le  capitaine  Brackenbury  fait  connaître  l’armement  très  en 

■ ■ ;,  l’infanterie  a 

ès.  Les  hommes  ne  sont  plus  comme  autre- 

ples  machines.  Ils  se  sont  initiés  à la  tactique  nouvelle  , 

l’idée  nationale  » com- 


détail.  D’après  les  observateurs  les  plus  compétents 
fait  beaucoup  de  progi 
fois  de  sim 

ils  sont  mieux  nourris,  plus  contents,  et  « 

mence  à faire  battre  leurs  cœurs.  Il  marchent  admirablement,  et 
on  leur  impose  les  plus  durs  exercices 
ciales  sont  très  instruits  ; mais  ceux  ( 
dessous  de  ce  qu’exige  l’art  militair 

manquent  de  discipline  ; on  affirme  ( 
ques  les  envahissent.  Les  sous- officiers  sont  à peine  supérieuis  en 
intelligence  aux  simples  soldats.  Sauf  les  cosaques,  excellents  comme 
éclaireurs,  la  cavalerie  ne  peut  se  comparer  à celle  de  l’Allemagne 
et  de  l’Autriche;  elle  serait  incapable  de  remplir  la  mission  de  ri- 
deau d’avant-garde  à laquelle  la  stratégie  moderne  semble  la  des- 

tiner. 

Ce  qui  est  le  plus  avancé,  c’est  la  construction  des  places  fortes 
et  celle  du  réseau  stratégique  des  chemins  de  fer.  Kertch  et  Kief  au 
sud,  Sweaborg  et  Cronstadt  au  nord,  sont  bien  fortifiés.  En  Pologne 
on  a élevé  un  véritable  quadrilatère  formé  des  forteresses  Var- 
sovie, Zamosc,  Ivangorod,  Brzesc-Rilewski  et  Modlin.  Dès  1852,  e 
baron  Haxlhausen,  qui  connaissait  si  bien  la  Russie,  était  épouvanté 
en  voyant  ce  bastion  de  la  Pologne,  si  fortement  armé,  s ayancei  jus 
qu’au  cœur  des  pays  germaniques.  Depuis  lors,  sous  la  direction  de 
Todleben,  on  fait  les  travaux  les  mieux  entendus  pour  transformer 
quelques-unes  des  places  polonaises  en  réduits  complètement  im- 
prenables. Modlin,  situé  au  confluent  du  Bug  et  de  la  Vistule, 
sans  population  civile  à nourrir  et  à ménager,  est  le  modèle  du 
genre.  « Immense,  silencieuse  et  sombre,  dit  M.  Bratkenbuiy,  des 
tinée  à l’attaque  et  à la  défense,  Modlin  est  bien  1 image  du  gij,an 
tesmie  fit,  menaçant  eninire  du  nord  qui  couve  1 Europe  du  regard. 


;.  Les  officiers  des  armes  spe- 
de  la  ligne  sont  tout  à fait  au- 
re  actuel.  On  se  plaint  qu’ils 
nue  les  idées  ultra-démocrati- 
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attendant  son  heure.  » Le  réseau  slratégi((ue  des  voies  ferrées  est 
formé  d’abord  de  quatre  lignes  dirigées  du  nord  au  sud,  afin  de 
permettre  la  concentration  en  arrière  du  point  d’attaque  ou  la  dé- 
fense des  deux  côtes  de  la  Baltique  et  de  la  Mer  Noire  ; ensuite  de 
quatre  lignes  tracées  de  l’est  vers  l’ouest,  afin  de  permettre  aux 
armées  de  se  porter  rapidement  en  Prusse,  en  Autriche  ou  dans  les 
principautés.  Le  réseau  entier,  déjà  dessiné,  n’est  pas  achevé.  En 
résumé,  on  peut  dire  que  la  Russie  n’est  pas  encore  prête  à l’ac- 
tion. La  réorganisation  à la  prussienne  est  à peine  commencée; 
l’armement  est  incomplet,  le  réseau  ferré  n’est  pas  terminé,  et  le 
budget  se  solde  chaque  année  par  un  déficit.  Le  parti  ultra-mosco- 
vite se  montre  trop  pressé  au  gré  du  gouvernement.  C’est,  dirait- 
on,  une  imprudence  ; c’est  peut-être  aussi  le  moyen  de  rallier  tous 
les  Slaves  sous  un  drapeau  commun. 

Si  cette  lutte  formidable  devait  éclater  un  jour,  que  ferait,  que 
devrait  faire  la  France?  Depuis  longtemps  l’alliance  russe  a été  une 
tentation  pour  la  France,  et  à l’avenir  elle  le  sera  plus  que  ja- 
mais. Napoléon  1®'  l’a  adoptée  un  moment,  puis  rejetée  ; Charles  X 
s’y  engageait  vers  la  fin  de  son  règne  et  Napoléon  III  dérivait  par 
moments  de  ce  côté.  La  raison  en  est  simple.  Ni  l’Angleterre  ni 
l’Autriche  ni  même  la  Prusse  ne  peuvent  rien  céder  à la  Russie;  il  y 
va  de  leur  existence  comme  grandes  puissances.  La  France  au  con- 
traire peut  croire  qu’elle  ferait  un  bon  marché  en  accordant  le  Da- 
nube et  môme  les  Dardanelles  en  échange  du  Rhin  et  de  l’Escaut. 
Le  Rhin  est  si  près,  et  le  Bosphore  est  si  loin  ! Il  est  incontestable 
que  Napoléon  III,  se  donnant  pour  mission  la  revanche  de  Waterloo 
et  le  retour  aux  frontières  léguées  par  la  république  et  perdues  par 
l’empire,  s’est  trompé  d’allié.  Avec  leurs  trames  sournoises  et  leurs 
complots  avortés  qu’ils  essaient  en  vain  de  pallier  aujourd’hui  par 
le  mensonge.  Napoléon  III,  conspirateur  sur  le  trône,  et  ses  diplo- 
mates, agents  naïfs  d’une  politique  à la  fois  perfide  et  inepte,  tous  se 
sont  iaisséjouer  par  Cavour  et  Bismarck,  qui  eux  se  mettaient  har- 
diment à la  tète  du  mouvement  national  unitaire  de  leur  pays  res- 
pectif. La  petite  politique  compte  sur  des  dispositions  personnelles, 
sur  des  promesses,  sur  des  marchés;  elle  agit  dans  l’ombre,  et  c'est 
toujours  un  jeu  de  trompeurs  et  de  dupes.  La  grande  politique 
table  sur  l’accord  des  intérêts  des  peuples  et  sur  la  force  des  idées 
qui  régnent  à un  moment  donné.  Elle  peut  se  faire  au  grand  jour 
et  n’occasionne  pas  de  déceptions  à celui  qui  a vu  clair.  Nous  ne 
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I savons  encore  de  quelles  vagues  espérances  M.  de  Bismarck  a amusé 

Napoléon  III,  mais  il  fallait  être  aveugle  pour  s’y  laisser  prendre. 

I-  Point  n’était  besoin  de  la  réponse  de  la  chancellerie  de  Berlin  au 

[ dernier  livre  de  M.  Benedetti  pour  démontrer  que  la  Prusse  n’au- 

rait jamais  cédé,  sans  y être  obligée  par  la  force,  ni  le  Palatinat  ni 
la  Belgique  ni  même  la  Saar.  Le  roi  Guillaume  ne  pouvait  accorder, 
volontairement  du  moins,  un  pouce  du  territoire  allemand,  sans  ab- 
diquer toute  chance  à l’hégémonie,  et  concéder  les  provinces  belges, 
c’était  du  même  coup  livrer  Cologne  devenue  intenable,  et  la  route 
de  Berlin  en  arrière  des  forteresses  du  Rhin,  Mayence  et  Coblence. 

I Si  Napoléon  eût  agi  et  occupé,  peut-être  l’Allemagne  se  fût-elle 

I résignée  au  fait  accompli,  après  quelques  revers.  Mais  attendre  de 

I la  bienveillance  de  M.  de  Bismarck  les  concessions  dont  M.  Be- 

nedetti traçait  naïvement  le  plan,  c’était  en  vérité  un  aveuglement 
dont  l’histoire  diplomatique  offre  peu  d'exemples.  Pour  faire  des 
\ conquêtes.  Napoléon  III  s’est  allié  précisément  à l’état  qui  pou- 

\ vait  le  moins  les  lui  permettre.  L’alliance  russe  eût  été  certes  plus 

' indiquée;  mais  que  d’obstacles  elle  eût  cependant  présentés!  Il  aurait 

I fallu  oublier  à la  fois  l’intérêt  de  la  civilisation  occidentale,  la  Po- 

! logne  et  la  Hongrie,  nécessairement  sacrifiées,  toutes  les  traditions 

libérales  delà  France;  chose  plus  grave  encore,  c’eût  été  la  rupture 
avec  l’Angleterre.  Sur  le  continent,  il  n’est  plus  que  deux  intérêts 
' pour  lesquels  les  Anglais  feraient  la  guerre  : la  Turquie  et  la  Bel- 

Sgique.  Or  une  alliance  offensive  de  la  Russie  et  de  la  France  met- 
trait évidemment  ces  deux  intérêts  en  péril.  Il  est  clair  qu  aucun 
gouvernement  français  n’entrera  à la  légère  dans  une  voie  qui 
aboutirait  à une  lutte  avec  le  pays  qui  a été  le  berceau  et  qui  est 
encore  le  foyer  des  idées  de  liberté  dans  le  monde. 

Je  n’ai  pas  hésité  à examiner  ces  redoutables  éventualités,  parce 
que  je  suis  convaincu  qu’il  est  nécessaire  de  regarder  en  face  ce 
qui  est  et  ce  qui  est  possible,  le  présent  et  l’avenir.  La  b rance  a été 
jetée  inopinément  dans  la  guerre  de  1870,  parce  qu’elle  n a pas  su 
I voir  et  dire  nettement  ce  qu’elle  voulait  et  ce  qu’elle  ne  voulait  pas. 

I C’est  de  loin  qu’un  pays  doit  décider  la  conduite  qu’il  tiendra  dans 

i telle  ou  telle  circonstance.  Rien  n’est  plus  dangereux  que  de  se  lais- 

ser entraîner  par  un  courant  qui  peu  à peu  devient  irrésistible. 
C’est  surtout  en  fait  de  politique  étrangère  qu’il  faut  toujours  sa- 
j voir  très  nettement  où  l’on  va  et  jusqu’où  l’on  veut  aller . 

I Si  les  gouvernements  ne  consultaient  que  l’intérêt  des  peuples, 
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Ruthénie  et  en  Livonie,  ou  un  moyen  d’édifier  un  puissant  empire 
conquérant  et  despotique,  comme  le  rêvent  les  patriotes  de  Moscou. 
Un  Russe,  M.  Tourguenef,  a écrit  à ce  sujet  une  phrase  qui  est  la 
condamnation  de  toutes  ces  aspirations  de  grandeur  nationale  éta- 
blie par  la  force  des  armes  : « Le  mot  civilisation  est  seul  pur,  sacré 
et  partout  respectable,  tandis  que  ces  autres  mots,  nationalité, 
n-lmre.  nuissance.  sentent  le  sang  qu’ils  font  couler.  » 
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aucun  conflit  ne  s’élèverait  entre  la  Russie  et  l’Allemagne.  Les  Alle- 
mands n’ont  rien  à gagner  à opprimer  les  Slaves,  pas  plus  que 
les  Russes  à persécuter  les  Polonais  et  les  Allemands  qui  habitent 
certaines  de  leurs  provinces.  On  ne  peut  que  regretter,  surtout  au 
point  de  vue  de  la  Russie,  l’influence  que  semblent  y prendre  les 
idées  du  panslavisme  agressif  et  conquérant.  La  Russie  possède 
un  territoire  déjà  trop  vaste  pour  le  ressort  économique  dont  elle 
dispose.  Au  lieu  de  s’épuiser  pour  l’agrandir  encore,  qu’elle  s’ap- 
plique plutôt  à le  peupler  et  à le  mettre  en  valeur.  L’exemple  des 
Éta!s-Unis  devrait  lui  ouvrir  les  yeux.  Les  Américains  supportent 
sans  peine  un  budget  deux  fois  plus  considérable  que  le  sien,  et  ils 
remboursent  leurs  dettes,  tandis  que  la  Russie  en  contracte  chaque 
année  de  nouvelles  pour  faire  face  aux  dépenses  improductives  de 
l’armée  qui  l’épuisent. 

La  Russie  est  appelée,  par  sa  position,  à porter  la  civilisation 
dans  toute  l’Asie  centrale.  C’est  une  grande  et  belle  mission,  mais 
pour  la  remplir  elle  devrait  d’abord  élever  le  niveau  intellectuel  de 
ses  propres  populations.  La  race  slave  peut  espérer  un  grand  ave- 
nir. Jusqu’à  présent  elle  n’a  pu  donner  sa  mesure,  parce  qu’elle  a 
presque  toujours  été  asservie;  mais  on  ne  peut  lui  dénier  une  in- 
telligence très  vive,  très  fine,  et  cette  puissance  de  multiplication 
qui  en  a fait  la  plus  nombreuse  des  races  aryennes.  En  Bohême  au 
moyen  âge,  en  Serbie  aujourd’hui,  elle  a montré  qu’elle  était  ca- 
pable d’établir  la  liberté.  Malheureusement  en  Russie,  peut-être  par 
quelque  mystérieuse  influence  du  sang  touranien,  les  populations 
semblent  s’accommoder  d’un  despotisme  purement  asiatique,  dont 
l’extension  en  Europe  serait  un  malheur  pour  l’humanité  tout 
entière.  Le  plus  pressé  pour  les  Russes  est  donc  de  s’élever  à un 
état  de  culture  intellectuelle  qui  leur  permette  de  tirer  parti  des 
sources  de  richesse  que  leur  territoire  renferme,  et  de  prendre  une 
part  effective  à la  direction  de  leurs  destinées  politiques.  L’ambi- 
tion de  la  Russie  n’est  pas  en  rapport  avec  les  ressources  dont  elle 
dispose  aujourd’hui,  et  il  serait  d’ailleurs  profondément  regrettable 
que  les  Slaves  occidentaux.  Tchèques,  Polonais  et  Serbes,  vinssent 
à tomber  sous  le  joug  des  Russes,  beaucoup  moins  avancés  qu’eux. 
Le  principe  des  nationalités  est  légitime,  quand  il  est  invoqué  par 
des  populations  qui  réclament  une  autonomie  à laquelle  leur  matu- 
rité intellectuelle  et  politique  leur  donne  droit  ; mais  on  ne  peut  que 
le  maudire,  quand  on  en  fait  une  arme  d’oppression,  comme  dans  la 
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oublie,  puis  saisir  le  moment  opportun.  Si  vous  annoncez  sans  cesse 
que  vous  attaquerez  le  plut  tôt  possible,  l’ennemi  se  tiendra  prêt  et 
aura  soin  de  ne  point  s’engager  ailleurs. 

En  outre,  ne  rêver  que  vengeance,  ne  songer  qu’à  la  guerre,  est, 
à notre  époque,  une  idée  malsaine  et  démoralisante.  Il  en  résulte 
que  les  forces  vives  de  la  nation  — argent,  jeunesse,  intelligence, 
esprit  de  recherche  — sont  absorbées  dans  des  poursuites  absolument 
improductives.  En  France,  la  population  n’augmentait  déjà  que  très 
lentement.  Cela  n’est  pas  un  mal  en  soi,  mais  relativement  à l’ac- 
croissement des  autres  nations,  cette  stérilité  peut  devenir  une  cause 
d’infériorité  dans  la  balance  des  forces  matérielles.  Or  si  l’on  appelle 
plus  de  jeunes  gens  sous  les  drapeaux  et  si  on  consacre  plus  d’argent 
aux  armements,  outre  le  demi-millard  d’impôts  nouveaux  qu’exige 
la  liquidation  de  l’Empire  en  faillite,  il  en  résultera  probablement 
que  la  population  n’augmentera  plus,  car  ce  qui  l’arrête,  c’est  moins 
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(Retue  de  de  Bruxelles,  15  janvier  1872.) 


On  ne  peut  presque  point  lire  de  livre,  de  revue  ou  de  journal 
français  qui  ne  proclame  ouvertement  ou  qui  ne  fasse  entendre  que 
le  devoir  de  la  France  est  de  se  préparer  à prendre,  par  les  armes, 
une  revanche  glorieuse  de  ses  récents  revers.  Les  écrivains  les  plus 
sensés,  les  plus  sages,  n’hésitent  pas  à dire  qu’il  faut  instiller  au 
cœur  des  générations  nouvelles  la  haine  des  Prussiens.  La  meil- 
leure raison,  ou  du  moins  la  plus  goûtée  et  la  mieux  comprise  que 
l’on  puisse  faire  valoir  en  faveur  d’une  réforme,  est  qu’elle  préparera 
les  Français  à vaincre  les  Allemands. 

Que  le  peuple  français  éprouve  ces  sentiments,  il  ne  faut  point 
s’en  étonner.  La  soif  de  la  vengeance  est  naturelle  au  cœur  de 
l’homme,  et  elle  est  d’autant  plus  intense  que  l’offense  a été  plus 
profonde.  M.  de  Bismark  l’avait  prévu,  c’était  le  fond  de  son  argu- 
mentation contre  M.  Jules  Favre,  quand  il  discutait  les  conditions  de 
la  paix.  Mais  ce  qui  est  naturel,  est  souvent  très  peu  prudent  et  très 
peu  raisonnable.  La  passion  est  naturelle  ; elle  est  pourtant  une  dé- 
testable conseillère. 

Parler  de  revanche  en  ce  moment  est  puéril,  maladroit  et  mal- 
habile. Puéril,  car  c’est  agir  comme  un  enfant  battu  par  un  autre, 
qui  crie  en  montrant  le  poing:  Demain,  tu  me  le  payeras;  — mal- 
adroit, car  c’est  donner  raison  à M.  de  Bismarck,  prétendant  qu’il 
devait  garder  Metz  et  Strasbourg,  non  par  esprit  de  conquête  et 
pour  agrandir  l’Allemagne,  mais  uniquement  pour  se  défendre  au 
jour  de  l’inévitable  vengeance  ; — malhabile,  car  si  l’on  veut  se 
venger  d’un  ennemi  puissant,  il  faut  se  préparer  en  silence,  se  re- 
cueillir, comme  l’a  fait  si  habilement  la  Russie,  laisser  croire  qu’on 


l’Empire  lui  a fait.  Ceux  qui  ont  gouverné  en  h rance  les  affaires  et 
l’opinion,  ont  toujours  empoisonné  l’esprit  de  la  nation  des  idées  les 
plus  fausses.  Parmi  celles-ci,  il  y a surtout  l’engouement  de  la  gloire 
militaire  et  la  manie  des  interventions  étrangères.  Par  exemple, 
quelle  funeste  influence  n’a  pas  exercée  M.  Thiers,  en  exaltant  le 
premier  empire,  en  cultivant  l’esprit  guerrier  dont  le  retour  des 
cendres  de  Napoléon  était  le  symbole  et  la  consécration.  Lisez  les 
mémoires  de  M.  Guizot.  Sa  préoccupation  constante  est  détendre 
l’influence  de  la  France.  Pour  cela,  on  intervient  ou  on  intrigue  par- 
tout. En  Orient,  pour  soutenir  Méhémet-Ali;  en  Espagne,  pour  prêter 
appui  aux  libéraux,  ou  pour  y faire  des  mariages  princiers;  en 
Suisse,  pour  défendre  les  Jésuites  ; en  Belgique,  pour  conseiller  à 
Léopold  1®"'  l’emploi  de  la  force  armée.  C’est  ce  qu’on  appelait  « une 
politique  digne  d’un  grand  pays.  » Il  en  résultait  les  plus  fâcheuses 
conséquences. 

Premièrement,  l’attention  publique  se  tournait  vers  les  affaires 
étrangères,  au  lieu  de  se  fixer  sur  les  réformes  à l’intérieur,  où  tout 
était  à faire. 
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Secondement,  il  fallait  entretenir  une  forte  armée  et  une  flotte 
puissante  pour  faire  sentir  et  craindre  partout  « l’épée  de  la  France.  » 
Troisièmement,  la  fibre  nationale  devenait  extrêmement  suscepti- 
ble, et  tout  agrandissement  d’un  pays  étranger  était  considéré  comme 
une  offense  à l’honneur  et  une  atteinte  à la  légitime  prépondérance 
de  la  France.  On  entretenait  dans  tout  le  peuple  cette  croyance 
ou  plutôt  ce  dogme  que  la  France  devait  être  et  rester  le  pays 
le  plus  puissant  du  monde.  Rien  de  plus  curieux,  sous  ce  rapport, 
que  le  dernier  chapitre  du  dernier  livre  de  Prévost-Paradol.  L’idée 
que  la  France  puisse  tomber  au  second  rang,  comme  puissance  mili- 
taire, et  ne  plus  l’emporter  sur  les  autres  nations  que  par  les  lettres, 
les  arts  et  les  sciences,  lui  inspire  une  sorte  de  fureur  patriotique. 
Cet  esprit  si  sage,  cet  ami  si  éclairé  de  la  liberté  et  du  progrès  paci- 
fique n’hésite  pas  à accepter,  à demander  même  la  guerre  avec  la 
Prusse,  plutôt  que  de  la  voir  étendre  son  hégémonie  sur  le  reste  de 
l’Allemagne.  Les  libéraux  et  les  radicaux  ont  été  en  ce  point  plus 
aveugles  même  et  plus  funestes  à leur  patrie  que  des  hommes  d’État 
comme  MM.  Thiers  et  Guizot.  Oubliant  que  leurs  ancêtres  de  la 
révolution  étaient  d’abord  tous  pour  la  paix,  ils  ont  constamment 
prêché  la  guerre,  la  guerre  contre  l’Angleterre  pour  l’affaire  Prit- 
chard,  la  guerre  contre  l’Europe  pour  la  Pologne  ou  pour  l’É- 
gypte, etc.,  etc.  Les  gloires  de  l’empire  et  les  luttes  de  l’opposition 
contre  les  Bourbons,  sous  la  restauration,  avaient  mis  au  cœur  des 
Français  un  besoin  fâcheux  de  succès  militaires  et  d’influence,  de 
prépondérance  à l’étranger.  Ce  sentiment  existant,  tous  les  partis 
l’ont  entretenu  et  exploité  tour  à tour,  les  uns  comme  moyen  de 
gouvernement,  les  autres  comme  moyen  d’opposition.  Voilà  ce  qui 
a fait  adopter  à Napoléon  III  la  politique  insensée  qui  l’a  conduit 
successivement  en  Crimée,  en  Italie,  en  Cochinchine,  au  Mexique  et 
enfin  à Sedan.  Il  se  serait  résigné  à Sadowa  et  même  à l’unification 
de  l’Allemagne,  hâtée  par  ses  fautes  ; il  avait  fait  faire,  à ce  propos, 
par  M.  de  Lavalette,  la  théorie  « des  grandes  agglomérations  ».  Le 
point  d’honneur  national,  surexcité  par  les  discours  de  l’opposition, 
et  aussi  certainement  trop  écouté  par  ses  maréchaux,  l’ont  poussé  à 
la  déclaration  de  guerre  de  juillet  1870, 

Aujourd’hui  encore,  on  persévère  dans  la  même  voie  ; on  accable 
le  pays  d’impôts  pour  augmenter  la  dotation  de  l’armée,  et  on  entre- 
tient dans  les  âmes  un  désir  âpre  de  se  jeter  au  premier  moment  sur 
l’ennemi.  Qu’en  résultera-t-il?  D’abord,  qu’aucun  gouvernement  sage 


LA  REVANCHE  DE  LA  FRANCE. 


217 


I ne  pourra  durer,  et  en  second  lieu  que  la  nation  surexcitée  se  tan- 

cera de  nouveau  dans  les  hasards  de  la  guerre,  sans  les  préparatifs 
et  sans  les  alliances  nécessaires  pour  réussir,  comme  ces  fiers 
taureaux  de  l’Andalousie  qu'on  tourmente  dans  les  ténèbres  et  qui 
■ ensuite  se  précipitent  avec  un  aveugle  courage  sur  l’épée  tendue 
du  matador. 

Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  fera  reprendre  à la  France  la  position 
qu’elle  doit  occuper  pour  son  bonheur  et  pour  l’avantage  de  notre 
continent.  On  est  désolé,  quand  on  voit  que  ni  le  gouvernement  ni 
l’assemblée  de  Versailles  ne  proposent  aucune  de  ces  grandes  idées, 
aucune  de  ces  réformes  radicales  que  de  grands  malheurs  ont  tou- 
‘ jours  inspirées  ailleurs.  Le  gouvernement  suit  exactement  l’ancienne 
ornière,  sauf  qu’il  revient  à certaines  vieilles  mesures  restrictives 

i partout  abandonnées:  protection  de  l’industrie  par  les  douanes,  en- 

traves de  toute  nature  imposées  à la  presse,  poursuites  contre  l’iw- 
ternationale,  impôts  absurdes  sur  le  papier,  sur  les  correspondances 
postales  ^ et  le  transport  des  marchandises.  Ainsi,  tandis  que  les 
autres  pays  et  l’Allemagne  surtout  marchent  en  avant,  la  France 
recule  vers  le  passé.  L’Allemagne,  avare  pour  tout  le  reste,  pro- 
digue les  millions  pour  l’enseignement  supérieur  et  en  vote  de  nou- 
' veaux  pour  l’enseignement  primaire.  La  France,  où,  en  fait  d’in- 

struction, l’Empire  a tout  négligé,  ne  fait  rien,  absolument  rien, 

■ pour  combler  ces  effrayantes  lacunes;  l’Assemblée  nationale  a 

; même  très  mal  accueilli  le  projet  de  loi  si  modéré  de  M.  Jules 

Simon. 

Prenant  texte  de  ce  manque  absolu  d’idées  neuves  et  fécondes  et 
i de  cet  abondant  et  désolant  regain  d’idées  étroites  et  surannées,  les 

I ennemis  de  la  France  parlent  de  la  décadence  inévitable  des  races 

j latines.  D’abord,  nous,  Belges,  nous  ne  devrions  accepter  cette 

i j théorie  que  la  mort  dans  l’âme,  car  ce  serait  la  condamnation  de 

i : notre  nationalité.  Les  Flamands  pourraient  peut-être  se  sauver,  en 

se  rattachant,  plus  intimement  qu’ils  ne  l’ont  fait  jusqu'à  ce  jour,  à la 
; civilisation  germanique  de  l’Allemagne,  de  l’Angleterre  et  de  l’Amé- 

* Dans  tous  les  pays  limitrophes,  on  peut  correspondre  par  carte,  moyennant 
5 centimes.  En  France,  la  lettre  simple  coûte  25  centimes,  cinq  fois  plus^  Les 
n tarifs  pour  marchandises  étaient  déjà  plus  élevés  qu’ailleurs,  et  on  y met  un 

L impôt  de  10  p.  c.  — On  oublie  que  le  meilleur  moyen  de  favoriser  l’industrie 

r est  de  faciliter  les  échanges.  On  place  l’industrie  dans  des  conditions  d’infériorité 

I et  011  veut  pourtant  la  protéger  ! 
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rique  surtout;  mais  l’autre  moitié  du  pays,  — les  Wallons,  — sont 
des  latins  ou  du  moins  sont  attachés  si  intimement  aux  latins  par 
l’identité  de  la  langue,  des  mœurs,  des  traditions,  des  sentiments  et 
de  l’histoire,  qu’ils  n’échapperaient  pas  au  déclin  de  leurs  frères. 
Qu’on  le  sache  bien,  si  le  niveau  des  lumières  devait  baisser  en 
France,  il  ferait  moins  clair  chez  nous.  Notre  frontière  nous  pré- 
serve de  payer  pour  les  folies  de  nos  voisins,  mais  pour  la  culture 
intellectuelle  nous  sommes  solidaires;  car  la  frontière  n'existe  pas 
pour  les  choses  de  l’esprit. 

Voyons  maintenant  jusqu’à  quel  point  cette  décadence  des  races 
latines  est  un  fait  réel.  Il  est  hors  de  doute  que  le  groupe  des  peu- 
ples germaniques  pris  dans  son  ensemble  se  trouve  maintenant 
dans  une  meilleure  situation  que  le  groupe  des  peuples  latins  ^ 
Voyez  seulement  la  cote  de  la  Bourse,  thermomètre  de  la  condition 
économique  des  peuples.  Si  l’on  compare  le  taux  de  la  rente  en 
France  et  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Prusse,  en  Espagne  et  en 
Suède,  en  Portugal  et  en  Néerlande,  les  fonds  des  premiers  sont 
toujours  à 20  p.  c.  au-dessus  de  ceux  des  seconds.  Mais  cette  diffé- 
rence de  situation  actuelle  ne  tient  pas  à une  infériorité  de  la  race, 
c’est  à dire  à une  cause  sans  remède.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
croient  que  toutes  les  races  sont  susceptibles  du  même  développe- 
ment, et  j’admets  que  la  constitution  du  cerveau  ou  les  aptitudes 
innées  et  transmises  de  l’esprit  influent  sur  la  destinée  des  peu- 
ples ; mais  latins  et  germains  sont  frères  ; ils  sont  également  de 
souche  aryenne  ; au  fond,  leurs  langues  sont  semblables  ; mêmes 
racines,  même  génie  grammatical  ; puis,  ils  ont  les  mêmes  traditions 
mythiques,  les  mêmes  institutions  à l’origine,  mêmes  mœurs,  môme 
indépendance.  L’Espagne  a conservé  ses  libertés  jusqu’à  ce  qu’un 
germain,  Charles-Quint,  les  lui  ravît.  L’Italie  a été  aussi  remplie  de 
cités  libres  que  la  Flandre.  La  France  a eu  les  mômes  institutions 


1 Ce  fait  n’est  même  pas  nié  par  les  chefs  de  l’église  catholique.  Voici  ce 
que  dit  M.  Bourret,  évêque  de  Rodez,  dans  sa  récente  pastorale  (janvier  1872): 
« Les  nations  catholiques,  dit-on,  sont  en  décadence,  et  les  races  latines  qui  sont 
restées  fidèles  à l’Église  romaine,  ne  sont  pas  sauvées.  C’est  vrai,  nous  ne  le 
nions  pas.  » Le  fait  constaté,  l’évêque  l’attribue  à ce  que  les  nations  catholiques 
ne  remplissent  point  leurs  devoirs  religieux.  Admettons  Texplication,  mais 
d’où  vient  cette  infidélité,  cette  révolte?  n’est-ce  pas  parce  que  le  catholicisme 
n’est  pas  en  rapport  avec  les  besoins  des  peuples  modernes  ? Si  Tinfériorité  des 
peuples  catholiques  est  certaine,  il  est  difficile  de  ne  pas  l’attribuer  au  catho- 
licisme. 
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que  l’Angleterre  jusqu’au  xiv'  siècle.  Les  Magyars,  peuple  de  race 
jaune  et  touranienne,  ont  défendu  leur  liberté  avec  plus  d’héroïsme, 
de  persévérance  et  de  succès  que  les  Germains.  Les  Basques, 
probablement  berbères,  ont  su  repousser  toutes  les  tyrannies  et 
conserver  leurs  autonomies  locales  jusqu’à  ce  jour.  Le  progrès  des 
nations  germaniques  n’a  commencé  à devenir  plus  rapide  que  de- 
puis le  XVI®  siècle,  et  aujourd’hui  l’Italie,  à peine  constituée,  se 
réveille;  elle  commence  à briller,  dans  toutes  les  branches  scienti- 
fiques, d’un  éclat  si  sérieux,  qu’un  professeur  de  l’Université  de 
Louvain  veut  y envoyer  étudier  notre  jeunesse.  L’observation  des 
faits  ne  permet  donc  pas  d’attribuer  à l’action  de  la  race  la  diffé- 
rence de  destinée  des  différents  peuples  européens. 

Ce  qui  est  incontestable,  c’est  que  certaines  institutions,  certains 
souverains,  certains  auteurs  ont  exercé  une  influence  si  profonde 
sur  certains  peuples,  que  leur  caractère  s’en  est  trouvé  modifié  d une 
façon  presque  permanente;  et  ainsi  on  est  disposé  à attribuer  au  sang 
un  effet  qui  vient  du  dehors.  Une  tournure  particulière  donnée  aux 
idées  et  une  certaine  direction  aux  mœurs,  transmises  ensuite  de 
génération  en  génération,  constituent  ce  caractère  national  qu’on  ne 
peut  nier  et  qui  distingue  le  Français,  l’Américain,  l’Anglais,  l’Alle- 
mand. 

Le  Prussien  a un  caractère  très  marqué  et  très  différent  de 
celui  des  autres  tribus  teutonnes.  Il  est  raide,  méthodique,  sévère, 
dur  pour  lui-même  et  pour  les  autres,  économe,  laborieux,  clair- 
voyant, nullement  adonné  à la  schiuœrmi-rei,  pratique  en  tout, 
excellent  fonctionnaire,  caporal  inimitable,  et,  dans  les  hautes  ré- 
gions, mathématicien,  stratégiste  et  homme  d’État  de  premier 
ordre.  D’où  vient  le  caractère  prussien  ? Il  a été  formé,  comme  le 
territoire,  par  le  travail  persévérant  des  souverains  et  l’influence 
séculaire  des  institutions.  Avant  le  xvi*  siècle,  ce  type  était  inconnu. 
C’est  le  Grand-Électeur  et  le  Grand  Frédéric,  le  protestantisme, 
l’armée,  le  service  et  l’instruction  obligatoires,  qui  l’ont  créé.  Le 
caractère  américain  diffère  beaucoup  du  caractère  anglais,  et  pour- 
tant le  Yankee  est  bien  de  pur  sang  anglais  et  saxon.  Il  a été 
formé  par  l’esprit  puritain  et  par  les  institutions  que  cet  esprit  a 
produites. 

Si  la  France  ne  réussit  pas  à établir  la  liberté  sur  des  bases 
stables,  c’est  qu’elle  a été  profondément  pénétrée  de  l’esprit  romain, 
qui  est  mortel  pour  la  liberté,  et  non  parce  qu’elle  a dans  le  sang 
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OU  dans  le  cerveau  quelque  infirniilé  qui  la  rende  incapable  de 
vivre  libre.  Avant  la  conquête  romaine,  l’Italie  était  remplie  de 
confédérations  libres,  comme  celles  des  Samnites,  et  de  villes 
libres  comme  celles  de  la  grande  Grèce.  Rome  même  a tourni 
à l’hisioire  de  la  liberté  quelques-unes  de  ses  plus  belles  pages. 
Mais  quand  Rome  eut  conquis  le  monde  connu,  elle  n’y  intro- 
duisit pas  un  régime  représentatif  ou  fédéral  ; elle  y appli- 
qua simplement  son  régime  municipal,  qui  ne  convenait  pas  au 
gouvernement  de  tant  de  provinces,  de  langues  et  de  civilisations 
différentes.  Pour  tenir  ensemble  le  faisceau  de  toutes  ces  parties  si 
diverses  de  l’Empire,  il  fallut  établir  une  centralisation  administra- 
tive absolue,  et  en  même  temps  les  dissensions  intérieures  aboufi- 
rent  au  despotisme.  Ainsi  se  forma  cet  absolutisme  administratif, 
cette  centralisation  toute  puissante  qui  broya  partout  les  autonomies 
locales  et  qui  brisa  du  même  coup  l’indépendance  individuelle. 

Le  christianisme  se  constitua  à l’origine  sous  forme  de  petites 
sociétés  indépendantes  où  régnait  la  liberté,  l’égalité,  la  discussion, 
l’élection  et  le  système  représentatif.  Mais  quand  ce  culte  fut  devenu 
le  catholicisme  romain,  il  adopta  peu  à peu  le  système  de  gouver- 
nement de  l’empire.  Il  en  résulta  que  les  peuples  qui  furent  soumis 
à l’influence  de  la  Rome  impériale,  puis  de  la  Rome  catholique, 
furent  dressés  à l’obéissance  et  à la  servitude.  Les  Germains,  beau- 
coup moins  soumis  à cette  double  influence,  conservèrent  l’indé- 
pendance individuelle,  le  goût  de  la  liberté,  des  autonomies  locales, 
du  régime  électif  et  représentatif  que  les  Latins  avaient  aussi  pos- 
sédé primitivement.  La  féodalité,  qui  n’est  autre  chose  que  la  bande 
germanique  établie  en  pays  conquis,  fit  succéder  partout  en  Eu- 
rope, même  dans  les  pays  du  Midi,  l’indépendance  individuelle 
pour  les  nobles  bien  entendu  — à la  centralisation  administrative  et 
despotique.  Mais  les  rois  se  mirent  bientôt  k l’œuvre,  aidés  par  les 
juristes,  pour  rétablir  le  pouvoir  absolu  dont  ils  trouvaient  le  type 
dans  la  Rome  impériale.  L’Église  suivit  une  marche  parallèle,  rem- 
plaçant les  anciennes  libertés  par  l’omnipotence  papale. 

Au  XVI®  siècle,  la  royauté  et  l’Église  approchaient  de  la  réalisation 
de  leur  idéal.  C’est  alors  qu’éclata  le  mouvement  de  résistance  et 
d’émancipation  qui  avait  sa  racine  dans  l’individualisme  germa- 
nique et  qui,  par  conséquent,  triompha  dans  les  pays  où  cet  esprit 
s’était  conservé,  tandis  qu’il  échoua  dans  les  pays  où  1 influence  ro- 
maine avait  été  plus  forte.  La  Réfoime  fortifia  encore  le  sentiment 
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de  liberté  chez  les  peuples  qui  l’adoptèrent,  parce  que,  retournant 
aux  origines  du  christianisme,  elle  rétablit  les  élections,  les  auto- 
nomies locales,  la  discussion,  c’est  à dire  des  institutions  libres. 
Dans  les  pays  où  la  Réforme  fut  étouffée,  le  despotisme  triompha  à 
la  fois  dans  l’État  et  dans  l’Église. 

La  perfection  du  régime  despotique  fut  atteinte  d’abord  en  Es- 
pagne sous  Philippe  II,  et  un  peu  plus  tard,  en  France  sous 
Louis  XIV.  Les  derniers  restes  des  libertés  du  moyen  âge  furent 
partout  extirpés.  La  centralisation  romaine  fut  rétablie  comme  sous 
les  Césars.  La  révolution  française  ayant  échoué.  Napoléon  imprima 
k l'absolutisme  administratif  une  activité  et  une  puissance  encore 
plus  irrésistibles,  et  jusqu’k  présent  les  Français  ne  sont  pas  encore 
pai  venus  k rompre  avec  ces  fâcheuses  traditions. 

Ce  qui  a empêché  la  liberté  de  prendre  fortement  racine  dans  le 
sol  français,  c’est  l’influence  de  Rome,  de  la  Rome  impériale  d’abord 
et  de  la  Rome  papale  ensuite. 

Les  peuples  qui  avaient  conservé  l’habitude  de  la  liberté  et  le 
sentiment  de  l’indépendance  individuelle,  originairement  commun  k 
toutes  les  tribus  aryennes,  furent  encore  fortifiés  dans  ces  disposi- 
tions par  le  culte  qu’ils  adoptèrent  au  xvi®  siècle.  Les  peuples  que 
le  despotisme  impérial  avait  déjà  pliés  à la  servitude,  furent  con- 
firmés dans  cette  faiblesse  par  le  catholicisme,  qui  enseigne  l’obéis- 
sance passive.  Les  peuples  latins  qui,  comme  Vaud,  Genève  et  l’En- 
gadine,  adoptèrent  laRéforme,  se  sont  montrés  aussi  propres  à manier 
des  institutions  libres  que  les  Néerlandais  ou  les  Anglo-Saxons. 

De  l’étude  de  l’histoire,  on  peut  donc  conclure  que  si  les  Français 
parviennent  difficilement  k conserver  la  liberté,  cela  vient  des  insti- 
tutions et  des  traditions,  non  de  la  race.  Il  en  résulte  qu’en  chan- 
geant les  institutions  civiles  et  religieuses,  on  modifierait  peu  k peu 
le  caractère  et  on  arriverait  au  même  résultat  qu’en  Amérique  ou 
en  Angleterre.  Je  n’ignore  pas  la  puissance  des  traditions.  Lutter 
contre  son  passé  est  difficile.  Il  y faut  un  vouloir  persévérant;  mais 
de  grandes  catastrophes  engendrent  de  grandes  résolutions  et  d’hé- 
roïques efforts. 

La  revanche  de  la  France  devrait  consister  k naturaliser  sur 
notre  continent  les  libres  institutions  de  l’Amérique.  Elle  arriverait 
ainsi  k exercer  une  influence  plus  grande  que  jamais,  et  cette  fois 
uniquement  bienfaisante.  Mais  pour  atteindre  ce  but,  de  profondes 
réformes  seraient  indispensables.  J’essaierai  d’indiquer  celles  qui 
paraissent  les  plus  urgentes. 
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C’est  de  l’enseignement  k tous  les  degrés  qu’il  faudrait  s’occuper 
d’abord.  Ce  n’est  que  par  la  diffusion  universelle  de  l’instruction 
que  les  institutions  démocratiques  se  maintiennent  et  donnent  de 
bons  résultats  en  Amérique  et  en  Suisse.  M.  Taine  vient  de  nous 
montrer,  dans  une  peinture  effrayante  de  réalité,  comment  fonc- 
tionne le  suffrage  universel  en  France.  C’est  vraiment  la  souverai- 
neté de  l’ignorance,  le  règne  des  ténèbres.  C’est  le  suffrage  uni- 
versel qui  a nommé  et  toujours  soutenu  Napoléon  III,  alors  même 
qu’il  avait  déjà  conduit  la  France  au  bord  de  l’abîme.  Si  l’on  ne  veut 
pas  enlever  au  peuple  le  droit  de  voter,  il  faut  donc  l’éclairer  ; sinon 
il  n’y  a point  de  salut.  Il  est  même  impossible  de  prévoir  k quelles 
solutions,  à quelles  catastrophes  peut  mener  le  système  d’élection 
tel  qu’il  est  organisé  maintenant. 

Dans  l’enseignement  supérieur,  tout  est  à faire.  Les  facultés 
actuelles,  isolées  et  peu  dotées,  n’exercent  guère  d’influence.  Il  fau- 
drait les  grouper  en  puissantes  et  glorieuses  universités,  comme 
celle  de  Paris  au  moyen  âge  ou  celles  de  tous  les  autres  pays  en- 
core aujourd’hui.  Les  détails  donnés  de  temps  à autre  sur  la  situa- 
tion des  études  supérieures  sont  affligeants  au  delà  de  tout  ce  que 
l’on  peut  imaginer.  Récemment,  il  a fallu  refuser  la  moitié  des 
élèves  pour  les  cours  de  chimie  à l’école  de  médecine,  faute  de 
place.  M.  Pouchet  nous  apprend  que,  dans  la  patrie  de  Cuvier  et 
de  Bichat,  il  n’y  a point  de  chaire  d’anatomie  générale.  M.  Victor 
Meunier  nous  a tracé  le  tableau  navrant  de  l’état  où  l’Empire  a laissé 
l’enseignement  supérieur.  Tandis  qu’en  Allemagne  on  donne  des 
millions  pour  établir  un  institut  de  chimie  ou  de  physiologie,  les 
savants  français  sont  obligés  d’étudier  dans  des  entre-sols,  sans 
lumière,  et  dans  des  laboratoires  insuffisants,  sans  appareils,  sans 
ressources  d’aucune  espèce. 

L’enseignement  moyen  est  mieux  pourvu,  mais  il  faudrait  mettre 
fin  à la  claustration  des  jeunes  gens  empruntée  aux  couvents  et  pro- 
voquant le  développement  des  mêmes  vices.  L’influence  fâcheuse  de 
l’internat  sur  les  mœurs  en  France  vient  d’être  encore  récemment 
démontrée  jusqu’à  l’évidence  par  M.  Sainte-Claire  Deville  L Les 
faits  qu’il  cite  sont  frappants. 

Pour  donner  k l’enseignement  primaire  et  supérieur  le  dévelop- 
pement indispensable,  il  est  nécessaire  que  tout  le  monde  soit  con- 
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vaincu  qu’il  y va  de  l’avenir  du  pays  et  mette  cette  question  au-dessus 
de  toutes  les  autres.  Il  ne  suffit  pas  de  s’en  occuper  mollement  et 
d’y  consacrer  les  miettes  qui  tombent  de  la  table  toujours  trop  opu- 
lente des  autres  budgets.  Particuliers  et  gouvernement  devraient 
rivaliser  d’efforts  et  de  sacrifices  comme  en  Amérique.  On  regarde 
à 20  millions  pour  établir  la  gratuité,  et  ce  sont  des  centaines  de 
millions  qu’il  faudrait  donner  sans  compter. 

Mais  où  trouver  l’argent?  Dans  les  budgets  de  la  marine  et  de 
l’armée.  Si  la  Prusse  avait  imposé  à la  France,  comme  l’a  fait  Na- 
poléon à la  Prusse  après  léna,  l’obligation  de  limiter  son  armée  à 
40,000  ou  môme  80,000  hommes,  elle  lui  aurait  rendu  le  plus 
signalé  service.  Voyez  les  États-Unis:  la  guerre  terminée,  ils  ont 
vendu  leur  flotte  et  réduit  leur  armée  à 35,000  hommes.  Sans 
doute,  la  position  de  la  France  est  toute  différente,  et,  en  temps  or- 
dinaire, je  comprends  que  ce  pays  ne  veuille  désarmer  que  de 
commun  accord  avec  les  autres  États.  Mais  aujourd’hui  il  faut  courir 
au  plus  pressé,  et  le  plus  pressé,  à mon  avis,  est  de  refaire  le  pays 
en  répandant  l’instruction.  Si  on  augmente  le  budjet  de  la  guerre, 
comme  on  le  fait  en  ce  moment,  et  si  pour  y faire  face  on  élève  les 
impôts  et  on  charge  d’entraves  toutes  les  transactions;  si,  en  môme 
temps,  on  néglige  la  culture  des  sciences  et  la  diffusion  des 
lumières,  qui  seules  rendent  le  travail  fécond,  ils  est  impossible 
qu’on  ne  soit  pas  devancé  par  l’Allemagne,  qui  réduit  les  impôts,  qui 
fait  tout  pour  faciliter  les  échanges  et  qui  ne  recule  devant  aucune 
dépense  pour  favoriser  les  progrès  des  sciences.  Est-il  sage  de  tout 
sacrifier  à l’armée  pour  recouvrer  la  prépondérance,  alors  que  l’en- 
tretien de  cette  armée  empêche  de  faire  ce  qui  est  indispensable 
au  progrès  du  pays  et  au  développement  de  sa  richesse  ? N’est-ce 
pas  tourner  le  dos  au  but  qu’on  poursuit  ? 

L’organisation  administrative  exige  aussi  de  grandes  réformes. 
La  constitution  naturelle  de  la  société  est  celle-ci.  D’abord,  la  com- 
mune, qui  est  comme  une  extension  de  la  famille  et  où  l’homme 
trouve  aide  et  protection;  puis,  la  province  ou  le  canton,  qui  admi- 
nistre les  intérêts  d’une  région  ; enfin,  tout  au-dessus,  l’État  qui  fait 
les  lois  générales,  en  assure  l’exécution  et  ne  s’occupe  que  des  inté- 
rêts réellement  communs  à tout  le  pays. 

En  France,  la  commune  a conservé  une  certaine  autonomie;  mais 
la  province  a été  anéantie,  car  1e  département  n’est  qu’un  rouage  de 
la  centralisation.  Il  faudrait  reconstituer  les  anciennes  provinces  et 
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leur  attribuer  le  règlement  de  beaucoup  d’objets  dont  s’occupe  au- 
jourd’hui l’assemblée  nationale,  au  grand  détriment  de  tous.  Par 
exemple,  les  travaux  publics  et  l’enseignement  moyen  devraient 
leur  être  restitués.  On  rappellerait  ainsi  la  vie  politique  aux  extré- 
mités, au  lieu  de  l’attirer  au  centre,  où  elle  cause  des  maux  de  diffé- 
rentes sortes,  entre  autres  l’excès  de  la  législation,  over-legislatio7i, 
comme  disent  les  Anglais,  et  l’abus  du  parlementarisme.  Ce  sont 
là  des  maux  dont  souffrent  spécialement  la  France  et  l’Italie.  Les 
Chambres,  toujours  réunies,  toujours  discutant,  toujours  troublées 
par  les  intrigues  des  partis,  agitent  le  pays  inutilement.  Il  faut  faire 
peu  de  lois.  La  société  doit  se  dévelo|)per  librement  et  par  elle- 
même.  Les  lois  sont  nécessaires,  sans  doute;  mais  comme  elles 
constituent  toujours  des  entraves,  il  ne  faut  pas  les  multiplier,  ainsi 
qu’on  le  fait  de  nos  jours. 

Quatre  mois  de  session  devraient  sufiire.  Dans  certains  États  de 
l’Union  américaine,  le  Parlement  ne  se  réunissait  qu’une  fois  tous 
les  deux  ans.  En  Norwège,  un  des  pays  les  plus  libres  et  les  plus 
démocratiques  de  la  terre,  il  ne  siège  qu’une  fois  tous  les  trois  ans. 
On  ne  voit  pas  que  la  félicité  publique  en  souffre. 

Fédération  des  communes  constituant  la  province,  fédération  des 
provinces  constituant  l’État,  voilà  la  forme  nécessaire  des  sociétés 
libres.  Le  despotisme  l’a  brisée  ou  en  a empêché  la  formation.  Il 
faut  aujourd’hui  s’en  rapprocher  de  nouveau,  à mesure  que  les  loca- 
lités deviennent  plus  capables  de  se  gouverner  elles-mêmes. 

Autre  réforme  tout  aussi  indispensable.  La  critique  et  le  public 
devraient  réagir  énergiquement  contre  l’immoralité  croissante  des 
œuvres  d’imagination.  Les  romans,  les  pièces  de  théâtre  ne  sem- 
blent avoir  de  sel  que  s’ils  contiennent  au  moins  un  adultère  et  un 
bâtard.  Quand  on  peut  réunir  les  deux,  le  succès  est  assuré.  Les 
journaux  catholiques  s’élèvent  avec  raison  contre  cette  littérature 
malsaine. 

Ce  n’est  pas  que  Vienne,  Londres  ou  Berlin  méritent  le  prix  de 
vertu  plus  que  Paris;  mais  les  œuvres  littéraires,  qui  représentent 
l’esprit  national,  sont  plus  pures  en  Allemagne  et  en  Angleterre 
et  n’apportent  pas,  dans  les  familles  honnêtes,  l’écho  et  l’influence 
du  monde  de  la  débauche  et  de  la  licence.  Le  théâtre  moderne 
français  est  devenu  une  véritable  peste.  La  contagion  qu’il  répand, 
rend  la  régénération  morale  presqu’im possible. 

Chose  essentielle,  il  faudrait  ranimer  le  sentiment  du  devoir. 
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IMais  pour  le  peuple,  cela  ne  se  peut  qu’en  réveillant  le  sentiment 
religieux.  Or,  dans  les  pays  catholiques,  le  réveil  du  sentiment  re- 
ligieux aboutit  inévitablement  au  triomphe  de  l’absolutisme  papal. 
Il  faut  donc  choisir  entre  l’irréligion  qui  mène  au  scepticisme,  à 
l’indifférence,  à l’affaiblissement  du  sentiment  moral,  et  la  religion 
qui  conduit  à la  servitude.  Le  remède  serait  dans  une  réforme  re- 
ligieuse. L’Allemagne  la  lente  en  ce  moment.  Aura-t-elle  encore 
assez  d’énergie  et  de  foi  pour  persévérer  ? Peut-être.  Mais  ni  en 
! France,  ni  en  Belgique,  on  ne  peut  rien  espérer  de  ce  coté.  L’apla- 

t tissernent  inouï  du  père  Gralry  donne  la  mesure  du  degré  d ener- 

; gie  qui  reste  aux  âmes.  La  lutte  continuera  donc  entre  le  fanatisme 

! romain  et  l’incrédulité  railleuse  de  Voltaire.  Or,  Voltaire  sera  à la 

longue  vaincu  par  Loyola.  C’est,  à mon  avis,  le  plus  triste  côté  de 
la  situation  actuelle. 

j!  Le  grand  remède  serait  un  large  enseignement  de  la  morale 

) universelle,  au-dessus  des  partis  et  des  cultes,  en  vue  de  former 
avant  tout  des  hommes  et  des  citoyens, 
j Le  respect  et  le  goût  de  la  liberté  manquent  encore  singulière- 

ment à tous  les  partis  en  France.  Ce  qu’il  y a de  plus  affligeant,  ce 
J n’est  pas  que  le  gouvernement  porte  atteinte  aux  droits  individuels, 

c’est  que  les  journaux,  gardiens  naturels  des  immunités  de  la 
j|  nation,  ne  réclament  pas  ou  approuvent.  Voici  quelques  exemples 
fi  récents. 

Le  ministre  de  l’intérieur  ordonne  de  fermer  tout  cabaret  où  se 
i signera  une  pétition  pour  demander  la  dissolution  de  l'Assemblée, 

V quoique  le  droit  de  pétition  soit  reconnu  même  dans  les  gouverne- 

V ments  absolus.  Un  préfet  fait  saisir  la  presse  d’un  journal  de  l’op- 

! position,  et  cela  paraît  naturel.  Distribue-t-on  des  brochures  pour 

i justifier  la  politique  de  l’empereur  déchu,  aussitôt  le  gouverneur  mi- 

i litaire  de  Paris  donne  l’ordre  aux  soldats  d’arrêter  les  porteurs  de 

ces  brochures.  On  prépare,  en  ce  moment,  des  lois  contre  Ylnter- 
I nationale,  contre  les  grèves  et  contre  la  presse.  Cette  intolérance 
est  l’esprit  même  du  catholicisme,  qui  reste  toujours  le  ressort  des 
âmes,  même  chez  ceux  qui  croient  l’avoir  rejeté  '. 

I 

^ a Si  paradoxal  que  cela  paraisse,  dit  M.  John  Lemoine,  la  France  de  89  est 
également  la  France  du  Sÿllaèus.  Or,  dans  la  doctrine  du  Syllabus^  qui  est  la 
seule  doctrine  catholique,  la  liberté  est  un  mal,  ou  plutôt  c’est  le  mal.  Par  con- 
séquent, le  libre  examen,  les  libres  discussions,  la  libre  interprétation  sont 
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Je  suis  convaincu  que  l’origine  des  principales  fautes  commises 
par  la  France  doit  être  cherchée  dans  l’influence  du  catholicisme. 
C’est  le  catholicisme  qui  a amené  le  triomphe  du  despotisme  sous 
l’ancien  régime,  qui  a fait  avorter  la  Révolution  française  et  qui, 
aujourd’hui  encore,  organise  une  véritable  croisade  contre  la  diffu- 
sion de  l’instruction,  d’où  dépend,  en  grande  partie,  l’avenir  de  la 
France. 

Cette  hostilité  montre  clairement  où  il  faut  porter  tous  les  efforts. 
Je  voudrais  voir  rebâtir  les  Tuileries  pour  y installer  la  grande 
université  de  Paris,  généreusement  dotée  et  comptant  les  hommes 
les  plus  distingués  du  pays  parmi  ses  professeurs.  Dans  l’ancien 
palais  du  roi  trônerait  le  vrai  souverain  de  l’avenir,  la  science.  La 
France  affirmerait  ainsi  aux  yeux  du  monde  qu’elle  veut  s’adonner 
tout  entière  au  progrès  dé  la  civilisation.  C’est  en  s’élevant  au-des- 
sus des  nations  rivales  par  la  noblesse  de  ses  sentiments,  par  la 
multiplicité  de  ses  découvertes,  par  les  améliorations  du  régime 
politique  et  social,  qu’elle  prendrait  une  revanche  dont  l’humanité 
tout  entière  profiterait  et  dont  la  Belgique  surtout  aurait  à se  féli- 
citer. 


LA  CRISE  POLITIQUE  DE  1871  EN  BELGIQUE 


{Revue  des  Deux  Mondes^  15  janvier  1872.) 


Il  y a quelques  jours,  l’attention  de  l’Europe  était  tout  à coup 
appelée  sur  Bruxelles.  La  Belgique,  qui  mène  d’ordinaire  cette 
existence  calme  et  heureuse  des  peuples  qui  n’ont  pas  d’histoire, 
était  en  proie  à une  agitation  profonde  dont  la  gravité  augmentait 
de  jour  en  jour.  Des  foules  tumultueuses  remplissaient  les  rues  de 
la  capitale;  elles  poursuivaient  de  leurs  clameurs  les  membres  de 
la  majorité  sortant  de  la  Chambre  des  représentants,  elles  criaient: 
« A bas  le  ministère!  à bas  les  voleurs!  » Devant  le  palais  du  sou- 
verain, elles  ajoutaient,  il  est  vrai:  « Vive  le  roi!  » mais  elle  n’en 
oubliaient  pas  moins  le  respect  dû  dans  un  pays  libre  à l’indépen- 
dance de  la  représentation  nationale  et  à la  dignité  du  pouvoir 
exécutif. 

A l’étranger,  on  crut  que  la  Belgique  se  trouvait  à la  veille  d’une 
de  ces  crises  redoutables  qui  se  terminent  par  une  révolution  ou 
par  un  coup  d’état.  Les  amis  du  régime  parlementaire  s’affligeaient 
de  le  voir  ébranlé  dans  un  pays  où  ils  le  croyaient  définitivement 
assis,  consacré  par  une  pratique  toujours  heureuse  de  quarante  an- 
nées. Les  ennemis  de  la  liberté  s’empressaient  d’y  chercher  un  argu- 
ment en  faveur  du  despotisme.  L’assemblée  de  Versailles  y vit  même 
une  raison,  affirme-t-on,  pour  ne  point  retourner  à Paris.  Heureuse- 
ment toutes  ces  alarmes  ne  se  sont  pas  trouvées  justifiées.  Les  mi- 
nistres qui  avaient  provoqué  cette  violente  opposition, se  sont  retirés: 
d’autres  hommes  politiques  de  la  même  opinion  ont  pris  leur  place. 


condamnés  à priori]  par  conséquent,  la  presse,  qui  est  la  forme  principale  de 
toutes  ces  libertés,  est  un  mal.  Cette  doctrine  domine  toute  notre  éducation 
nationale,  toute  notre  politique.  » 
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^ Traduction  néerlandaise  sous  le  titre  de  : De  jongste  crisis  in  Belgiè^  ver 
taald  door  A,  G,  V.  A.  (Kampen,  L.  van  Hulst,  1872). 
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L’agitation  s’est  apaisée  comme  par  enchantement,  et  la  Belgique  est 
rentrée  dans  son  calme  habituel.  Quoique  déjà  presque  oubliée  au 
milieu  des  graves  soucis  qui  tiennent  tes  esprits  en  éveil  ou  plutôt 
dans  l’anxiété,  cette  crise  mérite  une  étude  plus  attentive  pour  deux 
motifs.  D’abord  elle  a soulevé  un  cas  de  pratique  constitutionnelle 
extrêmement  difficile,  et  tous  les  pays  où  le  régime  parlementaire 
existe,  peuvent  tirer  un  utile  enseignement  de  la  manière  dont  la 
difficulté  a été  résolue  à Bruxelles.  En  second  lieu,  elle  est  le 
symptôme  d’une  situation  très  grave  qui  n’est  pas  seulement  pro- 
pre à la  Belgique,  mais  qu’on  rencontre,  avec  des  caractères  pres- 
que identiques,  dans  la  plupart  des  pays  catholiques. 
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trie  et  du  commerce  contemporains  ne  sont  que  l’application  de 
ses  conceptions.  M.  Langrand,  pour  faire  réussir  en  Belgique  une 
nouvelle  édition  du  « système  »,  s’était  appuyé  sur  deux  idées.  La 
première  était  une  idée  purement  financière,  au  fond  très  bonne, 
si  elle  avait  été  mise  en  œuvre  avec  habileté  et  probité.  Elle  con- 
sistait à emprunter  à la  Belgique  des  capitaux  qui,  étant  abondants, 
s’y  louent  bon  marché,  pour  les  employer  en  Hongrie  en  prêts 
hypothécaires  et  en  achats  de  domaines  rapportant  un  grand  inté- 
rêt, parce  que  le  capital  y est  rare.  La  seconde  idée  était  plus  ingé- 
nieuse encore,  mais  d’une  autre  nature  si  complexe  et  si  scabreuse 
qu’il  vaut  mieux  l’expliquer  que  la  qualifier.  Au  congrès  de  Mali- 
nes  de  1863,  un  orateur,  éclairé  par  les  lumières  d’en  haut  et  par 
celles  de  la  haute  banque,  s’était  écrié:  « Les  capitaux  sont  aujour- 
d’hui païens  et  barbares;  il  faut  les  ranger  sous  la  loi  de  l’Église; 
comme  les  Sicambres,  il  faut  les  appeler  au  baptême,  tl  est  temps 
de  christianiser  les  capitaux.  » C’était  l’idée  que  les  jésuites  avaient 
tenté  de  mettre  en  exécution  à la  fin  du  siècle  dernier,  quand  ils 
établirent  dans  plusieurs  pays  des  maisons  de  commerce  et  des 
comptoirs  financiers.  Concentrer  la  richesse  entre  les  mains  des 
familles  dévouées  à l’Église,  donner  aux  serviteurs  de  la  foi  la 
direction  des  ressorts  économiques  et  des  sources  de  la  production, 
c’est  réaliser  d’une  façon  sûre,  sourde,  invisible  et  conforme  aux 
mœurs  d’une  époque  toute  industrielle,  le  rêve  d’omnipotence 
théocratique  caressé  par  la  papauté  au  moyen  âge.  Le  dessein 
était  vaste;  il  sera  poursuivi  et  avec  le  temps  il  finira  peut-être  par 
réussir  dans  certains  pays.  M.  Langrand  apporta  dans  l’exécution 
une  habileté  merveilleuse,  mais  en  même  temps  une  avidité  de 
succès  qui  devait  compromettre  ses  opérations,  soit  que  son  génie 
fût  au-dessous  de  la  grandeur  de  l’œuvre  qu’il  avait  conçue,  soit 
qu’il  se  laissât  entraîner  par  la  soif  insatiable  de  dividendes  et  de 
primes  de  ses  associés. 

Au  début,  tout  marcha  admirablement.  Les  cultivateurs  belges 
sont  à la  fois  pieux  et  parcimonieux.  Chaque  année,  ils  font  leurs 
pâques  et  des  économies  : en  tout,  ils  obéissent  à leur  curé.  Donc, 
pour  leur  faire  livrer  leurs  épargnes,  il  fallait  obtenir  Tappui  du 
clergé  et  des  évêques,  et  pour  cela  le  moyen  infaillible  était  d’ob- 
tenir une  recommandation  du  pape;  afin  de  gagner  le  pape,  il 
fallait  venir  en  secours  à sa  caisse,  toujours  en  déficit.  M.  Lan- 
grand trouva  une  combinaison  vraiment  sublime.  Il  fit  un  emprunt 


gouverneur  de  province  un  des  adminisliateuis  de  la  compagnie 
d’Orient;  qu’eût  dit  la  France?  L’exaspération  eût  été  telle  que  le 
régent  aurait  dû  choisir  entre  la  perte  du  pouvoir  et  le  renvoi 
immédiat  d’un  semblable  ministère.  Ce  qui  se  serait  passé  à Paris 
en  1719,  vient  de  s'accomplir  â Bruxelles  en  1871.  Voilà  en  peu  de 
mots  1 explication  de  l’incident.  La  Belgique  avait  eu  son  Law  dans 
la  personne  de  M.  Langrand-Dumonceau,  fait  comte  par  le  pape. 
Même  superposition  de  sociétés  se  prêtant  mutuellement  leur 
crédit,  même  engouement  de  la  part  de  la  noblesse,  même  mélange 
d’idées  justes  et  d’expédients  injustifiables,  même  succès  vertigi- 
neux d’abord  et  même  chute  désastreuse  bientôt  après;  seulement 
les  mirages  de  la  Hongrie  tenaient  lieu  de  ceux  du  Mississipi. 

En  parlant  de  Law  à propos  de  M.  Langrand,  je  ne  crois  point 
faire  tort  à celui-ci.  Law  était  un  honnête  homme.  Il  est  arrivé  à 
Paris  avec  plus  d’un  million,  et  il  en  est  parti  pauvre.  11  a été  un 
des  précurseurs  de  l’économie  politique  et  de  la  science  financière. 
Ses  principes  étaient  justes  et  ses  idées  fécondes.  La  Banque  de 
France,  les  grandes  sociétés  anonymes,  la  conversion  de  la  rente, 
la  circulation  financière,  tous  ces  puissants  mécanismes  de  l’indus- 
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romain  au  pair,  la  rente  romaine  étant  cotée  à 70  environ  ; puis 
il  proposa  aux  souscripteurs  belges  de  prendre  du  nouvel  emprunt 
en  leur  accordant  pour  chaque  titre  de  rente  deux  titres  de  ses 
sociétés  financières,  faisant  prime  sur  le  marché  d’une  somme 
supérieure  à celle  que  le  litre  papal  perdait.  Excellente  affaire 
pour  tout  le  monde;  le  souscripteur  secourait  l’Église,  semblait 
pouvoir  réaliser  ses  actions  avec  bénéfice  et  recevait  comme  divi- 
dende assuré  les  bénédictions  du  saint-père;  le  grand  financier 
obtenait,  lui,  fappui  si  précieux  du  Vatican  et  écoulait  ses  ac- 
tions; enfin  les  coffres  de  Rome  n’étaient  plus  à sec  et  la  rente 
romaine  se  relevait.  Le  pape,  ravi,  accorda  le  titre  de  comte  à 
M.  Langrand,  et  lui  adressa  une  lettre  * qui  assura  le  succès  de  ses 
sociétés  en  lui  procurant,  comme  courtiers  de  placement  pour  ses 
litres,  les  curés  et  les  vicaires  des  communes  rurales.  Ceux-ci 


^ Cette  lettre  est  une  pièce  si  curieuse  pour  Thistoire  religieuse  de  notre  temps, 
que  nous  croyons  devoir  la  reproduire  littéralement  : 

Monsieur  et  cher  fils  André  LangmndrDumonceau,  à Bruxelles,  en  Belgique. 

« Cher  fils,  noble  homme,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

» Dans  ces  derniers  jours  est  venu  à nous  notre  très  cher  fils  le  prêtre  Jean- 
Népomucène  Danielik,  du  diocèse  d’Erlau,  envoyé  par  vous  et  vos  collègues, 
lequel  très  humblement  nous  a remis  votre  lettre  du  12  de  ce  mois. 

« Et  nous  avons  appris  tant  par  cette  lettre  que  par  ce  prêtre  lui-même  que 
par  votre  initiative,  et  avec  d’autres  personnes  catholiques  du  royaume  de  Bel- 
gique, il  a été  fondé  des  établissements  de  crédit  foncier  afin  de  favoriser  et  de 
développer  l’agriculture,  l’industrie  et  le  commerce  dans  ! es  états  catholiques, 
et  en  même  temps  d’arracher  les  familles  catholiques  des  mains  avides  d’usu- 
riers rapaces  en  leur  prêtant  un  secours  opportun. 

» Nous  avons  appris  également  que  vous  et  vos  associés,  qui  sont  spécialement 
chargés  de  l’administration  de  ces  institutions,  vous  avez  entouré  notre  personne 
et  ce  siège  apostolique  d'une  piété  filiale  et  d’une  obéissance  remarquable,  et  que 
vous  et  eux  avez  souverainement  à cœur  dans  ce  temps  si  malheureux, de  protéger 
et  défendre  sa  cause,  les  droits  et  la  conduite  de  l’église  catholique  et  de  ce  siège. 

» En  considération  de  quoi,  nous  vous  adressons  à vous,  cher  fils,  et  à vos 
associés  des  éloges  mérités,  puisque  le  but  principal  que  vous  vous  êtes  proposé 
en  fondant  avec  eux  les  institutions  prémentionnées  est  d’affranchir  les  familles 
catholi(|ues  de  la  nécessité  de  contracter  des  engagements  qui,  en  raison  d’intérêt 
illicite  ou  pour  tant  d’autres  causes,  sont  absolument  défendus  par  les  lois  divines 
et  humaines. 

» En  même  temps,  nous  vous  exhortons  vivement,  vous  et  vos  associés  dans 
cette  entreprise,  de  faire  en  sorte  que,  grâce  à votre  religion  (jui  vous  distingue 
ainsi  qu’eux,  vous  dirigiez  toujours  cette  œuvre  tout  à fait  catholique  en  mépri- 
sant entièrement  l’appât  des  richesses,  et  que  votre  soumission  et  votre  dévoû- 
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recommandaient  aux  bons  paysans  les  lettres  de  gage  des  banques 
hypothécaires  et  de  crédit  foncier,  croyant  servir  ainsi  la  cause  de 
la  religion  et  l’intérêt  de  leurs  ouailles,  sans  oublier  le  leur,  car 
ils  touchaient  une  prime. 

Pour  accroître  encore  son  prestige,  l’habile  financier  belge  était 
parvenu,  en  leur  donnant  de  grosses  rétributions  et  en  invoquant 
le  but  élevé  qu’il  poursuivait,  à enrôler  comme  administrateurs 
de  ses  sociétés  des  personnes  très  haut  placées  par  leur  nom,  leur 
fortune  ou  leur  position  dans  le  parti  catholique.  Le  succès  fut 
d’abord  prodigieux.  Comme  on  se  disputait  toutes  les  actions  que 
M.  Langrand  émettait,  toutes  montaient  à la  bourse.  On  achetait, 
on  revendait  et  on  faisait  un  beau  bénéfice.  M.  Langrand  appa- 
raissait comme  une  sorte  de  messie,  tel  du  moins  que  peut  le 
comprendre  une  époque  affamée  d’or.  Il  suffisait  de  toucher  son 
manteau  ou  de  ramasser  les  miettes  de  sa  table  pour  s’enrichir. 
Un  économiste  très  défiant  d’abord,  mais  ensuite  converti  par  l’ef- 
fet de  la  grâce,  écrivait  que  « Dieu  même  n’offrait  pas  plus  de 
garanties  que  Langrand.  » Ce  dieu  de  la  finance  recevait  une  sorte 
de  culte;  on  lui  écrivait:  « Je  vous  embrasse,  je  ne  respire  que  par 
vous.  » C’était  Law  en  décembre  1719.  La  première  affaire  donna 
un  bénéfice  fabuleux  : elle  s’appelait  la  banque  hypothéc-aire.  Elle 
céda  tout  son  avoir  à une  nouvelle  société  du  « crédit  international  » 
créée  exprès  en  Angleterre  pour  le  lui  racheter.  Les  cinq  ou  six 
fondateurs  touchèrent  6 millions  et  gagnèrent  300  pour  100  en 
moins  d’un  an;  c’était  le  miracle  de  la  multiplication  des  pains 
sous  une  forme  appropriée  aux  besoins  modernes.  Ceux  qui  étaient 
favorisés  de  cette  manne  céleste,  n’y  comprenaient  rien  eux-mêmes  ; 

ment  envers  notre  personne  et  ce  saint-siège  s’affermissent  et  s’augmentent  de 
jour  en  jour  davantage  sur  leurs  bases  inébranlables. 

€ En  attendant,  nous  demandons  humblement  à Dieu,  très  bon  et  très  grand, 
qu’il  daigne  bénir  vos  soins,  vos  projets  et  vos  travaux  communs,  afin  que  ces 
institutions  dirigées  selon  la  règle  de  notice  très  sainte  religion,  aboutissent  au 
véritable  bien  de  la  famille  catholique  tout  entière,  en  prenant  de  jour  en  jour 
plus  d’accroissement. 

■ Et  comme  augure  de  ces  bénédictions  et  comme  gage  de  notre  affection 
paternelle  envers  vous,  nous  vous  accordons  du  fond  du  cœur  et  avec  amour,  à 
vous,  monsieur  et  cher  fils,  et  à tous  vos  associés  catholiques  dans  cette  entre- 
prise, notre  bénédiction  apostolique. 

» Donné  à Rome,  à Saint-Pierre,  le  21  avril  1864,  de  notre  pontificat  la 
18®  année. 

» Plus  PP.  IX.  » 
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grand  alla  habiter  Paris,  puis  Londres.  Il  promettait  de  temps  en 
temps  de  relever  le  féerique  édifice,  sitôt  bâti,  sitôt  tombé,  qui  aurait 
enrichi  tous  ses  fidèles  sans  les  perfides  attaques  de  ses  ennemis.  La 
faillite  fut  prononcée  en  décembre  1870.  Certains  administrateurs 
trop  peu  prévoyants  furent  déclarés  responsables  et,  par  un  concor- 
dat avec  les  créanciers,  restituèrent  presque  tous  leurs  bénéfices.  La 
justice  instruit  l’affaire,  qui  donnera  lieu  à une  série  de  procès  inter- 
minables. On  ne  peut  encore  apprécier  exactement  le  total  des  pertes  ; 
on  prétend  cependant  que  cette  étonnante  aventure  aura  coûté  à 

l’épargne  belge  plus  de  100  millions. 

Ce  qui  est  plus  grave  qu’une  perte  d’argent,  des  intérêts  d’un  ordre 
plus  élevé  ont  été  compromis.  Quoique  le  nombre  des  personnes 
réellement  coupables  soit  très  restreint,  l’éclat  à été  si  grand  que 
l’antique  renom  de  probité,  dont  la  Belgique  était  fière,  s’est  trouvé 
atteint  à l’étranger.  Le  sentiment  religieux,  exploité  par  les  ministres 
du  culte  pour  engager  les  paysans  à livrer  leurs  économies,  a dû 
être  ébranlé  dans  plus  d’une  âme  naïve,  et  quoiqu’en  pensent  les 
jésuites,  il  est  toujours  fâcheux  que  la  foi  serve  dans  des  prospectus 
d’enseigne  et  d’appât.  Enfin  le  parti  catholique,  à qui  son  nom 
devrait  imposer  le  soin  de  ne  donner  que  des  exemples  de  haute 
moralité,  a vu  plusieurs  de  ses  hommes  politiques  les  plus  consi- 
dérables forcés  de  se  condamner  à la  retraite,  et  d’autres  nuire 
encore  plus  à leur  cause  en  restant  sur  la  scène.  La  Belgique  a donc 
triplement  souffert  : dans  sa  foi,  dans  sa  réputation  d’honnêteté, 
dans  la  considération  de  l’un  de  ses  grands  partis. 

Le  lecteur  s’étonnera  peut-être  qu’ayant  à faire  connaître  une 
crise  politique,  nous  n’ayons  parlé  que  de  finance.  C’est  que  la 
finance,  la  politique  et  la  religion,  dont  les  champs  d action  de- 
vraient être  toujours  rigoureusement  séparés,  ont  été  mêlées  en 
cette  affaire  d’une  façon  si  intime  que  l’on  ne  peut  faire  comprendre 
l’incident  politique  sans  rappeler  d’abord  le  désastre  financier  qui 

l’a  provoqué,  comme  on  va  le  voir. 

Les  élections  de  juin  1870  avaient  réduit  la  majorité  libérale 
dans  la  Chambre  des  représentants  à une  ou  deux  voix.  A la  suite 
de  cet  échec,  le  ministère  Frère-Orban  ne  crut  point  pouvoir  con- 
server la  direction  des  affaires.  Il  offrit  sa  démission,  et  le  minis- 
tère d’Anethan  se  constitua.  Celui-ci  procéda,  sans  même  réunir 
le  parlement,  à la  dissolution  des  deux  chambres.  Cet  acte  était 
peu  régulier,  car  le  ministère  aurait  dû  d’abord  se  présenter  devant 


c’étaient  cependant  des  hommes  d’état  de  haute  capacité  et  d’une 
probité  au-dessus  de  tout  soupçon.  Ils  disaient:  C’est  merveilleux 
en  effet  ; mais  ce  ne  sont  pas  des  feuilles  mortes  comme  celles  que 
le  diable,  dans  la  légende,  donne  pour  les  pièces  d’or  : ce  sont  de 
beaux  écus  sonnants. 

Bientôt  arrivèrent  les  déceptions.  Les  domaines  de  Hongrie 
avaient  été  achetés  trop  cher  ; on  voulait  les  vendre  par  parcelles, 
mais  les  acheteurs  ne  se  présentaient  pas  ou  ne  payaient  pas.  Les 
annuités  des  lettres  de  gage  rentraient  mal.  Les  initiés  voyaient 
qu’on  marchait  vers  une  catastrophe  ; cependant  le  génie  de 
M.  Langrand  n’était  pas  à bout  d’expédients.  Grâce  à ses  hautes 
relations  dans  toute  l’Europe,  il  prit  pour  base  d’opération  le  con- 
tinent tout  entier,  la  France,  l’Italie,  l’Autriche,  les  Pays-Bas, 
ramassant  partout  des  capitaux,  essayant  partout  des  affaires 
nouvelles,  distribuant  de  l’argent  pour  s’assurer  l’appui  des  jour- 
naux bien  pensants  et  pour  faire  triompher  dans  les  élections  les 
candidats  de  la  bonne  cause.  Quand  une  société  avait  épuisé  la  plus 
grande  partie  de  son  actif  en  dividendes  pris  sur  le  capital,  en 
commissions,  en  traitements  au  noble  état-major  qui  prêtait  son 
nom,  on  créait  une  société  nouvelle  qui  reprenait  l’avoir  de  la 
précédente,  et  le  même  manège  recommençait.  Le  public  admirait 
cet  inépuisable  enfantement  de  compagnies  financières.  11  en  con- 
fondait les  noms,  mais  il  souscrivait  au  hasard.  La  clientèle  était 
de  première  volée;  ainsi  le  prince  La  Tour-et-Taxis  s’engagea  pour 
17  millions;  l’empereur  d’Autriche  se  trouva  lui-même  entraîné 
dans  l’affaire  comme  tuteur  du  prince.  On  ne  se  rappelait  pas  que 
Law  avait  inventé  des  actions  engendrant  par  une  sorte  de  parthé- 
nogénèse  des  lignées  d’autres  actions  qu’on  appelait  en  leur  temps 
« les  mères,  » « les  filles  » et  « les  petites-filles  » . Tout  cela  ne 
pouvait  pas  durer. 

Les  avertissements  des  gens  bien  renseignés,  les  inimitiés  politi- 
ques, les  haines  soulevées  en  Hongrie  par  les  opérations  frauduleu- 
ses d’agents  subalternes,  l’avortement  de  certaines  entreprises  très 
importantes,  comme  celle  du  rachat  des  biens  écclésiastiques  en 
Italie,  qui  devait  se  faire  avec  l’agrément  du  pape  et  des  évêques, 
les  querelles  intestines  des  administrateurs  entre  eux,  toutes  ces 
circonstances  précipitèrent  une  débâcle  inévitable  dès  le  début,  et 
qui  n’avait  été  retardée  que  par  l’extrême  habileté  du  directeur- 
général  et  par  le  persistant  aveuglement  des  souscripteurs.  M.  Lan- 
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les  chambres  et  ne  les  dissoudre  qu’après  avoir  constaté  un  refus 
de  concours.  La  dissolution  doit  être  non  pas  un  jeu,  mais  un 
moyen  extrême  de  sortir  d’une  situation  sans  issue.  Il  est  très 
étrange  de  renvoyer  devant  leurs  électeurs  de  nouveaux  élus  sans 
leur  permettre  même  de  manifester  leur  opinion.  Il  s'est  trouvé 
ainsi  que  plusieurs,  n’ayant  pas  été  renommés,  n’ont  pu  mettre  le 
pied  au  parlement. 

Une  faute  plus  grave  au  point  de  vue  constitutionnel  a été  de 
dissoudre  le  sénat.  Il  est  naturel  que  les  hommes  de  parti  qui 
arrivent  aux  affaires,  veuillent  avoir  les  deux  assemblées  à leur 
dévotion  absolue;  mais  le  souverain  doit  résister  k ce  désir  autant 
qu’il  le  peut,  sinon  la  raison  qui  a fait  établir  deux  chambres, 
n’existe  plus.  Si  l’une  doit  être  exactement  le  reflet  de  l’autre,  l’une 
des  deux  est  une  rouage  inutile.  Le  but  d’une  chambre  haute  est  de 
constituer  un  centre  de  résistance  contre  l’omnipotence  du  parti 
triomphant.  On  a eu  tort  de  chercher  ce  point  d’appui  dans  la 
richesse,  au  lieu  de  le  demander  à la  science  politique  et  à l’expé- 
rience des  affaires;  mais  il  est  bon  que  cette  résistance  se  trouve 
quelque  part.  En  Belgique,  le  sénat  est  une  institution  mal  conçue  : 
ses  memlDres  sont  nommés  par  les  mêmes  électeurs  qui  choisissent 
les  représentants  : on  a seulement  limité  leur  choix  de  façon  qu’ils 
ne  puissent  être  représentés  comme  ils  voudraient  et  devraient 
l’être.  Cependant,  comme  le  mandat  de  sénateur  dure  huit  ans,  on 
peut  dire  que  sénat  personnifie  au  moins  l’esprit  de  tradition. 
Or,  si  l’on  soumet  le  sénat  à des  dissolutions  fréquentes,  il  perd 
cet  avantage:  le  mandat  de  huit  années  n’est  plus  qu’une  fiction. 
On  n’a  qu’une  seconde  édition,  réduite  et  non  améliorée,  de  la 
chambre  basse. 

Les  secondes  élections  de  1870  apportèrent  aux  catholiques,  par 
suite  d’un  système  électoral  vicieux,  une  grande  majorité  dans  les 
deux  chambres,  quoiqu’ils  n’eussent  pas  obtenu  la  majorité  des 
votes.  Parmi  les  membres  du  ministère,  plusieurs  avaient  rempli 
des  fonctions  dans  les  sociétés  Langrand,  et  presque  aucun  n’avait 
l’habitude  du  maniement  des  affaires  publiques.  Il  se  défendirent 
très  faiblement  contre  l’opposition.  Souvent  ils  furent  réduits  à se 
taire  ou  à chercher  une  pitoyable  retraite  dans  la  clôture  pronon- 
cée par  une  majorité  amie.  Malgré  de  fréquentes  maladresses  et 
plus  d’une  faute,  il  se  seraient  maintenus  néanmoins;  mais  par 
un  oubli  inconcevable  de  ce  qui  est  dû  au  sentiment  moral  du  pays, 
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ils  nommèrent  aux  fontions  de  gouverneur  du  Limbourg  M.  De 
Decker,  ancien  ministre  et  homme  d’état  estimé  des  deux  partis,  qui 
malheureusement  avait  pris  une  part  très  active  dans  l’administra- 
tion des  affaires  Langrand.  Pour  échapper  aux  créanciers,  il  avait 
été  obligé  de  faire  abandon  de  ses  biens,  et  il  pouvait  être  compris 
dans  la  poursuite  des  faits  ou  délits  dont  la  justice  continue  encore 
l’instruction.  Celle  nomination,  injustifiable  sous  tous  les  rapports, 
fut  l’origine  de  l’incident  du  mois  de  novembre  dernier.  On  a essayé 
d’en  rejeter  la  responsabilité  sur  le  roi;  mais  le  bourgmestre  de 
Bruxelles  a déclaré  dans  un  banquet  public  que  c’était  le  ministère 
qui  l’avait  proposée,  et  il  paraît  certain  que  le  roi  l’avait  vivement 

déconseillée. 

Une  circonstance  inattendue  vint  faire  ressortir  toute  la  gra- 
vité de  la  faute  commise  par  le  ministère.  Les  papiers  secrets  de 
M.  Langrand  furent  livrés  à la  publicité  par  suite  de  circonstances 
vraiment  extraordinaires.  L’habile  financier,  en  quittant  Paris  au 
moment  où  le  siège  allait  commencer,  avait  laissé  tous  ses  papiers 
dans  l’appartement  qu’il  occupait.  Les  curateurs  à Bruxelles  en 
furent  instruits,  et  ils  parvinrent  à faire  pénétrer  par  pigeons  dans 
Paris  assiégé  une  demande  d’apposition  de  scelés,  qui  fut  exécutée 
au  domicile  du  failli  le  1"  février  1871.  La  lecture  des  documents 
saisis  ayant  donné  au  juge-commissaire  de  la  failljlÆ  la  conviction 
que  « des  manoeuvres  frauduleuses  de  toute  nature  avaient  été 
employées  pour  s’emparer  des  capitaux  du  public,  » il  crut  devoir 
faire  autographier  les  pièces  les  plus  importantes,  afin  de  faciliter 
la  recherche  des  délits.  C’est  à l’aide  de  ce  dossier  que  M.  Bara, 
ancien  ministre  de  la  justice,  est  venu  révéler  à la  Chambre  des 
représentants,  dans  la  séance  du  22  novembre,  une  série  de  faits 
qui  provoquèrent  dans  tout  le  pays  et  surtout  à Bruxelles  une  ex- 
plosion d’irrépressible  indignation.  Ce  qui  mit  le  comble  à 1 exaspé- 
ration du  public,  c’est  que  la  majorité,  pour  épargner  ceux  de  ses 
membres  que  la  discussion  pouvait  compromettre,  mit  fin  aux 
débats  en  votant  la  clôture  et  en  autorisant  le  ministère  à ne  pas 

répondre. 

Alors  eurent  lieu  ces  regrettables  manifestations  qui  ont  attiré 
l’attention  de  l’étranger.  Sans  doute,  elles  étaient  inspirées  par 
un  sentiment  honnête,  et  il  faudrait  le  plaindre,  le  peuple  dont  la 
fibre  morale  serait  assez  émoussée  pour  supporter,  sans  la  plus 
énergique  protestation,  d’être  administré  par  des  hommes  exposés 
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à des  poursuites  judiciaires  ; mais  un  peuple  libre  a des  moyens 
de  manifester  son  indignation  plus  dignes  que  des  attroupements 
et  des  huées.  Il  peut  recourir  aux  pétitions,  aux  meetings,  aux 
votes  des  corps  constitués,  et  même  à ces  grandes  processions  orga- 
nisées avec  un  mot  d’ordre,  des  bannières  et  des  chefs  connus, 
comme  celles  qui  ont  lieu  souvent  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

Pour  mettre  fin  à l’agitation,  le  ministère  accepta  la  démission  de 
M.  De  Decker.  C’était  une  satisfaction  donnée  à de  justes  suscep- 
tibilités, mais  elle  ne  suffisait  pas.  Le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle  exigeait  manifestement  la  retraite  du  ministre  de 
l’intérieur  qui  avait  nommé  M.  De  Decker,  qui  avait  défendu  sa 
nomination  au  sein  des  Chambres,  et  qui  le  lendemain  acceptait 
sa  démission.  Le  cabinet  ne  voulut  point  le  comprendre.  Il  crut  ne 
pas  devoir  céder  devant  ce  qu'il  appelait  une  émeute.  Il  ne  voulait 
pas,  disait-il,  compromettre  l’indépendance  et  la  dignité  du  gou- 
vernement. Cependant  les  manifestations  devenaient  de  plus  en 
plus  vives,  la  situation  s’aggravait,  il  fallait  prendre  un  parti.  Le 
ministère  inclinait  vers  la  répression  au  moyen  de  l’armée.  Le  roi 
au  contraire  pensait  qu’il  valait  mieux  changer  de  cabinet  que  de 
faire  couler  le  sang.  Le  dissentiment  était  complet.  Le  roi  appela  au 
palais  un  représentant  dont  le  savoir,  apprécié  au  dehors,  lui  a 
valu  le  titre  de  correspondant  de  l’Institut  de  France,  M.  Thonissen, 
professeur  à l’université  de  Louvain.  Son  esprit  conciliant,  son 
caractère  indépendant  et  estimé  par  les  deux  partis,  tout  le  dési- 
gnait au  choix  de  la  couronne  ; mais  la  majorité  catholique  déclara 
qu’elle  n’accorderait  son  appui  qu’au  ministère  d’Anethan,  et  celui- 
ci  déclara  qu’il  resterait  au  pouvoir.  C’était  rendre  la  tâche  de 
M.  Thonissen  impossible.  Un  parti  vraiment  conservateur  n’aurait 
pas  dû  agir  ainsi.  En  effet  les  catholiques  semblaient  vouloir 
provoquer  une  lutte  à main  armée  qui  aurait  porté  un  coup  terrible 
au  régime  parlementaire,  comme  à la  situation  que  la  Belgique 
occupe  aux  yeux  de  l’Europe,  et  qui  aurait  laissé  entre  les  deux 
partis  une  source  de  haines  irréconciliables.  D’autre  part,  ils  for- 
çaient le  roi  à une  de  ces  interventions  personnelles  qu’il  faut 
épargner  autant  que  possible  à la  royauté  constitutionnelle.  Le  roi 
ne  voulait  pas  employer  l’armée  contre  des  foules  de  bourgeois  ordi- 
nairement fort  paisibles  : il  préférait  tenter  une  politique  de 
conciliation  et  d’apaisement.  La  majorité,  en  empêchant  le  souve- 
rain de  choisir  dans  ses  rangs  des  hommes  qui  auraient  été  les 
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agents  habiles  de  cette  politique,  ne  faisait  preuve  ni  de  sagesse 
ni  de  prévoyance.  Le  roi  cependant  ne  céda  point;  il  fit  savoir  aux 
ministres  que,  d’après  lui,  l’intérêt  du  pays  exigeait  leur  retraite, 
c’est  à dire  que,  le  cabinet  refusant  de  déposer  ses  portefeuilles,  il 
les  lui  redemandait.  Cet  acte  du  roi  provoqua,  comme  il  fallait  s’y 
attendre,  une  extrême  irritation  dans  le  parti  catholique,  dont  les 
journaux  firent  entendre  des  paroles  menaçantes  pour  l’avenir  de 
la  royauté.  Le  Bien  public  de  Gand,  journal  honnête,  qui  défend 
les  idées  ultramontaines  avec  toute  l’intolérance  du  fanatisme  le 
plus  convaincu,  publia  un  article  se  terminant  par  ces  mots  : « Il 
importe  aux  chefs  des  peuples  de  ne  pas  décourager  le  dévoûment 
et  l’appui  des  bons  citoyens  ; il  y a en  effet  pour  les  princes  un 
malheur  plus  irréparable  que  celui  d’être  attaqués,  c’est  celui  de 
n’êlre  pas  défendus.  » Un  représentant  qui  rédige  seul  un  journal 
où  il  préconise  le  suffrage  universel  et  attaque  les  dépenses 
militaires,  M.  Coomans,  s’était  écrié  au  sein  de  la  chambre  : 
« Nous  venons  d’assister  aux  funérailles  de  la  Constitution.  » La 
droite  applaudit  le  mot  avec  fureur;  les  journaux  catholiques 
répétèrent  la  même  idée  sous  toutes  les  formes,  en  y ajoutant  ce 
commentaire  significatif  : aujourd’hui,  lorsqu’une  constitution  est 
violée,  elle  entraîne  d’autres  institutions  dans  sa  chute.  Les  ultra- 
montains se  sont  toujours  montrés  beaucoup  plus  hostiles  envers 
Léopold  II,  bon  catholique  semble-t-il,  qu’envers  son  père,  protes- 
tant ou  môme  philosophe  un  peu  sceptique  ; c’est  sans  doute  parce 
qu’ils  espéraient  faire  du  jeune  roi  un  instrument  docile  et  qu’ils 
ont  été  déçus. 

Il  faut  examiner  avec  quelque  attention  la  révocation  du  minis- 
tère de  M.  d’Anethan.  Cet  acte  a été  considéré  comme  un  vrai 
coup  d’état  par  ceux  qu’il  atteignit  ; ils  ont  même  assez  peu  res- 
pecté les  fictions  constitutionnelles  pour  le  faire  entendre  aux 
chambres,  mettant  ainsi  directement  en  cause  la  prérogative 
royale  malgré  ce  principe  fondamental,  qu’aucun  acte  du  roi  ne  peut 
être  discuté,  puisqu’il  doit  toujours  être  couvert  par  la  signature 
d’un  ministre.  Léopold  II  n’avait  certainement  pas  violé  le  texte  de 
la  Constitution;  celle-ci  dit  en  effet  : Le  roi  nomme  et  révoque  les 
ministres.  Mais  n’avait-il  pas  porté  atteinte  à l’esprit  du  régime 
parlementaire,  qui  exige  que  le  ministère  représente  la  majorité 
des  chambres,  et  tombe  seulement  quand  celle-ci  l’abandonne  ? Un 
souverain  qui  enlève  leurs  portefeuilles  à des  ministres  jouissant 
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de  la  confiance  du  parlement,  n’inaugure-t-il  pas  le  régime  du 
gouvernement  personnel  ? Je  pense  qu’il  faut  distinguer.  Si  le  sou- 
verain agit  ainsi  pour  faire  prévaloir  sa  volonté,  il  est  incontesta- 
blement infidèle  à l'esprit  du  régime  constitutionnel,  quoiqu’il 
puisse  ne  faire  qu’user  d’un  droit  que  la  constitution  lui  reconnaît  ; 
mais,  quand  il  n’a  d’autre  but  que  de  satisfaire  aux  vœux  de  la 
majorité  du  pays,  momentanément  en  désaccord  avec  la  majorité 
des  représentants,  ou  d’apaiser  une  agitation  qui  pourrait  compro- 
mettre la  sécurité  des  institutions  établies,  dans  ce  cas  il  remplit 
au  contraire  l’office  qui  constitue  l’un  des  avantages  les  plus  cer- 
tains de  la  royauté.  En  révoquant  le  ministère  d’Anethan,  le  roi 
Léopold  II  n’avait  en  aucune  manière  voulu  faire  prévaloir  sa 
politique  ou  sa  volonté;  il  avait  seulement  voulu  sauver  la  dignité 
et  l’autorité  du  gouvernement,  compromises  par  des  fautes  inex- 
cusables, et  mettre  fin  à des  manifestations  très  naturelles,  mais 
regrettables,  sans  enlever  le  pouvoir  au  parti  qui  avait  la  majorité 
dans  le  parlement. 

Les  précédents  à l’acte  du  roi  des  Belges  ne  manquent  pas  dans 
l'histoire  du  régime  constitutionnel  En  Angleterre,  à deux  reprises 
différentes  (1784  et  1807),  le  roi  George  III  renvoya  le  ministère, 
quoi  qu’il  fût  soutenu  par  la  majorité  du  parlement.  En  1833, 
George  IV  retira  sa  confiance  au  ministère  Melbourne,  dont  il 
n’approuvait  pas  la  politique  à l’égard  de  l’Irlande,  et  il  appela 
aux  affaires  lord  Wellington  et  Robert  Peel,  quoique  le  parti  tory 
ne  pût  compter  que  sur  le  quart  des  membres  dans  la  chambre 
des  communes.  Il  fallut  une  dissolution  pour  permettre  au  nouveau 
ministère  de  gouverner.  Ces  laborieuses  négociations  sont  racontées 
avec  détails  dans  les  mémoires  de  Robert  Peel.  En  Belgique 
même,  le  roi  Léopold  1"  révoqua  MM.  de  Theux  et  de  Meulenaere 
en  1836,  à cause  d’une  divergence  de  vues  sur  la  politique  étrangère. 
11  confia  le  pouvoir  au  général  Goblet,  et,  M.  de  Theux  ayant 
refusé  de  contresigner  cette  nomination,  ce  fut  M.  de  Mérode  qui 
le  fit.  Enfin  les  évènements  de  1857,  appréciés  à celte  époque  dans 
la  Revue  par  M.  Guizot,  offrent  la  plus  grande  ressemblance  avec 
ceux  qui  viennent  de  se  passer  récemment  à Bruxelles;  le  roi 
Léopold  II  n’a  fait  que  suivre  exactement  la  ligne  de  conduite  que 
son  père  avait  adoptée  dans  une  situation  identique.  En  1857,  le 
ministère,  composé  de  catholiques  modérés,  MM.  De  Decker, 
Nothomb  et  le  comte  Vilain  XIIII,  avait  soumis  à la  chambre  un 
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projet  de  loi  sur  la  charité  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  faciliter 
l’établissement  des  couvents,  déjà  si  nombreux  en  Belgique.  Les 
représentants  libéraux  le  combattirent,  pendant  vingt-sept  séances 
consécutives,  avec  toute  l’énergie  d’un  patriotisme  ardent,  effrayé 
de  l’avenir  du  pays.  Ces  débats  acharnés,  les  profondes  alarmes 
de  l’opinion  libérale  provoquèrent  une  vive  agitation.  Les  rues  de 
Bruxelles  se  remplirent,  à l'heure  des  séances,  d une  foule  com- 
pacte qui  se  livrait  à des  manifestations  hostiles  envers  les  repré- 
sentants catholiques.  On  prétend  que  le  roi  songea  un  moment  à 
monter  à cheval  à se  mettre  à la  tête  des  troupes  pour  dissiper 
les  rassemblements;  le  fait  est  contesté,  et  en  tout  cas,  s il  conçut 
cette  idée,  il  y renonça.  Comment  charger  des  foules  inoffensives, 
composées  presque  uniquement  de  bourgeois  aisés  et  criant  : Vive 
le  voi!  A bas  les  couvents  ! Un  roi  constitutionnel  doit  s appuyer  sur 
l’affection  de  la  nation;  il  lui  faut,  à tout  prix,  éviter  que  le  sang 
soit  versé  autrement  que  pour  défendre  la  vie  et  la  propriété  des 
habitants  paisibles.  Léopold  I"  le  comprit.  Il  écrivit  au  chef  du 
cabinet  une  lettre,  aussitôt  publiée  par  les  journaux,  où  il  définit, 
avec  un  suprême  bon  sens,  la  règle  de  conduite  qu  un  souverain 
doit  suivre  en  de  pareilles  conjectures.  « Sans  me  livrer  à 1 examen 
de  la  loi  en  elle-même,  disait-il,  je  tiens  compte,  comme  vous, 
d’une  impression  qui  s’est  produite  à cette  occasion  dans  une  partie 
considérable  de  la  population.  Il  y a,  dans  les  pays  qui  s occupent 
eux-mêmes  de  leurs  affaires,  de  ces  émotions  rapides,  conta- 
gieuses, se  propageant  avec  une  intensité  qui  se  constate  plus 
facilement  qu’elle  ne  s’explique,  et  avec  lesquelles  il  est  plus  sage 
de  transiger  que  de  raisonner.  » Les  chambres  furent  ajournées, 
la  loi  dite  « des  couvents  » retirée.  Les  élections  communales 
ayant  prouvé  la  répulsion  que  les  projets  du  parti  catholique 
soulevaient  dans  le  pays,  le  ministère  crut  devoir  aussi  donner  sa 
démission.  Le  même  personnage  politique  dont  la  nomination 
comme  gouverneur  du  Limbourg  a provoqué  la  crise  récente, 
M.  De  Decker,  motivait  sa  retraite  par  des  raisons  qui  prouvaient 
une  grande  sagacité.  « J’ai  la  majorité  dans  les  chambres,  disait-il, 
mais  je  ne  suis  pas  sûr  qu’elle  s’appuie  sur  la  majorité  de  la 
nation.  Or  c’est  une  des  positions  les  plus  dangereuses  que  1 on 
puisse  faire  à un  pays  constitutionnel  que  de  le  gouverner  avec  une 
majorité  qui  peut  être  accusée  de  ne  plus  représenter  fidèlement  les 
sentiments  et  les  vœux  de  la  nation.  » Sage  maxime,  dictéeévidem- 
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que  uniquement  de  gens  aisés  et  bien  rais  ; leurs  adversaires  les  ont 
même  appelés  des  révolutionnaires  en  gants  jaunes  *.  C’était  un  sou- 
lèvement de  l’opinion,  une  émotion  profonde,  comme  en  éprouvent 
tous  les  pays  qui  s’occupent  eux-mêmes  de  leurs  affaires;  ce  n’était 
pas  une  émeute.  L’Angleterre  en  a vu  de  bien  autrement  sérieuses, 
sans  que  le  régime  parlementaire  en  ait  été  ébranlé  ou  déconsidéré. 
Encore  l’an  dernier,  le  chancelier  de  l’échiquier,  M.  Lowe,  ayant 
proposé  un  impôt  sur  les  allumettes  chimiques,  avec  cette  ingé. 
nieuse  devise:  ex  luce  lucellum,  une  vive  agitation  envahit  les  classes 
laborieuses,  qui  remplirent  de  processions  les  rues  aboutissant  au 
parlement,  et  l’impôt  fut  retiré. 

On  comprend  et  on  admirerait  volontiers  la  conduite  plus  fière 
de  ces  hommes  d’état  qui,  forts  de  leur  raison  et  soutenus  par  la 
conscience  de  leur  droit,  adoptent  l’orgueilleuse  devise:  yo  contra 
todos  y todos  contra  yo,  et  qui,  trouvant  une  âpre  jouissance  dans 
leur  impopularité  môme,  résistent  jusqu’au  bout  aux  clameurs 
populaires.  Seulement  l’expérience  a prouvé  que  c’est  ainsi  qu’on 
marche  aux  abîmes.  Le  gouvernement  parlementaire  est  un  régime 
bourgeois,  d’un  tempérament  délicat,  qui  vit  de  transactions,  de 
concessions  et  de  ménagements  Ni  le  point  d’honneur  chevaleres- 
que ni  l’aristocratique  orgueil  du  stoïcien  n’y  sont  de  mise.  Le 
point  d’honneur,  — très  différent  de  l’honneur,  qui  ne  devrait  être 
qu’un  autre  mot  pour  dire  la  vertu,  — oblige  à ne  point  céder 
devant  l’ennemi,  dût-on  y perdre  la  vie.  Dans  un  duel,  qui  recule 
est  déshonoré.  Certaines  personnes  voudraient  voir  le  point  d’hon- 
neur régler  la  conduite  des  hommes  d’état  dans  la  pratique  du 
régime  constitutionnel  ; c’est  une  funeste  erreur.  Quand  on  n’expose 
que  sa  vie,  on  peut  ne  jamais  rompre  d’un  pas;  mais,  quand  la  des- 
tinée de  tout  un  pays  est  en  jeu,  il  faut  écouter  la  voix  de  la  raison 
et  les  leçons  de  l’expérience.  Monter  à cheval  et  mitrailler  des 
citoyens  désarmés,  plutôt  que  de  laisser  tomber  un  ministère,  peut 


* L’un  des  administrateurs  des  sociétés  Langrand,  un  ancien  ministre,  M.  No- 
thomb,  étant  venu  dire  à la  Chambre  que  les  gens  qui  avaient  poussé  des  huées 
sous  ses  fenêtres,  portaient  des  bottes  éculées,  des  chapeaux  défoncés  et  des 
habits  troués,  M.  Bara  lui  répondit  : « Quoi  d’étonnant?  ce  sont  vos  actionnaires.  » 
Sans  doute  quelques  gamins  se  sont  mêlés  à la  foule,  ils  ont  meme  cassé  des 
carreaux  à coups  de  pierres  ; mais  tout  le  dégât  a été  payé  par  la  ville  moyennant 
la  somme  de  66  francs,  juste  14  francs  de  moins  qu’en  1857.  On  le  voit,  en  Bel- 
gique, tout  se  fait  à bon  marché. 
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ment  par  le  souvenir  des  évènements  de  1848,  et  que  les  ministres 
des  pays  libres  ne  devraient  jamais  oublier.  Le  roi  désira  connaître 
l’opinion  des  hommes  d’élat  étrangers.  Il  en  consulta  plusieurs 
en  Angleterre  et  en  France.  MM.  Guizot  et  Thiers  émirent  chacun 
leur  opinion.  M.  Guizot,  dans  la  Revue,  inclinait  vers  la  résis- 
tance; au  contraire  M.  Thiers,  dans  une  lettre  adressée  au  roi, 
approuva  complètement  sa  conduite,  et  surtout  le  retrait  de  la 

loi. 

En  1871,  le  roi  Léopold  II  agit  comme  son  père;  seulement  il  eut 
moins  d’hésitation  encore  en  ce  qui  concernait  l’emploi  de  l’armée 
dans  les  rues  de  la  capitale.  Il  voulait  absolument  éviter  de  recourir 
à cette  extrémité,  comme  il  le  dit  à M.  Thonissen,  qu’il  avait 
d’abord  chargé  de  la  formation  d’un  nouveau  ministère. 

On  peut  se  demander  si  Léopold  I"  en  1837,  si  Léopold  II  en 
1871,  ont  sagement  agi  en  cédant  devant  les  manifestations  de  la 
foule  et  en  abandonnant  un  ministère  appuyé  sur  la  majorité  du 
parlement,  parce  qu’il  était  en  butte  k l’hostilité  d’une  partie  de 
la  population.  N’est-ce  pas  porter  atteinte  à la  sincérité  du  régime 
constitutionnel  et  humilier  la  dignité  de  la  couronne?  Si  quelques 
cris  poussés  dans  la  rue  suffisent  pour  renverser  un  cabinet,  le 
pouvoir  abdique  et  le  règne  de  la  populace  commence.  — Sans 
doute  ce  danger  est  réel  et  il  est  grand.  Ce  qui  a perdu  la  révolu- 
tion française,  ce  sont  les  journées,  c’est  k dire  les  coups  de  force 
du  peuple  de  Paris  dictant  ses  volontés  k une  assemblée  terrorisée. 
Le  premier  devoir  des  partis  est  de  savoir  être  minorité,  sauf  k 
reconquérir  le  pouvoir  par  les  moyens  légaux.  Quand  les  partis  se 
disputent  la  suprématie  les  armes  à la  main,  au  moyen  d’insurrec- 
tions populaires  ou  de  pronunciamientos  militaires,  c’en  est  fait  des 
institutions  libres;  elles  ne  sont  plus  qu’un  vain  nom,  et  elles  ne 
tarderont  pas  k faire  place  au  despotisme,  k moins  que  la  nation 
vouée  k une  anarchie  intermittente,  comme  au  Mexique,  ne  trouve 
môme  plus  en  son  sein  assez  d’éléments  consistants  pour  faire  durer 
une  forme  quelconque  de  gouvernement. 

La  Belgique,  grâce  à Dieu,  n’en  est  pas  Ik.  Les  manifestations 
récentes  k Bruxelles,  de  même  que  celles  de  1837,  étaient  pacifi- 
ques. Les  libéraux  n’ont  pas  songé  un  moment  k employer  le  fusil 
ou  le  pétrole.  Les  foules  qui  en  1837  criaient:  « à bas  les  cou- 
vents! » et  en  1871  « k bas  les  voleurs  ! » étaient  composées  près- 
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paraître  digne  d’un  chevalier;  mais  certainement  ce  n’est  pas  ainsi 
qu’on  fonde  la  liberté.  Voyez  Louis-Philippe,  excellent  roi  et  scru- 
puleux observateur  des  lois:  il  conserve  le  ministère  Guizot,  parce 
qu’il  a la  majorité  dans  les  chambres,  il  ne  tient  pas  compte  de  la 
puissante  agitation  qui  trouble  le  pays:  la  chute  du  ministère 
entraîne  celle  du  trône.  En  1857,  Léopold  I"  sacrifie  un  ministère 
qui  a ses  sympathies  et  que  soutiennent  les  chambres  : il  achève  en 
paix  son  long  règne  et  laisse  un  trône  solidement  appuyé  sur  le 
respect  de  tous  les  citoyens.  Les  libertés  sont  illimitées,  et  cepen- 
dant jamais  il  n’a  été  nécessaire  d’y  apporter  des  restrictions.  Son 
fils  vient  de  l’imiter.  On  s’indigne,  on  dit  que  c’en  est  fait  de  la 
Constitution;  mais  déjà  toutes  ces  exagérations  s’effacent,  l’agitation 
est  calmée,  et  le  régime  parlementaire  continue  à fonctionner  avec 
autant  de  régularité  qu’auparavant. 

Si  la  Constitution  belge  doit  périr,  ce  n’est  pas  l’esprit  de  modé- 
ration et  de  transaction  qui  la  fera  succomber;  ce  sera  l’esprit 
contraire  : la  violence,  l’obstination  et  le  fanatisme.  Supposons  que 
le  roi,  commandant  de  l’armée,  eût  permis  au  ministère  d’Anelhan 
de  faire  usage  des  batteries  que  les  ministres  avaient  fait  venir  à 
Bruxelles  pour  défendre  leurs  portefeuilles  et  faire  taire  de  désa- 
gréables clameurs  ; la  répression  eût  été  prompte  et  complète,  car 
la  peur  rend  féroce,  et  l’artillerie  belge  est,  assure-t-on,  la  plus 
perfectionnée  de  l’Europe.  Les  canons  d’acier  fondu  eussent  « fait 
merveille,  » et  les  obus  à balles  eussent  nettoyé  les  rues  ; mais  la 
royauté,  avec  ce  sang  sur  son  manteau,  eût-elle  été  plus  forte  ? Les 
deux  partis,  l'un  exalté  par  son  sanglant  triomphe,  l’autre  exaspéré 
par  ce  massacre  inutile,  seraient  devenus  irréconciliables.  La  lutte 
aurait  changé  de  caractère;  au  lieu  d’un  débat  entre  adversaires 
qui  s’estiment,  elle  serait  devenue  un  combat  mortel  entre  des  en- 
nemis acharnés  qui  n’aspirent  qu’à  se  détruire. 

Dans  un  pays  libre,  il  faut  des  partis,  — sans  eux,  le  régime 
parlementaire  ne  peut  marcher;  mais  il  faut  qu’un  lien  commun 
les  unisse,  et  que,  malgré  leurs  divisions,  l’amour  de  la  patrie  leur 
dicte,  dans  les  circonstances  graves,  une  entente  nécessaire  et  des 
résolutions  communes.  Quand  les  partis  mettent  le  triomphe  de 
leur  opinion  au-dessus  de  l’intérêt  de  l’État,  il  en  résulte  un  anta- 
gonisme si  profond  qu’il  conduit  à la  ruine  de  la  liberté.  Jusqu’à 
ce  jour,  en  Belgique,  les  deux  partis  qui  se  sont  unis  en  1830  pour 
la  fonder,  ne  sont  encore  séparés  par  aucun  de  ces  souvenirs  ou  de 


Ices  griefs  irrémissibles  qui  ailleurs  menacent  trop  souvent  de 
mener  à la  guerre  civile  ; mais  que  le  sang  coule,  et  il  en  sortira 
des  haines  furieuses.  Plus  de  ménagements  alors.  Le  parti  catho- 
lique, emporté  par  la  logique  de  ses  doctrines  et  de  sa  situation, 
voudra  appliquer  les  décrets  du  Vatican,  et  il  ne  reculera  pas 
devant  une  compression  à outrance.  Le  parti  libéral,  pour  sauver 
les  libertés  modernes,  aura  recours  à tous  les  moyens  et  à toutes 
les  alliances.  Il  est  heureux  pour  la  Belgique  que  son  roi  l’ait  pré- 
servée de  cette  redoutable  situation  en  refusant  d’employer  l’armée 

pour  une  question  de  portefeuilles. 

Le  roi  Léopold  II  joint  à beaucoup  d’esprit,  de  tact  et  de  bonté, 
le  respect  le  plus  scrupuleux  du  régime  constitutionnel  ; jamais  il  ne 
manque  une  occasion  de  faire  paraître  ce  respect  dans  ses  paroles 
et  dans  ses  actes.  Cette  conduite  a si  admirablement  réussi  à son 
père,  qu’il  s’est  fait  une  loi  de  suivre  son  exemple.  Si  jusqu’à  pré- 
sent on  a pu  lui  faire  un  reproche,  c’est  de  trop  céder  aux  minis- 
tres que  la  majorité  de  la  Chambre  lui  désigne,  et  d être  ainsi  un 
monarque  trop  parlementaire.  Singulier  reproche,  dira-t-on,  et 
qu’on  n’a  jamais  fait  à aucun  souverain  ! Pour  bien  juger  ce  cas,  il 
faut  se  rappeler  que,  dans  le  gouvernement  représenUtif,  le  prin- 
cipal rôle  et  la  très  grande  utilité  de  la  royauté  est  de  détendre  certai- 
nes situations  critiques  qui,  sans  une  intervention  du  pouvoir  exécu- 
tif, seraient  sans  issue.  Dans  la  crise  récente,  supposez  que  la  royauté 
n’eût  pas  existé  ou  ne  fût  pas  intervenue,  et  presque  inévitablement 
on  en  serait  arrivé  à des  résolutions  violentes  et  à un  conflit. 
Cependant,  si  le  roi  a bien  fait  de  révoquer  un  ministère  qui  ne 
voulait  pas  se  retirer,  quand  l’intérêt  du  pays  l’exigeait,  il  aurait 
bien  fait  aussi  de  résister  avec  plus  de  fermeté  à certaines  nomi- 
nations regrettables,  notamment  à celle  qui  a donné  lieu  à tout 
l’incident.  Léopold  I"  avait  un  certain  tiroir  très  profond  où  il  ne 
parvenait  pas  à retrouver  les  pièces  et  surtout  les  nominations 
qu’il  n’aimait  pas  à signer.  On  a pu  regretter  une  ou  deux  fois  que 
le  roi  Léopold  II  n’ait  pas  encore  rencontré  ce  fameux  tiroir  dans 
l’héritage  paternel.  Sous  le  feu  roi,  les  ministres  s’en  plaignaient. 
Rien  de  plus  naturel.  Les  hommes  au  pouvoir  croient  toujours 
servir  les  intérêts  du  pays  en  servant  ceux  de  leur  parti,  puis- 
qu’ils sont  convaincus  que  le  triomphe  de  leur  opinion  peut  seul 
assurer  la  prospérité  de  la  nation;  mais  précisément  paice 

Lsont  hommes  de  parii,  ils  peuvent  oublier  les  ménagements  dus 
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des  adversaires  politiques  et  vouloir  fixer  le  pouvoir  en  leurs 
mains  par  des  mesures  écrasant  définitivement  la  minorité.  Il  peut 
être  utile  et  juste  que  le  roi  s’y  oppose  dans  les  limites  qu’au- 
torise la  constitution  et  que  la  nation  tolère.  « Je  suis  convaincu, 
disait  Léopold  en  18o7,  et  je  le  dis  à tout  le  monde,  que  toute 
mesure  qui  peut  être  interprétée  comme  tendant  à fixer  la  supré- 
matie d’une  opinion  sur  l’autre,  qu’une  telle  mesure  est  un  danger.» 
En  politique,  il  faut  réduire  ses  adversaires  à l’impuissance  en 
enlevant  à leur  opinion  l’appui  que  certaines  parties  de  la  popula- 
tion leur  accordent,  non  en  les  écrasant  par  la  force  des  lois  ou 
des  armes. 

Résumons  ce  qui  précède.  En  révoquant  les  ministres  dont  les 
fautes  et  les  maladresses  compromettaient  le  pouvoir,  en  les  rempla- 
çant par  des  hommes  d’état  choisis  par  la  majorité  et  dignes  de 
la  représenter,  le  roi  Léopold  II  a suivi  la  ligne  de  conduite  la 
plus  conforme  aux  exigences  du  régime  constitutionnel  et  aux 
enseignements  de  l’histoire  du  gouvernement  parlementaire.  Il  n’a 
violé  la  Constitution  ni  dans  son  esprit  ni  dans  sa  lettre.  L’apai- 
sement complet  du  pays  prouve  déjà  la  sagesse  de  sa  résolution,  et 
l’opinion  catholique  ne  peut  que  se  féliciter  d’avoir  à soutenir  au 
pouvoir  des  hommes  capables  au  moins  de  bien  gouverner.  Les 
crises  de  1857  et  de  1871,  si  heureusement  terminées,  semblent 
prouver  cette  règle  très  importante  de  pratique  constitutionnelle  : 
Lorsque,  dans  un  pays  libre,  un  ministère  soulève,  chez  une 
grande  partie  de  la  population  honnête,  une  opposition  assez  vio- 
lente et  des  manifestations  assez  hostiles  pour  qu’elles  ne  puissent 
être  réprimées  sans  l’emploi  des  armes,  le  pouvoir  exécutif  doit  appe- 
ler d’autres  hommes  à la  direction  du  gouvernement. 
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part  les  villes,  de  l’autre  les  campagnes  ; se  condement,  du  but 
que  poursuit  le  clergé  catholique. 

En  tout  temps  et  partout,  la  façon  de  penser,  de  sentir  et  d’agir 
des  habitants  de  la  campagne  a été  très  différente  de  celle  des  habi- 
tants de  la  ville.  Le  campagnard  vit  isolé;  son  esprit  ne  s’aiguise 
point,  ses  sentiments  ne  s’enflamment  point  au  contact  de  ses  sem- 
blables. Il  est  rebelle  aux  idées  nouvelles,  il  les  redoute  et  s’en 
défie.  Le  succès  de  l’industrie  qu’il  exerce,  l’abondance  de  ses  ré- 
coltes dépendent  d’influences  qu’il  ne  peut  diriger,  et  par  suite 
il  est,  comme  l’homme  primitif,  disposé  à demander  la  réalisation 
de  ses  vœux  à l’intervention  des  prêtres  et  à la  puissance  mysté- 
rieuse des  sacrifices.  Quand  la  terre  est  ensemencée,  il  n’a  plus 
qu’à  attendre  les  effets  du  soleil  et  de  la  pluie,  dont  il  ne 
dispose  pas;  il  est  ainsi  incliné  à une  sorte  de  fatalisme.  Les 
procédés  de  culture  ne  varient  guère;  de  là  l’esprit  de  routine 
et  de  conservation.  Les  conditions  du  travail  qu’il  accomplit,  font 
donc  que  le  paysan  est  conservateur,  superstitieux  et  soumis  au 
clergé.  Dans  l’empire  romain,  les  paysans  sont  restés  païens, 
pagani,  le  nom  l’indique,  quand  déjà  les  villes  étaient  gagnées  au 
christianisme. 

Dans  les  villes,  au  contraire,  les  idées  nouvelles  pénètrent  rapi- 
dement. La  discussion,  l’échange  des  pensées,  la  fermentation  in- 
tellectuelle qui  est  naturelle  aux  hommes  assemblés,  prédisposent 
les  esprits  au  changement  et  au  progrès,  quand  une  doctrine  saine 
y exerce  son  empire.  Chaque  matin,  Athènes  demandait  : Qu’y 
a-t-il  de  nouveau  ? Voilà  le  type  de  l’esprit  qui  règne  dans  les 
cités.  En  outre,  dans  l’industrie  manufacturière,  le  succès  ne 
dépend  plus  de  la  faveur  des  éléments,  il  dépend  de  l’habileté  de 
l’homme  et  de  l’application  de  ses  connaissances.  On  attachera  par 
conséquent  plus  de  prix  aux  découvertes  de  la  science  qui  rendent 
le  travail  productif,  qu’aux  incantations  du  prêtre  destinées  à ren- 
dre les  éléments  propices.  Les  villes  sont  donc  portées  aux  nou- 
veautés, peu  soumises  à l’action  du  clergé,  et  par  suite,  quand  ces 
deux  tendances  sont  poussées  à l’excès,  révolutionnaires. 

Sous  la  monarchie  absolue,  l’opposition  entre  les  villes  et  les 
campagnes  ne  crée  nulle  difficulté,  car  toutes  deux  sont  pliées  sous 
le  joug  commun  ; mais,  quand  les  pouvoirs  émanent  de  l’élection, 
il  peut  sortir  de  cet  antagonisme  deux  partis  si  hostiles  que  des 
agitations  incessantes  et  même  la  guerre  civile  en  résultent.  C’est 


La  crise  que  la  Belgique  vient  de  traverser,  n’a  été  qu’une  de  ces 
émotions  passagères  qui  troublent  de  temps  en  temps  l’existence 
des  peuples  libres  ; la  Suisse  et  l’Angleterre  en  ont  vu  bien  d’au- 
tres. En  elle-même,  elle  n’a  rien  de  grave  ; malheureusement  elle 
est  le  symptôme  d’une  situation  qui  recèle  de  grands  dangers  pour 
l’avenir.  Ces  dangers  menacent  non  pas  seulement  la  Belgique, 
mais  tous  les  pays  catholiques.  Ils  résultent  surtout  de  deux 
causes  : premièrement  de  l’esprit  tout  différent  qui  anime  d’une 
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une  des  sérieuses  difficultés  de  la  démocratie  représentative.  Les 
États-Unis  y échappent,  parce  que  le  paysan  n’y  existe  pas.  Grâce 
à un  enseignement  populaire  répandu  partout  à profusion  depuis 
l’origine,  grâce  aussi  à un  culte  favorable  à la  diffusion  des  lumiè- 
res, le  cultivateur  américain  est  aussi  aisé  et  aussi  éclairé  que  l’ha- 
bitant des  villes.  En  Suisse,  il  n’y  a guère  de  grandes  villes.  A 
Genève,  la  ville  est  presque  tout  l’état,  comme  dans  les  républi- 
ques grecques,  et  ainsi  l’opposition  rurale  est  peu  à redouter.  Dans 
les  cantons  primitifs,  avec  un  régime  complètement  démocratique, 
règne  un  esprit  fortement  attaché  aux  vieilles  coutumes  et  hostile 
aux  nouveautés  ; seulement,  comme  il  n’y  a que  des  campagnards, 
la  lutte  n’est  pas  à craindre.  Elle  a cependant  éclaté  dans  le  canton 
de  Bâle,  et,  pour  y mettre  un  terme,  il  a fallu  diviser  l’état  en 
deux  demi-cantons  : Bâle-ville  et  Bâle-campagne.  L’Italie  ne  con- 
naît pas  encore  cette  cause  de  trouble,  parce  qu’elle  n’a  accordé  le 
droit  de  voter  qu’à  un  petit  nombre  de  citoyens.  C’est  en  France 
et  en  Belgique  que  le  danger  est  surtout  apparent.  Napoléon  III 
a essayé  de  gouverner  avec  l’appui  des  campagnes,  et  il  y a réussi 
pendant  vingt  ans  ; mais  Paris  d’abord,  et  ensuite,  à mesure  que 
l’esprit  d’opposition  s’élevait,  presque  toutes  les  villes  ont  voté 
contre  les  candidats  bonapartistes.  Les  régiments  résidant  dans 
les  grandes  villes  ont  été  gagnés  par  leur  esprit,  et  ainsi  l’empe- 
reur s’est  trouvé  acculé  dans  une  situation  très  périlleuse,  dont  il 
n’a  cru  pouvoir  sortir  que  par  une  grande  guerre,  de  grandes  vic- 
toires et  d’heureuses  conquêtes.  L’insurrection  de  Paris,  l’hostilité 
ou  le  défaut  d’entente  entre  la  capitale  et  l'assemblée  de  Versailles, 
l’antagonisme  entre  les  aspirations  républicaines  des  villes  et  les 
projets  et  les  vœux  monarchiques  de  la  majorité  « rurale  » de  la 
chambre,  tous  les  malheurs  de  la  France  et  la  poignante  incerti- 
tude qui  pèse  sur  son  avenir,  proviennent  de  l’esprit  si  différent  qui 
anime  les  populations  des  villes  et  celles  des  campagnes.  La  Belgi- 
que n’a  point  passé  par  d’aussi  terribles  épreuves,  parce  que, 
n’ayant  pas  le  suffrage  universel,  le  gouvernement  n’est  pas  tombé 
encore,  d’une  façon  définitive,  aux  mains  des  représentants  de  la 
campagne.  Depuis  1830  et  surtout  depuis  1848,  l’opinion  libérale 
qui  l’emporte  dans  les  villes,  a été  ordinairement  au  pouvoir.  Or, 
quand  l’opinion  des  villes  gouverne,  les  troubles  ne  sont  pas  à 
craindre,  parce  que  c’est  toujours  dans  les  villes  qu’ont  lieu  les 
émeutes  ou  les  insurrections  qui  peuvent  renverser  les  institutions 
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établies.  Les  campagnes,  plus  inertes,  se  laissent  gouverner  paisi- 
blement par  leurs  adversaires  politiques.  Les  villes  au  contraire, 
plus  ardentes  et  plus  remuantes,  supportent  difficilement  que  le 
pouvoir  soit  exercé  par  des  hommes  qui  ne  pensent  point  comme 
elles,  et  quand  une  cause  de  surexcitation  arrive,  la  foule  est  tou- 
jours prête  à descendre  dans  la  rue.  Alors  se  présente  un  grave 
dilemme.  Si  on  cède,  le  régime  représentatif  semble  faussé,  le 
droit  des  majorités  méconnu;  si  on  réprime,  c’est  la  guerre  civile; 
et  l’histoire  de  l’Espagne  ou  mieux  encore  celle  du  Mexique  mon- 
tre qu’une  fois  engagé  dans  cette  voie,  on  n’en  peut  presque  plus 
sortir  malgré  les  efforts  les  plus  dévoués  des  hommes  de  bien. 
C’est  comme  un  cercle  vicieux  d’insurrections  et  de  répressions 
sanglantes  où  les  citoyens,  en  proie  à toutes  les  fureurs  des  fac- 
tions, oublient  le  salut  du  pays  et  couvrent  le  sol  de  ruines.  Alors 
les  nations  désespérées  demandent  au  despotisme  un  repos  démo- 
ralisant, le  seul  qu’il  puisse  donner,  heureuses  encore  si  elles 
peuvent  trouver  en  elles-mêmes  les  éléments  d’un  gouvernement 
stable  quelconque,  et  si  elles  ne  sont  pas  condamnées  à rouler,  de 
révolution  en  révolution,  dans  une  décadence  sans  remède. 

En  Belgique,  le  parti  libéral  n’a  pas  perdu  l’espérance  de  reve- 
nir au  pouvoir  par  les  voies  régulières.  Après  les  élections  de  juiii 
1870,  qui  ont  amené  les  catholiques  à la  direction  des  affaires,  j ai 
entendu  dire  : C’est  le  règne  des  charrues  croyant  en  Dieu  qui  com- 
mence. — Le  sentiment  religieux  est  indispensable  à 1 exercice  ré- 
gulier de  la  liberté;  mais,  si  ce  sentiment  doit  servir  d’instrument 
politique  entre  les  mains  d’un  parti  qui  voudrait  asservir  les  hom- 
mes à l'omnipotence  du  prêtre  et  porter  atteinte  aux  conquêtes  de 
l’esprit  laïque  et  de  la  civilisation  moderne,  la  Belgique  à son  tour 

passera  par  des  crises  très  sérieuses. 

Le  second  danger  et  le  plus  grave  vient  en  effet  des  doctrines  et 

des  desseins  de  l’Église  catholique.  Tocqueville,  ce  grand  et  clair- 
voyant esprit,  qui  a admirablement  décrit  les  périls  qui  menacent 
les  sociétés  modernes,  n’a  pas  vu  celui-là.  Il  constate  la  haine  fu- 
rieuse de  la  révolution  française  contre  l’Eglise  ; mais  il  l’attribue 
à l’alliance  que  celle-ci  avait  contractée  avec  l’ancien  régime  et, 
cette  alliance  ayant  cessé,  il  pense  que  1 hostilité  cessera  en  même 
temps.  En  ce  point,  il  s’est  trompé  ; cette  opposition  n’a  fait  que 
grandir,  s’envenimer  et  s’étendre.  Elle  était  bornée  à certains  grou- 
pes d’hommes;  elle  envahit  tous  les  pays  soumis  à Rome;  lEspa- 
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gne,  ritalie,  la  France,  la  Belgique  et  tout  récemment  les  pays 
catholiques  allemands,  qui  en  avaient  été  complètement  préservés 
jusqu’à  ce  jour.  Faut-il  s’en  étonner?  Rome  a déclaré  que  la  civi- 
lisation et  les  libertés  modernes  sont  des  fléaux,  une  peste  qu’il 
fallait  extirper.  Ces  anathèmes  sont  devenus  des  dogmes  depuis 
que  le  pape  a été  proclamé  infaillible.  Les  peuples  se  laisseront-ils 
arracher  ces  libertés  qu’ils  ont  conquises  au  prix  de  leur  sang  et 
d’un  séculaire  effort?  Peut-être,  mais  non  sans  lutte.  De  là  cet 
antagonisme,  cette  guerre  à mort  entre  l’Église  et  l’esprit  moderne. 
Tocqueville  ne  l’a  point  vu,  parce  que,  comme  beaucoup  de  cœurs  gé- 
néreux, il  refusait  de  croire  qu’il  y eût  incompatibilité  entre  l’Église 
et  la  liberté.  Aujourd’hui  malheureusement  l’illusion  n’est  plus 
possible.  Montalerabert  et  Lacordaire  sont  morts  désavoués,  le  père 
Hyacinthe  et  Dœllinger  sont  excommuniés.  M.  Veuillot  exprime 
la  véritable  doctrine  romaine  sanctionnée  par  l’autorité  infaillible 
du  pape,  quand  il  dit:  « Il  n’y  a,  il  ne  peut  y avoir  de  catholicisme 
libéral.  Les  catholiques  libéraux  qui  sont  vraiment  catholiques,  ne 
sont  pas  libéraux,  et  ceux  qui  sont  vraiment  libéraux,  ne  sont  pas 
catholiques.  » En  Belgique,  les  journaux  de  l’épiscopat  tiennent  le 
même  langage. 

L’Église  vise  à reprendre  la  direction  suprême  de  la  société  civile. 
Voici  sur  quelles  raisons  elle  se  fonde.  La  société  civile,  l’État, 
reposent  sur  certaines  notions  de  droit  et  de  morale.  Si  vous  pu- 
nissez le  meurtre,  le  vol,  l’attentat  aux  mœurs,  c’est  que  vous  con- 
sidérez ces  faits  comme  mauvais  et  criminels.  Si  vous  établissez  la 
propriété,  l’hérédité,  la  sainteté  des  contrats,  c’est  en  vertu  de 
certains  principes  de  justice  ; mais  ces  principes  du  juste  et  de 
l’injuste,  du  bien  et  du  mal,  la  raison  si  faible,  si  incertaine  de 
l’homme  n’arrive  pas  à les  découvrir  sans  les  lumières  de  la  révé- 
lation. Les  opinions  humaines,  toujours  variables  et  ordinairement 
contradictoires,  ne  peuvent  décréter  ces  lois  immuables,  qui  seules 
doivent  servir  de  base  stable  à la  société.  Pour  les  trouver,  il  faut 
recourir  à la  raison  divine,  perpétuellement  manifestée  par  l’organe 
de  son  vicaire  infaillible.  C’est  donc  le  pape  qui  est  le  juge  suprême 
des  lois  civiles  et  politiques  : lui  seul  peut  décider  souverainement 
de  ce  qui  est  bien  et  juste;  conséquemment  tous  les  chefs  d’état, 
assemblées,  présidents  ou  rois,  lui  doivent  obéissance.  Les  nations 
qui  méconnaissent  son  autorité,  tomberont  dans  une  irrémédiable 
anarchie.  Si  l’on  admet  ces  prémisses,  d’une  part  l’impuissance  de 
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la  raison  humaine  pour  découvrir  ce  qui  est  juste  et  bien,  de  l’autre 
l’infaillibité  papale,  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  rien  de  sérieux  à 
répondre.  Le  fidèle,  à moins  qu’il  ne  s’insurge  contre  l’autorité  de 
l’Église,  est  ainsi  logiquement  conduit  à reconnaître  la  souveraineté 
suprême  du  pape  et  de  ses  délégués  les  évêques,  même  dans  les 

affaires  civiles. 

En  Belgique,  cette  doctrine  est  plus  près  de  se  réaliser  que  par- 
tout ailleurs.  Elle  s’enseigne  dans  les  collèges  des  jésuites  et  à 
l’université  de  Louvain,  où  se  forme  la  plus  grande  partie  de  la 
jeunesse.  Un  professeur  de  cette  université,  écrivain  de  talent  et 
correspondant  de  l’Institut,  M.  Charles  Périn,  vient  d’exposer  ces 
idées  dans  une  élude  intitulée  Les  libertés  populaires,  où  il  cherche 
les  conditions  de  salut  des  sociétés  contemporaines.  « Ce  que  Dieu 
prescrit,  dit  M.  Périn,  et  ce  qu’il  interdit,  voilà  le  devoir  et  le  fond 
obligé  de  toutes  les  lois.  L’infaillibilité  du  pouvoir  établi  de  Dieu 
pour  promulguer  et  interpréter  sa  loi  donne  les  garanties  essen- 
tielles de  toute  liberté  sociale,  tandis  que  la  faillibilité  des  pouvoirs 
humains  expose  à toutes  les  servitudes.  Si  peu  de  part  que  prenne 
l’homme,  en  vertu  d’un  droit  qui  lui  serait  propre,  dans  la  déter- 
mination des  principes  qui  constituent  1 ordre  spirituel,  et  l autorité 
de  ces  principes  sera  amoindrie...  Ou  bien,  à raison  de  1 incompé- 
tence des  pouvoirs  civils  en  matière  morale,  il  faudra  renoncer  à 
rien  réprimer,  et  ce  sera  la  licence  ; ou  bien  il  faudra  réprimer  au 
nom  de  la  majorité  et  de  sa  seule  autorité,  et  ce  sera  l’arbitraire.  » 
Vûct  ûTitonrlii  • Ipr  laïmies  et  la  société  civile  au’ils  constituent. 
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locale  le  concile  pour  l’église  universelle  ; depuis  que  le  chrisDa- 
nisme  est  devenu  le  catholicisme,  il  s’est  rapproché  successive- 
ment, dans  une  évolution  historique  de  quinze  siècles  de  1 orga- 
nisation de  l’empire  romain.  La  proclamation  de  l’mfaillibilitc  du 
pape  vient  enfin  d’apporter  au  majestueux  édifice  son  couronne- 
ment obligé.  Aujourd’hui  le  gouvernement  de  l’Eglise  présente 
l’image  d’un  despotisme  aussi  parfait  et  mieux  obéi  que  celui  qui 

existait  à Rome  sous  les  empereurs.  Le  pape 
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tutions  politiques  ont  subi  un  ( 
catholiques,  surtout  à partir  du  xvi' 

Trente.  Les  libertés  locales  et  parlementaires 
En  Autriche,  en  France,  en  Espagne, 
tisme  se  sont  élevés  sur  leurs  ruines 
riens,  en  même  temps  qu 
christianisme , fortifaient  l’autonomie 
des  institutions  républicaines  dans  les  Pays-Bas, 
enfin  en  Amérique.  Un  pays  catholique  qui,  comme  la  Belgique, 
tentera  de  fonder  un  régime  de  liberté,  aura  donc  à soutenir  une 
lutte  à mort  contre  le  clergé,  parce  que  l’idéal  du  gouvernement 
ne  peut  être  pour  celui-ci  que  le  despotisme  théocratique.  Or,  il 
n’est  pas  certain  que  les  amis  de  la  liberté  l’emporteront. 

La  chaire  et  le  confessionnal,  quand  le  clergé  ose  s en  servir 
franchement  comme  moyen  d’influence  politique,  lui  donnent  un 
pouvoir  presque  irrésistible  dans  tout  pays  où  la  foi  est  encore  vive. 
La  lutte  devient  même  impossible  pour  les  libéraux  belges  dans 
les  campagnes.  Il  y a deux  moyens  de  propagande  : la  parole  et  le 
journal.  Les  libéraux  ne  peuvent  se  servir  ni  de  l’un  ni  de  l’autre 
pour  gagner  des  adhérents  à leur  cause.  S’ils  allaient  parler  au 
village,  ils  seraient  évités  comme  des  malfaiteurs  ou  chassés  à 
coups  de  pierres.  L’abonnement  à leurs  journaux  est  interdit,  et 
qui  les  lit,  ne  reçoit  point  d’absolution.  S’ils  envoient  leurs  feuilles 
gratis,  le  curé  les  confisque  dans  les  cabarets,  entre  les  mains  du 
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gique,  le  but  est  presque  atteint.  Les  électeurs  de  l’opinion  catholique 
obéissent  aux  ordres  des  curés,  les  curés  aux  ordres  des  évêques,  et 
les  évêques  aux  ordres  du  pape.  Les  représentants  catholiques  ne 
sont  ainsi  que  les  délégués  de  l’épiscopat,  et  le  primat  de  Belgique, 
l’archevêque  de  Malines,  est  le  vrai  souverain,  puisqu’il  peut  faire 
agir  à son  gré  la  majorité  du  parlement,  qui  fait  les  lois,  désigne  les 
ministres  et  gouverne. 

L’épiscopat  n’usera  point  immédiatement  de  sa  puissance  pour 
établir  le  régime  politique  que  Rome  considère  comme  seul  légitime. 
Les  évêques,  surtout  celui  de  Malines,  M.  Dechamps,  sont  habiles 
et  prudents.  Ils  savent  qu’en  abusant  de  leur  pouvoir,  ils  pourraient 
provoquer  dans  le  pays  une  réaction  en  faveur  de  leurs  adversaires. 
En  outre,  le  nombre  des  hommes  politiques  qui,  quoique  apparte- 
nant à leur  opinion,  sont  plutôt  conservateurs  que  sectaires,  est 
encore  assez  considérable  pour  qu’il  faille  tenir  compte  de  leur  répu- 
gnance contre  toute  mesure  extrême.  Le  ministère  actuel  est  com- 
posé d’hommes  de  cette  nuance.  Ils  se  garderont  de  pousser  les 
libéraux  à bout,  et  au  besoin  ils  résisteront  aux  exigences  excessives 
du  clergé;  mais  ces  hommes  encore  imbus  des  idées  de  conciliation 
de  1830  disparaissent.  Ils  sont  remplacés  par  des  élèves  ou  amis 
des  jésuites,  prêts  à tout  faire  pour  assurer  le  triomphe  de  l’Église. 
Quand  les  deux  chambres  seront  peuplées  de  membres  de  celte 
nuance,  comme  l’espèrent  les  évêques,  c’est  alors  qu’ils  feront 
adopter  des  mesures  qui  réduiront  le  parti  libéral  à l’impuissance 
et  rendront  définitif  le  règne  des  couvents  et  des  pères  de  l’ordre 
de  Jésus. 

Les  hommes  du  xviiu  siècle  et  leurs  héritiers  n’ont  pas  vu  l’in- 
fluence décisive  de  la  religion  sur  la  destinée  des  peuples.  Ayant 
cessé  de  croire,  ils  n ont  pas  compris  l’empire  que  les  croyances 
exercent.  Bien  peu  d’hommes  s’en  rendent  compte,  même  aujour- 
d’hui. C’est  un  des  grands  mérites  de  M.  Edgar  Quinet  d’avoir 
prouvé  ce  fait  par  1 histoire  de  la  révolution  française  et  par  celle 
des  évènements  du  xvi«  siècle.  La  constitution  de  l’état  finit  par  se 
modeler  sur  celle  de  l’église,  et,  si  on  met  obstacle  à ce  que  cette 
conformité  s’établisse,  il  en  résulte  des  troubles  incessants,  une 
lutte  acharnée  et  une  instabilité  universelle.  Le  christianisme,  à 
l’origine,  était  une  démocratie  égalitaire  et  libre  où  tous  les  pou- 
voirs émanaient  de  l’élection.  L’autorité  était  exercée  par  des  as- 
semblées délibérantes,  le  conseil  des  anciens  pour  chaque  église 
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facteur  ou  dans  les  maisons  particulières.  Le  café  ou  l’estaminet 
qui  les  recevrait,  serait  dénoncé  au  prône  comme  un  mauvais 
lieu  que  fout  homme  honnête  doit  fuir.  Ceux-là  seuls  qui  ne 
tiennent  plus  à l’estime  ou  qui  bravent  le  respect  humain,  osent 
résister,  et  ils  ne  contribuent  pas  à accroître  l’autorité  du  parti 
qu’ils  soutiennent.  Pour  faire  arriver  au  moins  quelques  lueurs 
jusqu’aux  électeurs  ruraux,  M.  Bara  propose  en  ce  moment  d’envoyer 
les  Annales  parlementaires  gratuitement  à tous  les  citoyens  jouis- 
sant du  suffrage;  mais  les  campagnards  ne  liront  point  ces  longs 
discours,  et  le  jour  où  ils  prendraient  goût  à cette  lecture,  on  la 
leur  interdirait.  Le  livre  même  ne  pénètre  plus  dans  les  villes 
soumises  à l’influence  du  clergé.  Dans  des  cités  populeuses,  riches, 
industrielles,  de  23,000  à 50,000  âmes,  comme  Bruges,  Courlrai, 
Ypres,  Saint-Nicolas,  Alost,  il  n’y  a pas  un  libraire  qui  ose  vendre 
autre  chose  que  des  livres  de  messe,  des  récits  de  miracles  et  des 
images  de  piété,  tandis  qu  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas  et 
jusqu’en  Transylvanie,  j’ai  trouvé  aux  vitrines,  dans  les  moindres 
villes,  des  publications  nouvelles  attestant  les  besoins  intellectuels 
des  habitants.  Comment  les  libéraux  pourront-ils  lutter  contre  la 
chaire  et  le  confessionnal  sans  la  parole,  le  journal  et  le  livre  ? 

Dans  un  semblable  milieu,  les  couvents  se  multiplient  à souhait. 
En  1846,  on  comptait  779  couvents  et  41,968  religieux,  c’est  à dire 
autant  qu’à  la  fin  du  xviii®  siècle,  quand  Joseph  II  crut  qu’il  était 
urgent  d’en  réduire  le  nombre.  Le  recensement  de  1866,  le  der- 
nier qui  ait  été  publié,  portait  le  nombre  des  couvents  à 1,314  avec 
18,162  religieux  et  religieuses.  En  dix  ans,  leur  nombre  avait  dou- 
blé, et  depuis  1866  l’accroissement  ne  s’est  pas  ralenti.  Il  existe 
aujourd  hui  déjà  deux  couvents  par  trois  communes,  bientôt  chaque 
commune  en  aura  un  ou  deux.  Or  ces  établissements  disposent 
d’une  grande  influence  électorale:  ils  élèvent  les  enfants  et  par  les 
objets  de  toute  nature  qu’ils  consomment,  il  disposent  de  la  voix 
des  boutiquiers.  En  éludant  la  loi,  ils  ont  constitué  des  sociétés 
perpétuelles  qui  s’enrichissent  sans  cesse.  La  peur  du  purgatoire 
est  une  source  abondante  de  legs  pieux,  et  la  confession  in  articula 
mortis  arrache  aux  célibataires  des  libéralités  considérables  qui 
accroissent  chaque  année  la  fortune  des  corporations  religieuses. 
Leurs  maisons  s’agrandissent,  mais  leurs  propriétés  foncières  ne 
s’étendent  pas;  elles  attireraient  les  regards  et  seraient  sujettes  aux 
droits  du  fisc.  Des  actions  au  porteur  produisent  davantage  et 
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échappent  à tout  contrôle,  à toute  confiscation.  En  Hollande,  en 
Allemagne,  en  France,  le  nombre  des  couvents  s’accroît  régulière- 
ment et  rapidement  L En  Italie  môme,  à peine  supprimés  comme 
personnes  civiles,  ils  renaissent  sous  forme  de  sociétés  en  nom  col- 
lectif. Je  n’examinerai  pas  ici  l’influence  sociale  de  ces  institutions; 
je  veux  seulement  montrer  que,  disposant  d’une  grande  influence 
politique,  elles  sont  aux  mains  de  l’Église  de  puissants  instruments 
pour  arriver  à établir  sûrement,  par  la  voie  des  élections,  sa  supré- 
matie sur  l’État. 

Le  parti  qui  obéit  au  clergé,  n’a  pas  uniquement  à sa  disposition 
les  armes  du  moyen  âge,  — la  chaire,  le  confessionnal  et  les  cou- 
vents; — il  sait  en  outre  se  servir  des  moyens  de  lutte  employés 
dans  les  pays  libres  et  dont  il  se  défiait  naguère:  les  meetings,  les 
associations  électorales,  les  pétitions,  les  agitations,  la  chasse  aux 
suffrages,  le  canvassing  sous  toutes  ses  formes.  Dans  les  villes,  les 
catholiques  ont  fondé,  comme  les  libéraux,  des  cercles,  des  sociétés 
de  musique,  des  bibliothèques,  des  conférences,  des  jeux  populai- 
res, des  réunions  où  l’on  discute  des  programmes  et  où  l’on  arrête 
la  liste  des  candidats,  dictée  d’avance  par  l’évêque.  Ils  ne  craignent 
môme  pas  de  se  coaliser  avec  les  radicaux  et  les  chefs  de  V Inter- 
nationale pour  renverser  les  libéraux  conservateurs,  appelés  doc- 
trinaires. A la  campagne,  la  chose  est  plus  simple  : le  curé  est  le 
grand  électeur.  Il  a toutes  les  chances  de  l’emporter  sur  ses  adver- 
saires. Il  est  animé  par  la  foi,  ou  obéit  ponctuellement  à un  mot 
d’ordre  ; il  agit  avec  persévérance,  toujours  dans  les  mômes  vues, 
travaillant  pendant  vingt  ans  à se  rallier  une  famille,  à renverser 

* Pour  ne  citer  qu’un  oi’dre,  voici  l’accroissement  du  nombre  des  membres  de 
la  compagnie  de  Jésus.  En  1850,  on  en  comptait  au  plus  4,000.  Aujourd’hui, 
d’après  les  relevés  les  plus  exacts  qu’on  puisse  obtenir,  ils  sont  8,837.  A propos 
de  l’Italie,  je  me  permettrai  de  rappeler  un  souvenir  personnel.  En  Egypte,  j’eus 
la  bonne  fortune  de  voyager  avec  un  ancien  collègue  de  Cavour.  Sa  femme, 
esprit  brillant  et  juste,  me  parla  longuement  de  la  situation  politique  de  l’Italie. 
Elle  m’expliqua  clairement  pourquoi  le  parti  clérical  n’est  presque  pas  repré- 
senté aux  chambres.  « Les  femmes  italiennes,  me  disait-elle,  obéissent  au 
confesseur  en  fait  de  religion,  non  en  politique,  et  puis  nous  n’avons  plus  de 
convents.  — C’est  vrai,  lui  répondis-je;  mais,  comme  en  Belgique,  ils  revien- 
dront plus  nombreux.  — Jamais,  s’écria-t-elle,  n’est-ce  pas,  mon  ami?  » Son 
mari  répondit  avec  un  fin  sourire  : « Dans  notre  village,  nous  avions  un  gros 
couvent  s’étalant  au  soleil.  On  l’a  incaméré  ; il  y en  a maintenant  trois  petits  qui 
grandissent  dans  l’ombre.  » 
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un  ennemi  ou  à gagner  une  voix  au  conseil  communal.  Les  libéraux 
sont  désunis,  et  leurs  efforts  ne  durent  point.  Aujourd’hui  ils  s’oc- 
cupent de  politique  avec  ardeur,  demain  ils  ne  songent  plus  qu’à 
leurs  affaires  particulières.  On  voit  ainsi  d’un  côté  une  force  par- 
fois violente,  mais  ordinairement  intermittente,  lutter  contre  une 
force  constante  et  sans  cesse  active.  A la  longue,  la  seconde  doit 
l’emporter  sur  la  première. 

Les  couvents  envahissent  les  campagnes  et  les  villes.  A Anvers, 
à Bruges,  à Namur,  à Gand,  ils  occupent  déjà  plusieurs  quartiers  ; 
mais  ce  qui  garantit  mieux  encore  l’existence  de  l’influence  du 
clergé  dans  l’avenir,  c’est  qu’il  se  rend  maître  de  presque  tout 
l’enseignement.  Les  filles  du  peuple,  de  la  bourgeoisie  et  de  la 
noblesse  sont  toutes  élevées  dans  les  couvents,  et  il  est  à peu  près 
impossible  d’établir  des  institutions  rivales,  car  l’épiscopat  les  tue 
en  leur  jetant  l’anathème.  Toutes  les  femmes  sont  donc  formées 
par  le  clergé  et  mettent  leur  enfluence,  qui  est  énorme,  au  service 
de  l’Église.  L’école  primaire  est  sous  la  main  du  curé,  car  il  la 
dirige  à titre  d’autorité.  Dans  renseignement  moyen,  les  collèges 
des  jésuites  ont  plus  d’élèves  que  les  athénées  royaux,  et  l'univer- 
sité de  Louvain  en  a autant  que  les  deux  universités  de  l’état 
ensemble.  Tant  que  les  libéraux  étaient  au  pouvoir,  les  établisse- 
ments de  l’état  pouvaient  à la  rigueur  faire  contre-poids  à ceux  du 
clergé  ; mais,  si  les  catholiques  restent  au  ministère,  ils  peupleront 
les  institutions  publiques  de  professeurs  de  leur  opinion,  et  alors, 
à moins  que  les  libéraux  ne  créent  des  écoles  libres,  ce  qui  est 
très  peu  probable  renseignement  tout  entier  sera  soumis  à 
l’Église  et  deviendra  l’organe  des  doctrines  du  Syllabus. 

* A Liège,  grâce  au  dévouement  d’une  personne  intelligente  et  riche,  la  ba- 
ronne de  W...,  une  institution  supérieure  pour  demoiselles  a été  fondée  récem- 
ment ; mais  l’évêque  a refusé  d’y  donner  des  leçons  de  religion  : il  a mis  au 
ban  de  l’église  les  dames  patronesses,  et  les  confesseurs  font  les  derniers  efforts 
pour  empêcher  les  jeunes  filles  de  suivre  des  cours  où  la  foi  est  pourtant  scrupu- 
leusement respectée.  La  nomination  de  M.  Delcour,  professeur  à l’université  de 
Louvain,  au  ministère  de  l’intérieur,  crée  une  situation  tout  à fait  anormale  pour 
les  universités  de  l’état.  Il  tient  dans  ses  mains  le  sort  de  ces  institutions,  lui,  le 
représentant  d’une  institution  rivale  dont  ses  convictions  doivent  lui  faire  désirer 
le  succès.  Sans  doute,  il  voudra  être  impartial,  mais  l’épiscopat  le  lui  permettra- 
t-il  ? Peut-on  espérer  qu’il  fera  ce  qu’il  faut  pour  attirer  des  élèves  à Gand  et  à 
Liège  au  détriment  de  Louvain,  à qui  il  appartient?  Le  parti  libéral  aux  cham- 
bres a déjà  attiré  l’attention  sur  cette  situation  extraordinaire. 


Le  parti  libéral  de  son  côté  a un  grand  avantage  : il  répond  aux 
besoins  de  liberté  qui  agitent  notre  époque,  et  il  a pour  alliée  la 
science.  Néanmoins,  sans  une  réforme  religieuse  affranchissant  les 
consciences  du  joug  de  Rome,  il  aboutit  à une  contradiction  qui  lui 
communique  une  irrémédiable  faiblesse.  Cette  fièvre  d’irréligion,  qui 
s’était  emparée  des  esprits  à la  fin  du  xviii®  siècle,  s’est  calmée.  Le 
libéral  ne  pense  plus,  comme  Helvétius  ou  d’Holbach,  qu’un  peuple 
doit  vivre  sans  religion.  S’il  le  disait,  il  perdrait  tout  crédit.  Donc, 
pour  l’enfant,  pour  le  peuple,  pour  l’école,  il  est  obligé  d’admettre 
l’intervention  du  culte;  mais  les  ministres  de  ce  culte  dont  il  admet 
la  nécessité,  sont  précisément  ses  adversaires  politiques.  Ainsi  d’une 
part  il  appelle  le  prêtre,  et  d’autre  part  il  l’attaque  avec  toute  l’éner- 
gie et  toutes  les  armes  dont  il  dispose.  Quelle  force  peut  sortir  d’une 
situation  aussi  fausse,  aussi  contradictoire?  Le  libéral  a beau  dire 
qu’il  respecte  la  religion  et  qu’il  n’a  qu’un  but,  sauvegarder  l’indépen- 
dance du  pouvoir  civil  contre  les  empiétements  du  clergé  ; la  thèse 
est  juste,  mais  les  conséquences  fâcheuses  de  sa  fausse  situation  ne 
s’en  font  pas  moins  sentir. 

Il  en  résulte  d’abord  que  l’atmosphère  de  la  famille  n’est  pas  reli- 
gieuse. Le  père  fait  pratiquer  à ses  enfants  un  culte  qu’il  croit  erroné,  i 
funeste  même,  et  ainsi  la  jeunesse  entend  attaquer  sans  relâche  ces 
prêtres  aux  mains  desquels  pourtant  on  la  remet.  Enfin  le  libéral 
termine  ordinairement  sa  carrière  par  une  cérémonie  religieuse  dont 
il  n’admet  plus  l’efficacité.  Est-il  possible  que  des  croyances  fermes, 
des  caractères  fortement  trempés  se  forment  au  milieu  de  cette  suite 
continuelle  de  faiblesses,  de  compromis,  de  contradictions  et  d’hy- 
pocrisies? Voltaire  communiait  pour  édifier  les  paysans,  et  puis,  i 
à huis-clos,  riait  de  sa  communion  et  de  lui-même;  Jean  Huss  se 
laissait  brûler  pour  ne  pas  mentir  à sa  conscience.  L’exemple  du  pre- 
mier affaiblit  les  âmes,  l’exemple  du  second  les  trempe  pour  la  vie 
et  pour  la  mort.  Soyons  bien  persuadés  de  ceci  : l’homme  qui  croit  et 
qui  est  prêt  à combattre  et  à se  sacrifier  pour  sa  foi,  finira  par  1 em- 
porter sur  celui  qui  trouve  très  spirituel  de  ne  croire  à rien  et  de  se 
moquer  de  tout. 

En  Belgique,  un  parti  s’est  formé  qui  veut  sortir  de  l’impasse  où 
est  engagé  le  libéralisme  modéré  ou  « doctrinaire  » ; c’est  le  parti 
de  « la  libre  pensée  ».  Secte  philosophique  encore  plus  que  parti 
politique,  ses  adhérents  disent  : Puisque  le  catholicisme  veut  anéan- 
tir les  libertés  modernes  et  surtout  la  liberté  de  conscience,  et  qu’il 


L- 


i- 


■rk 


1 ii 


256  LA  CRISE  POLITIQUE  DE  1871  EN  BELGIQUE. 

avoue  ses  desseins,  le  seul  moyen  de  conserver  ces  libertés  est  de 
rompre  définitivement  avec  le  culte  catholique.  Ils  s’engagent 
par  conséquent  à faire  célébrer  les  naissances,  les  mariages  et  les 
funérailles  sans  l’intervention  d’aucun  ministre  de  culte.  C’est 
l’hostilité  contre  toute  religion  positive  qui  a pris  corps  en  une 
société  d’enterrements  civils.  Elle  compte  un  certain  nombre  de 
membres  dans  les  loges  maçonniques,  parmi  les  officiers,  les  arti- 
sans et  les  hommes  du  parti  radical.  Fréquemment  dans  les  jour- 
naux on  lit  l’annonce  d’un  enterrement  fait  par  les  soins  de  « la 
libre  pensée  ».  Cette  société  ne  pourra  jamais  lutter  sérieusement 
contre  la  suprématie  catholique  ; elle  hâterait  plutôt  son  triomphe, 
car  le  clergé  en  fait  un  épouvantait  pour  ramener  les  fidèles  en  leur 
montrant  à quel  excès  d’impiété  arrive  le  libéralisme.  « La  libra 
pensée  ;>  est,  il  est  vrai,  la  conclusion  logique  et  pratique  du  mou- 
vement purement  laïque  d’opposition  contre  l’Église  ; mais  jamais 
un  grand  mouvement  d’opinion  ne  se  fera  sur  une  simple  négation. 
Cela  est  trop  froid  pour  entraîner,  pour  échauffer  les  âmes.  Il  y a 
plus  : en  repoussant  tout  culte,  on  se  met  en  opposition  avec  les 
instincts  les  plus  profonds  du  cœur  humain,  et  on  peut  dire  avec  sa 
nature  même.  Que  l’homme  descende  d’un  molusque  ou  d’un  infu- 
soire, il  n’en  est  pas  moins  arrivé  à être  un  animal  religieux  aussi 
bien  que  politique.  Il  ne  se  résigne  pas  au  néant;  il  espère  une 
vie  meilleure  où  règne  la  justice;  il  veut  un  Dieu  et  un  culte,  parce 
qu’ils  sont  aussi  nécessaires  aux  besoins  de  l’âme  qu’au  salut  de  la 
société.  L’athéisme  n’aura  jamais  ni  grande  force  d’expansion  ni 
grande  persévérance  dans  la  lutte.  Ce  n’est  donc  pas  lui  qui  arrêtera 
lesprogrès  de  l’ultramontanisme.  Pour  avoir  une  situation  logique  qui 
lui  permette  de  tenir  tête  à ses  adversaires,  le  libéralisme  devrait  se 
rallier  soit  à une  réforme  catholique,  comme  celle  qu’on  tente  en  Alle- 
magne maintenant,  soit  à une  des  nuances  du  protestantisme  libéral. 
Quand  il  s’agit  d’un  besoin  inné  du  cœur  humain  comme  la  reli- 
gion, on  ne  tue  que  ce  qu’on  remplace  ; malheureusement  les  libé- 
raux n’attachent  plus  grande  importance  aux  débats  religieux,  et  ce 
n’est  point  dans  le  scepticisme  ou  l’indifférence  qu’ils  trouveront  l’é- 
nergie nécessaire  pour  changer  de  culte  : ils  continueront  à rire  de 
leurs  chaînes  jusqu’au  jour  où  elles  seront  assez  fortement  rivées 
pour  les  priver  de  toute  liberté.  Les  catholiques,  qui  tiennent  les 
âmes  par  les  sentiments  les  plus  intimes  et  les  plus  profonds,  ont  des 
armes  plus  sûres  que  les  libéraux,  qui  doivent  faire  appel  à l’insur- 
rection des  passions  et  à l’incrédulité. 
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L’issue  de  la  lutte  peut  rester  douteuse,  tant  que  le  suffrage  res- 
treint n’aura  encore  appelé  à la  vie  politique  que  la  bourgeoisie; 
mais  si,  par  suite  de  l’alliance  des  catholiques  et  des  radicaux  aveu- 
gles, le  vote  universel  était  établi  en  Belgique,  l’ultramontanisme 
l’emporterait  définitivement.  C’est  ce  que  l’on  voit  déjà  dans  les 
provinces  flamandes,  isolées  par  leur  langue  du  reste  de  la  nation 
et  de  la  Hollande  par  leur  foi.  Parmi  les  députés  de  ces  provinces, 
qui  forment  la  moité  du  pays,  il  n’y  en  a plus  que  deux  qui  soient 
libéraux,  et  encore  ne  sont-ils  nommés  que  grâce  k une  situation 
personnelle  que  le  clergé  n’a  pas  osé  attaquer.  La  Belgique  a fait 
deux  tentatives  pour  échapper  à la  domination  ultramontaine,  et 
deux  fois  elle  a échoué.  Au  xvi-  siècle,  émancipés  par  les  richesses 
et  les  lumières  que  leur  avaient  données  le  commerce  et  1 industrie, 
les  Flamands  avaient  brisé  le  joug;  les  Wallons,  ralliés  aux  Espa- 
gnols, ont  aidé  à les  asservir  de  nouveau.  Au  xix®  siècle,  l’industrie 
s’étant  déplacée,  ce  sont  les  Wallons  qui  luttent  en  ce  moment; 
mais  les  Flamands,  aujourd’hui  complètement  soumis  à Rome, 
servent  à leur  tour  d’instrument  pour  soumettre  les  allons  à la 
suprématie  du  clergé.  Ce  que  l’on  appelle  « la  question  flamande  », 
k laquelle  le  réveil  des  nationalités  dans  toute  l’Europe  donne  une 
importance  croissante,  est  une  arme  de  plus  que  les  libéraux  ont 
négligée  et  dont  les  catholiques  ont  su  très  habilement  tirer  parti. 
Ce  point  mériterait  une  étude  à part  : il  suffira  de  dire  que,  plus 
on  étendra  le  droit  de  suffrage,  plus  les  Flamands  auront  de  pou- 
voir et  montreront  d’exigences.  Aussi  le  ministère  d’Anethan  s est-il 
empressé  d’abaisser  le  cens  pour  les  élections  communales,  où  la 
Constitution  n’avait  point  posé  de  minimum,  et  les  libéraux  crai- 
gnent, aux  élections  qui  auront  lieu  cette  année,  de  perdre  dans 
les  provinces  flamandes  l’administration  des  grandes  villes,  quils 
conservaient  encore.  Ce  serait  un  coup  terrible  pour  le  parti  libéral 
et  même  pour  la  nationalité,  car  il  livrerait  le  pays  flamand  k la 
domination  absolue  du  clergé. 

Concluons  ; le  danger  qui  menace  l’avenir  de  la  Belgique,  pro- 
vient de  la  puissance  croissante  du  parti  de  l’Église,  k qui  les 
couvents,  les  populations  flamandes,  le  sentiment  religieux,  la 
chaire  et  le  confessionnal  donnent  une  influence  presque  irrésisti- 
ble. Ce  parti,  par  l’organe  de  ses  journaux,  de  ses  écrivains,  de 
son  université,  se  dit  prêt  à obéir  en  tout  à Rome  et  aux  doctrines 
du  Syllabus,  qui  condamnent  les  libertés  modernes.  Le  moment 
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viendra  donc  où  ces  libertés  seront  minées  et  attaquées  en  Belgi- 
que. Le  parti  libéral,  appuyé  sur  les  grandes  villes,  tentera-t-il  de 
résister?  La  royauté,  gardienne  de  la  Constitution,  s’elforcera-t- 
elle  de  protéger  la  minorité  et  de  défendre  l’indépendance  du  pou- 
voir civil,  et,  si  elle  le  tente,  réussira-t-elle  ? Comme  le  montrait 
récemment,  l’histoire  à la  main,  un  poète  national,  M.  Potvin, 
depuis  le  xvi®  siècle,  tous  les  soulèvements  populaires  ont  eu 
lieu  à la  voix  du  clergé.  Il  a renversé  déjà  deux  trônes,  celui 
de  Joseph  II  et  celui  de  Guillaume  I*',  et  en  ce  moment  môme  il  ne 
ménage  guère  le  souverain  qui  a fait  d’un  droit  constitutionnel, 
dans  l’intérêt  de  la  paix  publique,  l’usage  le  plus  prudent  et  le  plus 
indiqué.  Tout  est  à craindre  du  parti  purement  clérical  qui  s’élève, 
car  il  n'est  pas  un  parti  conservateur,  quoiqu’il  prenne  ce  nom.  Un 
'parti  qui  place,  au-dessus  de  l’intérêt  national,  une  cause  qui  lui 
semble  plus  sacrée,  soit  la  république,  soit  l’église,  est  un 
danger  pour  l’ordre  social  ; car  il  n’hésite  pas  à renverser  les_ 
institutions  établies  pour  atteindre  son  but.  Je  vois  avec  regret 
disparaître  les  deux  partis  modérés,  tous  deux  amis  de  la  liberté, 
qui  s’étaient  entendus  pour  donner  à la  Belgique  en  1830  une  des 
meilleures  constitutions  que  l’on  ait  encore  trouvées;  et  ce  n’est 
pas  sans  effroi  que  j’aperçois  s’avançant  à leur  place  deux  partis 
extrêmes  et  irréconciliables. 

Ce  n’est  point  en  Belgique  seulement  qu’aura  lieu  ce  redoutable 
conflit;  partout  où  l’on  tentera  d’asservir  la  société  civile  à l’om- 
nipotence du  clergé  et  du  pape,  cette  entreprise  soulèvera  une 
résistance  désespérée;  mais  c’est  en  Belgique  que  cette  lutte 
éclatera  d’abord  et  avec  le  plus  d’acharnement,  parce  qu’elle 
sort  de  l’histoire  même  du  pays,  et  que  le  parti  ultramontain  y est 
plus  près  de  toucher  à la  réalisation  de  ses  desseins.  La  royauté 
constitutionnelle  aura-t-elle  assez  de  force,  d’habileté,  de  fermeté 
pour  empêcher  que  des  mesures  extrêmes  ne  provoquent  des  résis- 
tances révolutionnaires,  et  pour  maintenir  le  pouvoir  aux  mains 
d'hommes  sages  préférant  le  salut  de  leur  patrie  à l’accomplisse- 
ment des  volontés  de  l’Église  ? La  façon  dont  le  roi  Léopold  II  est 
parvenu  à dénouer  la  crise  récente,  peut  donner  l’espoir  que  la 
Belgique  ne  veri  a pas  de  sitôt  se  lever  le  jour  des  grandes  épreuves 
et  des  combats  décisifs. 


(The  forfniçktlÿ  Revierp  de  Londres,  1"  novembre  1872.) 


En  Belgique,  les  hommes  clairvoyants  commencent  à se  sentir 
inquiets  de  l’avenir  de  leur  pays.  Il  n’y  a pas  longtemps  que  l’un  des 
fondateurs  de  la  Constitution  belge  * me  disait  : « Nous  pensions  que 
« pour  fonder  la  liberté,  il  suffisait  de  la  proclamer,  de  la  garantir 
« et  de  séparer  l’Église  de  l’État.  C’est  avec  douleur  que  je  vois  que 
« nous  nous  sommes  trompés.  L’Église,  s’appuyant  sur  les  districts 
« ruraux,  tend  à imposer  son  pouvoir  absolu.  Les  grandes  villes, 
« acquises  aux  idées  modernes,  ne  céderont  pas  sans  lutte.  Nous 
« serons  amenés  à la  guerre  civile,  comme  en  France.  Nous  sommes 
« déjà  dans  une  situation  révolutionnaire.  L’avenir  me  paraît  char- 
« gé  de  nuages.  » Les  récentes  élections  ont  rendu  le  danger  plus 
sensible.  Celles  pour  les  chambres  ont  renforcé  la  majorité  cléricale, 
grâce  aux  votes  des  paysans.  Les  élections  communales,  au  con- 
traire, ont  donné  le  pouvoir  aux  libéraux  dans  toutes  les  grandes 
villes.  L’antagonisme  entre  les  villes  et  les  campagnes  se  montre  de 
plus  en  plus. 

Dernièrement,  en  présence  du  roi  Léopold  II,  M.  Disraêli  félici- 
tait la  Belgique  des  quarante  années  de  prospérité  et  de  liberté  dont 
elle  a joui,  sous  les  auspices  de  deux  souverains  également  dévoués 
au  système  constitutionnel.  Ce  panégyrique  était  mérité,  mais  le 
sera-t-il  longtemps  et  n’y  a-t-il  pas  des  raisons  de  craindre  que  la  Bel- 
gique ne  tombe  à son  tour  dans  cet  état  de  malaise,  dans  ces  crises 
périodiques  qui  affligent  d’autres  pays  catholiques  et  qui  nous  font 

* C’était  feu  Charles  Rogier. 
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au  passé  — les  nobles,  les  paysans  et  les  prêtres.  Mais  on  peut 
affirmer,  comme  le  disent  ses  adversaires,  que  c’est  un  parti  révo- 
lutionnaire, parce  que,  par  le  fait  du  clergé  qui  dirige  ce  parti,  il 
est  hostile  aux  libertés  existantes  et  tend  ainsi  à la  révolution.  Le 
seul  programme,  la  seule  raison  d’être  du  parti  libéral  est  la  résis- 
tance aux  empiètements  du  clergé. 

Le  parti  clérical  est  encore  composé  aujourd’hui  des  éléments 
énumérés  par  le  gouverneur  des  Pays-Bas  autrichiens,  à l’époque  de 
la  révolution  brabançonne,  dans  une  dépêche  adressée  à l’empereur 
Léopold  : « L’aristocratie,  les  prêtres,  les  moines,  la  populace  et  la 
« masse  de  la  nation,  qui  n’est  ni  démocratique  ni  aristocratique, 
« mais  qui  est  excitée  par  les  enseignements  fanatiques  et  subver- 
« sifs  des  prêtres.  » 

L’histoire  explique  le  pouvoir  du  parti  catholique.  Il  se  proclame 
le  vrai  parti  national  et  il  l’est  en  effet,  dans  ce  sens  que,  pen- 
dant des  siècles,  il  a exercé  une  influence  prépondérante  sur  le  peu- 
ple, et  qu’il  est  intimement  lié  à ses  traditions  historiques.  Il  était 
l’appui  et  l’arme  des  Espagnols  qui  ont  fait  de  la  Belgique  un  pays 
ultramontain.  Au  seizième  siècle,  les  Flandres  étaient  avec  l’Italie  le 
pays  le  plus  éclairé  et  le  plus  opulent  de  l’Europe.  Non  seulement 
les  villes,  mais  aussi  les  villages  avaient  leurs  sociétés  dramatiques. 
Ces  sociétés  accueillirent  les  idées  de  la  Réformation  et,  sans  les 
persécutions  de  Philippe  II,  le  pays  eût  été  conquis  au  protes- 
tantisme. L’Espagne  exécuta  conciencieusement  son  travail  de  ré- 
pression. Les  citoyens  les  plus  énergiques  périrent  ou  allèrent  en 
exil.  Tandis  que  la  Hollande,  profitant  de  ce  renfort,  se  plaça  à la 
tête  de  la  renaissance  des  idées  scientifiques,  tout  mouvement  intel- 
lectuel s’éteignit  en  Belgique.  * 


^ Voici  ce  qu’a  dit  à ce  sujet  (en  1838)  un  homme  qui  jouissait  auprès  de  ses 
concitoyens  d’une  incontestable  autorité,  J. -F.  Willems  {Belgisch  Muséum  II, 
83)  : « L’abâtardissement  national  s’accrut  de  jour  en  jour,  surtout  depuis  la  fin 
du  règne  d’Albert  et  d’Isabelle.  La  langue  maternelle  fut  négligée.  On  n’étu- 
dia que  les  langues  latine  et  française  ; les  chambres  de  rhétorique  se  reti- 
rèrent vers  les  provinces  septentrionales  ou  périrent  par  découragement.  Ni 
les  classes  supérieures  ni  le  clergé  ne  s’intéressèrent  plus  à la  littérature  na- 
tionale; beaucoup  d’entre  eux  s’efforcèi’eut  d’en  éloigner  les  populations,  par 
le  motif  que  la  plupart  des  membres  des  chambres  de  rhétorique  avaient  appar- 
tenu au  parti  des  gueux.  On  se  disait  que  l’étude  de  la  langue  nationale  avait 
répandu  l’usage  de  la  lecture  des  Bibles  néerlandaises  et  provoqué  chez  le 
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Plongé  dans  un  torpeur  complète,  le  pays  resta  étranger  au  réveil 
des  esprits  qui  marqua  le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle.  Le 
clergé  régna  souverainement,  pendant  que  les  jésuites  formaient  l’es- 
prit de  la  jeunesse. 

Un  fait  ou  deux  donneront  une  idée  suffisante  du  système  alors  en 
vigueur.  Un  édit  du  12  février  1739  décréta  la  peine  de  mort  et  la 
confiscation  des  biens  contre  « tous  ceux  qui  oseraient  composer, 
« lire  ou  distribuer  un  livre  ou  un  écrit  quelconque  combattant  n’im- 
« porte  quel  point  de  notre  sainte  religion  ».  En  1761,  la  très  pieuse 
et  très  catholique  impératrice  Marie-Thérèse  fut  obligée  de  publier 
un  décret  pour  empêcher  l’exécution  d’une  censure  ecclésiastique 
édictée  contre  les  œuvres  de  Bossuet,  qui  devaient  être  partout 
livrées  aux  flammes.  Un  savant  canoniste,  professeur  à l’université 
de  Louvain,  un  saint,  Van  Espen,  fut  obligé  de  s’enfuir  en  Hollande 
pour  échapper  aux  jésuites.  Il  était  persécuté,  parce  qu'il  avait  dé- 
fendu certains  principes  gallicans. 

Depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  la  Belgique  a fait  deux  révolu- 
tions, mais  chaque  fois  à la  voix  du  clergé  et  pour  se  débarrasser 
de  deux  souverains,  Joseph  II  et  Guillaume  qui  voulaient  égale- 
ment favoriser  la  diffusion  des  lumières  et  introduire  la  liberté  de 
conscience. 

En  1815,  le  roi  Guillaume  donna  aux  Belges  une  Constitution 
qui  était  sans  contredit  la  plus  libérale  du  continent.  Les  évêques,  qui 

peuple  trop  d’idées  nouvelles  et  trop  d’esprit  libéral,  au  sujet  des  questions 
religieuses  et  politiques.  Dès  ce  moment,  les  communications  avec  la  Hollande 
furent  de  jour  en  jour  rendues  plus  difficiles  ; la  lecture  et  la  publication  des 
livres  furent  soumises  à une  censure  extrêmement  sévère,  tandis  que  la 
crainte  de  la  sédition  et  du  schisme,  jointe  à un  zèle  exagéré,  bien  que  sin- 
cère, pour  l’Église  et  l’État,  contribua,  de  son  côté,  à confiner  la  littérature 
dans  d’étroites  limites.  Pas  une  seule  grammaire  ne  sortit,  durant  tout  le  cours 
du  dix-septième  siècle,  des  presses  belges.  Le  chanoine  anversois  Maximi- 
lien Van  Eynatten,  auteur  d’un  manuel  des  exorcismes,  reçut  mission  d’épurer 
à nouveau  nos  vieux  livres  populaires,  déjà  tant  de  fois  censurés,  et  ce  brave 
homme  les  élagua  lui-même  ou  les  laissa  mutiler  avec  son  approbation,  de 
façon  telle  qu’ils  ne  furent  plus  reconnaissables. 

« La  plupart  des  auteurs  belges  néerlandais  de  la  seconde  moité  du  dix-hui- 
tième et  de  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  furent  des  ecclésiastiques, 
se  proposant  pour  seul  but  d’instruire  religieusement  le  commun  du  peuple  et 
nullement  de  s’élever  aux  hautes  régions  de  la  poésie  ou  de  l’éloquence.  La  lan- 
gue ilamande  devint  généralement,  comme  la  basse  classe  du  peuple  qui  s’en  ser- 
vait, un  objet  de  mépris.  » 
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déjà  avaient  demandé  au  Congrès  de  Vienne  le  rétablissement  de  la 
dîme  et  avaient  voulu  interdire  à un  souverain  protestant  l’exercice 
public  de  son  culte,  publièrent  un  « jugement  doctrinal  » condam- 
nant la  nouvelle  Constitution;  leur  influence  était  si  grande  que  les 
notables,  assemblés  à Bruxelles,  la  rejetèrent  par  798  voix  contre 
527.  Les  évêques  reprochaient  à la  Constitution  de  consacrer  la  li- 
berté de  la  presse,  l’admissibilité  des  protestants  aux  emplois  publics 
et  la  juridiction  souveraine  de  l’État. 

Pour  bien  comprendre  l’esprit  de  l’épiscopat,  il  faut  écouter  ses 
paroles:  « Jurer  de  maintenir  la  liberté  des  opinions  religeuses  et 
« la  protection  égale  accordée  à tous  les  cultes,  qu’est-ce  autre  chose 
V que  de  jurer  de  maintenir,  de  protéger  l’erreur  au  même  titre  que 
« la  vérité,  de  favoriser  le  progrès  des  doctrines  anti-catholiques  et 
(■  ainsi  de  contribuer  on  ne  peut  plus  efficacement  à l’extinction  de 
« la  lumière  de  la  vraie  foi  dans  ces  belles  contrées?....  Il  y a,  d’ail- 
« leurs,  d’autres  articles  qu’un  véritable  enfant  de  l’Église  ne  peut 
« pas  s’obliger  à observer  ; tel  est  le  227®  qui  sanctionne  la  liberté  de 

« la  presse Jurer  d’observer  une  loi  qui  suppose  que  l’Église  ca- 

« tholique  est  soumise  aux  lois  de  l’État,  c’est  courir  le  risque  de 
« coopérer  à l’asservissement  de  l’Église;  c’est  au  fond,  ainsi  que  l’a 
« dit  notre  Saint-Père  le  Pape,  soumettre  le  pouvoir  spirituel  aux 
« caprices  de  la  puissance  séculière.  » 

L’ancien  procureur  général  M.  de  Bavay  a montré  comment,  pen- 
dant longtemps,  les  confesseurs  refusèrent  l’absolution  à tous  les 
fonctionnaires  qui  avaient  accepté  la  Constitution  Le  clergé  restait 
hostile  au  roi  protestant,  et  quand  Guillaume  voulut  obliger  les  étu- 

' Voyez:  Une  épisode  judiciaire  de  V ancien  royaume  des  Pays-Bas.— k\rs. 
Pâques  de  1816,  le  clergé  refusa  Pabsolution  aux  notables  qui  avaient  voté  la 
Constitution,  ainsi  qu’aux  bouipnestres  qui  avaient  prêté  serment  à la  loi  fonda- 
mentale. 

M.  de  Bavay  cite  l’exemple  d’un  juge  du  tribunal  de  Mons,  décédé  le  3 avril 
1816,  qui  fut  obligé  par  son  confesseur  de  signer  la  rétractation  suivante  : 

« Je  déclare,  en  présence  de  témoins  à ce  appelés,  qu’attendu  le  jugement 
doctrinal  posé  en  cette  matière  par  les  évêques  de  Belgique,  je  me  repens  d’avoir 
prêté  le  serment  exigé  des  juges  par  le  décret  du  25  février  de  la  présente  année, 
et  que  si  Dieu  me  fait  la  grâce  de  me  rétablir  en  santé,  je  suis  dans  la  disposi- 
tion de  faire  à cet  égard  tout  ce  que  demandera  de  moi  la  soumission  que  je  dois 
à l’Église. 

Cet  exemple  prouve  que,  par  le  moyen  du  confessionnal,  le  clergé  peut  mettre 
à néant  toutes  les  lois  civiles,  s’il  a affaire  à des  fils  soumis  de  l’Église. 
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diants  en  théologie  à passer  par  le  collège  philosophique  de  Louvain 
ils  résolurent  de  le  renverser  du  trône  et  ils  réussirent. 

La  révolution  de  1830  fut  une  grande  erreur,  de  môme  que  le 
serait  la  séparation  de  l’Irlande  et  de  l’Angleterre.  L’érection  du 
royaume  des  Pays-Bas,  réalisant  le  but  poursuivi  autrefois  par  les 
ducs  de  Bourgogne,  fut  la  meilleure  œuvre  du  congrès  de  Vienne. 
Les  provinces  du  Nord,  de  sang  germanique,  formaient  un  obstacle 
à la  conquête  de  la  part  de  la  France;  celles  du  Midi,  de  langue  la- 
tine, s opposaient  à la  conquête  par  l’Allemagne.  La  Belgique  appor- 
tait à la  communauté  son  agriculture,  son  industrie,  ses  fers  et  ses 
charbons;  la  Hollande  apportait  ses  colonies,  ses  vaisseaux,  son 
commerce.  Un  État  ayant  9 à 10  millions  d’habitants  et  un  budget 
de  400  raillions  de  francs  était  aussi  fort  que  la  Prusse  en  181o 
et  se  trouvait  en  état  de  se  défendre  lui-même.  Actuellement,  la 
Hollande  regarde  avec  inquiétude  du  côté  de  l’Est,  et  la  Belgique 
du  côté  du  Sud,  et  il  n’y  a de  sécurité  complète  pour  aucun  des 
deux. 

Les  amis  de  la  liberté  en  Belgique,  s’ils  avaient  pu  avoir  l’appui 
des  protestants  de  Hollande,  auraient  résisté  victorieusement  à l’ul- 
tramontanisme.  Isolés  comme  ils  le  sont,  on  peut  craindre  qu’ils  ne 
finissent  par  succomber.  Le  clergé  belge,  en  fomentant  la  révolu- 
tion de  4830,  a donc  commis  un  crime  contre  la  sécurité  de  l’Eu- 
rope. 

Vers  cette  époque,  une  partie  du  clergé,  et  précisément  la  partie 
la  plus  active  et  la  plus  intelligente,  se  laissa  envahir  par  le  souffle 
des  idées  modernes.  Lamennais,  Lacordaire,  Montalerabert  prêchaient 
l’alliance  du  catholicisme  et  de  la  liberté.  Ils  furent  suivis  par  beau- 
coup de  prêtres  belges.  Parmi  ceux  qui  siégèrent  au  Congrès  de  4830, 
plusieurs  se  prononcèrent  pour  la  République,  C’est  grâce  à ce  mou- 
vement que  les  catholiques  arrivèrent  à s’entendre  avec  les  libéraux 
pour  inscrire  dans  la  Constitution  belge  toutes  les  libertés,  même 
condamnées  par  le  « jugement  doctrinal  » des  évêques  de  4843. 
C’est  sous  l’empire  des  mêmes  idées  que  le  clergé  d’Irlande  participa 
à l’organisation  des  écoles  mixtes,  qu’il  cherche  aujourd’hui  à faire 
disparaître. 

Mais  bientôt  la  papauté,  fidèle  gardienne  des  traditions  de  l’É- 
glise, éleva  sa  voix  infaillible  pour  condamner  les  sacrilèges  inno- 
vations de  Lamennais  et  par  conséquent  aussi  la  Constitution  belge, 
marquée  au  coin  des  mêmes  idées.  Grégoire  XVI,  dans  la  fameuse 
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Encyclique  de  4832,  jette  l’anathème  sur  la  liberté  de  conscience, 
« une  des  erreurs  les  plus  pestilentielles  »,  et  sur  la  liberté  de 
la  presse,  « très  désastreuse,  très  détestable,  que  l’on  ne  peut  assez 
« exécrer,  plaie  mortelle  que  l’on  n’extirpera  qu’en  fesant  périr 
« entièrement  par  les  ffammes  les  punissables  éléments  du 
« mal.  » 

Pie  IX  a toujours  parlé  dans  le  même  sens.  En  4861,  dans  son 
allocution  de  48  mars,  il  condamne  « la  civilisation  moderne,  d’où 
« découlent  tant  d’opinions  détestables,  qui  soutient  même  des 
« croyances  non  catholiques,  qui  ne  repousse  pas  des  emplois 
« publics  les  incrédules  et  qui  ouvre  à leurs  enfants  les  écoles  catho- 
« liques.  » 

Pans  tous  les  concordats  qu’a  conclus  Pie  IX  avec  des  États 
purement  catholiques,  il  a toujours  stipulé  la  proscription  com- 
plète des  protestants  et  enfin  dans  le  Syllabus,  il  a tracé  le  pro- 
gramme de  l’absolutisme  ultramontain. 

La  papauté,  en  condamnant  nos  libertés  constitutionnelles,  a mis 
les  catholiques  belges  dans  une  position  très  fausse,  qui  est  devenue 
intenable  surtout  depuis  la  proclamation  de  l’infaillibilité.  Ils  sont 
placés  entre  l’Encyclique  et  le  Syllabus,  d’un  côté,  et  la  Constitution 
belge,  de  l’autre.  Ainsi  que  l’a  dit  M.  Veuillot:  « Il  n’y  a pas,  il  ne 
peut  pas  y avoir  de  catholicisme  libéral.  Les  catholiques  libéraux, 
qui  sont  vraiment  catholiques,  ne  sont  pas  libéraux.  » (/’Z/dtvcrï, 
n»  du  4®'' janvier  4869.)  Il  s’est  donc  formé  deux  groupes  dans  le 
sein  du  parti  catholique.  L’un  essaie  d’échapper  à la  riguer  des  déci- 
sions papales  par  des  distinctions,  des  équivoques  ou  par  le  silence, 
et  il  continue  à protester  de  son  attachement  à la  Constitution  et  à la 
liberté.  Son  organe  est  le  Journal  de  Bruxelles  et  ses  principaux 
adhérents  sont  les  survivants  de  4830  et  les  hommes  d’État  du  parti. 
Il  est  gouvernemental  et  c’est  lui  qui  a fourni  les  membres  du  minis- 
tère Malou,  actuellement  au  pouvoir.  Ils  est  prudent  et,  ne  voulant 

^ En  ceci  le  Saint-Père  s’est  simplement  conformé  aux  dogmes  de  l’Église  dont 
il  est  le  chef.  Bossuet,  qui  n’était  pas  un  ultramontain,  a parlé  exactement  dans 
le  même  sens  : « Le  prince  doit  employer  son  autorité  pour  détruire  dans  son 
Etat  les  fausses  religions.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  que  le  prince  use  de  rigueur  en 
matière  de  religion,  pai'ce  que  la  religion  doit  être  libre,  sont  dans  une  erreur 
impie.  » En  Belgique,  les  catholiques  politiques  soutienneut  aujourd’hui  que  les 
décisions  de  l’Eglise  ne  sont  pàs  en  opposition  avec  nos  libertés  constitutionnelles. 
C’est  « une  erreur  impie,  » je  me  fais  fort  de  le  démontrer  par  les  paroles  mêmes 
des  Papes  et  des  Conciles. 
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pas  provoquer  de  résistance  violente,  il  refuse  de  céder  aux  exigen- 
ces du  clergé.  Le  clergé  le  tolère,  parce  qu’il  ne  peut  pas  encore  se 
passer  de  ses  services. 

Le  deuxième  groupe  est  purement  ultramontain.  Il  a pour  chef 
de  file  les  évêques,  comme  programme,  le  Syllabus  et  comme  organe 
scientifique,  l’IIniversité  de  Louvain.  C’est  lui  qui  dispose  des  forces 
principales  du  parti,  car  au  moyen  du  clergé  il  fait  marcher  les  élec- 
teurs. Dans  chacune  des  principales  villes,  il  a un  journal  qui  est 
soutenu  et  inspiré  par  les  évêques:  à Gand,  \e  Bien  Public;  à 
Liège,  la  Gazette;  à Bruges,  la  Patrie  ; à Anvers,  \e  Journal  d’An- 
vers.W  finira  par  se  débarrasser  de  la  nuance  des  catholiques  politi- 
ques, parce  quil  a seul  une  situation  logique,  et  parce  qu’il  a soin 
d’inculquer  ses  doctrines  à toute  la  jeunesse  qui  fréquente  ses 
écoles. 

Le  parti  ultramontain  en  Belgique  a un  mérite  qu’on  ne  peut 
lui  contester,  c’est  celui  de  la  franchise.  Il  n’essaie  pas  de  cacher  le 
but  auquel  il  tend.  Ce  but  n’est  autre  que  celui  toujours  poursuivi 
par  la  papauté  depuis  le  moyen  âge:  la  souveraineté  universelle, 
la  domination  suprême.  Un  professeur  de  l’Université  de  Louvain, 
M.  Ch.Périn,a  formulé  cet  idéal  dans  un  ouvrage  intitulé  Les  liber- 
tés populaires  *,  et  on  l’enseigne  à la  jeunesse  dans  tous  les  collèges 
des  jésuites. 

Au  premier  abord,  il  semble  étrange  que  la  papauté,  trop  faible 
pour  défendre  sa  souveraineté  temporelle  à Rome,  puisse  arriver 
à gouverner  souverainement  un  État  libre  comme  la  Belgique.  Et 
cependant  elle  y réussit  tout  simplement  et  sans  violence,  rien  qu’en 
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^ « Ce  que  Dieu  prescrit,  dit  M.  Périn,  et  ce  qu'il  interdit,  voilà  le  devoir  et  le 
fond  obligé  de  toutes  les  lois.  L’infaillibilité  du  pouvoir  établi  de  Dieu  pour  pro- 
mulguer et  interpréter  sa  loi  donne  les  garanties  essentielles  de  toute  liberté  so- 
ciale, tandis  que  l’infaillibilité  des  pouvoirs  humains  expose  à toutes  les  servitu- 
des, Si  peu  de  part  que  prenne  l’homme,  en  vertu  d’un  droit  qui  lui  serait  propre, 
dans  la  détermination  des  principes  qui  constituent  l’ordre  spirituel,  et  l’autorité 
de  ces  principes  sera  amoindrie,  » — C’est  à dire  que,  quand  l’homme  veut  se 
gouverner  lui-même,  il  tombe  dans  la  servitude.  L'ordre  ne  peut  régner  que 
s’il  est  établi  par  l’autorité  infaillible  du  vicaire  de  Dieu.  Donc,  le  Pape  doit  être 
souverain. 

Les  journaux  libéraux  n’ont  pas  accordé  à la  remarquable  brochure  de  M, Périn 
l’attention  qu’elle  mérite.  Elle  est  importante  cependant,  car  elle  nous  fait  con- 
naître quelle  est  la  tendance  du  droit  public  enseigné  à Louvain.  — Voyez  ma 
brochure  : Une  leçon  de  droit  public  à P Université  de  Louvain* 
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tirant  parti  des  institutions  existantes.  Le  clergé,  en  parvenant  à 
envoyer  aux  Chambres  une  majorité  purement  cléricale,  s’est  rendu 
maître  de  tous  les  pouvoirs  et  le  Pape  est  devenu  notre  véritable 
souverain.  L’électrur  obéit  au  prêtre,  le  prêtre  à l’évêque  et  l’évê- 
que au  Pape  ; donc  le  Pape  est  roi,  et  beaucoup  plus  roi  que 
Léopold  II,  car  il  dispose  du  Parlement  qui  fait  les  lois  et  vote  les 
impôts. 

Le  but  final  des  catholiques  est  et  doit  être  la  restauration  du  ré- 
gime que  le  Vatican  déclare  être  le  seul  régime  légitime:  en  d’autres 
termes,  celui  qui  existait  naguère  en  Espagne,  à Naples  et  à Rome 
même.  Mais  ils  avanceront  graduellement  et  prudemment.  Pour 
marcher  sûrement,  ils  tâcheront  d’abord  de  s’emparer  entièrement 
de  l’éducattion  ; ensuite,  par  la  multiplication  des  couvents,  ils  se 
rendront  complètement  maîtres  des  campagnes. 

Déjà  les  établissements  d'instruction  du  premier  et  du  second  degré 
appartenant  au  clergé  comptent  trois  fois  autant  d’élèves  que  ceux 
de  l’État  Maintenant  que  le  parti  catholique  est  au  pouvoir,  il  con- 
fiera toutes  les  chaires  vacantes  à des  professeurs  dévoués  aux  idées 
ultramontaines.  De  cette  façon,des  institutions  créées  par  les  libéraux 
pour  propager  l’esprit  moderne  serviront  au  contraire  à préparer  les 
voies  au  triomphe  complet  de  l’ultramontanisme. 

Pour  donner  l’instruction  primaire,  les  communes  ont  fondé  des 
écoles;  mais  la  loi  de  1842,  en  chargeant  de  l’inspection  des  prêtres 
nommés  par  les  évêques,  a eu  pour  effet  de  placer  ces  écoles  sous 
l’autorité  du  clergé.  Les  filles  de  la  classe  aisée  sont  presque  toutes 
élevées  dans  les  couvents,  tandis  que  celles  des  classes  ouvrières  vont 
chez  les  petites  Sœurs  ou  dans  les  écoles  communales  dirigées  par  les 
prêtres.  Ainsi,  le  clergé  a déjà  entre  les  mains  l’éducation  de  l’aris- 
tocratie, de  toutes  les  filles  du  peuple  et  d’une  grande  partie  de  la 
bourgeoisie;  aussitôt  qu’il  aura  renouvelé  à son  gré  le  personnel  ( 
enseignant  des  écoles  moyennes  et  des  universités  de  l’État,  il 
sera  le  maître  de  l’instruction  dans  tout  le  pays;  et  celui  qui  dirige 
l’instruction,  dispose  de  l’avenir. 

Les  couvents  sont  un  autre  instrument  de  la  domination  ecclé- 
siastique et  ils  se  multiplient  avec  une  rapidité  extraordinaire.  Ils 
envahissent  les  villes  et  les  campagnes.  Dans  les  grandes  villes,  à 
Namur,  Anvers,  Gand,  Bruges,  Liège,  ils  occupent  des  quai  tieis 
entiers  L Ces  communautés  élèvent  de  magnifiques  constructions, 

* A Anvers,  par  exemple,  dans  certaines  parties  de  la  ville,  on  est  entouré  dç 
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mais  elles  placent  la  masse  de  leurs  richesses  dans  les  fonds  publics 
pour  que  Ion  ignore  leur  fortune.  En  1846,  elles  possédaient  779 
couvents  et  11,969  religieux, c’est  à dire  autant  qu’à  la  fin  du  XVIII® 
siècle,  quand  Joseph  II  crut  nécessaire  de  réduire  leur  nombre.  Le 
dernier  recensement,  celui  de  1866,  signale  1,314  couvents  avec 
18,162  religieux.  Dans  une  période  de  vingt  ans,  leur  nombre  avait 
presque  doublé  et  depuis  1866,  l’accroissement  n’a  pas  cessé.  On  a 
calculé  qu’il  doit  y avoir  deux  couvents  par  trois  paroisses:  et  bien- 
tôt chaque  paroisse  aura  son  couvent. 

Les  lois  qui  s’opposent  à l’établissement  des  congrégations  en  per- 
sonnes civiles,  apportent  un  certain  obstacle  à leur  multiplication, 
et  surtout  à l’accumulation  sûre  de  leurs  richesses.  Mais  les  lois  sont 
éludées  * : ce  n’est  pas  néanmoins  sans  risques  et  sans  difficultés. 

couvents.  Les  jésuites  viennent  d’y  établir  un  immense  collège  dans  l’endroit 
le  plus  en  vue  du  nouveau  boulevard,  comme  pour  donner  une  idée  de  leur  puis- 
sance. 

* Voici  quelques-unes  des  ingénieuses  subtilités  par  lesquelles  les  congréga- 
tions échappent  aux  lois  contre  la  main-morte.  Les  membres  de  la  congréga- 
tion signent  un  acte  d’association  par  lequel  ils  déclarent  posséder  leur  pro- 
priété en  commun,  en  stipulant  que  la  part  de  Tassocié  mourant  le  premier 
passera  aux  survivants.  Une  société  civile  dune  durée  illimitée  est  ainsi 
constituée,  et  quand  le  nombre  des  associés  est  réduit  à deux  ou  trois,  ceux-ci 
ont  soin  d’en  prendre  de  nouveaux,  de  telle  sorte  qu’il  en  résulte  une  main- 
morte perpétuelle.  Pour  se  garantir  contre  les  réclamations  des  héritiers  natu- 
rels, la  communauté  fait  faire  à chaque  membre  un  testament  par  lequel  il 
laisse  à tel  ou  tel  autre  membre  tout  ce  qui  peut  lui  revenir  ; celui-ci  doit  à 
son  tour  faire  un  testament  dans  le  même  sens.  Une  dernière  garantie  est 
prise  contre  les  héritiers  qui  pourraient  réclamer  une  part  légitime,  tels  que 
père  et  mère  : cette  garantie  consiste  dans  un  acte  de  vente  avec  le  nom  de  Tache- 
teur  et  la  date  en  blanc  ; on  le  complète  après  décès,  si  c’est  nécessaire.  Tout 
cela  forme  un  arsenal  d’armes  défensives  très  efficaces.  C’est  de  cette  façon 
que  les  couvents  subsistent  et  se  multiplient. 

Une  circulaire  secrète  de  l’évêque  de  Gand  est  tombée  dans  la  publicité,  il 
y a quelque  années,  lors  d’un  procès  à propos  d’un  couvent,  et  chacun  a pu 
connaître  ainsi  les  recommandations  très  curieuses  faites  par  l’évêque  à tous 
les  directeurs  des  maisons  religieuses. 

Voici  un  passage  important  de  cette  circulaire  : 

t Examinez  soigneusement  si  la  mort  d’un  des  membres  de  la  communauté 
ne  pourrait  pas  entraîner  des  suites  fâcheuses,  des  tracasseries  de  la  part  des 
héritiers  légaux,  des  poursuites  de  la  part  des  employés  de  l’État,  des  procès 
qui  compromettent  la  stabilité  d’une  maison.  Si  l’on  croit  avoir  prévenu  des 
dangers  par  des  testaments,  il  faut  qu’on  soit  bien  assuré  par  un  jurisconsulte 
habile  que  rien  ne  manque  à ces  actes,  surtout  s’ils  sont  olographes.  Si  quel- 
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Une  des  premières  mesures  que  les  évêques  exigeront  des  minis- 
tres et  des  Chambres,  aussitôt  qu  ils  n’auront  plus  à craindre  une 
trop  violente  opposition  ou  bien  qu’ils  l’auront  abattue,  ce  sera  une  loi 
donnant  aux  couvents  un  fondement  sûr,  qui  leur  permette  de  croître 
en  nombre  et  en  puissance.  C’est  ce  qu’essaya  de  faire  le  ministère 
catholique  en  1857.  A cette  époque,  l’explosion  de  l’opposition  et  de 
rhostilité  des  grandes  villes  suffit  pour  forcer  au  retrait  de  la  loi; 
mais  le  parti  ultramontain  ne  tolérera  plus  de  semblables  manifes- 
tations. Comme  il  voulait  le  faire  au  mois  de  novembre  1871,  il 
emploiera  la  force  armée  pour  les  réprimer,  il  dispersera  les  ci- 
toyens par  la  mitraille  et,  profitant  de  leur  fureur  inspirée  par  une 
répression  sanglante,  il  détruira  les  derniers  éléments  de  la  résis- 
tance. 

Les  moyens  d’action  dont  dispose  le  clergé, ont  une  puissance  pres- 
que invincible  dans  un  pays  qui  a conservé  la  foi.  En  premier  lieu, 
il  y a la  chaire  qui  est  transformée  en  une  tribune  de  propagande 
politique.  De  là  le  prêtre  fulmine  d’incessantes  attaques  contre  les 
hommes  du  parti  libéral  et  leurs  principes;  il  les  dépeint  comme  des 
gens  sans  moralité  et  sans  honneur,  parce  qu’ils  n’ont  pas  la  foi, 
prêts  à fermer  les  églises  et  à massacrer  le  clergé,  comme  l’ont  fait 
leurs  prédécesseurs,  « les  monstres  » de  la  Révolution  française. 
Quand  approchent  les  élections,  on  n’entend  plus  que  des  sermons 
politiques.  Si  un  estaminet  ou  un  café  dans  un  village  se  risque  à 
recevoir  un  journal  non  approuvé  par  le  clergé,  il  est  marqué  comme 
un  mauvais  lieu  ; il  perd  bientôt  sa  clientèle  et  sa  réputation.  L’effet 
de  cet  interdit  est  terrible;  personne  dans  les  villages  n’ose  résister 
à l’anathème  La  crainte  d’être  dénoncé  du  haut  de  la  chaire  remplit 
tout  le  monde  d’effroi  et  prépare  à une  soumission  absolue. 

Le  confessionnal  est  un  moyen  bien  plus  puissant  encore.  Par  la 

que  doute  s’offre  à votre  esprit,  exposez-les;  et  la  commission,  après  mûr  exa- 
men, vous  indiquera  les  moyens  que  présentent  les  lois  pour  éviter  de  grands 

dommages.  » Instfuctiofi  du  12  avril  1858* 

C’est,  on  le  voit,  un  plan  de  campagne  complet  contre  la  loi  civile.  Voyez 
le  livre  si  instructif  de  M.  Frère-Orban  : La  v%a\u~Mort6  et  la  charité^  par 
Jean  Van  Damme. 

1 Voici  un  exemple.  Dans  un  village  des  environs  d’Ypres,  quelques  libé- 
raux devaient  se  réunir  dans  un  estaminet  pour  lire  un  journal  que  1 un 
d’eux  avait  reçu  par  une  voie  indirecte.  Le  prêtre  l’apprend  et  à l’heure  con- 
venue il  se  dirige  vers  l’estaminet  et  se  promène  devant  le  seuil  en  lisant  son 
bréviaire.  Pas  un  seul  des  libéraux  n’osa  se  présenter. 
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menace  d’un  refus  d’absolution,  le  prêtre  tient  le  fidèle  complètement 
en  sa  puissance  et  il  n’est  rien  qu’il  ne  puisse  en  exiger.  Aujour- 
d’hui, on  refuse  l’absolution  à ceux  qui  continuent  à s’abonner  à des 
journaux  libéraux,  quoique  ces  feuilles  évitent  ordinairement  de 
toucher  aux  questions  de  religion.  * 

A Liège,  quelques  dames  de  haute  position  ont  fondé  dernièrement 
une  école  supérieure  pour  les  jeunes  filles.  Elles  demandèrent  à l’é- 
vêque qu’il  permit  à un  ecclésiastique  d’y  donner  l’instruction  reli- 
gieuse. Comme  l’établissement  devait  faire  concurrence  aux  couvents, 
l’évêque  refusa  son  consentement,  et  l’absolution  fut  refusée  aux  fon- 
datrices ainsi  qu’à  tous  ceux  qui  enverraient  leurs  enfants  à cette 
école.  Les  curés  vont  même  jusqu’à  refuser  toute  instruction  reli- 
gieuse aux  élèves  de  cet  institut. 

C’est  dans  le  confessionnal  que  le  prêtre  obtient  des  mères  de 
famille  que  leurs  fils  soient  envoyés  aux  collèges  des  Jésuites  et 
à l’universilé  de  Louvain.  C’est  par  le  Sacrement  de  la  pénitence 
que  le  clergé  parvient  à capter  les  legs  nombreux  qui  viennent  doter 
les  congrégations  et  qui  contribuent  à la  fondation  de  nouveaux 
couvents. 

A Ypres,  en  Flandre,  on  a introduit  le  système  des  billets  de  con- 
fession qui  est  très  efficace  et  qu’on  tentera  sans  doute  de  générali- 
ser. Voici  en  quoi  il  consiste  : à l’époque  de  la  confession  de  Pâques, 
qui  est  obligatoire,  le  confesseur  délivre  à chaque  pénitent  un  billet 
certifiant  que  ce  dernier  a satisfait  aux  prescriptions  de  l’Église.  En- 
suite, un  délégué  du  clergé  va  de  maison  en  maison  redemander 
et  vérifier  les  billets;  il  s’assure  que  chaque  personne  a le  sien. 

Celui  à qui  il  arriverait  de  ne  pas  être  en  règle,  serait  signalé  publi- 
quement, et  s’il  a une  profession  ou  un  commerce,  il  perdrait  sa 
clientèle  et  ses  relations. 

Ceux  qui  veulent  avoir  un  billet,  sans  aller  à confesse,  en  achètent 
un  à une  personne  qui  se  confesse  deux  fois  dans  deux  églises 
différentes. 

Le  clergé  emploie  aussi  le  confessionnal  pour  forcer  les  juges  à 
rendre  des  arrêts  conformes  à ses  intérêts.  Si  le  magistrat  s’écarte  (, 

dans  sa  décision  du  sens  désiré  par  l’Église,  l’absolution  lui  est  refu- 
sée. Il  se  trouve  alors  placé  entre  son  devoir  comme  organe  de  la  loi 
et  ses  obligations  comme  catholique.  Par  ces  moyens,  ingénieusement 
employés,  le  clergé  aura  a sa  disposition  le  pouvoir  judiciaire  L 

^ Un  fait  récent  a eu  beaucoup  de  retentissement.  Un  magistrat,  M.  Iweins, 


Il  peut  également  chercher  à se  rendre  maître  du  pouvoir  executit 
au  moyen  du  confessionnal.  En  effet,  si  le  souverain  est  un  fils 
dévoué  de  l’Église,  il  ne  peut  que  se  soumettre  à ses  décisions.  Le 
confesseur  jésuite  dictant  à Louis  XIV  la  révocation  de  l’Édit  de 
Nantes  est  un  exemple  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  C’est  parce 
que  le  roi  Léopold  II  n’obéit  pas  aveuglément  au  clergé,  que  les 
journaux  de  l’épiscopat  le  traitent  avec  si  peu  de  déférence.  Le  régi- 
me constitutionnel,  né  dans  les  pays  protestants,  fonctionne  mal  dans 
les  pays  catholiques,  parce  que  la  confession  fausse  tout  le  méca- 
nisme représentatif.  Elle  supprime  l’indépendance  des  électeurs,  des 
représentants,  des  fonctionnaires  et  du  souverain. 

Un  autre  moyen  d’influence  que  le  clergé  ne  néglige  pas,  consiste 
dans  les  visites  personnelles  pendant  le  temps  qui  précède  les  élec- 
tions. Le  prêtre  va  voir  ses  paroissiens  et,  sous  la  menace  de  peines 
ecclésiastiques,  il  leur  impose  conune  un  devoir  de  voter  pour  le  can- 
didat épiscopal.  Il  s’adresse  particulièrement  aux  femmes  et  aux 

avait  conclu  en  faveur  de  la  villes  d’Ypres  contre  une  fabrique  d église  qui 
réclamait  la  propriété  d’une  certaine  fondation  Lamotte.  Aux  Pâques  der- 
nières (1872),  le  curé  de  la  paroisse  écrit  au  magistrat  que,  s’il  ne  modifie 
pas  ses  conclusions  et  s’il  ne  fait  pas  amende  honorable  de  sa  faute,  1 absolu- 
tion lui  sera  refusée.  La  même  communication  est  faite  au  représentant  de  la 
ville.  Le  magistrat  dépose  une  plainte  entre  les  mains  du  ministre  de  Injus- 
tice, et  celui-ci  écrit  à l’évêque  pour  tâcher  d’étouffer  1 affaire,  ce  qui  fut 
fait.  Cet  exemple  est  instructif.  Que  l’on  suppose  tous  les  magistrats  bons 
catbolioues.  c’est  le  clergé  qui  rendra  les  arrêts.  Par  le  confessionnal,  il  dis- 
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filles;  il  parle  de  refus  de  sacrement  et  de  damnation  éternelle  en  cas 
de  désobéissance,  et  la  femme,  remplie  de  pieuses  alarmes,  use  de 
tout  son  pouvoir  pour  obtenir  de  son  mari  un  vote  agréable  à Dieu 
et  à ses  ministres.  11  est  impossible  de  se  faire  une  idée  des  impor- 
tunités auxquelles  sont  en  butte  les  électeurs  ruraux.  Les  évêques 
publient  des  mandements  pour  dicter  leur  vote  aux  électeurs  et  les 
prêtres  commencent  maintenant  à suivre  leur  exemple  L 

Le  clergé  ne  se  contente  pas  des  moyens  d’influence  que  lui  assure 
son  ministère.  Il  use  également  des  instruments  de  propagande  qu’il 
avait  laissés  d’abord  à ses  adversaires.  Le  parti  catholique  a mainte- 
nant partout  des  clubs  électoraux,  des  associations  politiques,  qui 
tiennent  des  meetings,  font  des  adresses  et  préparent  les  élections.  Le 
jour  du  vote,  les  électeurs  catholiques  des  villages  arrivent  en  grou- 
pes compacts,  guidés  et  surveillés  par  le  curé  qui  ne  les  quitte  pas 
un  seul  instant,  afin  de  les  garantir  de  tout  contact  avec  les  incré- 
dules. Dans  chaque  localité,  on  fonde  des  associations  cléricales  pour 
faire  de  la  musique,  jouer  aux  boules  ou  aux  quilles  et  tirer  à l’arc. 
On  y fournit  aux  membres  de  la  bière  et  du  tabac  à prix  réduit. 

On  organise  des  ateliers  dans  les  couvents  et  on  s’efforce  d’y  atti- 
rer les  artisans.  L’aristocratie  et  les  grands  propriétaires,  qui  appar- 
tiennent presque  tous  au  parti  catholique,  entraînent  à leur  suite  une 
multitude  de  fermiers  qui  dépendent  d’eux. 

L’intervention  des  prêtres  dans  les  mariages  leur  donne  aussi  un 
ascendant  sur  beaucoup  de  familles.  Si  un  jeune  homme  désire  épou- 
ser une  riche  héritière,  il  n’a  qu’à  se  faire  recommander  par  son 
directeur  de  conscience.  Ce  dernier  dit  à la  mère  que  le  jeune 
homme  a un  bon  caractère,  qu’il  est  religieux,  qu’il  est  fait  pour 
la  vie  de  famille,  et  ce  témoignage,  venant  d’une  si  haute  autorité, 
exerce  une  influence  décisive. 

II  faudrait  un  volume  pour  décrire  tous  les  moyens  d’influence 
dont  le  clergé  fait  usage.  Le  fait  est  qu’il  s’est  rendu  maître  du  pays. 
Lors  de  l’élection  du  11  juin  de  l’an  dernier  (1872),  sur  dix-neuf 
arrondissements  qui  avaient  à élire  des  représentants,  le  parti  libéral 
n’est  entré  en  lutte  que  dans  neuf  et  s’est  abstenu  dans  les  dix 
autres. 

* En  voici  un  récent  exemple  mentionné  par  un  journal  des  Flandres  : 
« On  a souvent  signalé  l’intervention  des  prêtres  dans  les  élections,  par  le 
« confessionnal,  par  la  chaire,  par  les  visites  aux  électeurs.  Voici  mieux  : M. 
« Van  Eycke,  curé  de  Mouscron,  adresse  à tous  ses  paroissiens  une  lettre 
« imprimée  pour  les  engager  à voter  contre  les  libéraux.  » 
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Une  fois  que  le  clergé  domine  dans  un  collège  électoral,  la  pres- 
sion qu’il  exerce  est  si  forte  que  ses  adversaires  ne  trouvent  plus  de 
candidats.  Aujourd’hui  dans  toute  la  partie  exclusivement  flamande 
du  pays,  qui  fait  environ  la  moitié  de  tout  le  territoire,  il  n’y  a plus 
que  deux  représentants  libéraux,  et  encore  ne  se  maintiennent-ils  que 
grâce  à leur  popularité  personnelle. 

Comment  se  fait-il  que  le  parti  libéral  ait  ainsi  perdu  pied  dans 
un  pays  libre,  et  quels  sont  les  moyens  à employer  pour  résister  à 
l’ultramontanisme  ?..  Grave  problème  qui  embrasse  l’avenir  des  pays 
catholiques. 

La  faiblesse  du  parti  libéral  provient  de  ce  qu’il  doit  faire  face  à 
une  situation  remplie  de  contradictions.  Le  catholicisme  ayant,  par 
la  bouche  de  son  chef  infaillible,  condamné  les  libertés  et  la  civilisa- 
tion modernes,  un  bon  et  sincère  catholique  ne  peut  plus  défendre 
ces  libertés.  Que  peut  faire  alors  celui  qui  veut  à toute  force  les  sau- 
ver ? Se  séparer  de  l’Église  ! Mais  ni  peuple  ni  famille  ne  peuvent 
vivre  sans  foi.  Il  s’ensuit  que  le  libéral  est  forcé  de  soumettre  sa 
femme,  ses  enfants  et  ses  écoles  au  prêtre  dont  il  tâche  de  combat- 
tre l’influence  autant  qu’il  le  peut.  D’un  côté,  il  l’attaque  sans  relâ- 
che ; de  l’autre,  il  l’appelle  et  recourt  journellement  à son  ministère. 
Cette  situation  est  le  mal  invétéré  qui  produit  la  faiblesse  du  parti 
libéral. 

Pour  sortir  de  cette  situation  contradictoire,  une  association  s’est 
formée  sous  le  nom  de  La  libre  pensée,  dont  les  membres  célèbrent 
les  naissances,  les  mariages  et  les  enterrements  sans  l’intervention 
du  clergé.  Cette  société  compte  un  certain  nombre  de  membres,  mais 
elle  ne  paraît  pas  devoir  s’accroître  ; car  si  beaucoup  de  personnes 
abandonnent  toute  pratique  religieuse,  il  en  est  peu  qui  se  décidant  à 
renoncer  publiquement  à toute  religion  positive.  La  seule  issue  serait 
la  conversion  au  catholicisme  réformé  de  Dôllinger  ou  du  père  Hya- 
cinthe, ou  même  au  protestantisme. 

Depuis  que  l’Église  proclame  comme  un  dogme  qu’elle  et  la  civi- 
lisation moderne  s’excluent  l’une  l’autre,  la  conclusion  naturelle  pour 
ceux  qui  ne  veulent  pas  sacrifier  la  liberté,  est  de  quitter  l’Église  qui 
la  condamne.  Malheureusement,  le  scepticisme  inconscient  de  notre 
époque  a tellement  énervé  les  âmes  que  l’on  n’a  plus  l’énergie 
d’abandonner  une  croyance  que  l'on  a cessé  d’admettre'. 

Naguère  encore,  on  croyait  que  l’influence  politique  de  la  religion 
allait  disparaître.  Les  faits  prouvent  clairement  aujourd’hui  que  c’est 
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une  erreur.  L'action  des  religions  sur  la  destinée  des  nations  est  déci- 
sive. La  constitution  de  l’État  finit  par  se  modeler  sur  celle  de  l’Église, 
sinon  l’État  tombe  en  proie  à des  troubles  périodiques. 

Le  protestantisme  s’appuyant  sur  le  libre  examen  et  l’interprétation 
individuelle,  le  régime  constitutionnel  et  représentatif  est  la  forme 
politique  qui  convient  le  mieux  aux  nations  réformées.  Le  catholi- 
cisme réalisant  l’idéal  d’une  organisation  absolutiste,  l’absolutisme 
est  la  constitution  naturelle  des  nations  catholiques  ; c’est  ce  que 
soutenait  Bossuet  et  ce  que  dit  aujourd’hui  M.  Veuillot,  et  en  cela 
ils  ont  raison. 

La  Révolution  française  et  les  hommes  qui  ont  adopté  ses  principes, 
comme  les  législateurs  belges  de  1830,  ont  cru  trouver  une  solution 
dans  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État.  Que  l’Église,  disaient-ils, 
se  gouverne  comme  elle  l’entend  dans  son  propre  domaine  ; l’État  se 
constituera  sur  la  base  des  principes  modernes  dans  une  sphère  indé- 
pendante qu’il  fera  respecter.  Cet  essai  a échoué,  parce  que  le  clergé 
ne  veut  pas  accepter  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État.  Il  veut 
gouverner  l’État.  C’est  pourquoi,  la  paix  offerte  ayant  été  refusée,  il 
est  nécessaire  ou  de  se  soumettre  ou  de  combattre. 

Mais  pour  combattre  l’influence  de  l’Église,  il  faut  attaquer  ses 
croyances.  C est  ce  que  firent  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle. 
Ce  fut  particulièrement  la  tâche  du  voltairianisme.  En  répandant  les 
idées  voltairiennes,  on  arrive,  en  effet,  à tenir  Tultramontanisme  en 
échec.  Jusqu’à  présent,  cela  a réussi  en  France,  en  Italie,  en  Es- 
pagne et  en  Portugal.  Mais  ce  succès  a coûté  cher;  car,  en  répandant 
le  scepticisme,  on  a affaibli  le  ressort  moral  et  préparé  ainsi  cet  état 
morbide  et  troublé,  dont  les  nations  catholiques  semblent  ne  pouvoir 
sortir. 

Quand  on  considère  les  évènements  récents  et  la  situation  actuelle 
du  continent,  on  est  amené  à cette  conviction  que  la  solution 
proposée  par  la  Révolution  française  doit  échouer.  Si  un  pays  con- 
serve la  foi,  comme  la  Belgique  et  l’Irlande,  il  risque  fort  de  retom- 
ber entre  les  mains  du  clergé;  s’il  l’abandonne,  il  arrive  à l’anarchie 
comme  l’Espagne  et  le  Mexique.  Actuellement,  la  majorité  de  l’as- 
semblée en  France  est  cléricale  ; mais,  vienne  une  majorité  radicale, 
et  les  luttes  religieuses  se  déchaîneront  de  nouveau. 

Pendant  qu’ils  étaient  au  pouvoir,  les  libéraux  belges  auraient-ils 
pu  prendre  certaines  mesures  de  défense  contre  l’ultramontanisme, 
comme  le  font  en  ce  moment  l’Allemagne  et  la  Suisse?  L’attitude 
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prise  par  le  prince  de  Bismarck  mérite  la  plus  sérieuse  attention.  Il 
faut  qu’il  considère  le  péril  comme  très  grand,  pour  qu’il  s’expose  aux 
nombreuses  difficultés  que  lui  suscitera  la  guerre  faite  aux  ultra- 
montains. Les  évêques  catholiques  ne  capituleront  pas  comme  Na- 
poléon III  et  ses  maréchaux.  L’hostilité  du  clergé  tirera  parti  du 
mécontentement  de  l’Alsace.  L’opposition  des  provinces  rhénanes 
augmentera.  Déjà  en  1844,  à l’époque  de  la  grande  lutte  à l’occasion 
des  mariages  mixtes,  le  gouvernement  prussien  ne  put  vaincre  la 

résistance  de  l’archevêque  de  Cologne. 

Cependant,  le  prince  de  Bismarck  a derrière  lui  d’abord  une  majo- 
rité protestante  et,  en  outre,  il  s’appuie  sur  le  sentiment  national 
allemand  et  sur  la  science  allemande,  qui  tous  deux  sont  également 
rebelles  à la  domination  de  quelques  prêtres  italiens  ignorants  et 
entêtés.  Mais  en  Belgique,  sur  qui  pouvait  compter  le  ministère  libé- 
ral pour  prendre  des  mesures  énergiques?  Il  na  même  pu  arriver  à 
une  révision  de  la  loi  de  1842  sur  l’instruction  primaire,  qui  accorde 
au  clergé  un  droit  d’inspection  sans  contrôle. 

On  devrait,  dit-on,  proscrire  les  jésuites.  Fort  bien,  mais  comment 
s’y  prendre,  s’ils  sont  parvenus  à être  les  plus  forts? 

Le  seul  reproche  sérieux  que  les  amis  de  la  liberté  pourraient  faire 
aux  différents  ministères  libéraux  qui  se  sont  succédés  en  Belgique, 
c’est  qu’ils  n’ont  pas  fait  assez  pour  répandre  l’instruction  dans  tou- 
tes les  classes  de  la  population.  Ils  auraient  dû  décréter  l’instruc- 
tion gratuite  et  obligatoire,  multiplier  les  écoles,  fortifier  l’enseigne- 
ment universitaire,  dépenser  des  millions,  comme  les  États-Unis, 
pour  créer  un  mouvement  intellectuel  de  force  à résister  à 1 in- 
fluence du  prêtre.  Ils  auraient  dû  faire  tous  les  efforts  possibles  pour 
créer  des  écoles  mixtes  soustraites  à l’inspection  cléricale,  comme  en 
Néerlande. . 

L’organisation  de  l’éducation  universitaire  à également  laissé  beau- 
coup à désirer.  En  Belgique,  l’État  a deux  universités,  l’une  à Liège, 
l’autre  à Gand.  Elles  ont  été  établies  pour  défendre  les  droits  de 
l’État,  mais  elles  comptent  des  professeurs  de  toutes  les  nuances. 
Prenant  avantage  de  la  complète  liberté  d’instruction,  le  libéralisme 
a fondé  une  université  à Bruxelles,  tandis  que  les  évêques  en  éri- 
geaient une  à Louvain.  La  rivalité  de  ces  quatre  institutions  aurait 
dû  produire  une  vie  intellectuelle  des  plus  profitables  aux  progrès 
de  la  science.  Cet  heureux  résultat  n’a  pas  été  atteint,  parce  que  l’on  a 
adopté  un  détestable  système  d’examens  pour  la  collation  des  gra- 
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des.  Les  diplômes  sont  délivrés  par  des  jurys  mixtes  composés, 
dans  des  proportions  égales,  de  professeurs  des  universités  rivales. 
Il  en  résulte  d’abord  que  les  étudiants  se  contentent  d’apprendre  par 
cœur  leur  cahier  de  notes;  ensuite,  que  les  professeurs,  contrôlés 
par  leurs  collègues,  doivent  se  conformer  à un  programme  uniforme 
et  qu’ainsi,  petit  à petit,  la  routine  étouffe  l’initiative,  l’esprit  scienti- 
fique et  les  recherches  originales. 

Si  l’on  croit  que,  pour  exercer  certaines  fonctions,  comme  celles 
de  médecin  ou  de  jurisconsulte,  il  faille  être  pourvu  de  diplômes  de 
capacité,  c est  1 État  lui-même,  ou  ceux  qui  le  représentent,  qui  doivent 
s assurer  que  les  conditions  exigées  sont  remplies.  C’est  une  mesure 
de  police  ou  de  protection  ; or,  ce  sont  les  autorités  publiques  qui 
ont  le  devoir  ou  le  droit  de  garantir  la  vie  et  la  propriété  des  ci- 
toyens. Je  puis  comprendre  que,  en  Amérique,  on  abolisse  les  diplô- 
mes obligatoires  et  qu’on  laisse  toutes  les  carrières  libres.  Je  ne  puis 
admettre  qu’une  association  privée  ait  le  droit  de  conférer  des  grades 
emportant  le  privilège  d'exercer  certaines  fonctions. 

Le  meilleur  système  est  celui  suivi  en  Allemagne.  Là,  les  facultés 
universitaires  confèrent  les  diplômes  scientifiques  ; mais  pour  ceux  qui 
concernent  1 exercice  de  la  médecine  ou  du  droit,  c’est  une  commis- 
sion d’État  qui  les  accorde,  et  c’est  le  gouvernement  qui  nomme  les 
membres  de  cette  commision.  C’est  là  un  droit  que  l’État  ne  peut 
abdiquer  et  il  doit  le  reprendre  chez  nous. 

En  résumé,  l’exemple  de  la  Belgique  prouve  que,  dans  un  pays 
catholique  où  le  peuple  est  croyant,  le  clergé  peut  réussir,  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  à se  rendre  maître  des  élections  et  par 
suite  aussi  du  gouvernement.  C’est  ce  qui  arriverait  infailliblement 
en  Irlande,  si  ce  pays  était  abandonné  à lui-même.  En  France,  le 
nombre  des  couvents  augmente  également  et  dans  les  districts  ru- 
raux, comme  le  prouvent  les  récents  pèlerinages,  la  superstition  fait 
de  rapides  progrès  ; seulement  là  le  scepticisme  voltairien  empêchera 
le  clergé  d’arriver  de  sitôt  au  pouvoir,  à moins  qu’une  nouvelle  ré- 
volution ne  ramène  la  légitimité.  L’Italie  actuelle  se  trouve  dans  la 
situation  de  la  Belgique  en  1830.  Le  sentiment  national  est  si  puis- 
sant qu’il  tient  Tultramontanisme  en  échec.  Une  partie  du  clergé 
subalterne  est  national.  La  partie  qui  ne  l’est  pas,  est  intimidée  par 
de  récentes  et  énergiques  mesures,  et  elle  n’ose  pas  encore  employer 
les  moyens  d’influence  mis  en  œuvre  par  les  prêtres  belges.  L’opi- 
nion ne  le  tolérerait  pas.  Mais  si  les  jésuites  et  le  parti  clérical  réus- 
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sissent  à s’emparer  de  l’éducation,  l’Italie,  au  bout  de  trois  ou 
quatre  générations,  retombera  sous  le  joug  de  la  papauté.  Un  écrit 
récent  qui  a fait  beaucoup  de  sensation  au  delà  des  Alpes,  VItalia 
nera,  montre  clairement  le  danger.  Déjà  les  « noirs  » se  sont  em- 
parés du  pouvoir  communal  dans  plusieurs  villes,  entre  autres  à 
Naples. 

Dans  les  pays  où  le  gouvernement  est  entre  les  mains  des  protes- 
tants, comme  en  Angleterre  ou  en  Allemagne,  il  s’agit,  dans  les  limi- 
tes de  l’équité  et  de  la  loi,  de  ne  rien  faire  qui  puisse  favoriser  les 
projets  de  Tultramontanisme  et  au  contraire  de  faire  tout  ce  qui  est 
possible  pour  les  entraver.  Les  mesures  énergiques  auxquelles  le 
gouvernement  prussien  a eu  recours,  prouvent  qu’il  croit  avoir  à 
lutter  contre  le  plus  redoutable  des  adversaires.  Et  en  effet,  le  catho- 
licisme ultramontain  — depuis  la  promulgation  du  dogme  de  l’infail- 
libilité il  n’y  en  a plus  d’autre  — tend  à se  rendre  maître  de  toutes 
les  forces  sociales  pour  miner  par  la  base  les  libertés  que  condamne 
l’Église.  Il  est  un  fait  qui  montre  combien  doit  être  grand  le  danger 
auquel  l’ultramontanisme  expose  la  société  civile.  Trois  hommes 
d’État  éminents  à des  titres  divers  et  dans  des  situations  très  diffé- 
rentes, Joseph  II,  empereur  d’Allemagne,  Guillaume  I®%  roi  des 
Pays-Bas,  et  le  prince  de  Bismarck  ont  eu  recours  exactement  aux 
mêmes  moyens  pour  arracher  le  clergé  aux  influences  romaines  et 
pour  le  réconcilier  avec  la  civilisation  moderne.  Les  deux  premiers 
ont  échoué  ; le  troisième  réussira-t-il  ? 

En  Belgique,  il  faut  lutter  avec  plus  de  décision  et  d’énergie  que 
jamais  pour  arracher  notre  beau  pays  aux  mains  qui  le  perdraient  ; 
sinon  notre  sort  est  écrit  d’avance  dans  les  fastes  de  l’histoire.  Si  nous 
nous  courbons  sous  la  main  de  Loyola,  nous  deviendrons  un  Para- 
guay, et  si  nous  nous  révoltons,  sans  pouvoir  nous  affranchir  com- 
plètement, nous  deviendrons  un  Mexique. 

Les  électeurs  d’Anvers  ont  montré  au  pays  comment,  à force  de 
persévérance  et  de  dévouement,  on  parvient  à vaincre  un  parti  que 
soutenait  l’immense  influence  de  l’Église  et  qui  avait  à sa  disposition 
tous  les  ressorts  de  l’administration. 

Gand  fera  pour  les  Chambres  ce  qu’ Anvers  a fait  pour  la  commune. 
Aux  élections  prochaines,  Gand  nommera  des  députés  qui  remettront 
le  pouvoir  aux  mains  du  parti  libéral.  Lui  seul  peut  sauver  le  pays 
des  crises  redoutables  que  l’avenir  si  troublé  de  l’Europe  nous 
réserve. 
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Le  triomphe  du  véritable  parti  ultramontain  nous  exposerait  k deux 
dangers  évidents,  indéniables: 

La  guerre  civile  a l’intérieur. 

L’hostilité  de  l’Europe  a l’extérieur. 

On  appelait  autrefois  l’Italie  « la  terre  des  morts  ».  - U ne  faut 
«oc  niifl  la  Rftleioue  Duisse  mériter  un  jour  cette  lugubre  désigna- 
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Le  jour  où  un  ministère  libéral  reprendra  le  gouvernement,  il 
aura  à se  souvenir,  que  l’instruction  répandue  à flots  peut  seule  nous 
permettre  de  résister  à une  opinion  qui  a pour  armes  la  chaire,  le 

confessionnal,  l’école  et  les  couvents. 

Il  faut  donner  aux  universités  cette  vie  puissante,  qui  en  a fait 
en  Allemagne  les  foyers  du  patriotisme,  de  la  liberté  et  du  progrès. 

Il  faut  proclamer  l’instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  et 
ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  pour  répandre  les  lumières  dans 
les  campagnes. 

Il  faut  surtout  relever,  éclairer  les  populations  flamandes  en 
accordant  à leur  belle  langue  tous  les  moyens  de  propagation  et  de 
culture  qui  lui  sont  nécessaires. 

Quant  aux  libéraux,  il  faut  surtout  leur  prêcher  l’union.  Il  est 
impossible  que  tous  les  hommes  d’un  parti  s’accordent  en  tout,  mais 
en  politique  il  faut  oublier  momentanément  les  dissidences  accessoi- 
res pour  faire  triompher  le  principe  commun  et  suprême  auquel  on 
attache  le  plus  de  prix. 

Il  ne  faut  pas  que  la  Belgique  continue  à être  la  citadelle  de  l’ultra- 
raontanisme,  d’où  il  fait  la  guerre  à tous  les  États  et  k tous  les  souve- 
rains qui  ne  se  courbent  pas  sous  la  main  des  Jésuites,  attaquant 
tour  k tour  avec  la  dernière  violence  l’Italie  et  le  roi  Victor-Emma- 
nuel, la  Prusse  et  le  prince  de  Bismarck,  la  Suisse  et  ses  libres 
représentants,  l’Espagne  et  son  gouvernement  populaire  et  demain 
probablement  le  gouvernement  républicain  de  la  France,  quand  l’as- 
semblée cléricale  de  Versailles  aura  disparu. 

Les  jésuites  et  les  moines  chassés  d’Allemagne  et  des  autres  pays 
se  réfugient  tous  en  Belgique  pour  continuer  ici  leur  travail  souter- 
rain en  faveur  des  principes  ultramontains. 

\ Il  y a dans  cette  situation  un  danger  évident  pour  notre  nationalité. 

Qu’on  y songe  bien,  nous  sommes  complètement  isolés  en  Europe, 
car  nous  sommes  le  seul  pays  où  le  pouvoir  est  aux  mains  du  parti 
clérical.  — Nos  ministres  actuels  sont  prudents;  mais  les  évêques 
ne  les  tolèrent  qu’en  attendant  mieux.  Si  le  parti  libéral  devait  être 
complètement  vaincu,  le  pouvoir  serait  remis  aux  mains  des  vrais 
représentants  de  l’épiscopat,  et  alors  nous  serions  mis  au  ban  de 
l’Europe. 

Déjk  maintenant,  dans  les  débats  parlementaires  et  dans  les  jour- 
naux de  l’Italie,  de  l’Allemagne,  de  la  Suisse  et  de  l’Angleterre,  on 
parle  de  la  Belgique  comme  de  la  terre  promise  du  cléricalisme. 


Sous  le  titre  d’Annea^es,  M.  de  Laveleye  arait  joint  à son  etude  sur  le  ram 
clérical  en  Belgique: 

1*  Une  liste  complète  et  détaillée  des  associations  religieuses  exis- 
tant en  Belgique  d’après  le  recensement  général  de  la  population, 
exécuté  à la  date  du  31  décembre  1866. 

Il  y passait  en  revue  les  Augustins,  Bénédictins,  Bernardins  de  l’ordre  de 
Citeaux,  Capucins,  Chanoines  réguliers  de  Sainte-Crok  Cannes  déchaussés, 
Domini;ains,  Franciscains  récoUets,  Frères  Alexiens  ou  Celhtes,  F^res  croisiers 
Frères  de  la  charité,  Frères  des  écoles  chrétiennes,  Freres  de  la  Sainte-Umon, 
Frères  de  l’immaculée  conception  de  Marie,  Frères  de  Marie,  Freres  de  Samt- 
Jean-de-Dieu,  Frères  de  Notre-Dame  de  la  miséricorde  Freres  des  bonnes 
œuvres.  Frères  hiéronymites.  Frères  maristes.  Frères  des 

et  de  Marie  (congrégation  de  Picpus),  Frères  mineurs  recollets,  h reres  de^nt- 
Joseph,  Frères  trappistes.  Frères  Xavériens,  Jésmtes,  Josephi  es 
ventuels,  Passionistes,  Prémontrés  (chanoines  réguliers).  Recollets  Redempto- 
ristes.  Collège  américain.  Collège  épiscopal.  Pensionnat  St  Louis  de  Gonzague, 
Pensionnat  St  Liévin,  Annonciades,  Apostolines,  Augustines,  Begmnes,  Ber- 
nardines, Bénédictines,  Bernai-dines  de  l’ordre  de  Citeaux  Capucines,  CarmeU- 
tes.  Carmélites  déchaussées,  Chanoinesses  de  l’ordre  de  St  Augustin  (dames  de 
Berlaimont),  Chanoinesses  du  St  Sépulcre,  Clarisses  colettmes,  Conceptionnistes, 
Dames  anglaises  dites  de  Nazareth,  Dames  irlandaises,  Dames  de  la  congrégation 
de  la  Ste  Famille,  Dames  de  la  Ste  Union,  Dames  de  la  vis.tation,  Damj  de 
l’immaculée  conception.  Dames  de  l’instruction  chrétienne.  Dames  de  Marie, 
Dames  de  Rousbrugghe,  Dames  de  St  Nicolas,  Dames  du  Bon  Pasteur  Dames 
du  Sacré-Cœur,  Dominicaines,  FiUes  de  la  Charité, Filles  de  l’Immaculee  Concep- 
tion. Filles  des  Sœurs  de  la  croix.  Filles  de  la  sagesse,  FiUes  de  St  Joseph,  FiUes 
de  Marie,  Pauvres  sœurs.  Pénitentes,  Sœurs  pénitentiaires.  Petites  sœurs  des 
pauvres,  Rédemptoristines,  Religieuses  de  Notre-Dame  de  charité  du  Bon  Pas- 
teur, Religieuses  de  St  André,  Religieuses  de  St  Bernard,  Religieuses  des  ^urs 
de  Marie,  Religieuses  pénitentines  du  tiers-ordre  de  St  François  d’ Assise,  Salva- 
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-torines,  Sœurs  de  charité  de  St  Jean-Baptiste,  Sœurs  de  charité,  Sœurs  de  charité 
de  Jésus  et  de  Marie,  Sœurs  de  charité  de  Notre-Dame  de  miséricorde,  Sœurs 
de  charité  de  St  Vincent  de  Paule,  Sœurs  de  charité  de  St  Joseph,  Sœurs  de  la 
foi.  Sœurs  de  la  compassion.  Sœurs  de  la  doctrine  chrétienne.  Sœurs  de  l’enfance 
de  Jésus,  Sœurs  de  la  miséricorde.  Sœurs  de  l’enfance.  Sœurs  de  la  visitation  de 
Ste  Marie,  Sœurs  de  la  Providence,  Sœurs  ou  Dames  de  la  Ste  Famille,  Sœurs 
de  la  Ste  Enfance,  Sœurs  de  la  Ste  Vierge,  Sœurs  de  l’École  dites  Amerlynck, 
Sœurs  ou  religieuses  de  l’enfant  Jésus,  Sœurs  du  Bon  Pasteur,  Sœurs  de  la  pré- 
sentation de  Notre-Dame,  Sœurs  de  l’espérance.  Sœurs  de  l’ordre  de  St  Charles 
de  Nancy,  Sœurs  de  l’ordre  de  St  François  de  Sales,  Sœurs  de  l’union  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  Sœurs  de  Joseph  et  de  Marie,  Sœurs  de  Marie,  Sœurs  de  Marie 
réparatrice,  Sœurs  de  Marie  sans  tache,  Samrs  de  Notre-Dame,  Sœurs  de 
Notre-Dame  des  Anges,  Sœurs  de  Notre-Dame  de  miséricorde.  Sœurs  de  la 
Ste  Obéissance,  Sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  de  Marie,  Sœurs  de  St  Antoine 
de  Padoue,  Sœurs  du  Bon  secours.  Sœurs  des  bonnes  œuvres, Sœurs  de  St  Charles- 
Borromée,  Sœurs  de  Ste  Barbe,  Sœurs  de  Ste  Élisabeth,  Sœurs  de  Ste  Thérèse, 
Sœurs  de  St  François,  Sœurs  de  Notre-Dame  des  septs  douleurs.  Sœurs  de 
St  Georges  (ordre  de  St  Augustin),  Sœurs  de  St  Joseph,  Sœurs  de  St  Vincent  de 
Paule,  Sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Marie,  Sœurs  du  St  Sépulcre  de  Jésus-Christ, 
Sœurs  du  sacré-Cœur  de  Jésus,  Sœurs  du  rosaire.  Sœurs  grises.  Sœurs  grises 
hospitalières  de  St  François  d’Assise,  Sœurs  fileuses.  Sœurs  hospitalières.  Sœurs 
hospitalières  de  l’enfant  Jésus,  Sœurs  hospitalières  de  Notre-Dame,  Sœurs  hos- 
pitalières de  la  sagesse,  Sœurs  hospitalières  de  l’ordre  de  St  Augustin,  Sœurs 
hospitalières  de  la  Ste  Famille,  Sœurs  hospitalières  de  Ste  Élisabeth,  Sœurs 
infirmières.  Sœurs  institutrices.  Sœurs  Joséphines  ou  Spinnersen,  Sœurs  mari- 
coles.  Sœurs  noires.  Sœurs  noires  de  St  Philippe  de  Néri,  Sœurs  noires  de 
l’ordre  de  St  Augustin,  Sœurs  norbertines.  Sœurs  paulines.  Sœurs  servantes  de 
Marie,  Sœurs  servantes  des  pauvres  de  St  Vincent  de  Paule,  Sœurs  thérésiennes 
des  carmélites,  Ursulines. 

D’après  cette  statistique  officielle  il  y avait,  en  1866,  178  couvents  d’hommes 
et  1138  couvents  de  femmes  en  Belgique.  Leur  population  était  de  2991  hommes 
et  15205  femmes,  contre  2383  et  12247  en  1856  et  contre  2051  et  9917  en  1846. 

M.  de  Laveleye  ajoutait  en  1872: 

II  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  la  richesse  des  couvents  ; 
à voir  les  constructions  qu’ils  font  exécuter,  elle  doit  être  énorme. 
Voici  un  aperçu  de  leurs  immeubles  dans  quelques  grandes  villes. 
Ce  relevé  remonte  à 1866.  Depuis  lors,  aucune  publication  officielle 
n’a  été  faite  à ce  sujet.  Les  chiffres  que  nous  donnons,  sont  certaine- 
ment de  moitié  au  moins  inférieurs  à la  réalité. 

Couvents  de  Liège. 


Dénominations.  Valeur  vénale 

des  propriétés. 

Jésuites 500,000 

Rédemptoristes 180,000 

Bénédicünes • 360,000 

Carmélites 280,000 
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Dames  de  rinstruction  chrétienne • 430,000 

Filles  de  la  Croix » 610,000 

Petites  Sœurs  des  pauvres » 120,000 

Sœurs  de  l’Espérance » 120,000 

Sœurs  de  Marie » 240,000 

Sœurs  de  Notre-Dame » 150,000 

Sœurs  de  Saint-Augustiu 120,000 

Sœurs  de  Saint-Joseph » 40,000 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne » 130,000 

Total  fr.  3,280,000 

Nous  avons  cependant  à compléter  ce  tableau.  Ainsi  les  jésuites 
portent  à 1,000,000  l’indemnité  à leur  allouer  pour  percer  une  rue 
dans  leur  propriété,  que  nous  avions  évaluée  à 500,000  fr.  Le  cou- 
vent de  Sainte-Catherine  a aussi  été  omis. 

Pour  les  Sœurs  de  Notre-Dame,  nous  n’avons  point  cité  l’hôtel  de 
la  rue  de  l’Université. 

Enfin,  il  faut  ajouter  à la  liste  des  couvents  celui  des  Augustins, 
celui  de  Bois-l’Evêque  et  beaucoup  d’autres  encore. 

Il  y a de  ces  divers  couvents,  rien  qu’en  immeubles, 

à ajouter  au  moins  une  somme  de fr.  1,300,000 

Chiffre  relevé  plus  haut » 3,280,000 

Total.  . . . fr.  4,580,000 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  valeurs  immobilières  n’ont  d’ail- 
leurs qu’une  importance  fort  minime  à côté  des  valeurs  mobilières 
dont  les  couvents  sont  nantis. 


VILLES 


Bruxelles 
Gaiid  . 
Bruges  . 
Anvers . 
Liège  . 
Mons  . 
Namur . 


Totaux 


NOMBRE 

de 

COUVENTS, 

CONTENANCE 

des 

PROPRIÉTÉS 
EN  HECTARES, 

VALEUR  VÉNALE  | 
en  1866.  | 

31 

9 27  35 

6,916,320  1 

22 

26  59  65 

5,937,624 

22 

13  57  79 

1,173,180 

22 

11  47  27 

3,848,040 

15 

13  80  82 

3,280,000 

10 

3 27  01 

1,052,400 

8 

6 63  77 

1,190,400  1 

130 

86  28  21 

23,297,964  I 
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2“  Le  Clergé  de  Gand  et  le  rétablissement  de  la  Dîme. 

La  Constitution  et  nos  lois  civiles  ne  reconnaissent  pas  à l’Église 
catholique  la  qualité  de  personne  civile  ; elles  lui  refusent,  par  con- 
séquent, la  capacité  de  posséder  et  d’acquérir  des  biens.  Un  traite- 
ment est  accordé  aux  ministres  des  cultes  en  tant  qu’individus,  mais 
comme  corps  ils  ne  peuvent  ni  réclamer  des  contributions,  ni  impo- 
ser la  dîme,  ni  recevoir  des  legs  ou  donations. 

L’Église  catholique,  au  contraire,  n’a  jamais  cessé  de  prétendre 
qu’elle  constituait  un  corps  capable  de  posséder  et  d’acquérir  et 
qu’elle  avait  de  droit  divin  la  dîme  des  produits  de  la  terre.  Les 
Pères,  les  Conciles,  les  Papes  sont  unanimes  sur  ce  point.  — Écou- 
tons comment  l’un  des  plus  grands  docteurs  du  moyen  âge  résume 
ce  dogme  fondammental  de  la  théocratie  : « L’Église  a un  droit  sur 
les  biens  des  laïcs  ; elle  peut  en  user  aussi  souvent  que  son  intérêt 
l’exige.  Le  pape  peut  donc  exiger  des  dîmes  des  laïcs  comme  des 
clercs  : il  peut  forcer  les  fidèles  à les  payer.  Ce  droit  est  de  l'essence 
de  l'Église;  on  ne  peut  pas  prescrire  contre  elle.  * » 

Ces  prétentions  paraissent  tenir  en  effet  à l’essence  de  l’Église;  car, 
malgré  le  changement  complet  des  institutions,  des  idées,  des  mœurs, 
elle  n’y  a point  renoncé. 

Voici  en  quels  termes  hautains  le  clergé  de  Gand  réclamait  les 
dîmes  en  1814  : 

« Pour  que  le  clergé  demeure  à jamais  libre  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  conformément  aux  saints  canons,  il  ne  suffit  pas  que 
les  évêques  puissent  agir  librement  dans  le  for  extérieur  par  leurs 
officiaux  et  prendre  les  mesures  qu’ils  jugeront  nécessaires  pour 
maintenir  dans  leurs  diocèses  la  discipline  ecclésiastique,  réformer 
les  abus,  surveiller  l’enseignement  de  la  doctrine  chrétienne  dans 
toutes  maisons  d’éducation,  avec  l’autorité  que  lui  assurent  les  con- 
ciles, etc.,  ainsi  qu’ils  le  faisaient  autrefois;  il  est  encore  absolument 
nécessaire  que  la  donation  du  clergé  soit  irrévocablement  fixée  et 
qu’elle  soit  indépendante  de  l’autorité  civile.  Pour  cet  effet,  il 
suffirait  de  rétablir  la  dîme;  elle  avait  été  considérée  de  tout  temps 
comme  un  fonds  inaliénable  et  sacré,  lorsque  les  révolutionnaires 
l’abolirent  pour  rendre  le  culte  divin  et  ses  ministres  dépendants  de 

* Henri  de  Gand.  — Quodlibet  VI,  question  23,  cité  par  M.  Laurent, 
l’Église  et  l'État, 


LE  PARTI  .CLERICAL  EN  BELGIQUE. 


283 


Itous  les  caprices  des  démagogues,  qui  n’avaient  d’autre  but  que  de 
j renverser  l’autel  et  le  trône.  Il  est  juste  de  la  rétablir,  parce  que  c’est 

! aujourd’hui  l’unique  moyen  de  doter  le  clergé  et  les  Églises;  parce 

! que  toutes  les  propriétés  territoriales  ont  été  acquises  de  temps  immé- 

I morial  jusqu’à  l’époque  de  la  révolution  française  avec  la  charge  de 

i la  prestation  de  la  dîme,  et  que  délivrer  les  propriétaires  de  cette 

i charge,  c’est  leur  livrer  le  bien  des  décimateurs  sans  aucun  titre  et 

i sans  aucune  indemnité.  Il  n’y  a rien  de  plus  manifestement  injuste, 

I parce  que,  s’il  suffit  d’une  révolution  pour  anéantir  les  droits  les 

! plus  sacrés,  et  qu’au  retour  de  l’ordre,  ces  usurpations  soient  néan- 

! moins  maintenues,  les  corporations  et  les  individus  spoliés  restant 

I seuls  victimes,  ne  serait-ce  pas  proclamer  en  quelque  sorte  le  triom- 

: phe  du  crime  et  de  la  scélératesse,  et  engager  dans  la  suite  les  gens 

I hardis,  sans  principes  et  sans  moralité,  à tout  oser,  tout  bouleverser, 

dans  l’espérance  d’obtenir  le  même  succès  ? » (Mémoire  adressé  le 
8 octobre  1814  aux  hautes  puissances  assemblées  dans  le  Congrès  de 
de  Vienne  par  MM.  les  vicaires-généraux  du  diocèse  de  Gand  dans 
l’absence  et  suivant  l’intention  expresse  de  Monseigneur  le  prince  de 
Broglie,  évêque  de  Gand.) 

K 3®  Le  Clergé  et  le  Parti  catholique  peuvent-ils  admettre  les 

i libertés  modernes  ? 

I Quand  j’ai  dit  que  nos  évêques  condamnaient  et  devaient  con- 

damner nos  libertés  constitutionnelles  et  principalement  la  liberté 
de  conscience,  on  m’a  accusé  de  calomnier  l’Église.  Or,  voici  en  quels 
termes  Bossuet  résume  sur  ce  point  la  doctrine  catholique  : 

« Je  déclare,  dit-il,  que  je  suis  et  que  j’ai  toujours  été  du  senti- 
i;:  ment,  premièrement  que  les  princes  peuvent  contraindre  par  des 

V lois  pénales  tous  les  hérétiques  à se  conformer  à la  profession 

J et  aux  pratiques  de  l’Église  catholique.  Deuxièmement,  que  cette 

I doctrine  doit  passer  pour  constante  dans  l’Église,  qui  non  seule- 

^ ment  a suivi,  mais  encore  demandé  de  semblables  ordonnances  des 

ti 

princes. 

« En  établissant  ces  maximes  comme  constantes  et  incontestables 

« 

i parmi  les  catholiques,  etc.  » 

" L’évêque  de  Montauban,  dans  son  débat  avec  Bossuet  au  sujet 

des  protestants  qu’on  forçait  par  la  violence  à assister  à la  messe, 
cite  les  précédents,  à l’appui  de  cette  pratique  « de  rigueur  salu- 
taire: ». 
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« Saint  Léon,  dans  sa  85*  lettre  à l’empereur  Léon,  lui  adresse  ces 
belles  paroles  : « Grand  prince,  vous  devez  punir  les  sectateurs  de 
Nestorius,  de  Dioscore  et  d’Eutychès  et  ne  pas  permettre  qu’ils  divi- 
sent Tunité  de  l’Église.  » 

« Saint  Grégoire,  pape,  dans  sa  lettre  à Patrice,  exarque  d’Afrique, 
l’exhorte  à employer  le  pouvoir  que  Dieu  lui  avait  confié,  à la  destruo 
tion  de  l’hérésie  ; et  dans  celle  qu’il  écrit  à Audibert,  roi  d’Angle- 
terre, il  le  loue  d’avoir  procuré  le  progrès  de  la  religion  par  la  ter- 
reur, par  ses  bienfaits  et  par  ses  exemples. 

« Saint  Bernard,  qui  a été  le  plus  doux  et  le  moins  sévère  des 
pères  de  l’Église,  dans  le  60®  sermon  sur  le  cantique  des  cantiques, 
conclut  qu’il  vaut  mieux  punir  les  hérétiques  par  le  glaive  de  la 
puissance  temporelle  que  de  souffrir  qu’ils  persistent  dans  leurs 
erreurs. 

« C’est  sur  ces  principes  établis  par  une  tradition  constante  de 
l’Église,  que  les  empereurs  chrétiens  ont  toujours  donné  des  lois 
très  sévères  contre  les  hérétiques,  pour  les  obliger  à se  réunir  à 
l’Église  catholique. 

« On  ne  voit  point  que  l’Église  se  soit  jamais  plainte  de  la  sévé- 
rité de  ces  lois  ; au  contraire,  nous  avons  prouvé  qu’elles  avaient 
été  pour  la  plupart  approuvées,  demandées  et  sollicitées  par  les  con- 
ciles. » 

Voilà  ce  que  dit  un  évêque,  et  il  a raison.  Le  dogme  de  l’intolé- 
rance a été  consacré  par  une  suite  de  conciles,  dont  plusieurs  œcu- 
méniques. 

Un  grand  nombre  de  conciles  particuliers,  notamment  celui 
d’Aquilée  en  381 , celui  de  Milan  sous  saint  Ambroise  en  389,  celui 
de  Carthage  en  400,  celui  de  Milêve  en  418,  implorèrent  la  puissance 
civile,  pour  en  finir  avec  les  hérétiques. 

Le  troisième  concile  d’Orléans  (538),  le  sixième  de  Tolède  (838), 
celui  de  Toulouse  (1119),  préludèrent  à l’inquisition.  — Le  pape 
Innocent  III,  les  conciles  de  Toulouse  (1229),  d’Arles  (1234),  de 
Narbonne  (1245),  de  Béziers  (1246),  d’Albi  (1254)  achevèrent  l’or- 
ganisation de  cette  terrible  institution  qui  devint  le  pouvoir  exécutif 
de  l’intolérance  dogmatique.  Deux  conciles  œcuméniques  ont 
ordonné  l’extermination  des  hérétiques  en  des  paroles  sanguinaires 
qui  font  frémir. 

Écoutez  ce  que  dit  le  canon  3 du  quatrième  concile  de  Latran 
(1216),  qui  fut  œcuménique,  sous  le  pontificat  d’innocent  III  : 
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a Nous  excommunions  donc  et  anathématisons  toute  hérésie,  s’éle- 
vant contre  cette  Foi  sainte,  orthodoxe  et  catholique,  que  nous  avons 
définie  plus  haut,  condamnant  tous  les  hérétiques,  sous  quelques  noms 
qu’on  les  recense  ; ils  ont,  il  est  vrai,  des  visages  différents,  mais 
ils  sont  reliés  entre  eux  par  leurs  queues  (sed  caudas  ad  invicem 
colligatas),  vu  que  sur  le  terrain  du  mensonge  ils  se  rencontrent 
tous. 

§ 1.  Que  les  condamnés  soient  livrés  aux  autorités  temporelles 
actuelles  ou  à leurs  représentants  pour  être  punis  du  châtiment  qui 
leur  est  dû;  les  clercs  seront  préalablement  dégradés  de  leurs  ordres. 
En  conséquence,  les  biens  de  ces  condamnés,  si  ce  sont  des  laïcs, 
seront  confisqués  ; si  au  contraire  ce  sont  des  clercs,  il  seront  attri- 
bués aux  églises  qui  salariaient  les  dits  condamnés, 

§ 2.  Que  ceux  qui  auront  été  trouvés  notoirement  soupçonnés 
d’hérésie  (à  moins  qu’il  n’aient  démontré  leur  innocence  par  une 
justification  en  rapport  avec  l’importance  des  soupçons  et  la  qualité 
de  la  personne)  soient  frappés  du  glaive  de  l’anathème  et  soient  fuis 
de  touSjjusqu’à  justification  convenable;  de  sorte  que,  s’ils  sont  restés 
durant  une  année  en  état  d’excommunication,  ils  soient  dès  lors  con- 
damnés comme  hérétiques. 

§ 3.  Que  les  autorités  temporelles  soient  averties,  exhortées  et, 
s’il  le  faut,  contraintes  par  la  censure  ecclésiastique,  afin  que,  en 
tant  que  désirant  être  regardées  et  tenues  pour  fidèles,  elles  pro- 
mettent officiellement  sous  serment,  pour  la  défense  de  la  foi,  qu’elles 
s’efforceront  de  bonne  foi  et  de  toutes  leurs  forces,  d’extirper  des 
territoires  soumis  à leur  juridiction  tous  les  hérétiques  signalés  par 
l’Église  ; de  sorte  que,  dès  à présent,  quiconque  exerce  une  auto- 
rité soit  perpétuelle  soit  passagère,  soit  tenu  d’adhérer  sous  serment 
à ce  principe.  Cependant,  si  un  seigneur  temporel,  requis  et  averti 
par  l’Église,  néglige  de  purger  son  territoire  de  la  peste  hérétique, 
qu’il  soit  chargé  des  chaînes  de  l’excommunication  par  le  métropo- 
litain et  les  autres  évêques  co-provinciaux;  et  s’il  néglige  de  donner 
satisfaction,  qu’il  en  soit  donné  avis  endéans  l’année  au  Souverain 
Pontife,  afin  que  ce  dernier  proclame  ses  vassaux  relevés  désormais 
de  leur  fidélité  et  livre  son  territoire  à l’occupation  des  catholiques 
qui,  après  l’extermination  des  hérétiques,  le  posséderont  sans  aucune 
contestation  et  le  conserveront  dans  la  pureté  de  la  foi,  le  droit  du 
seigneur  principal  restant  sauvegardé,  pourvu  que  lui-même  n’y 
oppose  aucun  obstacle  ni  empêchement;  cette  loi  sera  appliquée 
néanmoins  contre  ceux  qui  n’ont  pas  de  seigneurs  principaux. 
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§ 4.  Quant  aux  catholiques  qui,  après  avoir  pris  la  croix,  se 
seront  armés  pour  l’extermination  des  hérétiques,  qu’ils  jouissent 
de  l'indulgence  et  du  saint  privilège  qui  sont  accordés  à ceux  qui 
volent  au  secour  de  la  Terre-Sainte. 

§ 5.  Nous  décrétons  en  outre  que  les  coréligionnaires,  recéleurs, 
défenseurs  et  fauteurs  d’hérétiques  encourent  l’excommunication, 
décidant  inébranlablement  que,  si  quelqu’un  de  ceux-ci  a été  frappé 
d’excommunication  et  s’il  a négligé  de  donner  satisfaction  endéans 
l’année,  il  devienne  de  plein  droit  infâme  à l’avenir  et  ne  soit  plus 
admis  à remplir  des  charges  ou  à siéger  dans  des  assemblées  publi- 
ques, ni  à élire  des  magistrats  de  cette  espèce,  ni  à porter  témoi- 
gnage : qu’il  soit  en  outre  intestable,  c’est  à dire  qu’il  ne  possède  plus 
la  libre  faculté  de  tester  et  ne  puisse  recueillir  des  héritages.  Qu’en 
outre,  aucune  personne  ne  soit  forcée  de  lui  rendre  des  comptes  sur 
quoi  que  ce  soit,  mais  que  lui,  au  contraire,  y soit  forcé  à l’égard 
d’autrui.  Et  si  cet  hérétique  se  trouve  être  juge,  que  ses  sentences 
n’aient  aucune  autorité  et  qu’aucune  cause  ne  soit  portée  devant  lui  ; 
s’il  est  avocat,  qu’en  aucune  manière  son  patronage  ne  soit  admis  ; 
s’il  est  notaire,  que  les  actes  dressés  par  lui  ne  soient  d’aucune 
valeur,  mais  soient  condamnés  comme  est  condamné  leur  auteur.  Et 
dans  les  autres  cas  semblables,  nous  ordonnons  d’observer  les  mêmes 
règles.  Si,  au  contraire,  il  s’agit  d’un  clerc,  qu’il  soit  dépouillé  de 
tout  office  et  bénéfice,  afin  que  la  punition  soit  plus  sévère  pour  celui 
en  qui  la  faute  est  plus  grande.  Mais  si  quelques-uns  dans  ce  cas, 
après  avoir  été  condamnés  par  l’Église,  négligeaient  d’y  pourvoir, 
qu’ils  soient  frappés  d’une  sentence  d’excommunication  jusqu’à 
satisfaction  convenable.  Qu’évidemraent  les  clercs  ne  donnent  pas 
les  sacrements  de  l’Église  à des  pestiférés  de  cette  espèce,  n’entre- 
prennent point  de  leur  donner  la  sépulture  chrétienne,  ni  n’accep- 
tent leurs  aumônes  ou  leurs  offrandes  ; sinon,  qu’ils  soient  privés  de 
leur  office  et  n’y  soient  jamais  réintégrés  sans  un  bref  spécial  du 
Siège  Apostolique.  Que  la  même  peine  atteigne  tous  les  membres  du 
clergé  régulier,  auxquels  on  infligera,  en  outre,  la  perte  de  leurs 
privilèges  dans  le  diocèse,  dans  lequel  ils  auront  osé  perpétrer  de 
tels  excès.  » 

La  doctrine  de  l'intolérance  proclamée  par  les  conciles  ne  resta 
pas  lettre  morte.  Les  papes  eurent  soin  de  l’appliquer  en  poussant 
partout  les  rois  à exterminer  les  hérétiques.  C’est  ainsi  qu’eurent  lieu 
ces  massacres  en  masse,  crimes  abominables  qui  déshonorent 
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l’humanité  : la  croisade  des  Albigeois  et  la  Saint-Barthélemy. 

Quelques  extraits  de  la  correspondance  du  pape  saint  Pie  V,  dans 
les  dernières  années  qui  précédèrent  la  Saint-Barthélemy , montrent 
bien  sur  qui  doit  retomber  la  responsabilité  du  crime. 

Le  pape  écrit  le  17  janvier  1569  aux  cardinaux  de  Bourbon  et  de 
Lorraine:  « Faites  tous  vos  efforts,  pour  qu’on  embrasse  sérieuse- 
ment et  définitivement  le  parti  le  plus  propre  à opérer  enfin  la  des- 
truction des  hérétiques.  » — « Nous  remarquons  avec  douleur  qu  on 
n’a  pas  encore  mis  à exécution  l’édit  du  roi  concernant  la  confisca- 
tion des  biens  des  hérétiques.  » 

Le  6 mars,  il  s’adresse  au  roi  lui-même,  et,  après  lui  avoir  promis 
des  troupes  : « Lorsque  Dieu,  comme  nous  l’espérons,  nous  aura 
fait  remporter  la  victoire,  ce  sera  alors  à vous  de  punir  avec  la  plus 
extrême  rigueur  les  hérétiques  et  leurs  chefs,  et  de  venger  juste- 
ment sur  eux,  non  seulement  vos  injures,  mais  encore  celles  de 

Dieu.  » 

Vient  la  bataille  de  Jarnac:  nouveaux  conseils  sur  l’impitoyable 
usage  à faire  de  la  victoire.  La  lettre  est  du  28  mars  : « Plus  le 
Seigneur  nous  a traités,  vous  et  moi,  avec  bonté,  plus  vous  devez 
profiter  de  l’occasion  de  cette  victoire  pour  poursuivre  et  achever  ce 
qui  reste  encore  d’ennemis,  pour  arracher  jusqu’au  fond  toutes  les 
racines  et  jusqu’aux  moindres  fibres  des  racines  du  mal  si  grand  et 
si  fortement  établi  ; car,  à moins  de  les  avoir  extirpées,  on  les  verra 

repousser.  » 

Pie  V apprend  alors  qu’on  incline  à la  clémence,  et  le  voilà  tout 
alarmé.  Le  13  avril,  quatre  lettres  partent  à la  fois  de  Rome,  une 
pour  la  reine-mère,  une  pour  le  duc  d’Anjou,  une  pour  le  cardinal 

de  Lorraine,  une  pour  le  roi. 

A la  reine-mère:  « Nous  avons  appris,  lui  dit-il,  que  quelques 
personnes  travaillaient  à faire  épargner  un  certain  nombre  de  pri- 
sonniers. Vous  devez  n’épargner  aucun  soin  ni  aucun  effort  pour  que 
cela  n’ait  pas  lieu,  et  pour  que  ces  hommes  exécrables  périssent  dans 
les  supplices  qu’ils  méritent.  » 

Au  duc  d’Anjou:  « Si  quelqu’un  des  rebelles  implorait  votre  inter- 
cession auprès  du  roi,  vous  devez  rejeter  ses  prières  et  vous  montrer 

également  inexorable  pour  tous.  » 

Au  cardinal  de  Lorraine:  « Travaillez  à convaincre  le  roi  de  cette 

vérité  notoire,  qu’il  ne  pourra  satisfaire  le  Rédempteur  ni  obéir  à ses 
lois,  qu’il  ne  pourra,  enfin,  assurer  la  prospérité  du  royaume,  qu  en 
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se  montrant  inexorable  à quiconque  osera  intercéder  auprès  de  lui 
pour  ces  hommes  exécrables.  » 

Au  roi,  enfin  : « Si,  ce  que  nous  sommes  loin  de  croire,  vous 
négligiez  de  punir  les  injures  faites  à Dieu,  certainement  vous  pro- 
voqueriez sa  colère.  Il  faut  que  vous  n’écoutiez  les  prières  de  qui 
que  ce  soit,  que  vous  n’accordiez  rien  à la  parenté  ni  au  sang,  etc., 
etc.  » 

Quelques  mois  se  passent  ; le  12  octobre,  le  saint  pape  est  enfin 
content  du  roi. 

« Mais  parmi  tant  de  marques  admirables  de  votre  dévotion,  lui 
écrit-il,  celle  qui  ne  tient  certainement  pas  le  dernier  rang,  c’est  le 
soin  que  vous  avez  eu  de  faire  condamner  par  le  parlement  de  Paris, 
dépouiller  de  tous  ses  honneurs  et  noter  du  caractère  d’infamie  qu’il 
avait  mérité,  l’homme  détestable  et  exécrable,  si  tant  est  qu’il  puisse 
être  appelé  homme,  ce  Coligny  qui  se  donne  pour  amiral  de  France 
et  qui  est  le  chef  et  le  guide  de  tous  les  hérétiques.  » 

Le  20,  il  a appris  la  bataille  de  Motitcontour,  gagnée  par  les 
catholiques.  Il  va  de  nouveau  faire  en  sorte  que  la  victoire  soit  impi- 
toyable. « Le  fruit  qu’elle  doit  porter,  écrit-il  à Charles  IX,  c’est 
l’extermination  de  ces  infâmes  hérétiques.  Gardez-vous  de  chercher 
en  pardonnant  des  injures  faites  à Dieu  lui-même,  la  fausse  gloire 
d’une  prétendue  clémence;  rien  de  plus  cruel  que  de  se  montrer 
clément  envers  des  impies,  dignes  du  dernier  supplice.  » 

Mais  le  bruit  se  répand  qu’il  est  question  de  faire  la  paix  avec  ces 
hérétiques  tant  maudits  ; et  aussitôt,  le  29  janvier  1570,  il  écrit  au 
roi,  à la  reine-mère,  au  duc  d’Anjou,  pour  leur  exprimer  la  sur- 
prise, l'effroi,  l’horreur  qu’il  en  a ressentis.  Les  pourparlers  conti- 
nuent cependant,  la  paix  va  se  conclure.  Alors,  le  23  avril,  lettre 
menaçante  : 

O Le  colère  de  Dieu  va  s’enflammer,  dit-il  au  roi.  Il  est  terrible  de 
tomber  entre  les  mains  du  Dieu  vivant,  qui  écrase  les  Étals  pour  les 
péchés  des  rois  et  des  peuples.  Si  la  paix  se  fait,  quand  même  les 
hérétiques  seraient  disposés  à vivre  désormais  paisibles.  Dieu  lui- 
même  leur  inspirera  l’idée  de  la  révolte,  pour  punir  le  roi  de  les 
avoir  épargnés.  » 

Le  pape  Pie  V,  considéré  comme  un  saint,  mourut  sans  assister  à 
l’accomplissement  de  ses  vœux.  Mais  Grégoire  XIII,  dès  la  première 
année  de  son  règne,  recueillit  le  fruit  des  travaux  apostoliques  de  son 
prédécesseur.  La  Saint-Barthélemy  eut  lieu.  Dans  sa  joie,  le  pape 
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ordonna  de  chanter  un  Te  Deutn,  et,  en  commémoration  de  ce 
triomphe  signalé  de  l’Église,  il  fit  frapper  une  médaille  portant  ces 
mots  : Ugonotorum  Strages  1572.  Gregorius  XIII  Pont.  Max.  An. 
I.,  Massacre  des  Huguenots  ; 1'®  année  du  Pontificat  de  Grégoire 
XIIL  Puis,  par  ses  ordres,  le  peintre  Vasari  exécuta  au  Vatican,  dans 
la  Sala  regia,  trois  grandes  fresques  qui  représentent  les  principaux 
épisodes  de  la  Saint-Barthélemy.  La  Sala  regia  est  consacrée  à la 
représentation  des  triomphes  de  l’Église.  Ges  tableaux  n’ont  pas  été 
effacés.  Comme  le  remarque  Stendahl,  le  palais  du  pape  est  le  seul' 
lieu  du  monde  où  l’assassinat  soit  publiquement  glorifié. 

Encore  en  1792,  dans  son  allocution  du  26  septembre,  le  saint 
pape  Pie  VI  condamne  le  rétablissement  de  l’édit  de  Nantes  sur  la 
tolérance  des  hérétiques,  « édit  ruineux  et  funeste,  qui  a été  la  source 
principale  des  maux  qui  déchirent  aujourd’hui  le  royaume  et  la 
religion  ; édit,  qui  dès  son  origine,  a été  pour  ce  motif  réprouvé 
par  le  Saint-Siège  et  que  tout  le  clergé  de  France  avait  trouvé  détes- 
table. » 

Maintenant,  voici  nos  libertés  constitutionnelles  condamnées  ex 
cathedra  par  une  autorité  que  nos  évêques  ne  récuseront  pas,  puis- 
que c’est  celle  de  leurs  prédécesseurs.  En  1815,  l’épiscopat  belge 
publia  un  Jugement  Doctrinal  anathématisant  la  constitution  nou- 
velle donnée  à la  Belgique  par  le  roi  Guillaume  et  contenant  les 
mêmes  principes  que  notre  Constitution  actuelle. 

« C’est  donc  pour  remplir  un  des  devoirs  les  plus  essentiels  de 
l’épiscopat,  pour  nous  acquitter  envers  les  peuples,  sur  lesquels  le 
Saint-Esprit  nous  a établis  évêques  pour  gouverner  l'Église  de  Dieu, 
(Act.  20,  V.  28),  de  l’obligation  qui  nous  a été  strictement  imposée 
par  l’Église,  que  nous  avons  jugé  nécessaire  de  déclarer  qu’aucun  de 
nos  diocésains  respectifs  ne  peut,  sans  trahir  les  plus  chers  intérêts 
de  sa  religion,  sans  se  rendre  coupable  d’un  grand  crime,  prêter  les 
différents  serments  prescrits  par  la  Constitution,  par  lesquels  on 
s’engage  à maintenir  la  nouvelle  loi  fondamentale,  ou  à concourir  au 
maintien  et  à l’observation  de  la  dite  loi. 

« En  effet,  on  s’oblige  par  les  dits  serments  â observer  et  à main- 
tenir tous  les  articles  de  la  nouvelle  Constitution  et,  par  conséquent, 
ceux  qui  sont  opposés  à l’esprit  et  aux  maximes  de  la  religion  catho- 
lique, ou  qui  tendent  évidemment  à opprimer  et  â asservir  l’Église 
de  J.-C. 

« Or,  tels  sont  les  articles  suivants  : 
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« Art.  191.  Protection  égale  est  accordée  à toutes  les  communions 
religieuses  qui  existent  dans  le  royaume. 

« Art.  192.  Tous  les  sujets  du  roi,  sans  distinction  de  croyance 
religieuse,  jouissent  des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  et  sont 
habiles  à toutes  dignités  et  emplois  quelconques. 

« Art.  193.  L’exercice  public  d’aucun  culte  ne  peut  être  empêché, 
si  ce  n’est  dans  le  cas  où  il  pourrait  troubler  l’ordre  et  la  tran- 
quillité publique. 

« Art.  196.  Le  roi  veille...  à ce  que  tous  les  cultes  se  contiennent 
dans  l’obéissance  qu’ils  doivent  aux  lois  de  l’État. 

« Art.  126.  L’instruction  publique  est  un  objet  constant  des  soins  | 

du  gouvernement.  Le  roi  fait  rendre  compte  tous  les  ans  aux  États  I 

généraux  de  l’état  des  écoles  supérieures,  moyennes  et  inférieures. 

« Art.  146.  Les  Éiats  (provinciaux)  sont  chargés  de  l’exécution  des 
lois  relatives  à la  protection  des  différents  cultes  et  à leur  exercice  * 
extérieur,  à l’instruction  publique,  etc. 

« Art.  2.  Additionnel....  Toutes  les  lois  demeurent  obligatoires  i 
jusqu’à  ce  qu’il  y soit  autrement  pourvu.  » 

« Nous  nous  bornerons  à faire  sur  chacun  de  ces  articles  quelques 
courtes  observations. 

« Art.  190  et  191.  1“  Jurer  de  maintenir  la  liberté  des  opinions 
religieuses  et  la  protection  égale  accordée  à tous  les  cultes,  qu’est-ce 
autre  chose  que  de  jurer  de  maintenir,  de  protéger  l’erreur  comme 
la  vérité;  de  favoriser  le  progrès  des  doctrines  anti-catholiques;  de 
semer,  autant  quil  est  en  son  pouvoir,  dans  le  champ  du  père  de 
famille,  1 ivraie  et  le  poison  qui  doivent  infecter  la  génération  pré- 
sente et  les  générations  futures;  de  contribuer  ainsi,  on  ne  peut  plus 
efficacement,  à éteindre  peu  à peu  dans  ces  belles  contrées  le  flam-  j 
beau  de  la  vraie  foi  ? L’Église  catholique,  qui  a toujours  repoussé 
de  son  sein  1 erreur  et  1 hérésie,  ne  pourrait  regarder  comme  ses 
vrais  enfants  ceux  qui  oseraient  jurer  de  maintenir  ce  qu’elle  n’a 
jamais  cessé  de  condamner.  Il  est  notoire  que  cette  dangereuse  nou- 
veauté n a été  introduite,  pour  la  première  fois,  dans  un  pays  catho- 
lique, que  par  les  révolutionnaires  de  France,  il  y a environ  vingt- 

cinq  ans,  et  qu  à cette  époque  le  chef  de  l’Église  la  condamna  haute- 
ment. 

« La  religion,  dit-il,  a déjà  été  fortement  attaquée  par  les  décrets 
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a qui  sont  émanés  de  cette  assemblée  nationale...  Des  maux  que 
O nous  déplorons,  ont  été  occasionnés  par  les  fausses  doctrines 
a qu’on  a répandues  depuis  longtemps  dans  une  multitude  d’écrits 
« empoisonnés  qui  se  trouvent  dans  les  mains  de  tout  le  monde;  et 
« c'est  afin  que  cette  funeste  contagion  se  propageât  avec  plus  de 
« hardiesse  et  de  rapidité  par  les  moyens  de  la  presse,  qu'une  des 
« premières  opérations  de  l'assemblée  nationale  a été  de  décréter  la 
« liberté  de  penser  ce  qu'on  voudrait  en  matière  de  religion,  d'expri- 
« mer  librement  et  impunément  ses  opinions  à cet  égard,  de  ne  sui- 
« vre,  en  un  mot,  d'autres  règles  et  d'autres  lois  en  cette  matière  que 
« celles  qu'on  voudrait  se  prescrire. 

O Informés  de  ces  événements,  pouvons-nous  garder  le  silence 
« sur  tant  de  maux,  et  ne  pas  élever  notre  voix  apostolique  con- 
« tre  ces  funestes  décrets  qui  ont  pour  objet  d’anéantir  la  religion  ? » 
(Allocution  du  29  mars  1790.) 

« Art.  192.  2“  Jurer  de  maintenir  l’observation  d’une  loi  qui  rend 
tous  les  sujets  du  roi,  de  quelque  croyance  religieuse  qu’ils  soient, 
habiles  à posséder  toutes  les  dignités  et  emplois  quelconques,  ce 
serait  justifier  d’avance  et  sanctionner  les  mesures  qui  pourront 
être  prises  pour  confier  les  intérêts  de  notre  sainte  religion  dans 
les  provinces,  si  éminemment  catholiques,  à des  fonctionnaires 
protestants 

« Art.  196.  4“  Jurer  d’observer  et  de  maintenir  une  loi,  qui  sup- 
pose que  l’Église  catholique  est  soumise  aux  lois  de  l’État  et  qui 
donne  au  souverain  le  droit  d’obliger  le  clergé  et  les  fidèles  à obéir 
à toutes  les  lois  de  l’État,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  c’est  s’ex- 
poser manifestement  à coopérer  à l’asservissement  de  l’Église  catholi-  \ 
que.  Cest  au  fond  soumettre,  suivant  l’expression  de  notre  Saint  \ 
Père  le  Pape,  la  puissance  spirituelle  aux  caprices  de  la  puissance 
séculière.  (Bulle  du  28  juin  1809.) 

Art.  226.  5“  Jurer  d’observer  et  de  maintenir  une  loi  qui  attribue 
au  souverain,  et  à un  souverain  qui  ne  professe  pas  notre  sainte 
religion,  le  droit  de  régler  l’instruction  publique,  les  écoles  supé- 
rieures, moyennes  et  inférieures,  c’est  lui  livrer  à discrétion  l’ensei- 
gnement public  dans  toutes  ses  branches,  c’est  trahir  honteusement 
les  plus  chers  intérêts  de  l’Église  catholique...  Le  pouvoir  qu’ont  les 
évêques  de  surveiller  l’enseignement  de  la  foi  et  de  la  morale  chré- 
tienne dans  toute  l’étendue  de  leurs  diocèses,  comme  celui  de  rem- 
plir toutes  les  autres  fonctions  de  leur  ministère,  émane  de  la  volonté 
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et  de  l’aulorilé  de  J.-C.  lui-même.  On  ne  peut  le  leur  ôter  ni  le 
diminuer  sans  soumettre  la  doctrine  de  la  foi  et  toute  la  discipline 
ecclésiastique  à la  puissance  séculière,  sans  renverser,  par  consé- 
quant,  tout  l’édifice  de  la  religion  catholique . 

« Art.  14o.  6®  Jurer  d’observer  de  maintenir  une  loi  qui  autorise 
les  Etats  provinciaux  à exécuter  les  lois  relatives  à la  protection  des 
différents  cultes,  à leur  exercice  extérieur,  à l'instruction  publique, 
n’est-ce  pas  confier  les  plus  grands  intérêts  de  la  religion  à des 
laïcs  qui  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  aux  yeux  de  l’Église  catholique 
aucune  qualité,  soit  pour  reconnaître  la  justice  ou  l’injustice  des  lois 
de  ce  genre  qui  leur  seront  envoyées,  soit  pour  en  diriger  l’applica- 
tion, soit  pour  en  ordonner  l’exécution  dans  les  diocèses  respec- 
tifs?.... 

« Art.  2 addit.  7®  Jurer  de  regarder  comme  obligatoires  jusqu’à 
ce  qu’il  y soit  autrement  pourvu,  et  de  maintenir  toutes  les  lois  qui 
sont  maintenant  en  vigueur,  ce  serait  coopérer  évidemment  à l’exé- 
cution éventuelle  de  plusieurs  lois  anti-catholiques  et  manifeste- 
ment injustes,  que  renferment  les  Codes  civil  et  pénal  de  l’ancien 
gouvernement  français,  et  notamment  de  celles  qui  permettent  le 
divorce,  qui  autorisent  légalement  des  unions  incestueuses  condam- 
nées par  l’Église,  qui  décernent  contre  les  ministres  de  l’Évangile, 
fidèles  à leurs  devoirs,  les  peines  les  plus  sévères,  etc...  Toutes  lois 
qu’un  vrai  catholique  doit  avoir  en  horreur. 

« 11  est  encore  d’autres  articles  qu’un  véritable  enfant  de  l’Église 
ne  peut  s’engager  par  serment  à observer  et  à maintenir,  et  dont 
l’urgence  des  circonstances  ne  nous  permet  pas  de  nous  occuper  en 
ce  moment  ; tel  est,  en  particulier,  le  227”®  qui  autorise  la  liberté 
de  la  presse  et  ouvre  la  porte  à une  infinité  de  désordres,  à un 
déluge  d’écrits  anti-chrétiens  et  anti-catholiques.  Il  nous  suffit 
d’avoir  prouvé  que  la  nouvelle  loi  fondamentale  contient  plusieurs 
articles  opposés  à l’esprit  et  aux  maximes  de  notre  sainte  religion, 
et  qui  tendent  évidemment  à opprimer  et  à asservir  l’Église  de  J.-C.; 
que,  par  cor;séquenf,  il  ne  peut  être  permis  aux  fidèles  catholiques 
de  s’engager  par  serment  à les  observer  et  à les  maintenir. 


« (Signé)  : le  prince  f Maurice  de  Broglie,  évêque  de  Gnnd. 
« t Charles-François-Joseph  Pisani  de  la  Gaude,  évêque 
de  Namur, 

« t François-Joseph,  évêque  de  Tournay. 
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« J’adhère  aü  Jugement  doctrinal  ci-dessus  porté  par  messeigneurs 

les  évêques  du  royaume  des  Pays-Bas  : 

« J.  Forgeur,  vicaire-général  de  l'archevêché  de  Malines; 

« J’y  adhère  également  : 

« J.  A.  Barrett,  vicaire-général  cap.  de  Liège.  » 

Dans  tous  les  concordats  que  Pie  IX  a conclus  avec  des  gouver- 
nements obéissant  aux  inspirations  de  l’Église,  il  a toujours  stipulé 
que  la  religion  catholique  serait  seule  tolérée  et  les  autres  impitoya- 
blement proscrites. 

11  est  donc  hors  de  doute  que,  si  le  parti  vraiment  catholique 
devenait  complètement  le  maître,  il  appliquerait  le  Syllabus  dans 
toute  sa  rigueur.  Il  le  dit  du  reste  et  s’en  fait  gloire.  Or,  le  Sylla- 
bus, fidèle  à la  tradition  constante  de  l’Église,  déclare  anathème 
quiconque  affirme  qu’il  faut  accorder  aux  hérétiques  la  tolérance  et 
le  droit  d’arriver  aux  emplois  publics.  § X,  art.  77,  78  et  79. 

On  peut  donc  affirmer  que  ceux  qui  disent  que  l’Église  ne  con- 
damne pas  nos  libertés  constitutionnelles,  ou  bien  ignorent  les 
dogmes  et  l’histoire  du  catholicisme,  ou  bien  manquent  de  bonne 
foi  et  de  franchise. 


4®  Comment  le  Parti  catholique  intervient  dans  les  électwis 

belges. 

Dernièrement,  les  scellés  sont  apposés  au  domicile  de  la  veuve 
d’un  agent  électoral  des  catholiques  qui  venait  de  mourir  dans  une 
commune  de  l’arrondissement  de  Gand.  Qu’y  trouve-t-on,  lorsqu’on 
dresse  l’inventaire  ? Toute  la  correspondance  de  cet  agent  avec  le 
comité  conservateur  de  Gand,  non  seulement  les  lettres  et  les  instruc- 
tions reçues,  mais  les  brouillons  des  lettres  écrites  par  l’agent,  des 
annotations  complètes  sur  tous  les  électeurs  du  canton.  La  fabrica- 
tion des  faux  électeurs,  la  pression  sur  les  votants,  le  contrôle  de 
tous  les  voles,  tout  y est  constaté,  et  par  pièces  écrites,  émanées  des 
personnes  les  plus  considérables  du  parti.  Des  propriétaires  écrivent 
des  billets  destinés  à être  exhibés  à leurs  fermiers  par  l’agent,  et 
portant  que,  si  le  bulletin  que  celui-ci  leur  remetti-a,  ne  sort  pas 
de  l’urne,  ils  recevront  congé  et  auront  à chercher  des  terres  ailleurs. 
Chaque  bulletin  est  marqué,  et  l’agent  dresse  des  tableaux  qu’on 
retrouve,  pour  vérifier  chaque  vote  lors  du  dépouillement.  Nous  par- 
lons ici  d’élections  antérieures  à la  dernière  loi,  au  temps  où  le  légis- 
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lateur  n’avait  pas  encore  pris,  pour  obtenir  le  secret  du  vote,  les 
mesures  en  vigueur  aujourd’hui.  Au  lendemain  de  l’élection,  l’agent 
dresse  le  relevé  des  électeurs  qu’il  avait  à surveiller,  et  de  leurs  votes. 
Voici  les  chiffres  et  la  forme  d’un  de  ces  relevés  : 


. — . ... 

I NOMS 

II  J 

i-  BT 

^1 

t PRÉNOMS. 

Ï 

EIECTEDRS  QDI  OKI  EEÇD  DM  BDLLETIN. 

ELECTEURS 

censés  libéraux 
qui  n’ont  pas 
reçu  de  billet. 

OBSERTiTIONS  I 
ET  5 

ABSENTS.  1 

Kt  qui  l'ont 
déposé 
dans  Turne. 

Qui  ont  fait 
un 

triage. 

Qui  en  ont 
déposé 
un  autre. 

1 N 

'N 

: N 

Absents, 

1 Totaux,  72  | 44 

2 

16 

5 

5 

L’on  avait  donc  distribué  62  bulletins  marqués,  sur  environ  72 
électeurs  inscrits  (car  des  cinq  absents  nous  no  connaissons  pas  l’his- 
toire) et  44  de  ces  bulletins  se  sont  trouvés  dans  l’urne;  16  électeurs 
avaient  échappé  à la  pression  exercée  sur  eux  et  substitué  le  bulle- 
tin libéral  au  bulletin  catholique;  2 avaient  fait  un  mélange. 

Un  membre  de  la  Députation  permanente,  au  temps  où  ce  corps 
statuait  encore  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  inscription  ou 
en  radiation  d’électeurs,  communique  à l’agent  électoral  les  projets 
d’arrêtés  préparés  dans  les  bureaux  du  gouvernement  provincial,  et 
lorsque  la  Députation  permanente  a statué,  il  écrit  triomphalement: 
« Aujourd’hui,  j’ai  trois  radiations!  » 

Les  rédacteurs  du  Bien  Public  emploient  les  billets  marqués  et 
les  menaces  d’expulsion  aussi  bien  que  les  membres  les  plus  obscurs 
du  parti. 

Voici  mieux  encore.  L’agent  électoral,  d’après  instructions  reçues 
du  comité  électoral,  envoie  à un  notaire  la  liste  des  contribuables, 
personnes  sûres,  qui  auront  à déclarer  des  patentes  portées  en  regard 
de  leurs  noms,  pour  devenir  électeurs  au  prochain  renouvellement 
de  la  Chambre  des  représentants.  Il  est  dit  que  le  comité  central  de 
Gand  supportera  toute  la  dépense,  et  que  si  les  occupations  du 
notaire  l’empêchent  de  soigner  ce  travail,  il  peut  le  confier  au  « res- 
pectable clergé  de  sa  commune  qui  agira  avec  circonspection.  » 

« Avec  circonspection,  » le  mot  est  vraiment  admirable  et  les  pro- 
cédés employés  ne  le  sont  pas  moins. 
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Voici  comment,  grâce  au  confessionnal,  les  bons  électeurs  achè- 
tent des  biens  à moitié  prix. 

Un  agent  clérical  influent,  du  canton  de  Loochristy,  écrit  à un 
coreligionnaire: 

« M™®  X.  est  fort  mal.  Elle  a été  administrée  aujourd’hui  par  le 
vicaire  A.  Il  n’y  a pas  de  temps  à perdre  pour  conclure  l’affaire. 
Elle  est  disposée  à vendre  le  champ  pour  quatre  mille  et  la  maison 
pour  deux  mille.  On  lui  a fait  comprendre  qu’il  serait  méritoire  pour 
elle,  que  le  dernier  acte  qu’elle  poserait  ici-bas,  eût  pour  effet  de 
renforcer  l’influence  électorale  d’un  ami,  d’un  soutien  de  la  bonne 
cause.  Hâtez-vous  donc  de  faire  le  coup  (van  den  slag  te  doen),  le 
temps  presse  et  de  plus  la  malade  commence  à comprendre  que  son 
bien  vaut  davantage. 

« Prenez  une  voiture,  je  vous  attendrai  toute  la  nuit.  — Mes 
félicitations  pour  Madame  et  pour  vous  au  sujet  de  cette  belle  opé- 
ration. » 


Publiant  en  français  son  étude  sur  le  Parti  clérical  en  Belgique,  M.  de  Lave- 
leye  l’avait  accompagnée  de  la  préface  suivante  : 

Cet  écrit  est  la  traduction  d’un  article  publié,  il  y a quelques  mois, 
dans  une  revue  anglaise,  The  fortnightly  Review. 

Mon  but  était  de  montrer,  par  l’exemple  de  la  Belgique,  le  danger 
qu’il  y aurait  à livrer  l’enseignement  en  Irlande  aux  évêques  catho- 
liques. 

Je  n’avais  pas  tort,  semble-t-il  ; car  les  évêques  irlandais,  non 
encore  satisfaits  des  concessions  extrêmes  que  le  ministère  Gladstone 
leur  faisait,  ont  forcé  cet  éminent  homme  d'État  à déposer  son  por- 
tefeuille, en  obligeant  les  membres  de  la  Chambre  des  Communes 
qui  dépendaient  d’eux,  à voter  contre  le  cabinet. 

On  a vu  ainsi,  spectacle  nouveau  et  inattendu,  le  primat  d’Irlande 
renverser,  d’un  signe  de  sa  crosse  épiscopale,  le  ministre  de  1a  pro- 
testante Angleterre  qui  tient  sous  ses  lois  deux  cent  cinquante  mil- 
lions d hommes. 

Au  moyen  âge,  les  papes  ont  essayé  de  priver  les  rois  de  leur 
couronne  en  les  excommuniant;  ils  n’ont  presque  jamais  réussi. 

Aujourd’hui,  un  mot  d’ordre  part  de  Rome;  il  est  transmis  par 
les  évêques  et  les  curés;  les  électeurs  obéissent,  et  ainsi,  par  le 
mécanisme  du  scrutin,  le  souverain  pontife  élève  ou  dépose  les 
ministres  et  gouverne  les  États. 
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Les  journaux  catholiques  m’ont  reproché  d’avoir  fait  un  acte  de 
mauvais  citoyen,  en  calomniant  mon  pays  à l’étranger. 

Je  réponds  qu’il  est  toujours  utile  de  faire  connaître  la  vérité  et  que, 
d’ailleurs,  en  montrant  que  la  majorité  des  électeurs  belges  avaient 
obéi  aux  ordres  de  leurs  curés,  je  constatais  un  fait  qu’on  ne  peut 
nier  et  dont  des  enfants  fidèles  de  l’Église  doivent  plutôt  se  faire 
honneur. 

/ Les  journaux  catholiques  m’ont  accusé  aussi  d’être  hostile  à toute 
religion. 

Mon  opinion  est,  au  contraire,  que  la  société  ne  peut  subsister 
/ sans  mœurs,  et  que  le  sentiment  religieux  est  le  fondement  nécessaire 
du  sentiment  moral. 

Si  je  crois  de  mon  devoir  de  combattre  Tultramontanisme,  c’est 
[ précisément  parce  que  partout  où  il  domine,  il  amène  la  ruine  du 
vrai  sentiment  religieux. 

La  raison  en  est  simple.  Quand  on  voit  le  prêtre  se  servir  de  la 
religion  pour  se  rendre  maître  du  pouvoir,  comment  les  hommes  qui 
veulent  rester  libres,  ne  deviendraient-ils  pas  hostiles  à un  culte  dont 
on  se  fait  une  arme  pour  les  asservir? 

Si  Voltaire  a dit:  Écrasons  l'infâme,  c’est  parce  qu’il  voyait  sans 
cesse  sur  la  robe  du  prêtre  le  sang  de  la  Saint-Barthélemy. 

Quand,  en  Espagne,  le  curé  de  Santa-Cruz  brûle  les  stations  et 
fusille  les  prisonniers,  et  que  les  amis  du  pape  lui  envoient  leurs 
félicitations  et  de  l’argent,  s’imagine-t-on  que  cela  augmente  le  res- 
pect des  peuples  pour  le  catholicisme  au  nom  duquel  se  commettent 
de  semblables  horreurs?. 

Voyez  l’état  de  la  religion  dans  les  pays  où  le  clergé  catholique  a 
toujours  dominé,  et  considérez  aussi  quelle  y est  la  situation  politi- 
que ; est-il  un  plus  triste  spectacle?  C’est  pour  que  la  Belgique  ne 
suive  pas  le  chemin  de  l’Espagne  et  du  Mexique,  que  tout  citoyen 
dévoué  à son  pays  doit  combattre  de  toutes  ses  forces  l’influence  fu- 
neste de  l’ultramontanisme. 

C’est  pour  ce  motif  aussi  que  j’ai  consenti  avec  plaisir  à ce  que 
cette  traduction  de  mon  travail  fût  publiée  et  distribuée  par  les  soins 
du  comité  de  l’Association  libérale  d’Anvers,  à qui  j’offre  ici  mes  plus 
sincères  remercîments. 

Émile  de  Lavëleye. 

Liège,  20  avril  J 873. 


LA  CRISE  DE  1873  EN  FRANCE. 


(V Indépendance  belge  de  Bruxelles,  3-6  novembre  1873.) 


I. 

L Europe  et  I Amérique  se  sont  occupées  dans  ces  derniers  temps 
des  affaires  de  la  France  autant  et  plus  encore  peut-être  que  la 
France  elle-même.  C est  qu  en  effet  le  sort  de  ce  grand  pays  et  la 
direction  qu  il  peut  prendre  intéressent  l’avenir  des  autres  peuples 
civilisés.  La  solidarité  des  nations  est  devenue  si  intime  que,  si  l'une 
d elles  cessait  de  remplir  la  mission  qui  lui  semble  réservée  dans 
le  concert  universel,  toutes  les  autres  en  souffriraient.  L’avenir  de 
la  France  était  mis  encore  une  fois  en  question  et  il  allait  se  décider, 
semblait-il,  par  un  coup  de  dé,  c’est  à dire  par  une  majorité  de  quel- 
ques voix  acquise  soit  à la  monarchie,  soit  à la  république.  Ayant  été 
mis  à même  récemment,  en  visitant  une  partie  de  l’Europe  et  en 
assistant  à plusieurs  conférences  où  se  trouvaient  réunis  des  hommes 
distingués  des  différents  pays,  d’entendre  pour  ainsi  dire  le  jugement 
impartial  et  calme  de  l’opinion  publique  européenne  sur  la  situation 
actuelle  de  la  France,  j ai  cru  faire  chose  utile  en  l’exposant  ici  sans 
restriction  et  sans  autre  préambule.  J’écris  ces  lignes  sous  l’empire 
des  anxiétés  extrêmes  et  généralement  partagées  qu’inspirait  le  dan- 
ger auquel  la  France  paraissait  exposée. 

Les  évènements  vont  si  vite,  la  situation  se  modifie  si  rapidement, 
que  ce  danger  aura  peut-être  été  conjuré  au  moment  où  ceci  sera 
publié.  Néanmoins,  le  même  péril  peut  se  représenter,  et  en  tous  cas 
il  ne  saurait  être  mauvais  d’indiquer  les  raisons  de  repousser  une 
solution  funeste,  même  après  qu’elle  aura  perdu  toute  chance  d’être 
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f adoptée.  Dans  nos  temps  troublés,  où  l’imprévu  a une  si  grande 

I part,  on  ne  peut  trop  faire  valoir  les  motifs  qui  doivent  éloigner  les 

I nations  du  chemin  des  aventures  et  des  révolutions. 

Je  comprends  qu’en  France  un  grand  nombre  d’hommes  éclairés 
et  sincèrement  dévoués  à leur  pays  désirent  le  rétablissement  de  la 
monarchie.  Tout  fait  croire  que  la  monarchie  constitutionnelle  est  le 
régime  le  mieux  approprié  à la  situation  actuelle  de  la  plupart  des 
pays  de  noire  continent  Les  partisans  sincères  de  la  république, 
i s’il  ne  sont  pas  aveuglés  par  des  préjugés  de  secle  ou  par  un 

enthousiasme  juvénile,  doivent  avouer  que  la  France  est  peu  prépa- 
rée à la  pratique  des  institutions  républicaines.  Nous  voyons  que 
chez  les  nations  où  la  république  se  maintient  en  garantissant  l’or- 
dre, la  liberté  économique  et  le  progrès  économique,  comme  en 
Suisse  et  aux  États-Unis,  l’instruction  est  généralement  répandue 
dans  le  peuple,  d’où  émanent  directement  tous  les  agents  du  gouver- 
nement, et  l’État  est  subdivisé  en  communes  et  en  comtés  ou  en  can- 
î tons  jouissant  d’une  grande  autonomie  locale  et  habitués  à se  gou- 

verner eux-mêmes.  On  peut  donc  affirmer  que  la  diffusion  générale 
des  lumières  et  des  libertés  communales  sont  des  conditions  nécessai- 
res du  succès  des  institutions  républicaines.  Or,  en  France,  la  statisti- 
que le  prouve,  l’ignorance  est  encore  extrême  dans  toute  une  partie 
de  la  grande  armée  du  suffrage  universel,  et  malgré  quelques  essais 
récents  et  très  timides  de  décentralisation,  le  pays  n’est  pas  constitué 
de  façon  à préparer  les  citoyens,  par  la  pratique  des  libertés  et  de 
I l’autonomie  locales,  à l’œuvre  si  difficile  du  gouvernement  populaire 

direct  qui  constitue  proprement  le  régime  républicain.  Il  ne  faut 
I donc  point  se  le  dissimuler,  l’établissement  définitif  de  la  république 

rencontrera  de  sérieuses  difficultés  et  exigera  le  concours  sincère 
et  actif  de  tous  les  bons  citoyens,  — surtout  des  hommes  politiques 
qui  ont  acquis  de  l’expérience  par  le  maniement  des  affaires. 

Mais,  d’autre  part,  il  faut  bien  le  constater,  la  république  existe 
depuis  trois  ans  déjà.  Elle  a défendu  l’ordre  social  et  l’unité 
nationale  contre  le  plus  formidable  soulèvement.  Elle  a inspiré  assez 
I de  confiance  à l’Europe  financière  tout  entière  pour  mener  à terme 

à des  conditions  inespérées  la  plus  gigantesque  opération  de  crédit 
des  temps  modernes.  Chose  non  moins  remarquable  et  qu’on  n’aurait 
point  cru  possible  naguère,  elle  a traversé  sans  ébranlement  cette 
crise  redoutable  qui  agile  jusque  dans  ses  fondements  même  la 
république  si  fortement  assise  des  États-Unis,  la  transmission  du 
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pouvoir  exécutif  des  mains  d’un  président  dans  celles  d’un  autre. 
Quoi  qu’il  en  soit  d’ailleurs,  la  France  est  tenue  de  poursuivre  jus- 
qu’au bout  la  tentative  d’établir  sincèrement  chez  elle  les  institutions 
républicaines,  car  le  rétablissement  de  1a  monarchie  dans  les  condi- 
tions où  elle  se  présente  actuellement,  l’exposerait  à des  périls  si 
imminents,  si  nombreux,  si  terribles  qu’on  ne  peut  les  envisager 
sans  frémir. 

La  monarchie  n’a  plus  en  effet  qu’un  seul  représentant,  le  comte 
de  Chambord.  Ce  qu’il  faut  donc  examiner  sans  parti  pris,  et,  si  on 
osait  le  dire  dans  une  question  qui  remue  des  deux  côtés  des  senti- 
ments si  naturels,  si  profonds  et  si  respectables,  ce  qu’il  faut  étudier 
avec  toute  l’impartialité  de  l’observation  scientifique,  ce  sont  les  con- 
séquences et  les  chances  d’avenir  de  la  restauration  des  Bourbons. 

On  a pu  regretter  que  M.  le  comte  de  Paris,  en  s’effaçant  derrière 
le  comte  de  Chambord,  ait  rendu  actuellement  impossible  le  retour 
à la  monarchie  constitutionnelle  de  1830,  qui  avait  donné  à la 
France  dix-huit  années  de  liberté,  de  paix,  de  prospérité  et  de  gloire 
artistique  et  littéraire.  Mais,  sans  apprécier  le  fait  au  point  de  vue 
personnel  de  ce  que  le  représentant  de  la  branche  d’Orléans  devait 
aux  traditions  de  son  père  et  de  sa  famille,  on  doit  dire  qu’au  point 
de  vue  politique  l’accord  que  l’on  a appelé  « la  fusion  » était,  pour 
ainsi  dire,  imposé.  Il  est  manifeste,  en  effet,  qu’un  prince  d’Orléans 
ne  pourrait  longtemps  rester  sur  le  trône,  ni  même  probablement 
y monter,  ayant  contre  lui  non  seulement  les  républicains  et  les 
bonapartistes  qui  disposent  des  masses  profondes  du  suffrage  uni- 
versel, mais  encore  le  clergé  et  les  légitimistes  qui  entraînent  les 
classes  supérieures  et  qui  constituent  les  seuls  soutiens  solides  et 
sincèrement  dévoués  du  principe  monarchique.  Ainsi  donc  ce  prin- 
cipe ne  peut  avoir  en  ce  moment  qu’un  seul  représentant,  Henri  V. 
Je  conçois  qu’on  s’en  afflige,  mais  non  qu’on  le  nie.  C’est  un  fait 
incontestable. 

Supposons  maintenant  Henri  V rétabli,  non  par  un  coup  d’État 
militaire,  mais  par  un  vote  de  l’Assemblée,  à une  majorité  suffisante. 
Je  ne  m’arrêterai  pas  à discuter  le  point  de  savoir  si  l’Assemblée 
de  Versailles  a le  droit  de  disposer  du  pays  sans  le  consulter. 
La  question  du  drapeau,  h laquelle  on  attache  tant  d’importance, 
me  paraît  aussi  très  secondaire,  quand  je  considère  l’avenir.  Sans 
doute,  avec  le  drapeau  tricolore  la  restauration  entraînerait  plus  faci- 
lement l’armée.  Mais  l’adoption  des  couleurs  de  la  révolution  ne 
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changera  point  le  caractère  et  ne  diminuera  point  le  danger  de  la 
royauté  légitime,  parce  que  ses  destinées  seront  fatalement  détermi- 
nées par  les  vues  et  les  actes  des  amis  qui  la  soutiendront  et  par 
ceux  des  ennemis  qu’elle  aura  à combattre.  Si  Henri  V remonte  sur 
le  trône,  il  le  devra  au  dévouement,  à la  persévérance,  à la  foi  du  clergé. 
Donc,  quand  même  il  ne  serait  pas  ce  qu’il  est  réellement,  un  fils 
obéissant  de  l’Église,  il  devrait  s’appuyer  sur  Rome  et  sur  le  parti 
ultramontain,  sinon  il  perdrait  ses  principaux  alliés  et  il  tomberait 
faute  d’appui.  C’est  en  vain  qu’il  voudrait  tenter  d’obtenir  la  faveur 
de  ses  adversaires.  Ses  avances  ne  seraient  pas  accueillies,  car  on 
ne  les  croirait  pas  sincères,  et  les  concessions  qu’il  ferait,  serviraient 
aussitôt  d’armes  pour  l’attaquer  et  le  renverser.  Tout  gouvernement 
porte  longtemps  la  marque  de  son  origine  et,  quoi  qu’il  fasse,  il  ne 
peut  se  soustraire  aux  conséquences  des  faits  qui  lui  ont  donné  nais- 
sance. L’histoire  du  second  empire  en  donne  la  preuve  convain- 
cante. La  royauté  des  Bourbons  ne  pourrait  être  qu’un  gouverne- 
ment clérical.  Née  à l’ombre  de  la  sacristie,  elle  ne  vivrait  que  par 
l’Église  et  pour  l’Église. 

Au  mois  de  janvier  1871,  pendant  le  premier  siège  de  Paris,  je 
publiai  dans  un  recueil  anglais,  The  fortnightly  Review,  un  article 
sur  V Avenir  de  la  où, entrevoyant  la  possibilité  d’une  restau- 

ration, j’en  indiquais  le  caractère  dans  les  termes  suivants  : t Le  dan- 
ger d’une  restauration  serait  d’autant  plus  grand,  que  celle-ci  pren- 
drait forcément  une  nuance  cléricale  très  prononcée.  La  paix  faite 


avec  l’Allemagne  au  milieu  de  la  confusion  et  du  désarroi  des  autres 


partis,  le  parti  ultramontain  grandira  et  gagnera  en  influence,  parce 
qu’il  est  organisé,  qu’il  possède  cette  force  de  toute  bonne  armée, 
la  discipline  et  l’obéissance,  et  parce  qu’il  a dans  chaque  commune 
un  ou  deux  organes  respectés,  répétant,  sur  l’ordre  des  évêques, 
le  même  discours,  le  même  appel  au  sentiment  religieux.  Un  homme 
qui  est  dans  le  malheur,  fait  un  retour  sur  lui-même  : il  se  repent 
de  ses  fautes  et  demande  des  consolations  à la  foi  de  son  enfance. 
Ainsi  fera  probablement  la  France.  Elle  s’attachera  avec  plus  de 
force  à la  foi  catholique,  la  seule  qu’elle  connaisse,  oubliant  le  mal 
que  lui  a fait  le  catholicisme  en  ne  la  préparant  pas  à la  liberté.  Le 
nouveau  souverain  fera  un  pacte  avec  le  clergé,  et  ce  sera  le  clergé 
qui  dictera  les  conditions  de  l’alliance.  Quand  tout  s’écroule,  l’Église 
reste  debout,  parce  qu’elle  a des  racines,  non  dans  les  intérêts  maté- 
riels soumis  aux  vicissitudes  des  évènements,  mais  dans  le  sentiment 
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religieux  que  les  revers  ont  précisément  pour  effet  d’exalter.  Plus 
auront  été  grands  les  malheurs  de  la  France,  plus  elle  se  retournera 
vers  Dieu  et  vers  un  roi  qui  pourra  se  dire  envoyé  par  le  Ciel 
même.  » 

Dans  un  discours  récent,  M.  de  Broglie  disait  : « Rien  de  ce  qui 
» ressemble  à un  pouvoir  légal  du  clergé,  ne  pourrait  même  repa- 
» raître  au  jour.  11  est  aussi  ridicule  d’en  craindre  le  retour  qu’il 
» serait  chimérique  de  l’espérer.  » 

Sans  doute,  les  institutions  du  moyen  âge  ne  seront  pas  rétablies; 
mais  il  suffit  de  visiter  la  Belgique  pour  se  convaincre  que,  grâce  aux 
institutions  modernes,  le  clergé  peut  acquérir  un  pouvoir  politique 
^ plus  absolu  qu’il  n’en  eut  jamais  dans  les  siècles  passés.  Sous  le 

nom  de  liberté  d’enseignement,  livrez-lui  les  universités,  les  collèges 
et  les  écoles  ; sous  le  nom  de  liberté  des  associations,  permettez-lui 
i'  de  reconstituer  les  corporations-propriétaires  ; et  il  sera  bientôt 

; le  maître  absolu  de  l’État.  M.  de  Broglie  doit  cependant  savoir  que 

ji  dans  le  Syllabus  Rome  revendique  la  prééminence  de  l’Église  sur 

i l’État.  Or,  Henri  V,  qui  n’est  pas  un  catholique  libéral  — la  pire 

; espèce  d’ennemis  que  la  religion  ait  à redouter,  dit  Pie  IX,  — mais 

j un  vrai  catholique  romain,  Henri  V obéira  aux  dogmes  promulgués 

' par  le  pontife  infaillible,  plutôt  qu’aux  conseils  d’un  homme  qui  per- 

j sisle  à marcher  dans  les  voies  sans  issue  et  cent  fois  condamnées  de 

Lacordaire  et  de  Montalembert.  Le  Pape  et  le  Roy,  le  second  sou- 
mis au  premier,  voilà  les  clefs  de  voûte  de  l’édifice  social  que  la 
f restauration  voudra  reconstruire.  Par  foi  ou  par  politique,  ouverte- 

ment ou  secrètement,  elle  adoptera  le  programme  du  Vatican.  Son 
existence,  son  influence  dans  le  monde,  sa  grandeur  sont  à ce  prix. 

\ — Je  ne  conçois  pas  que,  comme  M.  John  Lemoinne,  l’on  demande 

I au  comte  de  Chambord  de  dire  un  mot  qui  permette  de  l’appuyer 

; sans  trahir  la  liberté.  Que  le  futur  roi  accepte  ou  n’accepte  pas  le 

régime  constitutionnel,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  déterminer  la  voie 
qu’il  suivra. 

Voyons  maintenant  les  dangers  que  rencontre  la  royauté  légitime 
dont  nous  venons  d’indiquer  le  caractère.  Ces  dangers  sont  de  deux 
espèces.  Les  uns  se  présenteraient  à l’intérieur  du  pays  ; les  autres, 
au  dehors  dans  les  relations  avec  les  pays  étrangers.  Examinons 
d’abord  les  dangers  intérieurs. 

La  Fraïice  veut  au  moins  les  libertés  nécessaires  dont  jouissent 
aujourd’hui  tous  les  pays  civilisés.  Or,  Henri  V,  malgré  la  meilleure 
■ volonté,  ne  pourrait  les  accorder. 
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La  France  veut  un  pouvoir  qui  puisse  garantir  efficacement  l’or- 
dre social.  La  restauration  mettrait  en  péril  la  propriété  qu’elle 
s’efforcerait  de  défendre  et  l’Église  qu’elle  chercherait  à protéger 
par  tous  les  moyens. 

Le  gouvernement  de  la  France  ne  peut  être  que  constitutionnel 
et  représentatif.  La  restauration  ne  pourrait  vivre  ni  avec  une  con- 
stitution moderne  ni  avec  un  régime  représentatif  sincère. 

La  paix  est  aujourd’hui  le  premier  besoin  de  la  France.  La  res- 
tauration, quelque  pacifiques  que  fussent  ses  intentions,  lui  appor- 
terait la  guerre.  Nous  considérerons  successivement  ces  divers 
points. 

II. 

J’ai  dit  que  la  restauration,  malgré  son  bon  vouloir,  ne  pourrait 
donner  la  liberté  à la  France.  En  voici  la  raison  : M.  H.  Passy,  dans 
son  excellent  livre  sur  les  Formes  de  gouvernement,  montre  que 
plus  un  gouvernement  est  contesté,  moins  il  peut  accorder  de  liberté. 
L’histoire  offre  des  démonstrations  si  nombreuses  de  cette  vérité 
qu’elle  devrait  être  acceptée  désormais  comme  un  axiome.  Un  gou- 
vernement cherche  naturellement  à se  défendre  et  pour  cela  il  n’a 
qu’un  moyen  : la  compression.  Napoléon  III  n’était  point  du  tout 
hostile  à la  liberté,  loin  de  là  : il  lui  a toujours  rendu  un  hommage 
probablement  sincère.  Mais  monté  au  trône  par  un  attentat  aux  lois, 
il  ne  pouvait  laisser  discuter  son  origine.  Récemment  en  Espagne  un 
roi,  honnête  homme,  Amédée  a essayé  de  gouverner  en  respectant 
jusqu’au  bout  toutes  les  libertés;  il  a été  forcé  d’abdiquer.  M.  Caste- 
lar,  qui  a épuisé  les  trésors  de  son  éloquence  à défendre  la  liberté, 
ne  peut  gouverner  que  par  la  dictature  et  en  l’absence  des  Chambres 
et  de  tout  contrôle. 

Aux  États-Unis,  nulle  entrave  à la  liberté:  la  constitution  de  l’État 
est  acceptée  par  tous;  mais  dans  1e  Sud,  tant  que  l’esclavage  a 
existé,  il  n’était  permis  ni  de  discuter  « l’institution  spéciale  »,  ni 
même  d’instruire  les  nègres.  C’est  que  « l’institution  » était  vivement 
attaquée  et  mise  en  danger.  En  Angleterre  même,  la  liberté  n’a  été 
vraiment  respectée  que  quand  la  constitution  de  l’État  s’est  trouvée 
assise  sur  une  base  inébranlable. 

Henri  V,  appelé  par  un  coup  de  majorité  et  malgré  la  volonté  du 
plus  grand  nombre  des  citoyens,  devrait,  pour  se  maintenir,  recourir 
à une  compression  bien  plus  dure  que  ne  l’a  fait  Napoléon  III, 
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qui  pouvait  au  moins  invoquer  en  sa  faveur  l’écrasante  majorité  de 
suffrages  que  lui  apportait  toujours  l’appel  au  peuple.  Les  parle- 
mentaires, qui  ont  si  violemment  reproché  à l’empire  des  mesures  de 
défense  personnelle  indispensables  à son  existence,  ne  voient-ils 
donc  pas  que  la  restauration  devrait  adopter  des  mesures  semblables, 
mais  appliquées  avec  une  rigueur  tout  autrement  grande?  L’énergie 
de  la  défense  étant  nécessairement  en  proportion  de  celle  de  l’attaque, 
elle  devrait  être  sans  pitié,  sous  peine  d’être  inefficace.  Le  ministère 
actuel  croit  avoir  besoin  de  maintenir  l’état  de  siège  dans  la  moitié 
des  départements.  La  restauration  ne  pourrait  se  dispenser  de  l’éta- 
blir à perpétuité  dans  la  France  tout  entière.  Le  seul  gouvernement 
qui  puisse  donner  pleine  carrière  à toutes  les  manifestations,  est  celui 
qui  s’appuie  sur  la  grande  majorité  de  la  population.  Or  la  républi- 
que peut  être  ce  gouvernement,  si  les  conservateurs  consentent  à s’y 
rallier. 

Il  est  une  circonstance  qui  pourrait  donner  momentanément  une 
grande  apparence  de  force  au  début  du  nouveau  règne.  C’est  si  des 
insurrections  répondaient  au  vote  de  l’Assemblée  rétablissant  la 
monarchie;  et  les  radicaux  comprennent  si  peu  leur  véritable  intérêt, 
— l’élection  de  M.  Barodet  l’a  prouvé  — qu’ils  seraient  très  capables, 
le  cas  échéant,  de  rendre  ce  service  au  nouveau  souverain.  Celui-ci 
alors,  lançant  l’armée,  qui  obéit  toujours  à ses  chefs,  écraserait  les 
émeutes,  fusillerait,  emprisonnerait  ou  exilerait  les  républicains 
les  plus  déterminés,  suspendrait  toutes  les  garanties  constitution- 
nelles et  se  poserait,  comme  l’homrne  du  2 décembre,  en  sauveur 
de  la  société.  Les  irembleurs  applaudiraient  avec  d’autant  plus  d’en- 
thousiasme que  leur  peur  aurait  été  plus  grande.  Les  capitalistes  et 
les  propriétaires,  pour  échapper  à la  Commune  qui,  en  effet,  serait 
sortie  triomphante  de  la  victoire  de  l’insurrection,  se  presseraient 
autour  du  trône  et  lui  accorderaient  momentanément  un  appui 
empressé,  jusqu’au  moment  où  rassurés  ils  rentreraient  dans  l’op- 
position. Plus  les  soulèvements  seraient  nombreux  et  redoutables, 
plus  grande  serait  la  force  que  la  royauté  rétablie  puiserait  dans 
leur  répression.  Elle  y trouverait  le  prétexte  de  cette  compression  à 
outrance  qu’elle  devrait  employer  en  tous  cas,  parce  que,  sans  cela, 
elle  ne  pourrait  subsister. 

La  royauté  compromettrait  la  cause  de  l’ordre  social  et  de  l’Église 
qu’on  lui  donnerait  et  qu’elle  se  donnerait  la  mission  de  défendre. 
On  craint  tant  aujourd’hui  les  bouleversements  sociaux  que  l’on 
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considérerait  volontiers  comme  le  meilleur  gouvernement  celui  qui 
paraîtrait  le  plus  capable  de  repousser  ce  danger.  Les  conservateurs 
s’imaginent  que  c’est  une  royauté  armée  de  pleins  pouvoirs,  et  pour 
ce  motif,  ils  veuleut  livrer  le  pays  à un  maître.  « Nous  allons  tomber 
dans  l’abîme,  s’écrie  M.  Dupanloup;  un  roi  seul  peut  nous  sauver.  » 
Illusion  et  faux  calcul.  Le  maître,  d’abord  accueilli  avec  transports, 
ne  larde  pas  à soulever  contre  lui  tous  les  amis  de  la  liberté.  Ceux- 
ci  cherchent  des  alliés;  ils  en  trouvent  dans  les  partis  extrêmes  et 
ils  s’entendent  avec  eux.  Car,  dans  l’opposition,  deux  groupes,  si 
opposés  qu’ils  soient,  agissent  de  concert,  dès  qu’ils  ont  un  ennemi 
commun.  Le  gouvernement  est  donc  attaqué  non  seulement  par  les 
révolutionnaires,  mais  par  cette  classe  nombreuse  de  la  bourgeoisie, 
qui  oublie  les  dangers  du  socialisme,  quand  celui-ci  est  comprimé,  et 
qui  réclame  seulement  la  liberté  comme  en  Angleterre.  Le  trône  de 
la  légitimité  serait  donc  battu  en  brèche  par  les  parlementaires  et  par 
les  radicaux,  et  au  jour  de  la  révolution,  inévitable  dans  cette  situa- 
tion, ce  serait  comme  toujours  leparti  extrême  et  violent  qui  s’empare- 
rait delà  direction  du  mouvement.  Si  vous  remettez  le  pouvoir  à l’ex- 
trême droite,  aux  mains  des  légitimistes,  vous  poussez  dans  l’opposi- 
tion révolutionnaire,  qu’ils  le  sachent  ou  non,  tous  les  autres  partis; 
si,  au  contraire,  vous  portez  le  pouvoir  à gauche,  aux  mains  de  la  ré- 
publique, vous  grossissez  l’armée  des  conservateurs,  car  elle  compren- 
dra non  seulement  la  droite,  nécessairement  amie  de  l’ordre,  mais 
même  les  républicains.  Vous  ne  laissez  en  dehors  de  la  place  que 
les  communistes  ou  les  révolutionnaires  quand  même.  L’ordre  social 
sera  manifestement  beaucoup  mieux  défendu  par  la  république,  qui 
peut  être  le  gouvernement  de  tout  le  monde,  que  par  la  restauration, 
qui  ne  peut  être  que  le  gouvernement  des  nobles  et  des  prêtres. 

Sans  doute,  quand  la  royauté  a de  fortes  racines  dans  le  pays  et 
surtout  quand  le  trône  est  occupé  par  une  dynastie  chère  à la  nation, 
comme  en  Angleterre,  en  Belgique  ou  en  Italie,  la  forme  monarchi- 
que présente  de  sérieux  avantages.  Elle  apporte  l’esprit  de  suite  dans 
les  affaires  et  elle  permet  d’éviter  les  secousses  périodiques  qui 
accompagnent  d’ordinaire,  dans  la  république,  la  transmission  de 
main  en  main  du  pouvoir  exécutif.  Mais,  quand  la  royauté  repré- 
sente un  passé  qui  épouvante  une  grande  partie  de  la  population  et 
qu’elle  soulève  par  suite  une  opposition  formidable,  elle  est  une 
cause  de  faiblesse  plutôt  qu’un  élément  de  force  et  de  stabilité.  La 
monarchie  a été  si  fréquemment  renversée  en  France,  que  nul  ne 
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peut  plus  croire  à sa  durée.  On  estime  qu’une  dynastie  ne  peut  se 
maintenir  plus  de  quinze  à vingt  ans.  Dès  lors,  il  vaut  mieux  élire 
un  nouveau  président  tous  les  quatre  ans,  que  renverser  un  roi  tous 
les  vingt  ans.  On  s’épargne  des  révolutions  qui  aboutissent  à des 
désastres. 

La  restauration,  en  accordant  son  appui  à l’Église,  ne  ferait  que 
rendre  plus  violente  l’opposition  qu’elle  rencontre  déjà.  L’alliance  du 
trône  et  de  l’autel  n’est  point  populaire  en  France,  même  dans  les 
campagnes.  A tort  peut-être  le  paysan  craint  le  retour  de  la  corvée 
et  de  la  dîme.  Mais,  si  l’on  donne  au  curé  le  pouvoir  qui  ne  doit 
appartenir  qu’aux  autorités  civiles,  on  le  fera  détester.  Qu’on  se  sou- 
vienne de  ce  qui  s’est  passé  après  1815.  Jusqu’en  1830  la  haine  du 
prêtre  n’a  fait  que  grandir.  Au  contraire,  c’est  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  quand  le  clergé  avait  perdu  toute  influence  politique, 
qu’il  a reconquis  son  influence  religieuse.  La  royauté,  en  accordant 
à l’Église  l’appui  du  bras  séculier,  l’exposerait  aux  plus  grandes 
épreuves.  Dans  le  cas  d’une  révolution  nouvelle,  il  se  commettrait 
des  horreurs.  Les  églises  seraient  brûlées,  les  prêtres  et  les  religieux 
massacrés;  — qu’on  se  rappelle  ce  qui  s’est  passé  en  Espagne  depuis 
quinze  ans  et  à Paris  même,  après  1830  lors  du  sac  de  l’évêché  et 
durant  le  règne  de  la  Commune. 

La  restauration  ne  pourrait  s’accommoder  ni  du  régime  représen- 
tatif ni  du  système  constitutionnel.  Le  suffrage  universel  peut  être 
momentanément  guidé  et  pour  ainsi  dire  muselé.  Un  César  est  parfois 
l’Orphée  qui  charme  et  désarme  le  monstre;  mais  pour  un  temps 
seulement.  Napoléon  III,  malgré  l’autorité  miraculeuse  d’un  nom 
légendaire,  sentait  peu  à peu  le  terrain  se  dérober  sous  lui.  Le  suf- 
frage universel  est  une  institution  démocratique,  et  tôt  ou  tard  il 
aboutira  à des  institutions  radicalement  démocratiques;  c’est  le  grand 
chemin  qui  mène  à la  république.  II  est  absolument  impossible  de 
concevoir  en  France  la  co-existence  du  suffrage  universel  et  de  la 
royauté  de  droit  divin.  Sans  doute,  à la  faveur  d'une  grande  com- 
motion et  avec  le  secours  de  l’armée,  on  peut  limiter  le  droit  de  vote 
et  même  à la  rigueur  rétablir  le  cens.  Mais,  sans  même  tenir  compte 
de  l’arme  terrible  qu’on  mettrait  ainsi  aux  mains  de  l’opposition, 
répétant  partout  qu’on  s’est  défié  du  pays,  le  cens  électoral  ne  sauve- 
rait pas  la  légitimité,  car  elle  aurait  alors  en  face  d’elle  la  bourgeoi- 
sie complètement  acquise  aux  idées  modernes  et  aux  principes  de 
la  révolution  que  la  restauration  aurait  pour  but  de  combattre.  La 
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bourgeoisie  soutiendrait  les  d’Orléans;  elle  ne  supporterait  pas  long- 
temps le  régime  du  droit  divin.  Partout  ailleurs,  dans  les  pays 
catholiques,  en  Belgique,  en  Autriche,  en  Prusse,  les  habitants  des 
campagnes,  obéissant  docilement  à la  voix  de  leurs  curés,  donneraient 
leur  appui  à une  royauté  bénie  par  l’Église;  mais,  en  France,  le  paysan 
qui  possède  des  biens  ecclésiastiques  et  qui  va  peu  à la  messe,  resterait 
sourd  même  à la’  voix  de  son  curé,  dès  qu’il  s’agirait  de  voter  pour  ce 
qu’il  croirait  être  le  retour  à l’ancien  régime.  Préjugé  absurde,  dira- 
t-on.  Peut-être,  mais  comme  il  a,  plus  encore  que  l’idolâtrie  napo- 
léonienne, la  force  irrésistible  d’un  instinct,  il  faudrait  plusieurs  géné- 
rations et  un  enseignement  donné  exclusivement  par  les  frères  pour 
changer  cette  disposition  des  esprits.  Ailleurs  la  royauté  peut  trouver 
un  appui  soit  dans  le  peuple  soit  dans  la  bourgeoisie.  La  faiblesse 
irrémédiable  de  la  restauration,  c’est  qu’elle  ne  pourrait  se  trouver 
impunément  en  face  d’une  majorité  hostile,  car  ce  serait  son  exis- 
tence qui  serait  aussitôt  mise  en  cause.  En  Angleterre,  le  résultat 
des  élections,  quel  qu’il  soit,  n’ébranle  pas  la  monarchie,  qui  a ses 
racines  dans  les  profondeurs  mêmes  du  sentiment  national  et  qui 
plane  bien  au-dessus  des  vicissitudes  du  scrutin.  En  France,  Napo- 
léon III  ne  pouvait  tolérer  que  l’élection  lui  envoyât  une  majorité 
indépendante,  car  elle  eût  aussitôt  voté  sa  déchéance.  Henri  V serait 
dans  une  position  bien  pire,  car  il  n’aurait  pas  la  ressource  extrême 
du  plébiscite.  Ainsi  donc  la  restauration  ne  pourrait  admettre  aucun 
système  représentatif  sincèrement  pratiqué.  Le  régime  constitution- 
nel ne  lui  siérait  pas  davantage. 

La  monarchie  constitutionnelle  est  une  forme  de  gouvernement 
excellente.  Elle  permet  à la  nation  de  se  gouverner  comme  dans  la 
république.  Point  essentiel,  elle  protège  bien  mieux  la  minorité.  Elle 
assure  une  direction  plus  habile  et  plus  suivie  à la  marche  des 
affaires  extérieures,  chose  peu  importante  peut-être  en  Amérique, 
mais  d’où  dépend  l’existence  même  de  l’État,  au  millieu  des  conflits 
mortels  dont  notre  continent  est  le  théâtre.  Mais  en  même  temps  la 
monarchie  constitutionnelle  est  un  régime  compliqué  et  d’une 
extrême  délicatesse.  Il  exige  de  la  modération  de  la  part  du  peuple 
et  une  grande  habileté  de  la  part  du  souverain.  Si  la  nation  a un 
tempérament  libéral  et  le  prince  des  instincts  despotiques,  une  lutte 
à mort  est  inévitable  et  l’issue  en  sera  une  insurrection  ou  un  coup 
d’État. 

Dans  son  livre  sur  la  Constitution  anglaise,  M.  Bagehot  analyse 


I . . i 

' /il  • ' 


I 


308  LA  CRISE  DE  1873  EN  FRANCE. 


avec  une  admirable  sagacité  les  difficultés  que  rencontre  un  souve- 
rain constitutionnel  dans  l’exercice  de  sa  haute  fonction.  Or,  mettez 
en  présence  la  France  issue  de  89,  d’une  part,  et  Henri  V,  d’autre 
part,  et  dites  si  ce  peuple  et  ce  roi  peuvent  s’entendre  pour  prati- 
quer le  régime  constitutionnel.  Quand  on  a vu  Louis-Philippe,  l’un 
des  souverains  les  plus  éclairés  et  les  mieux  préparés  à une  sembla- 
ble fâche,  y échouer,  peut-on  espérer  mieux  d’un  prince  sans  expé- 
rience, d’un  solitaire  nourri  de  chimères,  d’un  protégé  du  Pape  qui 
se  croit  une  mission  providentielle  ? Je  sais  que  ses  partisans  nous 
disent  que  Henri  V saura  bien  gouverner  son  royaume  sans  régime 
représentatif  et  constitutionnel  et  surtout  sans  parlementarisme; 
mais  qui  peut  croire  que  dans  ces  conditions  il  sera  accepté  et  toléré 
par  le  pays? 

J arrive  à la  dernière  des  difficultés  intérieures  que  j’ai  signalées. 
La  France  veut  la  paix,  et  la  restauration  lui  apporterait  la  guerre 
et  en  même  temps  elle  serait  incapable  de  la  faire  au  moment  oppor- 
tun et  de  la  bien  diriger.  L’histoire  du  règne  et  de  la  chute  de  Napo- 
léon III  prouve  cela  jusqu'à  l’évidence.  Malgré  lui,  il  a été  conduit 
fatalement  à la  guerre  et  il  l’a  mal  faite,  par  suite  du  même  motif  : 
l’opposition  violente  qu’il  rencontrait  à l’intérieur. 

Tocqueville  a décrit  d’avance  comment  l’empire  devait  finir  inévi- 
tablement. Je  trouve  cette  prophétie  d’une  si  merveilleuse  prévoyance 
dans  une  lettre  inédite,  publiée  en  anglais  seulement  par  M.  Reeve, 
dans  son  ouvrage  si  instructif  Royal  and  Republican  France.  Cette 
lettre  est  écrite  immédiatement  après  le  2 décembre  : 

« Quoique  le  gouvernement  actuel  se  soit  fondé  par  l’un  des  plus 
« grands  crimes  dont  l’histoire  fasse  mention,  il  durera  quelque  temps 
« à moins  qu’il  ne  précipite  sa  ruine.  Il  durera  jusqu’à  ce  que  ses 
« excès,  ses  guerres,  ses  corruptions  aient  effacé  de  l’esprit  public 
« la  crainte  du  socialisme,  changement  qui  exigera  du  temps.  Dieu 
« veuille  que  dans  l’intervalle  il  ne  périsse  point  d’une  manière  aussi 
« funeste  à la  France  qu’à  lui-même  dans  quelque  guerre  extérieure 
« follement  entreprise.  Nous  le  savons  trop  bien,  chez  nous  les  gou- 
« vernemenis  n’échappent  jamais  à la  loi  de  leur  origine.  L’empire, 

« fondé  par  1 armée,  ne  peut  substituer  que  par  l’armée;  sa  popula- 
« rité  et  son  essence  même  viennent  des  souvenirs  de  gloire  militaire; 

« 1 empire  sera  donc  forcément  poussé  à rechercher  des  accroisse- 
« ments  de  territoire  et  une  influence  prédominante  au  dehors,  c’est 
« à dire  à la  guerre.  Voilà  en  définitive  ce  que  je  crains,  et  ce  que 
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« tout  homme  raisonnable  craint  comme  moi.  Il  périra  par  la 
« guerre,  mais  sa  chute  nous  coûtera  cher.  » L’empire  c’est  la  paix, 
disait  Napoléon  III,  peut-être  de  bonne  foi.  Non,  répondait  Toc- 
queville, quelles  que  soient  vos  intentions,  l’empire  c’est  la  guerre, 
et  la  guerre  c’est  tôt  au  tard  un  nouveau  désastre  pour  la  France. 

Voilà  donc  la  guerre  de  1870  et  même  ses  terribles  conséquences 
prédites  dix-huit  ans  à l’avance.  C’est  qu’en  effet  les  évènements  déri- 
vent les  uns  des  autres,  et  celui  qui  a parfaitement  analysé  les  élé- 
ments d’une  situation  donnée,  peut  en  déduire  les  conséquences. 
Napoléon  111  n’ignorait  pas  la  force  des  armées  allemandes;  l’un 
des  premiers  en  France,  il  en  a décrit  l’organisation.  Il  ne  voulait 
pas  la  guerre  pour  la  guerre  comme  son  oncle,  car  il  s’était  aperçu 
en  Italie  qu’il  n’était  pas  un  grand  général.  Mais  les  votes  de  toutes 
les  villes  et  surtout  ceux  de  l’armée  lui  firent  croire  qu’il  allait  perdre 
l’appui  qui  lui  était  indispensable,  et  comptant  sur  certaines  allian- 
ces trop  peu  préparées,  il  tenta  le  sort  des  armes,  plutôt  que  de 
tomber  devant  la  répulsion  croissante  du  pays.  C’est  ainsi  qu’un 
souverain,  dont  le  trône  est  menacé  par  une  puissante  opposition, 
est  conduit,  malgré  lui,  à chercher  le  salut  dans  des  diversions  à 
l’extérieur.  Pour  le  même  motif  il  sera  entraîné  à faire  des  fautes 
stratégiques  dont  il  verra  le  péril.  C’est  ce  qui  ressort  clairement  de 
l’instruction  du  procès  du  maréchal  Bazaine.  Les  deux  grandes 
fautes  qui  ont  livré  la  France  sans  défense  à l’invasion,  ont  été  com- 
mises, parce  que  l’Empereur  n’avait  point  confiance  dans  le  pays. 
Après  les  premiers  revers.  Napoléon  III  avait  parfaitement  vu  qu’il 
fallait  ramener  l’armée  du  Rhin  sur  Châlons.  Contre-ordre  fut  ensuite 
donné  pour  éviter  de  paraître  vaincu,  et  la  capitulation  de  Metz  fut 
le  résultat  de  ce  retard.  11  s’opposa  aussi  à la  marche  insensée  sur 
Sedan,  mais  de  Paris  vint  le  mot  d’ordre  qui  décida  le  désastre: 
abandonner  Bazaine,  c’était  s’exposer  à une  révolution.  Un  souve- 
rain qui  ne  peut  perdre  une  bataille  sans  perdre  en  même  temps  sa 
couronne,  n’est  pas  en  situation  de  mener  une  campagne  avec  la  déci- 
sion nécessaire. 

Henri  V,  monté  au  trône,  malgré  la  majorité  des  citoyens  et  sans 
appel  au  peuple,  serait  conduit  à la  guerre  plus  vite  encore  que 
Napoléon  III  : d’abord,  parce  qu’il  se  trouverait  en  présence  d’une 
opposition  bien  plus  formidable;  en  second  lieu,  parce  que  celle-ci 
aurait  pour  l’attaquer  la  question  de  l’Alsace.  Quoi,  lui  dirait-on, 
vos  armées  ne  sont  pas  prêtes,  et  vous  ne  marchez  pas  à 1a  délivrance 
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de  nos  frères  soumis  au  joug  de  l’étranger!  — A comprimer  ces 
impatiences  belliqueuses,  il  perdrait  sa  popularité,  et  à les  écouter, 
il  perdrait  et  sa  couronne  et  le  pays,  tout  comme  Napoléon  III.  Si 
Louis-Philippe  est  tombé,  ainsi  qu’on  le  prétend,  parce  qu’il  voulait 
la  paix  à tout  prix,  quand  il  n’avait  aucune  raison  sérieuse  de  faire 
la  guerre,  comment  Henri  V résisterait-il  à une  opposition  anti-dy- 
nastique qui  prendrait  pour  mot  d’ordre  la  délivrance  des  provinces 
conquises  par  l’Allemagne? 

La  république  seule  peut  attendre  son  heure,  parce  que,  étant  un 
gouvernement  anonyme,  fondé  sur  la  volonté  nationale,  elle  ne  doit 
pas  franchir  le  Rubicon  pour  sauver  l’intérêt  d’une  dynastie  et  rega- 
gner la  popularité. 

III. 

J’arrive  maintenant  à l’examen  des  dangers  extérieurs  qui  résulte-  ' 
raient  de  la  restauration.  Ces  dangers  semblent  frapper  beaucoup 
plus  les  étrangers  que  les  Français,  et  c’est  surtout  en  y pensant  que 
je  serais  porté  à dire  que,  si  le  2 décembre  a été,  comme  le  disait 
Tocqueville,  un  grand  crime,  le  rétablissement  de  la  légitimité  en  ce 
moment  serait  un  crime  bien  plus  grand  encore.  Napoléon  III,  on  ne 
peut  le  nier,  a relevé,  au  début  de  son  règne,  la  situation  de  la  France 
vis-à-vis  de  l’étranger,  tandis  que  le  retour  de  Henri  V compro- 
mettrait la  sécurité  et  l’existence  môme  du  pays.  La  France  cléricale 
et  alliée  du  Pape  aurait  devant  elle  deux  ennemis  ayant  intérêt  à la 
détruire,  et  elle  n’aurait  pas  un  seul  ami.  La  France,  sous  la  pre- 
mière restauration,  avait  pour  elle  les  rois.  Sous  Louis-Philippe, 
elle  pouvait  compter  sur  la  sympathie  des  peuples.  Aujourd’hui, 
situation  sans  exemple,  elle  aurait  contre  elle  et  les  rois  et  les  peu- 
ples. Pour  se  rendre  compte  de  toute  la  gravité  de  ces  éventualités, 
il  faut  bien  comprendre  le  sens  de  deux  grands  évènements  qui  ont 
donné  une  physionomie  nouvelle  à l’Europe  politique  : la  rencontre 
des  trois  Empereurs  à Berlin  l’an  passé,  et  la  visite  récente  de  Vic- 
tor-Emmanuel à Berlin  en  passant  par  Vienne.  « C’est  le  plus  grand 
évènement  européen  depuis  Waterloo,  » m’écrivait  récemment  de 
Vienne  un  membre  du  Parlement  anglais,  en  position  de  bien  con- 
naître et  de  bien  apprécier  la  situation  nouvelle. 

Pour  poursuivre  la  lutte  formidable  entreprise  contre  Rome  et 
peut-être  pour  parer  au  danger  d’une  restauration  en  France  se 
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mettant  à la  tête  d’une  ligue  universelle  des  forces  ultramontaines, 
le  gouvernement  prussien  avait  besoin  d’assurer  sa  position  et  de 
garantir  ses  derrières.  A cet  effet  il  lui  fallait  une  réconciliation  siii- 
cère  avec  l’Autriche,  qui  aurait  pu  être  entraînée  dans  la  ligue  cléri- 
cale, comme  semble  l’avoir  prouvé  la  correspondance  entre  MM.  de 
Gramont  et  de  Beust.  Rien  ne  pouvait  mieux  assurer  ce  résultat  que 
de  ménager  le  rétablissement  de  bonnes  relations  entre  la  Russie  et 
l’Autriche.  — Depuis  la  guerre  de  Crimée,  les  rapports  entre  les 
deux  empires  étaient  restés  presque  hostiles,  et,  en  1870,  la  Russie 
n’avait  pas  caché  qu’elle  attaquerait  l’Autriche,  si  celle-ci  prenait 
parti  contre  la  Prusse.  Cette  hostilité  de  la  Russie  faisait  à l’Autriche 
une  situation  pleine  de  périls  et  d’incertitudes.  Elle  fomentait  l’esprit 
de  résistence  de  tous  les  slaves  de  la  Cis-  et  Transleithanie,  et  elle 
pouvait  même  les  conduire  à une  insurrection,  qui  aurait  pu  être 
secrètement  ou  ouvertement  soutenue  par  les  Russes.  La  réconcilia- 
tion avec  la  Russie  et  avec  l’Allemag  ne  a donné  à l’Autriche,  mal- 
gré quelques  difficultés  intérieures  non  encore  complètement  réso- 
lues, une  assiette  aussi  solide  que  celle  de  tout  autre  grand  État 
européen.  Cela  est  si  vrai  que  cet  évènement  a été  salué  par  une 
hausse  considérable  des  fonds  publics  autrichiens.  L’alliance  des 
trois  empereurs  n’était  pas  inutile  non  plus  à la  Russie,  car  elle  lui 
permettait  de  régler  à sa  guise  les  questions  très  importantes  de 
l’Asie  centrale,  sans  avoir  trop  à s’inquiéter  de  l’opposition  d ailleurs 

assez  peu  justifiée  de  l’Angleterre. 

L’empereur  Alexandre  a parfaitement  discerné  que  l’intérêt  actuel 
de  la  Russie  n’est  pas  de  rouvrir,  d'une  façon  inopportune,  la 
fameuse  question  d’Orient,  mais  de  développer  les  forces  économi- 
ques de  ses  états  par  la  réorganisation  de  la  propriété  foncière,  par 
la  construction  d’un  réseau  complet  de  chemins  de  fer  et  par  1 ex- 
tension de  ses  frontières  et  de  son  influence  en  Asie.  C est  en  ren- 
dant ainsi  un  service  réel  à ses  deux  puissants  voisins  que  le  chance- 
lier de  l’empire  d’Allemagne  s’est  créé  une  forte  base  d’opération 
pour  sa  campagne  contre  l’ultramontanisme,  qu’il  savait  devoir  être 
de  plus  longue  durée  que  ses  précédentes  entreprises. 

Celte  politique,  à prévisions  lointaines,  ne  doit  point  nous  éton- 
ner, car  c’est  ainsi  que  les  tacticiens  prussiens  ont  préparé  leurs 
dernières  campagnes.  La  campagne  de  Bohême,  la  campagne 
de  France  étaient  étudiées  depuis  longtemps,  et  dans  leurs  lignes 
générales  et  dans  les  moindres  détails  d’exécution,  et  il  est 
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très  probable  qu’un  travail  du  même  genre  se  poursuit  actuellement. 
Le  principe  dominant  est  de  ne  point  laisser  au  hasard  ce  qui  peut 
être  réglé  par  le  calcul  et  de  ne  rien  négliger  pour  aborder  l’ennemi 
au  début  avec  des  forces  supérieures  *. 

La  visite  du  roi  Victor-Emmanuel  à Berlin  en  passant  par  Vienne 
a une  signification  encore  bien  plus  claire  que  la  rencontre  des  trois 
empereurs  lan  dernier.  Il  n’y  a point  deux  interprétations  possibles. 
C est  manifestement  une  réponse  au  projet  de  restauration  des  Bour- 
bons et  surtout  aux  menaces  que  les  évêques  français  et  leurs  orga- 
nes dans  la  presse  prodiguent  chaque  jour  à l’Italie.  Quand  deux 
personnes  ont  le  même  ennemi  et  (jue  celui-ci  est  redoutable,  quelles 
que  soient  leurs  divergences,  elles  se  réunissent  pour  parer  ensem- 
ble au  danger  commun.  C’est  ce  que  viennent  de  faire  l’Italie  et 
1 Allemagne.  Probablement  il  n’y  a pas  eu  de  traité:  à quoi  bon? 
Quand  1 accord  des  intérêts  existe,  toute  signature  est  inutile  ; mais 
il  semble  hors  de  doute  qu’une  croisade  en  faveur  du  Pape  serait 
le  signal  d’une  nouvelle  guerre  avec  l’Allemagne.  Lorsqu’on  voit 
les  ministres  actuels  de  l’Italie,  des  amis  dévoués  de  la  France,  pren- 
dre le  chemin  de  Berlin,  on  doit  dire  que  ceux  qui  les  ont  obligés  à 
une  semblable  démarche  par  leurs  attaques  insensées,  sont  coupa- 
bles du  crime  de  lêse-patrie.  Le  but  de  la  visite  de  Victor-Emmanuel 
à 1 empereur  Guillaume  était  si  ostensible  que  sa  réception  à Vienne 
signifie  évidemment  que,  le  cas  échéant,  l’Autriche  laisserait  les 
mains  libres  à la  Prusse  et  à l’Italie.  La  visite  encore  plus  récente 
de  l’empereur  d’Allemagne,  accompagné  de  son  chancelier,  à l'em- 
pereur François-Joseph  est  une  consécration  nouvelle  de  cette  poli- 
tique. En  attachant  une  importance  exagérée  à ce  qui  se  disait 
dans  certains  cercles  aristocratiques  et  militaires  de  Vienne,  les  légi- 
timistes ont  pu  croire,  comme  M.  de  Gramont,  qu’ils  auraient  l’Au- 
triche pour  alliée.  Il  oubliaient  que  les  forces  vives  de  l’empire,  les 
Allemands,  les  Hongrois  et  les  Israélites,  sont  les  adversaires  irré- 
conciliables de  rultramontanisme.  Jamais  ni  Andrassy  ni  Deak  n’en- 

* Voici  un  fait  que  je  sais  de  science  personnelle  et  qui  montre  l’esprit 
de  prévoyance  des  généraux  allemands.  Au  début  des  opérations,  la  veille  de 
Wjssembourg  et  de  Spickeren,  quoique  les  Prussiens  comptassent  sur  un  pre- 
mier succès,  en  raison  des  masses  écrasantes  qu’ils  avaient  amenées  en  ligne,  ils 
requirent  des  milliers  de  chariots  et  de  voitures  de  maître  qui  lurent  main- 
tenus sur  les  routes  pour  enlever  rapidement  les  blessés  et  les  impedimenta, 
en  cas  de  délaite.  On  ne  les  laissa  aller  que  quand  tout  danger  eut  disparu. 
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treront  dans  la  ligue  cléricale,  et  François-Joseph  est  trop  dévoué 
aux  intérêts  de  ses  états  pour  sacrifier  leur  prospérité,  qui  se  déve- 
loppe d’une  façon  si  merveilleuse,  à la  chimère  dune  restauration 
du  Pape  et  des  Bourbons. 

Rétabli  sur  le  trône  de  France  et  ayant  devant  lui  deux  ennemis 
acharnés,  la  Prusse  et  l’Italie,  toutes  deux  armées  de  pied  en  cap, 
Henri  V n’aurait  pas  un  seul  allié.  Où  en  trouverait-il  en  effet  ? Ge 
ne  serait  ni  l’Angleterre,  chez  qui  le  sentiment  proleslant  se  réveille 
et  qui  applaudit  avec  transport  à la  lettre  éloquente  et  hautaine  que 
Guillaume  I"  vient  de  répondre  à la  missive  intempestive  de  Pie  IX; 
ni  l’Amérique,  qui  regretterait  le  renversement  de  la  république;  ni 
les  étals  Scandinaves,  acquis  à la  Réforme  et  aux  idées  modernes  ; 
ni  la  Russie,  qui  combat  aussi  Tullramonlanisme  en  Pologne,  ni 
le  Portugal,  ni  la  Hollande,  ni  l’Espagne,  à moins  qu’il  n’y  réta- 
blisse don  Garlos.  Il  n’aurait  pour  lui  que  les  paysans  des  Flandres, 
les  bergers  du  Tyrol  et  les  Rome  rider  de  l’Irlande.  Se  rappelant 
181o,  les  monarchistes  prétendent  que  la  légitimité  apporterait  à la 
France  l’alliance  des  cours.  Ils  se  trompent  de  date.  Sans  doute,  si 
le  trône  restauré  présentait  quelque  apparence  de  solidité,  il  pourrait 
se  présenter  plus  tard  des  combinaisons  où  Henri  V trouverait  des 
appuis  près  de  certaines  dynasties.  Mais  comme  personne  ne  croi- 
rait à la  durée  de  son  règne,  nul  ne  voudrait  se  compromettre  en 
s’alliant  à un  souverain  impopulaire  en  Europe,  impopulaire  dans 
son  propre  pays  et  sans  cesse  exposé  à tomber  sous  les  coups  d’un 
mouvement  révolutionnaire.  La  France  des  Bourbons  serait  donc 
complètement  isolée. 

La  République,  au  contraire,  si  elle  parvient  à s’élablir  définitive- 
ment et  à se  préserver  des  excès  des  partis  extrêmes,  éveillera  chez 
les  peuples  de  vives  sympathies  A tort  ou  à raison,  on  croit 
généralement  que  la  République  est  la  forme  de  gouvernement  de 
l’avenir.  Les  partisans  les  plus  décidés  du  progrès  sont  républi- 
cains ou  du  moins  ont  des  tendances  républicaines.  Ils  inclineraient 
donc  vers  la  France  qui  réaliserait  leur  idéal.  Le  groupe  si  nom- 
breux de  ceux  qui,  sans  prédilection  pour  l’une  ou  l’autre  forme 
politique,  demandent  seulement  que  les  peuples  soient  libres,  ver- 
raient avec  une  vive  satisfaction  la  France  arrivant  enfin,  après 
tant  d’épreuves,  à se  donner  des  institutions  qui  lui  assurent  l’ordre, 
la  liberté  et  la  sécurité  pour  l’avenir. 

Je  ne  conçois  pas  que  des  Français  éclairés,  aimant  sincèrement 
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leur  pays,  puissent  songer  un  instant  à rappeler  en  ce  moment 
Henri  V,  car  ce  serait  s’exposer  à un  danger  imminent  et  perpétuel 
de  guerre.  Sans  doute,  et  il  n’esl  pas  nécessaire  qu’on  nous  le  dise, 
le  nouveau  roi  n’irait  pas  à Rome  pour  rétablir  le  Pape.  Il  suivrait 
pendant  quelque  temps  la  ligne  de  conduite  de  M.  de  Broglie;  peut- 
être  ne  rappellerait-il  môme  pas  M.  Fournier.  D’un  autre  côté,  ni 
l’Allemagne  ni  l’Italie  ne  feraient  aucune  difficulté  pour  reconnaître 
le  souverain  élu  par  l’Assemblée  de  Versailles,  même  à une  voix  de 
majorité.  Mais  dans  toutes  les  relations  diplomatiques,  dans  tous  les 
! incidents  internationaux,  comme  il  en  surgirait  à propos  de  l’.\lsace, 

de  la  Prusse,  de  l’Espagne,  de  Rome  ou  de  l’Orient,  deux  politi- 
ques radicalement  hostiles  se  trouveraient  en  présence.  Toutes 
; les  fois  qu’il  y aurait  désaccord,  les  deux  États  ostensiblement  ligués 

' contre  la  légitimité  parleraient  haut  et  ferme,  la  main  sur  la  garde 

^ de  l’épée,  toujours  prêts  à pousser  le  conflit  aux  dernières  extrémi- 

tés. Ils  ne  céderaient  jamais,  et  ils  forceraient  la  légitimité  à reculer; 
car,  chose  triste  à dire,  ils  auraient  intérêt  à brusquer  le  dénoûment 
et  à précipiter  un  appel  aux  armes  que  chacun  considérerait  comme 
tôt  ou  tard  inévitable.  Assurés  de  la  neutralité  bienveillante  de  la 
Russie  et  de  l’Autriche,  soutenus  par  l’opinion  libérale  dans  le  monde 
entier,  pourquoi  ménageraient-ils  le  champion  de  l’ancien  régime 
qui  n’aurait  ni  un  ami  ni  une  sympathie  ? Pourquoi  attendraient- 
ils  qu’il  se  fût  fortifié,  que  la  ligne  cléricale  fût  formée  et  que  peut- 
être  l’un  ou  l’autre  changement  de  souverain  eût  modifié  les  allian- 
ces et  rendu  la  situation  moins  favorable  ? En  Allemagne,  l’opinion 
que  j’ai  trouvée  généralement  répandue  est  que  le  rétablissement  de 
Henri  V mènerait  en  peu  de  temps  à la  guerre. 

Une  semblable  idée  constitue  par  elle-même  un  grand  péril;  car, 
quand  deux  peuples  croient  que  nécessairement  ils  en  viendront  aux 
mains,  la  moindre  étincelle,  le  moindre  incident  détermine  le  choc: 
on  l’a  bien  vu  en  1870. 

La  seule  perspective  de  cette  nouvelle  guerre,  cette  fois  contre 
l’Allemagne  et  l’Italie  alliées,  fait  horreur,  non  pas  tant  à cause  du 
nombre  des  ennemis  qu’il  y aurait  à vaincre,  qu’à  cause  du  rôle 
qu’y  jouerait  la  France.  Supposons  qu’elle  soit  prête  à faire  face  sur 
le  Rhin  et  sur  les  Alpes.  Mais  la  voyez-vous  combattre  pour  l’ancien 
régime  et  pour  les  jésuites,  contre  deux  pays  défendant  les  idées  de 
la  révolution  française  ? La  voyez-vous  pénétrant  en  Italie,  défai- 
sant l’unité  nationale  rêvée  par  tous  les  grands  esprits  et  rétablissant 
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les  anciens  princes  ; en  Allemagne,  remettant  sur  pied  l’édifice  ver- 
moulu de  la  Diète  germanique  ; en  Espagne,  restaurant  don  Carlos, 
le  règne  des  prêtres  et  l’inquisition  ! Ce  ne  sont  point  là  des  chimè- 
res : telles  seraient  les  conséquences  des  victoires  de  la  légitimité. 
Que  si  elle  était  vaincue,  quel  démembrement  nouveau,  quelle  indem- 
nité plus  colossale  exigeraient  les  deux  vainqueurs  ? On  a beau  dire 
qu’ H en  ri  V voudra  fermement  la  paix.  C’est  très  probable;  mais 
combien  de  temps  pourrait-il  la  maintenir  en  face  de  ses  ennemis  de 
l’intérieur  qui  lui  redemanderaient  l’Alsace,  et  de  ses  ennemis  du 
dehors  qui  ne  lui  ménageraient  ni  les  humiliations  ni  les  provoca- 
tions? On  ne  peut  concevoir  en  France  un  roi  humilié  par  l’étran- 

L’Allemagne,  disent  les  partisans  de  la  monarchie  en  France, 
redoute  le  retour  de  Henri  V.  — Idée  puérile  : si  l’Allemagne  veut 
la  perte  de  la  France,  elle  doit  désirer  le  rétablisement  de  la  légiti- 
mité; car  la  haine  violente  des  deux  partis  affaiblira  le  pays  et  l’ami 
de  la  papauté  ne  trouvera  en  Europe  que  des  ennemis.  La  restaura- 
tion faciliterait  aussi  singulièrement  l’assimilation  de  l’Alsace  à l’Al- 
lemagne ; car  les  Alsaciens  éclairés  sont  dévoués  aux  idées  moder- 
nes et  ils  seraient  peu  pressés  de  se  mettre  sous  le  joug  de  la 
théocratie.  C’est  un  point  incontestable. 

En  résumé,  la  restauration  doit  être  repoussée  par  tout  bon 
patriote,  qu’elles  que  soient  ses  préférences,  parce  que  actuellement 
elle  apporterait  la  révolution  et  la  guerre  étrangère.  L’heure  de  la 
monarchie  n’est  pas  venue.  Elle  viendra  peut-être,  mais  seulement 
si  toute  tentative  d’établir  la  république  échoue  décidément. 

Si  les  républicains  radicaux  eux-mêmes  devaient  être  un  jour 
débordés  par  les  révolutionnaires  « intransigeants,  » il  est  certain 
qu’alors  la  E'rance  appellerait  un  sauveur.  Aujourd’hui  elle  se  sent 
trop  en  sécurité  pour  en  admettre  la  nécessité.  A Bordeaux,  on 
aurait  peut-être  pu  rétablir  le  trône.  A Versailles,  on  ne  le  pourrait 
que  par  un  coup  de  force  ou  de  majorité  désavoué  par  le  pays  et 
condamné  par  l’Europe  Ce  serait  la  plus  insensée  et  la  plus  coupa- 
ble des  aventures. 

11  est  une  solution  plus  simple,  c’est  de  donner  au  régime  qui 
existe  une  organisation  définitive,  conforme  à ce  qu’exige  la  science 
politique.  L’essentiel  est,  premièrement,  de  créer  une  Chambre 
haute  qui  représente  l’expérience  et  la  raison,  non  l’esprit  de  conser- 
vation aveugle  ou  de  réaction  ; secondement,  de  diminuer  de  moitié 
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le  nombre  des  représentants,  en  les  faisant  élire  par  un  meilleur 
système  électoral  et  par  le  renouvellement  partiel  ; troisièmement,  de 
faire  nommer  le  président,  non  par  le  i)euple,  comme  en  Amérique, 
mais  par  les  deux  Chambres  réunies,  en  lui  accordant  un  veto  suspen- 
sif et  le  droit  de  dissolution. 

Les  amis  de  la  République  doivent  bien  se  persuader  qu’il  faut 
éviter  les  brusques  secousses  et  les  résolutions  extrêmes,  si  l’on  veut 
que  cette  forme  de  gouvernement  prenne  racine  en  France.  Le  pays 
a besoin  d’ordre  et  de  paix.  Il  veut  à tout  prix  échapper  à la  révo- 
lution et  à la  guerre,  et  c’est  parce  que  la  restauration  lui  apporterait 
ces  deux  fléaux,  qu’il  doit  la  repousser.  Seulement  il  faut  que  les 
républicains  cessent  d’effrayer  la  nation  ; sinon  ils  rendraient  bientôt 
le  rétablissement  de  la  monarchie,  non  seulement  possible,  mais 
inévitable. 
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[Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  janvier  1874.) 


M.  Charles  Périn  est  l’un  des  professeurs  les  plus  distingués  de 
l’université  de  Louvain  et  l’un  des  publicistes  les  plus  éminents  de 
notre  pays.  Il  écrit  bien,  et  il  parle,  assure-t-on,  avec  une  véritable 
éloquence.  Si  son  style  est  parfois  un  peu  nuageux,  à force  de  s’éle- 
ver dans  les  hautes  régions  de  la  pensée,  il  est,  du  moins,  toujours 
châtié,  noble  et  élégant.  Ses  recherches  ont  porté  tour  à tour  sur  le 
droit  naturel,  sur  le  droit  public  et  sur  l’économie  politique;  et, 
dans  aucun  de  ces  sujets,  il  n’est  resté  à la  surface.  Il  a réfléchi  et 
il  fait  réfléchir  les  autres.  Il  a publié  un  grand  ouvrage  : la  Richesse 
dans  les  sociétés  chrétiennes,  dont  M.  Léonce  de  Lavergne  a rendu 
compte  avec  grand  éloge  dans  la  Revue  des  deux  Mondes,  et  qui 
a valu  à son  auteur  le  titre  de  correspondant  de  l’Institut  de  France. 
Ce  livre  a paru  étrange,  même  à beaucoup  de  ceux  qui  appartien- 
nent au  parti  de  M.  Périn. 

En  effet,  il  prétendait  fonder  l’économie  politique  sur  le  renonce- 
ment, et  ainsi  donner  pour  base,  à la  science  qui  s’occupe  de  la  satis- 
faction des  besoins  de  l’homme,  la  doctrine  qui  s’efforce  de  les  sup- 
primer, l’ascétisme.  Au  culte  de  la  richesse,  il  aurait  volontiers 
opposé  l’imitation  de  Simon  le  Stylite  et  de  saint  Labre.  Il  voulait, 
comme  M.  Alban  de  Villeneuve,  créer  une  économie  politique  chré- 
tienne. Les  disciples  orthodoxes  de  Smith  et  de  Say  trouvaient  la 
tentative  ridicule.  Il  n’y  a pas  plus  d’économie  chrétienne,  disaient- 
ils,  qu’il  n’y  a d’algèbre  boudhiste  ou  de  géométrie  mahométane. 
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J’estime  pourtant  que  M.  Périn  avait  raison.  Les  opinions  mora- 
les et  religieuses  n’ont  aucune  influence  sur  les  déductions  mathé- 
matiques, mais  elles  en  ont  une  très  décisive  sur  les  sciences 
sociales.  L’épicurien,  le  stoïcien,  le  chrétien  auront  chacun  une 
façon  particulière  de  considérer  les  rapports  des  hommes  entre  eux 
et  le  but  de  la  société.  lisse  feront  donc  une  idée  très  differente  des 
besoins,  des  droits  et  des  devoirs,  et  par  suite  du  corps  de  doctrines 
qui  s’occupe  de  ces  sujets.  M.  Périn  se  séparait,  il  est  vrai,  en  ce 
point,  comme  en  beaucoup  d’autres,  de  l’école  de  Manchester,  trop 
étroitement  enfermée  dans  des  formules  abstraites;  mais,  en  cela, 
il  ne  faisait  que  prendre  part  au  profond  mouvement  scientifique  qui 
tend  à modifier  complètement  les  conclusions  de  l’économie  politique. 
Dans  son  écrit  sur  Les  libertés  publiques,  M.  Périn,  en  cherchant 
l’organisation  politique  qui  convient  aux  sociétés  actuelles,  émet 
aussi  des  vues  originales  et  souvent  très  justes  On  peut  donc  dire 
qu’en  fait  de  politique  et  d’économie  politique,  M.  Périn  est  le  repré- 
sentant le  plus  distingué,  le  plus  complet  du  parti  catholique,  tfie 
représentative  man  de  l’école  théocratique.  Il  a déclaré,  du  haut  de 
sa  chaire,  que  son  enseignement  serait  toujours  conforme  aux  doc- 
trines de  Rome  ; en  effet,  il  invoque  sans  cesse  les  décisions  du 
souverain  pontife.  Or,  dans  une  leçon  récente  de  son  cours  de  droit 
public,  l’éminent  professeur  a exposé  comment  il  faut  apprécier  les 
libertés  modernes,  inscrites  dans  la  Constitution  belge,  et  il  a 
prouvé,  avec  une  entraînante  éloquence  et  aux  applaudissements 
enthousiastes  de  son  auditoire,  qu’une  société  vraiment  catholique 
ne  peut  tolérer  l’erreur. 

Qu’une  pareille  doctrine  s’enseigne  ouvertement  à l’université  de 
Louvain,  qu’elle  devienne  ainsi  le  programme  des  nombreux  élèves 
qu’elle  forme  et,  par  suite,  du  parti  catholique  de  l’avenir,  c’est  là 
un  fait  extrêmement  grave,  et  qui  sera  une  date  dans  l’histoire  de 
nos  partis.  En  essayant  de  peindre  le  parti  clérical  en  Belgique, 
j’avais  dit,  dans  une  revue  anglaise,  qu’il  professe  la  doctrine  de 
l’intolérance,  et  que  le  jour  où  il  n’aurait  plus  d’opposition  sérieuse 
à craindre,  il  l’appliquerait  avec  toute  la  rigueur  qu’inspire  l’idée 
d’un  devoir  à accomplir.  On  m’a  accusé  d’avoir  calomnié  les  catho- 
liques. Aujourd’hui,  habemus  confitentem  : M.  Périn  professe  exac- 
tement la  doctrine  que  j’attribuais  au  parti  dont  il  est  certainement 
l’organe  le  plus  accrédité.  Comme  il  s’agit  d’un  fait  dont  l’importance, 
à mon  avis,  est  considérable,  je  crois  devoir  reproduire  ici  en  entier 
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l’analyse  que  donne,  de  la  leçon  de  M.  Périn,  le  journal  V Étudiant 
catholique  (n"  du  8 novembre).  Cette  analyse  n’ayant  été  rectifiée  que 
pour  marquer  encore  davantage  la  doctrine  de  l’intolérance,  nous 
pouvons,  j’imagine,  la  considérer  comme  exacte. 

ft  En  principe  absolu,  nous  disait-il,  le  pouvoir  civil  a le  droit 
et  le  devoir,  non  seulement  de  réprimer  le  mal,  mais  aussi  d’em- 
pêcher la  diffusion  de  l’erreur.  Car  l’erreur,  qui  est  la  négation 
de  ce  qui  est,  n’a  aucun  droit  pour  elle  et  fait  le  malheur  des 
sociétés. 

« Ce  principe  serait  applicable  dans  une  société  unitaire,  c’est  à 
dire  dans  une  société  où  régnerait  l’unité  de  la  foi,  où  tous  profes- 
seraient la  religion  catholique.  Mais  notre  société  n’est  pas  dans  de 
telles  conditions;  donc  l’application  rigoureuse  du  principe  émis 
n’est  pas  possible  dans  les  circonstances  présentes.  Il  ne  nous  est 
pas  libre  de  changer  l’état  de  choses  existant  dans  le  monde:  il  était 
tel  quand  nous  sommes  nés,  nous  n’avons  donc  aucune  responsabi- 
lité à supporter  de  ce  chef.  D’autre  part,  nous  formons  une  société 
temporelle  avec  ceux  qui  ne  participent  point  à la  vérité  catholique, 
nous  devons  vivre  avec  eux  dans  une  certaine  paix.  Il  en  résulte 
qu’une  transaction  est  nécessaire:  ils  auront  la  liberté  de  l’erreur, 
mais  nous  aurons  la  liberté  de  nos  croyances.  Il  leur  sera  permis  de 
les  discuter,  de  les  nier;  nous  aurons  le  droit  de  les  défendre  par  la 
persuasion.  C’est  un  pacte  que  l’on  doit  de  part  et  d’autre  observer 
loyalement.  Pour  le  dire  en  passant,  les  infractions  à ce  pacte  ne 
viennent  jamais  du  côté  des  catholiques. 

« Mais  il  faudra  bien  se  garder  de  voir  en  cela  autre  chose  qu’un 
simple  fait,  et  il  sera  absolument  faux  de  dire  que  c’est  là  la  posi- 
tion la  plus  avantageuse  pour  l’Église  et  pour  les  sociétés.  Le  sys- 
tème de  la  liberté  complète,  accordée  aussi  bien  à l’erreur  qu’à  la 
vérité,  érigé  en  principe,  conduirait  à affirmer  qu’il  n’y  a pas  de 
vérité  absolue.  On  arriverait  au  scepticisme  social,  aux  doctrines  de 
Hegel,  à savoir  que  chaque  peuple,  que  chaque  temps  ont  leurs  véri- 
tés propres;  qu’il  n’y  a qu’une  vérité  relative,  se  développant  par  la 
fluctuation  de  l’affirmation  et  de  la  négation  ; que  la  vérité  se  déve- 
loppe indéfiniment;  que  ce  qui  est  vrai  aujourd’hui,  peut  être  faux 
demain  et  vice-versa. 

« Le  principe  de  la  liberté  de  l’erreur  forme  la  base  du  libéralisme 
et  ceux  qui  veulent  être  logiques,  en  admettant  cette  doctrine,  doi- 
vent accepter  aussi  le  principe  de  la  liberté  du  mal.  Car,  si  l’homme  est 
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souverain,  s’il  peut  tirer  de  sa  raison  toutes  les  conséquences  possi- 
bles, il  peut  aussi  les  traduire  en  faits.  Aussi  voyons-nous  le  libéra- 
lisme atténuer  toutes  les  pénalités.  Il  fait  tous  ses  efforts  pour  abolir 
la  peine  de  mort.  Il  tend  à alfacer  une  à une  les  dispositions  du  Gode 
pénal. 

« Cette  théorie  est  monstrueuse;  aussi  les  gens  honnêtes  reculent- 
ils  devant  ses  conséquences  ; on  cherche  à les  voiler.  Car  les  hommes 
valent  mieux  que  leur  doctrine,  quand  leur  doctrine  n’est  pas  le 
christianisme.  Et  c’est  pourquoi  il  y a des  nuances  et  des  atténua- 
tions dans  le  libéralisme.  On  limite  la  doctrine  quant  aux  faits,  quant 
au  mal  effectif,  et  on  ne  l’applique  qu’en  matière  de  religion.  Et 
l’on  dit:  L’homme  qui  en  conscience  professe  une  erreur  et  la 
propage,  ne  fait  qu’user  d'un  droit;  — et  aussi:  Cette  situation 
est  avantageuse  pour  la  vérité,  qui  ne  manquera  pas  de  triompher. 

« Voilà  les  deux  erreurs  fondamentales  du  catholicisme  libéral, 
que  renfermait  la  phrase  suivante  prononcée,  dans  un  discours  à un 
Congrès  de  Malines,  par  M.  de  Montalembert:  a Comment  réclame- 
rez-vous la  liberté,  si  vous  ne  la  laissez  aux  autres?  » 

« Nous  la  réclamerons  de  par  le  droit  imprescriptible  qu’a  la  vérité 
de  se  produire. 

« On  nous  objectera,  continua  M.  Périn,  que  nous  voulons  donc 
imposer  au  pouvoir  civil  le  devoir  de  réprimer  l’erreur,  que  nous 
sommes  donc  ennemis  des  libertés  que  consacre  notre  Constitution. 

« A cela  nous  répondons,  répétant  ce  qui  a été  dit  précédemment, 
que  les  sociétés  font  leur  législation  en  rapport  avec  leurs  besoins  ; 
et,  qu’en  conséquence,  nous  ne  saurions  vouloir  qu’on  applique  dès 
aujourd’hui  une  législation  parfaite.  Ce  à quoi  nous  travaillons,  c’est 
à rendre  la  société  de  moins  en  moins  incapable  de  cette  légis- 
lation. Mais  nous  n’y  travaillons  que  par  la  persuasion.  Nous 
demandons  aux  hommes  de  réfléchir.  Qu’on  n’aille  donc  point 
dire,  comme  on  l’a  fait  tant  de  fois,  qu’il  y a là  une  tendance  vers  le 
despotisme  et  l’écrasement  des  consciences.  Il  n’y  a pas  de  rupture 
avec  les  sociétés  modernes.  Nous  ne  sommes  pas  ennemis  de  l’ordre 
existant.  Nous  l’acceptons  tel  qu’il  est,  mais  nous  avons  bien  le  droit 
de  souhaiter  qu’il  devienne  meilleur. 

« Il  y a un  devoir  impérieux  à remplir  pour  tout  catholique, 
c’est  de  préparer  cet  avenir  meilleur,  dans  la  mesure  de  ses 
forces.  » 

La  relation  de  ÏÉiudianl  catholique  atténuait  encore,  paraît-il, 
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les  doctrines  de  M.  Périn;  ce  journal  accentue  plus  nettement,  dans 
la  note  suivante,  ce  que  le  professeur  de  droit  public  de  Louvain  a 

dit  : 

a Quelques  erreurs  se  sont  glissées  dans  ma  dernière  correspon- 
dance, où  je  vous  relatais  l’ovation  dont  M.  le  professeur  Périn  a 
été  l’objet  à son  cours.  C’est  à tort  que  j’ai  prêté  à l’éminent  profes- 
seur la  doctrine  fausse,  que  parfois  une  liberté  complète  peut  être 
accordée  à l'erreur;  ce  qui  n’est  jamais  permis,  même  comme  simple 
fait.  Quant  au  devoir  de  l’État  de  n’avoir  qu’une  simple  conformité 
négative  vis  à vis  des  lois  de  l’Église  catholique,  il  y a là  une  erreur 
que  vos  lecteurs  auront  facilement  remarquée,  puisque  quelques 
lignes  plus  haut,  il  est  question  du  devoir  de  l’État  de  réprimer 
l’erreur  et  le  mal.  Enfin,  j’ai  omis  de  dire  que  M.  Périn  nous  a éga- 
lement donné  lecture  des  brefs  remarquables  de  Pie  IX,  l’un  adressé 
au  cercle  Saint-Ambroise  à Milan,  et  l’autre  à la  Fédération  des 
cercles  catholiques  de  Belgique.  Ces  documents  sont  trop  remar- 
quables et  d’une  importance  trop  haute  dans  la  question  du  libéralisme 
catholique  pour  que  notre  éminent  professeur  pût  ne  pas  en  faire 
mention.  » 

Ainsi  donc,  les  catholiques  qui  ont  contribué,  en  1830,  à faire 
notre  Constitution,  et  des  hommes  qui,  comme  MM.  Thonissen  et  De 
Decker,  tout  en  se  déclarant  fils  soumis  de  l’Église,  restent  cependant 
attachés  à la  liberté,  sont  désormais  condamnés.  Il  n’y  a plus  de 
place  tenable  pour  eux  au  sein  du  parti  de  l’orthodoxie;  car  ils  ne 
peuvent  y rester  qu’à  l’abri  du  silence  ou  de  l’équivoque. 

En  jetant  l’anathème  aux  opinions  de  M.  de  Montalembert  et  au 
catholicisme  libéral,  M.  Périn  ne  fait  du  reste  que  répéter  les  infail- 
libles décisions  de  Rome.  M.  Veuillot  a pu  dire  avec  raison  que  l’En- 
cyclique de  1832  avait  foudroyé  la  Constitution  belge  dans  son 
berceau.  Pie  IX,  dans  une  lettre  récente  (3  mai  1873),  adressée  à 
l’un  de  nos  sénateurs,  à propos  de  la  Fédération  des  cercles  catholi- 
ques, vient  de  condamner  encore  une  fois  le  catholicisme  libéral,  en 
des  termes  qui  méritent  d’être  médités  : « Ce  que  nous  louons  le  plus 
dans  cette  entreprise  pleine  de  piété,  c’est  que  vous  êtes,  dit-on, 
remplis  d’aversion  pour  les  principes  catholiques  libéraux,  que 
vous  tâchez  d’effacer  des  intelligences  autant  qu’il  est  en  votre 
pouvoir. 

« Ceux  qui  sont  imbus  de  ces  principes,  font  profession,  il  est  vrai, 
d’amour  et  de  respect  pour  l’Église,  et  semblent  consacrer  à sa 
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défense  leurs  talents  et  leurs  travaux;  mais  ils  s’efforcent  néanmoins 
de  pervertir  sa  doctrine  et  son  esprit,  et  chacun  d’eux,  d’après  la 
diversité  de  ses  goûts  et  de  son  tempérament,  incline  à se  mettre 
au  service  de  César  ou  de  ceux  qui  revendiquent  des  droits  en  faveur 
d’une  fausse  liberté. 

« Ils  pensent  qu’il  faut  absolument  suivre  cette  voie  pour  enlever 
la  cause  des  dissensions,  pour  concilier  avec  l’Évangile  le  progrès  de 
la  société  actuelle  et  pour  rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité  ; comme  si 
la  lumière  pouvait  coexister  avec  les  ténèbres,  et  comme  si  la  vérité 
ne  cessait  pas  d’être  la  vérité,  quand  on  la  détourne  violemment  de  sa 
véritable  signification  et  qu’on  la  dépouille  de  la  fixité  inhérente  à sa 
nature. 

« Cette  erreur  pleine  d’embûches  est  plus  dangereuse  qu’une  ini- 
mitié ouverte,  parce  qu’elle  se  recouvre  du  voile  spécieux  du  zèle  et 
de  la  charité  ; et  c’est  assurément  en  vous  efforçant  de  la  combattre 
et  en  mettant  un  soin  assidu  à en  éloigner  les  simples,  que  vous 
extirperez  la  racine  fatale  des  discordes,  et  que  vous  travaillerez 
efficacement  à reproduire  et  à entretenir  l’union  étroite  des  âmes. 

« Sans  doute,  ce  n’est  pas  vous  qui  avez  besoin  de  ces  avertisse- 
ments, vous  qui  adhérez  avec  un  dévouement  si  absolu  à tous  les 
documents  émanés  de  ce  siège  apostolique,  que  vous  avez  vu  con- 
damner à différentes  reprises  les  principes  libéraux  ; mais  le  désir 
même  de  faciliter  vos  travaux  et  d’en  rendre  les  fruits  plus  abon- 
dants, nous  a poussé  à vous  rappeler  le  souvenir  d’un  point  si 
important.  » 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  de  l’enseignement  qui  se  donne  à Louvain. 
Quand  M.  Périn  affirme  qu’une  société  vraiment  catholique  ne  peut 
tolérer  l’erreur,  il  est  l’interprète  de  l’opinion  constante  de  l’Église, 
qui,  depuis  saint  Augustin,  n’a  plus  varié  sur  ce  point.  Il  y a deuî^ 
sortes  d’intolérance  : l’intolérance  spirituelle,  qui  consiste  à condam- 
ner l’erreur,  et  l’intolérance  matérielle,  qui  consiste  à exterminer 
ceux  qui  expriment  l’erreur.  La  première  est  de  droit  commun  ; et 
de  cette  façon  toute  doctrine  est  intolérante  : on  ne  peut  donc  repro- 
cher au  pape  de  lancer  ses  foudres  contre  l’hérésie.  Mais  c’est  la 
seconde  que  veut  appliquer  l’Église,  en  supprimant  comme  jadis  les 
hérétiques  et  les  incrédules. 

M.  Périn  tient  le  même  langage  que  Bossuet,  qui  n’était  cepen- 
dant pas  ultramontain  et  qui  écrivait  : « Je  déclare  que  je  suis  et 
que  j’ai  toujours  été  du  sentiment,  premièrement,  que  les  princes  peu- 


UNE  LEÇON  DE  DROIT  PUBLIC  A LOUVAIN 


vent  contraindre,  par  des  lois  pénales,  tous  les  hérétiques  à se  con- 
former à la  profession  et  aux  pratiques  de  l’Église  ; deuxièmement, 
que  cette  doctrine  doit  passer  pour  constante  dans  l’Église,  qui  non 
seulement  a suivi,  mais  encore  demandé  de  semblables  ordonnances 
desprinces.  » — « On  ne  voitpas,  ajoute  l’évêque  de  Montauban,  que 
l’Église  se  soit  jamais  plainte  de  la  sévérité  de  ces  lois  ; au  contraire, 
nous  avons  prouvé  qu’elles  avaient  été  pour  la  plupart  demandées  et 
sollicitées  par  les  conciles.  » 

Dans  une  discussion  récente  au  sein  du  Sénat,  M.d’Anethan  repro- 
chait à M.  Reyntjens  de  justifier  les  mesures  prises  en  Suisse  et  en 
Allemagne  pour  contraindre  le  clergé  à obéir  aux  lois,  et  il  invoquait 
la  liberté  et  le  vrai  libéralisme.  Eh  quoi  ! vos  papes,  vos  conciles, 
vos  docteurs  et  vos  professeurs  actuels  disent  que  les  dissidents  ne 
doivent  pas  être  tolérés  dans  une  société  catholique;  et  vous,  repré- 
sentants catholiques,  vous  osez  invoquer  la  liberté  ! Votre  doctrine 
est  encore  aujourd’hui  celle  qui  a fait  dresser  les  bûchers  du  duc 
d’Albe,  qui  a donné  le  signal  de  la  Saint-Barthélemy  et  déchaîné  les 
dragonnades  ; et,  quand  l’Allemagne  et  la  Suisse  prennent  des  mesu- 
res de  précaution  contre  le  renouvellement  de  ces  atrocités,  vous 
criez  à la  persécution  ! Nous,  en  Belgique,  nous  ignorons  et  le  dog- 
me et  l’histoire  catholiques.  Le  Bien  public  le  reproche  chaque 
jour  au  parti  libéral,  et  ce  journal  a raison  ; mais  les  Allemands 
et  les  Suisses  connaissent  le  passé,  on  a osé  le  leur  enseigner;  et  à 
sa  lumière  ils  entrevoient  le  danger  qui  les  menace. 

Récemment,  un  prêtre  de  grande  érudition,  homme  d’esprit  et  de 
goût,  le  père  Onclair,  a publié  un  ouvrage  très  important  où  il 
résume  et  expose  systématiquement  les  idées  de  la  Civilta  catholica 
et  de  son  directeur,  ce  jésuite  éminent,  le  père  Tarquini,  récemment 
promu  au  cardinalat.  Ces  doctrines  sont  celles  de  la  curie  romaine, 
partant  celles  de  nos  évêques,  c’est  à dire  de  nos  maîtres.  Cet  ouvrage 
est  intitulé  : de  la  Révolution  et  de  la  Restauration  des  vrais  prin- 
cipes sociaux.  C’est  ce  livre  qu’il  faut  lire,  si  l’on  veut  savoir  le  sort 
qui  sera  fait  aux  libéraux  et  aux  dissidents,  le  jour  où  o les  vrais 
principes  sociaux  seront  restaurés.  ». 

Le  père  Onclair  établit  d’abord  que  les  peuples  et  leurs  souverains 
doivent  en  tout  obéissance  aux  prêtres,  et  il  le  prouve  par  l’autorité 
des  pères  et  des  papes. 

C’est  cette  vérité  que  Pie  IX rappelait  récemment  à l’empereur  Guil- 
laume. La  question  est  encore  posée  aujourd'hui  dans  les  mêmes 


324  UNE  LEÇON  DE  DROIT  PUBLIC  A LOUVAIN. 

termes  qu’au  moyen  âge.  — Rois  de  la  terre,  vous  m’êtes  soumis 
comme  le  corps  l’est  à l’àme,  dit  le  souverain  pontife.  — Nous 
n’irons  pas  à Canossa,  répond  M.  de  Bismarck.  — Je  ne  reconnais 
d'autre  maître  que  Dieu,  répond  le  vieil  empereur,  qui  porte  sur 
la  tête  la  couronne  de  Henri  IV  et  de  Barberousse. 

Le  père  Onclair  cite  d’abord  le  pape  Jean  VIII,  qui  écrit  [Décret, 
dist.  91,  ch.  II):  Si  les  puissances  de  la  (erre  sont  fidèles,  la 
volonté  de  Dieu  est  qu'elles  soient  subordonnées  aux  prêtres  de  son 
Église.  Les  empereurs  chrétiens  doivent  soumettre  leurs  décrets  à 
l'Église  et  non  donner  la  préférence  à leurs  propres  lois  : Obsequi 
solere  principes  christianos  decretis  ecclesiæ,  non  suam  prœponere 
potestatem.  » Il  y a,  dit  Innocent  III,  la  même  différence  entre  le 
pontife  et  le  roi  qu’entre  le  soleil  et  la  lune  : « Ut  quanta  est  inter 
soient  et  lunam,  tanta  inter  pontifices  et  reges  differentia  dignosca- 
tur.  » Rien  n’est  plus  évident.  En  effet,  si  le  pape  est  infaillible  et 
s’il  est  le  vicaire  de  Dieu  sur  la  terre,  comment  les  rois,  très  failli- 
bles, ne  seraient-il  pas  tenus  de  lui  obéir?  Maintenant,  à quoi  les 
rois  doivent-ils  surtout  employer  la  puissance  que  Dieu  leur  a 
départie  ? A réprimer  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à la  religion 
catholique.  « Le  crime,  en  matière  de  religion,  dit  le  père  Onclair 
[De  la  Révol.,  II, p.  97).  est  plus  grave  que  le  crime  purement  civil; 
ne  serait-il  donc  pas  ridicule  de  prétendre  que  la  gravité  plus  grande 
du  délit  soit  un  motif  d’assurer  à ce  dernier  le  bénéfice  de  l’impu- 
nité !»  — « Que  si  le  pouvoir  civil  est  obligé,  quand  l’Église  invo- 
que son  secours,  de  protéger  les  droits  de  celle-ci,  comment  douter 
dès  lors  du  pouvoir  de  l’Église  à réfréner  l’erreur,  puisqu’elle  a à sa 
disposition  et  l’autorité  spirituelle  qui  s’impose  aux  intelligences  et 
la  force  matérielle?  » (De  la  RèvoL,  II,  p.  486.) 

Le  raisonnement  des  pères  Onclair  et  Tarquini  paraît  irréfutable. 
L’Église  est  persécutée,  quand  on  l’empêche  de  persécuter  les 
auti’es.  En  quoi  consiste,  en  effet,  la  liberté  d’une  Église  ? Évidem- 
ment à pratiquer  ses  croyances,  à agir  conformément  à ses  dogmes. 
Or,  le  dogme  de  l’Église  catholique  ordonne  de  supprimer  les 
hérétiques  et  les  incrédules. 

Quand  donc  on  empêche  les  catholiques  d’accomplir  cette  suppres- 
sion par  les  moyens  les  plus  convenables  : le  feu,  l’eau  ou  le  fer,  on 
les  opprime  manifestement. 

Dans  un  pays  catholique,  la  profession  de  l’hérésie  doit  être  inter- 
dite, car  elle  porte  atteinte  aux  droits  des  catholiques  et  aux  vœux 
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de  la  nation.  « Tel  est,  dit  le  père  Onclair,  le  fondement  clair,  solide, 
incontestable  de  ce  droit  de  répression,  exercé  de  tout  temps  par 
l’Église,  au  sein  des  pays  catholiques,  contre  le  prosélytisme  de  1 hé- 
résie ; tel  est  celui  du  droit  exercé  par  les  gouvernements  de  punir 
l’hérétique  déclaré  tel  par  l’Église.  » [De  la  Rév.,  t.  I,  p.  98.) 

A l’appui  de  son  opinion,  le  père  Onclair  cite  l’allocution  du 
26  septembre  1791,  où  Pie  VI  condamne  la  tolérance  religieuse  et 
dit,  en  parlant  du  cardinal  Loménle  de  Brienne  : « A peine  ce  per- 
sonnage eut-il  été  appelé  par  le  Roi  à remplir  la  charge  de  premier 
ministre,  quoiqu’il  eût  été  averti  par  nous  de  se  mettre  en  garde 
contre  les  entreprises  des  hétérodoxes,  il  lui  est  cependant  arrivé 
peu  après  de  rétablir  l’Édit  de  Nantes  sur  la  tolérance  des  héréti- 
ques, Édit  ruineux  et  funeste  qui  a été  la  source  principale  des  maux 
qui  déchirent  aujourd’hui  et  bouleversent  le  royaume  et  la  religion. 
Édit  qui  dès  son  origine,  a été,  pour  ce  motif,  réprouvé  par  le  Siège 
apostolique  et  que  Loménie  lui-même,  de  son  propre  aveu,  et  tout 
le  clergé  de  France  avait  trouvé  détestable.  » On  le  voit,  quand 
M.  Périn  enseigne  l'intolérance  à ses  élèves,  il  est  le  fidèle  interprête 
des  doctrines  de  l’Église. 

Le  père  Onclair  rappelle  ensuite  la  fameuse  encyclique  de  1832, 
et  il  prouve  qu’elle  était  dirigée  contre  les  libertés  de  l’Î89  et  contre 
la  Constitution  belge  qui  les  consacre.  Il  s’élève  contre  la  légèreté 
et  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  ont  recours  à toutes  les  subtilités 
imaginables  pour  mettre  d’accord  les  contraires,  « Jésus-Christ  et 
Bélial  »,  c’est  à dire  Rome  et  la  liberté.  Pie  IX  a toujours  tenu  le 
même  langage  que  Grégoire  XVI.  CiOrame  le  rappelle  très  bien  le  père 
Onclair,  « quand  le  gouvernement  impie  de  Comonfort  voulut  infli- 
ger aux  populations  catholiques  du  Mexique  l’indifférentisme,  la 
liberté  de  conscience,  celle  de  la  presse  et  celle  des  cultes,  l’ency- 
clique du  15  décembre  1856  vmt  dénoncer  hautement  cet  attentat 
exécrable  destiné  à corrompre  les  peuples  et  à déraciner  notre  sainte 
religion.  » Ad  populorum  mores  animosque  corrumpendos  ac  detes- 
tabilem  teterrimanique  indifferenlismi  pestem  propagandam..,. 
Admittitur  liberum  cujusque  cultus  exercilium  et  omnibus  quas- 
libet  opiniones  cogitationesque  palam  publiceque  manifestandi  plena 
tribuitur  potestas. 

Ce  qui  rend  ces  doctrines  si  dangereuses,  c’est  le  principe  sans 
cesse  invoqué  par  les  partisans  de  Rome  qu’il  faut  obéir  à Dieu 
plutôt  qu’aux  hommes,  c’est  à dire  au  pape  plutôt  qu’aux  lois  de 
l’État. 
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Le  père  Onclair  prouve  {De  le  Rév.,  t.  II,  p.  331)  que  tout  ce  qui 
concerne  le  mariage  ne  peut  être  réglé  que  par  l’Église  seule. 

La  Constitution  belge,  en  exigeant  que  le  mariage  civil  précède 
la  bénédiction  religieuse,  a donc  manifestement  violé  les  droits  de 
l’Église,  et  ceux  qui  appliquent  cette  loi  impie,  commettent  un  acte 
monstrueux.  Le  doyen  de  Péruwelz  a été  récemment  condamné  à 
l’amende,  parce  qu’il  a procédé  au  mariage  religieux  avant  l’accom- 
plissement du  mariage  civil.  Voici  ce  que  dit,  à ce  sujet,  le  Bien 
public  de  Gand,  ce  journal  honoré  récemment  des  félicitations  et  des 
bénédictions  du  saint  père  : 

« M.  le  doyen  de  Péruwelz  devait  procéder  au  mariage  qui  lui 
était  demandé  ; il  le  devait  en  conscience,  il  le  devait  pour  obéir  à 
VÉglise. 

« Dans  de  telles  conditions,  reculer  devant  un  texte  de  loi,  fût-il 
même  consigné  dans  la  Constitution  belge,  c’eût  été  plus  qu’une  fai- 
blesse, c'eut  été  une  faute  et  une  faute  grave. 

« Nous  n’avons  pas  à examiner  ici  quelle  est,  au  point  de  vue  de 
la  conscience,  la  responsabilité  des  juges  catholiques  qui  auraient 
participé  à la  condamnation  édictée  contre  le  vénérable  doyen  de 
Péruwelz.  C’est  affaire  à eux  de  résoudre  cette  délicate  question. 
Mais  que  penser  d'une  loi  qui  provoque  des  jugements  comme  ceux 
que  vient  de  rendre  le  tribunal  correctionnel  de  Tournai  ? Toute 
notre  législation  matrimoniale  est  déplorablement  inspirée  des 
traditions  révolutionnaires  en  contradiction  formelle  avec  le  droit 
public  chrétien.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  cette  antinomie  est 
flagrante,  monstrueuse.  » 

Supposons  que  le  pape  ait  intérêt  à provoquer  une  agitation  en 
Belgique  et  qu’il  donne  à tous  les  prêtres  l’ordre  de  suivre  l’exemple 
du  doyen  de  Péruwelz  : il  en  résulterait  une  situation  semblable 
à celle  de  la  Prusse,  et  nos  ministres  actuels,  faisant  respecter  les 
lois,  deviendraient  aussi  des  Néron  et  des  Antéchrist. 

L’ultramontanisme,  dans  toute  sa  rigueur,  prépare  la  guerre 
civile  et  la  guerre  extérieure.  En  effet,  nous  le  voyons  sous  nos  yeux 
pousser  en  Prusse  à la  guerre  civile,  en  France  à la  guerre  contre 
la  Prusse  et  l’Italie.  Mais,  il  faut  l’avouer,  c’est  une  fière  doctrine 
qui  transporte  les  âmes  dans  les  hautes  sphères  de  la  foi  et  de  la 
charité,  et  qui,  par  suite,  engendre  les  dévouements,  la  persévérance 
et  l’esprit  de  sacrifice.  L’indifférence,  au  contraire,  ne  fait  que  des 
caractères  faibles,  des  consciences  molles,  prêtes  à toutes  les  transac- 
tions et  à toutes  les  platitudes. 
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La  doctrine  de  MM.  Périn  et  Onclair  est,  d’ailleurs,  d’une  logique 
absolument  irréfutable,  étant  admis  leur  point  de  départ.  Les  catho- 
; liques  libéraux  et  les  libéraux  catholiques  qui  veulent  allier  encore 

i les  libertés  modernes  à « la  foi  de  leurs  pères  »,  sont  écrasés  sous 

l’irrésistible  déduction  du  raisonnement.  Tout  ce  qu’ils  disent  est, 
comme  le  prouve  très  bien  le  Père  Onclair,  confusion,  contra- 
1 dictions  et  ténèbres  — ténèbres  volontaires,  il  est  vrai,  parce  qu’ils 
I en  ont  besoin  pour  y cacher  la  fausseté  de  leur  situation. 

Il  ne  peut  pas  y avoir  de  liberté  pour  le  mal,  dit  M.  Périn.  Le 
mal  doit  toujours  être  réprimé  et  puni  en  proportion  de  sa  gravité. 
L’erreur  est  un  mal,  un  mal  incalculable,  surtout  en  matière  reli- 
: gieuse  ; car  la  religion,  source  de  la  morale,  lumière  du  droit, 

est  la  base  de  l’ordre  social.  Donc,  l’hérésie,  sous  toutes  ses  formes, 
doit  être  réprimée  et  punie.  Quant  à savoir  ce  qui  est  erreur,  et 
quel  est  le  degré  de  perversité  de  chaque  erreur,  nous  ne  pouvons 
1 nous  tromper,  car  Dieu  même  nous  le  fait  connaître  par  l’organe 

! de  son  vicaire  infaillible.  Pour  échapper  à ce  raisonnement,  il  faut 

I dire,  ou  que  le  mal  ne  doit  pas  être  réprimé,  ou  que  l’erreur  n’est 

pas  un  mal  — deux  absurdités  évidentes  — ou  bien  que  le  pape 
n’est  pas  infaillible,  ce  qu’un  catholique  ne  peut  plus  soutenir. 
Donc,  MM.  Périn  et  Onclair  peuvent  dire  que  tout  catholique  doit 
admettre  la  nécessité  pour  l’État  de  supprimer  l’erreur,  s’il  le  peut 

< On  connaît  le  mot  de  M,  Veuillot  : « Pour  moi,  ce  que  je  regrette,  je 
l’avoue  franchement,  c'est  qu’on  n’ait  pas  brûlé  Jean  Huss  plus  tôt,  et  qu’on 
n’ait  pas  également  brûlé  Luther  ; c’est  qu'il  ne  se  soit  pas  trouvé  quelque  prince 
j assez  pieux  et  assez  politique  pour  mouvoir  une  croisade  contre  les  protes- 

\ tants.  • On  le  voit,  la  croisade  des  Albigeois,  les  exterminations  des  dissidents 

eu  Bohême,  en  Hongrie,  en  Espagne,  en  Belgique,  la  Saint-Barthélemy,  tout 
cela  est  compté  pour  rien,  parce  qu’en  effet  on  n’a  pas  abouti.  « Mais,  ajoute 
M.  Veuillot,  après  trois  siècles,  nous  sommes  à la  veille  d’un  recommencement.  » 
I Les  politiques  du  parti  désavouent  volontiers  M,  Veuillot,  Ils  n’en  ont  pas  le 

J droit  5 son  langage  est  celui  de  l’Église  même,  partout  et  en  tout  temps, 

\ En  Irlande,  les  évêques  catholiques  réclament  le  droit  de  diriger  complètement 

l’instruction  du  peuple.  Or,  voici  un  extrait  du  livre  d’histoire  en  usage  dans  les 
I écoles  catholiques.  — On  y parle  de  Philippe  II  comme  « de  l’un  des  meilleurs 

iet  des  plus  sages  rois  de  son  temps  ■ ; puis  on  explique  ainsi  les  persécutions  de 
Marie  la  Sanguinaire,  en  Angleterre:  « Le  pays  était  déchiré  par  l’hérésie  et  il 
était  impossible  d’en  venir  à bout  par  les  moyens  de  douceur  {àÿ  gentle  r/ieans). 
Or,  quand  les  hommes  veulent  non  seulement  perdre  leur  âmes,  mais  compro- 
mettre le  salut  d’autrui,  ils  doivent  être  traités  comme  des  malfaiteurs  (ntal^ac- 
tors)  et  livrés  par  l’Église  aux  hommes  de  la  loi  pour  être  punis.  Il  est  triste 
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Pour  défendre  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la  presse  et 
des  cultes,  il  faut  désormais  prendre  position  en  dehors  du  catholi- 
cisme et  dire  : sans  doute,  le  mal  doit  être  réprimé  dans  la  mesure 
où  il  est  nuisible,  et  l'erreur  est  un  mal.  Mais  comme,  en  beaucoup 
de  points,  nous  ne  voyons  pas  clairement  ce  qui  est  erreur  ou  vérité,  et 
comme  l’histoire  prouve  qu’on  a souvent  brûlé,  sacrifié  ou  décapité 
ceux  qui  apportaient  des  vérités  nouvelles  aux  hommes,  nous  récla- 
mons pour  toutes  les  doctrines,  non  pas  précisément  la  liberté  qui 
semblerait  impliquer  un  droit  absolu,  fondé  sur  la  position  du  vrai, 
mais,  comme  le  disait  très  justement  le  xviii®  siècle,  la  tolérance. 
Les  journaux  X Univers  et  le  Bien  public,  qui  expriment  les  opinions 
du  jésuite  Tarquini  et,  par  conséquent,  celles  de  la  curie  romaine, 
disent  avec  raison  : Vous,  protestants  et  incrédules,  vous  nous  devez 
la  liberté,  car  vous  avouez  que  vous  n’êtes  pas  certains  de  posséder 
la  vérité  ; nous,  catholiques,  au  contraire,  nous  avons  le  droit  et  le 

qu’il  faille  brûler  des  hommes  (ihaû  people  should  be  burnt)^  mais  il  est  encore 
plus  regrettable  que  ces  hommes  puissent  en  mener  d'autres  dans  les  tlammes 
éternelles  de  l’enfer.  » 

Ce  qui  suit  est  tiré  du  Petit  cathéchisme  populaire  publié  récemment  en  Suisse 
à propos  de  la  révision  du  pacte  fédérai  : 

D.  Qu’est-ce  que  les  catholiques  doivent  entendre  par  la  liberté  de  con- 
science ? 

R,  Ces  mots  doivent  signifier  pour  eux  la  faculté  d'observer,  sans  être  jamais 
entravés  par  une  autorité  civile  quelconque,  tous  les  commendements  de  Dieu 
et  de  l’Eglise  et  tous  les  devoirs  religieux  que  dicte  une  conscience  sincèrement 
catholique. 

D.  Ne  faut-il  pas  reconnaître  ce  même  droit  aux  membres  des  autres  confes- 
sions ? 

R.  Quiconque  admet  que  la  religion  catholique  est  la  seule  religion  vraie, 
ne  doit  pas  leur  reconnaître^  en  principe,  ce  même  droite  car  il  n’est  pas  per- 
mis d’accorder  à l’erreur  les  mêmes  égards  qu’à  la  vérité,  et  à la  religion  qui 
nous  conduit  au  ciel,  les  mêmes  privilèges  qu’à  celles  qui,  par  elles-mêmes,  ne 
sauraient  que  nous  en  éloigner. 

D,  Que  dit  le  Syllabus  sur  cette  grave  question  ? 

R.  Il  condamne  Vopinion  de  ceux  qui  disent  que  « chaque  homme  est  libre 
d'embrasser  et  de  professer  la  religion  qu^il  aura  réputée  vraie,  à Vaide  des 
lumières  de  sa  raison,  » (Prop,  15.) 

D.  Que  résulte-t-il  de  cette  condamnation  ? 

R,  De  ce  que  l’homme  n’est  pas  libre  d'embrasser  une  autre  religion  que  le 
catholicisme,  il  s'ensuit  que  les  catholiques  peuvent  s* attribuer  des  droits  quHls 
ne  sont  point  obligés  de  reconnaître  aux  schismatiques,  aux  anglicans,  aux 
protestants,  etc, 

(Cité  pai'  V Émancipation,  journal  suisse,  28  avril  1872). 
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devoir  de  vous  supprimer,  car,  appuyés  sur  l’infaillibilité  papale, 
nous  sommes  assurés  que  vous  êtes  dans  l’erreur.  — Logiquement, 
votre  principe  est  donc  la  tolérance,  et  le  nôtre  l’intolérance. 

MM.  Périn  et  Onclair  démontrent  aussi  sans  réplique  possible 
de  la  part  d’un  vrai  catholique,  que  le  pape  est  l’unique  souverain 
légitime  et  que  les  rois  et  les  parlements  lui  doivent  en  tout  obéis- 
sance. Mirabeau  l’a  dit  admirablement,  et  M.  Guizot  a développé 
depuis  cette  importante  vérité:  La  raison  est  le  souverain  du  monde. 
— Qui  a le  droit  de  commander  aux  hommes  et  de  faire  la  loi?  Évi- 
demment, celui  qui  voit  le  mieux  ce  qui  est  favorable  au  bien  géné- 
ral, celui,  par  conséquent,  qui  possède  la  vérité  ou  la  plus  grande 
somme  possible  de  vérité.  C’est  pourquoi  nous  disons,  nous,  que  la 
politique  et  le  gouvernement  sont  matières  de  science,  non  d’arbi- 
traire populaire  ou  princier. 

Mais  les  catholiques  qui  croient  que  le  pape  est  l’organe  infaillible 
de  la  raison  souveraine  et  la  source  pure  de  toute  vérité,  doivent  en 
conclure  nécessairement,  comme  ils  le  font,  que  le  pape  doit  com- 
mander aux  peuples  et  aux  rois.  La  souveraineté  du  saint  père,  même 
dans  les  affaires  temporelles,  est  donc  une  conséquence  irrécusable  de 
son  infaillibilité. 

Philippe  le  Bel,  Henri  IV,  Barberousse  ont  pu  résister  aux  papes 
en  continuant  à se  prétendre  catholiques,  parce  qu’on  croyait  alors 
que  les  papes  pouvaient  errer.  Mais  aujourd’hui,  le  pape  étant  infail- 
lible, tout  souverain  qui  n’applique  pas  les  lois  de  l’Église,  est  héré- 
tique. 

C’est  pourquoi  l’on  peut  affirmer  avec  la  Civilia,  c’est  à dire  avec 
Rome,  que  le  régime  constitutionnel,  invention  protestante,  ne  con- 
vient pas  à un  peuple  catholique.  Henri  V,  en  refusant  de  monter  sur 
le  trône  de  France,  d’avance  miné  par  les  libertés  modernes  et  par 
les  prérogatives  parlementaires,  n’a  fait  qu’agir  en  roi  vraiment  catho- 
lique. Les  catholiques  libéraux,  comme  M.  de  Broglie,  auraient 
compromis  son  titre  et  humilié  sa  couronne  sans  pouvoir  la  lui  con- 
server longtemps.  Son  heure  n’était  pas  venue  ; mais  qu’il  attende, 
fidèle  à son  principe.  Les  hommes  de  notre  temps  sont  si  peu 
raisonnables  qu’ils  feront  en  sorte  de  rendre  son  retour  inévitable. 

Les  idées  de  MM.  Périn  et  Onclair,  que  nous  avons  essayé  d’ana- 
lyser, sont  enseignées  aux  étudiants  et  aux  séminaristes,  c’est  à dire 
aux  jeunes  gens  qui  rempliront  un  jour  les  fonctions  civiles  et  aux 
jeunes  lévites  qui  bientôt  exerceront  le  ministère  ecclésiastique. 
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M.  Périn  trouve  des  partisans  non  seulement  parmi  ses  élèves,  mais 
aussi  parmi  ceux  des  autres  universités.  Il  s’est  produit  sous  ce  rap- 
port un  changement  considérable  et  extrêmement  grave.  Je  crois 
pouvoir  affirmer  que  de  mon  temps  il  y avait  moins  d’étudiants  ultra- 
montains à Louvain  qu’il  n’y  en  a aujourd’hui  à Gand  ou  à Liège. 
Toute  la  jeunesse  universitaire  de  Louvain  et  une  grande  partie  de 
celle  de  Liège,  de  Gand  et  même  de  Bruxelles,  est  acquise  à l’ultra- 
montanisme. Le  jeune  barreau  se  remplit  d’ultramontains,  et  nous 
venons  de  voir  ce  que  ce  mot  signifie  maintenant.  Fait  d’une  impor- 
tance extrême,  car  la  jeunesse  universitaire,  c’est  l’avenir  intellectuel 
du  pays. 

La  jeunesse  autrefois  s’enthousiasmait  pour  les  idées  souvent  extrê- 
mes de  réforme  et  de  progrès. 

Aujourd’hui  elle  s’embrigade  sous  la  bannière  du  moyen  âge.  M. 
Transenster  a parfaitement  expliqué  la  cause  de  ce  fait,  dans  le  Jour- 
nal de  Liège.  De  ce  que  l’État  est  neutre  et  n’a  pas  de  doctrine,  on 
en  conclut  souvent  que  les  professeurs  de  l’État  doivent  aussi  être 
neutres  et  n’avoir  point  de  doctrine. 

Leur  enseignement  sera  donc  incolore  dans  les  questions  qui  divi- 
sent les  partis  et  ils  éviteront  même  d’y  toucher  pour  ne  pas  blesser 
l'une  ou  l’autre  opinion.  A Louvain,  le  profeseur  parle  au  nom  du 
Syllabus  à des  auditeurs  tenus  de  se  soumettre  au  Syllabus. 

Il  a une  doctrine  complète  qu’il  peut  développer  dans  toute  sa 
rigueur  et  au  nom  de  laquelle  il  condamne  toutes  les  autres. 

Les  fortes  convictions,  émises  sans  réserve,  donnent  de  l’éloquence 
à celui  qui  parle  et  provoquent  l’enthousiasme  chez  ceux  qui  écoutent. 
Elles  font  des  prosélytes,  des  disciples  dévoués.  L’influence  du  pro- 
fesseur catholique  sera  donc  bien  plus  grande  que  celle  exercée  par 
ses  émules  à qui  tout  commande  la  prudence  et  les  ménagements  *. 
Le  caractère  purement  négatif  du  libéralisme  est  une  autre  cause  de 
faiblesse.  En  politique,  un  homme  qui  croit  et  affirme,  a plus  d’action 

^ Il  s’ilgit  ici  des  sciences  philosophiques,  morales  et  politiques.  Pour  les  scien- 
ces naturelles,  au  contraire,  les  croyances  catholiques  semblent  créer  un  obstacle 
presqu’insurmontable.  Le  savant  professeur  de  chimie  de  l’université  de  Bonn, 
M.  Kékulé,  m’affirmait  naguère  qu’en  Allemagne  on  ne  trouvait  dans  ces  scien- 
ces aucun  savant  éminent  parmi  les  catholiques,  et  j’ai  lu  récemment  dans 
l^Irish  Times  un  long  rapport  où  l’université  catholique  de  Dublin  se  plai- 
gnait de  ne  point  trouver  d’hommes  capables  pour  enseigner  les  sciences 
naturelles. 
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que  cent  individus  qui  doutent  et  hésitent.  Montaigne,  Érasme, 
Voltaire  ont  amusé  leurs  lecteurs  ; Saint-Paul,  Mahomet  et  Luther 
ont  changé  les  destinées  des  peuples. 

Je  n’ai  pas  à énumérer  ici  les  mille  moyens  d’influence  que  possède 
le  parti  ultramontain  : la  chaire,  le  confessionnal,  les  couvents,  les 
sociétés  électorales,  les  œuvres  catholiques  pour  les  buts  les  plus 
divers,  enfin  fobéissance  passive,  forganisation  militaire  de  tous  les 
adhérents.  Ce  que  je  tiens  à montrer,  parce  que  cela  me  paraît  plus 
grave  encore,  c’est  la  suprématie  qu'ils  acquièrent  peu  à peu  dans 
le  domaine  intellectuel.  Us  ont  plus  de  vie,  plus  d’action,  plus  d’es- 
prit de  propagande,  et  par  suite,  exercent  plus  d’attraction  que  leurs 
adversaires. 

Les  destinées  mêmes  de  ce  recueil  en  sont  une  preuve.  Tandis  que 
les  catholiques  font  vivre  deux  ou  trois  Revues , le  parti  des  lumières, 
le  grand  parti  libéral  peut  à peine  en  soutenir  une  seule,  et  il  a 
fallu  qu’un  petit  groupe  d’hommes  isolés  fît  un  dernier  effort  pour 
l’empêcher  de  disparaître,  laissant  désormais  le  terrain  complètement 
libre  au  progrès  des  doctrines  ultromontaines. 

Quels  sont  les  moyens  de  sauver  la  libéralisme  des  dangers  qui 
menacent  son  avenir?  Le  premier,  le  plus  simple  et  le  plus  indiqué 
me  paraît  être  l’union  cordiale  et  durable  de  toutes  les  nuances  de 
cette  opinion,  jointe  à un  dévouement  généreux,  comme  celui  dont 
Anvers  a donné  l’exemple.  La  nuance  avancée  a fait  une  scission  à 
Verviers,  parce  que  l’on  ne  marchait  pas  assez  vile.  La  nuance 
modérée  en  a fait  une  autre  à Bruxelles,  parce  qu’elle  supposait  que 
des  idées  dangereuses  auraient  peut-être  pu  se  faire  jour  plus  tard. 
Sans  doute,  il  est  regrettable  que  tous  les  libéraux  n’emboîtent  point 
le  pas  comme  des  soldats  russes  ou  comme  les  paysans  flamands 
marchant  au  scrutin,  sous  la  conduite  de  leur  vicaire.  Il  vaudrait 
mieux  qu’il  n’y  en  eût  pas  qui  voulussent,  les  uns  le  maintien  de  la 
loi  de  42  et  du  budget  des  cultes,  d’autres  l’emploi  exclusif  du  fla- 
mand en  Flandre,  d’autres  l’extension  du  suffrage  à tous  les  citoyens 
sachant  lire  et  écrire,  d’autres  l’instruction  obligatoire  et  le  service 
militaire  personnel,  d’autres  enfin  des  économies  sur  le  budget  de  la 
guerre.  Si  on  pouvait  supprimer  ces  dissidences,  on  obtiendrait  un 
parti  gouvernemental  bien  discipliné  et  la  tâche  des  ministres  libé- 
raux revenant  aux  affaires  serait  très  simplifiée.  Mais  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  permettre  des  épurations. 

Il  serait  certainement  très  agréable  de  se  débarrasser  de  tous  les 
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trôler  ; il  a le  droit  de  veiller  à ce  quelaloi  civile  soit  partout  respec- 
tée,dans  les  cimetières  comme  dans  les  écoles;  il  a le  droit  de  punir 
les  faiseurs  de  miracles,  comme  il  punit  les  escrocs  ; il  a le  droit 
d’interdire  des  pèlerinages  qui  compromettent  la  salubrité  publique, 
ou  des  processions  qui  entravent  la  circulation  ; il  a le  droit  de  sur- 
veiller de  près  les  ordres  religieux,  de  leur  interdire  l’enseignement 
de  la  jeunesse,  quand  il  est  démontré  qu’ils  ne  peuvent  que  la  cor- 
rompre; il  a le  droit  de  dissoudre  ceux  de  ces  ordres  qui  ne  recon- 
naissent point  les  lois  du  pays  et  dont  la  présence  dans  le  pays  est 
ainsi  une  menace  directe  contre  son  existence  ; il  a le  droit  d’empê- 
cher les  fabriques  d’église  de  devenir  des  main-mortes  légales  et 
d’accaparer  improductivement  les  richesses  productives  de  la  nation; 
il  a le  droit  de  ne  pas  payer  avec  les  deniers  des  contribuables  un 
culte  qui  doit  vivre  des  subsides  donnés  par  les  fidèles;  il  a le  droit 
de  proclamer  enfin  bien  hautement  qu’il  n’y  a pas  en  Belgique 
d’Église  établie,  mais  qu’il  y a une  Église  catholique,  soumise 
comme  toutes  les  Églises  et  tous  les  groupes  de  citoyens  aux  lois 
générales.  » 

Le  système,  préconisé  en  ces  termes,  n’est  autre  que  celui  déjà 
tenté  deux  fois  dans  notre  pays  par  Joseph  II  et  par  Guillaume  I®'. 
Sans  doute,  ces  deux  souverains  ont  manqué  d’habileté.  En  même 
temps  qu’ils  attaquaient  les  catholiques,  ils  s’aliénaient  du  même  coup 
les  libéraux,  le  premier  en  portant  atteinte  aux  privilèges  nationaux, 
le  second  en  prétendant  maintenir  un  régime  de  gouvernement  per- 
sonnel. M.  de  Bismarck,  aujourd’hui,  est  plus  avisé.  Depuis  qu’il  a 
commencé  sa  lutte  avec  l’Église,  il  fait  ce  qu’il  peut  pour  s’assurer 
le  concours  des  libéraux,  dont  il  ne  semblait  guère  se  soucier  aupa- 
ravant. Mais  en  Belgique,  sur  quelles  forces  pourrait  s’appuyer  un 
ministère  pour  entamer  la  lutte  avec  une  pareille  énergie?  Joseph 

II  et  Guillaume  de  Hollande  ont  échoué,  et  cependant  ils  disposaient 
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à leur  gré  de  toutes  les  forces  de  l’Etat.  Aujourd’hui,  avec  le  régime 
parlementaire,  comment  trouver  une  majorité  prête  à adopter  une 
politique  de  combat  à outrance  contre  l’ultramontanisme  ? Les  évê- 
ques sont  nos  maîtres,  ils  régnent  dans  les  chambres  et  dans  les  con- 
seils provinciaux,  et  l’on  propose  de  restreindre  leur  pouvoir  et  de 
leur  lier  les  mains  ! N’est-ce  pas  toujours  l’histoire  du  soldat  avec 
ses  deux  prisonniers  qui  ne  veulent  point  le  lâcher  ? 

Si  le  parti  libéral  avait  la  force  nécessaire  pour  prendre  les  mesu- 
res énergiques  que  l’on  propose,  il  n’en  aurait  pas  besoin.  Ce  systè- 


hérétiques;  malheureusement,  nous  ne  sommes  pas  en  fonds  pour 
nous  payer  des  fagots.  Le  parti  libéral,  fondé  sur  le  respect  de  la 
liberté,  comprendra  toujours  des  nuances  très  diverses.  Prétendre  en 
exclure  la  gauche  ou  la  droite  extrêmes,  c’est  le  réduire  à l’impuis- 
sance. Ces  divisions,  à la  veille  peut-être  d’une  catastrophe,  me  font 
penser  à des  naufragés  réfugiés  sur  un  radeau,  qui  se  disputent  sur 
la  couleur  du  drapeau  qu’il  y faut  arborer,  au  moment  où  se  lève  à 
l’horizon  la  vague  qui  va  les  engloutir. 

Mais  en  supposant  même  l’union  permanente  de  tous  les  libéraux, 
union  que  le  degré  de  sagesse  dont  le  parti  a fait  preuve  dans  ces 
derniers  temps  ne  permet  guère  d’espérer,  les  progrès  sociaux  de 
l’ultramontanisme  par  l’enseignement  des  couvents  et  des  femmes 
n’en  continueraient  pas  moins,  et,  après  un  certain  temps,  la  victoire 
définitive  lui  serait  assurée.  Il  faut  donc  des  moyens  plus  énergiques 
pour  échapper  à ce  péril. 

Pourquoi  ne  pas  l’avouer,  le  nombre  grandit  de  ceux  qui  pensent 
que  la  Constitution  belge  n’a  pas  touvé  le  meilleur  système  de  régler 
les  rapports  de  l’Église  et  de  l’Éiat.  Les  orangistes  ont  toujours  sou- 
tenu, qu’avec  le  régime  adopté  en  1830,  le  clergé  finirait  par  l'em- 
porter définitivement.  Aujourd’hui,  beaucoup  de  libéraux  croient 
que  l’Allemagne  et  la  Suisse  nous  donnent  un  exemple  bon  à suivre. 
Ces  tendances  nouvelles,  très  répandues,  mais  encore  vagues  et  peu 
déterminées,  ont  été  exprimées  avec  une  grande  précision  dans  un 
article  récent  de  la  Discussion.  Comme  il  s’agit  de  bien  caractériser 
cette  phase  nouvelle  de  la  lutte  des  partis,  je  crois  utile  de  reproduire 
ici  les  conclusions  de  cet  article. 

« Combattre  l’Église  sans  relever  le  peuple,  c’est  augmenter  la 
puissance  morale  de  celle-ci  en  permettant  à des  ambitieux  de  se 
poser  en  martyrs  ; mais  instruire  le  peuple  sans  réfréner  les  aspira- 
tions de  l’Église,  c’est  faire  œuvre  tout  aussi  vaine  que  la  précédente, 
et  laisser  à l’Église  toutes  les  armes  nécessaires  pour  absorber  peu 
à peu  les  forces  vives  du  pays. 

« Certes,  l’Église  catholique  n’est  pas  la  première  association 
venue;  elle  est  une  institution  historique  et  s’appuie  sur  un  passé 
de  dix-neuf  siècles;  son  existence,  il  est  vrai,  deviendra  de  plus  en 
plus  artificielle  ; elle  se  décomposera  lentement  d’elle-même,  sous 
l’influence  irrésistible  de  la  raison  et  du  progrès  humain  ; mais  en 
attendant,  il  faut  l’admettre;  seulement,  si  l’État  doit  la  reconnaître, 
il  peut  également  la  traiter  en  subordonnée  ; il  a le  droit  de  la  con- 


à  condition  qu’on  se  trouve  toujours  du  côté  du  manche.  Or,  ce  ne 
sont  pas  les  libéraux  qui  le  tiennent,  et  c’est  précisément  eux  qui  se 
trouvent  menacés  de  tomber  sous  le  tranchant  du  fer. 

En  Allemagne  et  en  Suisse,  qu’on  le  remarque  bien,  le  gouverne- 
ment ne  peut  prendre  des  mesures  de  défense  contre  les  empiète- 
ments de  Tultramontanisme,  que  parce  qu’il  s’appuie  sur  une  majo- 
rité protestante,  et  encore  n’espère-t-il  triompher  qu’en  encourageant 
et  en  provoquant  un  schisme  au  sein  même  du  catholicisme.  A 
Genève,  l’État  a tout  fait  pour  favoriser  l’établissement  de  la  com- 
munauté des  vieux  catholiques,  et  en  Allemagne,  on  suit  exactement 
la  même  voie.  Si  l’évêque  Reinkens  finit  par  arracher  à l’obéissance 
de  Rome  un  groupe  nombreux  de  catholiques,  M.  de  Bismarck 
pourra  compter  sur  le  succès  final  de  sa  politique.  Sinon  l’État 
échouera  peut-être  devant  l’indomptable  résistance  de  l’Église, 
comme  cela  a eu  lieu  dans  la  fameuse  lutte  contre  l’archevêque  de 
Cologne,  à propos  des  mariages  mixtes.  Ainsi  donc,  en  Allemagne 
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et  en  Suisse,  où  l’on  profite  des  enseignements  de  l’histoire,  on  com- 
prend que  le  seul  moyen  efficace  de  résister  à Rome,  c’est  d’élever 
autel  contre  autel,  et  que  ceux-là  seuls  sont  définitivement  affranchis 
qui  ont  adopté  un  autre  culte. 

L’expérience  a démontré  et  démontrera  chaque  jour  plus  claire- 
ment, que  sur  le  terrain  de  la  liberté  absolue,  la  libre-pensée  ne  peut 
pas  lutter  contre  le  catholicisme.  Voyez,  par  exemple,  en  fait  d’en- 
seignement : les  catholiques  livrés  à eux-mêmes,  malgré  l’hostilité  et 
la  concurrence  du  pouvoir  civil,  ont  couvert  le  pays  d’écoles  de  tous 
les  degrés,  jardins  d’enfants,  écoles  gardiennes,  écoles  primaires, 
collèges  pour  les  garçons,  pensionnats  pour  les  filles,  université  puis- 
sante et  sans  cesse  grandissante.  Le  libéralisme,  lui,  parvient  à créer 
quoi  ? Une  seule  école,  et  encore  grâce  à la  générosité  inépuisable 
d’un  bienfaiteur  appartenant  à un  culte  dissident.  Tant  que  le  libé- 
ralisme disposait  de  l’enseignement  public,  il  a pu  lutter  à armes 
égales  contre  ses  adversaires.  Mais  si  ceux-ci  restent  au  pouvoir  et 
nomment  des  maîtres  appartenant  à leur  opinion,  l’instruction  tout 
entière,  publique  et  privée,  sera  aux  mains  de  l’ultramontanisme. 
Or,  qui  tient  l’instruction,  tient  l’avenir. 

En  Angleterre,  en  Amérique,  les  fruits  de  la  liberté  sont  tout  diffé- 
rents. A côté  des  écoles  catholiques,  les  sectes  protestantes,  à qui  la 
foi  inspire  l’esprit  de  sacrifice,  créent  proportionnellement  autant  et 


f I'  ( 


i’ 


f UNE  LEÇON  DE  DROIT  PUBLIC  A LOUVAIN. 


aar, 


plus  d’écoles  rivales.  Mais  en  Belgique,  supposez  le  libéralisme  privé 
pendant  dix  ans  de  la  disposition  des  ressources  de  l’État,  quels 
moyens  lui  restera-t-il  de  reprendre  l’ascendant  ? 

Il  compte  plus  de  la  moitié  des  électeurs.  Voyez  qu’elle  différence 
dans  les  œuvres  II  n’y  a que  les  fortes  croyances  qui  demandent 
des  sacrifices.  Pourquoi  me  priver  d’un  écu  qui  représente  un  plai- 
sir, pour  le  triomphe  d’idées  qui  me  rapportent  rien  ? 

Le  dix-huitième  siècle  et  le  libéralisme  qui  a hérité  de  ses  doctri- 
nes, se  sont  radicalement  trompés  dans  la  question  religieuse.  Ils  se 
sont  imaginé  qu'avec  la  liberté  complète,  la  raison  anéantirait  facile- 
ment ce  qu'ils  appelaient  la  superstition.  Voilà  près  d’un  siècle  que 
la  raison  a libre  carrière,  et  souvent  elle  a disposé  des  forces  de  l’État. 
La  superstition,  loin  d’être  vaincue,  est  bien  plus  puissante  qu’il  y a 
cent  ans  et  elle  tient  en  échec  les  vainqueurs  de  la  terre.  Macaulay  a 
parfaitement  expliqué  ce  phénomène  inattendu,  dans  le  fameux 
article  où  il  montre  un  Nouveau-Zélandais  assis  sur  les  ruiues  de 
Londres  et  contemplant  la  papauté,  plus  puissante  que  jamais.  Le 
sentiment  religieux  est  naturel  à l’homme  comme  le  sentiment  poé- 
tique et  le  besoin  d’aimer.  C’est  un  fait  d’observation  dont  il  faut 
tenir  compte  dans  les  spéculations  politiques.  Celui  qui  méconnaît 
les  instincts  du  cœur  humain,  se  trompe  dans  ses  calculs  et  fait  de 
mauvaise  politique.  Le  libéralisme  n’a  point  voulu  s’occuper  de  reli- 
gion, ou,  dans  ses  nuances  extrêmes,  il  .s’est  efforcé  de  supprimer 
toute  croyance  et  toute  pratique  religieuses.  Les  catholiques,  au  con- 
f traire,  plus  forts  en  psychologie  expérimentale,  ont  cultivé  le  senti- 
ment religieux  ; ils  lui  ont  donné  satisfaction  ; ils  l’ont  fortifié  et 
exalté  et  ils  en  ont  tiré  cette  puissance  prodigieuse  que  nous  voyons 
se  développer  sous  nos  yeux.  Les  libéraux  ont  séparé  l’Église  de 
l’État.  Les  catholiques  l’ont  admis  en  ce  sens  que  désormais  l’État 
payerait  le  budget  des  cultes  et  renoncerait  à tout  droit  de  contrôle  ; 

: mais,  en  même  temps,  ils  ont  soutenu  que  tous  ceux  qui  disposent 

I du  pouvoir  de  l’État,  législateurs,  souverain,  magistrats,  professeurs, 
militaires,  obéiraient  aux  volontés  du  pape,  et  ils  s’efforcent  de  met- 
tre ce  système  en  exécution.  Les  libéraux  ont  proclamé  toutes  les 
libertés;  les  catholiques  les  acceptent,  mais  en  déclarant  qu’elles  ne 
doivent  exister  que  pour  eux,  attendu  qu’il  n’y  a de  légitime  que  la 
liberté  du  bien,  et  que  la  liberté  du  mal  est  « une  peste  effroyable 
dont  on  ne  saurait  assez  tôt  arrêter  les  ravages  » . 

Le  régime  de  liberté,  emprunté  aux  États-Unis,  ne  profite  donc  au 
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progrès  que  chez  les  nations  où  rullraniontanisme  rencontre  des 
sectes  rivales  pour  le  tenir  en  échec.  Dans  des  pays  comme  la  France, 
la  Belgique,  l’Italie,  le  libéralisme  ne  peut  lutter  qu’en  disposant  des 
forces  de  l’État. 

M.  Périn  prouve  que  de  l’infaillibilité  du  pape  résulte  nécessaire- 
ment la  soumission  complète  de  l’État  à l’Église.  Pour  échapper  à ses 
irrésistibles  dilemmes,  il  faut  en  nier  la  majeure.  Mais  qui  nie  l’infail- 
libilité, cesse  d’être  catholique.  Ce  n’est  donc  qu’en  sortant  du  catho- 
licisme qu’on  peut  échapper  à la  théocratie.  Mais  une  abstention 
purement  négative  suffit-elle?  L’Allemagne  et  la  Suisse  ne  le  croient 
pas:  on  y est  convaincu  qu’il  faut  l’adoption  d’un  autre  culte,  soit  le 
protestantisme,  soit  le  vieux  catholicisme  ‘. 

Seulement,  il  est  douteux  que  ce  remède  héroïque,  apportant  une 
cure  radicale,  soit  encore  à la  portée  de  la  Belgique.  Pour  ces  gran- 
des résolutions,  il  faut  un  amour  de  la  vérité  et  un  respect  de  la 
conscience  qui  fassent  oublier  les  convenances  du  monde,  les  consi- 
dérations de  famille  et  les  intérêts  matériels.  Or,  de  notre  temps,  de 
semblables  sentiments  sont  rares  et  tes  hommes  logiques  le  sont 
encore  plus. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Périn  aura  du  moins  rendu  ce  service  au 
pays,  de  dissiper  les  équivoques  et  de  marquer  clairement  la  contra- 
diction qui  existe  entre  Rome  et  l’esprit  moderne.  Il  aura  démontré, 
une  fois  de  plus,  cette  vérité  profonde  dite  par  M.  Veuillot:  « Il  n’y 
a pas,  il  ne  peut  pas  y avoir  de  catholicisme  libéral.  Les  catholi- 
ques libéraux  qui  sont  vraiment  catholiques  ne  sont  pas  libéraux,  et 
ceux  qui  sont  vraiment  libéraux  ne  sont  pas  catholiques.  » 


* Pour  connaître  Pbistoire  du  vieux  catholicisme,  il  faut  lire  un  volume  publié 
par  M.  Cari  Euler,  intitulé  : Le  Concile  du  Vatican,  J'y  vois  que  dans  la  Prusse 
ancienne  il  y a eu,  en  1872,  15,455  conversions  au  protestantisme,  dont  5,370 
dans  la  Silésie  seule.  Le  nombre  des  vieux  catholiques  est  estimé  à 200,000. 
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{Revue  des  deux  mondes^  15  avril  1874.) 


1.  Plan  général  pour  V organisation  des  études  populaires ^ publié  sur  Tordre 
de  l’empereur,  par  M.  P,  de  Taneef,  1862.  — IL  Polozeme  o natschal- 
nykh  narodnych  utschilischtchakh  {Règlement  général  des  écoles  populaires^ 
préparé  par  le  ministre  de  l’instruction  publique,  prince  Paul  Gagarin).  — 
III.  Rapports  du  ministre  de  l’instruction  publique  comte  Dmitri  Tolstoï  à 
l’empereur,  1872  et  1873. 


La  Russie  montre  depuis  vingt  ans  comment  un  grand  état  peut 
se  relever  d’une  défaite.  Comme  la  Prusse  après  léna,  elle  a com- 
pris la  dure  leçon  des  champs  de  bataille.  Elle  se  recueillait,  disait- 
on;  — oui,  mais  ce  temps  de  recueillement  n’a  pas  été  perdu 
dans  l'inertie  ou  dans  des  tâtonnements  stériles;  ç’a  été  au  contraire 
une  période  de  réformes  radicales  et  de  rénovation  complète.  En 
18S4,  la  Russie  n’avait  pas  été  réellement  vaincue,  puisqu’après 
deux  années  d’efforts  gigantesques  les  alliés  n’étaient  parvenus  à 
lui  enlever  qu’une  seule  ville,  située  à l’extrémité  de  son  territoire. 
Ses  frontières  n’étaient  pour  ainsi  dire  pas  entamées,  car  l’ennemi 
ne  songeait  même  pas  à conduire  ses  armées  au  cœur  du  pays. 
L’empire  néanmoins  était  épuisé;  il  fit  la  paix,  faute  de  ressources 
pour  continuer  la  guerre.  Le  gouvernement  russe  se  rendit  parfaite- 
ment compte  des  causes  principales  de  sa  faiblesse.  Ces  causes  étaient 
au  nombre  de  trois  : d’abord  la  manque  de  voies  de  communication 
rapides,  — en  second  lieu,  le  développement  insuffisant  des  forces 
productives  du  pays,  — en  troisième  lieu,  le  défaut  de  lumières  et 
d’initiative  des  populations.  Si  en  1853  la  Russie  avait  eu  des  che- 
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mins  de  fer,  jamais  les  alliés  ne  se  seraient  aventurés  en  Crimée,  ou 
ils  auraient  été  bientôt  rejetés  à la  mer,  et  si  d’autre  part  ses  richesses 
naturelles  avaient  été  exploitées  par  un  peuple  libre  et  éclairé 
comme  ceux  de  l’Occident,  elle  aurait  pu  défier  longtemps  tous  les 
assauts  de  la  France  et  de  l’Angleterre.  C’est  à faire  disparaître  ces 
différentes  causes  de  faiblesse  que  la  Russie  travaille  depuis  vingt 
ans  avec  une  persévérance  infatigable  et  une  méthode  intelligente. 

Elle  a commencé  par  tracer  le  réseau  de  ses  voies  ferrées,  qu’elle 
étend  encore  chaque  année  dans  toutes  les  directions.  Ensuite  elle 
a émancipé  ses  serfs,  réforme  profonde  qui  transformera  la  situa- 
tion économique  de  l’empire,  quand  elle  aura  éveillé  au  cœur  des 
populations  ce  besoin  de  progrès  qui  acccompagne  toujours  le  sen- 
timent de  l’indépendance.  Récemment  on  vient  d’introduire  le  ser- 
vice militaire  personnel  obligatoire  pour  tous,  sans  môme  excepter 
les  fils  des  familles  nobles.  Enfin  depuis  quelques  années  le  gouver- 
nement aborde  sérieusement  la  tâche  immense  de  répandre  l’instruc- 
tion dans  toutes  les  classes  de  la  société,  même  dans  les  campagnes. 
C’est  là,  à mon  avis,  la  chose  essentielle.  Ce  qui  rend  surtout  le  tra- 
vail productif,  c’est  l’application  des  connaissances  scientifiques  à 
l’œuvre  économique.  Si  pour  une  même  somme  d’efforts  les  hommes 
recueillent  cinq  fois,  dix  fois  plus  de  produits  aujourd’hui  qu’au- 
trefois,  c’est  parce  que,  grâce  à la  science,  les  forces  naturelles  do- 
mestiquées travaillent  elles-mêmes  à créer  tout  ce  qui  peut  satisfaire 
nos  besoins.  Les  États-Unis  sont  certainement  le  pays  où  se  produit 
relativement  le  plus  de  richesses  ; c’est  aussi  le  pays  où,  plus  qu’ail- 
leurs,  les  lumières,  les  découvertes  sont  appliquées  à la  direction 
du  travail.  Ouvrez  en  Russie  autant  d'écoles  qu’en  Amérique,  et  la 
puissance  de  cet  immense  empire  dépassera  celte  de  tout  autre  état 
du  monde.  Seulement,  il  faut  le  reconnaître,  tout  est  à créer  de  ce 
côté,  jusqu’aux  éléments  mômes  qui  peuvent  permettre  de  faire  quel- 
ques pas  en  avant.  Pour  le  comprendre,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil 
sur  le  passé. 

Les  premières  tentatives  du  gouvernement  pour  répandre  l’in- 
struction datent  du  règne  de  Pierre  le  Grand.  En  Hollande,  où  déjà 
alors  les  bonnes  écoles  étaient  nombreuses,  le  réformateur  couronné 
en  avait  vu  les  merveilleux  fruits.  En  171  i,  il  créa  des  « écoles  d’a- 
rithmétique, » obligatoires  pour  les  personnes  des  hautes  classes. 
En  1715  et  1719,  des  règlements  plus  stricts  furent  édictés;  la  fré- 
quentation de  ces  écoles  était  obligatoire  pour  tous,  excepté  pour  la 
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noblesse.  Ces  excellentes  mesures,  loin  d’être  accueillies  avec  fa- 
veur, soulevèrent  la  plus  vive  opposition.  Les  conseils  de  plusieurs 
villes  envoyèrent  des  pétitions  pour  demander  la  suppression  de  ces 
écoles  conune  dangereuses  et  funestes.  En  1744,  on  constata  que  pas 
un  élève  de  la  classe  bourgeoise  ne  les  fréquentait,  et  elles  furent 
même  complètement  désertes,  quand  on  eut  fondé  des  établissements 
spéciaux  d’instruction  pour  le  clergé  et  la  noblesse. 

Sous  l’empire  des  idées  du  xviii®  siècle,  Catherine  II  ordonna  en 
1775  de  fonder  des  écoles  dans  les  villes  et  dans  les  villages.  Elle 
voulait  que  la  rétribution  scolaire  fût  minime,  afin  de  ne  pas  éloigner 
les  enfants  des  paysans;  malheureusement  l’ukase  resta  lettre  morte  : 
tout  manquait,  maîtres,  locaux,  livres,  argent.  Depuis  cette  époque, 
les  efforts  se  succédèrent,  mais  toujours  avec  aussi  peu  de  résultats. 
Il  aurait  fallu  des  subsides  considérables  afin  de  tout  reprendre  par 
le  commencement,  et  on  se  contentait  de  faire  des  lois.  En  1782, 
une  commission,  présidée  par  M.  Zavadovsky,  proposa  la  création 
de  deux  espèces  d’écoles,  les  unes  avec  un  terme  de  quatre  années 
pour  la  classe  aisée,  les  autres  de  deux  années  pour  le  peuple.  En 
1786,  on  exige,  au  moins  pour  les  villes,  des  preuves  de  capacité 
de  la  part  de  ceux  qui  veulent  ouvrir  une  école.  En  1830,  les  écoles 
supérieures  sont  transformées  en  gymnases  organisés  sur  le  modèle 
de  ceux  de  l’Allemagne.  Dans  les  écoles  populaires  de  Catherine,  on 
avait  adopté  comme  base  de  l’instruction  le  Livre  des  devoirs  de 
l’homme  et  du  citoyen  ; on  le  remplaça  par  un  livre  de  lecture  con- 
tenant des  notions  d’agriculture,  d’hygiène  et  de  physique  usuelle. 
L’époque  utilitaire  succédait  à l’âge  « philosophique.  » En  1804, 
nouvel  effort  pour  créer  des  écoles  sur  les  terres  de  l’État  et  sur 
celles  de  la  noblesse  ; mais,  faute  d’argent,  rien  de  sérieux  ne  se  fait. 
Enfin  le  clergé  à son  tour  se  pique  d’honneur  : il  veut  montrer  ce 
que  peuvent  le  dévouement  et  le  zèle  des  ministres  de  la  religion.  En 
1806  en  effet,  on  constate  qu’il  existe,  rien  que  dans  le  gouverne- 
ment de  Novgorod,  106  écoles  tenues  par  des  desservants  ; malheu- 
reusement, ajoute  le  rapport  du  prince  Gagarin,  deux  ans  après 
toutes  avaient  disparu. 

Enfin  on  comprit  que  dans  un  pays  de  servage,  où  l’initiative 
individuelle  est  nécessairement  très  faible  et  concentrée  dans  le 
cercle  des  intérêts  privés,  l’intervention  directe  et  effective  du  gou- 
vernement est  indispensable.  En  1828,  quelques  mesures  furent 
prises  dans  ce  sens,  et  en  1835  une  loi  soumit  toutes  les  écoles 
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existantes  à la  surveillance  des  curateurs  des  arrondissements  sco- 
laires, immenses  circonscriptions  embrassant  plusieurs  gouverne- 
ments, Plusieurs  écoles  de  district  furent  fondées  par  l’État  pour 
servir  de  modèle,  mais  les  écoles  de  paroisse  se  multiplièrent  très 
lentement. 

Après  l’abolition  du  servage,  l’empereur  Alexandre  II  reconnut 
que  le  complément  indispensable  de  celte  grande  réforme  était  une 
organisation  sérieuse  de  l’instruction  populaire.  Une  commission  fut 
nommée  en  1861  pour  élaborer  un  projet  de  loi  ; en  1862,  M.  Taneef 
adressait  à 1 empereur  un  Plan  général  pour  l'organisation  des 
écoles  populaires.  Ce  plan  renfermait  quelques  dispositions  bien 
conçues;  il  aboutit  au  Règlement  général  de  1864,  qui  est  actuelle- 
ment en  vigueur.  Ni  en  France  ni  en  Angleterre,  l’État  n’a  formulé 
aussi  nettement  le  problème  à résoudre.  Les  difficultés  que  rencontre 
une  organisation  complète  de  l’enseignement  populaire,  sont  énormes 
en  Russie  ; elles  proviennent  principalement  de  l’extrême  dissémina- 
tion et  de  la  pauvreté  relative  des  habitants  de  la  campagne.  La  dé- 
pense pour  une  école  est  estimée  dans  le  Rapport  de  la  façon  sui- 


vante : 

Villes,  Campagnes. 

Traitement  du  maître  ....  250  roubles  L 150  roubles. 

Indemuité  au  maître  de  religion  .80  — 50  — 

Livres  et  objets  de  classe.  . . 70  — 50  — 

Total  400  roubles.  250  roubles. 


Ainsi  l’entretien  d’une  école  à la  campagne  coûte  tout  d’abord  en- 
viron 900  francs,  et  il  faut  ajouter  à cette  somme  le  prix  du  chauf- 
fage et  une  indemnité  de  logement,  ce  qui  porte  la  dépense  totale 
à plus  de  l,OOÜ  francs.  On  estime  que,  pour  couvrir  cette  dépense 
annuelle,  il  faudrait  800  personnes  ou  200  familles  contribuant 
chacune  en  moyenne  pour  5 francs,  ou  1 fr.  25  cent,  par  tête.  Re- 
lativement à d’autres  pays  bien  plus  riches  que  la  Russie,  c’est 
déjà  beaucoup.  Aux  État-Unis,  dans  les  cantons  protestants  de  la 
Suisse  et  en  Danemark,  la  dépense  scolaire  monte,  il  est  vrai,  à 
plus  de  5 francs  par  habitant;  mais  en  Fiance  elle  n’est  que  de  1 fr. 
56  cent.,  en  Norvège  de  1 fr,  50  cent.,  en  Suède  de  1 fr.  23  cent., 

en  Espagne  et  en  Grèce  de  1 fr.,  en  Italie  de  55  centimes  et  en  Por- 
tugal de  32  centimes. 

Le  rouble  aident  vaut  4 francs;  mais  le  rouble  papier,  généralement  en 
usage,  ne  vaut  ordinairement  qu’environ  3 fr.  50  cent. 
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En  Russie,  en  moyenne  800  personnes  vivent  dispersées  dans 
I huit  petits  hameaux,  sur  une  étendue  de  20  verstes  carrés.  La  den- 
sité de  la  population  est  si  faible  que  l’on  ne  compte  que  13,6  ha- 
bitants par  kilomètre  carré,  au  lieu  de  69  comme  en  France.  Dans 
ces  conditions,  il  n’y  aurait  guère  que  le  hameau  central  et  les 
agglomérations  les  plus  rapprochées  dont  les  enfants  pourraient 
i fréquenter  régulièrement  l’école,  surtout  pendant  l’hiver  ou  lors  de 

i la  fonte  des  neiges  Les  autres  paieraient  sans  un  avantage  propor- 

tionné à leurs  sacrifices,  ce  qui  provoquerait  un  légitime  mécon- 
tentement. On  n’a  donc  pu  songer,  conclut  le  prince  Gagarin,  à 
décréter  en  Russie  ni  l’enseignement  obligatoire,  comme  en  Alle- 
magne, ni  môme  l’école  obligatoire  pour  chaque  commune,  comme 
en  France. 

I Sans  doute,  il  est  impossible  de  songer  à introduire  immédiate- 

ment en  Russie  les  institutions  scolaires  des  pays  occidentaux.  Ce 
n’est  pas  de  ce  côté  qu’il  faut  chercher  des  précédents  à imiter.  Les 
conditions  géographiques  et  économiques  sont  trop  différentes; 
mais  il  est  un  pays  où  se  rencontrent  les  mêmes  difficultés  que  dans 
l’empire  russe,  et  mêmes  plus  grandes  encore,  et  où  cependant 
l’instruction  est  aussi  généralement  répandue  qu’en  Suisse,  en  Alle- 
i magne  ou  en  Danemark  : c’est  la  Norvège.  En  Norvège,  la  popula- 
I tion  est  encore  plus  éparpillée  qu’en  Russie,  car  on  ne  compte  que 
4,7  habitants  par  kilomètre  carré.  Le  territoire  est  partout  entre- 
I coupé  de  vallées  profondes  et  de  hauts  plateaux  inhabitables;  le 

; climat  est  aussi  rude,  les  neiges  et  les  boues  aussi  abondantes,  et 

i les  hameaux  aussi  petits,  car  souvent  ils  ne  se  composent  que  de 

S deux  ou  trois  fermes  perdues  dans  le  désert.  Néanmoins  tous  les 

j Norvégiens  et  même  beaucoup  de  Lapons  savent  au  moins  lire  et 

i écrire,  et  les  paysans  possèdent  généralement  une  instruction  so- 

I lide  et  assez  développée.  Comment  a-t-on  obtenu  ces  résultats  ex- 

traordinaires? Au  moyen  de  l’école  ambulante,  flyttante  skola.  Un 
maître  d’école  parcourt  un  district  en  s’arrêtant  successivement 
dans  chaque  hameau.  Il  est  reçu  dans  l’une  ou  l’autre  ferme,  où  il 
est  entretenu,  et  il  réunit  autour  de  lui  les  enfants  des  habitations 
voisines.  Comme  ils  sont  peu  nombreux,  le  maître  peut  s’occuper 
de  chacun  d’eux  individuellement  et  longtemps,  et  ainsi  ils  font 
beaucoup  de  progrès  en  peu  de  temps;  après  son  départ,  la  mère 

qui  sait  lire,  fait  répéter  ce  qui  a été  appris,  et  prépare  ses  enfants  à 

recevoir  une  nouvelle  dose  d’instruction  au  retour  de  l’instituteur. 
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L’enseignement  populaire  a été  d’abord  répandu  en  Norvège  et  dans 
le  nord  de  la  Suède  presque  exclusivement  par  les  maîtres  ambu- 
lans.  En  1840,  il  y avait  en  Norvège  7,133  écoles  ambulantes  et  seu- 
lement 222  écoles  fixes.  Depuis  que  le  pays  s’est  enrichi  et  que  les 
paysans  se  sont  imposés  plus  de  sacrifices  pour  améliorer  l’instruc- 
tion, cette  proportion  s’est  complètement  modifiée.  Le  recensement 
scolaire  de  1863  donnait  3,560  écoles  ambulantes  et  2,757  écoles 
fixes,  - le  recensement  de  1866,  3,999  écoles  fixes  et  seulement 
2,345  écoles  ambulantes. 

La  Russie  devrait  en  tout  suivre  l’exemple  de  la  Norvège  et  com- 
mencer par  l’école  ambulante.  Le  colporteur  joue  déjà  un  rôle  con- 
sidérable dans  la  vie  rurale  russe;  il  apporte  les  produits  des  indus- 
tries lointaines  et  les  nouvelles  du  dehors.  Il  représente  ainsi  à 
la  fois  le  commerce  et  la  presse.  L’instituteur  ambulant  serait  le 
colporteur  de  la  civilisation.  L’instruction  serait  ainsi  portée  à domi- 
cile, et  l’influence  exercée  par  le  maître  sur  les  parents  et  sur  les 
hameaux  où  il  séjournerait  successivement  serait  heureuse  et  pro- 
fonde. Il  ne  faudrait  pas  hésiter  non  plus  à s'adresser  au  clergé, 
qui,  étant  national,  ne  serait  pas  ici,  comme  dans  les  pays  catholi- 
ques, l’instrument  de  la  politique  ultramontaine.  11  serait  bon  d’ap- 
pliquer en  Russie  l’idée  si  ingénieuse  récemment  mise  en  pratique 
en  Angleterre,  et  qui  consiste  à proportionner  les  subsides  aux  ré- 
sultats acquis.  C’est  le  principe  de  la  responsabilité  et  du  travail 
aux  pièces,  ce  grand  ressort  de  la  production  industrielle,  introduit 
dans  le  domaine  de  l’école.  D’après  l’article  19  du,  « nouveau  code  » 
de  1871,  le  directeur  d’une  école  ouverte  au  moins  quatre  cents  fois 
dans  l’année,  soit  le  matin,  soit  l’après-midi,  peut  réclamer  6 schil- 
lings par  enfant  fréquentant  régulièrement  les  classes  pendant  toute 
l’année,  et  en  outre  pour  tout  enfant  soumis  à l’examen  annuel  devant 
les  inspecteurs  publics, 

4 shillings,  s’il  satisfait  pour  la  lecture, 

4 shillings,  s’il  satisfait  pour  l’écriture, 

4 shillings,  s’il  satisfait  pour  le  calcul. 

Total.  . 12  shillings. 

Qu’on  introduise  ce  principe  en  Russie,  qu’on  accorde  1 ou  2 
roubles  au  maître  ou  au  pope  par  enfant  sachant  bien  lire  et  écrire, 

* Voyez,  pour  les  détails,  mon  livre  sur  V Instruction  du  peuple. 
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et  on  obtiendra  des  résultats  qui  surprendront  ; mais,  si  l’on  veut 
arriver  à des  progrès  sérieux,  il  faut  avant  tout  une  intervention 
pécunière  de  l’État  plus  généreuse.  L’empereur  Alexandre  paraît 
assez  convaincu  de  la  nécessité  d’une  action  énergique,  mais  pour 
cela  il  faut  beaucoup  d’argent.  Dans  un  rescrit  récent  du  24  décem- 
bre 1873,  adressé  au  ministre  de  l’instruction  publique  le  comte 
Draitri  Tolsto'i,  l’empereur,  après  une  rapide  esquisse  des  dévelop- 
pements qu’a  pris  l’enseignement  depuis  quelques  années,  insiste 
en  .termes  profondément  sentis  sur  l’urgence  de  garantir  par  un 
contrôle  vigilant  les  principes  de  la  foi,  de  la  morale  et  des  devoirs 
civiques  dans  les  nombreuses  écoles  organisées  en  vue  de  répondre 
aux  exigences  de  l’époque.  « Il  ne  faut  pas,  dit  l’empereur,  que  ce 
qui  selon  mes  vues  doit  servir  à la  saine  éducation  des  jeunes  géné- 
rations, puisse  devenir  l’instrument  d’une  démoralisation  du  peuple 
dont  quelques  symptômes  se  sont  déjà  produits.  Maintenir  l’éducation 
populaire  dans  l’esprit  de  la  religion  et  de  la  morale  est  une  tâche 
qui  incombe  non  seulement  au  clergé,  mais  encore  à tous  les  hom- 
mes éclairés,  et  particulièrement  à la  noblesse  russe,  qui  est  appe- 
lée à se  constituer  la  gardienne  des  écoles  publiques  en  les  préservant 
d’influences  dangeureuses  et  corruptrices.  A cet  effet,  des  droits 
spéciaux  seront  conférés  aux  maréchaux  de  la  noblesse  en  leur  qua- 
lité de  curateurs  des  écoles  primaires  de  leur  gouvernemement,  et  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  de  concert  avec  le  ministre  de 
l’intérieur,  est  invité  à s’entendre  avec  eux  afin  de  profiter  de  la  part 
active  qu’ils  sont  destinés  à prendre  dans  cette  œuvre  aussi  grande 
que  sainte.  » 

Qu’on  se  le  persuade  bien,  la  noblesse  et  le  clergé  n’arriveront  à 
rien  sans  de  larges  susides.  En  1870,  le  comte  Tolsto'i  demande  une 
augmentation  de  200,000  roubles  sur  le  crédit  affecté  aux  écoles 
primaires,  et  il  n’en  obtient  que  100,000.  Cependant  il  faut  ajouter 
que  tout  récemment  les  subsides  ont  été  notablement  augmentés. 
Les  sommes  dépensées  pour  les  écoles  primaires  se  sont  élevées  en 
1871  à 2,742,008  roubles,  dont  1,271,825  provenaient  des  com- 
munes urbaines  et  rurales,  766,642  des  états  provinciaux,  et  703,541 
de  l’État.  Le  subside  de  l’État,  qui  était  d’abord  de  100,000  rou- 
bles, a donc  été  plus  que  sextuplé  en  peu  d’années.  En  outre,  pour 
les  écoles  normales  qui  ont  coûté  en  tout  334,351  roubles,  l’État 
en  a donné  216,329,  ou  environ  64  pour  100  de  la  dépense  totale  ; 
le  reste  a été  fourni  par  les  étals  provinciaux,  par  les  intérêts  des 
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fonds  légués  et  par  les  rétributions  des  élèves;  mais  il  faut  bien 
l’avouer,  ces  sommes  paraissent  insignifiantes,  quand  on  songe  à ce 
qui  se  fait  ailleurs,  aux  Étals  Unis  par  exemple  ou  en  Allemagne. 
Récemment  la  ville  de  Berlin  a décidé  que,  pendant  les  cinq  années 
qui  vont  suivre,  230,000  thalers  ou  937,000  francs  seraient  affectés 
annuellement  à la  construction  d’écoles  supérieures.  Les  besoins  de 
l’instruction  populaire  en  Russie  sont  véritablement  énormes.  Pres- 
que partout  les  locaux  convenables  font  défaut.  Tandis  que  les  rap- 
ports officiels  s’efforcent  généralement  d’embellir  la  situation,  ceux 
du  prince  Gagarin  et  du  comte  Tolstoï  ont  ce  grand  mérite  de  ne 
rien  cacher  de  la  vérité,  quelque  fâcheuse  qu’elle  puisse  être. 

Le  rapport  en  russe  publié  en  1871  par  le  ministre  de  l’instruc- 
tion publique  constate  que  le  règlement  de  1864  n’est  pour  ainsi 
dire  pas  mis  à exécution.  Sur  les  34  provinces  où  les  umstvos  (con- 
seils provinciaux)  ont  été  constitués,  14  seulement  ont  envoyé  des 
rapports  très  incomplets.  Dans  ces  14  pi’ovinces,  les  plus  peuplées 
et  les  plus  civilisées  de  la  Russie  slave,  Saint-Pétersbourg,  Moscou, 
Poltava,  Tver,  Kostroma,  Kherson,  laroslaf,  Ekaterinoslaf,  Char- 
kof,  ïambof,  Orel,  Kasan,  Symbirsk,  Penza,  avec  20,423,294  habi- 
tants, il  existait  approximativement,  en  janvier  1870,  4,247  écoles 
avec  4,982  instituteurs,  dont  3,316  prêtres,  et  143,483  élèves,  soit 
1 élève  par  12  habitants.  En  Danemark,  en  Suède,  en  Norvège,  en 
Saxe,  dans  les  cantons  protestants  de  la  Suisse,  on  trouve  1 élève 
par  6 habitants.  Dans  les  campagnes,  dit  le  rapport  officiel,  les 
maîtres  sont  rares  et  très  mal  payés.  Les  écoles  qui  existent  en  foit 
petit  nombre,  se  tiennent  dans  les  locaux  les  moins  bien  appropriés, 
dans  les  vestibules  ou  même  à côté  des  prisons  communales  [ares- 
tantskaïa  konmnata).  Dans  le  gouvernement  de  Toula,  dit  le  rapport 
en  français  de  1872,  sur  599  écoles  qui  s’y  trouvent,  12  seulement 
ont  un  bâtiment  spécial,  70  sont  installées  dans  les  locaux  des 
administrations  de  bailliage,  39  dans  les  maisons  de  garde  des 
églises  et  les  autres  dans  des  emplacements  pires  encore.  « L’instal- 
lation défectueuse  de  la  plupart  des  écoles,  dit  le  rapport,  en  expli- 
que l’état  si  peu  satisfaisant,  en  même  temps  qu’elle  nuit  au  déve- 
loppement ultérieur  de  l’instruction  populaire.  Des  écoles  mal 
installées,  privées  de  bons  maîtres  et  du  matériel  de  classe  le  plus 
indispensable,  engendrent  la  défiance  à l’égard  de  l’enseignement, 
et  il  n’est  pas  rare  que  cette  défiance  entraîne  la  fermeture  des 
écoles.  Ainsi  en  1861  il  n’y  avait  pas  une  seule  école  dans  le  district 
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de  Tsaritsine,  gouvernement  de  Saratof,  parce  que  les  anciennes 
écoles  qui  s’y  trouvaient  avaient  toutes  été  fermées  par  les  autorités 
communales,  et  les  bâtiments  vendus  pour  être  démolis.  » Il  faut 
avouer  que  ce  sont  là  des  faits  déplorables;  mais  ils  s'expliquent 
comme  le  dit  le  ministre  de  l’instruction  publique,  par  l’exiguïté 
des  ressources  dont  disposent  les  écoles.  D’après  les  renseigne- 
ments fournis  par  les  curateurs  des  arrondissements  scolaires, 
chaque  école  ne  disposerait  en  moyenne  que  de  142  roubles,  somme 
complètement  insuffisante,  puisque  le  minimum  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l’entretien  d’une  école  de  campagne  est  230  roubles.  En 
outre  la  répartition  des  subsides  est  extrêmement  inégale.  Les 
écoles  modèles  à deux  classes  du  ministère  de  l’instruction  publique 
reçoivent  chacune  de  883  à 1,  226  roubles,  et  parmi  les  écoles  des 
états  provinciaux  il  y en  a qui  jouissent  d’allocations  variant  de 
600  à 1,020  roubles;  en  revanche,  il  y en  a aussi  comme  celles  du 
district  de  Gdovsk,  dans  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  qui 
ne  reçoivent  que  30,  23  et  même  10  roubles  par  an.  Pour  mettre  un 
terme  à une  situation  aussi  fâcheuse,  il  faudrait  imposer  aux  commu- 
nes et  aux  provinces  une  dépense  proportionnée  à leurs  ressources 
et  à leurs  besoins  et  surtout  accorder  de  larges  subsides  sur  le  bud- 
get de  l’État. 

Il  est  assez  difficile  de  dire  exactement  quel  est  le  nombre  des 
écoles  primaires  ; il  ne  semble  pas  qu’il  y ait  de  statistique  officielle 
complète,  car  le  rapport  russe  du  prince  Gagarin  pour  1863  rele- 
vait dans  36  provinces,  — la  Russie  d’Europe  en  compte  49,  — 
30,179  écoles  avec  632,  47 1 élèves,  tandis  que  le  rapport  français  de 
1872  du  comte  Tolstoï  n’en  porte  en  chiffres  ronds  que  24,000  avec 
873,000  élèves  pour  toute  la  partie  européenne  de  l’empire.  Comme 
l’avoue  le  ministre,  ces  nombres,  assez  considérables  en  apparence, 
sont  insignifiants  relativement  à la  population,  qui  doit  atteindre 
environ  65  millions  d’âmes  en  Europe  seulement.  On  ne  trouverait 
ainsi  que  1 élève  par  73  habitants,  tandis  qu’on  en  compte  1 par  4 
habitants  dans  les  états  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  dans  le  Haut- 
Canada  et  1 par  6 habitants  en  Danemark  et  en  Saxe.  Les  états  les 
plus  mal  notés  sous  ce  rapport  présentent  encore  une  proportion 
bien  plus  favorable  que  la  Russie:  ainsi  l’Italie  1 sur  19,  la  Grèce 
1 sur  20,  le  Portugal  1 sur  40  et  la  Serbie  1 sur  48. 

Le  gouvernement  a compris  que,  pour  développer  l’instruction 
primaire,  le  point  capital  est  d’avoir  de  bons  instituteurs  en  nombre 
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suffisant,  et  il  s’efforce  en  conséquence  du  multiplier  les  écoles  nor- 
males ou  « séminaires.  » Au  commencement  de  l’année  1871,  il  n’y 
avait  en  tout  que  15  écoles  normales.  Pendant  l’année  1871,.  on  en 
a créé  10  nouvelles  et  décidé  l’établissement  de  8 autres;  de  sorte 
qu’en  un  an  le  nombre  à été  plus  que  doublé.  En  janvier  1873,  il  y 
avoit  41  établissements  destinés  à former  des  instituteurs.  En  outre 
les  états  provinciaux  ont  organisé  à leurs  frais  des  cours  pédago- 
giques, annexés  aux  écoles  de  district,  dans  dix-huit  localités  diffé- 
rentes Tout  cela  est  sans  doute  encore  très  insuffisant  ; néanmoins 
ont  est  heureux  de  voir  que  les  administrations  provinciales  et  l’État 
rivalisent  de  zèle  pour  cet  objet  si  assenliel.  Ainsi  par  exemple  l’État 
accorde  14,810  roubles  par  an  à l’école  normale  de  Kief,  et  il  con- 
sacre 63,000  roubles  ou  environ  250,000  francs  à la  construction 
du  local.  Celle  de  Kazan  a déjà  coûté  en  1871  64,143  roubles,  et 
on  lui  en  affecte  encore  25,000  en  1872.  A ce  prix,  on  peut  avoir 
des  bâtiments  convenables,  et  nulle  libéralité  n’est  mieux  entendue 
ni  plus  féconde.  Dans  la  seule  année  1872,  l’allocation  accordée  par 
l’État  pour  les  écoles  normales  a été  augmentée  de  229,000  roubles. 
Une  donnée  essentielle  que  le  rapport  néglige  d’indiquer,  c’est  le 
nombre  des  maîtres  que  forment  annuellement  ces  diverses  institu- 
tions pédagogiques  et  le  nombre  de  jeunes  instituteurs  qui  est  indis- 
pensable pour  recruter  le  personnel  enseignant.  Il  faut  connaître 
l’étendue  des  besoins,  si  l’on  veut  déterminer  ce  qui  est  nécessaire 
pour  y pourvoir. 

On  a introduit  en  Russie  les  conférences  d’instituteurs,  qui  ren- 
dent de  si  grands  services  aux  États-Unis.  Ces  réunions  ont  lieu  sous 
la  direction  de  « pédagogues  » expérimentés  nommés  par  les  autori- 
tés scolaires  et  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  de  l’enseignement 
primaire.  Les  frais  sont  payés  par  les  états  provinciaux.  Ces  confé- 
rences, qui  ont  eu  lieu  en  1872  dans  quarante-sept  localités  diffé- 
rentes, exercent  la  plus  salutaire  influence,  dit  le  ministre  de  l’in- 
struction publique.  Elles  font  connaître  les  meilleurs  manuels,  les 
meilleurs  procédés  d’enseignement  et  les  moyens  d’application  de 
ces  procédés.  Elles  créent  des  centres  d'informations  pédagogiques 
et  complètent  ainsi  la  préparation  reçue  à l’école  normale.  Il  con- 
viendrait d’introduire  ces  conférences  dans  toutes  les  provinces  en 
obligeant  les  maîtres  à y prendre  part,  en  leur  accordant,  bien  en- 
tendu, une  indemnité  de  déplacement  et  de  séjour.  En  Amérique, 
cette  institution  est  si  populaire  que  les  familles  se  font  une  fête 
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d’offrir  l’hospitalité  aux  maîtres  d’école  qui  se  rendent  à la  réunion. 

L’ignorance  est  grande  dans  les  campagnes  russes.  D’après  le 
consul  d’Angleterre  à Saint-Pétersbourg,  M.  Michell  ',  qui  a étudié 
à fond  la  situation  des  classes  rurales  en  Russie,  le  nombre  de 
ceux  qui  savent  lire  et  écrire  n’est  que  de  8 ou  9 pour  100,  et  ce- 
pendant le  paysan  russe  a l’esprit  très  ouvert,  il  apprend  extrême- 
ment vite  tout  ce  qu’on  lui  enseigne.  C’est  peut-être  une  aptitude 
de  la  race,  car,  on  le  sait,  nul  ne  parle  plus  purement  et  plus  faci- 
lement que  les  Russes  les  langues  étrangères;  mais  cela  peut  pro- 
venir aussi  de  ce  que  le  paysan,  exerçant  tous  les  métiers,  aiguise 
ainsi  ses  facultés  de  compréhension.  Non  seulement  il  cultive  les 
différents  produits  nécessaires  à sa  consommation,  mais  en  outre  il 
construit  sa  maison,  ses  granges,  confectionne  son  ameublement, 
son  habillement,  ses  outils,  son  chariot,  les  harnais  de  ses  chevaux, 
enfin  tout  ce  qu’il  peut  faire  avec  les  matériaux  qu’il  a sous  la  main. 
La  nécessité  et  l’habitude  de  penser  à tout,  de  suffire  à tout  con- 
tribue à développer  en  lui  le  goût  du  travail,  le  sentiment  de  l’imi- 
tation et  en  fait  un  travailleur  étonnant  de  sagacité  et  d’intelli- 
gence. Il  profiterait  donc  admirablement  de  l’instruction  qui  serait 
mise  à sa  portée.  Instruit,  dégourdi,  mieux  nourri,  le  Russe  devien- 
drait un  des  meilleurs  ouvriers  de  l’Europe.  On  n’ignore  pas  que 
son  principal  défaut  est  l’ivrognerie  ; il  abuse  de  l’eau-de-vie,  du 
vodka,  surtout  depuis  qu’elle  a baissé  de  prix  et  qu’elle  est  devenue 
la  deshofka,  c’est  à dire  la  boisson  à bon  marché.  Pour  combattre 
ce  vice,  qui  est  un  véritable  fléau  pour  les  campagnes,  le  meilleur 
moyen,  semble-t-il,  est  d’élever  le  niveau  intellectuel  des  classes 
rurales,  ce  qui  leur  inspirerait  des  goûts  plus  relevés  et  leur  ferait 
rechercher  des  amusements  moins  grossiers. 

Les  lois  d’émancipation  de  1861  ont  accordé  à la  commune  une 
autonomie  presque  aussi  complète  que  celle  dont  jouit  le  township 
américain.  Les  habitants  nomment  librement  leur  conseil  communal 
et  le  staroste,  le  maire  ; ces  autorité  non  seulement  administrent 
les  intérêts  locaux,  mais  exercent  même  le  pouvoir  judiciaire  en 
première  instance.  On  prétend  parfois  que  les  paysans  russes  ne 
sont  pas  en  état  de  tirer  bon  parti  d’institutions  aussi  décentra- 

* Voyez  son  excellent  rapport  dans  le  Blue~BooK  de  1870,  intitulé  Reports 
front  her  Majestys  représentatives  respecting  the  tenure  oflandinthe  several 
countries  of  Europe. 
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lisées  et  aussi  radicalement  démocratiques,  et  on  cite  une  foule 
d’abus  qui  en  sont  la  conséquence  \ Ce  régime  pourlant  n’est 
autre  que  celui  qui  est  en  vigueur  en  Suisse,  et  pratiqué  môme  par 
les  cultivateurs  et  les  pasteurs  très  agrestes  des  cantons  forestiers, 
où  il  produit  les  meilleurs  résultats.  Il  assure  une  liberté  complète 
et  cependant  ordonnée;  il  habitue  le  peuple  au  self-goverument  et 
lui  inspire  l’amour  ardent  de  la  patrie  et  le  respect  des  coutumes 
traditionnelles.  Pour  que  le  régime  communal  introduit  en  Russie 
en  1861  fonctionnât  aussi  bien,  il  suffirait  de  donner  aux  paysans 
russes  le  degré  d’instruction  très  élémentaire  que  possèdent  les 
montagnards  d’Uri  et  d’Unterwalden.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  jouissent 
de  ces  libres  institutions  depuis  un  temps  immémorial  ; mais,  avant 
que  Boris  Godunof  eût  introduit  le  servage  en  Russie,  la  commune 
y était  organisée  comme  celle  des  cantons  suisses.  Le  même  régime 
est  en  vigueur  chez  les  Slaves  méridionaux,  en  Serbie.  Ce  ne  serait 
donc  qu’un  retour  aux  traditions  nationales;  seulement,  comme 
l’existence  moderne  est  plus  compliquée,  il  faudrait  nécessairement 
plus  de  lumières,  même  pour  bien  administrer  une  simple  commu- 
nauté rurale 

La  Russie  fait  de  grands  efforts  pour  répandre  l’instruction  parmi 
les  populations  de  race  étrangère  qui  habitent  les  grandes  steppes 
à l’est  du  Don.  Des  écoles  ont  été  fondées  pour  les  Tartares,  les 
Bachkirs  et  les  Kirghiz;  les  écoles  normales  de  Kazan  et  d’Irkoulsk 
ont  pour  mission  de  préparer  des  instituteurs  pour  ces  tribus  tou- 
raniennes.  Ceci  est  d’une  politique  prévoyante.  C’est  non  seulement 
un  service  rendu  à la  civilisation  tout  entière,  mais  en  répandant 
ainsi  la  connaissance  de  la  langue  russe,  on  amènera  peu  à peu  l’as- 
similation de  ces  races  étrangères  avec  le  reste  de  la  population 
d’origine  slave.  On  peut  attendre  le  même  résultat  des  écoles  tar- 
tares  d’Oufa  et  de  Simphéropol,  dont  le  but  essentiel  est  de  prépa- 
rer des  instituteurs  connaissant  parfaitement  la  langue  russe.  Le 
gouvernement  attache  avec  raison  tant  de  prix  au  succès  de  ces 

^ Voici  un  exemple  de  ces  abus  rapporté  par  M.  Michell.  Il  y a quelque  temps, 
un  habitant  d'Elisavetgrad  accuse  Euphrosine  M.  d'avoir  manqué  à ses  devoirs. 
Le  mari  croit  le  fait  certain,  quoique  aucune  preuve  n’ait  été  fournie.  Il  provo- 
que la  réunion  des  habitants  sous  la  présidence  du  staroste,  et  obtient  un  jugement 
qui  condamne  sa  femme,  sans  qu’on  lui  permît  de  se  défendre,  à être  promenée 
nue  par  tout  le  village  et  à recevoir  en  cet  état  quinze  coups  de  bâton.  La  sen- 
tence fut  exécutée  à la  lettre  par  un  Jour  de  forte  gelée  au  mois  d’octobre,  Cest 
certainement  de  la  justice  primitive  et  expéditive. 
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écoles  tartares  et  kirghises  qu’il  a nommé  un  inspecteur  spécial, 
M.  Radlof,  qui  agit  sur  ces  tribus  par  la  persuasion  et  des  encoura- 
gements, qui  établit  des  écoles  là  où  il  les  croit  possibles  et  qui  leur 
imprime  une  direction  convenable.  M.  Radlof  a entrepris  la  pu- 
blication des  livres  d’école  les  plus  nécessaires  : un  manuel  pour 
l’élude  du  russe  et  de  l’arithmétique  à l’usage  des  Tartares  et  une 
chrestomalhie  pour  la  lecture  en  tartare.  Une  autre  publication  très 
intéressante  a été  faite  par  ordre  du  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique : c’est  celle  de  cartes  indiquant  exactement  toutes  les  popula- 
tions de  race  étrangère  qui  habitent  les  gouvernements  de  Kazan, 
d’Astrakhan  et  de  Samara,  ainsi  que  toutes  les  colonies  étrangères 


établies  dans  ces  régions. 

La  Russie  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  servir  à rendre  plus  in- 
times ses  relations  avec  les  populations  de  l’Asie  et  accroître  son 
influence  de  ce  côté.  On  a réorganisé  récemment  l’institut  des  lan- 
gues orientales,  qui  a pris  le  nom  de  son  défunt  curateur,  le  con- 
seiller privé  Lazaref.  En  1871,  20,000  roubles  y ont  été  consacrés. 
II  y existe  neuf  chaires,  celles  de  litérature  arménienne,  des  langues 
arabe,  persane,  géorgienne,  turque  et  turco-tartare,  d’histoire  de 
l’Orient  et  de  calligraphie  orientale.  Les  professeurs  et  les  étudiants 
jouissent  des  mêmes  droits  que  les  professeurs  et  les  élèves  des  uni- 
versités. La  récente  expédition  de  Khiva  a montré  une  fois  de  plus 
combien  il  est  utile  de  connaître  la  langue  de  l’ennemi  que  l’on  va 
combattre.  Deux  officiers  russes  possédant  parfaitement  l’idiome 
usité  dans  le  khanat  ont  renouvelé  l’audacieuse  entreprise  du  Hon- 
grois Vambéry  : ils  ont  pénétré  à Khiva  et  ils  ont  rapporté  à l’état- 
major  russe  des  plans  exacts  des  canaux  et  des  fortifications. 

L’enseignement  moyen  est  organisé  à peu  près  comme  en  Alle- 
magne, surtout  depuis  le  statut  de  1871,  qui  a réglé  les  études  dans 
les  gymnases,  et  le  statut  de  1872  concernant  les  écoles  profession- 
nelles (Reaischulen).  Les  gymnases  doivent  enseigner  maintenant 
les  deux  langues  anciennes,  le  grec  et  le  latin,  outre  les  langues  mo- 
dernes, allemand  et  français,  et  les  branches  scientifiques.  Les  écoles 
professionnelles  ou  réales,  comme  les  appelle  le  Rapport,  sont  des 
institutions  excellentes  et  tout  à fait  appropriées  aux  besoins  actuels 
de  la  Russie  ; sans  négliger  les  objets  d’instruction  générale,  comme 
l’histoire,  elles  concentrent  les  études,  selon  les  différentes  sections 
dont  elles  se  composent,  soit  sur  les  mathématiques  pures  et  appli- 
quées, soit  sur  le  dessin  d’imitation  ou  linéaire,  soit  sur  la  chimie 
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théorique  et  pratique,  soit  enfin  sur  les  langues  modernes  ou  sur  les 
autres  branches  propres  à seconder  l’activité  industrielle.  Elles  per- 
mettent aux  jeunes  gens  d’acquérir  une  instruction  complète  et  d’un 
niveau  très  élevé,  sans  faire  des  études  humanitaires  qui  les  lancent 
dans  une  carrière  souvent  sans  issue.  Elles  diminuent  ainsi  le  nom- 
bre de  ces  vocations  manquées  ou,  pour  employer  l’expression  tri- 
viale, mais  juste,  de  ces  « fruits  secs  » qui  sont  la  plaie  des  familles 
et  de  la  société.  En  Hollande,  on  a aussi  organisé  récemment  dans 
toutes  les  villes  importantes,  sous  le  nom  de  Hoogere  burgerscholen, 
des  écoles  professionnelles  qui  peuvent  servir  de  modèle. 

La  preuve  que  ce  genre  d’établissements  répondait  en  Russie  à un 
véritable  besoin,  c’est  qu’aussitôt  les  statuts  et  la  circulaire  minis- 
térielle publiés,  plus  de  quarante  états  provinciaux  et  municipalités 
s’adressèrent  au  ministère  de  l’instruction  publique  pour  obtenir 
l’installation  d’écoles  réales.  Vingt-quatre  d’entre  eux  fournissaient 
les  bâtiments,  un  capital  de  fondation  ou  des  subsides  annuels.  Rien 
que  le  chiffre  des  capitaux  de  fondation  offerts  s’élève  pour  la  seule 
année  1872  à 280,000  roubles  ou  environ  1,100,000  francs,  sans 
compter  douze  locaux  dont  plusieurs  ont  une  valeur  considérable. 
Ainsi  Borissoglebsk,  dans  le  gouvernement  de  Tambof,  offre  un 
bâtiment  estimé  400,000  francs,  Kief  un  autre  d’une  valeur  de 

240.000  francs.  Rostof  sur  le  Don  donne  annuellement  plus  de 

100.000  francs,  somme  suffisante  pour  couvrir  tous  les  frais  d’une 
école  professionnelle  à six  classes.  Sarapoul  présente  un  subside 
annuel  de  50,000  fr.,  Kremetchoug  60,000  fr.,  Rossieni  40,000  fr.; 
enfin  Krasnooufirask,  dans  le  gouvernement  de  Perm,  offre  une 
maison  de  60,000  francs  pour  créer  une  école  réaie,  à quatre  classes 
dont  le  plan  d’études  réponde  spécialement  aux  exigences  de  la  mé- 
tallurgie et  de  la  fonderie,  avec  une  section  d’économie  rurale  dans 
la  cinquième  et  la  sixième  classe,  et  une  section  de  mécanique  ap- 
pliquée dans  le  cours  supérieur.  Ces  nombreuses  demandes,  accom- 
pagnées d’offres  si  généreuses,  partant  môme  des  provinces  les  plus 
écartées  de  l’empire,  sont  une  admirable  manifestation  de  l’esprit  de 
progrès  qui  pénètre  partout  ; elles  prouvent  que  les  administrations 
locales  comprennent  que  c’est  par  la  diffusion  des  connaissances 
scientifiques  que  doivent  se  développer  les  ressources  économiques 
du  pays.  Malheureusement  les  fonds  mis  à la  disposition  du  minis- 
tère sont  déplorablement  insuffisants;  par  suite,  la  plupart  de  ces 
demandes,  si  dignes  d’un  bienveillant  accueil  et  d’un  large  encoura- 
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gement,  ont  dû  être  ajournées.  A la  fin  de  1872,  il  n’y  avait  encore 
que  27  écoles  réales,  non  compris,  il  est  vrai,  celles  des  arrondisse- 
ments scolaires  de  Dorpat  et  du  Caucase. 

Au  l®' janvier  1872,  on  comptait  126  gymnases  et  32  progym- 
nases, fréquentés  par  42,751  élèves,  soit  3,720  de  plus  qu’en  1871. 
Le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  présentés  aux  examens  d’entrée  du 
mois  d’août,  s’élevait  à 11,068;  — 2,239,  c’est-à-dire  20  sur  100, 
n’ont  pas  satisfait  aux  épreuves  des  examens  d’admission,  qui  sont 
très  sévères,  et  malgré  cette  réduction  44  gymnases  sur  127  ont 
dû  refuser,  faute  de  place,  1,048  élèves  admissibles.  C’est  une  preuve 
nouvelle  de  l’empressement  des  populations  à profiter  de  tous  les 
moyens  d’instruction  rais  à leur  disposition.  Remarquez  ce  con- 
traste : ailleurs  c’est  l’État  qui  fait  des  efforts  pour  engager  les  ad- 
ministrations locales  et  les  citoyens  à s’occuper  de  l’enseignement; 
ici  au  contraire  ce  sont  les  particuliers,  les  villes  et  les  provinces 
qui  précèdent  l’Étal.  Le  devoir  le  plus  impérieux,  le  plus  pressant 
du  gouvernement,  n’est-il  pas  de  seconder  ce  mouvement  de  régé- 
nération ? L’entretien  des  gymnases  et  progymnases  pendant  l’année 
1871  a coûté  4,467,644  roubles,  dont  3,215,889,  ou  environ 
72  pour  100,  ont  été  fournis  par  l’État;  le  reste  provient  des  muni- 
cipalités, des  états  provinciaux,  des  particuliers  et  de  l’intérêt  des 
fonds  scolaires.  Un  fait  très  curieux  à noter,  c’est  que  la  Russie 
place  chaque  année  comme  professeurs  dans  ses  établissements  d’en- 
seignement moyen  un  grand  nombre  de  Slaves  autrichiens,  60  en 
1870  et  60  en  1871.  Si  ce  recrutement  continue,  il  peut  n’être  pas 
sans  conséquence  pour  l’avenir. 

Le  rapport  officiel  nous  fait  connaître  aussi  les  efforts  persévérants 
qui  se  font  pour  russifier  la  Pologne  et  les  provinces  baltiques.  En 
1871,  il  n’existait  plus  en  Pologne  qu’un  seul  gymnase  où  l’instruc- 
tion ne  se  donnait  pas  en  russe,  et  encore  était-ce  une  ancienne 
école  allemande  transformée.  « A partir  de  la  seconde  moitié  de 
1871,  dit  le  Rapport,  ce  gymnase  a été  rangé  à cet  égard  sous  la 
loi  commune.  » Il  s’ensuit  que  le  polonais  est  désormais  complète- 
ment banni  de  l’instruction  moyenne.  On  se  montre  aussi  très  exi- 
geant dans  les  examens  d’admission  aux  gy'mnases  pour  la  connais- 
sance de  la  langue  russe.  « A la  suite  de  cette  mesure,  ajoute  le 
Rapport,  les  parents  ont  tâché  de  mieux  préparer  leurs  enfants  dans 
le  russe,  et  ceci  a eu  pour  résultat  de  rendre  plus  fructueuse  pour 
les  élèves  la  fréquentation  des  cours.  » Dans  les  provinces  balti- 
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sans  l’opposition  acharnée  des  eveques.  m nussie  comme 
Unis,  les  femmes  peuvent  s’initier  aux  hautes  sciences  historiques, 
naturelles  ou  philologiques  sans  encourir  l’excommunication.  De 
50  000  roubles,  l’État  a porté  ses  subsides  par  les  gymnases  de 
filles  à 100,000  roubles  d’abord  en  1873,  puis  à 150,000  roubles 
eu  1874.  A la  fin  de  1871,  il  existait  186  établissements  d’enseigne- 
ment moyen  et  supérieur  pour  les  filles,  coûtant  environ  2 mil- 
lions 1/2*  de  francs  et  comptant  23,404  élèves.  Le  nombre  total 
des  établissements  scolaires  de  tous  les  degrés  s élevait  en  janvier 


ques,  c’est  à dire  dans  l’arrondissement  scolaire  de  Dorpat,  on  pro- 
cède avec  plus  de  ménagements.  Sur  onze  gymnases,  il  y en  avait 
dix  où  non  seulement  le  russe  n’était  pas  la  langue  de  l’enseigne- 
ment en  général,  mais  où  l’enseignement  particulier  de  cette  langue 
laissait  beaucoup  à désirer.  Les  familles  préfèrent  l’allemand,  qui 
est  leur  langue  maternelle  et  qui  les  met  en  rapport  avec  l’Occi- 
dent. D’ailleurs  les  maîtres  de  russe  sont  ou  des  Allemands  qui  sa- 
vent mal  l’idiome  qu’ils  ont  à enseigner,  ou  des  Russes  qui  n’ont 
pas  fait  d’études  philologiques.  Pour  remédier  à cette  situation  qu’il 
déplore,  le  gouvernement  a créé  six  bourses  dans  l’institut  histo- 
rico-philologique  afin  de  préparer  des  maîtres  de  langue  russe  pour 
les  gymnases  de  l’arrondissement  de  Dorpat.  En  second  lieu,  il  a 
ouvert  à Riga  le  gymnase  Alexandre,  où  toutes  les  branches  sont 
enseignées  en  russe,  et  il  établira  prochainement  à Réval  un  second 
gymnase  russe  qui,  comme  celui  de  Riga,  portera  le  nom  d’Alexan- 
dre, et  qui  sera  aussi  convenablement  doté.  Il  est  naturel  que  le 
gouvernement  s’efforce  de  répandre  la  langue  nationnale  dans  les 
provinces  d’origine  étrangère.  La  France  a fait  ainsi  en  Alsace  et 
dans  la  Flandre  française,  et  la  Prusse  dans  le  duché  de  Posen; 
mais  il  faudrait  éviter  tout  ce  qui  semble  une  persécution  ou  une  at- 
teinte à l’attachement  très  naturel  des  populations  pour  leur  langue 
maternelle.  Les  mesures  de  compression  provoquent  l’esprit  de  ré- 
sistance et  rendent  bien  plus  difficile  l’assimilation  que  l’on  poursuit. 

Il  est  un  point  où  la  Russie  l’emporte  sur  plus  d’un  pays  de  l’Oc- 
cident, c’est  l’instruction  des  filles  de  la  classe  aisée.  Chez  nous, 
on  ouvre  des  lycées  et  des  collèges  pour  les  jeunes  gens,  mais  les 
jeunes  filles  reçoivent  leur  instruction  dans  les  couvents  II  en  ré- 
sulte trop  souvent  une  opposition  complète  entre  les  idées  du  mari 
et  celles  de  la  femme,  l’un  tout  dévoué  aux  idées  modernes,  l’autre 
aveuglément  soumise  aux  influences  ultramontaines.  En  Russie,  l É- 
tat,  les  provinces  et  les  municipalités  ont  créé  des  gymnases  et  des 
progymnases  de  filles  dont  l’enseignement  atteint  un  niveau  élevé,, 
à en  juger  par  les  connaissances  et  la  supériorité  des  femmes  russes 
qui  ont  suivi  les  cours  de  ces  établissements;  il  existe  même  à Mos- 
cou une  école,  l’institut  Fischer,  où  l’on  a complètement  adopté  le 
programme  des  gymnases  de  garçons.  Un  professeur  de  l’université 
de  Moscou  a fondé  des  cours  supérieurs  pour  les  femmes,  qui  peu- 
vent ainsi  acquérir  une  instruction  universitaire;  c’est  la  réalisation 
de  l’idée  si  féconde  que  M.  Duruy  aurait  mise  à exécution  en  France 
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des  instituts  scientifiques  spéciaux  pourvus  de  locaux,  d’instruments 
et  d’appareils.  C’est  ainsi  que  des  observatoires  astronomiques  ont 
été  organisés  à Odessa  et  à Kief.  En  1871,  on  a terminé  le  bâtiment 
spécial  affecté  à la  chimie,  où  les  étudiants  pourront  se  livrer  aux 
manipulations,  aux  expériences  et  aux  études  pratiques,  dont  la  né- 
cessité est  mieux  comprise  de  jour  en  jour.  Dans  la  seule  année  1871, 
l’État  a augmenté  ses  subsides  aux  universités  de  523,000  francs. 
Les  gouvernements  russe  et  américain  se  sont  donné  en  toute  oc- 
casion des  preuves  d’entente  et  d’amitié.  Les  particuliers  en  Russie 
paraissent  aussi  vouloir  rivaliser  avec  les  citoyens  américains  en 
fait  de  munificence  pour  les  écoles.  C’est  bien  comprendre  les  con- 
ditions du  progrès  et  la  véritable  source  de  la  prospérité  du  pays. 
Voici  quelques  exemples  de  cette  intelligente  bienfaissance.  M.  Na- 
rychkine  fonde  à Tambof  l’école  normale  Catherine  et  la  dote  d’un 
grand  local  et  d’un  fonds  de  1,600,000  francs.  La  donation  du 
marchand  Matveïef  permet  d’agrandir  le  cabinet  histologique  de 
l’université  de  Moscou.  Grâce  aux  libéralités  de  la  comtesse  Mous- 
sine-Pouchkine,  on  améliore  l’enseignement  dans  le  lycée  de  Negine 
du  prince  Bezborodko.  Un  legs  de  M.  Botkin,  bourgeois  de  Moscou, 
a permis  à l’université  de  cette  ville  d’acquérir  des  oeuvres  d’art  et 
de  fonder  un  prix  d’histoire  nationale.  A Holdingen,  la  noblesse  du 
pays  prend  l’initiative  pour  la  fondation  d’un  gymnase.  L’école  nor- 
male de  Tver  a été  fondée  et  est  entretenue  aux  frais  de  M.  Maxi- 
mof,  propriétaire  dans  cette  localité.  Ces  quelques  exemples  de  libé- 
ralité en  faveur  de  l’enseignement  sont  empruntés  aux  rapports  de 
deux  années  seulement,  1871  et  1872,  et  il  n’est  guère  de  pays  qui 
pourraient  en  citer  de  semblables.  Partout  on  rencontre  des  gens 
aimant  leur  patrie,  mais  il  en  est  bien  peu  dont  le  patriotisme  soit 
éclairé  et  qui  comprennent  comment  ils  peuvent  le  mieux  lui  être 
utiles. 

Le  gouvernement  russe  vient  d’adopter  le  service  militaire  per- 
sonnel en  général.  S’il  n’était  pas  arrêté  par  le  manque  d’écoles, 
il  décréterait  également  l’instruction  obligatoire,  qui  est  le  complé- 
ment indispensable  de  l’enrôlement  obligatoire.  Si  vous  imposez  la 
caserne,  il  faut  aussi  imposer  l’école.  On  doit  sans  doute  regretter 
de  voir  l’Europe,  par  suite  de  l’armement  universel,  se  transformer 
en  un  camp,  et  peut-être  un  jour  en  un  immense  champ  de  bataille; 
mais  il  est  des  nécessités  auxquelles  une  nation  qui  veut  conserver 
son  indépendance,  doit  savoir  se  soumettre.  Seulement,  si  l’État  de- 
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mande  à chacun  de  porter  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie, 
son  premier  devoir  est  d’assurer  à chacun  en  échange  le  bienfait 
de  l’instruction.  Le  comte  Tolstoï  exprime  son  opinion  à ce  sujet 
en  des  termes  qui  méritent  d’être  reproduits  ici « Il  faut  absolu- 
ment tendre  à ce  qu’il  y ait  partout  des  écoles  primaires  avec  un 
matériel  complet  d’enseignement  et  des  maîtres  capables.  L’un  des 
moyens  les  plus  propres  d’atteindre  ce  but  si  élevé  serait  1 intro- 
duction graduelle  du  système  de  l’instruction  obligatoire.  Ainsi  que 
l’a  démontré  l’exemple  de  la  Prusse  et  en  général  de  toute  1 Al- 
lemagne, il  n’y  a nul  doute  que  ce  système  ne  soit  l’instrument 
le  plus  puissant  de  la  propagation  de  l’instruction  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Divers  étals  provinciaux  soulèvent  chez  nous 
la  question  de  son  application.  » Le  comte  Tolstoï  constate  ensuite 
que  dans  la  plupart  des  villages  et  môme  des  villes  il  n’existe  pas 
un  nombre  suffisant  d’écoles.  11  faut  donc  commencer  par  les  éta- 
blir ; mais  dans  les  deux  capitales,  Moscou  et  Saint-Pétersbourg, 
rien  ne  s’oppose  à l’introduction  de  l’enseignement  obligatoire. 

« Aussi  me  semble-t-il,  ajoute  le  ministre,  qu’il  serait  temps  d’ap- 
pliquer ce  système  à la  jeunesse  de  ces  deux  villes,  placées,  sous  le 
rapport  de  l’instruction,  dans  des  conditions  essentiellement  favora- 
bles. Celle  mesure  habituerait  au  travail  et  à l’étude  une  foule  de 
jeunes  gens  que  perd  maintenant  l’oisiveté,  et  qui  deviennent  ainsi 
pour  la  société  des  membres  nuisibles  ou  dangereux.  » Déjà  Ion  fait 
le  relevé  des  enfants  en  âge  d’école  à qui  l’obligation  devrait  être 
imposée,  de  sorte  qu’en  ce  point  encore  la  Russie  aura  précédé 
l’Angleterre  et  la  France. 

En  résumé,  malgré  les  progrès  relativement  extraordinaires  ac- 
complis dans  ces  dernières  années  et  constatés  dans  les  rapports 
du  ministre  de  l’instruction  publique  pour  1871  et  1872,  la  Russie 
a encore  des  sacrifices  énormes  à faire  pour  mettre  l’enseignement 
au  niveau  atteint  dans  les  pays  les  plus  avancés  sous  ce  rapport. 
Comme  le  montrait  récemment  ici  même  M . Anatole  Leroy-Beau- 
lieu (1),  la  Russie  s’est  trouvée  retardée  de  plusieurs  siècles  par 
suite  de  l’occupation  tartare,  qui  s’est  prolongée  jusque  vers  la  fin 
du  moyen  âge  ; mais  aujourd'hui,  on  vient  de  le  voir,  tous  les  pou- 
voirs constitués  et  toutes  les  classes  influentes  semblent  décidés  à 
regagner  le  temps  perdu.  Il  faut  s’en  applaudir.  Le  développement 


(1)  Voyez  la  Revue  des  deux  mondes  du  15  janvier  1874. 
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complet  de  l’instruction  publique  dans  l’immense  empire  de  l’Est 
est  d’un  grand  intérêt  pour  l’humanité  tout  entière.  Ce  n’est  que 
par  la  Russie  que  la  civilisation  peut  pénétrer  dans  les  vastes  ré- 
gions de  l'Asie  centrale.  Nous  avons  vu  avec  quel  succès  des  fonc- 
tionnaires dévoués  organisent  des  écoles  jusque  parmi  les  hordes 
tartares  et  kirghises  à l’orient  du  Volga.  C’est  de  la  même  façon 
que  les  khanats  pacifiés  seront  peu  à peu  amenés  dans  le  cercle  de 
la  culture  occidentale,  et  un  jour,  rien  ne  défend  de  l’espérer,  les 
déserts  de  la  Sibérie  et  de  la  Tartarie  Indépendante  seront  égale- 
ment peuplés  et  soumis  aux  influences  civilisatrices  de  l’Occident. 
Enfin  la  race  slave  n’a  jamais  pu  donner  la  mesure  de  son  génie, 
parce  que  toujours  elle  a été  morcelée  en  groupes  séparés  et  as- 
servis Elle  n’a  pas  encore  apporté  à la  civilisation  un  contingent 
comparable  à celui  que  nous  devons  aux  branches  latine  et  germa- 
nique. Toutefois  elle  possède  des  instincts  et  des  institutions  qui 
lui  sont  propres,  et  qu’on  ne  doit  pas  étouffer  ou  fausser  par  une 
imitation  servile  de  l’Occident.  Il  faut  au  contraire  respecter  avec 
soin  l’élément  original  russe,  mais  en  lui  assurant  son  plein  épa- 
nouissement par  la  diffusion  générale  des  lumières  dans  toutes  les 
classes  de  la  population. 

Si  nous  n’avons  pas  hésité  à donner  ici  des  chiffres  précis  et  des 
détails  en  apparence  n)inutieux,  c’est  que  les  progrès  de  l’instruc- 
tion dans  l’immense  empire  de  l’Est  intéressent  autant  l’avenir  de 
notre  Occident  que  celui  de  la  Russie  elle-même.  On  pourrait  répé- 
ter à ce  propos  le  mot  inscrit  sur  une  colonne  plantée  dans  la  lave, 
au  pied  du  Vésuve  : Res  noslra  agilur.  Les  destinées  de  la  civilisa- 
tion européenne  dépendent  en  grande  partie  du  degré  d’instruction 
qu’auront  atteint  les  Russes  dans  cent  ans  d’ici.  Avant  un  ou  deux 
siècles  au  plus,  l’empire  russe  sera  l’état  prépondérant  en  Europe, 
parce  qu’il  possède  d’immenses  espaces  où  300  millions  d’habitants 
pourront  vivre  à l’aise,  tandis  que  la  croissance  des  autres  pays  sera 
nécessairement  limitée  par  l’étendue  restreinte  de  leur  territoire. 
Si  la  niasse  de  la  population  russe  demeure  ignorante,  la  forme  du 
gouvernement  restera  inévitablement  une  autocratie  militaire  et  en 
ce  cas  cette  colossale  puissance,  aux  mains  d’un  souverain  absolu, 
sera  une  menace  permanente  pour  la  liberté  de  l’Europe,  car  on  ne 
peut  compter  sur  une  succession  de  souverains  sages  et  amis  de  la 
paix  comme  l’empereur  actuel.  Le  sort  de  l’Occident  sera  à la  merci 
des  caprices  d’un  monarque  commandant  des  armées  de  3 ou  4 mil- 
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lions  d’hommes.  Si,  au  contraire,  les  lumières  se  répandent  assez 
vite  pour  que  la  Russie  se  transforme  en  un  état  libre  et  constitu- 
tionnel au  moment  où  elle  sera  assez  forte  pour  dominer  l’Europe, 
le  danger  pour  la  civilisation  aura  disparu  ; car  un  peuple  n’a  ja- 
mais intérêt  à faire  des  conquêtes  ou  à imposer  ses  volontés  à des 
populations  asservies.  C’est  là  une  vérité  si  évidente  qu’elle  finira 
par  être  comprise.  Supposez  la  Russie  arrivée  au  niveau  de  l’An- 
gleterre ou  des  États-Unis  ; tl  n'y  aurait  même  plus  lieu  de  craindre 
de  lui  voir  étendre  ses  frontières  sur  des  pays  moins  civilisés  qu’elle. 
Les  défenseurs  de  l’ancien  système  de  l’équilibre  européen  y trou- 
veraient sans  doute  à redire;  mais  au  point  de  vue  général  de  l’hu- 
manité il  n’y  aurait  pas  à le  regretter.  Faisons  donc  des  vœux  pour 
que  le  gouvernement  russe  ne  recule  plus  devant  les  sacrifices  né- 
cessaires pour  répandre  largement  l’instruction.  C’est  l’avenir  de  la 
liberté,  de  la  civilisation  européenne  qui  le  réclame,  autant  que  le 
véritable  intérêt  du  grand  empire  slave. 


ï :'f 


LA  RÉORGANISATION  DE  L’ENSEIGNEMENT  DU 

DESSIN  EN  BELGIQUE. 


il,  I:  ' 


{L'Indépendance  belge  de  Bruxelles,  30  mai  1874.) 


Le  ministère  de  l’intérieur  vient  de  publier  un  document  extrê- 
mement important  sur  la  réorganisation  de  l’enseignement  des  arts 
du  dessin.  Ce  document  renferme  deux  rapports  : l’un  de  M.  Can- 
neel,  directeur  de  l’académie  de  Gand,  l’autre  de  M.  De  Taye,  direc- 
teur de  l’académie  de  Louvain.  Ces  deux  artistes  se  sont  occupés 
depuis  bien  des  années  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
l’enseignement  artistique.  Ils  les  ont  étudiées  à fond  en  Belgique  et 
à l’étranger,  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  et  nul  n’est  mieux 
préparé  qu’eux  à émettre  un  avis  réfléchi  et  utile.  Les  deux  rappor- 
teurs, après  avoir  inspecté  avec  le  plus  grand  soin  toutes  nos  écoles, 
arrivent  à peu  près  aux  mômes  conclusions.  Nous  suivrons  princi- 
palement le  travail  de  M.  De  Taye,  parce  qu'il  est  plus  complet  et 
plus  approfondi. 

Donner  à un  pays  aussi  bien  doué  pour  les  arts  que  l’est  le  nôtre, 
une  bonne  éducation  artistique  est  d’un  intérêt  capital,  dont  on  ne 
soupçonne  pas  l’importance  ; c’est  en  même  temps  un  intérêt  moral 
et  intellectuel  et  un  intérêt  matériel  et  pécunier. 

Il  s’agit  à la  fois  d’ennoblir  la  vie  et  d’accroître  nos  bénéfices. 
Rien  n’élève  plus  le  niveau  de  la  civilisation  véritable  que  d’étendre 
la  capacité  d’éprouver  des  jouissances  esthétiques.  Plus  l’homme 
est  civilisé,  plus  le  beau  réel  exerce  d’empire  sur  lui.  Le  sentiment 
de  la  beauté  est  en  même  temps  un  résultat  et  un  agent  de  la  civili- 
sation. Aujourd’hui,  aveuglés  par  le  matérialisme  économique,  nous 
considérons  comme  civilisé  le  peuple  qui  sait  le  mieux  raffiner  ses 
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besoins,  se  donner  du  confort,  multiplier  les  objets  de  luxe.  Au  fond 
tout  cela  ce  n’est  que  la  satisfaction  des  besoins  grossiers  du  corps, 
de  quelque  élégance  qu’on  les  entoure  d’ailleurs. 

L’homme  vraiment  civilisé,  c’est  celui  dont  le  goût  est  fin,  les  sen- 
timents nobles  et  délicats,  l’esprit  attiré  vers  les  hauteurs,  actif, 
avide  de  connaissances  et  de  vérité.  Le  type  que  nous  devons  cher- 
cher à réaliser,  ce  n’est  pas  le  dollar-hunter  américain,  le  wealth- 
maker  anglais,  l’individu  acharné  à la  poursuite  de  l’argent,  ne 
s’occupant  que  « d’affaires  » ; ne  vivant  que  pour  vendre,  acheter  et 
capitaliser  ; être  vulgaire  et  grossier,  inférieur  peut-être  au  sauvage 
des  prairies  que  la  poésie  des  légendes  et  les  sentiments  désintéres- 
sés ennoblissent  au  sein  d’une  existence  misérable  et  barbare. 
L’homme  idéal,  à mon  sens,  c’est  le  Grec  des  temps  de  Périclès.  Il 
vit  sobrement  : pour  vêtements  une  tunique  et  un  manteau  de 
laine  comme  nos  moines  ; peu  de  meubles  ; les  chambres  de  sa 
demeure  sont  si  petites  qu’elles  n en  peuvent  presque  pas  contenir. 
11  ne  cherche  pas  à accroître  le  modique  revenu  dont  il  vit  et  qui  lui 
suffit.  Son  âme  n’est  donc  en  rien  rabaissée  par  les  préoccupations 
de  ces  intérêts  matériels,  qui  font  toute  la  vie  du  sauvage  et  de 
rhomme  d’affaires,  de  celui  qui  ne  songe  qu’au  gibier  qu’il  doit 
abattre  pour  vivre  comme  de  celui  qui  ne  rêve  qu’aux  millions, 
qu’il  accumule  pour  satisfaire  sa  vanité.  • 

Une  partie  de  son  temps  est  consacrée  à des  exercices  de  gymnas- 
tique qui  développent  les  forces  et  la  beauté  du  corps  et  entretien- 
nent la  santé.  Puis  il  suit  les  discussions  des  philosophes;  la  politi- 
que, les  devoirs  de  la  vie  civique  lui  prennent  le  reste  de  la  jour- 
née, qu’il  achève  au  théâtre  et  dans  les  fêtes  religieuses,  où  il  entend 
d’admirables  poésies.  Il  vit  constamment  plongé  dans  un  milieu 
esthétique.  C’est  par  le  sentiment  du  beau  que  se  fait  .son  éducation; 
tous  les  arts,  la  musique,  la  sculpture,  l’architecture,  la  peinture, 
la  danse,  la  poésie,  les  rites  religieux  contribuent  à la  culture  de  ses 
sens  et  de  son  esprit.  Pour  emprunter  une  image  à cette  mythologie 
gracieuse  qui  peuplait  le  ciel  et  la  terre  d’êtres  divins  et  charmants, 
les  Muses  le  conduisaient  par  la  main  jusque  dans  le  temple  de  la 
Vérité  et  de  la  Sagesse.  La  beauté  était  son  véritable  culte.  Tout  ce 
qui  l’entourait,  ses  dieux,  ses  monuments  publics,  ses  maisons,  ses 
meubles,  ses  jeux,  ses  rites,  était  revêtu  de  formes  parfaites,  idéales. 
Son  esprit  était  tempéré,  juste  et  fin,  son  langage  d’une  délicatesse 
exquise  : un  mot  résume  cette  suprême  et  universelle  distinction 
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lui  sont  payés  au  centuple.  Quelques  millions  bien  employés  accrois- 
sent les  exportations  annuelles  de  centaines  de  millions.  M.  DeTaye 

cite  à ce  sujet  des  faits  vraiment  probants. 

L’Angleterre  s’étant  convaincue,  k l’exposition  de  1851,  quelle 
était  arriérée  sous  le  rapport  artistique,  fit  un  effort  puissant  pour 
faire  disparaître  cette  infériorité.  La  grande  institution  du  Kensing- 
ton  muséum  prit  naissance.  L’enseignement  du  dessin  fut  organise 
dans  tout  le  Royaume-Uni,  de  telle  façon  que  187,516  individus 
des  deux  sexes  y prirent  part  en  1870.  Les  résultats  favorables  ne 
se  firent  pas  attendre.  M.  Mérimée  le  constata  dans  un  rapport  qui 
fit  sensation  en  France,  parce  qu’il  montrait  que  la  prééminence  de 
l’industrie  française  était  sérieusement  menacée.  « L’industrie 
anglaise,  disait-il,  très  arriérée  au  point  de  vue  de  l’art  en  18ol, 
a fait  depuis  lors  des  progrès  prodigieux,  et  si  elle  continuait  k mar- 
cher du  môme  pas,  la  France  pourrait  être  bientôt  dépassée.  » 

Les  relevés  de  la  statistique  commerciale  prouvent  que  les  appré- 
hensions exprimées  par  Mérimée  étaient  fondées.  De  1847  k 1856, 
l’accroissement  des  exportations  annuelles  françaises  atteignait  le 
chiffre  de  1 milliard  174  millions  de  francs,  et  les  produits  dans 
lesquels  l’art  intervient,  entraient  dans  cette  somme  pour  418  mil- 
lions, soit  35  p.  c.  En  considérant  maintenant  la  période  de  18o6  a 
1868,  on  trouve  un  accroissement  d’exportation  annuelle  de  2 mil- 
liards 70  millions;  mais  les  produits  français  dans  lesquels  lart 
intervient,  n’entrent  plus  dans  ce  chiffre  que  pour  350  millions,  soit 
k peine  16  pour  cent.  En  douze  ans,  la  proportion  a baissé  de  plus 
d’un  tiers.  En  Angleterre,  de  1856  k 1868,  sur  un  accroissement 

d’exportation  annuelle  de  3 milliards,  les  produits  dans  lesquels  1 art 
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de  l’Athénien,  l’atticisme.  A côté  de  ce  Grec,  nous  sommes  des  bar- 
bares et  nous  le  resterons  tant  que  nous  ne  parviendrons  pas  k ren- 
dre, dans  l’éducation,  aux  arts  et  aux  influences  esthétiques  la  place 
que  leur  donnait  la  Grèce. 

La  culture  des  arts,  quand  elle  est  générale,  établit  entre  les 
hommes  un  lien  et  une  harmonie  d’une  nature  particulière.  Les 
jouissances  matérielles  divisent,  parce  qu’elles  sont  égoïstes.  Deux 
personnes  ne  peuvent  k la  fois  manger  le  même  fruit  ni  posséder  la 
même  femme.  Toute  possession  est  de  soi  exclusive,  personnelle.  Au 
contraire,  les  jouissances  esthétiques  peuvent  être  communes,  collec- 
tives, et  elles  sont  souvent  d’autant  plus  vives  et  plus  intenses 
qu’elles  sont  partagées  par  un  plus  grand  nombre  d’individus.  Plu- 
sieurs peuvent  éprouver  en  même  temps  le  plaisir  de  contempler  un 
beau  tableau,  une  belle  statue,  d’écouter  une  symphonie,  un  discours 
ou  une  tragédie.  L’émotion  se  communique;  l’admiration  est  con- 
tagieuse. L’impression  partagée  par  un  nombreux  auditoire  devient 
de  l’enthousiasme  et  grandit  k proportion  du  nombre  de  ceux  qui 
l’éprouvent  en  commun.  Dans  l’ordre  des  sens  règne  l’âpre  indivi- 
dualisme, dans  celui  des  arts  se  réalise  un  communisme  fraternel  et 
une  harmonie  idéale. 

Si  donc  vous  voulez  unir  les  hommes,  rendez-les  indifférents 
aux  plaisirs  matériels  et  sensibles  aux  plaisirs  de  l’esprit  et  des 
arts. 

Chaque  fois  que  la  musique,  la  peinture,  la  poésie,  l’éloquence 
feront  éprouver  k un  groupe  d’hommes  la  même  impression  esthéti- 
que, un  lien  nouveau  s’établira  entre  eux. 

La  chanson  populaire  généralement  répandue  dans  toute  une  popu- 
lation est  un  des  éléments  les  plus  puissants  de  l’unité  nationale.  Le 
chant  enseigné  dans  toutes  les  écoles  de  l’Allemagne  a contribué  plus 
qu’on  ne  peut  le  dire  k la  culture  du  peuple  et  k l’intensité  du  patrio- 
tisme. 

Le  sentiment  de  la  beauté  sous  toutes  ses  formes  est  une  des  dis- 
tinctions du  peuple  italien.  Les  arts  sont  non  seulement,  comme  on 
l’a  dit,  l’épanouissement  de  la  fleur  suprême  de  la  civilisation; 
répandus  dans  toutes  les  classes,  ils  en  sont  aussi  la  racine  et  la 
cause.  Il  n'est  donc  point  d’œuvre  plus  utile  que  d’y  initier  le  peuple. 

L’art  appliqué  k l’industrie  crée  aussi  pour  le  peuple  qui  réussit 
en  ce  genre,  une  source  d’énormes  bénéfices.  Les  sacrifices  que  fait 
une  nation  pour  former  le  goût  de  ses  fabricants  et  de  ses  ouvriers, 
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positifs  qui  ne  voient  que  les  chiffres  et  qui  mesurent  tout  à la 
balance  du  doit  et  de  Vavoir. 

C est  en  Belgique  qu’il  y a le  plus  à faire  dans  la  voie  suivie  par 
1 Angleterre,  et,  certainement,  c’est  ici  que  ce  qui  se  ferait,  donnerait 
les  résultats  les  plus  féconds.  Sauf  pour  quelques  produits  spéciaux, 
comme  les  dentelles,  nous  sommes  inférieurs,  en  fait  d’industries 
artistiques,  à la  plupart  de  nos  concurrents  : à la  France,  à l’Angle- 
terre, à 1 Allemagne,  à la  Suisse.  Comparez,  par  exemple,  nos  faïen- 
ces et  nos  porcelaines  à celles  de  l’Angleterre,  nos  cotons  imprimés 
à ceux  de  l’Alsace  et  de  la  Suisse,  nos  meubles,  nos  étoffes,  nos 
bijouteries  à ceux  de  la  France.  Quelle  différence  ! 

Et  pourtant,  nul  ne  le  conteste,  et  l’histoire  des  arts  le  prouve, 
aucun  peuple  n’a  plus  d’aptitudes  artistiques  que  le  nôtre.  Dans  les 
arts  proprement  dits,  nous  nous  maintenons  au  premier  rang,  tandis 
que  dans  l’art  appliqué  à l’industrie,  nous  sommes  au  dernier.  Nos 
exportations  sont  considérables,  parce  que,  grâce  au  bon  marché 
relatif  de  la  main  d’œuvre  et  à l’énergie  au  travail  de  nos  ouvriers 
et  de  nos  industriels,  nous  fabriquons  des  produits  ordinaires  à très 
bas  prix,  de  la  fonte,  du  fer,  des  machines,  de  la  toile,  du  calicot, 
des  verres  à vitre  ; mais,  pour  les  produits  où  le  goût  intervient, 
nous  sommes  en  général  devancés,  et  de  loin,  par  nos  concurrents. 
On  ne  s’imagine  pas  les  énormes  profits  que  la  moindre  supériorité 
en  ce  genre  assure.  Ainsi  la  Suisse,  malgré  sa  situation  si  défavora- 
ble,  garde  une  large  place  dans  les  marchés  d'Orient  pour  ses  cotons 
imprimés  ; elle  n y craint  pas  la  concurrence  anglaise,  parce  que  ses 
fabricants  envoient  en  Orient  des  dessinateurs  qui  reproduisent  les 
dessins  et  les  couleurs  que  les  consommateurs  préfèrent.  L’Autriche, 
et  maintenant  l’Allemagne,  se  sont  créé  un  marché  important  dans 
celte  même  région,  pour  certains  produits  spéciaux  où  se  retrouvent 
les  caractères  de  l’art  oriental.  Certaines  marchandises  anglaises 
sont  préférées  aux  nôtres  qui  sont  de  qualité  semblable,  uniquement 
parce  que  1 apprêt,  le  « dressage  »,  l’emballage  ont  un  cachet  plus 
élégant,  plus  artistique. 

Que  1 enseignement  pourrait  former  le  goût  de  nos  fabricants  et  de 
nos  ouvriers,  même  en  très  peu  de  temps,  c’est  ce  que  prouve  jus- 
qu’à l’évidence  le  progrès  accompli  en  Angleterre  dans  l’espace  de 
douze  années,  de  1856  à 1868.  Nulle  terre  n’est  mieux  préparée  que  la 
nôtre  à recevoir  la  bonne  semence  Comme  le  rappelle  M De  Taye, 
jadis  la  Flandre  ne  connaissait  de  rivale  que  l’Italie  dans  l’applica- 
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tion  de  l’art  à l’industrie.  Voyez  nos  meubles  en  bois  sculpté,  nos 
crès  de  Flandre,  nos  tapisseries  d’Audenarde,  nos  cuirs  de  tenture, 
nos  vitraux  peints,  nos  dinanderies  en  cuivre,  nos  ouvrages  en  fer 
forgé,  tous  ces  produits  merveilleux  que  l’Angleterre  nous  enlève 
depuis  un  demi-siècle,  d’abord  achetés  à vil  prix,  et  aujourdhui 
payés  à prix  d’or. 

Notre  supériorité  était  due  à la  culture  artistique  que  recevaient 
les  aptitudes  naturelles  de  nos  artisans  au  sein  des  métiers.  Les 
évènements  contemporains  me  portent  à croire  que  la  destruction 
radicale  des  corporations  industrielles  a été  une  grande  faute,  comme 
l’a  été  celle  des  autonomies  provinciales  et  communales.  En  suppri- 
mant sommairement  toutes  les  institutions  anciennes  que  la  nécessité 
et  l’utilité  avaient  fait  naître,  la  Révolution  a commis  une  erreur 
politique,  économique,  sociale  et  artistique.  Les  économistes  et  les 
logiciens  à outrance  en  sont  responsables.  Aujourdhui  nous  avons 
devant  nous  une  démocratie  confuse  sans  organisation  rationnelle, 
une  masse  profonde  d’ouvriers  que  rien  ne  rattache  entre  eux  que  la 
haine  du  capitaliste.  Les  corps  de  métier  semblent  si  nécessaires 
qu’aujourd’hui  les  Trade'.s  Unions  les  remplacent.  Le  métier  con- 
servait les  traditions  de  l’art,  il  en  donnait  1 enseignement,  il  en 
imposait  la  pratique.  L’obligation  de  faire  « un  chef-d  œuvre  » entre- 
tenait l’émulation  bien  mieux  que  nos  concours  actuels.  En  abolissant 
les  corporations  on  a détruit  ces  milliers  de  foyers  de  culture  artis- 
tique, où  se  formait  le  goût  et  où  se  perpétuaient  les  bons  procédés. 
Jusqu’à  maintenant  rien  n’a  été  fait  pour  tenir  lieu  de  ce  qui  a été 
aveuglément  anéanti.  C’est  donc  à l’État  d’intervenir,  puisquil  est  le 
seul  organe  actif  et  puissant  de  l’intérêt  général  qui  soit  resté  debout. 
On  finira  par  rétablir  les  grandes  corporations  industrielles  ; les 
nécessités  économiques  y conduiront  forcément,  et  alors,  ce  seront 
elles,  qui,  comme  au  moyen  âge,  donneront  un  enseignement  artis- 
tique approprié  aux  besoins  du  métier.  Mais  en  attendant,  comme 
il  n’y  a pas  de  temps  à perdre,  qu’il  s’agit  de  conquérir  les  marchés 
étrangers  et  d’accroître  nos  exportations  par  centaines  de  millions, 
l’État  doit  agir  sans  tarder. 

Le  rapport  de  M.  De  Taye  fait  clairement  ressortir  les  vices  et  les 
lacunes  de  l’enseignement  du  dessin  en  Belgique.  D’abord  entre  les 
divers  établissements  — académies  et  écoles  de  dessin  — le  niveau 
des  éludes  présente  des  différences  excessives  Dans  quelques  villes 
d’utiles  réformes  ont  été  accomplies  ; dans  d’autres  tout  est  à modi- 
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jour,  le  goût  et  la  distinction  sans  lesquels  ces  industries  ne  pour- 
raient lutter  avec  celles  des  autres  pays.  » 

En  1869,  M.  Pirmez  organisait  l’inspection  des  écoles  de  dessin 
et  imposait  aux  communes  certaines  conditions  très  utiles,  auxquelles 
elles  devaient  se  soumettre  pour  obtenir  des  subsides.  Enfin, 

M.  Kervyn  deLettenhove,  dans  une  circulaire  en  date  du  31  octobre 
1871,  proposait  d’introduire  l’enseignement  sérieux  du  dessin  dans 
toutes  les  écoles  primaii  es,  comme  on  l’a  fait  en  Angleterre  et  à 
Paris,  et  de  fortifier  cet  enseignement  dans  les  écoles  moyennes  de 
l’État  érigées  en  vue  des  carrières  professionnelles.  Pour  atteindre 
ce  but,  une  excellente  mesure  était  indiquée.  Comme  1 instituteur 
seul  peut  être  chargé  d’enseigner  le  dessin,  il  faudrait  ly  préparer 
dans  les  écoles  normales.  Il  devrait  y obtenir  un  diplôme  spécial  qui 
lui  donnerait  droit  à une  augmentation  de  traitement  et  de  plus  à 
une  rétribution  par  élève.  J’ajouterai  encore  que,  comme  en  Angle- 
terre, celte  rétribution  devrait  être  calculée  en  raison  des  résultats 
obtenus.  Introduire  dans  l’enseignement  le  principe  si  fécond  du 
travail  à la  tâche,  c’est  à dire  de  la  rémunération  proportionnée  à 
l’œuvre  effectuée,  voilà  un  point  capital  sur  lequel  je  ne  puis  assez 
appeler  l’attention  de  qui  de  droit. 

Les  efforts  persistants  du  département  de  l intérieur  n’ont  pas  été 
stériles.  Les  bureaux  ont  apporté  dans  cette  affaire  un  zèle  à la  hau- 
teur de  l’importance  du  but  k atteindre,  et  ils  ont  jusqu’à  un  certain 
point  entraîné  les  administrations  locales,  grâce  à l’intervention 
active  et  éclairée  des  inspecteurs.  Quelques  chiffres  suffiront  pour  le 
démontrer. 

En  1870  on  comptait  64  écoles  de  dessin  avec  243  professeurs  et 
10,06o  élèves  et  une  dépense  totale  de  483,694  francs.  En  1872,  on 
trouvait  78  écoles  avec  315  professeurs,  11,138  élèves  et  un  budget 
de  519,835  francs.  Ce  nombre  d’élèves  ne  fait  que  0.20  p.  c.  de 
notre  population,  tandis  que  l’Angleterre,  par  suite  de  l’enseignement 
dans  les  écoles  primaires,  en  compte  180,000,  soit  0.56  p.  c.  de  la 
population,  proportion  double  de  la  nôtre. 

S’appuyant  sur  les  vœux  émis  par  le  congrès  de  1868  et  sur  les 
conclusions  du  jury  des  écoles  de  dessin,  M.  De  Taye  trace  avec  une 
grande  élévation  de  vues,  le  programme  de  ce  que  devrait  être,  en 
Belgique,  l’enseignement  du  dessin.  Il  prouve  d’abord  que  le  dessin 
basé  sur  la  connaissance  élémentaire  de  la  géométrie  est  indispen- 
sable à tous.  « On  peut  dire  que,  pour  l’ouvrier,  le  dessin  est  aussi 


fier,  à réorganiser.  Presque  partout  l’enseignement  élémentaire 
repose  sur  la  méthode  de  la  copie  des  estampes,  qui  est  condamnée 
par  tous  les  hommes  compétents.  Dans  les  écoles  normales  de  l’État, 
le  dessin  figure  aux  programmes;  mais  cet  enseignement  se  donne 
d’une  telle  façon  que  son  utiliié  est  presque  nulle;  dans  les  élablisse- 
mentsd’instruciion  moyenne  le  dessin  n’est  pas  mieuxenseigné.  Aussi, 
quoique  la  connaissance  du  dessin  soit  obligatoire  pour  l’admission 
aux  écoles  spéciales,  l’examen  sur  cette  branche  est  forcément  illu- 
soire. Gomme  le  dit  très  justement  M.  De  Taye,  « on  trouve  beaucoup 
d’ingénieurs  qui  sont  incapables  de  faire  le  moindre  croquis  à vue, 
de  dessiner  une  œuvre  quelconque  d’après  nature,  ou  même  de  rendre 
leurs  propres  conceptions,  et  qui,  lorsqu’ils  veulent  fixer  convenable- 
ment leur  pensée  sur  le  papier,  sont  forcés  de  recourir  à un  dessina- 
teur spécial  ».  Non  seulement  nos  ouvriers,  mais  aussi  nos  classes 
moyennes  ne  reçoivent  aucune  instruction  propre  à leur  former  le 
goût.  Même  la  plupart  de  nos  peintres,  si  merveilleux  coloristes,  ne 
savent  pas  dessiner,  et  cependant  le  dessin,  la  forme  est,  quoi  qu’en 
dise  le  matérialisme  actuel,  la  qualité  essentielle,  permanente,  supé- 
rieure de  l’art.  Ingres  disait  admirablement  : « Le  dessin  est  la 
probité  de  l’art  ».  Faute  d’une  bonne  direction,  qu’un  inspecteur 
compétent  pourrait  seul  imprimer,  beaucoup  d’écoles  dans  les 
localités  secondaires  ne  rendent  aucun  service  réel.  En  résumé,  l’art 
du  dessin  n’est  pas  suffisamment  enseigné,  et  en  outre,  il  est  géné- 
ralement mal  enseigné.  Il  y a donc  nécessité  urgente  de  réformes 
profondes.  Cette  nécessité  est  si  évidente  qu’elle  a été  reconnue 
successivement  par  les  différents  ministres  qui  se  sont  succédés  au 
ministère  de  l’intérieur,  MM.  Rogier,  Vandenpeereboom,  Pirmez  et 
Kervyn  de  Lettenhove.  M.  Rogier,  un  vrai  artiste  d’instinct  et  de 
goût,  a le  premier  tracé  le  programme  de  la  réforme  dans  un  rap- 
port au  Roi  qui  date  de  1851  : « Les  écoles  de  dessin,  y disait-il, 
attendent  encore  une  organisation  en  harmonie  avec  le  progrès  des 
arts  et  les  besoins  de  l’époque.  Elles  se  trouvent  dans  une  situation 
transitoire,  sans  direction  uniforme,  sans  impulsion  suffisante.  Il  y 
a donc  beaucoup  à faire  pour  régulariser,  développer  et  perfectionner 
l’enseignement  général  et  populaire  des  arts  graphiqueset  plastiques. 
Ces  établissements  n’ont  pas  seulement  pour  but  de  former  des 
artistes  ; ils  doivent  répandre  dans  la  classe  des  artisans  qui  com- 
posent la  grande  majorité  des  élèves,  les  notions  nécessaires  pour 
qu’ils  apportent  dans  la  pratique  des  industries  qu’ils  exerceront  un 
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nécessaire  que  de  savoir  lire  ei  écrire.  On  peut  connaître  son  métier 
et  môme  être  habile  ouvrier  sans  savoir  lire  et  écrire,  tandis  qu’on 
ne  le  sera  jamais  sans  comprendre  le  dessin.  Il  s’en  fallait  de  beau- 
coup que  l’instruction  au  moyen  âge  fût  aussi  répandue  qu’aujour- 
d’hui;  cependant  toutes  les  productions  des  métiers  qui  touchent  à 
l’art,  prouvent  que  la  supériorité  des  ouvriers  de  ce  temps  était  telle 
qu’il  n’y  a pas  de  comparaison  à établir  entre  leurs  travaux  et  ceux 
de  nos  jours.  Le  dessin  est  pour  certaines  démonstrations  le  langage 
d’une  lucidité  et  d’une  précision  sans  pareille.  » Les  ouvriers  du 
moyen  âge  s’initiaient  tous  aux  premiers  éléments  de  leur  art  dans 
le  sein  du  métier  qui  leur  communiquait  les  traditions  et  le  secret  des 
procédés  techniques.  De  là  leur  supériorité.  Ce  qui  rendait  extra- 
ordinairement attrayantes  et  instructives  les  leçons  du  grand  natura- 
liste Agassiz,  c’est  qu’il  avait  constamment  la  craie  à la  main,  et  qu’il 
dessinait  sur  le  tableau  noir  tout  ce  qu’il  expliquait  à ses  élèves. 

Le  jury  des  écoles  des  beaux  arts  de  1869  s’exprime  dans  le  même 
sens  : « Quelle  que  doive  être  la  profession  future  de  l’élève,  fût-elle 
entièrement  étrangère  à tout  art,  il  est  utile  de  savoir  dessiner,  le 
dessin  étant,  ainsi  qu’on  l’a  dit,  un  langage  comme  l’écriture;  un 
second  point  a été  démontré,  c’est  qu’on  ne  sait  pas  dessiner  aussi 
longtemps  qu’on  est  incapable  de  dessiner  d’après  le  relief.  » 

M.  De  Taye  montre  qu’il  faut  cultiver  en  même  temps  la  science 
du  dessm  et  l'art  du  dessin.  — « L'art  du  dessin,  dit-il,  est  une 
habileté  innée  qui  permet  de  communiquer  nos  impressions  sous 
une  forme  caractéristique  ; il  résulte  du  sentiment,  de  l’observation, 
de  l’imagination,  du  goût;  il  procède  de  l’inspiration  et  du  génie. 
C’est  une  aptitude  que  l’on  peut  développer,  non  se  donner  à volonté. 
La  science  du  dessin  est  un  ensemble  de  principes  qui  peuvent  être 
analysés  et  démontrés.  Elle  a pour  but  de  perfectionner  le  talent,  en 
facilitant  à l’intelligence  la  compréhension  de  la  forme  extérieure 
des  choses.  Elle  renferme  : 1®  l’analyse  des  objets,  au  moyen  des 
règles  de  la  géométrie  et  de  l’optique  ; 2“  la  connaissance  des  belles 
proportions  constituant  la  beauté  ; 3”  l’harmonie  générale  compre- 
nant le  rapport  de  forme  et  de  couleur  des  détails  avec  l’ensemble. 
De  ceci  résulte  qu’il  faut  enseigner  à la  fois  le  dessin  géométral  et 
le  dessin  artistique.  Ces  deux  dessins  doivent  être  enseignés  simul- 
tanément, l’un  basé  sur  la  géométrie  descriptive,  l’autre  sur  la 
reproduction  à vue  de  l’apparence  des  objets.  De  là  on  passera  à 
l’application  des  figures  géométriques,  à l’ornement  et  aux  entrelacs 


que,  c’est  à dire  la  connaissance  des  formes,  des  nombres  et  des 
proportions,  marchent  de  pair  avec  le  dessin  d après  les  lignes  et  les 
solides.  Puis  viennent  l’étude  du  corps  humain,  des  règles  de  l’esthé- 
tique, des  principes,  de  la  composition  et  de  1 histoire  de  l’art,  en 
même  temps  que  l’enseignement  pratique  de  1 architecture,  de  la  pein- 
ture et  de  la  sculpture.  Suppression  de  l’exefcice  machinal  de  la  copie 
du  modèle  graphique,  enseignement  simultané  du  dessin  géométrique 
et  du  dessin  de  mémoire,  étude  des  éléments  des  sciences  jlans  leur 
rapport  avec  le  dessin,  voilà  les  principes  qui  caractérisent  la 

méthode  nouvelle. 

Dans  un  chapitre  très  curieux,  M.  De  Taye  prouve  que  cette 
méthode  était  celle  suivie  par  les  Grecs,  par  les  Arabes  et  préconisée 
par  les  esprits  les  plus  éclairés  en  celte  matière  parmi  les  modernes. 
« QUE  NUL  n’entre  ICI  s’iL  n’est  GÉOMÈTRE  ».  Cette  senlence  célèbre 
que  Platon  avait  fait  inscrire  à l’entrée  du  Lycée,  résume  parfaitement 
la  pensée  de  son  temps  et  devint,  comme  Pline  nous  1 apprend,  le 
mot  d’ordre  de  toutes  les  écoles  d’art  de  la  Grèce.  Au  temps  de  la 
Renaissance,  les  plus  grands  maîtres  des  diverses  écoles,  tels  que 
Léonard  de  Vinci,  Albert  Durer,  Serlio,  Jean  Cousin,  affirment, 
dans  des  traités  théoriques,  les  avantages  de  la  science  géométrique 
pour  la  pratique  des  arts.  Desargues  et  Abraham  Bosse  exposèrent 
dans  de  remarquables  écrits  la  supériorité  de  la  méthode  géométrique. 
En  la  mettant  en  vigueur,  on  n’innove  donc  pas  ; on  revient  aux 
traditions  des  meilleures  époques,  l’antiquité  et  la  renaissance. 

La  chose  essentielle  est  de  rétablir  un  lien  intime  entre  l’art  et 
l’industrie.  Jadis  les  hommes  de  métier  étaient  tous  plus  ou  moins 
artistes,  et  les  artistes,  même  les  plus  grands,  ne  se  considéraient 
que  comme  des  ouvriers  d’élite:  maîtres  peintres,  maîtres  architectes. 
C’étaient  des  artisans  de  génie  qui  créaient  des  chefs-d’œuvre  immor- 
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tels.  « On  ne  pouvait  dire  où  finissait  le  métier  et  où  commençait 
l’art  dans  les  travaux  d’hommes  tels  que  l’orfèvre  Benvenuto  Cellini, 
les  bronziers  Ghiberti  et  Peter  Vischer,  le  serrurier  Metzys,  le 
sculpteur  ornemaniste  Lancelot  Blondeel,  l’auteur  de  l’admirable 
cheminée  du  Franc  de  Bruges,  Paul  Vanderschelden,  qui  a fait  le 
portail  de  l’hôtel  de  ville  d’Audenarde,  le  potier  Bernard  Palissy,  les 
ébénistes  Boule  et  Gouttière,  et  tant  d’autres  noms  que  l’on  pourrait 
citer.  » Dans  nos  académies  et  même  dans  nos  écoles  de  dessin,  on 
ne  se  préoccupe  que  des  études  du  grand  art,  comme  si  tous  les 
élèves  étaient  destinés  à devenir  des  artistes.  L’étude  des  applica- 
tions de  l’art  à l’industrie  fait  généralement  défaut.  C’est  le  contraire 
qu’il  faudrait  faire.  Ce  qu’il  importe,  c’est  de  donner  un  enseigne- 
ment artistique  élémentaire  et  scientifique  très  sérieux,  très  fort, 
mais  dirigé  principalement  vers  l’application  à l’exercice  des  diffé- 
rents métiers. 

La  préparation  à la  peinture  et  k la  sculpture  doit  être  réservée 
à l’élite  seulement.  Notre  système  actuel  ne  produit  que  trop  de 
« fruits  secs  » et  de  déclassés  impuissants  et  irrités,  dans  les  arts 
comme  dans  les  lettres  et  le  droit.  Ne  cherchons  pas  à faire  sortir 
les  jeunes  gens  du  métier  exercé  par  leurs  parents  pour  les  faire 
entrer  dans  les  carrières  libérales  et  puis  dans  les  classes  oisives. 
C’est  un  genre  d’émancipation  imaginé  par  la  bourgeoisie  et  favorisé 
par  la  trop  grande  multiplication  des  bourses.  La  réforme  démocra- 
tique consiste  à honorer  le  travail  manuel,  à le  faciliter,  à l’abréger 
par  l’emploi  des  machines,  à l’ennoblir  par  l’intervention  des  arts. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  l’ouvrier  devienne  un  bourgeois  ; le  bour- 
geois, au  contraire,  doit  devenir  ouvrier  et  une  certaine  quantité  de 
travail  même  manuel  devrait  être  la  tâche  quotidienne  de  chacun. 
Laissez  le  travailleur  à son  établi,  mais  donnez-lui  plus  d’instruction 
sérieuse  et  un  goût  plus  pur  que  n’en  a le  maître  actuel. 

Arrivons  à des  conclusions  pratiques.  Voici,  d’après  M.  De  Taye, 
ce  qui  reste  à faire  dans  notre  pays  pour  mettre  l’enseignement  des 
arts  et  de  ses  applications  à l’industrie  au  niveau  des  besoins 
actuels. 

1®  Faire  de  l’enseignement  du  dessin  un  élément  essentiel  de 
l’éducation  nationale,  assurer  sa  vulgarisation  en  rendant  cet  ensei- 
gnement obligatoire  dans  les  écoles  primaires  et  moyennes,  les 
collèges  et  les  athénées  où  il  prendra  la  même  place  que  l’étude  des 
langues,  des  sciences  naturelles  et  des  mathématiques. 
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2®  Réorganiser  l’enseignement  élémentaire  du  dessin,  en  le  taisant 
reposer  sur  la  science  géométrique,  ainsi  que  cela  se  fait  déjà  en 

Allemagne.  ....  „ . 

3®  Encourager  la  publication  d un  traité  didactique  pour  1 ensei- 
gnement du  dessin  linéaire,  basé  sur  la  géométrie  élémentaire,  et 
d’un  cours  de  projection  basé  sur  la  géométrie  descriptive.  M.  De 
Taye  apprécie  à ce  sujet  le  mérite  des  divers  ouvrages  déjà  publiés 

et  il  montre  en  quoi  ils  sont  insuffisants. 

4®  Compléter  et  transformer  l’enseignement  dans  les  académies 
des  beaux  arts  et  dans  les  écoles  de  dessin,  d après  les  principes 
indiqués  et  y introduire  un  système  complet  d’applications  des  arts 

aux  métiers  et  k l’industrie. 

5®  Joindre  aux  écoles  d’adultes  des  cours  spéciaux  d’art  appliqué 
aux  métiers,  comme  cela  se  fait  en  Allemagne  et  à Paris  dans 

certaines  écoles. 

6®  Établir  une  institution  spéciale  pour  l’enseignement  de  l’art  et 
des  arts  appliqués  à l’industrie,  k la  fois  école  normale  et  école 
modèle;  annexer  à cette  école  : A.  Un  musée  des  arts  appliqués 
dans  le  genre  du  Kensinglon  muséum.  B.  Une  bibliothèque  artis- 
tique. a Un  musée  des  écoles.  D.  Un  atelier  de  reproduction  des 

modèles. 

7®  Établir  des  examens  et  des  diplômes  en  rapport  avec  l’enseigne- 
ment donné  dans  cette  école  normale  ; 

8®  Encourager  la  création  d’écoles  nouvelles  dans  les  localités 
importantes  qui  n’en  ont  pas,  en  y créant  un  enseignement  en  rapport 
avec  l’industrie  dominante  ; 

9®  Encourager  la  création  de  petits  musées  locaux  de  reproduc- 
tions d’œuvres  d’art  et  d’art  appliqué  ; 

10®  Organiser  des  concours  annuels  entre  les  diverses  écoles. 
Intéresser  les  professeurs  au  succès  de  leurs  élèves  par  des  rémuné- 
rations spéciales  comme  en  Angleterre. 

M.  De  Taye  montre  avec  une  conviction  profonde  et  une  lucidité 
parfaite  les  avantages  qui  résulteraient  de  ces  réformes  et  il  prouve 
aussi,  chose  importante,  combien  il  serait  facile  de  les  réaliser. 

Le  département  de  l’intérieur  a bien  mérité  du  pays  en  prenant 
résolument  l’initiative  de  cette  réorganisation  de  l’enseignement  du 
dessin,  dont  il  s’occupe  avec  tant  de  suite  et  de  dévouement  éclairé 
depuis  plus  de  quinze  ans.  Mais  pour  arriver  k des  résultats  sérieux, 
il  faut  que  l’opinion  publique  soutienne  le  gouvernement  et  impose, 
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pour  ainsi  dire,  les  solutions  suffisamment  discutées  et  mûries  aux 
Chambres  et  aux  administrations  communales.  Nous  faisons  donc 
appel  ici  aux  hommes  compétents  et  aux  journaux,  pour  qu’ils 
veuillent  bien  examiner,  avec  toute  l’attention  qu’ils  méritent,  les 
projets  de  réforme  proposés  dans  le  remarquable  rapport  que  nous 
avons  essayé  d’analyser.  Qu’on  en  soit  persuadé,  l’objet  en  vaut  la 
peine.  Il  s agit  non  seulement  de  rendre  à la  Belgique,  dans  le 
domaine  de  l’art  appliqué  à l’industrie,  la  prééminence  qu’elle  y 
possédait  autrefois,  mais  d accroître  le  chiffre  de  ses  exportations 
dans  des  proportions  incalculables. 

Ce  qui  est  enjeu,  c’est  un  grand  intérêt  artistique,  en  même  temps 
qu’un  immense  intérêt  économique. 
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dans  leurs  rapports  avec  la  liberté  et  la  prospérité  des  peuples 


ÉTUDE  D’ÉCONOMIE  SOCIALE 


{Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  janvier  1875.) 


On  parle  beaucoup  aujourd’hui  de  la  décadence  des  races  latines. 
Elles  déclinent  rapidement,  dit-on,  et  l’avenir  appartient  à la  race 
germanique  ainsi  qu’à  la  race  slave. 

Je  ne  crois  pas  que  les  latins  soient  condamnés  au  déclin  en  rai- 
son du  sang  qui  coule  dans  leurs  veines,  c’est  à dire  par  suite  d’une 
cause  fatale,  un  peuple  ne  pouvant  changer  de  nature  ni  modifier 
sa  constitution  physique  ; mais  ce  qui  semble  résulter  de  l’histoire 
et  surtout  des  événements  contemporains,  c’est  que  les  peuples  catho- 
liques progressent  beaucoup  moins  vite  que  les  nations  ayant  cessé 
de  l’être  et  que,  relativement  à ces  dernières,  ils  paraissent  reculer. 
Le  fait  est  si  apparent  que  les  évêques  mêmes  et  leur  organe  de 
France,  Y Univers,  en  font  un  texte  de  reproches  aux  catholiques 
infidèles. 

Différents  motifs  m’empêchent  d’attribuer  ce  fait,  qu’on  ne  peut 
nier,  à des  influences  de  race. 

Certes,  la  destinée  des  nations  dépend  en  partie  de  leur  constitu- 
tion physique.  Si  même  on  remonte  à l’origine,  on  ne  trouve  que 
deux  causes  qui  puissent  expliquer  les  destinées  différentes  des  divers 
peuples  : la  race  et  le  milieu;  la  constitution  de  l’homme  d’une  part 
et,  d’autre  part,  l’influence  de  la  nature  extérieure,  le  climat,  la  situa- 
tion géographique,  les  produits  du  sol,  l’aspect  des  lieux,  la  nourri- 
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lure.  Mais  acluellement,  quand  il  s’agit  de  nations  qui  ont  un  sang 
aussi  mélangé  que  les  peuples  européens  et  qui,  d’ailleurs,  descen- 
dent d’une  souche  commune,  il  est  très  difficile  de  rattacher,  avec 
une  certitude  quelque  peu  scientifique,  les  faits  sociaux  à l’action  de 
la  race. 

Les  Anglais  s’entendent  mieux  que  les  Français  à pratiquer  le 
régime  parlementaire  et  la  liberté  politique.  Est-ce  l’influence  du 
sang  ? Je  ne  le  pense  pas,  car  jusque  vers  le  xvi®  siècle  la  France, 
l’Espagne  et  fltalie  avaient  des  libertés  provinciales  très  semblables 
aux  libertés  anglaises.  La  seule  différence  notable  était  que  celles-ci 
avaient  pour  organe  un  parlement  unique  et  un  régime  centralisé 
qui  se  montra  assez  fort  pour  tenir  tête  à la  royauté.  La  conquête 
normande  ayant  unifié  l’Angleterre,  un  parlement  unitaire  put  se 
constituer,  et  la  royauté  étant  très  forte,  la  noblesse  et  les  commu- 
nes s’unirent  pour  la  combattre,  tandis  qu’ailleurs  elles  furent  con- 
stamment en  lutte. 

Les  destinées  de  la  France  et  de  l’Angleterre  ne  deviennent  entiè- 
rement différentes  qu’à  partir  du  xvii”  siècle,  quand  les  puritains 
eurent  vaincu  les  Stuarls,  et  que  Louis  XIV,  en  expulsant  les  réfor- 
més de  France,  en  eût  extirpé  les  derniers  restes  de  l’autonomie 
locale  et  les  seuls  éléments  de  résistance  sérieuse  à opposer  au 
despotisme. 

Quand  on  voit  les  protestants  latins  l’emporter  sur  des  populations 
germaniques,  mais  catholiques  ; quand,  dans  un  même  pays  et  dans 
un  môme  groupe,  de  môme  langue  et  de  même  origine,  on  constate 
que  les  réformés  progressent  plus  vite  et  plus  régulièrement  que  les 
catholiques,  il  est  difficile  de  ne  pas  attribuer  la  supériorité  des  uns 
sur  les  autres  au  culte  qu'ils  professent. 

On  a trop  souvent  apporté  dans  l’élude  de  ces  questions  des  pas- 
sions de  secte  ou  des  préjugés  anti-religieux.  Il  est  temps  d’y  appli- 
quer la  méthode  d’observation  et  l’impartialité  scientifique  du  phy- 
siologiste et  du  naturaliste.  De  la  simple  constatation  des  faits  résul- 
teront des  conclusions  irréfragables. 

Il  est  admis  que  les  Écossais  et  les  Irlandais  sont  d’origine  celti- 
que. Les  uns  et  les  autres  ont  été  soumis  aux  Anglais.  Jusqu’au 
XVI*  siècle,  l’Irlande  était  bien  plus  civilisée  que  l’Écosse.  La  verte 
Érin  était,  pendant  le  premier  moyen  âge,  un  foyer  de  civilisation, 
quand  l’Ecosse  était  encore  un  repaire  de  barbares. 

Depuis  que  les  Écossais  ont  adopté  la  Réforme,  ils  ont  devancé 
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môme  les  Anglais.  Le  climat  et  la  nature  du  sol  s opposent  à ce  que 
l’Écosse  soit  aussi  riche  que  l’Angleterre  ; mais  Macaulay  constate 
que,  depuis  le  xvir  siècle,  les  Écossais  l’emportent  sur  les  Anglais 
dans  tous  les  genres.  L’Irlande,  au  contraire,  dévouée  à fullramon- 
tanisme,  pauvre,  misérable,  agitée  par  l’esprit  de  rébellion,  semble 
incapable  de  se  relever  par  ses  propres  forces. 

Quel  contraste,  même  en  Irlande,  entre  le  Connaught,  exclusive- 
ment catholique,  et  l’ülster,  où  domine  le  protestantisme  ! 

L’Ulster  est  enrichi  par  l’industrie,  le  Connaught  présente  l’image 
des  dernières  extrémités  de  la  misère  humaine. 

Je  m’interdis  d’établir  une  comparaison  entre  les  États-Unis  et  les 
États  de  l’Amérique  du  Sud,  ou  entre  les  nations  du  Nord  et  celles 
du  Midi  de  fEurope.  On  pourrait  expliquer  les  différences  que  l’on 
constate  par  le  climat  ou  par  la  race.  Mais  allons  en  Suisse  et  compa- 
rons la  situation  des  cantons  de  Neuchâtel,  de  Vaud  et  de  Genève 


celle  de  Lucerne,  du  Valais  et  des  cantons  forestiers.  Les  premiers 
l’emportent  extraordinairement  sur  les  seconds  sous  le  rapport  de 
l’instruction,  de  la  littérature,  des  beaux  arts,  de  l’industrie,  du 
commerce,  de  la  richesse,  de  la  propreté,  en  un  mot,  de  la  civilisa- 
tion sous  tous  ses  aspects  et  dans  toutes  les  acceptions. 

Les  premiers  sont  latins,  mais  protestants  ; les  seconds  germains, 
mais  soumis  à Rome.  C’est  donc  le  culte  et  non  la  race  qui  est  la 

cause  de  la  supériorité  de  ceux-là. 

Transportons-nous  maintenant  dans  un  môme  canton,  celui 
d’Appenzell,  habité  tout  entier  par  une  population  germanique 
entièrement  identique.  Entre  les  Rhodes  intérieures  catholiques  et 
les  Rhodes  extérieures  protestantes,  on  constate  exactement  le  même 
contraste  qu’entre  les  habitants  de  Neuchâtel  et  ceux  du  canton  de 
Lucerne  ou  d’Uri.  D’un  côté,  finstruction,  l’activité,  l’industrie,  des 
relations  avec  le  monde  extérieur  et,  par  suite,  la  richesse.  De 
l’autre  côté,  l’inertie,  la  routine,  l’ignorance,  la  pauvreté  *. 

‘ Écoutons  M.  Hepworth  Dixon,  dont  certes  aucun  préjugé  de  secte  n’influence 
le  jugement.  Voici  ce  qu’il  dit  dans  son  livre  récent  sur  la  Suisse  : 

« Comparez  un  canton  protestant  à un  canton  catholique,  Appenzell,  Rhodes 
extérieures,  par  exemple,  à Rhodes  intérieures,  et  prononcez  vous*même,  en 
toute  connaissance  de  cause. 

« Il  y a autant  de  différence  entre  ces  deux  demi-cantons  qu’entre  le  canton  de 
Berne  et  celui  du  Valais.  Dans  la  partie  basse  du  pays,  les  villages  sont  construits 
en  bois,  il  est  vrai  ; mais  le  tout  est  coquet  et  propre.  Une  fontaine,  d’où  partent 
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Partout  où  dans  un  même  pays  les  deux  cultes  sont  en  présence, 
les  protestants  sont  plus  actifs,  plus  industrieux,  plus  économes  et, 
par  suite,  plus  riches  que  les  catholiques. 

« Aux  États-Unis,  dit  Tocqueville,  la  plupart  des  catholiques  sont 
pauvres.  » 

Au  Canada,  les  grandes  affaires,  les  industries,  le  commerce, 

les  principales  boutiques  dans  les  villes  sont  aux  mains  des 
protestants. 

M.  Audiganne,  dans  ses  remarquables  études  sur  les  populations 
ouvrières  de  la  France,  remarque  la  supériorité  des  protestants  dans 
l’industrie,  et  son  témoignage  est  d’autant  moins  suspect  qu’il 
n’attribue  pas  cette  supériorité  au  protestantisme.  « La  majorité  des 
ouvriers  nîmois,  dit-il,  notamment  les  taffetassiers,  sont  catholiques, 
tandis  que  les  chefs  d’industrie  et  du  commerce,  les  capitalistes,  en 
un  mot,  appartiennent  en  général  à la  religion  réformée. 

« Quand  une  même  famille  s’est  divisée  en  deux  branches,  l’une 

de  charmants  ruisseaux,  occupe  le  centre  du  village.  Tout  auprès  se  trouvent 
Téglise,  la  maison  commune  et  l’école  primaire.  Chacjue  cottage  est  entouré  d’un 
jardin.  Des  plantes  giûmpantes  revêtent  tous  les  murs  et  couvrent  presque  tous 
les  toits.  On  entend,  de  toutes  parts,  le  bruit  des  métiers  à tisser  ; les  gamins 
chantent  en  se  rendant  à l’école.  Les  rues  sont  propres,  les  marchés  bien  appro- 
visionnés, tous  les  gens  que  vous  rencontrez  bien  vêtus.  Dans  la  montagne,  au 
contraire,  pauvreté  et  désolation  partout.  On  rencontre  peu  de  villageois.  Les 
paysans  vivent  dans  des  huttes,  dispersés  çà  et  là  : au  rez-de-chaussée,  des 
étables  pour  les  porcs  et  les  bestiaux  ; au-dessus,  des  chambres  à coucher,  tout 
comme  en  Biscaye  et  en  Navarre.  Ces  huttes  sont  certainement  solides,  mais 
aucun  goût  n’a  présidé  à leur  grossière  construction. 

« Chaque  berger  vit  à part  ; il  ne  rencontre  ses  concitoyens  qu’à  la  messe  au 
pugilat  ou  au  cabaret.  Chacun  sait  lire  et  écrire,  car  ils  sont  Suisses  et  assujettis 
aux  lois  cantonales  j mais  ils  ne  connaissent  ni  livres,  ni  journaux  ; à peine  ren- 
contre-t-on  quelques  vies  des  saints,  quelques  feuilles  populaires,  quelques  recueils 
de  remèdes  de  bonnes  femmes,  au  lieu  de  nouvelles  fraîches  et  excitantes. 

« Le  demi-canton  protestant  devient  chaque  jour  plus  riche  et  plus  peuplé  • le 
demi-canton  catholique  croupit  dans  la  pauvreté  et  la  faiblesse.  Et  rien  d’étonnânt 
à cela,  car  le  premier  reçoit  tous  les  étrangers,  quelle  que  soit  leur  religion, 
accueille  avec  joie  toutes  les  idées  nouvelles  et  adopte  sans  retard  toutes  les 
améliorations  apportées  au  métier  à tisser,  source  de  sa  richesse;  le  second,  au 
contraire,  ferme  ses  portes  à tout  le  monde,  aux  protestants  de  tous  les  pays  et 
aux  catholiques  qui  ne  sont  pas  nés  dans  le  canton  ; il  conserve  ses  jeux  antiques 
et  son  vieux  costume,  il  exécute  ses  travaux  rustiques  tout  comme  au  moyen  âge, 
il  célèbre  ses  jours  de  fêtes  et  ses  luttes  au  pugilat  ; il  se  nourrit  de  pain  de  seigle 

grossier  et  de  petit-lait;  il  dédaigne  souverainement,  enfin, l’industrie  qui  enrichit 
son  voisin.  » 
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restée  dans  le  giron  de  la  croyance  de  ses  pères,  l’autre  enrôlée  sous 
l’étendard  des  doctrines  nouvelles,  on  remarque  presque  toujours, 
d’un  côté,  une  gène  progressive  et,  de  l’autre,  une  richesse  crois- 
sante. » — « A Mazamet,  l’Elbœuf  du  Midi  de  la  France,  dit  encore 
M.  Audiganne,  tous  les  chefs  d’industrie,  excepté  un,  sont  protes- 
tants, tandis  que  la  grande  majorité  des  ouvriers  est  catholique.  Il 
y a moins  d’instruction  parmi  ces  derniers  que  parmi  les  familles 
laborieuses  de  la  classe  protestante.  » 

Avant  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  les  réformés  l’empor- 
taient dans  toutes  les  branches  du  travail,  et  les  catholiques,  qui  ne 
pouvaient  soutenir  la  concurrence,  leur  firent  défendre,  à partir  de 
1662,  par  plusieurs  édits  successifs,  l’exercice  de  différentes  indus- 
tries où  ils  excellaient.  Après  leur  expulsion  de  France,  les  protes- 
tants apportèrent  en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Hollande  leur  esprit 
d’entreprise  et  d’économie  ; ils  enrichissaient  le  district  où  ils  se 
fixaient.  C’est  à des  latins  réformés  que  les  Germains  doivent  en 
partie  leurs  progrès.  Les  réfugiés  de  la  Révocation  ont  introduit  en 
Angleterre  différentes  industries,  entre  autres  celle  de  la  soie,  et 
ce  sont  les  disciples  de  Calvin  qui  ont  civilisé  l’Écosse. 

Comparez  la  cote  à la  Bourse  des  fonds  publics  des  États  protes- 
tants et  des  Étals  catholiques,  la  différence  est  grande.  Le  3 p.  c. 
anglais  dépasse  92,  le  3 p.  c.  français  flotte  vers  60.  La  rente  de  la 
Hollande,  de  la  Prusse,  du  Danemark,  de  la  Suède  sont  au  moins 
au  pair  ; celle  de  f Autriche,  de  l’Italie,  de  l’Espagne  et  du  Portugal 
est  moins  élevée  d’un  tiers  ou  même  de  moitié. 

Aujourd’hui,  dans  toute  f Allemagne,  le  commerce  des  œuvres  de 
l’esprit,  livres,  revues,  cartes,  journaux,  est  presque  entièrement 
aux  mains  des  juifs  et  des  protestants. 

En  présence  de  tous  ces  faits  concordants,  il  est  difficile  de  ne  pas 
avouer  que  c’est  le  culte  et  non  le  sang  qui  est  la  cause  de  la  prospé- 
rité extraordinaire  de  certains  peuples. 

La  Réforme  a communiqué  aux  pays  qui  l’ont  adoptée,  une  force 
dont  l’histoire  peut  à peine  se  rendre  compte.  Voyez  les  Pays-Bas  ; 
deux  millions  d'hommes  sur  un  sol  moitié  sable  et  moitié  marais;  ils 
résistent  à l’Espagne  qui  tenait  l’Europe  dans  ses  mains  et,  à peine 
affranchis  du  joug  castillan,  ils  couvrent  toutes  les  mers  de  leur 
pavillon,  marchent  à la  tète  du  monde  intellectuel,  possèdent  autant 
de  navires  que  tout  le  reste  du  continent  ensemble,  se  font  1 âme  de 
toutes  les  grandes  coalitions  européennes,  tiennent  tête  à l’Angle- 
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terre  et  à la  France,  alliées  contre  eux,  offrent  aux  États-Unis  le  type 
de  l'union  fédérale  qui  permet  l’accroissement  indéfini  de  la  grande 
république,  et  donnent  l’exemple  des  combinaisons  financières  qui 
contribuent  si  puissamment  au  développement  actuel  de  la  richesse, 
les  banques  d’émission  et  les  sociétés  par  actions. 

La  Suède,  un  million  d’hommes  sur  une  terre  granitique,  ensevelie 
sous  les  neiges  pendant  six  mois  de  l’année,  intervient  sur  le  con- 
tinent, sous  Gustave-Adolphe,  avec  la  puissance  que  l’on  sait,  bat 
l’Autriche  par  les  mains  de  ses  merveilleux  stratégistes  Wrangel, 
Torstenson  et  Banner,  et  sauve  la  Réforme.  Aujourd’hui,  l’Angle- 
terre est  la  reine  des  mers,  la  première  des  nations  industrielles  et 
commerciales  ; elle  gouverne,  en  Asie,  deux  cents  millions  d’hommes 
et  envahit  le  globe  par  les  essaims  qu’elle  y lance.  Il  faut  voir  dans 
le  beau  livre  de  sir  Charles  Dilke,  Greater  Britain,  le  tableau  de 
la  puissance  anglo-saxonne  dans  le  monde  entier.  Les  États-Unis 
croissent  avec  une  rapidité  vertigineuse.  Ils  comptent  42  millions 
d’habitants.  Vers  la  fin  du  siècle,  ils  en  auront  100  millions.  Ils  sont 
déjà  le  peuple  le  plus  riche  et  le  plus  puissant  du  globe. 

La  Prusse  protestante  bat  deux  empires,  chacun  deux  fois  plus 
peuplé  qu’elle,  le  premier  en  sept  semaines,  le  second  en  sept  mois. 
Dans  deux  siècles,  l’Amérique,  l’Australie  et  l’Afrique  australe  appar- 
tiendront aux  Anglo-Saxons  hérétiques  et  l’Asie  aux  Slaves  schis- 
matiques. 

Les  peuples  soumis  à Rome  semblent  frappés  de  stérilité  ; ils  ne 
colonisent  plus  \ ils  n’ont  aucune  puissance  d’expansion.  Le  mot, 
employé  par  M.  Thiers  pour  peindre  leur  capitale  religieuse,  Rome, 
viduitas  et  sterüitas,  pourrait  s’appliquer  aussi  à eux.  Leur  passé 
est  brillant,  mais  le  présent  est  sombre  et  l’avenir  inquiétant.  Est-il 


* Voici  un  exemple  pris  au  hasard. 

Le  comte  de  Beauvoir  arrive  à Canton.  II  y voit  un  ilôt,  Sha-Myen,  situé  au 
milieu  de  la  rivière  et  cédé  à la  France  et  à l’Angleterre.  Le  voyageur  est  frappé 
du  constraste  que  présentent  la  partie  cédée  à l’Angleterre  et  celle  qui  appartient 
à la  France. 

« En  six  ans  (1867),  il  y a là  déjà  une  petite  boui^ade  anglaise,  une  église  pro- 
testante, un  criquet  groundy  un  terrain  d’entraînement  pour  les  courses,  des  villas 
spacieuses  et  des  godowns  magnifiques  pour  les  grandes  maisons  théifères  de  la 
Chine.  Un  sentier  sépare  le  territoire  britannique  du  territoire  français.  Sur  le 
nôtre,  il  y a des  touffes  d’arbres  incultes,  des  ordures,  des  chiens  errants,  des 
chats,  des  taupes,  mais  pas  une  maison.  » {Voyage  autour  du  mondes  t.  11^ 
p.  427.) 
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une  situation  plus  triste  que  celle  de  l’Espagne  ? La  France,  qui  a 
rendu  de  si  grands  services  au  monde,  est  aussi  bien  à plaindre, 
non  parce  qu’elle  a été  vaincue  sur  les  champs  de  bataille  — des 
revers  militaires  peuvent  se  réparer  — mais  parce  qu’elle  semble 
destinée  à être  ballottée  sans  cesse  entre  le  despotisme  et  l’anar- 
chie. Aujourd’hui  encore,  à l’instant  où,  pour  se  relever,  elle 
aurait  besoin  de  l’accord  de  tous  ses  enfants,  les  partis  extrêmes  se 
disputent  la  prééminence,  au  risque  de  déchaîner  encore  une  fois  la 
guerre  civile.  C’est  l’ultramontanisme  qui  est  la  cause  des  malheurs 
de  la  France  ; c’est  lui  qui  a affaibli  le  pays  par  cette  action  délétère 
que  nous  analyserons  plus  loin.  C’est  lui  qui,  par  l impératrice 
Eugénie,  organe  du  parti  clérical,  a fait  enù-eprendre  l’expédition 
du  Mexique,  pour  relever  les  nations  catholiques  en  Amérique,  et 
la  guerre  de  Prusse,  pour  mettre  obstacle  au  progrès  des  états 

protestants  en  Europe  ‘ . 

L’Italie  et  la  Belgique  paraissent  plus  heureuses  que  la  France  et 
que  l’Espagne,  mais  la  liberté  est-elle  définitivement  établie  dans 
ces  deux  pays?  De  bons  esprits  en  doutent.  Récemment  un  journal 
de  Rome,  Il  Diritto,  publiait  un  remarquable  travail  sur 
la  situation  de  l’Italie,  sous  ce  titre  significatif  : Yltalia  nera. 
Les  peuples  soumis  au  Pape  sont  morts  déjà  ou  meurent,  s écrie 
l’auteur  avec  épouvante  : I popoli  di  religione  papale  o sono  già 
morti  O vanno  morendi.  « Si  l’Italie,  ajoute-t-il,  paraît  moins 
malade,  c’est  parce  que  le  clergé,  attendant  la  restauration  du  pape 
d’une  intervention  autrichienne  d’abord,  et  aujouM’hui  d'une  inter- 
vention française,  n’a  pas  encore  attaqué  la  liberté  et  la  constitution 
comme  force  intérieure.  Dans  les  élections,  le  parti  clérical  s’est 
abstenu  ; mais  cela  changera.  Déjà  il  est  descendu  dans  l’arène  a 
Naples,  à Rome,  à Bologne.  L’Église  couvre  le  pays  d’associations 
inspirées  par  les  jésuites,  et  les  congrégations  s’emparent  de  la  nou- 
velle génération  qu’elles  élèvent  dans  la  haine  de  l’Italie  et  de  ses 
institutions.  » Cette  appréciation  est  juste.  L’Italie  est  aujourd  hui 
dans  la  situation  où  s’est  trouvée  la  France  après  1789,  et  la  Belgique 
après  1830  ; le  souffle  de  la  liberté  emporte  la  nation  entière,  même 
le  clergé.  Le  patriotisme,  l’espoir  d’un  brillant  avenir,  l enthou- 

1 C’est  ce  que  M.  de  Bismarck  affirmait  récemment  du  haut  de  la  tribune  à 
Berlin.  L’impératrice  disait  en  juillet  1870  : Ced  est  ma  guerre.  C’est  elle  qui, 
dans  le  Conseil  suprême  de  Saint-Cloud, a fait  décider  la  guerre,  dont  l’empereur 
voyait  clairemeutle  péril. 
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siasme  du  progrès  enflamment  tous  les  cœurs  et  font  oublier  les  dis- 
sidences ; mais  bientôt  éclatera  l’incompatibilité  entre  la  civilisa, 
tion  moderne  et  les  idées  romaines.  Le  clergé,  les  jésuites  surtout 
soumis  a la  voix  de  Rome,  se  mettent  déjà  à l’œuvre  pour  miner 
édifice  des  libertés  politiques  à peine  assis  sur  le  sol.  C’est  exacte- 
ment ce  qui  s est  passé  en  Belgique  depuis  1840. 

Récemment,  l’un  des  auteurs  de  la  Constitution  belge,  et  le  plus 
eminent  peut-être,  me  disait,  l’âme  remplie  de  tristesse  : « Nous 
avons  cru  que  pour  fonder  la  liberté,  il  suflisait  de  la  proclamer 
en  séparant  1 Eglise  de  l’Etat.  Je  commence  à croire  que  nous  nous 
sommes  trompes.  L Eglise  s’appuyant  sur  les  campagnes  veut  impo- 
ser son  pouvoir  absolu.  Les  grandes  villes  acquises  aux  idks 
modernes  ne  se  laisseront  pas  asservir  sans  chercher  à se  défendre 
Nous  dérivons  vers  une  guerre  civile  comme  en  France.  Nous  sommes 
déjà  dans  une  situation  révolutionnaire.  L’avenir  me  paraît  gros  de 
troubles.  » Les  dernières  élections  ont  commencé  à faire  apparaître 
Je  danger.  Les  élections  pour  les  Chambres  ont  fortifié  le  parti  cléri- 
cal, tandis  que  celles  pour  les  communes  ont  donné  le  pouvoir  aux 
liberaux  dans  toutes  les  grandes  villes.  L’antagonisme  entre  les 
villes  et  les  campagnes,  une  des  causes  de  la  dernière  guerre 
civile  en  France,  se  montre  déjà  en  Belgique.  Tant  que  le  gouver- 
nement sera  aux  mains  d’hommes  prudents,  plus  disposés  à servir  le 
pays  qu’à  obéir  aux  évêques,  des  désordres  graves  ne  sont  pas  à 
craindre.  Mais  si  les  fanatiques,  qui  acceptent  ouvertement  le  Syl- 
labus  comme  programme  politique,  devaient  arriver  au  pouvoir 
des  chocs  terribles  s’ensuivraient.  ’ 

Les  pays  catholiques,  des  deux  côtés  de  l’Atlantique,  sont  donc  en 
proie  à des  luttes  intestines  qui  consument  leurs  forces  ou  tout  au 
moins  qui  les  empêchent  d’avancer  aussi  régulièrement  et  aussi  rapi- 
dement que  les  peuples  protestants. 

Il  y a deux  siècles,  la  suprématie  appartenait  sans  conteste  aux 
Etats  catholiques.  Les  autres  n’étaient  que  des  puissances  de  second 
ordre.  Aujourd’hui,  mettez  d’un  côté  la  France,  l’Autriche,  l’Espa- 
gne, l’Italie,  l’Amérique  du  sud,  et,  de  l’autre  côté,  la  Russie  l’em- 
pire d’Allemagne,  l’Angleterre  et  l’Amérique  du  nord,  évidemment 
la  prédominance  a passé  aux  hérétiques  et  aux  schismatiques. 

M.  Levasseur  a lu  récemment  à l’Institut  un  curieux  travail,  où  il 
montre  que  la  France,  en  1700,  représentait,  à elle  seule,  31  p.  c. 
ou  le  tiers  de  la  force  des  cinq  grandes  puissances  réunies,  tandis 
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qil’aujourd’hui,  en  comptant  en  Europe  six  grandes  puissances,  elle 
ne  possède  plus  que  lo  p.  c.  ou  le  sixième  du  total  de  leur  force  L 
Pour  tout  homme  qui  veut  interroger  les  faits  sans  parti  pris,  il 
demeure  donc  établi  que  la  Réforme  est  plus  favorable  que  le  catho- 
licisme au  développement  des  nations.  Il  faut  maintenant  trouver  les 
causes  de  ce  fait.  Je  crois  qu’il  n’est  pas  difficile  de  les  indiquer. 


11  est  aujourd’hui  admis  pour  tout  le  monde  que  la  diffusion  des 
lumières  est  la  première  condition  du  progrès.  Le  travail  est  d’autant 
plus  productif  qu’il  est  dirigé  avec  plus  d’intelligence.  L’application 
(le  la  science,  sous  toutes  ses  formes,  à la  production,  voilà  ce  qui 
fait  la  richesse  de  l’homme  civilisé.  L’affreux  dénûment  du  sauvage 
provient  de  son  ignorance.  Le  progrès  économique  sera  donc  en 
proportion  des  découvertes  scientifiques  appliquées  à l’industrie. 

L’instruction,  généralement  répandue,  est  aussi  indispensable  à la 
pratique  des  libertés  constitutionnelles.  Là  où  les  pouvoirs  émanent 
de  l’élection,  il  faut  que  les  électeurs  aient  assez  de  lumières  pour 
bien  choisir  leurs  représentants,  sinon  le  pays  est  mal  gouverné;  il 
tombe  de  faute  en  faute  et  marche  à sa  ruine.  Dans  un  état  despotique, 
l’instruction  est  utile  : elle  n’est  pas  indispensable.  Dans  un  grand 
étal  libre  ou  qui  veut  l’être,  elle  est  de  nécessité  absolue,  sous  peine 
de  déclin  par  inertie  ou  par  désordre.  L’instruction  est  donc  la  base 
de  la  liberté  et  de  la  prospérité  des  peuples.  Or,  jusqu’à  présent,  les 
états  protestants  sont  seuls  parvenus  à assurer  l’instruction  à tous. 
Les  états  catholiques  ont  beau  déclarer  l’instruction  obligatoire, 
comme  l’Ilalie,  ou  dépenser  beaucoup  d’argent  pour  cet  objet,  comme 
la  Belgique,  ils  ne  parviennent  pas  à dissiper  l’ignorance. 

Sous  le  rapport  de  l’instruction  élémentaire,  les  états  protestants 
sont  incomparablement  plus  avancés  que  les  pays  catholiques.  L’An- 
gleterre seule  n’est  qu’au  niveau  de  ceux-ci,  probablement  parce  que 
l’Église  anglicane  est,  parmi  les  formes  du  culte  réformé,  celle  qui 
se  rapproche  le  plus  de  l’Église  de  Rome.  Tous  les  pays  protestants 
marchent  en  tête,  sans  ou  presque  sans  illettrés,  comme  la  Saxe,  le 
Danemark,  la  Suède  et  la  Prusse  ; les  pays  catholiques  restent  très 

' Compte  rendu  des  séances  de  l’Institut,  par  M.  Vergé,  numéro  de  novem- 
bre 1872  La  population  de  la  France  augmentait  très  lentement.  Dans  la  der- 
nière période  quinquennale,  elle  a diminué  de  3(36,000  âmes,  sans  compter,  bien 
entendu,  la  perte  de  l’Alsace-Lurraine. 
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loin  en  arrière  avec  un  tiers  au  moins  d’ignorants,  comme  la  France 
et  la  Belgique,  ou  avec  les  trois  quarts,  comme  l’Espagne  et  le  Por- 
tugal. 

Voyez  en  Suisse  : quelle  différence,  sous  ce  rapport,  entre  les 
cantons  catholiques  et  les  cantons  protestants!  Les  cantons  purement 
latins  de  Neuchâtel,  de  Vaud  et  de  Genève  sont^au  niveau  des  cantons 
germaniques  de  Zurich  et  de  Berne,  et  ils  sont  très  supérieurs  à 
ceux  du  Tessin,  du  Valais  ou  de  Lucerne  L La  cause  de  ce  con- 
traste est  évidente  et  a été  souvent  signalée.  Le  culte  réformé  repose 
sur  un  livre  : la  Bible  ; le  protestant  doit  donc  savoir  lire  *.  Aussi 
le  premier  et  le  dernier  mot  de  Luther  a été  ; Instruisez  les  enfants, 
c’est  le  devoir  des  parents  et  des  magistrats,  c’est  un  commandement 
de  Dieu.  Le  culte  catholique,  au  contraire,  repose  sur  les  sacrements 
et  sur  certaines  pratiques,  comme  la  confession,  la  messe,  le  sermon, 
qui  n’exigent  point  la  lecture.  Savoir  lire  n’est  donc  pas  nécessaire  ; 
c’est  plutôt  un  danger,  car  cela  ébranle  nécessairement  le  principe 
de  l’obéissance  passive  sur  lequel  s’appuie  tout  l’édifice  catholique  : 
la  lecture  est  la  voie  qui  conduit  à l’hérésie.  La  conséquence  évidente 
est  que  le  prêtre  catholique  sera  hostile  à l’instruction  ou  tout  au 
moins  qu’il  ne  fera  jamais  autant  d’efforts  pour  la  répandre  que  le 
ministre  protestant.  L’organisation  de  l’instruction  populaire  date  de 
la  Béforme.  L’instruction  étant  très  favorable  à la  pratique  de  la 
liberté  politique  et  à la  production  de  la  richesse,  et  le  protestantisme 
favorisant  la  diffusion  de  l’instruction,  il  y a là  une  cause  manifeste 
de  supériorité  pour  les  états  protestants  ^ 

III. 

Tout  le  monde  s’accorde  à dire  que  la  force  des  nations  dépend  de 
leur  moralité.  On  lit  partout  cette  maxime,  qui  est  presque  devenue 
un  axiome  delà  science  politique:  Quand  les  mœurs  se  corrompent, 
l’État  est  perdu.  Or,  il  paraît  avéré  que  le  niveau  moral  est  plus 
élevé  chez  les  peuples  protestants  que  chez  les  peuples  catholiques. 

* Pour  les  faits,  voyez  mon  Vivre  LHnsûruciwn  du  peuple, 

- Pendant  la  guerre  de  1870,  on  a pu  constater  que  les  soldats  protestants 
avaient  bien  plus  d’instruction  que  les  catholic^ues . Dans  les  ambulances  et  les 
hôpitaux,  les  premiers,  quand  ils  commençaient  à se  remettre  de  leurs  blessures, 
demandaient  des  livres,  les  seconds  un  jeu  de  cartes. 

® Récemment,  M.  Goblet  d’Alviella  analysait  dans  la  Revue  de  Belgique  un 
travail  de  M.  de  Candolles  établissant  combien  la  production  scientifique  des 
peuples  protestants  est  supérieure  à celle  des  étiits  catholiques. 


LE  PROTESTANTISME  ET  LE  CATHOLICISME.  381 

Les  écrivains  religieux  le  disent  eux-mêmes  et  ils  l’expliquent  par  le 
fait  que  les  premiers  restent  plus  fidèles  que  les  seconds  à leur  reli- 
gion, explication  que  je  crois  juste.  Lisez  les  œuvres  littéraires  en 
France,  assistez,  dans  les  divers  théâtres,  aux  pièces  en  vogue  : 
l’adultère  dans  toutes  ses  variétés  et  sous  toutes  ses  formes  en  fait 
toujours  le  fond.  Les  romans  et  les  comédies  qui  ont  eu  du  succès, 
doivent  être  sévèrement  bannis  du  cercle  d’une  famille  honnête.  En 
Angleterre,  en  Allemagne,  il  n’en  est  pas  ainsi.  Les  œuvres  littéraires 
qui  ne  portent  point  l’empreinte  de  l’imitation  étrangère,  sont  d’un 
ton  et  d'un  style  dont  des  oreilles  chastes  n’ont  pas  à s’alarmer  ’ . 

Pour  la  littérature  française,  le  mal  vient  de  loin.  Les  Provençaux 
ont  hérité  de  la  corruption  gallo-romaine  et  ils  ont  chanté  et  rendu 
aimables,  sous  le  nom  de  galanterie,  le  relâchement  des  mœurs  et 
les  amours  irrégulières.  La  galanterie  est  devenue  ainsi  la  note 
dominante  de  toutes  les  œuvres  d’imagination  et  un  des  traits  du 
caractère  national.  Le  Roi  « vert  galant  » est  le  plus  populaire  des 
souverains  français.  Dans  les  pays  qui  ont  adopté  la  Reforme,  1 esprit 
puritain  a mis  un  frein  à ce  relâchement  des  mœurs  et  y a fait  suc- 
céder une  sévérité  qui  a pu  paraître  excessive,  mais  qui  a donné  aux 

hommes  une  trempe  morale  incomparable. 

Dans  les  pays  catholiques,  ceux  qui  ont  voulu  combattre  1 omnipo- 
tence de  l’Église,  ont  pris  leurs  armes  non  à l’Évangile,  mais  à l’esprit 
de  la  Renaissance  et  au  paganisme.  On  peut  attaquer  1 Eglise  de 
deux  façons,  soit  en  montrant  qu’elle  s’est  éloignée  de  la  doctrine  du 
Christ  et  en  prêchant  un  christianisme  plus  pur  et  plus  sévère  que 
le  sien,  soit  en  attaquant  ses  dogmes  par  l’ironie  et  en  insurgeant  les 
sens  contre  ses  prescriptions  morales.  Luther,  Calvin,  Knox,  Zwingle 
ont  pris  le  premier  parti;  Rabelais  et  Voltaire,  le  second.  11  est 
clair  que  les  uns,  s’appuyant  sur  l’Évangile,  doivent  raffermir  le  senti- 
ment moral,  tandis  que  les  seconds  ne  peuvent  réussir  quen  le 
ruinant.  De  là  vient  que  presque  tous  les  auteurs  français  qui  ont 
travaillé  à l’émancipation  des  esprits,  ont  eu  leur  note  immorale. 
Mettra-t-on  sans  appréhension  entre  les  mains,  je  ne  dis  pas  d une 
jeune  fille,  mais  même  d’un  jeune  homme,  les  œuvres  complètes  de 
Rabelais,  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  Diderot,  de  Courrier,  de 
Béranger  ? Les  auteurs  qui  respectent  toujours  la  morale  et  quon 
fait  lire  à la  jeunesse,  Bossuet,  Fénelon,  Racine,  sont  presque  toujours 

1 Voyez  le  livre  récent  de  M.  Potvin,  De  la  corruption  du  goût  littéraire  en 
France, 
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dévoués  à l’Église  et  pénétrés  de  doctrines  absolutistes.  De  là  vient 
^ trempe  profondément  catholique  de  la  plupart  de  ceux,  qui  en 
France,  ne  sont  pas  révolutionnaires. 

En  Angleterre  et  en  Amérique,  il  en  est  autrement  : les  partisans 
es  plus  décidés  de  la  liberté  sont  en  même  temps  ceux  qui  professent 
la  morale  la  plus  sévère  : les  puritains  et  les  quakers.  Tandis  que 
Bossuet  formulait  la  théorie  de  l’absolutisme,  Milton  écrivait  celle  de 
la  République,  et  ce  sont  les  puritains  qui  ont  fondé  la  liberté  en 
A.ngleterre  et  aux  Etats-Unis.  D'un  côté,  les  écrivains  qui  sont  reli- 
peux  et  moraux  prêchent  la  servitude,  tandis  que  ceux  qui  veulent 
la  liberté  ne  respectent  ni  religion  ni  morale;  de  l’autre  côté  au 

contraire,  les  mêmes  hommes  défendent  à la  fois  la  religion  la 
morale  et  la  liberté.  ’ 

Voyez  les  conséquen  ces  ; comparez  la  vie  privée  des  hommes  qui 
ontfait  larévolution  de  1648,  en  Angleterre, ou  qui  ont  fondé  la  répu- 
Iique  en  Amérique,  avec  celle  des  hommes  de  la  république  française. 
Les  premiers  sont  tous  de  mœurs  irréprochables,  d’une  probité  sans 
tache,  d’une  sévérité  de  principes  presque  outrée.  Les  seconds,  sauf 
quelques  fanatiques,  comme  Saint-Just  et  Robespierre,  sont,  la  plu- 
part, de  mœurs  très  relâchées.  Le  plus  puissant  d’entre  eux,  le 
vrai  représentant  de  la  Révolution  française,  Mirabeau,  ce  grand 
génie,  ce  prodigieux  orateur,  se  vend  à la  cour,  écrit  des  livres 
obscènes  et  pousse  la  dépravation  aux  dernières  limites.  Mettez  en 
regard  les  austères  calvinistes  qui  ont  vaincu  le  despotisme,  fondé  la 
liberté  en  Angleterre  et  en  Amérique:  quel  contraste!  Edgard 
Quinet  remarque,  dans  son  admirable  livre  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, que  les  hommes  de  cette  époque,  si  pleins  d’enthousiasme  au 
début,  se  sont  vite  lassés  de  cet  effort  et  ont  bientôt  demandé  ou 
subi  le  repos  de  la  servitude  sous  l’empire.  Les  Gueux  de  Hollande 
ont  lutté  bien  plus  longtemps  et  ont  traversé  de  bien  autres  épreu- 
ves, sans  se  laisser  décourager.  Leurs  villes  étaient  prises  d’assaut, 
des  populations  entières  massacrées  ; ils  luttaient,  eux,  une  poignée 
d’hommes,  contre  un  adversaire  qui  avait  à sa  disposition  les  trésors 
des  deux  mondes.  Ils  n’ont  éprouvé  ni  lassitude  ni  découragement, 
et  ils  ont  fini  par  vaincre  : ils  avaient  la  foi  ! 

L’orpeil,  le  débordement  de  la  personnalité,  la  vanité  ont  mis 
aux  prises  les  partisans  de  la  Révolution  française,  dans  une  lutte 
mortelle  et  fratricide  : ils  se  sont  égorgés  les  uns  les  autres,  au  lieu 
de  s unii  pour  fonder  la  Républicjue.  En  Hollande,  en  Angleterre, 
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en  Amérique,  par  l’effet  d’un  certain  esprit  de  charité,  d’humilité, 
de  support  mutuel,  ceux  qui  affranchissaient  leur  patrie  de  la  tyran- 
nie, sont  parvenus  à s’entendre  afin  de  consolider  leur  œuvre.  Pour 
fonder  un  État,  le  christianisme  de  Penn  et  de  Washington  est  un 
meilleur  ciment  que  la  philosophie  de  Vergniaud,  de  Robespierre 
et  de  Mirabeau.  Sans  juger  les  deux  doctrines,  on  peut  constater 
les  résultats  qu’elles  ont  produits. 

Quand  le  sentiment  religieux  s’affaiblit,  le  mobile  qui  porte  à bien 
agir,  le  ressort  de  la  vie  morale,  c’est  le  point  d’honneur,  la  vanité, 
la  recherche  de  l’approbation  des  autres  hommes.  Alfred  de  Vigny 
a montré  cela  en  termes  éloquents  dans  un  chapitre  de  son  livre  : 
Grandeur  et  servitude  militaires.  Musset  l’a  répétée  dans  ces  vers 
si  pleins  d’énergie  : « L’orgueil..., 

C’est  ce  qui  reste  encore  d’un  peu  beau  dans  la  vie.  » 

M.  Taine  dit,  dans  ses  Notes  sur  l’Angleterre:  « En  France,  le 
principe  moral  est  fondé  sur  le  sentiment  de  l’honneur  ; en  Angle- 
terre, sur  fidée  du  devoir  ; or,  le  premier  est  arbitraire,  sa  portée 
est  différente  selon  les  personnes.  » 

Dans  la  France  nouvelle,  Prévost-Paradol  écrit  ce  qui  suit  : 
« Aux  yeux  de  tout  observateur  clairvoyant  et  de  bonne  foi,  notre 
pays  offre  aujourd’hui  le  spectacle,  presque  unique  dans  le  monde, 
d’une  société  dans  laquelle  le  point  d’honneur  est  devenu  la  principale 
garantie  du  bon  ordre  et  fait  accomplir  la  plupart  des  devoirs  et  des 
sacrifices,  que  la  religion  et  le  patriotisme  ont  perdu  la  puissance 
d’ordonner.  Si  nos  lois  sont  généralement  respectées,  si  le  jeune  sol- 
dat rejoint  docilement  son  drapeau  et  lui  reste  fidèle,  si  l’agent 
comptable  respecte  la  caisse  publique,  si  le  Français,  enfin,  s’ac- 
quitte convenablement  de  ses  devoirs  envers  l’État  et  envers  ses  con- 
citoyens, c’est  au  point  d’honneur  que  nous  en  sommes  surtout  rede- 
vables. Ce  n’est  pas  le  respect  de  la  loi  divine,  passée  depuis 
longtemps  à l’état  de  problème;  ce  n’est  pas  le  dévouement  philoso- 
phique à un  devoir  incertain,  et  encore  moins  à l’être  abstrait,  l’État, 
bouleversé  et  discrédité  par  tant  de  révolutions  ; c’est  la  crainte 
d’avoir  à rougir  publiquement  d’une  action  réputée  honteuse  qui 
maintient  seule,  parmi  nous,  un  désir  suffisant  de  bien  faire.  » Pein- 
ture fidèle  et  désolante  que  Prévost-Paradol  trace,  l’âme  navrée, 
surtout  quand  il  ajoute  : « N’avoir  plus  que  le  point  d’honneur  pour 
appui  et  le  sentir  fléchir  sous  sa  main  comme  le  roseau  fragile  dont 
parle  l’Écriture  ! » 
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Lisez  les  proclamations  au  peuple  et  à l’armée  : quand  on  veut  les 
entraîner,  exciter  leur  enthousiasme,  on  fait  appel  au  point  d’hon- 
neur ou  à la  vanité.  Écoutez  Napoléon  : « Du  haut  de  ces  pyramides, 
quarante  siècles  vous  contemplent.  » Ou  bien  : « Soldats,  rentrés 
dans  vos  foyers,  vous  pourrez  dire  : J’étais  à léna,  à Austerlitz  ! » 
Parler  de  soi  ou  en  faire  parler,  voilà  le  but  et  le  mobile.  Nelson,  à 
Trafalgar,  dit  tout  simplement  : « Je  compte  que  chacun  fera  son 
devoir.  » Dans  les  pièces  émanant  des  hommes  de  la  révolution  des 
Pays-Bas  ou  de  la  révolution  d’Amérique,  on  invoque  l’amour  de  la 
patrie,  le  devoir,  la  loi  divine.  Il  est  clair  que  ces  ressorts-ci  sont 
plus  sûrs  que  les  premiers.  Au  fond,  faire  parler  de  soi  est  un  avan- 
tage assez  creux.  Dès  qu’on  a l’esprit  assez  fort  pour  le  constater,  le 
point  d’honneur  perd  son  efficacité  comme  règle  de  conduite.  D’ail- 
leurs, 1 opinion  publique  peut  être  pervertie,  et,  en  ce  cas,  ce  n’es, 
pas  en  faveur  de  la  vertu  qu’on  peut  l’invoquer.  Les  écrivains  français 
ont  presque  tous  exalté  la  Renaissance  aux  dépens  de  la  Réforme, 
parce  que,  plus  large  dans  ses  vues,  elle  apportait  à l’humanité  un 
affranchissement  plus  complet.  Les  faits  ne  leur  donnent  pas  raison. 
Les  pays  qui  ont  embrassé  la  Réforme,  prennent  manifestement 
l’avance  sur  ceux  qui  s’en  sont  tenus  à la  Renaissance.  C’est  que  la 
Réforme  avait  en  elle  une  force  morale  qui  manquait  à la  Renais- 
sance. Or , la  force  morale  est,  avec  la  science,  la  source  de  la  pros- 
périté des  nations.  La  Renaissance  était  un  retour  à l’antiquité,  la 
Réforme  un  retour  à 1 Évangile.  L’Évangile,  étant  supérieur  à la 
tradition  antique,  devait  donner  de  meilleurs  fruits. 

IV. 

La  Réforme  a favorisé  le  progrès  des  peuples  qui  l’ont  adoptée, 
parce  qu’elle  leur  a permis  de  fonder  des  institutions  libres,  tandis 
que  le  catholicisme  conduit  au  despotisme  ou  à l’anarchie,  et  souvent, 
alternativement,  à l’un  et  à l’autre.  Le  gouvernement  naturel  des 
peuples  protestants  est  le  gouvernement  représentatif.  Le  gouverne- 
ment congénial  des  peuples  catholiques  est  le  gouvernement  despoti- 
que. Tant  qu’ils  y restent  soumis,  ils  demeurent  en  paix;  ils  ont  le 
régime  qui  leur  convient  ; quand  ils  essayent  de  s’en  affranchir,  ils 
tombent  dans  le  désordre  et  s’affaiblissent  : ils  sont  dans  un  état 
contraire  à leur  naturel.  C’est  là  ce  que  soutiennent  le  journal  l'Uni- 
vers et  la  Civilta  cattolica,  organes  de  la  cour  de  Rome,  et  les  faits 
semblent  leur  donner  raison. 
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On  s’est  demandé  souvent  pourquoi  les  révolutions  des  Pays-Bas, 
d’Angleterre  et  d’Amérique  avaient  réussi,  tandis  que  la  révolution 
française  semble  avoir  échoué.  M.  Guizot  a même  publié  un  écrit 
spécial  pour  éclaircir  cette  question,  qui  contient,  en  effet,  le  secret 
de  nos  destinées.  Je  n’hésite  pas  à répondre  : c’est  parce  que  les 
premières  se  sont  faites  dans  des  pays  protestants,  la  seconde  dans 
un  pays  catholique.  Voltaire  l’avait  déjà  vu.  Il  se  demande  comment 
il  se  fait  que  les  gouvernements  de  la  France  et  de  l’Angleterre  sont 
devenus  aussi  différents  que  ceux  du  Maroc  et  de  Venise  ? « K’esl-ce 
point,  dit-il,  par  cette  raison  que,  s’étant  toujours  plaints  de  la  cour 
de  Rome,  les  Anglais  en  ont  entièrement  secoué  le  joug  honteux, 
tandis  qu’un  peuple  plus  léger  l’a  porté  en  affectant  d’en  rire  et  en 
dansant  avec  ses  chaînes?  » Voltaire  disait  vrai  ; mais  n’était-ce  pas 
lui  qui  excitait  le  rire  et  menait  la  danse  ? 

Aujourd’hui,  nous  pouvons  démontrer  à l’évidence  ce  que  les  bons 
esprits  commençaient  seulement  à entrevoir  au  xviii®  siècle.  L’in- 
fluence décisive  que  les  formes  du  culte  exercent  sur  la  politique  et 
sur  l’économie  politique,  n’avait  pas  été  mise  en  lumière.  Maintenant, 
elle  éclate  au  grand  jour  et  se  montre  de  plus  en  plus  clairement 
dans  les  évènements  contemporains.  L’action  que  la  religion  exerce 
sur  les  hommes  est  si  profonde,  qu’ils  sont  toujours  amenés  à donner 
à l’organisation  de  l’État  des  formes  empruntées  à l’organisation 
religieuse. 

Partout  oü  le  souverain  passe  pour  être  le  représentant  de  la 
divinité,  la  liberté  ne  peut  s’établir,  parce  que  le  pouvoir  de  celui 
qui  parle  et  agit  au  nom  de  Dieu,  est  nécessairement  absolu.  Les 
ordres  du  ciel  ne  se  discutent  pas.  Les  simples  mortels  ne  peuvent 
que  s’incliner  et  obéir.  Je  ne  connais  point  d’exception  à cette  règle. 
Dans  les  anciens  empires  de  l’Asie,  et  dans  ceux  d’aujourd’hui,  dans 
les  états  mahométans  comme  dans  les  pays  catholiques  où  les  rois 
régnaient  de  droit  divin,  le  peuple  a été  complètement  asservi.  Il 
était  libre  à Athènes  et  à Rome,  parce  que  ceux  qui  gouvernaient, 
élus  par  leurs  concitoyens,  ne  se  donnaient  pas  comme  les  représen- 
tants de  la  divinité.  Le  sacerdoce  n’était  pas  une  caste,  et  il  n’exer- 
çait que  peu  d’influence  dans  l’État. 

Le  christianisme  primitif  devait  singulièrement  favoriser  l’établis- 
sement d’institutions  libres  et  démocratiques.  Sans  doute,  par  ses 
côtés  ascétiques,  il  détachait  l’homme  de  ses  intérêts  terrestres  et  ne 
le  poussait  point  à revendiquer  ses  droits  de  citoyen.  Mais,  en 
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l'elevant  et  purifiant  les  mœurs,  il  le  rendait  plus  apte  à se  gouverner 
lui-même  et  à vivre  libre.  Au  sein  des  associations  chrétiennes  des 
premiers  siècles  régnait  une  grande  égalité  et  tous  les  pouvoirs 
émanaient  du  peuple.  La  parole  et  l’opinion  étaient  les  ressorts 
du  gouvernement.  Les  primitives  Églises  chrétiennes  étaient  de 
véritables  républiques  démocratiques.  Aussi,  quand  les  presby- 
tériens, an  XVI®  siècle,  rétablirent  l’ancienne  organisation  de 
l’Église,  furent-ils  entraînés  à établir  dans  l'État  des  institutions 
républicaines. 


Les  défenseurs  et  les  adversaires  de  l’Église  romaine  confondent, 
les  uns  non  moins  que  les  autres,  le  christianisme  et  le  catholicisme. 
Ceux  qui  attaquent  le  christianisme,  lui  attribuent  les  principes,  les 
abus  et  les  crimes  de  l’Église  romaine  ; et  ceux  qui  défendent  l’Église 
romaine,  invoquent  les  mérites,  les  vertus  et  les  bienfaits  du  christia- 
nisme. Erreur  de  part  et  d’autre.  Le  christianisme  est  favorable  à la 
liberté  ; le  catholicisme  est  son  ennemi  mortel,  c’est  son  chef  infail- 
lible qui  l’affirme.  L’histoire  des  institutions  de  l’Église  nous  montre 
une  marche  constante  vers  une  concentration  de  plus  en  plus  grande 
des  pouvoirs.  Elle  est  partie  de  la  démocratie  égalitaire  et  représen- 
tative des  premiers  siècles,  pour  aboutir,  au  xix®  siècle,  par  la 
proclamation  de  l’infaillibilité  papale,  au  despotisme  le  plus  absolu 
qu’on  puisse  imaginer.  République  démocratique  au  début,  elle  est 
devenue  aristocratique,  quand  les  évêques  ont  étendu  leur  pouvoir 
sans  perdre  leur  indépendance  vis  à vis  des  papes  ; elle  était  encore 
une  monarchie  constitutionnelle,  tant  que  les  conciles  exerçaient  le 
contrôle  suprême.  Aujourd’hui,  elle  réalise  l’idéal  de  la  théocratie  et 
du  despotisme.  Si  la  société  civile  tend  à se  mouler  sur  la  société 
religieuse,  comme  les  faits  le  démontrent,  elle  doit  être  soumise  à 
un  gouvernement  purement  despotique.  C’est  bien  ainsi  que  l’enten- 
dent les  partisans  de  l’Église.  Bossuet,  dans  sa  Politique  tirée  de 
l Écriture  Suinte,  trace  les  conditions  du  gouvernement  qui  convient 
à un  pays  catholique  : « Dieu  établit  les  rois  comme  ses  ministres  et 
règne  par  eux  sur  les  peuples.  » « L’autorité  royale  est  absolue.  »— 
« Le  prince  ne  doit  rendre  compte  à personne  de  ce  qu’il 
ordonne.  » — « Les  sujets  n’ont  à opposer  à la  violence  des 
princes  que  des  remontrances  respectueuses,  sans  mutinerie  et 
sans  murmure.  » Ainsi,  logiquement,  dans  un  pays  catholique, 
le  gouvernement  doit  être  despotique,  d’abord  parce  que  tel 
est  celui  de  l’Église  qui  sert  de  type  ; ensuite,  parce  que,  les  rois 
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” tenant  leur  pouvoir  directement  de  Dieu  ou  du  pape,  ce  pouvoir  ne 

f peut  être  ni  limité  ni  contrôlé. 

I Voici  en  quel  pompeux  et  vigoureux  langage  Bossuet  nous  donne 

I la  définition  de  la  monarchie,  telle  qu’elle  ressort  de  la  tradition 

I catholique  romaine,  et  telle  qu’elle  nous  vient  de  la  Rome  des  Césars 

I et  de  la  Rome  des  Papes  : 

I « Il  faut  obéir  au  prince  comme  à la  justice  même.  Ils  sont  des 

! dieux  et  participent  en  quelque  façon  à l’indépendance  divine.  Comme 

i en  Dieu  est  réunie  toute  perfection,  ainsi  toute  la  puissance  des  par- 

I ticuliers  est  réunie  en  la  personne  du  prince.  Que  Dieu  retiresa  main, 

1 le  monde  retombera  dans  le  néant  ; que  l’autorité  cesse  dans  le 

I royaume,  tout  sera  en  confusion.  Considérez  le  prince  dans  son 

1 cabinet:  de  là  partent  les  ordres  qui  font  aller  de  concert  les  magis- 

' trats  et  les  capitaines,  les  provinces  et  les  armées.  C’est  l’image  de 

' Dieu,  qui,  assis  dans  son  trône  au  plus  haut  des  deux,  fait  aller 

toute  la  nature.  Les  méchants  ont  beau  se  cacher,  la  lumière  de 
Dieu  les  suit  partout.  Ainsi,  Dieu  donne  au  prince  de  découvrir  les 
I trames  les  plus  secrètes  ; il  a des  yeux  et  des  mains  partout  ; les 

oiseaux  du  ciel  lui  rapportent  ce  qui  se  passe.  Il  a même  reçu  de 
Dieu,  pour  l’usage  des  affaires,  une  certaine  pénétration  qui  fait 
I penser  qu’il  devine.  A-t-il  pénétré  l’intrigue,  ses  longs  bras  vont 

I prendre  ses  ennemis  aux  extrémités  du  monde,  ils  vont  les  déterrer 

1 au  fond  des  abîmes  : il  n’y  a pas  d’asile  assuré  contre  une  telle 

puissance.  » 

’ ^ La  Réforme,  au  contraire,  étant  un  retour  vers  le  christianisme 

primitif,  engendra  partout  l’esprit  de  liberté  et  de  résistance  à l’ab- 
solutisme. Elle  tendait  à faire  naître  des  institutions  républicaines  et 
constitutionnelles.  Le  protestant  ne  reconnaît  en  religion  qu’une 
seule  autorité,  la  Bible.  Il  ne  s’incline  pas  devant  l’autorité  d’un 
homme  comme  le  catholique  ; il  examine  et  discute  par  lui- 
même. 

* Les  calvinistes  et  les  presbytériens  ayant  rétabli  l’organisation 

I républicaine  dans  l’Église,  le  protestant,  par  une  suite  logique,  trans- 
it porta  dans  la  société  politique  les  mêmes  principes  et  les  mêmes 

habitudes.  L’accusation  que  Lamennais  adresse  à la  Réforme,  est 
complètement  vraie:  « On  avait,  dit-il,  nié  le  pouvoir  dans  la  société 
religieuse  ; il  fallait  nécessairement  le  nier  aussi  dans  la  société  poli- 
tique, et  substituer  dans  l’une  et  dans  l’autre  la  raison  et  la  volonté 
^ de  chaque  homme  à la  raison  et  à la  volonté  de  Dieu;  chacun,  dès 
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idées  de  la  révolution  française,  et  si  la  France  était  passée  à la 
Réforme  au  seizième  siècle,  elle  eût  joui  dès  lors  de  la  liberté  et  du 
self-government,  et  elle  les  eût  conservés.  En  1622,  Grégoire  XV 
écrit  au  roi  de  France  pour  l’engager  à en  finir  avec  Genève,  foyer 
du  calvinisme  et  du  républicanisme.  En  France,  après  la  mort  de 
Henri  IV,  le  duc  de  Rohan,  huguenot,  voulut  « faire  république,  » 
en  disant  que  le  temps  des  rois  était  passé. 

On  a reproché  à la  noblesse  protestante  d’avoir  voulu  diviser  la 
France  en  petits  États  républicains,  comme  en  Suisse,  et  on  fait  un 
mérite  à la  Lieue  d’avoir  maintenu  1 unité  française.  Ce  que  les 


Luther  et  Calvin,  pas  plus  que  saint  Paul  ou  le  Christ,  ne  prê- 
chent la  résistance  à la  tyrannie;  ils  la  condamnent  plutôt  et  préco- 
nisent l’obéissance.  Ils  n’admettent  pas  non  plus  la  pleine  liberté  de 
conscience.  Mais,  malgré  eux,  le  principe  de  liberté  politique  et  reli- 
gieuse et  celui  de  la  souveraineté  du  peuple  sortent  logiquement  de  la 
Réforme.  La  preuve  en  est  que  cela  en  a été  partout  le  fruit  naturel. 
Les  écrivains  réformés  revendiquent  les  droits  du  peuple,  et  là  où 
les  protestants  triomphent,  ils  établissent  des  institutions  libres. 
Leurs  ennemis  ne  s’y  sont  pas  trompés  ; ils  ont  signalé,  comme  un 
mal,  cette  connexité  entre  la  Réforme  et  la  liberté. 

« Les  réformateurs,  dit  un  envoyé  vénitien  en  France  au  seizième 
siècle,  prêchent  que  le  roi  n’a  pas  d’autorité  sur  ses  sujets.  Par 
là,  ajoute-t-il,  on  marche  vers  un  gouvernement  semblable  à celui 
qui  existe  en  Suisse  et  vers  la  ruine  de  la  constitution  monarchique 
du  royaume  L » 

« Les  ministres,  dit  Montluc,  prêchaient  que  les  rois  ne  pouvaient 
avoir  aucune  puissance  que  celle  qui  plaisait  au  peuple  ; d’autres  prê- 
chaient que  la  noblesse  n’était  rien  plus  qu’eux  *.  « C’est  bien  là,  en 
effet,  le  souffle  libéral  et  égalitaire  du  calvinisme.  Tavannes  revient 
souvent  sur  l’esprit  démocratique  des  Huguenots.  « Ce  sont,  dit-il, 
des  républiques  dans  les  États  royaux,  ayant  leurs  moyens,  leurs 
gens  de  guerre,  leurs  finances  séparées  et  voulant  établir  un  gouver- 
nement populaire  et  démocratique  » Le  grand  jurisconsulte 
Dumoulin  dénonça  les  pasteurs  protestants  au  Parlement  en  disant 
« qu’ils  n’ont  d’autre  dessein  que  de  réduire  la  France  en  un  État 
populaire,  et  d’en  faire  une  république  comme  celle  de  Genève, 
dont  ils  ont  chassé  le  comte  et  l’évêque,  et  qu’ils  s’efforcent  pareille- 
ment d’abolir  le  droit  d’aînesse,  voulant  égaler  les  roturiers  aux 
nobles  et  les  puînés  aux  aînés  comme  étant  tous  enfants  d’Adam  et 
égaux  par  le  droit  divin  et  naturel.  » Ce  sont  évidemment  là  les 


lisation  et  un  régime  fédéral  consacrant  les  libertés  communales  et 
provinciales.  C’est  encore  ce  que  la  France  cherche  en  vain  d’établir, 
et  c’est  la  passion  aveugle  de  l’unité  et  de  l’uniformité  qui  a fait 
échouer  la  révolution  et  qui  ramène  toujours  le  despotisme. 

Calvin  veut  que  « le  ministre  du  saint  Évangile  soit  élu  avec  con- 
sentement et  approbation  du  peuple,  les  pasteurs  présidant  sur  1 élec- 
tion. » C’est  le  régime  que  les  calviniste  voulaient  introduire  en 
France.  « En  l’année  1620,  dit  Tavannes,  leur  État  était  vraiment 
populaire,  ayant  les  maires  des  villes  et  les  ministres  toute  l’autorité, 
de  quoi  ils  ne  font  part  à la  noblesse  de  leur  parti  qu’en  apparence, 
tellement  que  s’ils  venaient  au-dessus  de  leurs  desseins,  1 État  de 
France  deviendrait,  comme  celui  de  Suisse,  à la  ruine  des  princes 
et  des  gentilshommes.  » 

Aussitôt  que  la  Réforme  eut  mis  l’Évangile  aux  mains  des  paysans, 
ils  réclamèrent  l’abolition  du  servage  et  la  reconnaissance  de  leurs 
anciens  droits  au  nom  de  « la  liberté  chrétienne  ».  La  Réforme 
inspira  partout  d’énergiques  revendications  des  droits  naturels  : la 


* \oyez  pour  les  idées  politiques  de  la  Réforme  l’ouvrage  si  instructif  de 
M.  Laurent,  La  Révolution  française,  t.  I,  sect.  u,  § 3. 

* Biaise  de  Montluc.  Collection  des  Mémoires  de  Petitot,  1«  série,  t.  XXII, 

p.  26. 

3 Tavannes  Même  collection,  t.  XXIII,  [>.  72. 
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et  Locke  les  a exposés  sous  une  forme  scientifique.  C’est  à lui  que 
Montesquieu,  Voltaire  et  les  écrivains  politiques  du  dix-huitième 
siècle  les  ont  empruntées,  et  c’est  d’elles  qu’est  sortie  la  révolution 
française.  Mais,  longtemps  avant,  elles  avaient  été  appliquées,  avec 
un  succès  soutenu,  dans  les  États  protestants:  en  Hollande  d’abord, 
puis  en  Angleterre  et  surtout  en  Amérique. 

Le  fameux  édit  du  16  juillet  1581,  par  lequel  les  États-Généraux 
des  Pays-Bas  proclament  la  déchéance  du  roi  d'Espagne,  consacre 
nettement  la  souveraineté  du  peuple.  Pour  détrôner  un  roi,  ils 
devaient  nécessairement  invoquer  ce  principe  : « Les  sujets  ne  sont 
pas  créés  de  Dieu  pour  le  prince,  afin  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu’il  lui 
plaît  de  commander,  mais  plutôt  le  prince  pour  les  sujets,  sans 
lesquels  il  ne  peut  être  prince,  afin  de  les  gouverner  selon  le  droit  et 
la  raison.  » L édit  ajoute  que  les  habitants  ont  été  obligés,  pour  se 
soustraire  à la  tyrannie  du  tyran,  de  se  soustraire  à son  obéissance: 
« Il  ne  leur  reste  d’autre  moyen  que  celui-là  pour  conserver  et 
défendre  leur  ancienne  liberté  et  celle  de  leurs  femmes,  enfants  et 
postérité,  pour  lesquels,  selon  le  droit  de  la  nature,  ils  sont  obligés 
d’exposer  leur  vie  et  leurs  biens.  » La  révolution  de  1648  en  Angle- 
terre s est  faite  au  nom  des  mêmes  principes.  Milton  et  les  autres 
républicains  de  l’époque  les  ont  défendus  avec  une  admirable  vigueur 
d’esprit  et  de  caractère. 

Nous  sommes  habitués  à faire  honneur  des  fameux  principes  de 
89  à la  révolution  française.  C’est  une  grave  erreur  historique.  En 
France,  on  a fait  d’éloquents  discours  à ce  sujet  ; mais  on  n’a  jamais 
respecté  les  libertés,  pas  même  la  plus  sacrée  de  toutes,  la  liberté  de 
conscience  L Les  puritains  et  les  quakers  les  ont  proclamées  et 
pratiquées  depuis  deux  cents  ans  en  Amérique,  et  c’est  là  et  en 
Angleterre  que  l’Europe  a été  en  prendre  l’idée  vers  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle. 

Déjà  en  1620,  la  constitution  de  Virginie  établit  le  gouvernement 
représentatif,  le  jugement  par  jury  et  le  principe  que  l’impôt  doit 
être  voté  par  ceux  qui  le  paient. 

Dès  l’origine,  le  Âlassachusetts  établit  l’enseignement  obligatoire 
et  la  séparation  complète  de  l’Église  et  de  l’État.  Les  sectes  vivent 
libres  sous  la  loi  commune  et  choisissent  elles-mêmes  leurs  ministres. 


^ It  faut  lire,  à ce  sujet,  un  article  très-instructif  de  Prévost-Paradol  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  (1858),  où  il  montre  que  ni  la  loi  ni  les  magistrats 
n ont  admis  en  France  la  liberté  des  cultes.  Elle  n’y  existe  pas  encore. 
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La  démocratie  représentative  y existe  aussi  complètement  que  de  nos 
jours.  Les  juges  mômes  sont  annuellement  choisis  par  les  citoyens. 
Mais  un  fait  plus  important  se  produit.  Un  homme  se  lève  (1633), 
réclamant  non  seulement  la  tolérance,  mais  la  complète  égalité  des 
cultes  devant  la  loi  civile,  et  sur  ce  principe  il  fonde  un  État.  G est 
Roger  Williams,  nom  peu  connu  sur  notre  continent,  mais  qui 
mérite  d’être  inscrit  parmi  ceux  des  bienfaiteurs  de  l’humanité.  Le 
premier  dans  ce  monde  ensanglanté  par  l’intolérance  depuis  quatre 
mille  ans,  avant  même  que  Descartes  eût  fondé  la  libre  recherche 
dans  la  philosophie,  il  consacre  la  liberté  religieuse  comme  un  droit 
politique.  « La  persécution  en  matière  de  conscience  est,  répétait-il, 
manifestement  et  lamentablement  contraire  à l’enseignement  de 
Jésus-Christ.  » — « Celui  qui  commande  le  vaisseau  de  lÉlat,  peut 
maintenir  l’ordre  à bord  et  le  conduire  vers  le  port,  quoique  tout 
l’équipage  ne  soit  pas  obligé  d'assister  au  service  divin.  » — « Le 
pouvoir  civil  n’a  d’empire  que  sur  les  corps  et  les  biens  des  hommes; 
il  ne  peut  intervenir  en  matière  de  foi,  même  pour  empêcher  une 
Église  de  tomber  dans  l’apostasie  ou  l’hérésie.  » — « Enlever  le 
joug  de  la  tyrannie  des  âmes,  c’est  non  seulement  faire  acte  de 
justice  envers  les  peuples  opprimés,  mais  c’est  aussi  établir  la  liberté 
et  la  paix  publiques  sur  l’intérêt  de  la  conscience  de  tous.  » 

Il  faut  lire,  dans  l’admirable  histoire  de  Bancroft,  comment  Roger 
Williams  fonda  la  ville  de  Providence  et  l’État  de  Rhode-Island  sur 
ces  principes  alors  méconnus  partout  en  Europe,  sauf  peut-être 
dans  les  Pays-Bas.  Quand  une  constitution  fut  établie  en  1641,  tous 
les  citoyens  furent  appelés  à la  voler.  Les  fondateurs  eux-mêmes 
l’appelèrent  une  démocratie,  et  c’en  était  une  en  effet  dans  toute  la 
force  du  terme  et  telle  que  l’entendait  Rousseau.  Le  peuple  se  gou- 
vernait directement  lui-même.  Tous  les  citoyens  sans  distinction  de 
culte  étaient  égauxd  evant  la  loi,  et  toute  loi  devait  être  confirmée 
dans  les  assemblées  primaires.  C’était  le  self-government  le  plus 
radical  qu’aient  connu  les  sociétés  humaines,  et  il  dure  depuis  plus 
de  deux  siècles  sans  troubles  et  sans  révolution. 

Les  quakers,  dans  la  Pensylvanie  et  dans  le  New  Jersey,  donnèrent 
pour  base  à l’État  des  principes  semblables.  Le  pouvoir  réside  dans 
le  peuple  : We  put  the  power  in  the  people,  telle  est  la  base  de  la 
constitution  du  New  Jersey.  En  voici  les  disposition  principales  : 
Nul  homme  ni  nulle  réunion  d’hommes  n a pouvoir  sur  la  con- 
science. Personne,  en  aucun  temps,  par  aucun  moyen,  ni  sous 
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aucun  prétexte,  ne  sei-a  poursuivi  ni  lésé,  en  quoi  que  ce  soit,  pour 
opinions  religieuses.  L’assemblée  générale  sera  nommée  au  scrutin 
secret  Tout  homme  peut  élire  et  être  élu.  Les  électeurs  donneront  à 
leurs  députés  des  instructions  obligatoires.  Si  le  député  ne  remplit 
pas  bien  son  mandat,  il  peut  être  poursuivi.  Dix  commissaires,  élus 
par  l’assemblée,  exercent  le  pouvoir  exécutif.  Les  juges  et  les  con- 
stables sont  élus  par  le  peuple  pour  deux  ans.  Les  juges  président  le 
jury,  mais  le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  douze  citoyens  qui 
le  composent.  Nul  ne  sera  emprisonné  pour  dettes.  Les  orphelins 
seront  élevés  aux  frais  de  l'État.  L’enseignement  est  un  service  public 
payé  par  le  budget  commun. 

Mêmes  principes  à peu  près  en  Pensylvanie  et  dans  le  Con- 
necticut. 

Ces  idées  que  l'homme  se  possède,  qu’il  est  libre,  qu’on  ne  peut 
reclamer  de  lui  un  service  ou  une  contribution  sans  son  consente- 
ment exprès,  que  le  gouvernement,  la  justice,  tous  les  pouvoirs 
émanent  du^  peuple,  cet  ensemble  de  principes  que  les  sociétés 
modernes  s efforcent  d’appliquer,  vient  incontestablement  de  la 
tradition  germanique,  et  même  on  le  retrouve  à l’origine  chez  la 
plupart  des  races,  avant  le  développement  du  pouvoir  royal  Mais  si 
ces  principes,  étouffés  au  moyen  âge  par  la  féodalité,  et  à partir  du 
quinzième  siècle  par  la  royauté  centralisée  et  absolue,  ont  repris  vie 
en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Hollande  et  aux  États-Unis,  c’est  grâce 
au  souffle  démocratique  de  la  Réforme,  et  ce  n’est  que  dans  les  pays 
protestants  qu’ils  se  sont  maintenus  et  qu’ils  ont  assuré  aux  peuples 
l’ordre  et  la  prospérité.  Si  la  France  n’avait  pas  persécuté,  égorgé  et 
exilé  ceux  de  ses  enfants  qui  s’étaient  convertis  au  protestantisme 
elle  aurait  pu  développer  ces  germes  de  liberté  et  de  self-government 
qui  s’étaient  conservés  dans  les  États  provinciaux.  C’est  là  une  vérité 
parfaitement  établie  dans  un  travail  de  M.  Gustave  Garrison  remon- 
tant déjà  à plusieurs  années  '.  Les  études  et  les  évènements  contem- 
porains apportent  chaque  année  de  nouvelles  preuves  à l’appui.  Dans 
es  assemblées  de  la  Rochelle  et  de  Grenoble,  aux  États-généraux 
d Orléans,  l’esprit  de  liberté  et  l’esprit  parlementaire  se  montrent 
aussi  puissants  que  dans  le  Parlement  anglais,  et  on  y parle  cette 

lanpe  nette  et  ferme  de  Calvin,  si  bien  faite  pour  traiter  les  grands 
intérêts  de  la  religion  et  de  la  politique. 

« Nous  saurons  défendre  contre  le  roi  nos  villes  sans  roi  », 

' Voyez  Revue  des  Deux  Mondes,  aimée  1848. 
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disaient  les  huguenots,  et  il  n’y  a pas  à en  douter , s ils  avaient 
triomphé,  ils  auraient  fondé  la  monarchie  constitutionnelle,  comme 
en  Angleterre,  ou  une  république  fédérale,  comme  dans  les  Pays- 
t Bas.  La  noblesse  française,  si  elle  avait  conservé  l’esprit  d indépen- 

I dance  et  d’opposition  légale  qu’elle  avait  emprunté  au  protestantisme, 

I aurait  imposé  des  limites  au  pouvoir  royal  et  la  France  eût  échappé 

‘ à ce  despotisme  oriental  de  Louis  XIV  et  de  ses  successeurs,  qui  a 

! brisé  les  caractères  '.  François  I",  en  donnant  le  signal  de  la  persé- 

cution  des  réformés  ®,  et  Henri  IV,  en  abjurant  le  protestantisme, 

! ont  trahi  le  véritable  intérêt  de  la  France,  comme  l’a  fait  la  noblesse. 

I Ce  mot  : Paris  vaut  bien  une  messe,  où  la  plupart  des  historiens 

I français  voient  une  preuve  de  sens  pratique,  est  d un  révoltant 

! cynisme.  Se  vendre,  renier  sa  foi  pour  un  avantage  matériel,  est 

évidemment  un  acte  que  tout  honnête  homme  doit  flétrir.  La  France 
en  porte  la  peine  aujourd’hui,  de  même  qu’elle  souffre  encore  des 
conséquences  funestes  de  la  Saint-Rarthélemy  et  de  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes,  ces  deux  grands  attentats  à la  liberté  de  conscience. 

I Ce  qui  manque  le  plus  à la  France,  ce  sont  des  hommes  qui,  sans 

rompre  avec  la  tradition,  acceptent  cependant  les  idées  nouvelles. 
Les  républicains  sont  généralement  hostiles  ou  indifférents  à toute 
' idée  religieuse,  et,  comme  à leurs  ancêtres,  les  révolutionnaires  du 

siècle  dernier,  il  leur  manque  une  base  pour  édifier  un  édifice  solide. 
Ceux  qui  défendent  les  idées  religieuses,  veulent  faire  revivre  l’ancien 
I régime  et  font  obstacle  à toute  réforme.  La  France  a,  en  ce  moment, 

l’occasion  de  fonder  des  institutions  libres.  Mais  les  partisans  de  la 
monarchie  frayeront  le  chemin  au  retour  d’un  Napoléon  ou  jetteront 
le  pays  dans  l’anarchie  parleur  aveugle  obstination.  Sous  Louis- 

I 

, * M.  Quinet,  dans  son  livre  sur  la  Révolution,  prononce  sur  la  noblesse  fran- 

çaise à cette  époque  un  jugement  sévère,  mais  juste  : « Elle  avait  vendu  sa  foi 
l'eligieuse,  comment  aurait-elle  pu  fonder  la  foi  politique  ? Dans  la  Fronde,  elle 
montre  l’esprit  d'intrigue  sans  ambition.  Rebelle  à Mazarin,  elle  se  prosterne  dès 
que  le  prince  paraît.  On  vit  alors  son  néant  ; elle  n’avait  guidé  les  Français  vers 
' aucune  liberté.  » 

^ « François  dit  Napoléon  à Sainte-Hélène,  était  véritablement  placé  pour 
adopter  le  protestantisme  à sa  naissance  et  s’en  déclarer  le  chef  en  Europe.  Il  eût 
f épargné  à la  France  ses  terribles  convulsions  religieuses.  Malheureusement, 

François  I®**  ne  comprit  rien  de  tout  cela,  car  il  ne  saurait  donner  ses  scrupules 
pour  excuse,  puisqu'il  s’allia  aux  Turcs  et  les  amena  au  milieu  de  nous.  Tout 
bonnement,  c’est  qu’il  ne  voyait  pas  plus  loin.  Bêtise  du  temps,  inintelligence 
féodale  ! François  I®**,  après  tout,  n’était  (ju'un  héros  de  tournoi,  qu’un  beau  de 
f salon,  un  grand  homme  pygmée  ! » (Mér/iorialj  17  août  1816,) 

i 

> 


h 


394  LE  PROTESTANTISME  ET  LE  CATHOLICISME. 

Philippe,  en  1830,  et  encore  en  ce  moment,  les  conservateurs  perdent 
leur  pays  par  leur  attachement  à des  formes  vieillies.  La  république 
est,  en  ce  moment,  le  seul  gouvernement  possible  en  France  et  les 
républicains  l’empêcheront  peut-être  de  prendre  racine,  parce  que 
le  catholicisme  les  a pénétrés  du  génie  de  l’intolérance  ^ et  du  des- 
potisme. La  France  échappera  dilBcilement  à une  nouvelle  restaura- 
tion du  pouvoir  absolu.  La  religion  romaine  n’a  point  préparé  les 

Français  à vivre  libres,  à se  tolérer  et  ü se  gouverner  eux- 
mêmes. 

Chez  les  peuples  catholiques,  la  tolérance  est  parfois  dans  les 
lois,  elle  n’est  jamais  dans  les  mœurs.  Malheur  à celui  qui, 
voulant  faire  usage  de  la  liberté  de  conscience, se  décide  à obéir  aux 
inspirations  de  la  sienne.  Il  est  honni  même  par  ses  proches  et  par 
les  indifférents,  plus  encore  que  par  les  croyants.  Les  incrédu- 
les trouvent  plus  commode  de  rire  du  prêtre  que  de  l’attaquer, 
sauf  à se  courber  devant  lui  dans  toutes  les  circonstances  impor- 
tantes de  la  vie.  Résignés  au  joug  de  l’orthodoxie,  dont  ils  se 
moquent  et  qu’ils  subissent,  ils  ne  permettent  pas  que  d’autres,  le 
trouvant  trop  lourd,  aient  le  courage  de  s’y  soustraire  ouvertement. 
Par  1 intimidation  et  le  ridicule,  l’uniformité  s’impose  et  la  liberté 
n’est  qu’un  mot. 

Tous  les  peuples  modernes  s’efforcent  d’établir  le  régime  représen- 
ta«f  et  constitutionnel.  Ce  régime,  né  en  Angleterre  sur  le  ter- 
rain des  anciennes  institutions  germaniques,  fécondé  par  le  protes- 
tantisme, ne  semble  pas  pouvoir  s’implanter  d’une  façon  durable 
dans  les  pays  catholiques;  c’est  qu’en  effet,  le  chef  de  l’État,  roi  ou 
président,  ne  peut  être  un  vrai  souverain  constitutionnel,  s’il  est  dévot 
et  s il  se  confesse  en  pénitent  obéissant.  Il  est  gouverné  par  son  con- 

* L’intolérance  des  Français  vient  probablement  de  leur  éducation  catholique 
Pans  était  avec  la  Ligue.  Du  temps  de  Voltaire,  le  peuple  était  encore  plein  dé 
haine  contre  les  protestants  et  les  incrédules.  « Nous  supportons  mal  la  contra- 
diction dans  les  choses  qui  nous  tiennent  à cœur,  dit  un  écrivain  français  très 
sense  L’opinion  la  plus  téméraire  ou  la  plus  inepte  est  pour  nous  un  dogme  hors 
duquel  il  n y a point  de  salut.  Chaque  parti  veut  êù-e  une  Église  et  n’admet  pas  le 
doute  sur  son  infaillibilité.  Les  plus  libéraux  cherchent  des  faux-fuyants  pour  ne 
pas  donner  aux  dissidents  la  liberté  qu’ils  réclament  pour  eux-mêmes.  De  là 
cette  facilité  avec  laquelle  s’établissent  les  dictatures  et  se  perpétuent  entre  les 
mains  de  tous  les  partis,  dans  leurs  alternatives  de  victoires  et  de  défaites,  les 

memes  moyens  de  compression.  > (Emile  Beaussire,  Bcvue  des  Deux  Mondes, 
I'*'  mai  1871.) 
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fesseur,  qui  obéit  au  pape.  Par  le  moyen  du  confessionnal,  le  pape 
est  donc  le  vrai  souverain,  à moins  que  ce  ne  soient  les  jésuites, 
lesquels  dirigent  le  pape.  Les  prérogatives  que  la  constitution 
accorde  au  dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  sont  alors  exercées  par 
un  pouvoir  étranger  et  au  détriment  du  pays.  Les  exemples  abon- 
dent dans  l’histoire.  Trop  dociles  aux  exigences  de  leur  confesseur, 
Louis  XIV  révoque  l’édit  de  Nantes,  Jacques  II  d’Angleterre  et  Char- 
les X de  France  perdent  leur  couronne  et  Louis  XVI  la  monarchie 
et  la  vie,  Ferdinand  et  Léopold  d’Autriche  ruinent  leurs  États  par  la 
plus  effroyable  persécution,  Auguste  et  Sigismond  de  Pologne  pré- 
parent le  partage  de  ce  pays  en  y introduisant  les  jésuites  et  l’intolé- 
rance. Avec  un  souverain  pieux  et  bien  confessé,  le  régime  constitu- 
tionnel est  une  fiction  ou  une  duperie,  car  il  assujettit  la  nation  aux 
volontés  d’un  prêtre  inconnu,  organe  des  prétentions  de  son  Église, 
ou  bien  il  mène  à une  révolution,  si  le  pays  se  refuse  à subir 
ce  joug  humiliant.  En  Autriche,  l’empereur  François-Joseph  n est 
resté  souverain  constitutionnel  qu’en  résistant  à son  confesseur.  En 
terre  protestante,  le  régime  constitutionnel  se  développe  naturelle- 
ment ; il  est  sur  son  sol  natal,  tandis  qu’en  terre  catholique,  impor- 
tation hérétique,  il  est  miné  par  le  prêtre,  à moins  qu’il  ne  serve  à 
assurer  sa  domination,  et  ainsi  il  est  ou  faussé  par  les  cléricaux  ou 
renversé  par  les  révolutionnaires. 

V. 

Autre  cause  d’infériorité  pour  les  peuples  catholiques:  le  sentiment 
religieux  y est  plus  affaibli  chez  les  classes  intelligentes  et  dirigean- 
tes que  dans  les  pays  protestants.  Ce  fait  n’est,  je  crois,  nié  par  per- 
sonne. Les  feuilles  épiscopales  le  constatent  chaque  jour  et  récla- 
ment pour  la  religion  le  même  respect  dont  elle  jouit  en  Angleterre 
et  en  Amérique.  Les  adversaires  de  toute  religion  reprochent  aux 
Américains  et  aux  Anglais  ce  qu’ils  nomment  leur  bigotisme  étroit, 
l’observation  rigoureuse  du  repos  dominical,  les  prières  et  les  jeûnes 
publics,  enfin,  leur  piété  rigide. 

Deux  causes  expliquent  pourquoi  la  religion  conserve  plus  de 
vie  et  d’autorité  parmi  les  classes  éclairées  chez  les  protestants. 

Premièrement,  le  catholicisme,  par  ses  dogmes  multipliés,  ses 
cérémonies  parfois  puériles,  ses  miracles  et  ses  pèlerinages  ',  se  place 

^ Agassiz,  dans  son  Voyage  au  Brésil^  écrit  à propos  de  1 influence  du  catho- 
licisme dans  ce  pays  : « Le  prêtre  est  l’instituteur  du  peuple.  Il  doit  cesser  de 
croire  que  l’esprit  peut  se  contenter  pour  tout  aliment  de  processions  grotesques 
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en  dehors  de  l’atmosphère  de  la  pensée  moderne,  tandis  que  le  pro- 
testantisme. en  raison  de  sa  simplicité  est  perfectibles,  peut  s y adap- 
ter. 31.  Renan  dit  très-bien:  « La  formation  de  ces  formes  variées  et 
e nouvelles  sectes,  que  les  catholiques  reprochent  aux  protestants 
comme  une  marque  de  faiblesse,  prouve,  au  contraire,  que  le  senti- 
ment religieux  vit  encore  chez  ces  derniers,  puisqu’il  y est  créateur. 
11  n y a rien  de  plus  mort  que  ce  qui  ne  bouge  pas.  a 

L apathie  avec  laquelle  ont  élé  acceptés  récemment  deux  nouveaux 
ogmes  qui,  jadis,  auraient  soulevé  la  plus  vive  opposition  et  conduit 
au  schisme  est  le  symptôme  d’un  incroyable  affaissement  de  la  vie 
intellectuelle  au  sein  du  catholicisme.  Les  excès  de  la  superstition 
mènent  inévitablement  à l’incrédulité.  Le  défi  jeté  à la  raison  par 
I Eglise  conduit  ceux  qui  refusent  d’en  abdiquer  l’usage,  à rejeter 
toute  espèce  de  culte.  Un  littérateur  français,  M.  Géruzet,  a peint 
cette  situation  dans  un  trait  qui  en  touche  le  fond  : « Un  père  de 
famille  qui  croit  en  Dieu  sans  croire  à saint  Cupertin,  est  bien 
empêché  entre  des  filles  dévotes  et  des  fils  athées.  Dieu  nous  délivre 
e athéisrne  et  du  cupertinage  ' ! » Évidemment,  le  cupertinage 
fait  naître  l’athéisme  et  tout  deux  ont  conduit  la  France  où  nous  la 
voyons,  parce  qu’il  n’y  a plus  de  place  pour  une  religion  raison- 

ilclDiC. 

Le  catholicisme  engendre  une  si  complète  indifférence,  en  matière 
religieuse,  que  la  force  même  qu’il  faudrait  pour  sortir  franchement 
de  Eglise,  fait  defaut.  On  voit  des  protestants  se  faire  catholiques 
parce  que,  conservant  quelque  foi,  ils  cherchent  le  vrai  culte  et 
croient  que  Rome  le  leur  offre.  Peu  de  catholiques  se  font  protes- 
tants, parce  qu’ils  sont  devenus  hostiles  ou  indifférents  à toute 
espece  de  religion.  Cette  indifférence  sert  encore  l’Église,  parce 
quelle  empêche  qu’on  se  soustraie  complètement  à son  autorité 
et  elle  finit  toujours  par  ressaisir  les  enfants  de  ses  adversaires. 

Le  second  motif  qui  mène  les  peuples  catholiques  à l’incrédulité 
et  à la  « pretrophobie  c’est  que,  l’Église  se  montrant  hostile  aux 


avec  des  saints  coloriés,  des  cierges  allumés  et  des  bouquets  à bon  marché.  Tant 

. ue  le  peuple  ne  reclamera  pas  un  autre  genre  d’instruction  religieuse,  il  ira  se 
déprimant  ou  ne  se  relèvera  pas.  » b i " 

* En  traçant  la  biographie  de  Géruzet,  Prévost-Paradol  cite  encore  de  lui  un 

Z ne?' cTn  ^ ««  de 

oines  , c est  la  vermine  du  corps  social.  » Il  y aurait  peut-être  en  ce  point 

quelques  reserves  à faire.  * 
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idées  et  aux  libertés  modernes,  tous  ceux  qui  sont  attachés  à celles- 
ci,  sont  amenés  souvent  malgré  eux,  à détester  et  à combattre 
l’Église.  Le  cri  de  haine  de  Voltaire  : Écrasons  l'infâme,  devient 
logiquement  et  partout  le  mot  d’ordre  avoué  ou  inavoué  du  libéra- 
lisme. Sans  relâche,  le  libéral  attaque  et  doit  attaquer  les  prêtres  et 
les  moines,  parce  que  ceux-ci  veulent  asservir  la  société  au  pape  et 
à ses  délégués,  les  évêques.  Il  ne  peut  respecter  le  dogme  au  moyen 
duquel  on  veut  lui  ravir  la  liberté. 

Nous  avons  constaté  le  fait  et  les  causes  du  fait  ; voyons-en  main- 
tenant les  conséquences. 

La  première  est  qu’on  ne  réussit  pas  à affranchir  de  la  domination 
de  Rome  les  pays  que  l’on  insurge  contre  elle  au  nom  d’une  simple 
négation  ou  du  doute  raisonné.  Jamais  nation  ne  fit,  pour  réussir 
dans  ce  dessein,  un  plus  violent  effort  que  la  France.  Elle  y employa 
tous  les  moyens  avec  une  vigueur  et  un  éclat  incomparables  : les 
raisonnements  de  la  philosophie  et  le  badinage  des  contes,  la  satire 
de  la  comédie  et  l’éloquence  de  la  tribune,  la  torche  des  incendiaires, 
la  sape  des  démolisseurs  et  la  hache  du  bourreau. 

En  ce  moment  (1875),  le  cléricalisme  gouverne  à Versailles  ; il 
livre  l’enseignement  aux  jésuites  et  prépare  le  retour  d’une  royauté 
toute  dévouée  k l’Église.  L’influence  de  celle-ci  grandit  rapidement 
et,  comme  en  Belgique,  elle  semble  devenir  irrésistible.  Cela  provient 
de  ce  que,  en  fait  de  religion,  on  ne  tue  que  ce  qu’on  remplace.  Si, 
en  politique,  on  s’inclinait  devant  la  leçon  des  faits,  comme  dans  les 
sciences  naturelles,  cette  vérité  serait  admise  k l’égal  d’un  axiome 
par  tous  les  gens  sans  préjugés.  La  libre-pensée  ne  brisera  pas  la 
domination  de  l’Église  ; elle  l’affermira  plutôt  par  l’effroi  qu’elle 
inspire,  car  elle  ne  répond  pas  aux  besoins  profonds  du  cœur 
humain. 

La  tentative  de  détruire  le  catholicisme  sans  le  remplacer  n’atteint 
donc  pas  son  but,  mais  elle  donne  naissance  k l’esprit  révolution- 
naire. Remarquez  combien  cet  esprit  est  propre  aux  peuples  catholi- 
ques, partout,  en  Amérique  comme  en  Europe,  tandis  que  les 
observateurs  sont  frappés  de  ne  point  le  rencontrer  même  dans  les 
démocraties  radicales  des  États-Unis.  Les  protestants  respectent  la 
loi  et  l’autorité.  Les  catholiques,  ne  pouvant  ni  fonder  la  liberté  ni 
s’en  passer,  rendent  le  despotisme  nécessaire  et  ne  se  résignent  pas  à 
le  subir.  De  Ik  un  ferment  de  rébellion  toujours  actif.  Quand  le  mal 
atteint  son  dernier  terme,  le  pays  roule  de  l’anarchie  dans  le  despo- 
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tisme  et  du  despotisme  dans  l’anarchie,  consumant  ses  forces  dans  la 
lutte  de  partis  irréconciliables.  C’est  l’image  que  nous  offrent  l’Es- 
pagne et  d’autres  États  qui  arrivent  à une  situation  pareille.  D’où 
vient  le  mal  ? En  voici,  je  crois,  la  cause. 

La  liberté  régulière  n’est  point  possible  sans  les  mœurs.  Or,  les 
ministres  du  culte  sont,  en  réalité,  les  seuls  (jui  parlent  au  peuple  de 
morale  et  de  devoir.  Déconsidérés  dans  l’esprit  des  masses,  qui  les 
remplacera  dans  cet  indispensable  office  ? Certes,  ce  ne  sont  pas  les 
libres-penseurs.  Guizot  l’a  dit  admirablement  : Le  christianisme  est 
une  grande  école  de  respect.  Si,  pour  défendre  la  liberté,  le  voltairia- 
nisme libéral  ébranle  l’autorité  du  catholicisme,  comme  il  est  néces- 
sairement amené  à le  faire,  le  respect  môme  pour  l’autorité  légitime 
et  fait  place  à un  esprit  d’opposition,  de  dénigrement,  de 
aine  et  d insurrection.  Ainsi  naît  le  tempérament  révolutionnaire 
des  peuples  catholiques  \ Ils  ne  vivent  tranquilles  que  complètement 
soumis  à Rome,  comme  jadis  l’Espagne,  et  aujourd’hui  le  Tyrol. 
Essayent-ils  de  s’émanciper,  ils  échappent  difficilement  à l’anarchie! 

VI. 

En  fait  de  réformes  sociales,  avec  l’appui  du  clergé  tout  est  facile: 
sans  lui  ou  malgré  lui,  tout  est  difficile  et  parfois  impossible.  Voyez 
pour  l’enseignement  primaire. 

Décrétez  1 instruction  obligatoire  avec  le  concours  du  pasteur, 
comme  dans  les  pays  protestants,  vous  arrivez  au  but.  Si,  au  con- 
traire, le  prêtre  est  hostile  ou  indifférent,  comme  dans  les  pays 
catholiques,  la  loi  n’est  pas  observée  ; il  n’y  a qu’à  voir  la  statistique 
scolaire  de  l’Italie.  Laissez-vous  entrer  le  prêtre  dans  l’école  à titre 
d autorité,  comme  en  Belgique,  il  prépare  le  triomphe  de  la  théo- 
cratie. L’expulsez-vous,  il  fait  tomber  l’école,  car  il  la  fait  déserter. 
D’ailleurs,  dans  vos  écoles  normales,  donnerez-vous  à vos  institu- 
teurs un  esprit  de  résistance  et  d’hostilité  au  clergé  pour  qu’ils  le 
communiquent  à leurs  élèves?  Vous  détruirez  inévitablement  le 
sentiment  religieux  et  vous  formerez  un  peuple  athée.  La  logique 
vous  y pousse  et  « la  libre-pensée  » vous  y convie.  Y êtes-vous 
préparés  ? Dans  les  pays  protestants,  en  Amérique,  en  Hollande, 
vous  avez  1 école  laïque  non  sectaire,  mais  toute  pénétrée  du  senti- 

J a Pour  nous  Français,  écrivait  récemment  M.  Deschanel  dans  le 

liberté  et  révolution  sont  synonymes,  parce  que  autorité  et  oppression  l’ont  été 
trop  souvent.  » 
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ment  chrétien.  Dans  un  pays  catholique,  l’école  laïque  ne  pourra 
vivre  que  par  une  lutte  violente  contre  le  clergé  qui  voudra  la  tuer  ; 

elle  sera  donc  inévitablement  anti-religieuse. 

Pour  les  redoutables  questions  sociales  qui  mettent  aux  prises  les 
travailleurs  et  les  capitalistes,  le  christianisme  apporte  des  solutions, 
car,  parla  fraternité  et  l’abnégation  qu’il  prêche,  il  conduit  au  règne 
de  la  justice.  Entre  des  maîtres  et  des  ouvriers  vraiment  chrétiens 
nulle  difficulté  ne  pourrait  surgir,  car  l’équité  présiderait  à la  répar- 
tition des  produits.  Nous  ne  sentons  que  trop  l’effroyable  lacune 
produite  par  l’affaiblissement  des  sentiments  religieux,  résultat  de 
la  lutte  obligée  contre  la  seule  forme  de  culte  que  nous  connaissions. 

Dans  les  pays  protestants,  au  contraire,  les  ministres  du  culte 
sont  bien  vus  par  toutes  les  classes  de  la  société,  et,  par  leur 
intervention,  les  conflits  perdent  de  leur  âpreté,  sous  1 influence 

chrétienne  dont  ils  sont  les  organes  respectés. 

Dans  son  beau  livre  sur  la  Révolution  française.  Quinet  démontre 
à l’évidence  que,  si  ce  colossal  effort  d’émancipation  n a point  réussi, 
c’est  par  suite  des  résistances  religieuses,  et  il  en  conclut  qu  on  ne 
peut  réformer  profondément  la  constitution  civile  et  politique  ^ 
pays  sans  réformer  aussi  le  culte.  La  raison  en  est  que  la  société 
civile  et  politique  tend  à prendre  les  formes  de  la  société  reli- 
gieuse. 

Le  prêtre  a une  telle  prise  sur  les  âmes,  qu’il  leur  impose  son 
idéal,  à moins  que  vous  ne  déraciniez  le  sentiment  religieux  par 
lequel  il  les  gouverne.  Or,  dans  une  pareille  tentative,  les  nations 

risquent  de  périr. 

Le  progrès  régulier  est  très-difficile  dans  les  pays  catholiques, 
parce  que,  l’Église  visant  à établir  en  tout  sa  domination,  les  forces 
vives  de  la  nation  sont  presque  exclusivement  employées  à repousser 
les  prétentions  du  clergé.  Voyez  ce  qui  se  passe  en  Belgique.  Tout 
l’effort  des  partis  est  concentré  sur  cette  unique  question,  et  les 
autres  intérêts,  même  celui  de  notre  défense  nationale  et  de  notre 
existence  indépendante,  y sont  subordonnés.  La  lutte  est  si  ardente 
que  deux  fois  déjà  nous  avons  été  à la  veille  d’une  commotion 
violente,  et  ce  n'est  que  grâce  à la  sagesse  du  souverain  que  les  deux 
fois  nous  avons  échappé  au  danger.  Les  forces  consacrées  à lutter 
contre  le  parti  clérical  sont  des  forces  perdues  pour  le  progrès,  car, 
même  quand  elles  l’emportent,  la  victoire  n’a  d’autre  résultat  que 
d’empêcher  qu’on  tombe  sous  le  joug  des  évêques. 
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Le  célibat  des  prêtres,  l’absolue  soumission  de  toute  la  hiérarchie 
ecclésiastique  à une  volonté  unique  et  la  multiplication  des  ordres 
monastiques  constituent  pour  les  pays  catholiques  une  menace  que 
ne  connaissent  pas  les  pays  protestants. 

J’admire  qu’un  homme  renonce  aux  joies  de  la  famille  pour  se 
dévouer  à ses  semblables  et  à la  vérité.  Saint  Paul  a raison  : celui 
qui  a une  mission  difficile  à remplir,  ne  doit  pas  se  marier.  Mais 
quand,  obligatoirement,  tous  les  prêtres  sont  célibataires,  il  en  résulte, 
outre  les  périls  pour  les  mœurs,  un  grand  danger  pour  l’État.  Ces 
prêtres  forment  une  caste  qui  a un  intérêt  spécial,  différent  de  celui 
de  la  nation. 

La  vraie  patrie  du  clergé  catholique,  c’est  Rome  ; il  le  proclame 
lui-même.  Il  sacrifiera  donc,  s’il  le  faut,  son  pays  au  salut  ou  à la 
domination  du  pape,  chef  infaillible  de  son  culte  et  le  représentant 
de  Dieu  sur  la  terre.  Catholique  d’abord  ; ensuite,  si  le  bien  du 
catholicisme  le  permet,  Belge,  Français  ou  Allemand  ; cela  est  juste 
au  point  de  vue  catholique  et  il  ne  peut  en  être  autrement. 

Quand  le  parti  libéral  était  au  pouvoir  en  Belgique  et  que  Napo- 
léon III,  avant  la  guerre  d’Italie,  se  posait  en  défenseur  de  l’Église, 
plus  d’un  prêtre  flamand  m’a  dit  : C’est  du  Midi  que  nous  viendra  la 
délivrance.  Aujourd’hui,  les  ultramontains  allemands  ne  cachent 
pas  que,  dans  l’intérêt  de  l’Église,  ils  trahiraient  l’Allemagne.  Un 
député  bavarois  n’a-t-il  pas  dit  en  plein  parlement:  C’est  en  vain  que 
vous  levez  de  nouveaux  régiments  : ils  sont  catholiques,  ils  passeront 
à l’ennemi  ! 

Le  moine  connaît  encore  moins  une  patrie  que  le  prêtre.  Serviteur 
de  la  papauté,  détaché  des  liens  locaux,  il  ne  vit  que  dans  l’Église, 
qui  est  universelle,  et  il  n’a  d’autre  visée  que  son  règne,  qui  serait 
aussi  le  sien.  Comment  l’État  conservera-t-il  son  indépendance  en 
présence  du  clergé  et  du  monachisme  qui  veulent  être  les  maîtres  et 
qui  tiennent  les  masses  par  les  moyens  d’action  les  plus  puissants, 
les  plus  irrésistibles  ? Dans  les  pays  protestants,  les  pasteurs  sont 
mariés  et  ils  ont  des  enfants  ; ils  ont  ainsi  les  mêmes  intérêts  et  le 
même  genre  de  vie  que  les  autres  citoyens  ; ils  sont  divisés  en  un 
grand  nombre  de  sectes  ; ils  n’obéissent  donc  pas  au  même  mot 
d’ordre.  Ils  ne  sont  pas  soumis  hiérarchiquement  à la  volonté  d’un 
chef  étranger  poursuivant  un  rêve  de  domination  universelle.  Ils 
sont  nationaux,  parce  que  leur  Église  est  une  Église  nationale.  Ils 
sont  indépendants  de  l’État  comme  en  Amérique,  ou  soumis  à l’État 


r 


LE  PROTESTANTISME  ET  LE  CATHOLICISME. 

comme  en  Angleterre  ; ils  ne  prétendent  pas  être  les  maîtres  de  l’État 

comme  en  France  ou  en  Belgique. 

La  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  est  un  principe  que  l’on 
s’efforce  partout  de  faire  prévaloir.  On  peut  y réussir  dans  les  pays 
protestants,  ainsi  qu’on  le  voit  en  Amérique,  parce  que  le  clergé  s’y 
soumet  ; mais  on  le  décrétera  en  vain  dans  les  pays  catholiques. 
L’Église,  qui  prétend  que  le  temporel  doit  être  soumis  au  spirituel, 
comme  le  corps  l’est  k l’àme,  n’acceptera  ce  régime  de  la  séparation 
qu’en  tant  qu’elle  en  peut  profiler  pour  arriver  à son  but.  Cette  sépa- 
ration sera  donc  un  leurre  ou  une  duperie.  Vous  ne  pouvez,  dans 
le  même  homme,  séparer  le  fidèle  du  citoyen  et,  d’ordinaire,  ce  sont 
les  sentiments  du  premier  qui  inspirent  les  actes  du  second.  Les 
ninistres  du  culte  exercent  sur  ceux  qui  les  croient  les  interprètes 
le  la  divinité,  une  autorité  bien  plus  grande  que  les  magistrats 
"eprésentants  de  fÉtat  ; car  le  prêtre  promet  un  bonheur  éternel  et 
menace  des  peines  de  l’enfer  qui  ne  finissent  point,  tandis  que  le 
laïc  ne  dispose  que  des  peines  et  des  récompenses  terrestres  et  tem- 
poraires. Par  le  confessionnal,  le  prêtre  tient  le  souverain,  les 
magistrats  et  les  électeurs,  et,  par  les  électeurs,  les  chambres.  Tant 
qu’il  dispose  des  sacrements,  la  séparation  de  l’Église  et  de  1 État 
n’est  donc  qu’une  dangereuse  illusion. 

Gouverner  avec  le  clergé,  c’est  lui  asservir  la  nation,  et  gouverner 
contre  lui,  c’est  mettre  toute  autorité  en  péril.  Gouverner  à côté  de 
lui,  en  l’ignorant,  serait  le  plus  sage  ; mais  c’est  ce  quil  ne  permet 
I oas.  Qui  n’est  pas  pour  moi,  est  contre  moi,  dit-il.  Il  faut  donc  se 
résigner  ou  à lui  obéir  ou  à lui  résister,  et  je  ne  saurais  dire  quel 
est  le  parti  le  plus  sûr. 

Les  nations  catholiques  du  continent  ont  emprunté  à f Angleterre 
et  à l’Amérique  des  principes  et  des  institutions  qui,  nés  du  protes- 
: tantisme,  donnent  de  bons  résultats  sous  son  influence.  Mais  on  com- 

mence à voir  sur  le  continent  où  elles  mènent,  lorsqu  elles  sont  com- 
battues ou  exploitées  par  un  clergé  ultramontain.  Elles  aboutissent 
au  désordre,  quand  les  masses  perdent  la  foi,  comme  en  Espagne  ou 
en  France,  et  au  règne  de  l’épiscopat,  quand  elles  la  conservent, 
comme  en  Belgique. 

L’étude  attentive  et  désintéressée  des  faits  contemporains  semble 
donc  aboutir  à cette  désolante  conclusion  que  les  nations  catholiques 
ne  parviendront  pas  à conserver  les  libertés  nées  du  protestantisme. 
Si  elles  étaient  isolées,  en  se  soumettant  à la  domination  absolue  de 
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l’Église,  elles  pourraient  peut-être  jouir  d’un  bonheur  paisible  et 
d'une  vie  médiocre  et  douce.  Mais  un  danger  du  dehors  semble  les 
menacer,  dans  un  avenir  rapproché,  à moins  qu  elles  ne  refusent 
d’obéir  à la  voix  de  l’épiscopat. 

Buckle,  parmi  les  mérites  de  notre  siècle,  comptait  celui  de  l’indif- 
férence, qui  nous  préserve  des  guerres  de  religion.  Cet  avantage,  si 
c'en  est  un,  notre  temps  ne  le  conservera  pas.  Tout  semble  se  pré- 
parer pour  un  grand  choc,  dont  la  religion  sera  un  des  principaux 
mobiles.  Déjà,  en  1870,  c’est  l’ultramontanisme  qui  a déclaré  la 
guerre  à l’Allemagne.  Si  Henri  V ou  Napoléon  IV  arrivent  au  trône 
en  France,  ce  sera  avec  le  concours  du  clergé,  et  celui-ci  poussera  à 
une  nouvelle  croisade  pour  délivrer  ses  frères  persécutés  au  delà  du 
Rhin,  dont  il  promettra  l’appui.  Les  États  où  dominera  le  parti  cléri- 
cal, seront  probablement  entraînés  dans  la  guerre  sainte.  Voilà  la 
politique  que  prêchent,  en  France,  X Univers  et,  ailleurs,  les  autres 
organes  de  la  curie  romaine.  La  restauration  des  souverains  légiti- 
mes dans  les  trois  pays  latins,  l’Espagne,  Tltalie  et  la  France,  Rome 
rendue  au  pape  et  le  contrôle  suprême  à l’Église,  le  retour  aux  vrais 
principes  du  gouvernement,  c’est  à dire  à ceux  que  proclament  le  Syl- 
labus  et  la  tradition  catholique,  voilà  le  plan  grandiose  dont  les  ultra- 
montains préparent  partout  la  réalisation.  Réussiront-ils?  Qui  peut 
le  dire  ? Mais,  s’ils  succombent  dans  cet  assaut  contre  le  protestan- 
tisme germanique,  quel  sera  le  sort  des  vaincus  ? On  frémit  en  son- 
geant aux  malheurs  que  prépare  à l’Europe  le  rêve  de  rendre  à 1 É- 
glise  la  domination  universelle  qu’elle  revendique  en  ce  moment  avec 
plus  d’audace  et  d’acharnement  que  jamais. 


Une  édition  belge  de  cette  étude  parut  en  1876  (Bruxelles,  F,  Claassen)  en 
brochure  avec  la  préface  suivante  : 

Ce  petit  écrit,  publié  pour  la  première  fois  il  y a environ  une 
année,  dans  la  Revue  de  Belgique^  a eu  la  rare  fortune  de  faire  en 
peu  de  temps  le  tour  du  monde  civilisé.  Il  a été  réédité  en  France  à 
30,000  exemplaires  \ traduit  en  anglais  sous  les  auspices  et  avec 
une  préface  de  M.  Gladstone,  en  allemand  avec  une  préface  de 

* Sous  le  litre  nouveau  : De  l'avenir  des  peuples  catholiques.  Paris,  Ger- 
mer-Baillière,  1875. 
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M.  Bluntschli  et  sous  sa  direction,  en  italien  par  le  comte  Guerrieri- 
Gonzaga,  en  portugais,  pour  le  Brésil,  par  le  docteur  Miguel  Vieira 
Ferreira,  en  hongrois  par  Derezenyi  M.  Sandor,  en  hollandais  sous 
les  auspices  et  avec  une  préface  de  M.  de  Savornin  Lohman.  11  a été 
répandu  aux  États-Unis  dans  une  édition  populaire. 

C’est  un  succès  sans  précédent.  A quoi  l’attribuer  ? Sans  doute 
le  talent  de  l’écrivain  y est  pour  quelque  chose,  mais  ce  petit  traité 
a le  grand  mérite  de  venir  à son  heure,  et  de  dire  tout  haut  ce  que 
bien  des  gens  disent  tout  bas. 

On  a donc  cru  faire  chose  utile  en  en  faisant  une  nouvelle  édition 
à bon  marché. 

Puisse-t-il  ainsi  trouver  son  chemin  vers  bien  des  esprits  qui, 
sans  être  étrangers  aux  graves  questions  qu’il  soulève,  ne  les  ont 
pourtant  pas,  jusqu’ici,  étudiées  avec  le  soin  qu  elles  méritent  ! 
Cette  brochure  est  une  œuvre  de  bonne  foi.  Ce  n’est  point  un  sectaire 
qui  parle,  car,  s’il  y avait  un  reproche  à faire  à 1 auteur,  ce  serait 
d’avoir  l’accent  par  trop  désintéressé  dans  un  sujet  si  important. 

On  ne  trouvera  guère  ici  que  des  faits,  mais  combien  ces  faits 
sont  graves  ! Combien  ils  sont  éloquents  ! Comme  ils  imposent  leur  s 
conséquences  ! Gens  de  bonne  foi,  gens  sincères,  honnêtes  gens,  lisez 

et  jugez. 

Les  éditeurs. 


Voici,  du  reste,  la  liste  des  traductions  en  langue  étrangère  de  cette  étude  de 
M,  de  Laveleye,  qui  a été  le  plus  retentissant  de  tous  ses  écrits  : 

1 . En  anglais  : Protestantism  and  Catholicism  in  their  bearing 
upon  the  Liberty  and  Prosperity  of  Nations,  with  an  introductory 
letter  by  the  R.  Hon.  W.  E.  Gladstone,  M.  P.  (Londres,  J.  Mur- 
ray, 1875). 

2.  En  néerlandais:  Het  protestantisme  en  het  kalholicisme  in  hun 
betrekking  tôt  de  vrijheid  en  den  voorspoed  der  volken,  avec  une 
préface  de  A.  F.  de  Savornin  Lohman  et  la  traduction  de  la  lettre  de 

W.  E.  Gladstone,  (ütrecht,  Kemink,  1875.) 

3.  Autre  traduction  anglaise  aux  États-Unis  : Protestantism  and 
Catholicisme  in  their  influence  upon  the  Liberty  and  Welfare  of 
Nations  translated  by  Rev.  L.  W.  Heydenreich.  (Brooklyn,  New- 
York,  1876.) 

, 4.  En  allemand  ; Protestantisnius  und  Kutholicismus  in  ihren 
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Beziehungen  zur  Freiheit  und  Wohlfahrl  der  Vôlker  mit  Vorwort 
von  Prof.  Dr.  J.  E.  Bluntschli.  (Nôrdlingen,  Beck,  1876.) 

6.  Autre  traduction  allemande  : Die  Zukunft  der  kalholischen 
Vôlker,  comme  appendice  à l’ouvrage  de  II.  Lemraig,  Schlesiens 
Reformirung  und  Kalholisirung  und  seine  Rettung  durch  Fried- 
rich den  Grossen.  (Leipzig,  Peterson,  1886.) 

6.  En  suédois:  trad.  parle  baron  Reinhold  Rudbeck.  ^Stockholm 

1875. )  ’ 

7.  Autre  traduction  suédoise  par  A.  Klinl.  (Stockholm.  Gleerups, 
^ 7 6 ■ ^ 

8.  En  italien  : par  le  marquis  G.  Guerrieri  Gonzaga.  (Rome, 

1876. ) 

9.  En  portugais  : par  M.  Vieira  Ferreira.  (Rio  de  Janeiro. 

1875.)  ’ 

10.  Seconde  édition  portugaise  de  la  même  traduction.  (New- 

York,  1876.)  ^ 

11.  En  espagnol  : par  V.  S.  (Madrid,  1876.) 

12.  Autre  traduction  espagnole  au  Chili,  à Valparaiso.  (Iraprenta 

Colon,  1876.)  ^ 

13.  Seconde  édition  de  cette  traduction,  à Valparaiso.  (Helfraann 

1884.)  ' 

14.  En  hongrois  : par  S.  Derczenyi.  (Debreczin,  1876.) 

15.  En  tchèque  : parle  pasteur  I.  Jelen.  (Prague,  1876.) 

16.  En  grec  : par  St.  A.  Vlastos.  (Athènes,  1882.) 

17.  En  polonais  : par  le  Dr.  Léopold  Otto.  (Varsovie.) 

18.  En  japonais  : par  M.  Sakurada.  (Tokio,  1893.) 


En  ISÎX),  écrivant  une  préface  pour  le  livre  de  M.  Strauss,  Les  origines  de  la 
forme  républicaine  des  États-Unis  d^ Amérique  (trad.  de  M“e  Aug.  Couvreur) 

M de  Laveleye  a repris,  sans  y rien  changer,  la  plupart  des  arguments  histo- 
riques contenus  dans  Tétude  qui  précède. 

Voici  les  paragraphes  nouveaux  de  cette  préface,  intitulée  Be  V influence  de 
Id  religion  sur  les  formes  de  gouvernement  : 

La  plupart  des  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  la  science  des 
institutions  et  du  gouvernement,  n’ont  pas  reconnu  l'influence  pré- 
pondérante que  les  idées  religieuses  des  peuples  exercent  sur  leur 
constitution  politique  et  sur  leur  façon  de  les  pratiquer.  Récemment 
encore,  dans  un  excellent  livre  sur  le  gouvernement  de  l’Angl  eterre, 
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le  comte  de  Franqueville  soutient  que  le  protestantisme  n’a  contribué 
en  rien  au  développement  de  la  liberté  chez  les  Anglais. 

Cependant,  Montesquieu  avait  dit  : « La  religion  catholique  con- 
vient mieux  à une  monarchie,  la  protestante  s’accommode  mieux 
d’une  république.  » 

En  aucun  ouvrage,  cette  vérité  n’a  été  mieux  démontrée,  je  crois, 
que  dans  la  Révolution  française  d’Edgard  Quinet,  où  l’auteur 
montre  que  ce  prodigieux  effort  de  la  France,  pour  conquérir  et 
organiser  la  liberté,  est  venu  aboutir  au  césarisme  de  Napoléon, 
parce  que  les  réformes  politiques  n’avaient  point  pour  fondement  et 
principe  une  réforme  religieuse. 

Aujourd’hui,  nous  pouvons  démontrer  à l’évidence  ce  que  les 
bons  esprits  commençaient  seulement  à entrevoir  au  xviii®  siècle. 
L’influence  décisive  que  les  formes  du  culte  exercent  sur  la  politique 
et  sur  l’économie  politique,  n’avait  pas  été  mise  en  lumière  ; mainte- 
nant, elle  éclate  au  grand  jour  et  se  montre  de  plus  en  plus  claire- 
ment dans  tes  évènements  contemporains.  L’action  que  la  religion 
exerce  sur  les  hommes  est  si  profonde,  qu’ils  sont  toujours  amenés 
à donner  à l’organisation  de  l’État  des  formes  empruntées  à l’organi- 
sation religieuse. 


Dans  le  très  intéressant  écrit  qu’on  va  lire,  M.  Oscar  Strauss, 
ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis,  prouve,  textes  en  mains,  la 
grande  influence  qu’ont  exercée  les  souvenirs  de  l’Ancien  Testa- 
ment sur  la  revendication  de  la  liberté  par  les  colonies  anglaises  de 
l’Amérique  du  Nord  et  sur  les  formes  de  gouvernement  qu’elles  ont 
adoptées. 

A l’époque  de  la  révolution  américaine,  savoir  lire  était  chose 
rare.  Il  ne  paraissait  que  quelques  journaux  et  encore  à peine  une 
fois  par  semaine;  le  nombre  de  leurs  abonnés  était  très  restreint. 
La  chaire  des  églises  en  tenait  lieu.  Les  sermons  des  pasteurs  s’oc- 
cupaient de  politique  non  moins  que  de  religion,  et  ils  étaient,  pour 
le  peuple,  la  principale  source  d’instruction  générale.  Or,  ces  pas- 
teurs, en  fait  d’histoire,  connaissaient  surtout  celle  du  peuple  juif. 
C’était  dans  la  Bible  qu’ils  cherchaient  sans  cesse  des  inspirations  et 
des  exemples.  Si  les  États-Unis  se  sont  constitués  en  république, 
c’est,  dit  M.  Strauss,  principalement  parce  que  la  Communauté  des 
Hébreux  leur  offrait  l’image  d’une  fédération  de  petits  États  répu- 
blicains. Ainsi  que  le  remarque  sir  Henry  Maine  {Du  gouvernement 
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popiilaire,  p.  158),  la  forme  républicaine  était  singulièrement  décon- 
sidérée a la  fin  du  wiii"  siècle.  La  républi<(ue  anglaise,  malgré  le 
génie  de  Cromwell,  avait  abouti  à la  restauration  des  Sluarls.  La 
plupart  des  petites  républiques  du  continent  n’étaient  que  des  oli- 
garchies comme  celle  de  Venise.  Les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
déclinaient  rapidement.  Écoutons  Franklin,  à ce  sujet  : « Nous" avons 
examiné,  dit-il,  les  différentes  formes  de  république  qui,  après  avoir 
souffert  des  semences  de  leur  propre  dissolution,  ont  cessé  d’exister  ; 
nous  avons  passé  en  revue  tous  les  États  de  l’Europe  moderne;  nous 
n avons  trouvé  aucune  constitution  appropriée  aux  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  » 

Mais  on  avait  devant  les  yeux  la  con.stitulion  primitive  des 
Hébreux.  Algernon  Sydney,  dont  les  discours  sur  le  gouvernement 
étaient  familiers  à tous  les  fondateurs  de  la  Fédération  américaine, 
avait  fait  un  grand  éloge  de  cette  constitution  : « Ce  gouvernement, 
dit-il,  se  composait  de  trois  organismes,  abstraction  faite  des  magis- 
tratures des  différentes  cités.  Ils  avaient  un  magistrat  suprême 
appelé  Juge,  un  conseil  composé  de  soixante-dix  hommes  choisis  et 
l’assemblée  générale  du  peuple.  » N’est-ce  pas  là  le  tableau  des  trois 
« organismes  » de  la  Constitution  américaine  : le  Président,  le  Sénat 
et  la  Chambre  populaire  ? 

La  première  question  à résoudre  était  de  savoir  si  le  peuple  avait 
le  droit  de  s insurger  contre  le  pouvoir  du  roi  d’Angleterre.  La 
doctrine  du  droit  divin  et  de  la  soumission  absolue  était  défendue 
par  1 Église  officielle  qui  invoquait  certains  passages  de  saint  Paul 
et  de  1 Évangile  recommandant  l’obéissance  aux  pouvoirs  établis. 
Mais  les  Puritains  combattirent  cet  enseignement  de  servitude,  en 
invoquant  les  paroles  d’inspiration  toute  démocratique  des  prophètes 

et  de  Samuel.  « La  rébellion  contre  les  tyrans  est  l’obéissance  envers 
Dieu  »,  disaient-ils. 

Voici  un  extrait  d’un  sermon  d’un  prédicateur,  célèbre  alors, 
Jonathan  Mayhew,  parlant  à Boston,  en  mai  1766  ; il  donne  l'idéê 
du  langage  qui,  du  haut  de  la  chaire,  allait  enflammer  l’esprit  de 
résistance  à l’oppression  chez  le  peuple  tout  entier  : 

« Dieu,  dans  sa  colère,  donna  à Israël  un  roi,  parce  que  ses 
enfants  n avaient  pas  assez  de  bon  sens  ni  de  vertu  pour  préférer 
une  communauté  libre  et  l’unique  volonté  de  Dieu.  Là  où  règne 
l’esprit  de  Dieu,  règne  la  liberté.  » 

* Bigelow,  Franklin,  vol.  III,  p.  388. 
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Un  théologien  jouissant  alors  d’une  autorité  considérable,  Samuel 
Langdon,  président  du  Harvard's  College,  dans  un  sermon  célèbre 
prononcé  devant  « le  Congrès  de  la  Baie  de  Massachusetts  »,  le 
31  mai  1775,  s’exprimait  ainsi  : « Le  gouvernement  des  Israélites, 
d’après  leur  Constitution  d’origine  divine,  était  une  république  par- 
faite. Que  ceux-là  qui  acclament  le  droit  divin  des  rois,  n’oublient 
pas  que  la  forme  de  ce  gouvernement,  qui  avait  un  véritable  titre  à 
se  dire  d’essence  divine,  excluait  si  bien  l’idée  de  l’existence  d’un 
roi,  qu’une  demande  tendant  à imiter,  dans  cet  ordre,  les  autres 
nations  était  considérée  comme  un  crime  chez  le  peuple  d Israël  et 
que,  lorsque  leur  vœu  à cet  égard  fut  exaucé,  il  le  fut  comme  un 
juste  châtiment  de  leur  folie.  La  Constitution  d’Israël  est  un  excellent 

modèle  à suivre.  » 

Dans  un  autre  sermon,  aussi  prononcé  devant  le  Congrès  de 
Massachusetts,  le  pasteur  Simon  Howard,  prenant  pour  texte  ces 
paroles  de  l’Exode  XVIII.  2 : « Tu  choisiras  parmi  le  peuple  des 
hommes  capables  et  craignant  Dieu,  » montre  que  les  Israélites 
exercèrent  toujours  le  droit  d’élire  les  chefs  de  la  nation. 

Le  fameux  Paine,  si  connu  par  son  enthousiasme  pour  la  Révolu- 
tion française,  qu’il  exprimait  avec  tant  d éloquence  à Paris,  dit 
dans  un  livre  On  conunon  Sense,  qu  admirait  Washington  . « Ou 
bien  le  Tout-Puissant  a protesté  contre  le  gouvernement  monar- 
chique, ou  bien  les  Écritures  sont  fausses.  » 

Détail  curieux  qui  montre  à quel  point  les  hommes  de  la  révolu- 
tion américaine  s’inspiraient  des  souvenirs  de  l’Ancien  Testament  : 
le  comité  nommé  le  jour  même  de  la  déclaration  de  1 indépen- 
dance, pour  choisir  la  devise  que  les  États-Unis  mettraient  à leur 
sceau,  fit  la  proposition  suivante  : ce  sceau  devait  représenter  les 
Égyptiens  engloutis  par  les  eaux  de  la  mer  Rouge  et  Moïse  guidant 
les  Hébreux  et  ordonnant  aux  flots  de  se  refermer  sur  Pharaon,  avec 
cette  devise  : « Se  soulevev  contre  les  tyrans,  c est  obéir  à Dieu.  » 
Le  comité  était  composé  de  ÉT-anklin,  Adams  et  Jefferson  ! 

Telles  sont  les  preuves  très  instructives  que  M.  Strauss  apporte  à 
l’appui  de  sa  thèse,  et  je  pense  qu’on  peut  considérer  celle-ci  comme 

démontrée. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  se  constituer  en  socié- 
tés libres  et  se  gouvernant  elles-mêmes,  les  Américains  n’avaient 
qu’à  développer  les  formes  du  gouvernement  populaire  qu’ils  devaient 
à leurs  ancêtres  anglo-saxons  et  qu’ils  avaient  fait  revivre,  avec 
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leurs  caractères  essentiellement  démocratiques,  dans  la  nouvelle 
patrie.  L’assemblée  générale  du  township  n’est  pas  autre  chose  que 
l’ancien  tunscip  des  Saxons,  où  tous  les  hommes  libres  réunis  admi- 
nistraient eux-mômes  les  intérêts  généraux,  suivant  la  formule  rap- 


portée par  Tacite  dans  sa  Germania  : De  minoribus  principes  consul- 
tant, de  majoribus  omnes.  C’est  là  un  point  que,  récemment  encore, 
le  professeur  Edward  Freeman  mettait  en  pleine  lumière  dans  son 
écrit:  Au  introduction  to  the  American  Constitutional  History. 
Les  sources  du  gouvernement  républicain  aux  États-Unis  sont  donc 
celles-ci  : La  Bible  et  les  institutions  politiques  des  Germains. 

En  terminant  ces  brèves  remarques,  je  ne  crois  pouvoir  mieux 
faire  que  de  reproduire  quelques  paroles  que  M.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  met  dans  la  bouche  d’un  Israélite  assistant  à un  banquet 
où  on  célèbre  le  centenaire  de  1 789.  Dans  l’article  de  l’éminent  écri- 
vain français,  ce  n’est  qu’une  boutade  ; mais  elle  met  admirablement 
en  relief  une  grande  vérité  : 

« Tout  1789  était  en  germe  dans  l’hébraïsme.  L’idée  du  droit  et 
de  la  justice  sociale  est  une  idée  israélite.  L’avènement  de  la  justice 
sur  la  terre  a été  le  rêve  de  notre  peuple.  Pour  retrouver  la  source 
première  des  droits  de  l’homme,  il  faut  remonter  par-delà  la  Réforme 
et  la  Renaissance,  par-delà  l’antiquité  et  l’Evangile,  jusqu’à  la 
Bible,  à la  Thora  et  aux  prophètes.  Nos  nabis,  les  Isaïe  et  les 
Jérémie,  ont  été  les  premiers  révolutionnaires  Ils  ont  annoncé  que 
les  collines  seraient  nivelées  et  les  vallées  comblées.  Toutes  les  révo- 
lutions modernes  ont  été  un  écho  des  voix  qui  retentissaient  en 
Ephraïm.  Nous  étions  encore  confinés  au  ghetto,  on  voyait  encore 
sur  nos  épaules  la  place  de  la  rouelle  jaune,  que  la  chrétienté  pui- 
sait dans  nos  Écritures  les  principes  vivifiants  de  ses  révolutions. 
De  notre  Bible  a procédé  la  Réforme  ; d’elle  se  sont  inspirés  les 
gueux  des  Pays-Bas,  les  puritains  d’Angleterre  et  d’Amérique,  s’ap- 
propriant jusqu’à  la  langue  de  nos  juges  et  de  nos  prophètes.  A la 
Bible  revient  le  succès  des  révolutions  de  ces  Anglo-Saxons  qui  se 
vantent  d’avoir  été  vos  maîtres.  Leur  supériorité,  ils  la  doivent  à 
un  commerce  plus  intime  avec  Israël.  Les  huguenots  eussent  triom- 
phé en  France,  et  la  Bible  avec  eux,  que  la  révolution  française  eût 
pu  éclater  un  siècle  plus  tôt  et  avoir  une  issue  tout  autre. 

« Liberté,  égalité,  fraternité  des  hommes  et  des  peuples,  la  Thora 
leur  a donné  la  seule  base  solide  : l’unité  de  l’espèce  humaine.  En 
enseignant  que  tous  les  hommes  descendent  du  même  Adam,  de  la 


même  Ève,  la  Bible  les  proclamait  tous  libres,  égaux,  frères.  Et, 
comme  les  principes  de  la  Révolution,  ses  espérances  sont  à nous  : 
cette  unité,  cette  fraternité  humaine,  nos  prophètes  lont  montrée 
dans  l’avenir  non  moins  que  dans  le  passé.  Rs  en  ont  fait  1 idéal 
d’Israël.  La  Révolution,  ses  espérances,  n’a  été,  à son  insu,  que 
l’exécuteur  testamentaire  d’Isaïe.  Rénovation  sociale,  égalité  des 
droits,  relèvement  des  humbles,  suppression  des  privilèges  et  des 
barrières  de  classes,  fraternité  des  races,  tout  ce  qu’a  tenté  ou  rêvé 
la  Révolution,  a été  annoncé,  il  y a quelque  vingt  siècles,  par  nos 
voyants.  Ils  ont  prédit  une  humanité  nouvelle,  une  Sion  agrandie  où 
toutes  les  nations  trouveraient  place  et  se  reposeraient  à 1 ombre  de 
la  justice.  La  reconstruction  de  Jérusalem,  le  règne  du  fils  de  David 
déciii  en  leurs  radieuses  paraboles,  c’est  ce  qu’a  prétendu  effectuer 
la  Révolution  : c’est,  sous  une  forme  mystique,  la  régénération  et  la 
pacification  des  sociétés  humaines,  le  règne  de  la  raison,  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  et  du  bien-être,  les  miracles  de^  l’industrie  et 
de  la  science  qui  doivent  renouveler  la  face  de  la  planète.  » 

Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  les  évènements  futurs  mon- 
treront de  plus  en  plus  tout  ce  que  l’humanité  doit  et  devra  à ce 
peuple  d’Israël,  que  quelques  égarés  — les  ingrats  ! — veulent 

ramener  au  ghetto. 
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Il  y a un  an,  nous  avons  présenté  au  public  la  pre- 
mière série  des  Essais  et  Éludes  d’Émile  de  Laveleye,  qui 
comprend  des  articles  écrits  de  1861  à 1875. 

Aujourd’hui  nous  offrons  au  lecteur  cette  seconde  série 
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Un  troisième  volume  suivra,  qui  contiendra  les  autres 
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où  ils  ont  paru  d’abord. 
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LES  ACTES  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES 


partioipation  de  la  Belgique  à la  conférence  de  St-PétersBonrg 


{Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  février  1875.) 


Au  comniGncGmGnt  dG  l’annéG  dGrnièrG,  la  société  fondéG  à Paris 
pour  l’amélioration  du  sort  des  prisonniers  de  guerre,  sous  la  prési- 
dence du  général  comte  d’Houdetot,  soumit  à différents  souverains 
un  projet  de  règlement  international  destiné  à réaliser  le  but  pour- 
suivi par  cette  association  philanthropique. 

Une  lettre,  écrite  par  le  prince  Gortschakof  au  prince  Orlof,  en 
date  du  6 avril  1874,  nous  apprend  que  ce  projet  fut  très  favorable- 
ment accueilli  par  l’empereur  de  Russie,  qui  se  préoccupait  depuis 
longtemps  de  cette  idée  d’humanité.  Déjà  précédemment,  par  les 
ordres  de  l’empereur  Alexandre,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
avait  mis  à l’étude  un  projet  de  convention  internationale  destiné  à 
régler  l’état  de  guerre  et  à fixer  les  coutumes  de  la  guerre,  de  façon 
à diminuer,  autant  que  possible,  les  horreurs  des  luttes  de  pays  à 
pays,  en  précisant  les  droits  et  les  devoirs  des  armées  en  campagne. 
Le  projet  élaboré  par  le  cabinet  russe  fut  soumis  à la  plupart  des 
États  civilisés,  et  tous  les  États  de  notre  continent  acceptèrent  d en 
examiner  les  stipulations  dans  une  conférence  qui  se  réunit  à 
Bruxelles,  le  27  juillet  1874.  Les  États  qui  se  firent  représenter  à 
cette  conférence,  furent  naturellement  la  Russie,  qui  en  avait  pris 
l’initiative,  l’Allemagne,  l’Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l’Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  1 Italie, 
les  Pays-Bas,  la  Suède,  la  Norvège  et  la  Turquie.  Les  États-Unis, 
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règles  pour  la  guerre,  comme  on  l’a  fait  pour  le  duel,  on  en  fera 
une  institution  régulière,  codifiée,  qui  fera  partie  intégrante  de  notre 
système  social.  Au  contraire,  plus  la  guerre  sera  atroce,  plus  elle 
aura  les  caractères  d’une  tuerie  sans  pitié,  plus  elle  soulèvera 
la  conscience  humaine  et  plus  il  y a chance  de  la  voir  dispa- 
raître. 

Aucun  des  deux  motifs  qui  éveillaient  des  méfiances  à l’égard  de 

la  Conférence  de  Bruxelles,  ne  me  [ 
militaires  consentent  à imposer  certaines 
l’emploi  des  armes,  1 
il  n’v  a nul  accord,  nulle  rè 
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invités  aussi  à envoyer  des  délégués  à Bruxelles,  crurent  devoir 
s’abstenir  pour  rester  fidèles  è la  doctrine  de  Monroë,  qui  veut  isoler 
l’Amérique  sous  le  rapport  politique.  Comme  le  dit  très  bien  M.  Lu- 
cas, cette  abstention  regrettable  a mérité  au  gouvernement  américain, 
de  la  part  de  ses  plus  sincères  amis,  le  reproche  d’avoir  déserté,  en 
cette  occasion,  la  cause  du  progrès  en  matière  de  droit  international. 
La  doctrine  de  Monroê  n’empêcherait  cependant  pas  l’Amérique 
d’adhérer  à une  convention  qui  supprimerait  la  course  maritime. 
Mais,  comme  l’Angleterre  avait  exigé  que  l’on  ne  s’occupât  point  du 
tout  de  la  guerre  sur  mer,  l’Amérique  ne  pouvait  espérer  atteindre 
le  but  qu’elle  poursuit,  c’est  à dire  la  consécration  du  principe  si 
juste  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer  non  moins  que  sur 

terre. 

La  plupart  des  Étals  se  firent  représenter  à Bruxelles  par  un 
militaire  et  par  un  diplomate.  Quelques-uns  leur  avaient  adjoint  un 
représentant  de  la  science  du  droit  international.  L Allemagne  avait 
délégué  le  D'  Bluntschli,  la  Russie,  M.  de  Martens,  professeur  du 
droit  des  gens  à l’Académie  militaire  de  Saint-Pétersbourg,  et  la 
Belgique,  M.  Faider,  procureur  général  à la  cour  de  cassation. 
Après  des  discussions  sérieuses  et  approfondies,  la  Conférence  finit 
par  adopter  un  projet  de  convention  destiné  à être  soumis  à 1 examen 
des  différents  gouvernements.  La  Russie,  paraît-il,  convoquera 
bientôt,  à Saint-Pétersbourg,  une  nouvelle  réunion  dont  la  mission, 
cette  fois,  sera  de  transformer  le  projet  arrêté  à Bruxelles,  peut-être 
plus  ou  moins  modifié,  en  une  convention  internationale.  Il  ne  sera 
donc  pas  inopportum  d’examiner  s’il  est  désirable  que  le  gouverne- 
ment belge  y donne  son  adhésion.  On  comprend  combien  la  question 
est  importante  et  urgente. 

Il  faut  bien  l’avouer,  la  Conférence  de  Bruxelles  n’a  pas  éveillé, 
au  début,  les  sympathies  du  grand  public  européen.  On  a cru 
découvrir  des  arrière-pensées  de  conquête  dans  le  projet  présenté 
par  la  Russie  avec  l’appui  de  l’Allemagne.  On  s imaginait  que  ces 
deux  États  militaires  avaient  pour  but  de  donner  une  sorte  de  léga- 
lité internationale  à l’emploi  de  la  force,  afin  de  faciliter  ainsi  1 oeuvre 
des  armées  envahissantes.  D’autres  disaient  que  la  guerre  est  une 
chose  si  monstrueuse,  si  atroce  qu’il  faut  la  condamner  et  la  mau- 
dire, sans  songer  à régler  des  coutumes  qui  ne  sont  que  des  violations 
constantes  du  droit.  Songe-t-on  à réglementer  1 assassinat?  Or,  la 
guerre  n’est  autre  chose  que  l’assassinat  en  grand.  Si  on  adopte  des 


paraît  fondé.  Si  les  grands  Étals 
■ ■ limites,  certaines  règles  à 
l’humanité  n’a  qu’à  s’en  féliciter.  Aujourd  hui, 
gle  établie.  Les  vaincus  sont  donc  livrés 
à la  merci  du  vainqueur,  qui  peut  employer  à son  gré  les  moyens 
les  plus  propres  à le  faire  arriver  à son  but.  Si  quelques-uns 
de  ces  moyens  sont  condamnés,  si  on  décide  quil  nen  seia 
plus  fait  usage,  n’est-ce  pas  un  heureux  résultat  dont  il  faut 

s’applaudir  ? 

Quant  à l’argument  qui  consiste  à dire  qu’il  ne  faut  pas  civiliser 
la  guerre  et  qu’il  vaut  mieux  l’abandonner  à sa  férocité  naturelle,  je 
ne  puis  l’admettre.  Le  progrès  s’est  toujours  accompli  lentement, 
par  une  série  de  réformes  et  d’améliorations  successives.  La  lutte 
sauvage  d’homme  à homme  des  temps  barbares  s’est  transformée 
en  duel  judiciaire,  à l’époque  de  la  féodalité,  et  puis  le  duel  judi- 
ciaire, le  prétendu  jugement  de  Dieu,  a fait  place  au  jugement  des 
tribunaux.  Le  mariage,  qui  a commencé  par  le  rapt,  a abouti  au 
libre  consentement,  après  une  série  de  modifications  dictées  par  les 
progrès  des  moeurs*.  Il  en  sera  de  même  de  la  guerre.  Sans  doute, 
elle  ne  disparaîtra  pas  de  sitôt,  et  certainement  ce  n est  pas  en  lui 
conservant  sa  férocité  qu’on  adoucira  les  moeurs  au  point  de  la  rendre 
impossible,  car  la  violence  produit  la  violence,  et  le  sang  appelle  le 

sang.  . 

Après  la  guerre  de  trente  ans,  les  horreurs  commises  par  les 

armées  avaient  fait  reparaître  toute  la  cruauté  des  temps  barbares. 
Quand  on  appliquait  les  accusés  à la  torture  avec  tous  ses  raffine- 
mpnts  nn  np  smipfpait  nas  à abolir  la  Doine  de  mort.  Au  contraire. 
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auront  horreur  de  l’emploi  des  armes.  Or,  plus  les  guerres  sont 
faites  avec  cruauté,  plus  elles  mettent  obstacle  k l’adoucissement 

des  mœurs.  . r.,  l 

La  convention  de  Genève,  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  ont 

ouvert  la  voie  à la  Conférence  de  Bruxelles,  qui  n’est  elle-même  que 

le  prélude  des  progrès  qui  suivront. 

En  examinant  aujourd’hui  le  texte  arrêté  par  la  Conférence,  on 

peut  se  convaincre  que  ce  n’est  pas  l’esprit  de  conquête  qui  a dicté 
l’initiative  prise  par  l’empereur  de  Russie.  La  plupart  des  articles 
ont  pour  but  d’interdire  des  actes  de  violence  qui,  jusqu’à  présent, 
ont  été  commis,  dans  toutes  les  guerres,  par  les  différents  belligé- 
rants. Sans  doute,  les  sentiments  de  confraternité  internationale  et 
les  instincts  pacifiques  qui,  quoi  qu’on  en  dise,  dominent  aujourd  hui 
dans  toutes  les  âmes,  répugnent  même  à régler  les  moyens  de  coer- 
cition qu’on  appelle  les  nécessités  de  la  guerre,  et  on  voudrait  aller 

jusqu’à  les  condamner  absolument. 

Malheureusement,  nous  sommes  loin  de  cet  idéal  : la  guerre  est 
encore  inévitable.  Dès  lors,  si  l’on  ne  s’entend  pas  pour  restreindre 
et  pour  régler,  par  une  convention,  le  recours  à la  violence,  celle-ci 
n’aura  d’autres  limites  que  l’arbitaire  des  chefs  d armée  et  certains 
précédents  très  confus  ou  certaines  coutumes  très  vagues  et  mal 
définies,  toujours  contestées.  Avec  le  désir  de  vengeance  et  de 
représailles  que  certains  faits  de  la  dernière  guerre  ont  laissé  dans 
le  cœur  des  Français,  il  faut  s’attendre,  quand  l’heure  de  la  revanche 
aura  sonné,  à des  actes  de  violence  qui,  à leur  tour,  en  provoqueront 
d’autres,  et  ainsi  on  sera  ramené  à la  barbarie  des  époques  anté- 
rieures. Si,  au  contraire,  les  États  européens  adoptent  de  commun 
accord  le  texte  de  la  Conférence,  « la  guerre,  comme  le  dit  très  bien 
le  protocole  final  *,  étant  ainsi  régularisée,  entraînerait  de  moindres 
calamités,  serait  moins  sujette  aux  aggravations  qu’y  apportent 
l’incertitude,  l’imprévu  et  les  passions  excitées  par  la  lutte  ; elle 
conduirait  plus  efficacement  à ce  qui  doit  être  son  but  final,  cest  à 
dire  le  rétablissement  de  bonnes  relations  et  d’une  paix  plus  solide 
et  plus  durable  entre  les  belligérants  ». 


La  Belgique  sera  appelée  à la  nouvelle  conférence  qui  doit  s’ouvrir 
bientôt  à Saint-Pétersbourg  pour  sanctionner  le  projet  adopté  à 

1 Voyez  les  Actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  p.  74. 
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Bruxelles:  quelle  attitude  doit  y prendre  notre  gouvernement? 

Question  délicate  et  grave.  . • j i 

Le  Parlement  ne  s’est  pas  encore  occupé  des  résolutions  de  la 

conférence,  mais  il  y semble  peu  sympathique. 

L’opinion  persiste  à se  défier  des  arrière-pensées  attribuées  à la 
Prusse  et  à la  Russie,  et  plusieurs  de  nos  journaux,  dont  l’influence 
est  grande,  sont  décidément  hostiles  à toute  réglementation  des  cou- 
tumes de  la  guerre.  Je  pense  néanmoins  que  le  gouvernement  belge 
doit  sans  hésiter  adhérer  au  projet  de  la  Conférence  de  Bruxelles 

pour  trois  motifs  principaux. 

D’abord,  parce  que  le  projet  de  convention  est  une  marque  frap- 
pante du  progrès  des  sentiments  d’humanité  dans  les  rapports  de 
peuple  à peuple  et  que  ses  articles  constituent  une  amélioration 

notable  des  coutumes  de  la  guerre. 

Secondement,  parce  que  la  Belgique,  en  rejetant  la  convention, 
ne  pourrait  point,  le  cas  échéant,  se  prévaloir  des  limites  imposées 
à l’emploi  de  la  force  et  se  trouverait  ainsi  exposée  à tous  ses  abus 
et  à tous  ses  excès. 

Troisièmement,  parce  que  la  confiance  que  l’on  croit  pouvoir  pla- 
cer dans  les  résistances  spontanées  et  non  organisées  des  popula- 
tions, est  une  illusion  dangereuse  dont  il  faut  se  garder  dêtre 

dupe. 

Reprenons  successivement  ces  trois  ordres  de  considérations. 

La  Conférence  de  Bruxelles  est  une  manifestation  nouvelle  et  non 
la  moins  importante  de  ce  courant  d’idées  pacifiques  qui  a produit 
récemment  tant  de  faits  dont  l’humanité  a eu  lieu  de  s applaudir  . 
le  recours  de  plus  en  plus  fréquent  à l’arbitrage  et  la  motion  déjà 
volée  par  plusieurs  parlements,  et  tout  récemment  par  les  Chambres 
belges,  en  faveur  de  l’emploi  de  ce  moyen  pacifique  de  terminer  les 
différents  internationaux  ; la  convention  de  Genève  et  celle  de  Saint- 
Pétersbourg,  l’adoption  des  fameuses  règles  de  Washington,  à pro- 
pos des  Alabama-claims,  le  23*  protocole  de  la  Conférence  de  Paris 
recommandant  le  recours  à l’intervention  d une  puissance  amie  avant 
d’en  appeler  aux  armes  ; le  vœu  exprimé  par  la  Conférence  de  Bru- 
xelles sur  la  proposition  du  délégué  français,  M.  le  général  Arnau- 
dau,  en  faveur  de  l’adoption  de  règlements  uniformes  dans  les  diffé- 
rentes armées. 

Les  philanthropes  et  les  amis  de  la  paix  demandent  que  l’on 
arrête  un  code  international  réglant  les  rapports  des  peuples  entre 
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eux,  comme  le  code  civil  règle  ceux  des  citoyens  d’une  même  pays. 
Mais  ce  serait  déjà  un  grand  pas  de  fait  vers  la  réalisation  de  cette 
grande  idée  humanitaire,  si  l’on  arrivait  à adopter  de  commun  accord 
le  projet  élaboré  à Bruxelles,  car  il  est  plus  épineux  de  déterminer 
les  lois  de  la  guerre  que  celles  de  la  paix.  L’accord  qui  s’est  établi, 
sur  des  questions  très  délicates,  même  entre  les  représentants  de 
l’Allemagne  et  de  la  France,  malgré  les  souvenirs  si  récents  et  si 
amers  de  la  dernière  guerre,  prouve  manifestement  qu’une  entente 
serait  également  possible  sur  beaucoup  d’autres  points  controversés 
du  droit  international.  C’est  avec  le  plus  vive  satisfaction  que  nous 
avons  entendu  notre  ministre  des  affaires  étrangères  déclarer  à la 
Chambre  des  représentants  que  la  Belgique,  le  cas  échéant,  serait 
disposée  à prendre  part  à un  congrès  destiné  à réglementer  l’arbi- 
trage international  *. 

Les  excellents  discours  prononcés  par  MM.  Couvreur  et  Thonissen, 
pour  appuyer  leur  motion  en  faveur  de  l’arbitrage,  et  le  vote  qui  a 
suivi,  prouvent  que  la  Chambre  tout  entière  soutiendrait  le  gouver- 
nement dans  cette  voie. 

Comment  la  Belgique  pourrait-elle  refuser  d’adhérer  au  projet  qui 
porte  le  nom  de  sa  capitale  et  à la  préparation  duquel  son  principal 
délégué  a pris  une  part  si  active  et  si  brillante  ? Fin  refusant  sa 
signature  à un  acte  qui,  comme  nous  allons  le  prouver,  constitue  un 
progrès  considérable  dans  les  usages  de  la  guerre  et  dans  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  notre  gouvernement  se  mettrait  en  opposi- 
tion avec  cette  puissante  aspiration  vers  la  réglementation  des  rap- 
ports de  peuple  à peuple,  qui  est  fortifiée  par  la  crainte  même  des 
conflits  qui  paraissent  inévitables  et  par  la  certitude  que  ces 
conflits  aboutiront  à des  atrocités,  si  on  ne  s’accorde  pas  pour  les 
prévenir. 

J’indiquerai  maintenant  quelques-uns  des  progrès  dans  les  usages 
de  la  guerre  consacrés  par  la  Conférence. 

Il  est  regrettable  que  l’on  n’ait  pas  conservé  les  deux  premiers 
articles  du  projet  russe  : ils  donnaient  une  idée  juste  de  ce  que 
c’est  que  la  guerre  moderne  et  indiquaient  d’une  façon  très  nette 
les  limites  que  cette  conception  impose  à l’emploi  de  la  force.  Voici 
ces  articles  : 
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^ Séance  du  20  janvier  1875.  Voyez  la  brochure  : P Arbitrage  international 
où  sont  reproduits  les  discours  de  MM.  Couvreur  et  Thonissen  et  celui  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères. 
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« 1.  Une  guerre  internationale  est  un  état  de  lutte  ouverte  entre 
deux  États  indépendants  (agissant  isolément  ou  avec  des  alliés)  et 
entre  leurs  forces  armées  et  organisées. 

« 2.  Les  opérations  de  guerre  doivent  être  dirigées  exclusivement 
contre  les  forces  et  les  moyens  de  guerre  de  l’État  ennemi  et  non 
contre  ses  sujets,  tant  que  ceux-ci  ne  prennent  pas  eux-mêmes  une 
part  active  à la  guerre.  » 

C’est  exactement  le  sens  de  la  fameuse  proclamation  du  12  août 
adressée  au  peuple  français,  au  commencement  de  la  guerre  de  1870, 
par  le  roi  de  Prusse  \ proclamation  si  étrangement  travestie  par  la 
plupart  des  journaux  français,  car  d’après  eux  le  roi  aurait  dit  qu  il 
faisait  la  guerre  à l’empereur  et  non  à la  France,  d’où  ces  feuilles 
concluaient  que,  l’empereur  renversé,  les  Allemands  devaient  se 
retirer  au  delà  du  Rhin.  Ce  qui  ressortait  clairement  des  premiers 
articles  du  projet  russe,  c’est  le  respect  absolu  de  la  vie  et  de  la  pro- 
priété des  non  belligérants.  Autrefois,  la  guerre  mettait  aux  prises 
tous  les  habitants  des  deux  pays  en  lutte  et,  de  part  et  d autre,  on 
s’efforçait  de  se  faire  le  plus  de  mal  possible.  On  dévastait  les  cam- 
pagnes, on  brûlait  et  on  saccageait  les  villes,  on  réduisait  les  vaincus 
en  esclavage.  Aujourd’hui,  les  armées  organisées  doivent  seules  se 
combattre  et  les  citoyens  paisibles  n’ont  rien  à craindre  de  leur 
passage. 

Le  respect  de  la  propriété  privée,  sur  mer  comme  sur  terre,  eût 
été  évidemment  la  conséquence  de  l’adoption  des  premiers  articles 
du  projet  russe. 

L’article  S du  projet  adopté  consacre  un  progrès  évident  : L’armée 
d’occupation  ne  doit  prélever  que  les  impôts  existants  et,  autant  que 
possible,  dans  la  forme  établie,  et  elle  les  emploiera  à pourvoir  à 
l’administration  du  pays  occupé,  comme  le  faisait  le  gouvernement 
local.  Autre  prescription  excellente  : L’armée  ennemie  ne  peut  s’em- 
parer que  de  ce  qui  appartient  à l’État,  et  encore  l’État  occupant 
ne  se  considérera  que  comme  administrateur  des  édifices  publics, 

< La  proclamation  portait  : « Je  fais  la  guerre  aux  soldats  et  non  aux  citoyens 
français.  Ceux-ci  continueront,  par  conséquent,  à jouir  d’une  entière  sécurité 
pour  leurs  personnes  et  leurs  biens  aussi  longtemps  qu’ils  ne  me  priveront  pas 
eux-mêmes,  par  des  entreprises  hostiles  contre  les  troupes  allemandes,  du  droit 
de  leur  accorder  ma  protection.  » Dans  un  ordre  du  jour  du  8 août,  le  roi  avait 
dit  : « Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  aux  habitants  paisibles  ; c’est,  au  con- 
traire, le  devoir  de  tout  soldat  sensible  à l’honneur  de  protéger  la  propriété 
privée,  » etc. 
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immeubles,  exploitations  et  forêts.  Il  est  tenu  de  sauvegarder  le  fonds 

et  de  se  conformer  aux  règles  de  l’usufruit. 

Dorénavant,  les  biens  des  communes,  des  établissements  con- 
sacrés aux  cultes,  à l’instruction  et  aux  sciences,  même  de  ceux 
appartenant  îi  l’État,  seront  respectés  comme  la  propriété  privée. 

En  outre,  toute  saisie  ou  dégradation  intentionnelle  de  sembla- 
bles établissements,  de  monuments  historiques,  d’œuvres  d art  et  de 
science  doit  être  poursuivie  par  les  autorités  compétentes.  Ne  sont- 
ce  pas  là  des  dispositions  excellentes,  réclamées  depuis  longtemps 
et  auxquelles  on  doit  applaudir  sans  réserve  ? Ces  dispositions  seules 
constitueraient  déjà  un  progrès  considérable  qu’il  faut  s’empresser 

de  consacrer  par  un  accord  international.  . • • • j 

La  Conférence  n’a  pas  laissé  aux  belligérants  le  choix  illimité  des 
moyens  de  nuire  à l’ennemi.  Étendant  la  déclaration  de  Saint-Péters- 
bourg de  1868,  relative  aux  balles  explosibles,  elle  condamne  l’em- 
ploi de  toute  arme  ou  projectile  de  nature  à causer  des  maux 
superflus.  Elle  interdit  le  poison  et  les  armes  empoisonnées,  le 
meurtre  par  trahison  d’individus  même  appartenant  à l’armée  enne- 
mie, l’exécution  de  l’ennemi  ayant  mis  bas  les  armes  et  la  déclara- 
tion qu’il  ne  sera  pas  fait  de  quartier.  Voilà  certes  encore  des  pro- 
grès incontestables.  Dans  beaucoup  de  récits  français  concernant  la 
dernière  guerre,  on  vante  les  exploits  de  francs-tireurs  ou  de  soldats 
qui  sont  parvenus  à tuer  le  plus  possible  de  Prussiens  par  des  ruses 
constituant  de  véritables  trahisons  L Le  cœur  se  soulevait  d’horreur, 
mais  on  ne  pouvait  affirmer  que  ces  faits  fussent  contraires  au  droit 
de  la  guerre.  Maintenant,  ils  seraient  condamnés.  Plus  d’une  fois, 
dans  les  guerres  antérieures,  on  menaçait  de  ne  pas  faire  de  quai- 
tier.  Cette  atrocité  est  interdite  par  le  projet  de  Bruxelles. 

Désormais,  les  places  ouvertes,  à moins  qu’elles  ne  servent  de 
base  à l’attaque  ou  à la  défense,  ne  peuvent  plus  être  ni  bombar- 
dées ni  même  attaquées.  Avant  de  commencer  le  bombardement 
d’une  place  forte,  on  doit  en  prévenir  les  autorités  et  ensuite  il  faut 
épargner,  autant  que  possible,  les  édifices  consacrés  au  culte,  aux 
arts,  à la  bienfaisance  et  servant  d’ambulance  aux  blessés. 

N’est-ce  pas  là  une  satisfaction  complète  donnée  aux  rédamations 
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1 Par  exemple,  le  journal  la  France,  dans  son  numéro  du  21  novembre 
1871,  vante  les  exploits  de  25  francs-tireurs  qui,  à la  faveur  de  1 uniforme 
prussien,  étaient  parvenus  à tuer  plusieurs  Allemands  dans  le  village  de  San- 

negy. 
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qui  se  sont  fait  entendre  durant  la  dernière  guerre  ? Pendant  la 
guerre  de  Crimée,  les  Anglais  ont  bombardé  presque  toutes  les 
localités  bordant  la  Baltique  et  mis  le  feu  à tous  les  approvisionne- 
ments de  bois  qu’ils  pouvaient  atteindre.  La  Conférence  condamne 
ce  genre  d’exploits. 

Une  ville,  même  prise  d’assaut,  ne  peut  plus  être  livrée  au  pillage. 
Encore  un  progrès,  car  pendant  les  guerres  du  Directoire  et  de 
l’Empire,  Napoléon  a. autorisé,  à différentes  reprises,  le  pillage  des 
villes  prises  d’assaut,  comme  le  raconte  M.  Thiers,  sans  émettre  à 
ce  sujet  un  seul  mot  de  blâme. 

Des  habitants  d’Anvers  avaient  adressé  à la  Conférence  une  péti- 
tion pour  demander  que,  quand  une  ville  est  soumise  au  bombar- 
dement, le  feu  de  l’artillerie  ne  soit  dirigé  que  contre  les  forts  et  non 
contre  les  habitations  privées.  On  ne  pouvait  espérer  que  ce  vœu  fût 
consacré  en  un  article  formel.  Il  est  trop  en  opposition  avec  les 
usages  de  la  guerre  généralement  reçus  et  considérés  comme  une 
nécessité.  Cependant,  dans  une  note  annexée,  nous  lisons  l’impor- 
tante déclaration  qui  suit  : 

« Il  est  permis  d’espérer  que  les  principes  adoptés  par  la  Confé- 
rence amèneront,  dans  l’avenir,  la  réalisation  du  vœu  des  citoyens 
de  la  ville  d’Anvers.  En  attendant,  la  commission  a la  ferme  con- 
fiance que  tout  commandant  d’armées  civilisées  se  conformant  aux 
principes  que  la  Conférence  de  Bruxelles  a pour  objet  de  faire  sanc- 
tionner par  un  règlement  international,  considérera  toujours  comme 
un  devoir  sacré  d’employer  tous  les  moyens  qui  peuvent  dépendre 
de  lui,  en  cas  de  siège  d’une  ville  fortifiée,  afin  de  respecter  la 
propriété  privée  appartenant  à des  citoyens  inotfensifs,  autant  que 
les  circonstances  locales  et  les  nécessités  de  la  guerre  lui  en  laisse- 
ront la  possibilité.  » Cette  restriction  finale  ôte  évidemment  à la 
déclaration  une  partie  de  sa  valeur  pratique  immédiate,  mais  on 
neut  néanmoins  v voir  un  acheminement  vers  la  suppression  du 
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Un  prisonnier  ayant  été  mis  en  liberté  sur  parole,  son  gouverne- 
ment ne  peut  ni  réclamer  ni  accepter  de  lui  aucun  service  contraire 
à la  parole  donnée. 

Des  garanties  très  précises  et  très  étendues  sont  accordées  aux 
habitants  qui  ne  prennent  point  part  à la  guerre.  L’honneur  et  les 
droits  de  la  famille,  la  vie  et  la  propriété  des  individus,  ainsi  que 
l’excercice  de  leur  culte,  doivent  être  respectés.  La  propriété  privée 
ne  peut  être  confisquée,  et  tout  pillage  est  formellement  interdit. 

Comme  conséquence  de  ces  principes,  les  réquisitions  doivent 
être  proportionnées  aux  ressources  des  localités,  et  elles  ne  peuvent 
être  faites  qu’avec  l’autorisation  de  l’officier  qui  commande  dans  la 
localité  occupée.  Pour  toute  réquisition,  il  sera  accordé  une  indem- 
nité ou  délivré  un  reçu. 

On  ne  niera  pas  que  l’ensemble  des  dispositions  que  nous  venons 
d’indiquer,  ne  constituent  un  adoucissement  très  grand  des  maux  de 
la  guerre.  Sans  doute,  on  voudrait  plus  encore  ; mais  la  guerre  est 
la  guerre,  c’est  à dire  l’emploi  de  la  force  ; et  si  on  interdisait  cer- 
tains actes  de  coercition  absolument  indipensables  à la  marche  des 
opérations  stratégiques,  les  prescriptions  trop  restrictives  seraient 
certainement  violées,  car  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi. 

D’ailleurs,  si  la  Belgique  refusait  d’adhérer  au  projet  de  la  Con- 
férence, sa  position  serait-elle  meilleure  si  elle  se  trouvait  entraînée 
dans  un  conflit  ? Évidemment  non  ; elle  serait  plus  mauvaise. 

En  cas  d’invasion  de  notre  territoire,  nous  ne  serions  pas  traités 
d’après  les  règles  idéales  que  nous  aurions  voulu  voir  adopter,  mais 
d’après  les  anciens  précédents  et  les  usages  arbitraires  de  la  guerre, 
qui  sont  certainement  beaucoup  plus  durs  que  les  règles  adoptées 
par  la  Conférence.  Nous  ne  pourrions  invoquer  le  bénéfice  de  celles- 
ci,  puisque  nous  les  aurions  rejetées. 

III. 

Il  nous  reste  encore  à examiner  un  point  capital;  c’est  le  chapitre 
intitulé  : Qui  doit  être  reconnu  comme  partie  belligérante  ? Des 
combattants  et  des  non  combattants.  C’est  la  question  qui  a soulevé 
le  plus  de  difficultés  au  sein  de  la  Conférence  et  qui  a éveillé  le  plus 
d’appréhension  chez  le  public  et  certains  gouvernements.  On  s’est 
demandé  si  les  règles  adoptées  au  sujet  des  belligérants  n’auraient 
point  pour  effet  d’affaiblir  les  moyens  de  défense  des  petits  États. 
Le  premier  délégué  de  la  Belgique,  M.  le  baron  Lambermont,  a 
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exprimé  à ce  sujet,  avec  infiniment  de  tact  et  d’énergie,  les  réserves 
les  plus  expresses,  entraînant  avec  lui  dans  la  même  voie  les  repré- 
sentants des  États  secondaires. 

Transcrivons  d’abord  les  articles  qui  font  l’objet  du  débat.  ^ 

Art.  9.  « Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s ap- 
pliquent pas  seulement  à l’armée,  mais  encore  aux  milices  et  aux 

corps  de  volontaires  réunissant  les  conditions  suivantes  : 

1»  D’avoir  à leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses  subor- 
donnés; 

2®  D’avoir  un  signe  distinctif  et  reconnaissable  a distance; 

3®  De  porter  les  armes  ouvertement; 

4®  De  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de 

la  guerre.  <•  . t-û 

Dans  les  pays  où  les  milices  constituent  l’armée  ou  en  font  partie, 

elles  sont  comprises  dans  la  dénomination  d’armée.  » 

Art.  40.  « La  population  d’un  territoire  non  occupé  qui,  à 1 ap- 
proche de  l’ennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour  combattre 
les  troupes  d’invasion,  sans  avoir  eu  le  temps  de  s’organiser  contor- 
mément  à l’article  9,  sera  considérée  comme  belligérante,  si  elle 

respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  » 

M.  Lucas,  de  l’Institut  de  France,  dans  une  étude  sur  le  projet 

russe,  veut  établir  une  distinction  entre  les  envahisseurs  et  ceux  qui 
défendent  leur  pays.  Les  premiers,  suivant  lui,  doivent  être  astreints 
à des  règles  qu’on  ne  peut  imposer  aux  seconds.  Celui  qui  n’a  d’autre 
but  que  de  repousser  l’invasion,  est  dans  son  droit  : l’emploi  de  tous 

les  moyens  doit  donc  lui  être  permis. 

La  distinction  proposée  par  M.  Lucas  ne  me  paraît  pas  juste. 
J’admets  qu’on  accorde  plus  de  latitude  à celui  qui  est  injustement 
attaqué  qu’à  l’assaillant  ; mais  l’État  qui  envahit  le  territoire  d’un 
autre  État,  peut  très  bien  avoir  été  mis  dans  le  cas  de  légitime 
défense.  L’envahisseur  n’est  pas  toujours  le  premier  assaillant.  On 
me  déclare  la  guerre,  on  m’attaque  ; je  repousse  l’ennemi  : dois-je 
m’arrêter  à sa  frontière,  et  ne  puis-je,  poursuivant  le  cours  de  mes 
succès,  imposer  la  paix  à celui  qui  l’a  injustement  troublée?  Évidem- 
ment, l’invasion,  dans  ce  cas,  est  une  nécessité;  elle  est  parfaitement 
légitime;  et  si,  au  point  de  vue  du  droit,  il  y a une  différence  à 
établir,  c’est  à l’avantage  de  l’armée  envahissante. 

Mais  il  n’y  a pas  lieu  de  faire  ces  distinctions.  Si  l’on  impose  des 
conditions  à l’emploi  des  moyens  d’attaque  ou  de  défense,  cest  dans 
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l’intérêt  de  l’humanité  et  pour  éviter  que  la  guerre  ne  prenne  un 
caractère  de  férocité  et  de  barbarie.  C’est  un  point  que  M.  Rolin- 
Jaequemyns  a parfaitement  mis  en  lumière  dans  un  passage  cité  par 
le  général  Jomini,  délégué  de  la  Russie,  à l’une  des  séances  de  la 
Conférence  : « Ce  qu’il  faut  souhaiter,  c’est  que,  à l’avenir,  les 
peuples  libres  aient  assez  de  constance  et  de  prévoyance  pour  se 
donner  une  forte  organisation  militaire,  basée  sur  la  participation 
égale  de  tous  à la  défense  de  la  patrie.  C’est  là  pour  eux  un  devoir 
non  seulement  national,  mais  humanitaire,  car  plus  la  guerre  sera 
conduite  de  part  et  d’autre  par  des  troupes  régulières  et  disciplinées, 
moins  l’humanité  aura  à souffrir. 

« Sans  doute,  il  y a place  ailleurs  que  sous  l’uniforme  pour  les 
sentiments  les  plus  nobles  et  la  conduite  la  plus  héroïque,  et  il  faut 
admettre  que,  parmi  ces  paysans  fusillés  en  vertu  du  droit  de  la 
guerre,  plus  d’un  n’était  coupable  que  d’avoir  obéi  à un  sentiment 
instinctif  de  patriotisme.  Mais  il  faut  admettre,  d’autre  part,  que  le 
genre  de  résistance  d’ailleurs  peu  efficace,  en  définitive,  opposé  par 
eux  à l’invasion  étrangère  devait  inévitablement  conduire,  d’une  part, 
au  banditisme  et  à de  pires  excès  et,  de  l’autre,  à une  répression 
sévère.  Nous  croyons  avec  le  docteur  Arnold  que  c’est  le  strict  devoir 
de  tout  gouvernement,  non  seulement  de  ne  pas  encourager  une 
guerre  aussi  irrégulière  de  la  part  des  populations,  mais  de  la  répri- 
mer avec  soin  et  de  n’opposer  à l'ennemi  que  des  troupes  régulières 
ou  des  hommes  régulièrement  organisés  et  agissant  sous  des  officiers 
autorisés  qui  observeront  les  règles  que  l’humanité  prescrit  dans  une 
guerre  régulière.  Ce  que  l’on  appelle  les  insurrections  patriotiques 
ou  les  soulèvements  irréguliers  de  toute  la  population  pour  harasser 
une  armée  envahissante,  devrait  toujours  être  condamné  — sans 
distinguer  par  qui  ou  contre  qui  ce  moyen  est  employé  — comme 
une  ressource  d’une  efficacité  restreinte  et  douteuse,  mais  d’une 
atrocité  certaine  et  comme  la  plus  terrible  des  aggravations  aux 
maux  de  la  guerre  \ » 

La  nécessité  de  porter  un  uniforme  pour  être  admis  à jouir  des 
droits  de  belligérant  et  n’être  pas  fusillé,  est  généralement  reconnue. 
Un  débat  s’est  élevé,  pendant  la  dernière  guerre,  entre  M.  de  Bis- 
marck et  le  ministre  de  la  guerre  français,  à propos  des  francs-tireurs. 
Des  deux  côtés,  on  admettait  que  tout  combattant  doit  porter  des 

' Rolin-Jaequemyns,  Second  essai  sur  la  guerre  franco-allemande  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  international,  p.  26. 
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insignes  reconnaissables.  Seulement,  M.  de  Bismarck  soutenait  que 
les  ornements  rouges  ajoutés  par  les  Français  à la  blouse  bleue 
pouvaient  à tout  instant  être  mis  ou  retirés,  de  sorte  qu’il  était 
impossible  de  distinguer  les  personnes  dont  il  fallait  attendre  des 
actes  d’hostilité.  Au  sein  de  la  Conférence,  les  délégués  français  et 
les  délégués  allemands  se  sont  trouvés  d’accord  pour  admettre  les 
quatre  conditions  que  j’ai  transcrites  plus  haut. 

Comme  le  disait  très  bien  le  projet  russe,  la  guerre  est  un  état  de 
lutte  ouverte  entre  les  forces  régulières  et  organisées  de  deux  États. 
Les  citoyens  paisibles  qui  ne  prennent  point  part  à la  lutte,  ne  doivent 
point  être  molestés  par  les  troupes  envahissantes  : leur  vie  et  leur 
propriété  doivent  être  respectées.  Mais,  d’autre  part,  il  ne  faut  pas 
que  les  non  combattants  tuent,  par  surprise,  l’ennemi  qui  s’avance 
sans  défiance.  Si  celui-ci  n’a  point  de  garanties  sous  ce  rapport,  il 
ménagera  infiniment  moins  les  citoyens  désarmés  qu’il  rencontrera. 
Un  corps  d’éclaireurs  s’avance  ; il  aperçoit  des  paysans  travaillant 
dans  un  champ  : ce  sont  peut-être  des  francs-tireurs  déguisés  ; par 
mesure  de  précaution  et  dans  le  doute,  les  éclaireurs  tireront  sur  les 
paysans,  car  ils  craindront  d’èlre  attaqués  par  derrière,  quand  ils  se 
seront  avancés  plus  avant.  Dès  lors,  il  n’y  a plus  de  sécurité  pour 
personne.  Tout  habitant  devient  un  ennemi  possible  et  à l’occasion 
on  le  traitera  comme  tel.  La  lutte  prend  nécessairement  ainsi  un 
caractère  atroce,  qui  révolte  la  conscience  et  qui  multiplie  dans  des 
proportions  incalculables  les  maux  de  la  guerre.  C’est  le  retour  à la 
barbarie.  Pour  éviter  de  semblables  extrémités,  on  a donc  bien  fait 
d’exiger  que  les  combattants  aient  un  uniforme,  des  armes  portées 
ouvertement  et  un  commandant  responsable.  La  Conférence  a fait 
aux  élans  du  patriotisme  toutes  les  concessions  compatibles  avec  les 
exigences  de  l’humanité,  en  reconnaissant  les  droits  de  belligérant  à 
la  population  d’un  territoire  non  occupé  qui  se  soulève  pour  repousser 
les  troupes  d’invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de  s’organiser  régu- 
lièrement. Les  termes  de  l’article  excluent  avec  raison  les  attaques 
par  surprise  et  les  opérations  de  corps  détachés.  Ceux-ci  doivent 
toujours  se  conformer  aux  prescriptions  de  l’article  précédent. 

Examinons  maintenant  si,  comme  on  a paru  le  craindre,  l’adop- 
tion des  articles  proposés  par  la  Conférence  serait  de  nature  à 
diminuer  les  moyens  de  défense  des  petits  États.  Il  ne  faut  pas  se 
faire  illusion  à cet  égard.  Le  soulèvement  et  les  résistances  sponta- 
nées des  populations  sont  presque  impossibles  dans  un  pays  civilisé, 
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très  peuplé,  riche  et  couvert  de  routes  et  de  chemins  de  fer.  Ces 
explosions  de  fureur  patriotique  ne  se  produisent  que  chez  les 
nations  où  les  mœurs  du  moyen  âge  se  sont  conservées,  et  elles  ne 
peuvent  être  efficaces  que  dans  une  contrée  sauvage,  montagneuse, 
qui  se  prête  aux  embûches,  aux  coups  de  main  et  qui  empêche  l’en- 
nemi d’opérer  par  masses  nombreuses.  Je  ne  vois  guère  depuis  cent 
ans  que  l’Espagne  où  la  résistance  héroïque  des  habitants  ait  contri- 
bué à vaincre  les  lieutenants  de  Napoléon,  et  encore  grâce  aux  vic- 
toires de  l’armée  anglaise  conduite  par  Wellington.  Ajoutez  que  les 
Espagnols  n’ont  reculé  devant  aucun  moyen  pour  détruire  l’ennemi  : 
assassinat  des  soldats  isolés  ou  endormis,  empoisonnement  de  l’eau 
et  du  vin,  égorgement  des  blessés  et  des  prisonniers.  Nous  ne  pour- 
rions plus  recourir  à des  actes  aussi  cruels,  et  je  pense  qu’il  ne  faut 
pas  le  regretter.  L’Espagne,  d’ailleurs,  est  peu  peuplée,  coupée  de 
chaînes  de  montagnes  ; dans  beaucoup  de  parties,  les  routes  et  les 
ressources  de  toute  nature  font  défaut.  C’est  donc  là  un  excellent 
théâtre  pour  la  guerre  de  partisans,  comme  le  prouve  la  durée  de 
toutes  les  guerres  civiles. 

Partout  ailleurs  qu’en  Espagne,  il  ne  s’est  pas  produit  de  soulève- 
ments nationaux,  ou  bien  les  résistances  non  organisées  ont  été 
complètement  inutiles  et  désastreuses  pour  le  pays  et  les  habitants. 
Du  temps  du  premier  empire,  l’Allemagne  a été  foulée  en  tout  sens 
par  les  armées  françaises,  sans  que  les  populations  aient  pris  les 
armes  pour  s’y  opposer.  Quand  les  alliés,  à leur  tour,  ont  envahi  1a 
France  en  1814,  il  n’y  a eu  quelques  résistances  locales  qu’au  passage 
des  Vosges  et  elles  n’ont  pas  même  retardé  la  marche  des  armées 
envahissantes.  En  Belgique,  les  paysans  de  la  Campine  ‘ et,  en 
Suisse,  les  montagnards  de  l’Oberland  se  sont  soulevés  pour  repous- 
ser les  troupes  de  la  république  française.  Leur  héroïsme  n’a  abouti 
qu’à  provoquer  les  mesures  les  plus  impitoyables.  Les  malheureux 
paysans  ont  été  fusillés  et  les  cantons  vaincus  affreusement 
ravagés,  les  villages  brûlés,  les  habitations  pillées,  le  pays 
ruiné. 

Dans  la  dernière  guerre  franco-allemande,  où  le  patriotisme  et 
l’orgueil  d’un  peuple  très  belliqueux  et  fier  de  son  antique  supé- 
riorité militaire  auraient  dû  provoquer  des  soulèvements  spontanés, 
il  ne  s’en  est  pas  produit  qui  aient  arrêté,  même  un  instant,  le  vain- 

^ On  peut  consulter  à ce  sujet  le  livre  de  M,  Orts,  sur  la  Guerre  des  Paysans 
en  Belgique. 
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queur.  Les  Français  eux-mêmes  disent  que  les  francs-tireurs  ont 
fait  plus  de  mal  à leurs  compatriotes  qu’aux  Allemands.  Pendant 
tout  le  temps  qu’a  duré  le  siège  de  Paris,  les  corps  si  nombreux  qui 
investissaient  la  place,  n’étaient  reliés  à l’Allemagne  que  par  une 
longue  ligne  de  chemins  de  fer,  et  elle  n’a  été  coupée  qu’une  seule 

fois  et  pendant  bien  peu  de  jours. 

Quand  on  opérait  avec  des  corps  d’armée  de  20,000  ou  30,000 
hommes,  dont  les  détachements  se  réduisaient  à quelques  milliers 
de  soldats,  les  habitants,  en  se  soulevant  avec  la  résolution  héroïque 
de  mourir  pour  arrêter  l’ennemi,  pouvaient  peut-être  causer  quel- 
ques appréhensions  à l’envahisseur.  Mais  aujourd’hui  que  c’est  un 
demi-million  d’hommes  qui  s’avance  et  qui  se  concentre  rapidement, 
grâce  aux  chemins  de  fer,  les  résistances  locales  sont  vraiment 
impossibles.  Quelques  batteries  d’artillerie  tirant  à longue  portée  les 
anéantiraient  immédiatement. 

La  situation  économique  des  peuples,  le  développement  de  l’indus- 
trie, l’influence  prépondérante  des  intéiêts  matériels,  la  multiplicité 
des  voies  de  communication,  les  relations  commerciales  des  peuples 
qui  les  rendent  solidaires  et  qui  étouffent  ou  amortissent  tes  vieilles 
haines  de  nation  à nation,  toutes  ces  causes  empêchent  l’explosion 
de  ces  transports  de  patriotisme  qui  portent  les  populations  à tout 
sacrifier,  leur  repos,  leurs  biens,  leur  vie  même,  pour  se  défaire  de 
l’ennemi  par  tous  les  moyens.  La  guerre  au  couteau  n’est  plus  désor- 
mais qu’un  vain  mot.  Elle  n’est  pas  compatible  avec  la  civilisation 
actuelle. 

D’ailleurs,  nul  pays  ne  se  prête  moins  que  la  Belgique  à des 
résistances  spontanées  comme  celles  que  l’Espagne  a opposées  aux 
armées  françaises,  au  commencement  de  ce  siècle.  Ces  résistances 
ne  peuvent  être  provoquées  que  par  l’envahissement  du  territoire. 
Supposez  une  bataille  perdue  à la  frontière  et  notre  territoire  envahi: 
en  deux  ou  trois  jours  il  serait  complètement  occupé,  puisqu’il  l’a 
été  ainsi  lors  de  la  campagne  de  Waterloo,  quand  il  n’y  avait  pas  de 
chemins  de  fer  et  que  les  routes  étaient  incomparablement  moins 
nombreuses  qu’aujourd’hui.  C’est  précisément  en  prévision  de  cette 
éventualité  qu’Anvers  a été  construit  pour  y concentrer  la  défense 
régulière  à l’abri  des  coups  rapides  de  l’envahisseur.  Nous  avons 
même  démoli  la  plupart  des  autres  places  fortes,  qui  auraient  pu 
servir  de  point  d’appui  aux  résistances  locales.  Comment  y convier 
les  populations,  après  avoir  supprimé  les  seuls  abris  qui  pouvaient 
leur  offrir  quelques  chances  de  succès  ? 
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Les  mœurs  sont  trop  douces,  trop  humaines,  pour  que  le 
patriotisme  inspire  encore  ces  actes  de  férocité  sublime  que  l’histoire 
admire  en  frissonnant.  Quel  est  le  magistrat,  quel  est  le  général  qui 
oserait  donner  l’ordre  de  mettre  le  feu  à Bruxelles,  à Paris  ou  à 
Amsterdam,  afin  d’en  empêcher  l’occupation  par  l’ennemi?  Pour 
recourir  à de  pareilles  extrémités,  il  faut  les  haines  atroces  et  le 
fanatisme  impitoyable  d’un  carliste  espagnol  ou  d’un  communard 
parisien.  Je  doute  que,  même  en  Russie,  où  le  sentiment  patriotique 
est  moins  amolli  qu’ailleurs  par  les  considérations  d intérêt  matériel, 
on  retrouve  un  Rostopchin,  pour  incendier  Saint-Pétersbourg,  le 

cas  échéant. 

11  en  est  des  résistances  populaires  comme  de  la  persécution.  La 
persécution  impitoyable,  qui  a recours  à la  hache  et  au  bûcher  et 
qui  extermine,  s’il  le  faut,  des  milliers  d’hommes,  arrive  à des  résul- 
tats, comme  on  l’a  vu  au  xvi®  siècle  : elle  supprime  les  dissidents. 
Aujourd’hui  qu’elle  est  réduite  à l’amende  et  tout  au  plus  à la  prison, 
elle  n’aboutit  qu’à  exalter  les  adversaires  qu’elle  prétend  dompter. 
Lorsque,  comme  jadis,  on  était  prêt  à égorger  l’ennemi,  à l’assassiner 
par  surprise  au  risque  d’être  pendu  ou  fusillé,  une  résistance  déses- 
pérée pouvait  affaiblir  ou  intimider  l’envahisseur.  Mais  aujourd’hui, 
quand  les  sentiments  d’humanité  ont  pris  un  si  irrésistible  empire 
qu’on  soigne  les  blessés  de  l’ennemi  avec  autant  de  sollicitude  que 
les  siens,  ainsi  qu’on  l’a  vu  en  1870,  il  est  évident  qu’il  ne  faut 
plus  compter  sur  les  résistances  non  organisées  des  populations. 

Il  ne  faut  donc  pas  rejeter  le  projet  de  la  Conférence  de  Bruxelles, 
parce  qu’il  impose  certaines  conditions  à l’emploi  des  corps  francs 
ou  des  volontaires.  Il  est  même  inutile  de  faire  des  réserves  en 
faveur  des  soulèvements  qui  seraient  plus  impossibles  et  moins 
efficaces  en  Belgique  que  partout  ailleurs.  Mais  ce  qui  est  urgent, 
c’est  de  donner  à notre  armée  une  organisation  assez  élastique  pour 
qu’elle  puisse  comprendre,  au  besoin,  toutes  les  forces  vives  de  la 
nation.  Pour  arriver  à ce  résultat,  il  faut  renoncer  à un  système  de 
recrutement  qui  n’est  en  rapport  ni  avec  les  idées  de  notre  époque, 
ni  avec  les  nécessités  évidentes  de  notre  situation.  Il  est  indispen- 
sable d’adopter  le  service  personnel,  comme  en  Allemagne,  et  même 
d’organiser  des  réserves  nombreuses  sous  forme  de  landwehr  et  de 
landsturm.  C’est  ce  que  viennent  de  décider  l’Allemagne  et  l’Italie, 
comme  conséquence  des  résolutions  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

Il  ne  m’appartient  pas  de  discuter  ici  les  détails  d’une  réorgani- 
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sation  militaire.  Je  dirai  seulement  que  deux  points  me  paraissent 
essentiels  : 

1®  Appeler  toutes  les  classes  de  la  nation  sous  les  armes,  en 
abolissant  le  remplacement  et  en  introduisant  le  volontariat  d’un 

an. 

2“  Faire  passer  le  plus  d’hommes  possible  sous  les  drapeaux,  en 
abrégeant  la  durée  du  service,  afin  d’avoir  ainsi  en  •’éserve  des 
milices  nombreuses,  exercées  au  maniement  des  armes. 

Il  faudrait  donner  à nos  populations  des  aptitudes  militaires 
qu’elles  n’ont  pas,  d’abord  en  enseignant  dans  toutes  nos  écoles 
primaires  et  moyennes  la  gymnastique  et  l’exercice  ; ensuite,  en 
provoquant  dans  toutes  les  communes  la  formation  de  sociétés  de 
tir,  remplaçant  les  tirs  à l’arc  et  le  jeu  de  quilles.  En  Suisse,  dans 
certains  cantons,  tout  citoyen  en  âge  d’être  appelé  sous  les  drapeaux, 
est  tenu  de  faire  partie  d’une  société  de  tir  au  fusil  et  astreint,  sous 
peine  d’amende,  à tirer  un  certain  nombre  de  coups  pendant  la 
période  des  tirs.  L’été  dernier,  en  parcourant  l’Oberland  bernois, 
j’ai  trouvé  partout  des  obligations  semblables  rappelées  aux 
citoyens  par  une  proclamation  affichée  aux  portes  de  la  maison 
communale. 

Je  comprends  qu’on  regrette  de  voir  ainsi  militariser  tous  les 
habitants  valides  d’un  pays.  Mais,  si  c’est  à ce  prix  seulement  qu’on 
peut  conserver  l’indépendance  et  la  liberté,  il  faut  bien  s’y  résoudre. 
Les  Suisses  n’hésitent  pas,  et  ils  ont  raison.  A cette  nécessité  fâcheuse, 
il  y a,  d’ailleurs,  des  compensations.  On  donne  aux  populations  des 
habitudes  d’ordre  et  de  discipline  extrêmement  utiles  et  en  même 
temps  on  répand  le  goût  des  exercices  gymnastiques,  si  utiles  au 
développement  des  forces  physiques  et  à la  santé.  On  met  fin  aussi 
à une  iniquité  en  ne  permettant  plus  que  les  classes  aisées  s’exonèrent 
de  l’impôt  du  sang  à prix  d’argent.  Quand  les  familles  dirigeantes 
auront  leurs  enfants  dans  les  armées,  elles  seront  moins  prêtes  à 
faire  la  guerre  ou  à la  laisser  faire.  Avec  un  parlement  réellement 
souverain,  comme  l’exige  la  rigueur  du  principe  représentatif,  et 
avec  des  députés  ayant  leurs  fils  sous  les  drapeaux,  la  guerre 
ne  sera  plus  déclarée  aussi  légèrement  qu’elle  l’a  été  jusqu’à  ce 
jour. 

Si  l’on  doit  approuver  le  projet  de  la  Conférence  de  Bruxelles 
dans  son  ensemble,  on  ne  peut  s’empêcher  d’y  signaler  quelques 
lacunes  regrettables.  Ainsi  on  aurait  voulu  y voir  reproduit,  avec 
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plus  de  détails  et  de  précision,  le  23®  protocole  de  la  Conférence  de 
Paris,  qui  émettait  le  vœu  qu’avant  d’en  appeler  aux  armes,  deux 
Etals  en  désaccord  aient  recours  à l’intervention  d’une  puissance 
amie.  On  aurait  pu  y ajouter  un  autre  vœu  en  faveur  de  l’arbitrage 
iiit  i national.  Môme  sans  quitter  le  terrain  des  usages  de  la  guerre,  il 
est  une  question  très  importante  qu’il  aurait  fallu  aborder,  c’est  celle 
de  la  responsabilité  collective  des  localités  où  se  commet  un  fait  dont 
1 ennemi  a lieu  de  se  plaindre.  Ainsi  on  se  souvient  que,  pendant 
la  dernière  guerre,  le  village  de  Fontenoy  fut  incendié,  parce  que 
des  francs-tireurs  avaient  détruit  un  pont  de  chemin  de  fer  situé  sur 
le  territoire  de  cette  commune.  Si  un  soldat  est  assassiné  dans  une 
commune,  peut-on  s’emparer  d’un  certain  nombre  de  ses  habitants 
pour  les  fusiller,  sans  qu’on  ait  démontré  leur  culpabilité  ? Nos  lois 
admettent,  sans  doute,  la  responsabilité  collective  des  communes 
pour  des  faits  que  la  police  aurait  dû  empêcher,  par  exemple,  pour 
des  pillages.  Mais,  quand  il  s’agit  de  faits  individuels  ou  de  cas  de 
force  majeure,  il  paraît  inique  d’en  faire  retomber  la  peine  sur  des 
innocents,  surtout  quand  il  s’agit  de  la  peine  de  mort.  M.  Rolin- 
Jaequemyns  est  d’avis  que,  dans  certaines  proclamations  et  dans 
certains  faits  de  répression,  les  Allemands,  pendant  la  dernière 
guerre,  ont  dépassé  les  limites  de  ce  qui  est  équitable,  même  en 
tenant  compte  des  nécessités  de  la  guerre  '.  La  matière  est  délicate, 
sans  doute,  et  elle  doit  le  paraître  d’autant  plus  qu’elle  évoque  des 
souvenirs  très  pénibles  pour  les  deux  pays  récemment  engagés  dans 
le  conflit.  Mais  la  façon  dont  la  Conférence  a déjà  résolu  d’autres 
points  non  moins  difficiles,  et  l’accord  qui  s’est  presque  toujours 
établi  entre  les  délégués  de  l’Allemagne  et  de  la  France,  prouvent 
que  Ion  pourrait  aborder  sans  crainte  la  question  de  la  responsabi- 
lité collective  des  localités  occupées.  Il  serait  inutile  de  revenir 
sur  les  faits  passés.  Quelle  que  soit  la  rigueur  de  certaines  mesures 
de  répression  au’on  renrocho  amc  Allpman  lie  nAnnr«nïûnf  pomci 
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et  quand  les  lois  de  la  guerre  avaient  été  violées  par  l’ennemi.  La 
question  des  otages  se  trouvait  ainsi  tranchée  ; mais,  comme  on 
voulait  condamner  absolument  les  représailles,  aucune  décision  n’a 
été  prise. 

Il  serait  donc  désirable  que,  dans  la  prochaine  réunion  de  Saint- 
Pétersbourg,  on  complétât  l’œuvre  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 
Mais,  quand  môme  aucune  amélioration  n’y  serait  apportée,  le  gou- 
vernement belge  ne  devrait  pas  hésiter,  nous  semble  t-il,  à l’accep- 
ter, parce  quelle  est  inspirée  par  un  véritable  sentiment  d’humanité 
et  parce  qu’elle  apporte  de  nombreux  adoucissements  à ce  que  l’on 
appelle  les  nécessités  de  la  guerre.  Il  y a là  un  progrès  réel.  Consa- 
crons-le  donc,  afin  qu’on  puisse  en  faire  sortir  des  progrès  nouveaux. 
C’est  un  précédent  précieux  et  si  important  qu’il  faut  l’accueillir  sans 
hésitation. 

L’Angleterre  a déclaré  qu’elle  refuse  de  se  faire  représenter  à la 
Conférence  de  Saint-Pétersbourg,  et  les  journaux  anglais  applaudis- 
sent à cette  résolution.  Il  faut,  disent-ils,  laisser  à l’opinion  le  soin 
de  marquer  la  limite  de  ce  qui  est  légitime  dans  les  actes  de  guerre: 
toute  règle  trop  précise  aurait  pour  effet  de  diminuer  les  moyens 
de  défense  des  États  faibles.  Nous  avons  démontré,  croyons-nous, 
que  cette  opinion  n’est  pas  fondée.  L’opposition  des  journaux  anglais 
vient  surtout  de  ce  que  les  actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles  leur 
sont  inconnus  ^ Qu’ils  les  examinent  sans  parti  pris,  et  ils  seront 
obligés  de  reconnaître  qu’ils  constituent  un  grand  progrès.  Si 
l’abstention  de  l’Angleterre  devait  faire  rejeter  le  projet  de  la  Confé- 
rence, je  n’hésite  pas  à dire  qu’elle  assumerait  une  lourde  respon- 
sabilité devant  l’histoire.  Elle  aurait  à se  reprocher  tous  les  actes  de 
violence  et  de  barbarie  commis  dans  les  guerres  futures  et  que 
l’adoption  des  règles  proposées  à Bruxelles  eût  désormais  supprimés. 

Une  grande  question  d’humanité  est  en  jeu.  Les  hommes  d’État 
qui,  par  leurs  résistances,  contribueront  à perpétuer  les  pratiques 
sauvages  maintenant  en  usage  dans  la  guerre,  éprouveront  de  cui- 

* Ces  actes  ont  reçu  trop  peu  de  publicité  Presque  aucun  écrivain  ne  les  a 
examinés.  Parce  que  les  délibérations  ont  été  secrètes,  on  croit  que  les  réso- 
lutions adoptées  le  sont  aussi.  Dans  un  discours  prononcé  à Darlington,  le 
5 janvier  dernier,  M.-G.-T.  Bowles  disait  : « La  Conférence  a décidé  qu'elle 
garderait  le  secret.  Pourquoi  le  mystère,  si  elle  fait  une  œuvre  d’humanité  ? Mais, 
pour  une  conspiration,  le  secret  est  en  effet  indispensable.  C’est  pour  cela  qu’elle 
a reculé  devant  la  publicité.  » Voyez  Herald  of  Peace^  Feb,  1875.  P.  VJ9.  — 
Voilà  où  en  est  l’opinion  en  Angleterre  ! 
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sants  rGgPCts,  quand,  dans  Igs  prochains  conflits,  ils  vorront  les 
effroyables  conséquences  de  leur  politique  étroite  et  imprévoyante. 


tenant  à l’État  ennemi  et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé.  U devra  sauvegarder 
le  fonds  de  ces  propriétés  et  les  administrer  conformément  aux  règles  de 
l’usufruit. 

Art.  8.  Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consacrés  aux  cultes, 
à la  charité  et  à l’instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même  appartenant  à l’État, 
seront  traités  comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables  établis- 
sements, de  monuments  historiques,  d’œuvres  d’art  et  de  science,  doit  être 
poursuivie  par  les  autorités  compétentes. 

Qwf  doit  être  reconnu  comme  partie  belligérante?  Des  combattants  et  des 

non^combattants. 

Art.  9.  Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s’appliquent  pas 
seulement  à l’armée,  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps  de  volontaires  réunis- 
sant les  conditions  suivantes  : 

lo  D’avoir  à leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés  5 

2°  D’avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à distance  ; 

30  De  porter  les  ai’mes  ouvertement  ; et 

40  De  se  conformer,  dans  leurs  opérations,  aux  lois  et  coutumes  de  la 
guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  constituent  l’armée  ou  en  font  partie,  elles  sont 
comprises  sous  la  dénomination  armée. 

Art.  10.  La  population  d’un  territoire  non  occupé  qui,  à l’approche  de  l’en- 
nemi, prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes  d’invasion  sans 
avoir  eu  le  temps  de  s’orçaniser  conformément  à l’article  9,  sera  considérée 
comme  belligérante,  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Art,  11,  Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se  composer  de 
combattants  et  de  non-combattants.  En  cas  de  capture  par  l’ennemi,  les  uns  et  les 
autres  jouiront  des  droits  des  prisonniers  de  guerre. 

Des  moyens  de  nuire  à Vennemù 

Art.  12.  Les  lois  de  la  guerre  ne  reconnaissent  pas  aux  belligérants  un  pouvoir 
illimité  quant  aux  choix  des  moyens  de  nuire  à l’ennemi. 

Art.  13,  D’après  ce  principe,  sont  notamment  interdits  : 

a.  L’emploi  du  poison  ou  d’armes  empoisonnées  ; 

b.  Le  meurtre  par  trahison  d’individus  appartenant  à la  nation  ou  à Tarrnée 
ennemie  ; 

c.  Le  meurtre  d’un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes  ou  n’ayant  plus  les 
moyens  de  se  défendre,  s’est  rendu  à discrétion  ; 

d.  La  déclaration  qu’il  ne  sera  pas  fait  de  quartier  ; 

e.  L'emploi  d'armes,  de  projectiles  ou  de  matières  propres  à causer  des  maux 
superflus,  ainsi  que  l’usage  des  projectiles  prohibés  par  la  déclaration  de  Saint- 
Pétersbourg  de  1868  ; 

f.  L’abus  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  national  ou  des  insignes 
militaires  et  de  l’uniforme  de  l’ennemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la  Con- 
vention de  Genève  ; 

9.  Toute  destruction  ou  saisie  de  propriétés  ennemies,  qui  ne  serait  pas 
impérieusement  commandée  par  la  nécessité  de  guerre. 


déclaration  internationale  concernant  les  lois  et  coutumes 

de  la  guerre. 

(Texte  modifié  par  la  Conférence.) 


De  V autorité  militaire  sur  le  territoire  ae  i Miai  ennemi. 

Article  1«.  Un  territoire  est  considéré  comme  occupé,  lorsqu’il  se  trouve 

placé  de  fait  sous  l’autorité  de  l’armée  ennemie. 

L’occupation  ne  s’étend  qu’aux  territoires  où  cette  autorité  est  établie  et  en 

mesure  de  s’exercer.  . j r 

Art.  2.  L’autorité  du  pouvoir  légal  étant  suspendue  et  ayant  passe  de  fait 

entre  les  mains  de  l’occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent 

de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d’assurer,  autant  qu’il  est  possible,  l’ordre  et  la  vie 

publique.  ^ . j 1 

Art.  3.  A cet  effet,  il  maintiendra  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  dans  le  pays 

en  temps  de  paix,  et  ne  les  modifiera,  ne  les  suspendra  ou  ne  les  remplacera  que 

s’il  y a nécessité.  , x*  • * 

Art.  4.  Les  fonctionnaires  et  les  employés  de  tout  ordre  qui  consentiraient, 

sur  son  invitation,  à continuer  leurs  fonctions,  jouiront  de  sa  protection.  Ils  ne 
seront  révoqués  ou  punis  disciplinairement  que  s’ils  manquent  aux  obligations 
acceptées  par  eux  et  livrés  à la  justice  que  s'ils  les  traliissent. 

Art.  5.  L’armée  d’occupation  ne  prélèvera  que  les  impôts,  redevances,  droits 
et  péages  déjà  établis  au  profit  de  l’État  ou  leur  équivalent,  s’il  est  impossible  de 
les  encaisser,  et,  autant  que  possible,  dans  la  forme  et  suivant  les  usages  existants. 
Elle  les  emploiera  à pourvoir  aux  frais  de  l’administration  du  pays  dans  la  mesure 

où  le  gouvernement  légal  y était  obligé.  ^ ^ ^ 

Art.  6.  L’armée  qui  occupe  un  territoire,  ne  pourra  saisir  que  le  numéraire, 
les  fonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à l’Etat,  les  depôte 
d’armes,  moyens  de  transport,  magasins  et  approvisionnements  et,  en  géné- 
ral toute  nronriété  mobilière  de  l’État  de  nature  à servir  aux  opérations  de  la 
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Tout  acte  d’insubordination  autorise  à leur  égard  les  mesures  de  rigueur 
nécessaires. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  les  armes  exceptées,  reste  leur 
propriété. 

Akt.  24.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à l’internement 
dans  une  ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas 
s’en  éloigner  au  delà  de  certaines  limites  déterminées  5 mais  ils  ne  peuvent  être 
enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispensable. 

Art,  25.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  employés  à certains  travaux 
publics  qui  n’aient  pas  un  rapport  direct  avec  les  opérations  sur  le  théâtre  de  la 
guerre  et  qui  ne  soient  pas  exténuants  ou  humiliants  pour  leur  grade  militaire, 
s’ils  appartiennent  à l’armée,  ou  pour  leur  position  officielle  ou  sociale,  s’ils  n’en 
font  point  partie. 

Ils  pourront  également,  en  se  conformant  aux  dispositions  réglementaires 
à fixer  par  l’autorité  militaire,  prendre  part  aux  travaux  de  l’industrie 
privée. 

Leur  salaire  servira  à améliorer  leur  position  ou  leur  sera  compté  au  moment 
de  leur  libération.  Dans  ce  cas,  les  frais  d’entretien  pourront  être  défalqués  de  ce 
salaire. 

Art.  26.  Les  pi'isonniers  de  guerre  ne  peuvent  être  astreints  d’aucune 
manière  à prendre  une  pai’t  quelconque  à la  poursuite  des  opérations  de  la 
guerre. 

Art,  27,  Le  gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers  de 
guerre,  se  chaire  de  leur  entretien. 

Les  conditions  de  cet  entretien  peuvent  être  établies  par  une  entente  mutuelle 
entre  les  parties  belligérantes. 

A défaut  de  cette  entente,  et  comme  principe  général,  les  prisonniers  de  guerre 
seront  traités  pour  la  nourriture  et  l’habillement  sur  le  même  pied  que  les  troupes 
du  gouvernement  qui  les  aura  capturés. 

Art,  28.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  dans  l’armée  au  pouvoir  de  laquelle  ils  se  trouvent. 

Contre  un  prisonnier  de  guerre  en  fuite  il  est  permis,  après  sommation,  de  faire 
usage  des  armes.  Repris,  il  est  passible  de  peines  disciplinaires  ou  soumis  à une 
surveillance  plus  sévère,  • 

Si,  après  avoir  réussi  à s’échapper,  il  est  de  nouveau  fait  prisonnier,  il  n’est 
passible  d’aucune  peine  pour  sa  fuite  antérieure. 

Art,  29.  Chaque  prisonnier  deguérre  est  tenu  de  déclarer,  s’il  est  interrogé  à 
ce  sujet,  ses  véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle, 
il  s’exposerait  à une  restriction  des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de  guerre 
de  sa  catégorie. 

Art,  30,  L’échange  de  prisonniers  de  guerre  est  réglé  par  une  entente  mutuelle 
entre  les  parties  belligérantes. 

Art,  31.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole,  si 
les  lois  de  leur  pays  les  y autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils  sont  obligés,  sous  la 
garantie  de  leur  honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleusement,  tant  vis  à vis  de 
leur  propre  gouvernement  que  vis  à vis  de  celui  qui  les  a faits  prisonniers,  les 
engagements  qu’ils  aui’aient  contractés. 


Art.  14.  Les  ruses  de  guerre  et  l’emploi  des  moyens  nécessaires  pour  se 
procurer  des  renseignements  sur  l’ennemi  et  sur  le  terrain  (sauf  les  dispositions 
de  l’ai't.  35)  sont  considérés  comme  licites. 

Des  sièges  et  bombardements. 

Art.  15.  Les  places  fortes  peuvent  seules  être  assiégées.  Des  villes,  agglomé- 
rations d’habitations  ou  villages  ouverts,  qui  ne  sont  pas  défendus,  ne  peuvent 
être  ni  attaqués  ni  bombai'dés. 

Art.  16.  Mais,  si  une  ville  ou  place  de  guerre,  agglomération  d’habitations  ou 
village,  est  défendu,  le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d entreprendre 
le  bombardement,  et  sauf  l’attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  pour  en  avertir  les  autorités. 

Art.  17,  En  pareil  cas,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour 
épargner,  autant  qu’il  est  possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts, 
aux  sciences  et  à la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de 
malades  et  de  blessés,  à condition  qu’ils  ne  soient  pas  employés  eu  meme  temps 
à un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  par  des  signes  visibles 

spéciaux  à indiquer  d’avance  à l’assiégeant. 

Art,  18.  Une  ville  prise  d’assaut  ne  doit  pas  être  livrée  au  pillage  des  troupes 

victorieuses. 

Des  espions. 

Art.  19.  Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  Tindividu  qui,  agissant 
clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à recueillir  des 
informations  dans  les  localités  occupées  par  l’ennemi,  avec  l’intention  de  les 
communiquer  à la  partie  adverse. 

Art.  20.  L’espion  pris  sur  le  fait  sera  jugé  et  traité  d’après  les  lois  en  vigueur 
dans  l’armée  qui  l’a  saisi. 

Art.  21.  L’espion  qui  rejoint  Tarmée  à laquelle  il  appartient  et  qui  est  capturé 
plus  tard  par  l’ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et  n’encourt  aucune 
responsabilité  pour  ses  actes  antérieurs. 

Art.  22.  Les  militæres  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone  d’opérations 
de  l’armée  ennemie,  à l’effet  de  recueillir  des  informations,  ne  sont  pas  considérés 
comme  espions. 

De  même,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  espions,  s’ils  sont  capturés 
par  l’ennemi  : les  militaires  (et  aussi  les  non-militaires  accomplissant  ouvertement 
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Art.  42.  Des  réquisitions  ne  seront  faites  qu’avec  l’autorisation  du  comman- 
dant dans  la  localité  occupée. 

Pour  toute  réquisition,  il  sera  accordé  une  indemnité  ou  délivré  un  reçu. 

Be$  parlementaires. 

Art.  43.  Est  considéré  comme  parlementaire  l’individu  autorisé  par  l’un  des 
belligérants  à entrer  en  pourpalers  avec  l’autre  et  se  présentant  avec  le  drapeau 
blanc,  accompagné  d’un  trompette  (clairon  ou  tambour)  ou  aussi  d’un  porte-dra- 
peau. Il  aura  droit  à l’inviolabilité  ainsi  que  le  trompette  (clairon  ou  tambour) 
et  le  porte-drapeau  qui  l’accompagnent. 

Art,  44.  Le  chéf  auquel  un  parlementaire  est  expédié,  n’est  pas  obligé  de  le 
recevoir  en  toutes  circonstances  et  dans  toutes  conditions. 

Il  lui  est  loisible  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  parle- 
mentaire de  profiter  de  son  séjour  dans  le  rayon  des  positions  de  l’ennemi  au 
préjudice  de  ce  dernier,  et  si  le  parlementaire  s’est  rendu  coupable  de  cet  abus  de 
confiance,  il  a le  droit  de  le  retenir  temporairement. 

Il  peut  également  déclarer  d’avance  qu’il  ne  recevra  pas  de  parlementaires 
pendant  un  temps  déterminé.  Les  parlementaires  qui  viendraient  à se  présenter 
après  une  pareille  notification,  du  côté  de  la  partie  qui  l’aurait  reçue,  perdraient 
le  droit  à l’inviolabilité. 

Art.  45.  Le  parlementaire  perd  ses  droits  d’inviolabilité,  s’il  est  prouvé  d’une 
manière  positive  et  irrécusable  qu’il  a profité  de  sa  position  privilégiée  pour  pro- 
voquer ou  commettre  un  acte  de  trahison. 

Les  capitulations. 

Art.  46.  Les  conditions  des  capitulations  sont  débattues  entre  les  parties 
contractantes. 

Elles  ne  doivent  pas  être  contraires  à l’honneur  militaire. 

Une  fois  fixées  par  une  convention,  elles  doivent  être  scrupuleusement  obser- 
vées par  les  deux  parties. 

De  ^armistice. 

Art.  47.  L’armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un  accord  mutuel 
des  parties  belligérantes.  Si  la  durée  n’en  est  pas  déterminée,  les  parties  belligé 
rantes  peuvent  reprendre  en  tout  temps  les  opérations,  pourvu,  toutefois,  que 
l’ennemi  soit  averti  en  temps  convenu,  conformément  aux  conditions  de  l’ar- 
mistice. 

Art.  48  L’armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend  partout 
les  opérations  de  guerre  des  États  belligérants  ; le  second,  seulement  entre 
certaines  fractions  des  armées  belligérantes  et  dans  un  rayon  déterminé. 

Art.  49.  L'armistice  doit  être  officiellement  et  sans  retard  notifié  aux  autorités 
compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues  immédiatement  après 
la  notification. 

Art.  50.  Il  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer,  dans  les  clauses  de 
Tarmistice,  les  rapports  qui  pourront  avoir  lieu  entre  les  populations. 

Art.  51,  La  violation  de  l'armistice  par  l’une  des  parties  donne  à l’autre  le 
droit  de  le  dénoncer. 

Art,  52.  La  violation  des  clauses  de  l’armistice  pai'  des  particuliers,  agissant 


Dans  le  même  cas,  leur  propre  gouvernement  ne  doit  ni  exiger  ni  accepter 
d’eux  aucun  service  contraire  à la  parole  donnée. 

Art.  32.  Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  pas  être  contraint  d’accepter 
sa  liberté  sur  parole  ; de  même  le  gouvernement  ennemi  n’est  pas  obligé 
d’accéder  à la  demande  du  prisonnier  réclamant  sa  mise  en  liberté  sur 
parole. 

Art.  33.  Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris  portant  les 
armes  contre  le  gouvernement  envers  lequel  il  s’était  engagé  d’honneur,  peut 
être  privé  des  droits  de  prisonnier  de  guerre  et  traduit  devant  les  tribunaux. 

Art.  Peuvent  également  être  faits  prisonniers  les  individus  qui,  se  trouvant 
auprès  des  armées,  n’en  font  pas  directement  partie,  tels  que  : les  correspon- 
dants, les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs,  etc.,  etc. 
Toutefois,  ils  doivent  être  munis  d’une  autorisation  émanant  du  pouvoir  com- 
pétent et  d’un  certificat  d’identité. 

Des  malades  et  des  blessés. 

Art.  35.  Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  malades  et 
des  blessés  sont  régies  par  la  Convention  de  Genève,  du  22  août  1864,  sauf  les 
modifications  dont  celle-ci  pourra  être  l’objet. 

Du  pouvoir  militaire  à V égard  des  personnes  privées. 

Art.  36.  La  population  d’un  territoire  occupé  ne  peut  être  forcée  de  prendre 
part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays. 

Art,  37.  La  population  d’un  territoire  occupé  ne  peut  être  contrainte  de  prê- 
ter serment  à la  puissance  ennemie. 

Art.  38.  L’honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  et  la  propriété  des  indi- 
vidus, ainsi  que  leurs  convictions  religieuses  et  l’exercice  de  leur  culte  doivent 
être  respectés, 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Art,  39.  Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Des  contributions  et  des  réquisitions. 

Art.  40,  La  propriété  privée  devant  être  respectée,  l’ennemi  ne  demandera 
aux  communes  ou  aux  habitants  que  des  prestations  et  des  services  en  rapport 
avec  la  nécessité  de  guerre  généralement  reconnue,  en  proportion  avec  les 
ressources  du  pays  et  qui  n’impliquent  pas  pour  les  populations  l’obligaticn  de 
prendre  part  aux  opérations  de  guerre  contre  leur  patrie. 

Art.  41 , L’ennemi  prélevant  des  contributions  soit  comme  équivalent  pour 
des  impôts  (v,  art.  5)  ou  pour  des  prestations  qui  devraient  être  faites  en  nature, 
soit  à titre  d’amende,  n’y  procédera,  autant  que  possible,  que  d’après  les  règles 
de  la  répartition  et  de  l’assiette  des  impôts  en  vigueur  dans  le  territoire  occupé. 

Les  autorités  civiles  du  gouvernement  légal  y prêteront  leur  assistance,  si  elles 
sont  restées  en  fonctions. 

Les  contributions  ne  pourront  être  imposées  que  sur  l’ordre  et  sous  la  respon- 
sabilité du  général  en  chef  ou  de  l’autorité  civile  supérieure  établie  par  l’ennemi 
dans  le  territoire  occupé. 

Pour  toute  contribution,  un  reçu  sera  donné  au  contribuable. 
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de  leur  propre  initiative,  donne  droit  seulement  a reclamer  la  punition  ues  coupa- 
bles et,  s’il  y a lieu,  une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées. 

Des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez  les  neutres. 

Art.  53.  L’État  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appartenant 
aux  armées  belligérantes,  les  internera,  autant  que  possible,  loin  du  théâtre  de  la 

guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps  et  même  les  enfermer  dans  des  forteresses 

ou  dans  des  lieux  appropriés  à cet  effet. 

Il  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l’engagement 
sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

Art,  54.  A défaut  de  convention  spéciale,  l’État  neutre  fournira  aux  internés 
es  vivres,  les  habillements  et  les  secours  commandés  par  l’humanité. 
Bonification  sera  faite,  à la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l’internement. 

Art,  55.  L’État  neutre  pourra  autoriser  le  passage  par  son  territoire  des 
blessés  ou  malades  appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve  que 
les  trains  qui  les  amèneront,  ne  transporteront  ni  personnel  ni  matériel  de 
guerre. 

En  pareil  cas,  l’État  neutre  est  tenu  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de 
contrôle  nécessaires  à cet  effet. 

Art.  56.  La  Convention  de  Genève  s’applique  aux  malades  et  aux  blessés 
internés  sur  territoire  neutre. 
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[Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  juin  1875.) 


Au  moment  où  je  publiais  ici  même  une  élude  dans  laquelle  j’es- 
sayais de  montrer  que  le  protestantisme  est  plus  favorale  que  le 
catholicisme  à la  prospérité  des  peuples,  M.  André  Albrespy  faisait 
paraître  un  important  ouvrage  où  il  arrivait  à la  même  conclusion 
en  examinant  sans  parti  pris  les  faits  de  l’histoire  depuis  le  xvi*  siè- 
cle. Son  livre  porte  le  titre  même  reproduit  en  tète  de  cette  notice. 
On  comprend  avec  quel  serrement  de  cœur  un  Français  doit  abor- 
der cette  question.  « Nous  nous  la  sommes  posée,  dit  M.  Albrespy, 
en  voyant  tous  les  efforts  tentés  vainement  par  le  peuple  français 
pour  obtenir  la  liberté  dont  jouissent  certains  peuples  des  deux 
mondes.  A quoi  tiennent  notre  infériorité  et  notre  impuissance  ? 
Sommes-nous  condamnés  irrévocablement  à nous  consumer  en 
vains  regrets,  en  vaines  aspirations,  en  luttes  sanglantes  et  stériles? 
Est-ce  un  défaut  irrémédiable  de  notre  race,  de  notre  caractère  ; ou 
bien  notre  sort  est-til  en  nos  mains  et  dépend-il  de  nous  de  le  fixer 
et  d’atteindre  le  but  de  notre  légitime  ambition?  La  question  ainsi 
posée  nous  amène  à rechercher  comment  certains  peuples  des  deux 
hémisphères  sont  devenus  libres  et  pourquoi  l’Angleterre,  la  Hol- 
lande, la  Suisse  sont  plus  libres  que  l’Allemagne  et  moins  libres, 
sous  certains  rapports,  que  les  États-Unis  d’Amérique.  » On  ne 
peut  mieux  poser  ce  grand  et  inquiétant  problème  dont  la  solution 
contient  le  secret  de  nos  destinées. 

Voyez  la  France  : est-il  un  pays  plus  favorisé  sous  tous  les  rap- 
ports ? Son  territoire  s’ouvrant  sur  trois  mers,  est  d’une  fertilité 
admirable  ; il  jouit  d’un  climat  délicieux  ; il  produit  en  abondance 
tous  les  fruits  de  la  zone  tempérée.  La  race  française  a toutes  les 
qualités  qui  font  un  grand  peuple  : génie  des  arts,  des  lettres  et  des 
sciences;  bravoure  incomparable,  aptitude  rare  à tous  les  travaux, 
esprit  d’ordre  et  d’économie;  conception  rapide,  déduction  logique. 
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Comment  donc  sauver  les  peuples  catholiques  ? M.  Albrespy  n’ose 
pas  dire  nettement  ce  qu’il  pense  à ce  sujet.  Il  craint  soit  l’intolé- 
rance de  ses  compatriotes,  soit  la  sévérité  du  gouvernement.  Il 
parle  en  termes  éloquents,  mais  vagues  d’un  retour  à l’Évangile.  En 
Belgique,  certaines  personnes  arrivent  aux  mêmes  conclusions  que 
M.  Albrespy,  mais  elles  les  expriment  avec  plus  de  décision  et  de 
clarté.  C’est  ainsi  que  dans  un  journal  satirique,  qui  d’ordinaire  ne 
combat  le  parti  clérical  qu’avec  l’arme  légère  du  sarcasme,  nous 
lisons  les  lignes  suivantes  que  nous  reproduisons  ici  comme  un 
curieux  symptôme  de  la  situation  actuelle  des  esprits  : 

« Il  y a un  second  moyen  — moins  pratique  mais  radical  — de 
nous  débarrasser  des  lisières  et  des  pièges  romains...  Si  nous  savions 
prendre  une  détermination  virile,  nous  pourrions  nous  passer  de  la 
loi  elle-même. 

« Tous  les  libéraux,  tous  les  indifférents  en  matière  religieuse, 
tous  les  protestants  enfin  devraient  se  faire...  protestants. 

« Moi  qui  ne  suis  d’aucune  religion  et  qui  les  trouve  toutes  mau- 
vaises au  fond  et  dans  la  forme,  si  je  vous  donne  ce  conseil,  c’est 
parce  que  tout  autre  moyen,  en  dehors  du  premier,  est  irréalisable. 

« Par  la  révolution,  on  ne  sait  jamais  où  on  va. 

« Une  résolution  virile  frapperait  à coup  sûr  le  catholicisme 
romain.  Le  protestantisme  le  plus  pur  est  celui  qui  se  rapproche 
le  plus  du  libre  examen.  C'est  celui  qui  laisse  le  plus, l’homme  devant 
sa  propre  conscience. 

« Le  protestantisme  n’a  pas  le  confessionnal. 

« Le  protestantisme  ne  considère  pas  le  célibat  et  la  paresse 
comme  plus  sacrés  que  le  mariage  et  le  travail. 

U Le  prêtre  protestant  se  marie. 

« Le  culte  protestant  n’est  pas  autoritaire;  le  prêtre  protestant 
prêche  surtout  la  morale;  s’il  s’égare,  vous  pouvez  discuter  avec 
lui  : il  vous  écoutera  et  vous  donnera  ses  raisons.  Le  protestantisme 
n’est  pas  infaillible.  C’est  une  des  moins  mauvaises  religions  qui 
existent. 

« Deux  millions  de  Belges  catholiques  romains  pourraient  abjurer. 
Toutes  les  grandes  villes,  en  peu  de  temps,  échapperaient  à Rome. 

« Or,  c’est  dans  les  grandes  villes  que  se  trouve  l’argent  ; c’est 
dans  les  grandes  villes  que  les  splendeurs  de  l’Église  s’étalent  avec 
le  plus  d’ostentation. 

« Pensez  à ce  que  deviendrait  Bruxelles  pour  les  prêtres,  si 
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don  de  l’éloquence  à un  plus  haut  degré  que  toutes  les  autres  nations. 
Comment  se  fait-il  qu’un  peuple  si  parfaitement  doué  n’arrive  pas  à 
fonder  un  régime  politique  en  rapport  avec  ses  besoins  et  avec  ses 
aptitudes?  Comment  expliquer  qu’après  de  si  héroïques  efforts, 
secondés  par  toute  une  légion  d’hommes  éminents  pendant  tout  un 
siècle,  il  ne  puisse  conquérir  la  liberté,  et  qu’il  retombe  toujours 
sous  le  joug  d’un  maître?  M.  Albrespy  explique  ce  fait  extraordi- 
naire en  montrant,  l’histoire  à la  main,  que  le  catholicisme  a eu 
partout  les  mêmes  effets  depuis  qu’il  est  devenu,  après  le  xvi"  siècle, 
le  type,  l’école  et  le  foyer  du  despotisme.  Au  contraire,  les  peuples 
qui  ont  secoué  le  joug  de  Rome,  ont  établi  la  liberté  politique  en 
même  temps  que  la  liberté  religieuse. 

Nous  voyons  clairement  en  Belgique,  en  ce  moment  même,  com- 
ment le  catholicisme  empêche  les  institutions  libres  de  prendre 
racine.  Nous  avons  une  Constitution  qui  résume  et  consacre  toutes 
les  libertés  dont  la  Réforme  a doté  l’Angleterre  et  les  États-Unis; 
nous  en  jouissons  depuis  quarante  ans;  mais  le  clergé  catholique 
veut  être  le  maître  absolu;  il  prétend  s'emparer  de  l'enseignement  et 
dicter  ses  lois  aux  pouvoirs  civils.  A cet  effet,  il  s’empare  des  popu- 
lations rurales,  et,  au  moyen  de  leurs  votes,  il  arrive  à gouverner 
l’État.  Il  n’ose  pas  encore  mettre  au  ministère  des  hommes  selon 
son  cœur  ; mais  il  prépare  les  jeunes  générations  à les  acclamer  ou 
tout  au  moins  à les  supporter.  D’autre  part,  les  grandes  villes  res- 
tent encore  dévouées  au  libéralisme.  On  arrive  de  cette  façon  à cet 
antagonisme  si  périlleux  entre  les  villes  et  les  campagnes,  qui 
menace  d’aboutir  à une  guerre  civile  ou  à une  révolution.  Si  les 
villes  étaient  soumises  au  clergé  comme  le  sont  les  campagnes,  on 
aurait  une  situation  normale  : ce  serait  une  théocratie  papale  soli- 
dement établie.  Si,  au  contraire,  les  campagnes  étaient  émancipées 
comme  les  grandes  villes,  ce  serait  encore  une  situation  régulière; 
on  aurait  la  liberté  comme  en  Angleterre.  Aujourd’hui,  la  discorde 
est  partout.  Le  gouvernement  catholique,  même  aux  mains  de  minis- 
tres très  modérés  et  très  prudents,  nous  conduit  néanmoins  à ce 
double  péril  d’une  lutte  intestine  et  d’une  guerre  extérieure.  C’est 
exactement  la  situation  de  la  France,  qui  a été  jetée  dans  la  guerre 
avec  la  Prusse  par  l’ultramontanisme  et  qui  aurait  la  guerre  civile 
et  une  nouvelle  guerre  avec  l’Allemagne,  si  elle  tombait  aux  mains 
des  légitimistes. 

Les  faits  contemporains  confirment  et  éclairent  ainsi  les  faits  his- 
toriques. 
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toutes  les  familles  libérales  se  décidaient  à revenir  à la  véritable  reli- 
gion évangélique...  Du  jour  au  lendemain,  les  églises  catholiques 
seraient  désertes,  car  le  peuple  n’a  pas  de  temps  à perdre  en  priè- 
res. Du  jour  au  lendemain,  c’en  serait  fait  de  la  puissance  cléricale 

dans  les  centres  intellectuels  du  pays... 

« 11  est  impossible  de  sauter  tous  ensemble  du  gouffre  clérical  sur 
la  montagne  lumineuse  du  libre  examen,  en  dehors  de  tout  dogme. 

« Pour  avoir  voulu  passer  du  bonapartisme  à la  Commune,  Paris 
a failli  disparaître. 

« Le  « char  du  Progrès  » ne  va  pas  par  bonds  énormes;  il  mar- 
che lentement,  comme  tout  char  qui  se  respecte  ; quand  on  le  pousse 
trop  vivement,  il  rétrograde.  La  grande  révolution  de  1793  n’a  pas 
empêché  le  parti  conservateur  de  se  reformer  : le  voilà  presque  aussi 
puissant  qu’il  y a un  siècle  ! 

« Nous  avons  donc  dû  reculer. 

h Le  protestantisme  est  le  lien  entre  le  catholicisme  extrava- 
gant et  despotique  et  l’émancipation  complète  de  la  pensée  humaine. 

« Devenir  protestant,  c’est  rester  religieux,  c’est  ne  rien  aban- 
donner de  ses  croyances  — excepté  les  absurdités  vraiment  trop... 
absurdes.  C’est  déjà  rendre  hommage  à la  raison,  puisque  l’examen 
des  Écritures  est  autorisé...  Et  c’est  échapper  à la  pieuvre  romaine. 

« Voilà  mon  second  moyen  : il  est  bon  temporairement.  Je  le 
recommande  sérieusement. 

« Vous  me  direz  : — On  pourrait  se  faire  vieux  catholique,  faire 
un  schisme,  n’être  ni  protestant  ni  ultramontain. 

« Non,  cela  ne  prendra  pas,  parce  que  c'est  du  nouveau,  et  qu’en 
religion,  on  a peur  du  nouveau.  Le  protestantisme,  au  contraire,  est 
I ! établi  ; il  a des  millions  d’adhérants,  il  est  respecté,  il  est  une  force  : 

on  peut  s’appuyer  sur  lui  sans  crainte  qu’il  ne  casse. 

« Réfléchissez  — et  vous  verrez  que  ceux  qui  ont  eu  cette  idée,  ne 
sont  pas  encore  trop  sots.  » {La  Chronique,  1®' juin  1875.) 

* La  plupart  des  auteurs  français  libéraux  ont  vanté  l’esprit  gaulois 

1 qui  a affranchi  la  France  des  superstitions  romaines,  bien  plus  com- 

plètement, prétendent-ils,  que  la  Réforme  « avec  ses  doctrines  étroi- 
tes, sèches,  anti-artistiques  et  anti-humanitaires  ».  Il  exaltent  Rabe- 
lais qui  a été  le  Luther  de  la  France  au  xvi'  siècle.  M.  Albrespy 
attaque  vigoureusement  cette  manière  de  voir  qui,  d’après  lui,  a fait 
tant  de  mal  à son  pays.  Il  montre  que  Rabelais  est  le  type  de  ces 
' gens  qui  se  moquent  des  abus,  mais  qui  les  rendent  éternels,  parce 
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qu’ils  manquent  du  courage  nécessaire  pour  s’en  affranchir.  Rabelais 
méprisait  le  papisme  et  il  est  mort  en  confessant  la  foi  de  l’Église 
romaine  et  à la  tête  de  sa  cure.  Il  écrit  un  livre  obscène,  anti-reli- 
gieux, et  il  reste  en  très  bons  termes  avec  la  cour  de  Rome  et  les 
évêques  de  France.  Il  n’a  pas  la  franchise  et  le  courage  de  se  sépa- 
rer du  culte  dont  il  se  moque,  et  il  donne  ainsi  l’exemple  de  ces 
transactions  de  conscience  qui  fortifient  l’ultramontanisme  et  abais- 
sent les  caractères.  « L’auteur  de  Vile  Sonnante  dit  la  messe  à Meu- 
don,  et  Voltaire,  malade,  certain  de  sa  guérison,  mande  par  exploit 
son  curé  et  se  donne  la  comédie  de  communier  devant  notaire  et 
témoins.  Avec  des  hommes  comme  d’Aubigné,  Duplessis-Mornay  et 
Marnix  de  Sainte-Aldegonde,  on  peut  fonder  des  institutions  dura- 
bles, car  elles  s’appuient  sur  les  mœurs  et  sur  une  foi  pure  et 
libre  — L’élévation  morale  des  croyances  sérieuses,  éclairées  gran- 
dit les  peuples  ; l’esprit  léger  et  sans  pudeur,  même  le  plus  brillant, 
les  corrompt  et  les  ruine.  » 

M.  Albrespy  prouve  que  c’est  dans  leurs  croyances  que  les  Hol- 
landais ont  puisé,  au  xvi®  siècle,  cette  énergie,  cause  de  leur  gran- 
deur, et  il  cite  à ce  propos  ces  belles  paroles  que  Mirabeau  leur 
adressa  : « Qui  pourrait  oublier  que  vous  êtes  le  plus  ancien  des 
peuples  libres,  que  vous  ne  cessâtes  jamais  de  l’être;  que  vous  avez 
purifié,  fortifié,  couvert  de  villes  une  terre  dont  les  éléments  n’étaient 
qu’ébauchés;  que  vous  admîtes,  les  premiers,  il  y plus  de  deux 
siècles,  cette  auguste  tolérance,  sans  laquelle,  il  n’est  de  fraternité 
ni  entre  les  membres  d’une  même  famille  ni  entre  les  divers  États  ; 
que  vous  tendîtes  une  main  secourable  aux  malheureux  Vaudois  ; 
que  vous  avez  plus  d’une  fois  rétabli  la  liberté  des  mers,  donné  la 
paix  à l’Europe,  arbitré  les  rois  ; que  nulle  nation  moderne  ne  joignit 
avant  vous  la  liberté  et  la  richesse;  qu’enfin,  placés  par  la  Providence 
sur  un  sol  sujet  aux  inondations,  vous  y êtes  froidement  restés 
comme  dans  un  poste  d’honneur,  pour  y développer  toutes  les  res- 
sources de  l’intelligence  et  du  courage  ? » Le  livre  de  M.  Albrespy, 
présenté  récemment  à l’Institut  de  France  par  àl.  de  Rémusat,  peu 
de  jours  avant  sa  mort,  est  plein  d’enseignements  et  d’une  lecture 
attachante.  Il  nous  intéresse  au  même  titre  que  la  P’rance. 
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DU  RESPECT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE  SUR  MER 

EN  TEMPS  DE  GUERRE. 


Bapport  présenté  à l’Institut  de  droit  international  (Août  1875). 


{fieme  de  droit  international  de  Bruxelles,  1875.) 


Il  est  des  progrès  du  droit  international  que  l’on  peut  désirer  et 
entrevoir  comme  un  idéal  lointain,  à réaliser  par  les  générations 
futures  en  un  temps  plus  propice  que  le  nôtre  aux  rêves  de  la 
philanthropie  ; il  en  est  d’autres  qui  sont  tellement  en  rapport  avec 
les  sentiments  elles  nécessités  de  la  civilisation  moderne,  et  en  même 
temps  si  bien  préparés  par  les  changements  récents  introduits  dans 
le  droit  des  gens,  qu’on  peut  les  considérer  comme  mûrs  et  appelés 
à être  bientôt  ratifiés  par  le  consentement  unanime  des  peuples.  De 
ce  nombre  est,  je  crois,  la  suppression  de  la  capture,  c’est  à dire  le 
respect  de  la  propriété  privée  sur  mer.  Je  suis  convaincu  que,  si  la 
question  n’est  pas  encore  résolue  dans  ce  sens,  c’est  parce  qu’elle  n’a 
pas  été  suffisamment  examinée  et  discutée,  sans  parti  pris  d’aucune 
sorte  et  sans  préjugés  nationaux.  Les  partisans  de  la  capture  s’ap- 
puient sur  des  arguments  qui  n’ont  plus  de  valeur,  aujourd’hui  que 
les  instruments  de  guerre,  les  moyens  d’échange,  les  modes  de 
transport  et  les  principes  de  droit  international  sont  complètement 
changés  ; on  se  forme  des  convictions  d’après  des  faits  empruntés 
aux  guerres  anciennes  ; on  oublie  que  les  guerres  récentes  ont 
présenté  des  caractères  tout  différents.  C'est  ainsi  que  l’État  dont 
l’opposition  retarde  seule  l’adoption  du  principe  nouveau,  est  en 
réalité  celui  qui  y trouverait  le  plus  d’avantages,  et  qui  court  le  plus 
de  risques,  en  maintenant  les  usages  actuels. 

Peu  de  questions  sont  plus  importantes  et  plus  urgentes.  La  course 
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a été  abolie  parla  déclaration  de  Paris  de  18156.  Mais  les  Etats-Unis 
n’y  renonceront  pas,  tant  qu’on  ne  proclamera  pas  la  suppression  de 
toute  capture  ; et  il  est  k craindre  que  les  États  qui  verraient  leur 
marine  marchande  pillée  impitoyablement  par  les  croiseurs  d’une 
marine  royale  irrésistible,  sans  avoir  aucun  moyen  de  se  défendre 
et  de  rendre  le  mal  pour  le  mal,  seraient  amenés,  malgré  eux,  à 
recourir  de  nouveau  aux  corsaires.  C’est  ainsi  qu’en  1870,  l’Alle- 
magne, qui  avait  déclaré  au  début  de  la  guerre  qu’elle  respecterait 
la  propriété  privée,  a rapporté  cette  déclaration,  parce  que  la  France 
s’était  refusée  à accorder  la  réciprocité.  La  suppression  de  la  course 
et  le  respect  de  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre  sont 
des  mesures  incomplètes,  qui  doivent  nécessairement  conduire  à la 
suppression  de  la  capture,  car  elles  lui  ont  ôté  toute  efficacité. 

La  capture  n’est  plus  en  rapport  avec  nos  mœurs  actuelles.  Quand 
souverains,  diplomates  et  généraux  proclament  unanimement  que  la 
propriété  privée  sur  terre  doit  être  respectée,  il  n’est  pas  possible 
qu’on  continue  à la  faire  saisir  sur  mer.  Aux  soldats  on  fait  un  point 
d’honneur  d’épargner  scrupuleusement  les  habitants  paisibles  et  tout 
ce  qui  leur  appartient.  Aux  marins,  au  contraire,  on  donnera  pour 
mission  de  courir  sus  aux  navires  marchands,  de  les  saisir,  de  les 
brûler  au  besoin,  et  d’amener  l’équipage  prisonnier  ! La  capture  se 
comprenait,  faite  par  des  corsaires  qu’anime  une  pensée  de  lucre  ; 
elle  doit  répugner  aux  représentants  armés  de  l’État,  qui  ne  peuvent 
recourir  à la  force  que  pour  défendre  le  droit  et  la  justice. 

A une  époque  où  le  libre  échange  resserre  de  plus  en  plus  les 
liens  de  solidarité  qui  rattachent  les  nations,  où  le  congrès  postal 
vient  de  déclarer  que  tous  les  pays  admis  dans  l’Union  ne  forment 
plus  qu’un  seul  territoire,  n’est-il  pas  désolant  de  penser  que  deux 
peuples  civilisés  chercheront  à se  nuire,  en  capturant  des  marchan- 
dises, comme  dans  les  temps  barbares  ? 

Avant  d’examiner  la  question  au  point  de  vue  des  principes,  rap- 
pelons brièvement  les  précédents  historiques. 

Jadis  le  vainqueur  se  croyait  en  droit  de  s’emparer  de  la  propriété 
des  vaincus  sur  terre,  non  moins  que  sur  mer.  On  admettait  même 
qu’il  pouvait  réduire  ceux-ci  en  esclavage,  puisqu’il  pouvait  leur 
ôter  la  vie.  Mais,  dans  les  temps  modernes,  l’usage  s’établit  de 
respecter,  en  règle  générale,  la  propriété  des  particuliers  sur  terre. 
Ce  principe  déjà  inscrit  dans  quelques  traités  et  dans  le  projet  de  la 
conférence  de  Bruxelles,  semble  faire  partie  du  droit  des  gens,  tant 
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» 


sa  violation  soulève  d’indignation.  Dès  1809,  dans  une  lettre 
adressée  (22  août)  par  M.  de  Champagny,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  à M.  Armstrong,  ministre  des  Etats-Unis 
d’Amérique,  on  trouve  le  passage  suivant  : 

« Dans  toutes  ses  guerres,  la  France  a respecté  les  propriétés  par- 
ticulières ; les  magasins  et  les  boutiques  sont  restés  à leur  proprié- 
taire ; ils  ont  pu  disposer  de  leurs  marchandises  ; et  dans  ce  moment 
des  convois  de  voitures  chargées  principalement  de  coton,  traversent 
les  armées  Françaises,  l’Autriche  et  l’Allemagne,  pour  se  rendre  là 
où  le  commerce  les  appelle.  » 

M.  de  Champagny  oubliait  les  saisies  de  propriétés  commises  par 
les  soldats  et  même  par  les  généraux  français,  et  le  pillage  des  villes 
prises  d’assaut,  accordé  par  Napoléon  lui-mème  ; mais  il  n’en  con- 
statait pas  moins  le  principe  au  nom  duquel  on  pouvait  juger  ces 
abus  de  la  force. 

Dans  une  note  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie, 
M.  de  Nesselrode,  en  date  du  îJ  décembre  1823,  le  ministre  des 
États-Unis  expose  le  même  principe  que  M.  de  Champagny  : « Il 
n’est  pas  nécessaire,  en  s’adressant  au  gouvernement  éclairé  de  la 
Russie,  d’insister  .sur  le  fait  historique  qui  lui  est  parfaitement  connu, 
que  sur  le  continent  l’exemption  des  propriétés  particulières  des 
spoliations  de  la  guerre  est  devenue  l’usage  et  la  loi  des  nations 
chrétiennes  ».  Le  chancelier  de  Russie,  dans  sa  réponse  en  date  du 
2 février  1824,  admet  sans  réserve  1e  principe  invoqué  par  le  repré- 
sentant des  États-Unis.  En  présence  de  la  pratique  moderne  et  des 
règles  généralement  admi.ses,  M.  Charles  Calvo  n’hésite  pas  à consi- 
dérer ce  principe  comme  faisant  partie  du  droit  des  gens  actuel  : 
« L’exemption  de  capture  ou  de  confiscation  dans  les  guerres 
terrestres,  que  les  Codes  modernes  de  la  guerre  ont  consacrée  en 
faveur  de  la  propriété  priyée,  constitue  un  progrès  de  haute 
importance  * .» 

Dans  les  guerres  maritimes,  l’usage  barbare  de  la  saisie  et  de  la 
capture  s’est  maintenu  jusqu’à  ce  jour,  sauf  des  exceptions  toutes 
récentes  ; mais,  dès  que  la  confiscation  de  la  propriété  privée  n’était 
plus  pratiquée  sur  terre,  la  logique,  l’intérêt  et  le  sens  juridique 
des  nations  devaient  conduire  à en  réclamer  aussi  la  suppression 
sur  mer. 

Mably  est,  semble-t-il,  le  premier  qui  ait  invoqué  le  principe  du 

1 Le  droit  international,  t.  II,  p.  181. 
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respect  absolu  de  la  propriété  privée  sur  mer.  « Nous  regarderions 
avec  horreur,  dit-il,  dans  son  ouvrage  : Droit  public  de  l'Europe 
fondé  sur  les  traités,  (2*  édit.,  1754,  tome  II,  p.  310),  une  armée  qui 
ferait  la  guerre  aux  citoyens  et  les  dépouillerait  de  leurs  biens  ; ce 
serait  violer  le  droit  des  gens  et  toutes  les  lois  de  l’humanité.  Or  je 
demande,  comment  ce  qui  serait  infâme  sur  terre,  peut  devenir  hon- 
nête ou  du  moins  permis  sur  mer  ; pourquoi  les  corsaires  auraient- 
ils  des  privilèges  que  n’ont  pas  les  Talpaches  et  les  Pandoures  ? » 

(P.  472)  O Interrogez  les  politiques  : aucun  ne  vous  dira  que 
les  déprédations  des  armateurs  aient  décidé  du  succès  et  du  sort  de 
la  guerre.  » 

» 

(P.  474)  « Il  n’y  a pas  d’Etat  qui  fasse  en  Europe  un  aussi  grand 
commerce  que  l’Angleterre  ; j’en  conclus  qu’il  est  de  l’intérêt  des 
Anglais  d’inviter  les  autres  peuples  à donner  au  commerce  la  plus 
grande  liberté.  » Remarquables  paroles  plus  vraies  encore  aujour- 
d’hui qu’alors. 

En  1782,  Galiani,  dans  son  ouvrage  en  italien  : Des  devoirs  des 
princes  neutres  envers  les  princes  belligérants  et  de  ceux-ci  envers 
les  neutres,  fesait  aussi  re.'^sortir  avec  une  véritable  éloquence  le 
contraste  odieux  qui  existait  entre  les  usages  de  la  guerre  sur  terre 
et  ceux  sur  mer:  « Puis,  quand  la  guerre  avancera  vers  son  terme, 
on  verra,  d’un  côté,  un  général  vainqueur  faire  son  entrée  triomphale 
dans  une  place  conquise,  aux  acclamations  des  habitants  dont  il 
aura  sauvegardé  les  personnes  et  les  privilèges,  maintenu  en  fonc- 
tions les  magistrats  et  protégé  les  biens,  les  magasins,  les  marchan- 
dises, tandis  qu’au  même  moment  d’autres  marchandises  de  même 
nature,  dépendant  du  même  commerce,  entreposées  précédemment 
dans  les  mêmes  magasins,  mais  embarquées  sur  des  navires,  pour 
être  l’objet  d’un  commerce  inoffensif  et  loyal,  seront  déclarées  de 
bonne  prise  et  adjugées  comme  butin  de  guerre  à des  capteurs.  O 
absurde  et  douloureuse  inconséquence  ! » « Que  les  gens  armés  se 
battent,  soit;  qu’ils  écrasent  ou  qu’ils  soient  écrasés,  rien  de  mieux,  » 
s’écriait  Linguet  ; « mais  pourquoi  sur  mer  le  commerce  paisible  et 
sans  défense  partage-t-il  les  désastres  de  la  guerre  ? Cette  iniquité 
n’a  pas  lieu  sur  terre.  Quand  on  s’empare  d’une  ville,  on  ne  pille  pas 
les  boutiques  de  marchands  qu’elle  renferme.  Sur  quoi  est  fondé 

le  code  qui  a établi  une  autre  jurisprudence  dans  les  débats  mari- 
times ' ? » 

’ Les  Annales  politiques,  année  1770,  t.  V,  p.  .t06.  Linguet  croyait  cette 
l'étlexion  absolument  nouvelle. 
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Dominique  Âzuni,  dans  un  livre  publié  en  1796  : Sistema  univer- 
sale dei  principii  del  diritto  marilimo  deW  Europa,  formule  un  pro- 
gramme pour  la  réforme  du  droit  maritime,  dont  l’art.  1 dit  : « On 
ne  pourra  îi  l’avenir  arrêter  ni  saisir  aucun  vaisseau  marchand, 
s’il  ne  porte  aucune  véritable  contrebande  de  guerre,  n M.  G.  de 
Martens  condamne  aussi  les  prises  : a Tandis  que  les  nations  civili- 
sées, dans  les  guerres  du  continent,  respectent  les  propriétés  des 
sujets  paisibles  de  l’ennemi,  on  a conservé  dans  les  guerres  mari- 
times l’usage  barbare  de  priver  les  sujets  ennemis  de  leurs  navires 
et  de  leurs  cargaisons  *.  » 

Napoléon  I,  qu’on  ne  peut  certes  accuser  d’avoir  voulu  restreindre 
les  moyens  de  guerre,  s’exprime  à ce  sujet  dans  les  termes  suivants  : 
fl  II  est  k désirer  qu’un  temps  vienne,  où  les  mêmes  idées  libérales 
s’étendent  sur  la  guerre  de  mer,  et  que  les  armées  navales  puissent 
se  battre,  sans  donner  lieu  à la  confiscation  des  navires  marchands, 
et  sans  faire  constituer  prisonniers  de  guerre  de  simples  matelots  du 
commerce  ou  des  passagers  non  militaires.  Le  commerce  se  ferait 
alors  sur  mer,  comme  il  se  fait  sur  terre,  au  milieu  des  batailles  que 
se  livrent  les  armées  ». 

Je  ne  continuerai  pas  à citer  les  opinions  des  publicistes  concernant 
le  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer.  A partir  du  xix*  siècle,  ils 
sont  trop  nombreux.  Je  me  contenterai  de  résumer  les  faits  qui  mon- 
trent comment  l’idée  a pénétré  peu  à peu  dans  les  relations  interna- 
tionales. 

Les  États-Unis,  où  le  sentiment  chrétien  exerçait  plus  d’empire 
iju’ailleurs,  comprirent,  avant  les  autres  États,  que  la  capture  était 
en  opposition  avec  les  inspirations  du  christianisme.  Dès  1786,  ils 
inscrivirent  le  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer  dans  un  traité 
conclu  avec  la  Prusse,  sous  les  auspices  de  Franklin  et  de  Frédé- 
ric II. 

En  1792,  dans  l’assemblée  législative  française,  où  les  idées  huma- 
nitaires du  dix-huitième  siècle  se  produisirent  avec  tant  d’éclat, 
M.  de  Kersaint,  député  de  Paris,  proposa  un  projet  de  loi  ayant  pour 
but  d’accorder  l’immunité  aux  navires  de  commerce  ennemis.  Le 
30  mai,  l’assemblée  vota  un  décret  ainsi  conçu  : « Le  pouvoir  exécu- 
tif est  invité  à négocier  avec  les  puissances  étrangères,  pour  faire 
supprimer,  dans  les  guerres  qui  pourraient  avoir  lieu  sur  mer,  les 
armements  en  course,  et  pour  assurer  la  libre  navigation  du  com- 

' Essai  concei'nant  les  arntateurs,  pp.  36-37. 


DU  RESPECT  DE  LA  PROPRIETE  PRIVEE  SUR  MER 


merce.  » Le  19  juin  1792,  le  ministre  des  alîaires  étrangères  de 
France,  M.  de  Chambonas  envoya  à ses  agents  diplomatiques  une 
circulaire,  pour  les  inviter  à ouvrir  des  négociations  conformément 
au  décret  du  30  mai  précédent.  Seuls,  les  États-Unis  accédèrent  aux 
propositions  de  la  France. 

Jefferson,  secrétaire  d’état  de  l’Union,  rappela  que  son  gouverne- 
ment venait  de  consacrer  le  principe  dans  le  traité  conclu  récemment 
avec  la  Prusse.  Dans  la  note  remise  à Lord  Granville,  secrétaire 
d’État  d’Angleterre,  pour  la  mission  française  à Londres,  on  trouve 
ce  beau  passage  oii  se  reflète  l’esprit  large  et  généreux  de  la  France 
à cette  époque  : « Faire  constamment  jouir  la  navigation,  le  com- 
merce maritime  et  les  marchandises  des  particuliers  de  la  même 
protection,  de  la  même  liberté  que  le  droit  des  gens  et  l’accord  uni- 
versel des  puissances  européennes  assurent  sur  terre  aux  communi- 
cations et  aux  propriétés  des  individus  ; supprimer,  en  un  mot,  cette 
funeste  coutume  qui,  à l’occasion  de  la  querelle  des  États  et  des 
Princes,  interrompt,  sur  toutes  les  mers,  les  communications  les  plus 
nécessaires,  et  fait  avorter  les  spéculations  d’où  dépend  souvent 
l’existence  de  peuples  étrangers  k ces  mêmes  querelles,  qui  suspend 
le  cours  des  découvertes  humaines,  qui  arme  les  individus  les  uns 
contre  les  autres,  livre  les  biens  du  paisible  négociant  au  pillage, 
et  dévoue  le  navigateur  à la  mort,  tel  est  l’honorable  objet  de  la 
proposition  que  le  Roi  fait  à S.  M.  Britannique.  » L’Angleterre  ne 
répondit  pas  à la  proposition  de  la  France  ; et  l’on  sait  de  quels 
excès  fut  souillée  la  guerre  maritime  qui  éclata  bientôt  entre  ces 
deux  puissances.  Si  un  accord  était  intervenu,  et  si  on  avait  respecté 
les  bâtiments  de  commerce,  quels  avantages  n’en  eussent  pas  résulté 
pour  les  deux  États  et  pour  l’humanité  tout  entière  ! 

Après  le  traité  de  1785  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse,  c’est  la 
France  qui  proclame  et  met  en  pratique  le  principe  de  l’immunité  de 
la  propriété  privée  sur  mer. 

En  1823,  lors  de  l’expédition  française  en  Espagne,  M.  de  Cha- 
teaubriand, ministre  des  affaires  étrangères,  adressa,  le  12  avril, 
aux  représentants  de  la  France  k l’étranger,  une  circulaire  où  on 
trouve  le  passage  suivant  : « Dans  le  moment  où  des  circonstances 
impérieuses  forcent  Sa  Majesté  à faire  entrer  des  troupes  en  Espagne, 
elle  a voulu  diminuer  autant  que  possible,  pour  ce  malheureux  pays, 
les  effets  de  l’obstination  de  la  faction  qui  y domine.  Elle  a donc 
résolu  de  respecter  les  intérêts  et  les  propriétés  des  sujets  du  roi 
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d’Espagne.  En  conséquence  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n’autori- 
sera point  dans  les  ports  de  France  l’armement  en  course  et  ne 
délivrera  pas  de  lettres  de  marque.  La  marine  royale  ne  prendra  que 
les  bâtiments  de  guerre  espagnols  ; elle  n’arrôtera  les  bâtiments 
marchands  espagnols  ou  étrangers,  que  dans  le  cas  où  ils  tenteraient 
de  s’introduire  dans  une  place  réellement  bloquée  par  les  forces 
navales  du  Roi  et  chercheraient  ainsi  à forcer  un  blocus 

effectif.  1) 

Voyant  appliquer  le  principe  que  les  États-Unis  avaient  toujours 
défendu,  « et  désirant  que  l’exemple  donné  par  la  France  dans  la 
guerre  qui  venait  de  finir,  ne  fût  pas  perdu  pour  le  bien  de  l’huma- 
nité, » le  président  de  TUnion,  James  Monroe,  soumit  aux  gouverne- 
ments de  France,  d’Angleterre  et  de  Russie  un  projet  de  « convention 
internationale  pour  régulariser  les  principes  de  la  neutralité  com- 
merciale et  maritime.  » Ce  projet  renfermait  des  dispositions  excel- 
lentes ; il  proposait  d’exempter  de  toute  capture  et  confiscation  les 
vaisseaux  marchands  et  les  cargaisons  appartenant  aux  sujets  des 
puissances  belligérantes.  La  Russie  seule  accueillit  favorablement  les 
excellentes  propositions  des  États-Unis  ; mais  le  chancelier  M.  de 
Nesselrode  fit  remarquer  que,  pour  être  efficaces,  elles  devaient  être 
généralement  adoptées.  « La  Russie,  disait  M.  de  Nesselrode,  partage 
les  opinions  et  les  voeux  énoncés  dans  la  note  de  M.  Middleton  , et 
aussitôt  que  les  puissances  dont  elle  regarde  le  consentement  comme 
indispensable,  auront  témoigné  les  mêmes  dispositions,  elle  ne 
manquera  pas  d’autoriser  son  ministre  à discuter  les  divers  articles 
d’une  note  qui  serait  un  titre  de  gloire  pour  la  diplomatie 

moderne.  » 

La  guerre  de  Crimée  fut  l’occasion  d’un  progrès  considérable  dans 
le  droU  maritime.  Jusque  là  la  France  avait  défendu  et  appliqué  le 
système  de  saisir,  avec  le  navire  ennemi,  toutes  les  marchandises 
chargées  à bord,  même  celles  appartenant  à des  neutres  ; mais  elle 
respectait  les  navires  neutres  et  leur  cargaison,  même  quand  celle- 
ci  appartenait  à l’ennemi.  L’Angleterre,  au  contraire,  respectait  la 
marchandise  neutre,  môme  sous  pavillon  ennemi,  mais  saisissait  la 
marchandise  ennemie  sur  navire  neutre.  La  France  s’en  prenait  aux 
navires,  l’Angleterre  aux  marchandises. 

Au  moment  de  déclarer  la  guerre  à la  Russie,  les  deux  puissances 
alliées  crurent  qu’elles  devaient  adopter  la  même  ligne  de  conduite; 
et  pour  s’attirer  la  sympathie  des  neutres,  chacune  d’elles  se  décida 
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à sacrifier  ce  qui  pouvait  nuire  à ceux-ci  et  à adopter  le  système  le 
plus  large,  en  renonçant  même  â délivrer  des  lettres  de  marque  É Ce 
nouveau  système,  formulé  dans  les  déclarations  identiques,  en  date 
du  30  mars  1854,  du  gouvernement  britannique  et  du  gouvernement 
français,  fut  définitivement  consacré  dans  la  déclaration  de  Paris  de 
1850,  conçue  en  ces  termes  d'une  concision  parfaite  : 

! « La  course  est  et  demeure  abolie.  » 

2"  « Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie  à l’excep- 
tion de  la  contrebande  de  guerre.  » 

3»  « La  marchandise  neutre,  à l’exception  de  la  contrebande  de 

guerre,  n’est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi.  » 

4"  « Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c’est 
à dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
l’accès  du  littoral  ennemi,  n 

A cette  déclaration  ont  accédé  toutes  les  puissances,  sauf  les 
États-Unis,  le  Mexique  et  l’Espagne.  Ces  deux  dernières  ne  firent 
de  réserve  que  pour  le  droit  d’armer  des  corsaires.  Les  États-Unis 
demandèrent  qu’on  consacrât  d’une  façon  générale  l’inviolabilité  de 
la  propriété  privée  sur  mer.  Dans  son  Message  du  4 décembre  1854, 
le  Président  des  États-Unis  avait  rappelé  la  politique  traditionnelle 
de  son  pays  en  cette  matière:  «Si  les  grandes  puissances  européen- 
nes veulent  s’entendre  j)our  proposer,  comme  une  règle  de  droit 
international,  le  respect  de  la  propriété  privée,  aussi  bien  de  la  part 
des  croiseurs  de  la  marine  militaire  que  des  corsaires,  les  États- 
Unis  s’empresseront  de  s’unir  à eux  sur  ce  large  terrain.  » 

Les  États-Unis  avaient  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  accepter  la 
suppression  de  la  course,  si  on  ne  voulait  pas  admettre  le  principe 
plus  large  et  seul  logique  de  la  suppression  du  droit  de  prise  : 
« Dans  l’opinion  du  gouvernement  que  je  représente,  disait  en  1856 
M.  Marcy,  secrétaire  d’état  des  États-Unis,  il  serait  sérieusement  à 
craindre,  en  cas  d’abandon  de  l’usage  de  la  course,  que  la  domina- 
tion des  mers  ne  fût  livrée  à celles  des  puissances  qui  veulent  et 
peuvent  entretenir  une  flotte  considérable  en  prévision  de  la  guerre. 
La  seule  qui  possède  une  supériorité  navale  décisive,  deviendrait  la 
maîtresse  toute  puissante  de  l’Océan  ; car,  en  la  supposant  engagée 
dans  une  guerre  avec  une  nation  inférieure  en  force,  sa  flotte  n’aurait 
â s’occuper  que  de  tenir  en  échec  la  marine  régulière  de  l’ennemi  ; 

' Voyez  pour  cette  page  curieuse  de  t’histoire  du  droit  mau'itime  : Les  tieutres 
pendant  la  guerre  d^Orient  par  M.  Drouyn  de  Lhuis.  Paris,  1858. 
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et  si  la  moitié  de  ses  vaisseaux  sufiisait  pour  atteindre  ce  but, 
l’autre  moitié  pourrait  balayer  le  commerce  ennemi  de  la  surface  de 

l’Océan.  » 

Dans  une  lettre  adressée  à M.  de  Sartiges,  ministre  de  France  a 
Washington,  le  28  juillet  1856,  M.  Marcy,  proposait,  au  nom  de 
son  gouvernement,  d’ajouter  au  premier  article  de  la  déclaration  de 
Paris  les  mots  suivants  : « Et  la  propriété  privée  des  sujets  ou  des 
citoyens  de  l’une  des  puissances  belligérantes  ne  pourra  être  saisie 
par  les  vaisseaux  de  l’autre,  à moins  qu’elle  ne  constiste  en  contre- 
bande de  guerre.  » M.  Marcy  jusliliait  sa  proposition  de  la  fai;on 
suivante  : « Les  raisons  qui  ont  engagé  le  congrès  de  Paris  à déclarei 
la  course  abolie,  ne  sont  pas  exposées  ; mais  il  est  présumable  que 
ce  sont  celles  qu’on  fait  valoir  habituellement  contre  l'exercice  de 
ce  droit  des  belligérants.  L’extension  du  christianisme  et  les  progrès 
de  la  civilisation  ont  considérablement  mitigé  la  sévérité  de  l’ancien 
système  de  faire  la  guerre.  Aujourd’hui  la  guerre  est  l’affaire  du 
gouvernement.  C’est  l’autorité  publique  qui  déclare  et  tait  la  guerre; 
les  individus  n’ont  pas  le  droit  d’y  prendre  part,  à moins  qu’ils  n y 
soient  autorisés  par  leurs  gouvernements.  C’est  un  principe  qui 
domine  de  nos  jours,  au  moins  en  ce  qui  touche  les  opérations  sur 
terre,  (]ue  les  personnes  et  les  biens  des  non  combattants  doivent 
être  respectés.  Le  pillage  ou  la  saisie,  sans  compensation,  de^  la 
propriété  individuelle  par  une  armée,  même  en  possession  d’un 
territoire  ennemi,  est  contre  les  usages  des  temps  modernes.  Au- 
jourd’hui une  telle  manière  de  procéder  serait  condamnée  par 
l’opinion,  k moins  d’être  justifiée  par  des  circonstances  particulières. 
Toutes  les  considérations  qui  militent  en  faveur  de  ce  sentiment,  en 
ce  qui  concerne  la  conduite  de  la  guerre  sur  terre,  militent  également 
en  faveur  de  l’application  du  même  principe  aux  personnes  comme 
aux  biens  des  sujets  des  puissances  belligérantes  trouvées  sur 

l’Océan. 

((  On  peut  présumer  que  le  vif  désir  d’améliorer  les  cruels  usages 
de  la  guerre,  en  exemptant  la  propriété  particulière  sur  l’Océan  de 
la  saisie  ennemie,  comme  l’usage  veut  qu  elle  en  soit  exempte  sut 
terre,  a été  la  principale  considération  qui  a conduit  le  congrès  de 
Paris  à déclarer  la  course  abolie.  Le  soussigné  est  chargé  par  le 
Président  de  dire,  qu’il  donne  avec  empressement  son  assentiment 
au  principe  qui  tend  à exempter  la  propriété  particulière  sur  l’Océan 
comme  sur  terre.  Du  reste,  le  soussigné  ne  jieut  mieux  formuler  les 
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idées  du  Président  sur  ce  point  qu’en  citant  le  passage  suivant  de  son 
message  au  Congrès,  le ‘4  décembre  1854  : 

« La  proposition  de  nous  engager  à renoncer  à l’emploi  des  cor- 
saires, dans  le  cas  où  ce  pays  serait  entraîné  dans  une  guerre  avec 
une  grande  puissance  navale,  ne  peut  être  accueillie,  pas  plus  que 
ne  le'  serait  une  proposition  tendant  à nous  obliger  à ne  pas  accepter 
les  services  des  volontaires  pour  les  opérations  militaires  sur  terre. 
Lorsque  l’honneur  et  les  intérêts  de  notre  pays  exigent  qu’il  prenne 
une  altitude  hostile,  il  compte  sur  le  patriotisme  de  ceux  de  ses 
enfants  qui  ne  sont  pas  voués  par  étal  à la  profession  militaire,  pour 
augmenter  l’armée  et  la  marine,  de  manière  à être  à la  hauteur  des 
circonstances  qui  réclament  leur  concours  patriotique.  La  proposi- 
tion d’abandonner  le  droit  d’employer  les  corsaires  est  fondée  sur 
ce  principe,  que  la  propriété  particulière  des  non-combattants  inof- 
fensifs, quoique  ennemis,  doit  être  exempte  des  ravages  de  la  guerre; 
mais,  même  en  faisant  cet  abandon  qu’on  nous  propose,  on  serait 
encore  loin  de  compte,  pour  appliquer  ce  principe,  qui  veut  que  la 
propriété  particulière  ne  soit  pas  saisie  ou  molestée  par  des  vais- 
seaux de  guerre.  Si  les  principales  puissances  de  l’Europe  s’accor- 
dent à proposer,  comme  principe  de  droit  internationnal,  d’exempter 
la  propriété  particulière,  sur  l’Océan,  de  toute  saisie  par  les  croiseurs 
armés  par  un  État,  de  même  que  par  les  corsaires,  les  États-Unis 
sont  tout  prêts  à se  rencontrer  avec  eux  sur  ce  large  terrain. 

« Les  raisons  en  faveur  de  la  doctrine,  que  la  propriété  particu- 
lière doit  être  exempte  de  toute  saisie  dans  les  opérations  mili- 
taires, ont  été  considérées,  au  temps  éclairé  où  nous  vivons,  comme 
assez  fortes,  pour  en  assurer  l’adoption  partielle  par  toutes  les 
nations  civilisées;  mais  il  serait  difiicile  de  trouver  quelque  raison 
substantielle  justifiant  la  distinction,  aujourd’hui  reconnue,  dans  son 
application  k la  propriété  des  particuliers  sur  terre,  et  non  k celle 
qu’on  trouve  sur  l’Océan. 

« Si  la  déclaration  adoptée  k Paris  a pour  but  d’abolir  cette  dis- 
tinction, et  de  donner  aux  propriétés  des  sujets  belligérants  la  même 
sécurité  contre  les  ravages  sur  l’Océan  que  celle  qui  est  accordée 
aujourd’hui  k leurs  propriétés  sur  terre,  le  congrès  de  Paris  est  resté 
bien  loin  du  résultat  qu’il  s’était  proposé,  en  ne  plaçant  pas  les  effets 
individuels  des  belligérants  k l’abri  des  vaisseaux  de  guerre,  aussi 
bien  que  des  vaisseaux  armés  en  course.  Si  ces  biens  doivent  rester 
exposés  k être  capturés  par  des  vaisseaux  appartenant  à la  marine 
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de  la  partie  adverse,  il  est  extrêmement  dificile  de  comprendre, 
comment  ils  ne  seraient  pas  également  exposés  à être  capturés  par 
des  vaisseaux  armés  en  course,  qui  ne  sont,  à les  bien  considéier, 
qu’une  autre  branche  de  la  force  publique  de  la  nation  qui  leur  a 
délivré  des  lettres  de  marque. 

« Si  l’on  abandonnait  le  principe  de  capturer  les  biens  particuliers 
sur  l’Océan  et  de  les  condamner  comme  bonne  prise  de  guerre,  ces 
biens  seraient,  comme  en  bonne  justice  ils  doivent  l’être,  aussi  bien 
garantis  contre  toute  agression  de  la  part  des  vaisseaux  de  guerre 
que  de  celle  des  vaisseaux  armés  en  course.  Mais  si  ce  principe  est 
maintenu,  il  serait  plus  qu’inutile  de  chercher  à borner  1 exercice  du 
droit  de  capture  à telle  ou  telle  spécialité  particulière  de  la  force 
publique  des  nations  belligérantes.  Il  n’y  a pas  de  principe  de  saine 
logique  qui  puisse  tracer  la  ligne  de  démarcation  qu’on  se  propose- 
rait d’établir  ; pas  de  tribunal  compétent  auquel  ont  pût  déférer  une 
question  litigieuse  à ce  sujet.  Le  prétexte  que  cette  distinction  aurait 
pour  base,  que  les  vaisseaux  n’appartenant  pas  constamment  à une 
marine  régulière  sont  plus  sujets  à méconnaître  les  droits  des 
nations,  que  ceux  qui  font  partie  d’une  telle  marine,  ce  prétexte  n a 
guère  de  valeur  devant  l’expérience.  Si  l’on  prétend  que  la  iwrtici- 
pation  dans  les  prises  a pour  but  de  stimuler  la  cupidité,  cette 
objection  particulière  tombe  devant  le  fait  qu’on  s adresse  à la  môme 
passion,  par  la  distribution  de  l’argent  des  prises  entre  les  officiers 
et  les  équipages  des  vaisseaux  d’une  marine  régulière.  Toute  nation 
qui  autorise  des  vaisseaux  armés  en  course,  est  responsable  de  leur 
conduite  comme  de  celle  de  sa  marine,  et  prendra,  par  simple  pré- 
voyance, toutes  les  mesures  convenables  pour  combattre  les  abus  » 
La  Russie  accueillit  la  proposition  de  M.  Marcy  en  des  termes  qui 
méritent  d’être  rappelés.  En  septembre  1856,  le  prince  Gortscliakoff 
écrivait  au  ministre  de  Russie  à Washington  : « Votre  Excellence 
aura  occasion  à Paris  de  prendre  connaissance  de  la  note  de 
M.  Marcy,  dans  laquelle  la  proposition  de  l’Amérique  est  développée 
d’une  manière  si  habile  et  si  lumineuse  qu’elle  commande  la  convic- 
tion. Le  secrétaire  d’État  ne  fait  pas  valoir  exclusivement  l’intérêt 
des  États-Unis;  il  défend  celui  de  tous  les  peuples.  11  a appuyé  cette 
généreuse  idée  sur  des  arguments  qui  n’admettent  pas  de  réplique. 
L’attention  de  l’Empereur  a été  excitée  au  plus  haut  degré  par  les 
ouvertures  du  cabinet  américain.  Üans  sa  façon  d’envisager  la  ques- 
tion, elles  méritent  d’être  prises  en  sérieuse  considération  par  les 
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puissances  signataires  du  traité  de  Paris.  Elles  s’honoreraient,  en 
proclamant  au  monde,  dans  une  résolution  unanime,  le  principe, 
que  l’inviolabilité  qu’elles  ont  toujours  reconnue  à la  propriété  pri- 
vée sur  terre,  serait  aussi  étendue  à cette  propriété  sur  mer.  Elles 
couronneraient  ainsi  l’œuvre  de  pacification  qui  les  a réunies,  elles 
donneraient  à la  paix  une  nouvelle  garantie  de  durée. 

« Par  ordre  de  l’Empereur,  vous  êtes  invité  à exposer  ces  idées 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  à lui  faire  savoir  que,  si  la  pro- 
position américaine  devient  le  sujet  des  délibérations  en  commun  des 
Puissances,  elle  recevra  un  appui  décidé  de  la  part  du  représentant 
de  Sa  Majesté  impériale.  Vous  êtes  môme  autorisé  k déclarer  que 
votre  auguste  maître  serait  disposé  à prendre  l’initiative  en  celte 
matière.  » 

La  proposition  des  États-Unis  fut  bien  accueillie  par  tous  les  autres 
États  signataires  du  congrès  de  Paris,  surtout  par  la  France  et  la 
Russie.  Le  Piémont  et  la  Hollande  y applaudirent,  et  même  l’Angle- 
terre ne  la  rejeta  pas;  le  chef  du  cabinet  s’y  montra  favorable, 
comme  cela  résulte  d’une  dépêche  adressée  par  le  comte  de  Crepto- 
witch,  ambassadeur  de  Russie,  à son  gouvernement,  où  il  s’exprime 
ainsi  : « Le  premier  ministre,  en  réponse  à la  communication  de 
votre  note  du  1®'  septembre,  me  dit  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  reconnaissait  dans  l’amendement  proposé  par  le  gouverne- 
ment américain  un  principe  équitable,  et  qu’il  ne  voyait  aucune 
objection  à en  faire  l’objet  d’une  délibération  commune.  11  ajouta 
que  toutefois,  dans  l’examen  des  détails  de  la  question,  il  pourrait  se 
trouver  amené  à faire  quelques  réserves  qui  pourraient  être  soumi- 
ses, en  temps  et  lieu,  à l’appréciation  des  puissances  appelées  à dis- 
cuter la  matière.  » Les  esprits  étaient  si  portés  aux  réformes  huma- 
nitaires, que  l’Angleterre  n’osa  pas  s’opposer  nettement  à ce  cou- 
rant; mais  elle  temporisa,  souleva  des  difficultés,  et  définitivement 
la  proposition  des  États-Unis,  sans  être  rejetée,  ne  fut  pas  officielle- 
ment acceptée.  Cependant  l’idée  ne  fut  pas  abandonnée.  On  com- 
prenait que  l’abolition  complète  de  la  capture  est  la  conséquence 
nécessaire  de  celle  de  la  course  *.  C’est  ce  que  soutenait,  avec  raison, 
la  note  de  M.  da  Silva  Paranhas,  ministre  des  affaires  étrangères 
du  Brésil,  en  date  du  18  mars  1858  : « L’humanité  et  la  justice 
doivent  certainement  au  Congrès  de  Paris  une  grande  amélioration 

* V,  l’art,  de  M.  Casimir  Périer  dans  la  Revue  de  deux  mondes,  15  jan- 
vier 1862. 
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apportée  à la  loi  commune  des  nations  ; mais,  au  nom  des  mêmes 
principes,  on  peut  demander  aux  puissances  signataires  du  traité 
du  30  mars  1836,  comme  complément  de  celte  œuvre  de  civilisa- 
tion, la  conséquence  salutaire  que  renferment  les  maximes  qu’elles 
ont  proclamées.  Cette  conséquence  est,  que  toute  propriété  particu- 
lière inolTensive,  sans  exception  des  navires  marchands,  doit  être 
placée  sous  la  protection  du  droit  maritime,  à l’abri  des  attaques  de 
croiseurs  de  guerre,  » 

La  Presse,  les  Académies,  les  Chambres  de  commerce  de  diffe- 
rents pays  appuyèrent  de  leurs  vœux  le  principe  du  respect  absolu 
de  la  propriété  privée  sur  mer.  En  1839,  M,  Lindsay,  un  des  prin- 
cipaux armateurs  de  l’Angleterre  et  membre  du  Parlement,  soutint 
que  la  déclaration  de  Paris  serait  funeste  à l’Angleterre,  parce  que, 
en  cas  de  guerre,  les  neutres  accapareraient  tous  les  transports,  qui 
ne  pourraient  plus  se  faire  par  navire  anglais,  à cause  de  1 augmen- 
tation des  taux  de  l’assurance.  D’après  lui,  le  seul  moyen  de  parer 
au  danger  était  de  supprimer  complètement  tout  droit  de  cap- 
ture. A Brème,  en  prévision  d’un  congrès  des  grandes  puissances 
qu’on  attendait  alors,  une  assemblée  de  négociants  et  d’armateurs 
fut  convoquée  le  2 décembre  1839.  Elle  adopta  la  résolution  sui- 
vante : « L’inviolabilité  des  personnes  et  des  propriétés  sur  mer. 
en  temps  de  guerre,  en  tant  que  les  nécessités  de  la  guerre  ne  la 
limitent  pas  inévitablement,  constitue  une  des  exigences  du  senti- 
ment juridique  de  notre  époque  L » Cette  résolution  attira  vivement 
l’attention  en  Europe  et  en  Amérique.  L'Invalide  russe  1 approuva 
mais  le  Times  la  combattit  avec  grande  vivacité  (art.  du  10  décembre 
1839).  Au  contraire,  VÈconomist  (19  octobre  1839)  félicita  Brême 
de  l’initiative  quelle  avait  prise.  La  colonie  du  Nouveau  Brunswick, 
les  chambres  de  commerce  de  Liverpool,  Manchester,  Leeds,  Belfast, 
Hull,  Glocester,  Marseille,  Bordeaux,  Gothenbourg  se  prononcèrent 
en  faveur  de  la  résolution  : celle  de  Liverpool  rédigea  une  note  pour 
démontrer  les  dangers  résultant  pour  le  commerce  anglais  des  réso- 
lutions incomplètes  adoptées  k Paris  : « Dans  les  guerres  précéden 
tes  avec  la  France,  on  pouvait  anéantir  son  commerce;  aujourd  hui 
il  continuerait  par  navires  neutres.  L’Angleterre  aura  sans  doute  le 
même  avantage.  Mais  sa  flotte  marchande  étant  cinq  fois  plus  consi- 
dérable, elle  serait  exposée  à cinq  fois  plus  de  dommage.  Les  steamers 

• Voyez  C.  W.  Asser,  German  resolutions  and  British  Policy  ; et  H.  Tec 
klenborg,  Die  Freiheit  des  Meeres.  Bremeii,  18^0. 


DU  RESPECT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVEE  .SUR  MER.  4."j 

anglais,  engagés  dans  des  voyages  sur  les  mers  lointaines,  seraient 
la  proie  des  croiseurs  français;  la  flotte  militaire  serait  impuissante 
à les  protéger.  Les  primes  d’assurance  s’élèveraient  énormément,  et 
la  partie  de  la  marine  marchande  réduite  k l’inactivité  serait  bien 
plus  considérable  que  toute  celle  de  la  France.  La  guerre  se  prolon- 
geant, tout  le  commerce  passerait  aux  neutres.  En  cas  de  guerre 
avec  l’Amérique,  la  situation  serait  pire  encore,  puisque  cette  puis- 
sance ferait  emploi  de  corsaires.  » 

En  4860,  la  chambre  prussienne  fut  saisie  d’une  proposition  de 
M.  de  Bonne  « exprimant  l’espoir  que  le  gouvernement  profitera  de 
toutes  les  occasions  pour  faire  reconnaître  par  le  droit  des  gens  le 
principe  de  l’inviolabilité  de  la  personne  et  de  la  propriété  privée 
sur  mer  en  temps  de  guerre.  » La  motion  fut  accueillie  avec  faveur, 
mais  aucun  vote  n’eut  lieu. 

En  Angleterre,  une  députation  de  négociants  de  Liverpool,  Bristol, 
Manchester,  Leeds,  Hall,  Belfast,  Glocester,  se  rendirent  auprès  de 
Lord  Palmerston  pour  lui  demander  de  soutenir  l’idée  de  la  sup- 
pression de  la  capture.  Horsfall  appuyé  par  Cobden  ayant  fait  une 
proposition  en  faveur  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer  dans 
la  séance  du  47  mars  4862,  Lord  Palmerston  la  combattit,  en  affir- 
mant que  c’eût  été  porter  un  coup  fatal  k la  suprématie  navale  de 
l’Angleterre  et  commettre  un  acte  de  suicide  politique.  Et  cependant 
dans  un  discours  prononcé  k Liverpool  le  40  novembre  4836,  il  avait 
annoncé  qu’un  jour  le  principe  de  la  suppression  de  la  capture 
prévaudrait.  Citons  ses  paroles  ; elles  tranchent  la  question  : « Je 
ne  puis  m’empêcher  de  penser  que  les  adoucissements  de  principes 
convenus  avant  la  dernière  guerre,  pratiqués  pendant  sa  durée  et 
ratifiés  depuis  par  des  promesses  formelles,  pourront  peut-être  être 
étendus  encore  plus  loin,  et  que,  dans  le  cours  du  temps,  les  prin- 
cipes appliqués  k la  guerre  de  terre  pourront  l’être  aussi  k la  guerre 
de  mer,  de  telle  sorte  que  les  propriétés  particulières  ne  seraient 
plus  jamais  des  objets  d’agression  de  part  ni  d’autre.  Si  nous  jetons 
les  yeux  sur  les  exemples  anciens,  nous  ne  trouverons  pas  qu’aucun 
pays  puissant  ait  été  jamais  vaincu  par  l’effet  des  pertes  privées.  Ce 
sont  les  luttes  des  armées  sur  terre  et  sur  mer  qui  décident  les 
querelles  entre  les  peuples.  » 

Le  principe  défendu  par  les  États-Unis  était  si  conforme  aux 
sentiments  d’humanité  et  de  justice  de  l’époque,  que  bientôt  il  fut 
appliqué  par  les  gouvernements.  En  4839,  au  traité  de  Zurich,  le 
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navires  neutres,  qui  violent  la  neutralité.  Sont  aussi  exclus  de  ces 
dispositions  la  capture  ou  la  confiscation  pour  rupture  d’un  blocus 
effectif  ou  déclaré.  » 

En  1866,  au  mois  de  février,  dans  une  réunion  à Londres  des 
délégués  des  chambres  de  commerce,  ceux  de  Birmingham  et  de 

«L’assemblée  est  d’avis 
I,  faite  au  congrès  de  Paris  en  1856, 
à la  hauteur  des  besoins  de  la  civilisation,  des  nécessités  du 


Bradford  présentèrent  la  résolution  suivante 
que  la  déclaration  de  principe 
n’est  pas  L 

commerce  et  du  désir  de  plus  en  plus  vif  d’atténuer  les  calamités  de 
la  guerre,  cette  déclaration  n’ayant  pas  étendu  à la  propriété  ennemie 
sur  mer  l’immunité  garantie  à celte  des  États  neutres.  » — Le 
2 mars  de  la  même  année,  Sir  Gregory  soumit  à la  Chambre  des 
Communes  une  motion,  ayant  pour  but  de  faire  accepter  le  respect 
de  la  propriété  privée  sur  mer  comme  principe  de  droit  international. 
La  proposition  ne  fut  pas  votée,  mais  elle  obtint  les  voix  d’hommes 
appartenant  aux  divers  partis  de  la  Chambre.  Dans  la  séance  de  la 
Chambre  française  du  13  avril  1866,  M.  Garnier-Pagès  fit  une 
motion  semblable  qu’il  développa  avec  une  grande  éloquence,  mais 
qui  n’eut  pas  de  suite. 

Dans  la  séance  du  18  avril  1868,  la  diète  de  l’Allemagne  du  Nord 
adopta  à l’unanimité  la  motion  du  D' Ægidi  conçue  en  ces  termes  : 
« Le  chancelier  fédéral  est  invité  à profiter  des  relations  amicales 
actuellement  entretenues  avec  les  puissances  étrangères  pour  pro- 
voquer des  négociations  dans  le  but  d’élever,  par  voie  de  conventions 
d’État  à État,  la  liberté  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  temps  de 
guerre  à la  hauteur  d’un  principe  reconnu  de  droit  international.  » 

L’ancien  système  de  la  prise  et  de  la  capture  ne  trouva  aucun 
défenseur  au  sein  de  la  dièle.  Le  conseil  fédéral  invita  le  chancelier 
h agir  conformément  aux  résolutions  adoptées,  et  en  août  1869  le 
représentant  de  la  confédération  de  l’Allemagne  du  Nord  fut  chargé 
d’entamer  des  négociations  avec  le  gouvernement  des  États-Unis 
pour  l’adoption  du  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

Au  sein  du  Corps  législatif  français,  à la  veille  de  la  guerre  avec 
l’Allemagne,  le  17  juillet  1870,  M.  Garnier-Pagès  demanda  l’urgence 
pour  un  projet  de  loi,  dont  les  considérants  résument  parfaitement 
la  question  : 

’ Le  docteur  .«Egidi  avait  exposé  ses  idées  à ce  sujet  dans  un  ouvi-age  impor- 
tant intitulé  : Frei  Schiff  unter  Feindes  Flagge  (Navire  libre  sous  pavillon 
ennemi).  Voyez  le  résumé  des  débats  sur  la  motion  Ægidi  dans  l’écrit  déjà  cité 
de  M.  Tecklenboi^,  Die  Freiheit  des  Meeres,  p.  15. 
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« Considérant  que  le  droit  des  gens  doit  se  modifier  avec  le  progrès 
de  la  civilisation  ; 

U Que  les  maux  de  la  guerre  doivent  être  atténués  autant  que 
possible  ; 

« Que  la  liberté  des  mers  en  tout  temps  est  un  droit  suprême, 
inhérent  à l’humanité,  droit  auquel  aucune  nation  ne  peut  porter 

atteinte  ; 

« Considérant  que  les  grandes  puissances  de  l’Europe,  au 
Congrès  d’avril  1856,  ont  déclaré  dans  un  traité,  accepté  par 
la  presque  unanimité  des  États,  que  la  course  était  et  demeurait 

abolie  ; 

« Considérant  que  les  États  n’ont  pu  se  réserver  pour  eux  cette 
faculté  de  vol  à main  armée,  qu’ils  ont  si  justement  interdite  h leurs 

nationaux  ; .... 

« Que  la  propriété  privée,  base  de  toute  société,  doit  être, 

pendant  1a  guerre  comme  pendant  la  paix,  sur  mer  comme 
sur  terre,  respectée  par  les  gouvernements  comme  par  les  parti- 

culisrs  * 

« Que  l’échange  des  produits  de  l’industrie  et  de  l’agriculture  | 
par  le  commerce  est  une  .source  de  richesses  pour  toutes  les 
nations,  et  que  la  plus  puissante  et  la  plus  productive  est  la  plus 
intéressée  à ce  que  cet  échange  ne  soit  jamais  ni  gêné  ni  inter- 
rompu ; 

« Considérant  que  la  solidarité  existe  de  fait  entre  les  peuples 
pour  l’amélioration  morale  et  matérielle  de  l’humanité,  et  que  1 on 
ne  peut  appauvrir  une  nation  sans  préjudice  et  sans  souffrances 

pour  les  autres  ; 

« La  France  déclare  inscrire  dans  son  code  maritime  les  disposi- 
tions suivantes  : 

I.  — Sont  abolies  la  capture  et  la  prise  par  les  bâtiments  de 
l’État  des  batiments  de  commerce  ennemis,  appartenant  à des  nations 
qui,  avant  la  déclaration  ou  les  faits  de  guerre,  auront  accepté  ou 
accepteront  la  réciprocité.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Schneider,  l’urgence  fut  votée  pour  la 
motion  de  M.  Garnier-Pagès,  mais  au  milieu  du  trouble  et  de 
l’excitation  produites  par  la  déclaration  de  guerre,  elle  fut  perdue  de 
vue.  Cela  est  d’autant  plus  regrettable  que  le  gouvernement  de  l’em- 
pereur Napoléon,  contrairement  au  sentiment  du  pays,  ne  voulut 
pas  renoncer  au  droit  de  capture,  malgré  l’exemple  que  lui  en  donna 
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l’Allemagne.  Dès  le  18  juillet  1870  le  roi  de  Prusse,  au  nom  de  la 
Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord,  publia  un  décret  portant  : 
« Les  navires  marchands  français  ne  seront  soumis  ni  à saisie  ni  à 
capture  de  la  part  des  bâtiments  de  guerre  de  la  Confédération. 
Celle  disposition  ne  s’applique  pas  aux  navires  qui  seraient  capturés, 
s’ils  étaient  neutres.  » Par  déclaration  du  24  juillet  1870,  le  gouver- 
ment  français  fit  connaître  qu’il  observerait  strictement  les  décisions 
du  congrès  de  Paris,  même  relativement  aux  navires  américains  et 
espagnols.  11  se  réservait  ainsi  le  droit  de  capture. 

L’Allemagne  n’avait  pas  fait  dépendre  l’immunité  des  vaisseaux 
français  de  la  réciprocité.  Néanmoins,  le  12  janvier  1871,  après 
qu’un  certain  nombre  de  navires  allemands  avaient  été  capturés,  le 
Chancelier  de  l’empire  fit  communiquer  aux  puissances  neutres  cette 
déclaration  : « Les  procédés  de  la  France  à l’égard  de  notre  marine 
marchande  nous  forcent  de  rapporter  notre  décret  publié  au  début 
de  la  guerre,  et  par  lequel  nous  avions  renoncé  à poursuivre  et  à 
capturer  les  navires  de  commerce  français.  » 

Ce  résumé  historique  prouve  que  le  progrès  du  droit  des  gens 
conduit  inévitablement  à la  suppression  du  droit  de  capture.  Elle 
est  la  conséquence  nécessaire  de  l’abolition  de  la  course  et  du  prin- 
cipe que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie. 

Heffter,  qui  cependant  n’admet  pas  que  la  prise  d’un  bâtiment 
emporte,  au  profit  du  capteur,  la  propriété  de  ce  bâtiment  et  de  sa 
cargaison  \ pensait  que  jamais  les  Étals  ne  renonceraient  au  droit 
de  prise.  « On  ne  prétendra  jamais,  dit-il,  contester  à une  puissance 
engagée  dans  une  guerre,  la  faculté  de  s’emparer  des  navires  qui 
appartiennent  soit  à l’État  soit  à des  sujets  ennemis,  ainsi  que  de 
leurs  cargaisons.  Aucune  nation  n’est  tenue  de  laisser  ouvertes  des 
routes  de  la  mer  qui  peuvent  faciliter  à ses  ennemis  les  moyens  de 
prolonger  la  lutte,  ni  de  permettre  la  continuation  d’un  commerce 
préjudiciable  au  sien.  Soutenir  le  contraire,  ce  serait  défendre  une 
chimère.  » C’est  si  peu  une  chimère,  que,  depuis  le  traité  de  Paris, 
le  principe  a été  admis  en  pratique  par  la  France  en  1823,  et  par 
1 Autriche,  la  Prusse  et  l’Italie  en  1856,  et  que  tous  les  États,  sauf 
l’Angleterre,  sont  prêts  à l’admettre  dans  une  déclaration  complétant 
celle  de  1856. 

Le  respect  absolu  de  la  propriété  privée  est  tellement  en  rapport 
avec  les  sentiments,  les  institutions,  les  besoins  des  sociétés  actuelles 

‘ Droit  international  de  VEurope,  § 139.  n-4 
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que  le  principe  ne  tardera  pas  à être  accepté  par  tous  les  États. 
Examinons  maintenant  la  question  au  point  de  vue  du  droit  et  e 

l’intérêt  des  nations. 


Pour  M.  Ercole  Vidari  % le  respect  de  la  propriété  privée  est  un 
principe  absolu,  applicable  en  temps  de  guerre  aussi  bien  qu  en 
temps  de  paix,  sur  mer  non  moins  que  sur  terre.  La  guerre  ne  per- 
met aux  belligérant  d’employer  ses  forces  que  contre  l'Etat  ennemi, 
jamais  contre  les  particuliers  inotfensifs,  parce  que  la  guerre  est  une 
relation  d État  à État,  non  d’individu  à individu  ou  d’Etat  à indi- 


vidu. De  quel  droit  de  belligérant  confisquerait-il  la  propriété  d un 

particulier  qui  n’est  pas  en  guerre  t j -, 

M.  Ortolan  au  contraire  admet  qu’il  y a conflitde  droits  entre  le  droit 
de  capture  qui  appartient  au  belligérant,  et  le  droit  de  propriété  des 
commerçants  inoffensifs.  Mais  le  droit  des  États  en  guerre  doit  1 em- 
porter sur  celui  des  particuliers,  parce  que  le  moins  doit  ceder  au 
plus.  M.  Vidari  fait  remarquer  très  justement  ((u’il  ne  peut  y avoir 
contlit  de  droits.  Les  bases  de  tout  droit  sont  la  raison  et  la  justice 
qui  ne  peuvent  consacrer  des  choses  contradictoires  ; mihi  lex  non 
vicUtur  quœjusta  non  est,  dit  St- Augustin.  « Il  n’y  a point  de  droit 
contre  le  droit  a dit  Mirabeau.  S’il  est  vrai  que  nul  citoyen  paisi- 
ble ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  indemnité,  les  belligérants 
n’ont  pas  le  droit  de  capturer  les  navires  marchands  qui  ne  prennent 

point  part  à la  guerre.  j c • i 

Le  grand  jurisconsulte  français  Portalis  a parfaitement  défini  le 

caractère  de  la  guerre  moderne  entre  peuples  civilisés.  « La  guerre, 
dit-il,  est  une  relation  d’État  à État  et  non  d individus.  Entre  deux 
ou  plusieurs  nations  belligérantes,  les  particuliers  dont  les  nations 
se  composent,  ne  sont  ennemis  que  par  accident  ; ils  ne  le  sont  point 
comme  hommes  citoyens;  ils  le  sont  uniquement  comme  soldats. 
Aussi,  tant  que  les  sujets  des  États  en  guerre  ne  prennent  pas  part 
personnellement  aux  hostilités,  leurs  droits  et  leurs  biens  personnels 
ne  sont  pas  atteints  par  les  opérations  de  la  guerre,  dont  les  effets 
sont  limités  aux  droits  et  aux  propriétés  publiques  des  nations  belli- 
gérantes. » 

On  peut  dire  que  cette  façon  de  comprendre  la  guerre  est  aujour- 
d’hui généralement  admise.  Elle  a dicté  les  arlicies  1 et  2 du  projet 
russe  soumis  à la  conférence  de  Bruxelles  (1874)  ; ces  articles  sont 

ainsi  conçus  : 


1 Bd  rispelto  délia  proprieta  privata  fra  gli  Stati  in  guerra.  Pavia, 
1867.  Voyez  surtout  les  chap.  2 et  4 de  la  section  II. 
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« 1.  Une  guerre  internationale  est  un  état  de  lutte  ouverte 
entre  deux  États  indépendants  et  entre  leurs  forces  armées  et  orga- 
nisées. 

» 2.  Les  opérations  de  guerre  doivent  être  dirigées  exclusivement 
contre  les  forces  et  les  moyens  de  guerre  de  l’État  ennemi  et  non 
contre  ses  sujets,  tant  que  ceux-ci  ne  prennent  point  une  part  active 
à la  guerre.  » 

De  ce  principe  résulte  le  respect  de  la  propriété  privée  explicite- 
ment reconnu  dans  l’article  40  du  projet  admis  par  la  conférence  de 
Bruxelles,  où  il  est  dit  : « La  propriété  privée  devant  être  respec- 
tée, etc.  » 

La  proclamation  du  roi  de  Prusse  au  peuple  Français,  en  date 
du  12  août  1870,  si  mal  citée  et  interprétée  par  la  presse  française, 
énonçait  le  même  principe  dans  les  termes  suivants  : « Je  fais  la 
guerre  aux  soldats  et  non  aux  citoyens  français. Ceux-ci  continueront 
par  conséquent  à jouir  d’une  entière  sécurité  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu’ils  ne  me  priveront 
pas  eux-mêmes  par  des  entreprises  hostiles  contre  les  troupes  alle- 
mandes du  droit  de  leur  accorder  ma  protection.  » 

Précédemment,  dans  un  ordre  du  jour  du  8 août,  le  roi  avait  dit 
à ses  troupes  : « Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  aux  habitants  paisi- 
bles; c’est  au  contraire  le  devoir  de  tout  soldat  sensible  à l’honneur 
de  protéger  la  propriété  privée.  » 

Aux  équipages  de  la  marine  il  faudrait,  dans  le  système  que  nous 
combattons,  tenir  un  langage  tout  opposé  et  dire  : C’est  le  devoir  de 
tout  marin  pénétré  de  ses  devoirs  de  courir  sus  à la  propriété  privée 
et  de  la  capturer.  Ce  langage  n’est  pas  compatible  avec  les  sentiments 
de  justice  et  d’humanité  répandus  aujourd’hui. 

Les  auteurs  qui  défendent  le  droit  de  prise,  veulent  nous  ramener 
au  mode  de  guerroyer  des  temps  barbares  et  cela  est  logique,  car  la 
capture  date  de  cette  époque  et  porte  la  marque  de  son  origine. 
« Les  nations,  dit  M.  Hautefeuille  *,  d’après  les  règles  du  droit  pri 
mitif,  c’est  à dire  d’après  la  volonté  du  Créateur,  vivent  dans  un  éta 
de  complète  indépendance  les  unes  à l’égard  des  autres  ; elles  n’ont  et 
ne  peuvent  avoir  d’autre  règle  de  conduite  que  la  loi  divine.  » Qu’est 
ce  que  c’est  que  ce  droit  primitif  ? Où  est-il  inscrit  ? Sont-ce  les 
usages  ou  les  opinions  des  hommes  à une  certaine  époque  ? Mais  qui 
vous  a révélé  qu’ils  sont  conformes  à la  volonté  de  Dieu  ? De  détes- 

* Bes  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  t.  VII,  p.  130. 
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tables  coutumes  peuvent-elles  ôtre  un  droit  ? Les  nations  sont  indé- 
pendantes, dites-vous  ; elles  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  d autre  règle 
que  la  loi  divine.  C’est  une  erreur  en  fait  ; au  moyen  âge  les  nations 
étaient  soumises  à l’autorité  suprême  du  Pape:  cette  indépendance 
sauvage  n’existait  pas.  Aujourd’hui  certaines  règles  ont  été  admises 
comme  un  droit  international  liant  les  nations  ; pourquoi  les  nations 
ne  pourraient-elles  pas  se  soumettre  a un  tribunal  fédéral,  organe 
de  la  loi  divine,  comme  le  sont  déjà  les  États-Unis  d’Amérique  ? 
Primitivement  les  familles  isolées  étaient  indépendantes,  puis  les 
communes  l’ont  été  ; aujourd’hui  elles  sont  soumises  à 1 autorité  de 
l’État.  Cela  n’est-il  pas  plus  conforme  à la  volonté  de  Dieu,  et  n’est- 
il  pas  désirable  aussi  que  les  nations  soient  soumises  à un  pouvoir 
supérieur,  principe  d’ordre  et  de  justice  ? 

Certains  auteurs,  comme  Hautefeuille  ‘ et  Travers  Twiss®,  admet- 
tent que  la  propriété  privée  doit  être  traitée  de  la  même  taçon  sur 
mer,  mais  ils  soutiennent  que  les  belligérants  ont  partout  le  droit  de 
s’en  emparer,  et  que  môme  la  guerre  est  un  moyen  d’acquérir  la  pro- 
priété, occupalio  bellica  est  moihis  acquirendi  dominium.  A l’appui 
de  leur  thèse  ils  citent  des  exemples  nombreux,  empruntés  môme 
aux  guerres  récentes,  de  destruction  et  de  confiscation  de  la  propriété 
privée  sur  terre.  Singulier  raisonnement  en  vérité  ! Parce  que  des 
violences  se  sont  commises,  constituent-elles  un  droit  ? On  pourrait 
démontrer  ainsi  que  l’anthropophagie  est  une  coutume  très  légitime, 
car  il  y eut  un  temps  où  tous  les  peuples  pratiquaient  le  canniba- 
lisme. 

Jadis,  dans  les  villes  prises  d’assaut,  les  maisons  étaient  livrées  au 
pillage  et  les  habitants  passés  au  fil  de  l’épée.  Maintenant  encore, 
dans  la  fureur  du  combat,  le  soldat  peut  égorger  un  ennemi  désarmé 
ou  incendier  sa  maison  ; d’autres  atrocités  peuvent  se  commettre. 
Irons-nous  les  transformer  en  droit  ? 

Aujourd’hui,  grâce  au  progrès  des  idées  d’humanité,  les  gouver- 
nements civilisés  reconnaissent  le  principe  de  l’immunité  de  la 
propriété  privée  sur  terre.  Il  a été  adopté  à l’unanimité  et  sans 
contestation  par  les  représentants  de  tous  les  États  européens,  à la 

^ Histoire  des  origines  du  progrès  et  des  variations  du  droit  maritime 
international  et  des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de 
guerre^  1858. 

- Thelaw  of  nations  on  the  rights  and  duties  of  nations  intime  of  war^ 
1803. 


Conférence  de  Bruxelles.  Il  avait  été  proclamé  par  le  roi  de  Prusse 
au  début  de  la  guerre  de  1870,  mis  en  pratique  par  la  France  et 
l’Italie  en  18o9,  reconnu  comme  universellement  admis  par  l’empe- 
reur de  Russie  en  1856.  Quoiqu’aucun  traité  international  ne  l’ait 
encore  sanctionné,  on  peut  affirmer  qu’il  fait  désormais  partie  du 
droit  des  gens  et  qu’il  est  gravé  dans  la  conscience  des  peuples. 
Quand  donc  il  est  reconnu  par  la  diplomatie,  par  les  puissances 
belligérantes  et  par  le  sentiment  unanime  et  profond  des  contempo- 
rains, ne  serait-il  pas  affligeant  de  l’entendre  contester  par  des 
juristes  qui  se  sont  donné  la  mission  de  travailler  au  progrès  du 
droit  international  ? 

Il  est  impossible,  de  trouver  une  raison  juridique  pour  soumettre 
la  propriété  privée  sur  mer  à un  autre  traitement  que  la  propriété 
privée  sur  terre.  On  admet  généralement  que  la  guerre  est  une 
relation  d’État  à État  ’ : dès  lors,  l’État  belligérant  n’est  pas  en 
guerre  avec  les  citoyens  pacifiques  de  l’État  ennemi,  et  s’il  n’est  pas 
en  guerre  avec  eux,  il  doit  respecter  leur  personne  et  leurs  proprié- 
tés. Ce  principe  est  vrai  partout.  La  capture,  la  confiscation,  le 
pillage  sont  évidemment  des  restes  du  système  de  guerre  des  temps 
barbares  où  c’était  vraiment  une  lutte  de  tous  contre  tous,  bellum 
omniîm  contra  onmes;  maintenant  que  le  vainqueur  ne  se  croit  plus 
en  droit,  comme  autrefois,  d’enlever  aux  vaincus  leur  propriété  et 
de  les  réduire  en  esclavage  *,  il  doit  aussi  lui  être  interdit  de  saisir 
des  navires  marchands  avec  leur  cargaisons.  Mais,  dil-on,  la  terre 
et  la  mer  sont  deux  éléments  très  différents.  La  guerre  doit  donc 
aussi  employer  des  moyens  différents,  en  rapport  avec  l’élément  sur 
lequel  elle  s’exerce.  Sans  doute  sur  terre,  on  se  sert  d’infanterie  et 
de  cavalerie,  et  sur  mer,  de  vaisseaux  ; mais  en  résulie-t-il  que  ce 
qui  est  contraire  au  droit  sur  terre,  devienne  légitime  sur  mer  ? 
Ce  serait  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  Pascal  : vérité  au  delà, 
erreur  en  deçà.  Ce  qui  sur  terre  serait  pillage  et  brigandage,  devien- 
drait donc  sur  mer  un  acte  d’hostilité  parfaitement  moral  et  juste  ^ ! 

* Bluntschli  dit  : « In  der  Regel  ist  der  Krieg  ein  Rechtsstreit  zwischen 
Staaten  als  Kriegsparteien  ûber  ôffentliches  Recht.  » 

- Voyez  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des 
gens  et  le  droil  civil,  1. 1,  p.  107. 

^ Bldntschu  dit  dans  son  excellent  livre:  Das  moderne  Vôlkerrecht,  art.  652  : 
« Das  Privateigenthum  ist  auch  im  Kriege  von  Seite  der  siegenden  Kriegsge- 
walt  xu  respectiren  und  darj  nur  im  Folge  der  militarischen  Notwendig\eit 
angegriffen  worden.  » M.  Bluntschli  joint  à l’énoncé  de  ce  principe  le  commen- 
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Les  publicistes  modernes  admettent  généralement  que  les  belligé- 
rants ne  peuvent  user  que  des  moyens  qui  frappent  directement  l’en- 
nemi, sans  atteindre  ceux  qui  ne  prennent  point  part  aux  hostilités. 
Donc  les  personnes  privées  qui  naviguent  sur  mer  sans  prendre  part 
aux  hostilités,  doivent  être  respectées;  on  ne  peut  les  saisir,  elles  et 
leurs  biens,  même  pour  nuire  à l’ennemi. 

Il  doit  être  interdit  de  se  servir  de  moyens  contraires  au  droit  et 
à la  morale  ; or  confisquer  la  propriété  de  ceux  qui  s’abstiennent 
de  tout  acte  d'hostilité,  est  manifestement  contraire  au  droit  et  à la 

morale. 

Ceux  qui  combattent  le  respect  de  la  propriété  privée,  doivent 
trouver  légitimes  les  pratiques  de  guerre  des  anciens  enlevant  aux 
vaincus  leurs  terres  et  leur  liberté.  Si  le  vainqueur  peut  s’emparer 
des  biens  meubles  du  vaincu,  il  peut  aussi  lui  enlever  ses  bien  im^ 
meubles;  on  ne  trouve  aucune  raison  juridique  pour  faire  une  diffé 
rence  entre  les  uns  et  les  autres.  Il  faut  donc  soutenir  qu  on 
a le  droit  de  confisquer  les  terres  des  habitants  inoffensifs  du  pays 
ennemi,  et  certains  auteurs  vont  jusque-là.  Qu’eût  dit  la  presse 
française,  qui  a exprimé  tant  d’indignation  au  récit  de  l’enlèvement 
de  certains  objets  mobiliers  *,  si  on  lui  avait  rappelé  que  des  auteurs 
français  soutiennent  que  l’ennemi  a le  droit  de  s’emparer  non  seule 
ment  des  meubles, mais  des  immeubles?  Ces  doctrines  sont  tellement 
opposées  aux  sentiments  d’équité  et  d’humanité  qui  se  sont  dévelop 
pés  dans  les  âmes,  qu’elles  ne  soutiendraient  plus  le  grand  jour  de 
la  discussion.On  conteste  même  aujourd’hui  le  droit  de  conquête,  et 

taire  suivant  : . Comme  la  guerre  est  faite  non  contre  les  particuliei-s,  mais  contre 
l’État,  et  que  l’ordre  juridique  doit  régner  même  à la  guerre,  il  s’en  suit  que  l’un 
des  principes  essentiels  de  la  guerre  entre  peuples  civilisés  est  d’épargner  et  de 
respecter  la  propriété  privée  ; voilà  l’une  des  idées  fondamentales  du  droit  naturel 
moderne,  en  opposition  complète. et  entière  avec  le  droit  romain,  qui  ne  recon 
naissait  aucun  droit  de  propriété  aux  ennemis,  c’est  à dire  aux  citoyens  de  l’Etat 
ennemi,  et  avec  le  droit  du  moyen  âge,  qui  admettait  qu’on  pouvait  faire  aux  sujets 
ennemis  le  plus  de  mal  possible.  » 

1 On  se  rappelle  que  les  journaux  français  racontaient  que  les  Prussiens  enle 
vaient  et  emballaient  systématiquement  pour  l’Allemagne  les  pendules  et  les 
pianos.  — D’après  M.  H.  Hautefeuille,  ils  n’auraient  fait  qu’exercer  un  droit;  ils 
se  seraient  même  montrés  très  modérés  ; cai-  ils  am-aient  pu  dévaliser  toutes  les 
maisons  occupées.  . Le  même  principe,  dit  ce  savant  auteur,  régit  les  propriétés 
privées  mobilières  et  immobilières  ; d’après  le  droit  de  la  guerre  terrestre,  elles 
sont  soumises  à la  loi  qu’il  plait  au  vainqueur  de  leur  imposer  ; elles  peuvent  être 
saisies  et  confisquées.  » Propriétés  privées  des  sujets  belligérants  sur  mer, 

p.20. 
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l’on  admettrait  la  confiscation  des  propriétés  privées  ! Quelle  évidente 

contradiction!  _ 

Mais,  dit-on,  le  vainqueur  respecte  si  peu  la  propriété  privée  qu  il 

impose  des  contributions  aux  vaincus,  ce  qui  n’est  en  réalité  qu  une 
confiscation  déguisée.  Les  contributions  sont  le  rachat  du  droit  qua 
fennemi  de  saisir  les  biens  du  vaincu.  C’était  évidemment  là  l’idée 
ancienne;  mais  aujourd’hui  les  puissances  ne  l’admettent  plus. 
Comme  le  dit  M.  E.  Vidari  *,  si  celui  qui  occupe  un  territoire  y 
lève  des  contributions,  c’est  parce  qu’il  y exerce  momentanément  au 
moins  les  droits  de  souveraineté.  Les  principes  admis  par  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  prouvent  que  c’est  bien  là,  maintenant,  le  senti- 
ment général.  En  effet,  l’article  40  du  projet,  admis  par  la  Confé- 
rence, dit  : , . J 

« La  propriété  privée  devant  être  respeclee,  l'ennemi  ne  deman- 
dera aux  communes  ou  aux  habitants  que  des  prestations  et  des 
services  en  rapport  avec  les  nécessités  de  guerre  généralement  recon- 
nues en  proportion  avec  les  ressources  du  pays  et  n’impliquant  pas 
pour  les  populations  l’obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de 

guerre  centre  leur  patrie.  » 

Les  réquisitions  même  ne  ressemblent  aucunement  à une  confis- 
cation, puisque  certaines  armées,  comme  celles  de  l’Angleterre,  se 
piquent  de  payer  tout  comptant,  et  que  les  autres  délivrent  des  reçus 
qui  sont  ordinairement  réglés  lors  de  la  paix,  comme  cela  a eu  lieu 
dans  la  guerre  de  1870. 

L’art.  42  du  projet  de  Bruxelles  en  fait  même  une  obligation  . 
« Pour  toute  réquisition,  il  sera  accordé  une  indemnité  ou  délivré 
un  reçu.  » On  ne  peut  donc  prétendre  que  les  contributions  ou  même 
les  réquisitions  ne  sont  que  des  confiscations  déguisées. 

Pour  prouver  cette  triste  thèse  que  l’ennemi  a le  droit  de  disposer 
à son  gré  des  biens  des  vaincus  et  qu’il  le  fait  toujours,  M.  Haute- 
feuille  montre  que  toutes  les  armées  vivent  aux  dépens  des  territoi- 
res occupes,  en  se  fesant  livrer  les  subsistances  qui  leur  sont  néces- 
saires *.  Cela  est  vrai;  mais  c’est  un  cas  d’expropriation  pour  cause 
de  nécessité  publique  cjui  ne  ressemble  nullement  à la  capture  sur 
mer.  Celle-ci  n’est  pas  faite  pour  subvenir  aux  nécessités  du  cap- 
teur, mais  uniquement  pour  nuire  à l’ennemi  et  pour  ruiner  le  com- 
merce. C’est  comme  si  sur  terre  on  brûlait  systématiquement  les 

^ Del  rispetto  délia  Prop.  privata,  chap.  III,  sect.  3. 

* Propriétés  privées  de  belligérants  sur  mer, 'g.  17. 
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fabriques,  parce  qu’elles  sont  une  source  de  richesse  pour  l’en- 
nemi. 

On  dit  encore  que  le  navire  conserve  la  territorialité  de  l’État 
auquel  il  appartient  et  que,  par  conséquent,  l’ennemi  peut  s’en  empa- 
rer au  même  titre  que  du  territoire  du  vaincu.  Acceptons  ces  deux 
prémisses,  la  fiction  de  la  territorialité  et  le  droit  de  conquête  ; le 
droit  de  prise  n’en  résulte  aucunement.  En  effet,  l’État  qui  s’empare 
d’un  territoire,  y acquiert  les  droits  de  souveraineté,  mais  non  la 
propriété  des  biens  des  particuliers.  Donc  le  belligérant  pourrait 
tout  au  plus  prendre  possession  des  navires  marchands  ennemis, 
mais  non  les  confisquer  avec  leurs  cargaisons.  C’est  là  ce  qu’admet 
M.  Heffter. 

Ceux  qui  défendent  le  droit  de  capture,  invoquent  un  argument 
plus  sérieux.  La  marine  marchande,  disent-ils,  est  en  réalité  l’auxi- 
liaire de  la  marine  militaire.  Un  bâtiment  de  commerce  est  facile- 
ment transformé  en  bâtiment  de  guerre,  et  les  matelots  peuvent 
immédiatement  servir  à compléter  les  équipages  de  la  flotte  en  cam- 
pagne. La  marine  tout  entière  doit  donc  être  considérée  comme  un 
corps  d’armée  prenant  part  aux  hostilités.  Il  s’en  suit  qu’en  prenant 
un  bâtiment  de  commerce,  on  ne  viole  réellement  pas  le  principe  du 
respect  de  la  propriété  privée. 

Ce  raisonnement,  autrefois  spécieux  peut-être,  a perdu  toute 
valeur  aujourd’hui.  Par  suite  de  l’emploi  des  cuirasses  de  fer  appli- 
quées aux  flancs  des  bâtiments  et  des  canons  d’une  énorme  puissance, 
un  navire  de  commerce  ne  serait  d’aucune  utilité  dans  un  combat 
naval.  Pour  y prendre  part,  il  faut  des  vaisseaux  construits  spécia- 
lement à cet  effet.  Aussi  dans  les  dernières  guerres,  on  n’a  pas  vu 
les  belligérants  se  servir  utilement  des  bâtiments  de  commerce. 
Sans  doute,  ceux-ci  pou-vaient  rendre  des  services  comme  corsaires; 
mais  l’abolition  de  la  course  ne  permet  plus  — du  moins  aux  puis- 
sances signataires  de  la  déclaration  de  Paris  — d’en  tirer  parti. 

Quand  aux  matelots,  si  on  a le  droit  de  les  capturer  et  de  les  tenir 
prisonniers,  parce  qu’ils  peuvent  compléter  les  équipages  de  la 
marine  militaire,  il  faut  en  conclure  qu’on  a aussi  le  droit  de  faire 
prisonniers  sur  terre  les  citoyens  inoffensifs,  mais  en  état  de  porter 
les  armes  et  d’être  incorporés  dans  l’armée.  Au  moment  où  le  mate- 
lot est  capturé,  il  ne  prend  nulle  part  aux  hostilités;  or,  est-on  en 
droit  de  s’emparer  d’un  citoyen  paisible,  parce  qu’il  se  peut  qu’il  vous 
occasionne  un  préjudice  ? Les  Barbaresques  musulmans,  qui  se  cou- 
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sidéraient  comme  en  guerre  permanente  avec  les  chrétiens,  appli- 
quaient cette  théorie,  quand  ils  retenaient  prisonniers  sur  la  côte 
d’Afrique  tous  les  Européens  dont  ils  pouvaient  s’emparer.  Pour 
justifier  la  capture  des  matelots  marchands,  il  faut  donc  nécessaire- 
ment invoquer  le  système  ancien  qui  considérait  tous  les  habitants 
comme  des  ennemis  dont  le  plus  fort  peut  disposer  à son  gré. 

Jadis  on  admettait  que  le  vainqueur  acquérait  sur  les  vaincus  un 
droit  de  vie  et  de  mort.  Les  réduire  en  esclavage  était  donc  encore 
leur  faire  grâce,  et  par  conséquent  il  pouvait  aussi  retenir  prisonniers 
les  matelots  qu’il  capturait  ; mais  dans  les  idées  modernes  qui  consi- 
dèrent la  guerre  comme  une  relation  d’État  à État,  ce  système  n’est 
plus  admissible.  Le  vainqueur  peut  tout  au  plus  acquérir,  en  vertu 
(le  l’occupation  ou  de  la  conquête,  les  droits  de  1a  souveraineté,  mais 
non  celui  de  priver  des  citoyens  inoffensifs  de  leur  liberté  ou  de  leurs 
biens. 

Pendant  la  guerre  de  1870,  il  s’est  élévé  entre  la  France  et  la 
Prusse,  au  sujet  de  cette  question,  un  débat  très  instructif.  La 
France,  qui  appliquait  le  droit  de  capture  des  matelots  comme  con- 
forme aux  précédents,  était  prête  à reconnaître  qu’il  n’était  plus  en 
rapport  avec  les  sentiments  actuels. 

Dans  une  note,  en  date  du  4 octobre  1870,  M.  de  Bismarck 
adresse  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale  de  vives  réclama- 
tions sur  le  traitement  auquel  sont  sujets  les  prisonniers  de  guerre 
allemands  de  la  part  de  Français,  notamment  <(  de  paisibles  capi- 
taines de  navires  marchands  qui  ne  pourraient  un  seul  instant  être 
considérés  comme  prisonniers  de  guerre.  » 

M.  de  Chaudordy,  délégué  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
répond  dans  une  note  en  date  du  28  octobre.  11  s’y  exprime  ainsi  : 
« Nous  ne  saurions  admettre  avec  M.de  Bismarck,  que  les  capitaines 
et  équipages  de  commerce  ennemis,  capturés  par  nos  croiseurs,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  prisonniers  de  guerre  ; nous  n’ap- 
pliquons, en  les  traitant  comme  tels,  qu’une  règle  de  droit  interna- 
tional, dont  on  trouve  la  trace  dans  toutes  les  ordonnances  sur  la 
course  et  les  prises,  et  au  sujet  de  laquelle  aucun  gouvernement  n’a 
élevé  de  réclamation  en  aucun  temps.  La  marine  marchande,  soit 
dans  son  personnel  soit  dans  son  matériel,  est  un  moyen  de  puis- 
sance maritime  toujours  prêt  à venir  en  aide  à l’État  belligérant  dont 
elle  relève,  et  à se  transformer,  à première  réquisition,  en  instru- 
nient  de  guerre  ; à ce  titre,  elle  tombe  directement  sous  le  coup  des 
forces  navales  qui  pourront  l’atteindre. 
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citoyens  qui,  en  aucun  sens,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
faisant  partie  de  la  force  armée  ».  En  terminant,  M.  de  Bismarck 
fait  remarquer  que,  si  l’on  a le  droit  de  faire  prisonniers  les  marins 
allemands,parce  qu’ils  peuvent  être  appelés  à faire  partie  de  l’armée, 
l’Allemagne  pourrait,  à plus  forte  raison,  traiter  comme  prisonniers 
tous  les  habitants  mâles  de  la  France,  puisque  le  peuple  français 
tout  entier  a été  appelé  sous  les  armes  par  la  levée  en  masse. 

Évidemment,  M.  de  Chaudordy  pouvait  justifier  la  ligne  de 
conduite  suivie  par  la  France  en  invoquant  les  précédents  et  la 
coutume  généralement  suivie  ; mais  cette  coutume,  lui-même  la 
condamne  et  le  Corps  législatif,  en  votant,  le  17  juillet  1870, 
l’urgence  de  la  proposition  de  M.  Garnier-Pagès,  l’avait  évidemment 
aussi  condamnée,  avant  le  commencement  des  hostilités.  La  France, 
en  1856,  avait  approuvé  sans  réserve  la  proposition  des  États-Unis  ; 
en  1859,  elle  avait  restitué  à l’Autriche  les  navires  capturés  non 
encore  condamnés  ; en  1860,  elle  avait  respecté  la  propriété  privée 
sur  mer  dans  la  guerre  contre  la  Chine.  C’était  là  manifestement  le 
sentiment  de  la  nation  française.  M.  de  Bismarck  pouvait  donc 
s’étonner  que  la  France  n’eût  pas  renoncé  comme  l’Allemagne  à la 
capture.  Le  gouvernement  de  l’Empereur  avait  cru  sans  doute  que, 
grâce  à la  supériorité  de  ses  forces  maritimes,  il  aurait  pu  anéantir 
le  commerce  de  l’Allemagne.  La  marine  française  parvint,  en  effet, 
à bloquer  absolument  tous  les  ports  allemands  et  à chasser  tous  les 
vaisseaux  allemands  de  la  surface  de  la  mer.  Mais  le  commerce 
allemand  en  souffrit  réellement  très  peu  ; grâce  aux  chemins  de  fer, 
il  continua  à se  faire  par  les  ports  neutres  de  la  Belgique,  de  la  Hol- 
lande, de  la  Russie,  de  l’Autriche  et  de  l’Italie  et  par  navires  neutres. 
Tout  le  tort  fait  à l’Allemagne  se  réduisit  à la  perte  du  frêt  pendant 
quelques  mois  et  à la  confiscation  d’une  valeur  effective  de  quelques 
millions  ' en  vaisseaux  et  marchandises  capturés,  valeur  que  la 

^ Cette  valeur  pour  70  navires  a été  estimée  en  France  à 6 millions,  y compris 
celle  des  marchandises  déclarées  de  bonne  prise.  Les  armateurs  allemands 
réclamèrent,  il  est  vrai,  17  millions,  mais  cela  pai’ut  exagéré  même  en  Allemagne, 
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« Il  est  évident  en  effet  que  leS  équipages  des  navires  marchands, 
étant  composés  d’officiers  et  de  matelots  que  les  autorités  militaires 
peuvent  requérir  à tout  moment  pour  un  service  de  guerre,  ne  peu- 
vent être  considérés  tout  à fait  comme  étrangers  aux  opérations  de 
l’ennemi.  Cela  est  vrai  surtout  pour  l’Allemagne  du  Nord,  dont  les 
lois  militaires  font  de  tout  homme  valide  une  recrue  pour  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  aussitôt  qu’il  a rejoint  le  territoire  de  la  Confé- 
dération. » 

Après  avoir  cité  les  anciennes  ordonnances,  M.  de  Cnaudoioy 

continue  : w • 

« Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  est  donc  fondé  à croire 

qu’il  n’a  rien  fait  dans  la  guerre  actuelle,  qui  ne  soit  conforme  sur 
ce  point  aux  traditions  admises  depuis  plus  de  cinq  cents  ans.  Les 
principes  que  le  gouvernement  prussien  met  en  avant  et  voudrait 
faire  prévaloir,  seraient  peut-être  plus  en  rapport  que  les  anciennes 
coutumes  avec  l’état  actuel  de  la  civilisation,  et  il  est  possible  que  la 
marche  des  idées  amène  un  jour  les  puissances  à conclure  des  con- 
ventions ayant  pour  objet  de  tempérer  les  maux  de  la  guerre,  comme 
cela  a eu  lieu  en  1856.  La  France  serait  la  première  à s’associer  à 
un  pareil  accord  ; mais,  tant  que  ces  conventions  n’auront  pas  été 
généralement  adoptées,  nous  sommes  en  droit  de  nous  en  tenir,  dans 
nos  opérations  sur  mer,  aux  coutumes  établies  par  1 usage  constant 

de  toutes  les  puissances  maritimes.  » 

Le  16  novembre,  M.  de  Bismarck  répondit  à M.  de  Chaudordy 
dans  une  note,  où  on  lit  le  passage  suivant  : « La  théorie  sur 
laquelle,  pour  légitimer  ces  emprisonnements  (des  matelots  mar 
chands),  M.  le  délégué  de  la  défense  nationale  à Tours  cherche  à 
s’appuyer,  en  invoquant  les  ordonnances  des  quinzième,  seizième  et 
dix-huitième  siècle,  présuppose  un  état  du  droit  maritime  et  de  la 
civilisation  approprié  à ces  époques.  Si  ces  dispositions  sont  passées 
dans  les  instructions  de  1854,  1859  et  1870,  ceci  est  en  opposition 
avec  les  principes  auxquels  on  aurait  pu  croire  que  la  France  aurait 
adhéré  par  avance.  L’argument  allégué  dans  la  note,  que  la  marine 
marchande  devrait  être  considérée  comme  un  élément  de  puissance 
maritime  dans  son  personnel  aussi  bien  que  dans  son  matériel, 
parce  qu’elle  est  prête,  au  premier  appel,  à se  transformer  en 
instrument  de  guerre,  n’avait  de  signification  qu’aussi  longtemps 
que  l’armement  de  corsaires  pouvait  être  considéré  comme  un  moyen 
légitime  de  la  guerre  maritime.  Mais,  après  que  la  France  aussi  bien 
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France  fut  tenue  de  rembourser  avec  usure.  Elle  perdit  ainsi 
l’occasion  de  mettre  en  pratique  un  principe  de  justice  et  d’humanité 
qu’elle  avait  été  la  première,  avec  les  États-Unis,  à proclamer  et  à 
proposer  à l’adoption  des  autres  peuples.  Si  même  les  chances  de  la 
guerre  continentale  eussent  été  balancées,  on  peut  affirmer  que, 
quoiqu’elle  dominât  exclusivement  sur  l’Océan,  la  capture  des  quel- 
ques navires  allemands  qui  ne  s’étaient  pas  réfugiés  dans  les  ports, 
n’eût  pas  hâté  d’un  jour  la  soumission  de  l’Allemagne  et  la  con- 
clusion de  la  paix. 

Les  publicistes  qui,  d’une  part,  applaudissent  au  principe  nouveau 
que  la  marchandise  ennemie  est  couverte  par  le  pavillon  neutre,  et 
qui,  d’autre  part,  n’admettent  pas  qu’on  la  respecte  sous  pavillon 
ennemi,  commettent  une  singulière  inconséquence.  Si  une  mar- 
chandise, par  cela  seul  quelle  appartient  à un  sujet  de  l'État  ennemi, 
peut  être  capturée,  elle  doit  pouvoir  l’être  aussi  sur  le  navire 
neutre.  Ce  système  était  logique,  et  seul  il  était  efficace  : c’est  celui 
que  les  Anglais  ont  toujours  soutenu.  Aussi  M.  Phillimore  regrette-t- 
ii  vivement  que  l’Angleterre  l’ait  abandonné  L C’était  en  effet  le  seul 
moyen  effectif  d’interrompre  sérieusement  le  commerce  de  l’ennemi. 
Depuis  la  déclaration  de  Paris,  qui  met  la  marchandise  ennemie  à 
couvert  sous  pavillon  neutre,  le  droit  de  capture  n’entrave  guère  les 
exportations  et  les  importations  des  belligérants.  Elles  se  font  par 
navire  neutre,  et  ainsi  un  État,  quoique  maître  absolu  de  la  mer, 
n’arrête  nullement  le  commerce  de  l’ennemi.  Il  n’y  a point  de  milieu: 
ou  il  faut  saisir  partout  les  marchandises  ennemies,  car  alors  vous 
lui  causez  un  dommage  sérieux  et  une  grande  gêne  ; ou,  si  vous 
renoncez  à ce  moyen,  il  faut  respecter  partout  la  propriété 
privée. 

La  capture  des  navires  marchands  est  de  l’essence  même  de  la 
guerre  maritime,  disent  certains  publicistes  ; détruire  le  commerce 

Voyez  A.  H.  Wollheim  da  Fonseca,  Ber  deutsche  Seehandel  unddiefran- 
zôsiscken  Prisengerichte.  P.  49,  note.  — Pendant  la  guerre  de  la  France  et  de 
l’Angleterre,  de  1778  à 1783,  le  nombre  de  prises  faites  par  des  corsaires 
Wnçais  s’est  élevé  à .'566  navires  dont  le  produit  brut  a été  de  28,259,525  livres. 
Les  captures  faites  par  la  marine  royale  n’ont  atteint  en  valeur  que  14  millions 
de  livres.  Quelle  influence  pourrait  avoir  sur  les  décisions  de  l’Angleterre  un 
dommage  aussi  peu  important  ? Voyez  E.  Cauchy,  Du  respect  de  la  propriété 
privée  dans  la  guerre  maritime.  Paris  18GG,  p.  40.  D’après  M.  Cauchy  fid.), 
un  relevé  officiel  de  l’an  VI  porte  le  nombre  de  tous  les  navires  saisis  du  l' février 
1793  au  30  Fructidor  an  VI  à 2,058,  dont  environ  2,000  navires  anglais. 

^ Commentaries  on  international  Larv,  1857,  Préface,  p.  xi. 
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de  l’ennemi  est  l’unique  moyen  de  l’amener  à faire  la  paix.  Le 
résultat  le  plus  certain  de  ces  sentiments  d’humanité  que  l’on  invoque, 
est  de  prolonger  la  lutte  et  d’en  multiplier  les  calamités.  Si  le  com- 
merce n’e.st  plus  atteint,  l’un  des  obstacles  les  plus  sérieux  à la 
guerre  disparaît.  Ainsi  donc  la  suppression  de  la  capture  aurait 
pour  effet  probable  de  rendre  les  guerres  plus  fréquentes  et  plus 
longues  L Mais  n’est-ce  pas  une  chose  monstrueuse  que  de  donner 
pour  but  à la  guerre  la  destruction  du  commerce,  qui  est  la  voie  la 
plus  sûre  d'établir  la  solidarité  entre  les  hommes  ? N’est-on  pas 
indigné,  quand  on  voit  des  navires  marchands  et  leurs  cargaisons 
capturés,  livrés  aux  flammes  *,  alors  que  le  but  de  la  civilisation  est 
de  multiplier  les  produits  et  d’en  rendre  l’échange  plus  facile,  plus 
actif  / On  comprend  qu’on  voulût  anéantir  le  commerce  de  l’ennemi  à 
l’époque  où  l’on  croyait  qu’un  État  avait  intérêt  à ruiner  les  autres 
États.  Mais  cela  paraît  odieux  et  insensé  aujourd’hui  que  l’économie 
politique  a démontré  qu’une  nation  doit  désirer  d’être  entourée 
d autres  nations  aussi  prospères  qu’elle,  et  qu’on  ne  peut  en  ruiner 
une,  sans  que  toutes  les  autres  en  souffrent.  Si  le  but  de  la  guerre 
maritime  est  de  détruire  le  commerce  de  l’ennemi,  pourquoi  abolir 
la  course  qui  est  le  meilleur  moyen  de  le  faire?  Le  sentiment  public, 
qui  s’est  révolté  contre  l’emploi  des  corsaires  et  qui  gémissait  des 
sinistres  exploits  de  l'Alabama,  ne  supportera  plus  longtemps  la 
capture  des  navires  marchands,  et  bientôt,  il  faut  l’espérer,  l’An- 
gleterre, la  patrie  de  Cobden,  se  prononcera  à son  tour  pour  une 
réforme,  défendue  avec  tant  d’éloquence  par  le  grand  économiste,  et 
qui,  en  effet,  est  la  conséquence  naturelle  du  libre  échange. 

Il  n est  plus  vrai  que  le  droit  de  prise  abrège  la  guerre,  car,  sans 
a course  et  avec  le  respect  de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon 
neutre,  ce  droit  fait  si  peu  de  mal  et  occasionne  si  peu  d’incon- 
vénients qu’il  n’exercera  plus  aucune  influence  sur  les  décisions  des 
belligérants,  en  admettant  môme  qu’autrefois  il  en  ait  exercé  une. 
Pour  le  même  motif,  maintenant  moins  que  jamais,  ce  n’est  pas  la 
crainte  des  effets  de  la  capture  qui  arrêtera  une  déclaration  de  guerre, 
e cherche  en  vain  une  guerre  qui  ait  été  abrégée  par  l’exercice  du 
droit  de  prise.  Jamais  le  complet  anéantissement  de  tout  commerce 


* Phillimore,  Commentaries  onintern.  Lam.  Préface,  p.  xii. 

- Le  croiseur  français  le  Desaix  coule  le  bâtiment  allemand  Charlotte,  le 

' oct.  1870,  et  le  21  oct.,  sur  les  côtes  de  l’Écosse,  brûle  les  vaisseaux  le 
Vomiirts  et  le  Ludwig. 
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que  sur  terre  on  peut  occuper  ou  s emparer  du  territoire  ennemi, 
tandis  que,  dans  les  guerres  maritimes,  le  but  est  la  destruction  du 
commerce  et  de  la  navigation  de  l’ennemi,  source  et  nerf  de  sa  puis- 
sance navale  ; et  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  la  capture  et 
la  confiscation  de  la  propriété  privée.  On  a vu  que  cet  argument  n’a 
plus  de  fondement  aujourd’hui.  Dans  un  ouvrage  peu  étendu,  mais 
très  judicieux  quand  il  défend  une  bonne  cause  {Considérations  sur 
les  droits  réciproques  des  puissances  belligérantes  [1805]),  un  auteur 
danois,  le  conseiller  Telens,  soutient  que  le  droit  de  prise  est  inhé- 
rent à la  guerre  maritime.  Sur  terre,  dit-il,  on  peut  renoncer  à s’em- 
parer de  la  propriété  ennemie,  parce  qu’on  ne  peut  emporter  les 
immeubles  et  que  les  meubles  peuvent  se  cacher,  landisque  les  mar- 
chandises que  l’on  prend  sur  mer,  sont  faciles  à vendre  et  profitent 
ainsi  à ses  ressources  pécunières,  ce  grand  mobile  des  forces  mili- 
taires. La  distinction  faite  ici  par  Tetens  est  peu  sérieuse,  car  sur 
terre  on  peut  s’emparer  des  richesses  particulières,  qui  sont  énor- 
mes et  qui  viendraient  largement  remplir  la  caisse  des  armées.  Si 
l’utilité  de  la  confiscation  donne  le  droit  d’v  avoir  recours,  il  faut 
l’autoriser  sur  terre  plus  encore  que  sur  mer,  surtout  de  nos  jours 
où  la  richesse  mobilière  est  devenue  si  considérable. 

Sur  terre,  dit  encore  Tetens,  les  propriétés  privées  consistent  en 
objets  destinés  à satisfaire  les  besoins  ou  les  fantaisies  des  posses- 
seurs, tandisque  les  propriétés  sur  mer  sont  des  marchandises  qu’on 
expose  aux  violences  des  éléments  pour  en  tirer  profit.  On  ne  voit 
pas  bien  que  de  cette  différence  — qui  même  n’est  pas  réelle  — il 
doive  résulter  qu’on  puisse  capturer  les  secondes,  et  qu’il  faille  res- 
pecter les  premières. 

Les  flottes  marchandes,  ajoute  notre  auteur,  forment  des  trésors 
qui  valent  des  millions  ; leur  saisie  est  donc  très  sensible  à l’ennemi. 
Sans  doute,  mais  à ce  compte  on  doit  pouvoir  prendre  aussi  les  mar- 
chandises dans  les  entrepôts,car  elles  valent  encore  bien  plus  que  les 
quelques  navires  que  l’on  peut  capturer  sur  mer.  Rien  que  les  vins 
dans  les  caves  de  la  Champagne  représentent  une  valeur  de  plus 
de  cinquante  millions.  Donc,  en  1870,  les  Allemands  auraient  dû 
avoir  le  droit  de  les  saisir.  Singulier  argument  ! il  est  vrai  qu’il 
date  de  1805. 

Les  prises  sur  mer  frappent  ordinairement  plusieurs  associés  ou 
des  sociétés  d’assurance  ; elles  ont  donc  le  caractère  des  contribu- 
tions sur  terre.  — L’assimilation  n’est  pas  sérieuse,  et  d’ailleurs  les 


n a été  poursuivi  avec  ptus  üe  lureur  ei  ue  v.. 

d’autre,  que  dans  la  lutte  gigantesque  de  Napoléon  et  de  1 Angleterre. 
Ces  violences,  ces  captures,  ces  mesures  extrêmes,  même  le  blocus 
continental  ont-ils  abrégé  la  guerre  d’une  heure  ? Dans  la  guerre  de 
la  sécession,  les  fédéraux  avaient  entièrement  arrêté  le  commeice 
des  États  du  Sud  et  fermé  tous  leurs  ports,  les  isolant  ainsi  du  reste 
du  monde,  chose  impossible  pour  un  État  européen.  D autre  paît, 
les  confédérés  par  leurs  corsaires  avaient  fait  un  mal  énorme  à la 
marine  du  Nord,  si  nombreuse  et  si  active.  La  course  était  employée 
contre  les  fédéraux,  et  les  confédérés  ne  pouvaient  s’approvisionner 
par  les  ports  et  les  chemins  de  fer  des  neutres,  comme  l a fait  par 
exemple  la  Prusse  en  1870.  La  guerre  maritime  avait  donc  en 
Amérique  des  moyens  d’action  qu’elle  n’aurait  pas  en  Europe. 
Cependant,  c’est  la  prise  de  Richmond  et  non  le  blocus  ou  la  capture 
qui  a terminé  la  guerre.  Lord  Palmerslon  lui-même  disait  en  1856, 
dans  un  discours  dont  nous  avons  précédemment  donné  un  extrait, 

« qu’aucun  grand  pays  n’avait  jamais  été  vaincu  par  l’effet  des 

pertes  privées.  » 

Notre  éminent  confrère  M.  Cauchy,  qui  consacre  un  chapitre  spé- 
cial de  son  grand  ouvrage  : Ce  droit  maritime  international,  à défen- 
dre avec  beaucoup  de  force  et  d’éloquence  le  principe  du  respect 
de  la  propriété  sur  mer,  prouve  que  la  suppression  de  la  course  doit 
nécessairement  amener  celle  de  la  capture.  Si,  en  abolissant  la 
course,  on  n’admet  pas  le  respect  complet  de  la  propriété  privée  sur 
mer,  dit-il,  les  États  qui  n’ont  pas  une  forte  marine  militaire,  seront 
dans  une  position  trop  désavantageuse,  pour  qu  ils  puissent  conti- 
nuer à renoncer  à l’emploi  des  corsaires.  La  suppression  de  la  course 
amène  donc  logiquement  la  suppression  du  droit  de  prise.  Les  con- 
fiscations et  le  droit  d’aubaine,  sont  en  opposition  avec  nos  mœurs, 
capturer  des  navires  de  commerce  désarmés  est  un  rôle  indigne 
de  la  marine  militaire. 

On  a prétendu  qu’en  mettant  les  propriétés  privées  à l’abri  des 
calamités  de  la  guerre,  on  séparait  l’intérêt  des  particuliers  de  celui 
de  l’État,  et  qu’ainsi  on  prolongeait  la  guerre.  M.  Cauchy  démontre 
par  les  faits  que  c’est  une  erreur,  car  jamais  les  guerres  nont  été 
plus  nationales  et  plus  courtes  que  de  nos  jours. 

Wheaton  constate  ^ que  la  propriété  privée  de  l’ennemi  sur  mer 
est  sans  distinction  susceptible  de  capture.  La  raison  en  est,  dit-il, 

* Éléments  du  droit  internat.,  IV  Pai'tie,  chap,  II,  édit,  française,  1864. 
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M.  James  Loriraer  ^ considère  la  capture  comme  un  admiraDie 
moyen  de  faire  la  guerre,  parce  que,  dit-il  avec  M.  Dana  « il  ne 
verse  pas  de  sang,  ne  sacrifie  pas  de  vies,  ne  met  pas  les  demeures 
en  péril;  il  a pour  théâtre  l’Océan,  cette  grande  route  du  commerce, 
et  ne  s’attaque  qu’à  des  personnes  qui  exposent  leur  propriété  aux 
chances  de  la  guerre  dans  un  but  de  lucre  et  avec  la  garantie  des 
assurances.  » Tout  cela  est  parfaitement  vrai  ; mais  on  peut  en  dire 
tout  autant  de  la  saisie  des  Wensdeshabitantssur  terre;  on  peut  même 
les  emmener  prisionniers  et  les  réduire  en  esclavage,  sans  verser  le 
sang  et  sans  tuer  personne.  Quand  ils  détroussent  des  voyageurs 
désarmés,  ceux  qui  opèrent  sur  les  grands  chemins  ne  tuent  per- 
sonne non  plus.  Tout  cela  ne  prouve  rien.  Ce  qu’il  s’agit  de  savoir, 
c’est  si  cet  * admirable  moven  de  guerre,  » si  anodin  et  si  humain. 
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anglaises,  et  ce  n’est  pas  la  théorie  de  l’indemnité  pour  cause 
d’expropriation  qui  pourra  les  rassurer. 

Avant  d’en  finir  avec  la  discussion  des  opinions  des  auteurs, 
examinons  celle  de  M.  Ortolan  [Diplomatie  de  la  mer,  liv.  III,  ch.  2) 
qui,  d’après  M.  Dudley  Field  (Draft,  p.  527),  a donné  les  meilleurs 
motifs  pour  conserver  le  droit  de  prise. 

Après  avoir  fait  remarquer  que  les  conditions  de  la  guerre 
sur  mer  sont  très  différentes  de  celles  sur  terre,  M.  Ortolan 
résume  ainsi  les  raisons  qui  doivent  faire  maintenir  le  droit  de 
prise  : 

1"  Le  but  de  la  guerre  est  de  forcer  l’ennemi  à faire  la  paix,  en  lui 
infligeant  des  pertes  qui  peuvent  l’y  contraindre.  Sur  terre,  on  exige 
des  réquisitions  et  des  contributions,  ce  qui  est  un  moyen  régulier  de 
s’emparer  de  la  propriété  privée.  La  capture  des  navires  ne  fait  que 
remplacer  les  réquisitions. 

2®  Si  la  guerre  était  restreinte  aux  navires  de  l’État,  on  ne  pourrait 
nuire  à l’ennemi  sur  mer,  car  il  garderait  ses  navires  dans  les 
ports  et  les  bâtiments  de  commerce  continueraient  à naviguer 
librement. 

3 ■ La  capture  d’un  navire  ou  d’une  cargaison  diffère  de  la  saisie 
d’un  magasin  de  marchandises  sur  terre,  car  les  navires  et  les 
matelots  sont  en  réalité  des  auxiliaires  des  forces  navales,  et  con- 
stituent un  moyen  d’étendre  leur  puissance  au  dehors. 

4"  Sur  terre,  on  prend  possession  du  territoire  ennemi  ; sur  mer, 
cela  étant  impossible,  la  capture  des  navires  est  le  seul  moyen  d’em- 
pêcher l’ennemi  de  se  servir  des  routes  maritimes. 

5®  La  guerre  sur  terre  met  obstacle  à la  continuation  du  com- 
merce; sur  mer,  on  peut  donc  faire  ce  qui  est  indispensable  pour 
arriver  au  même  résultat. 

6®  Sans  la  capture  des  navires  marchands,  la  guerre  serait  inter- 
minable, car  elle  serait  sans  effet. 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut,  nous  permet  de  répondre 
nèvement  à ces  arguments  en  faveur  de  la  capture. 

^ I La  capture  n’a  rien  de  commun  avec  les  réquisitions.  Elle 
n est  ni  nécessaire,  ni  utile  aux  belligérants,  c’est  seulement  un 
moyen  de  nuire  : or,  les  moyens  de  nuire  à l’ennemi  ne  sont  légiti- 
mes que  quand  ils  sont  conformes  au  droit  et  qu’ils  abrègent  la 
ulte.  La  capture  ne  réunit  aucune  de  ces  conditions. 

2®  Sans  doute  les  navires  de  commerce  de  l’ennemi  conti- 


la  capture,  au  nom  de  l’injustice  dont  elle  trappe  .es  P-  - 

nue  ranxiélé  des  Chambres  de  commerce  cesserait  comptèlement. 

’ La  mesure  proposée  par  M.  Lorimer  nous  parait  très  juste:  mais 
que  de  difficultés  dans  son  application  ! Est-il  probable  qu  aucun 
État  s’engage  à rembourser  à leurs  propriéiaires  le  prix  de  leurs 
navires  et  de  leurs  marchandises  captures  ? Voyez  dans  quelle  situa- 
tion une  semblable  règle  mettrait  l’Angleterre  en 
France  ou  l’Allemagne.  Chacun  de  ces  Etals  n ayant  que  4,000  navi 
res  tandis  que  l’Angleterre  en  possède  20,000,  celle-ci  serait  expo- 
sée à devoir  payer  cinq  fois  plus  d’indemnité  à ses  nationaux  que  la 
France  ou  l’Allemagne.  Comment  d’ailleurs  déterminer  les  routes 
gardées  que  les  navires  devraient  suivre  pour  avoir  droit  a indem- 

les  lignes  entre  les  différents  ports  s entrecroisent 
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nueraient  à naviguer  librement;  mais  l’humanité  entière  en  profite- 
rait,  tandis  qu’en  les  capturant,  on  nuira  à tout  le  monde,  sans  hâter 
en  aucune  façon  la  soumission  de  1 ennemi  : 1 histoire  le  prouve, 

principalement  celle  des  guerres  les  plus  récentes. 

3»  Autrefois,  avec  la  course  et  les  vaisseaux  de  bois,  les  navires 
marchands  étaient,  en  effet,  les  auxiliaires  de  la  marine  militaire. 
Avec  les  cuirassés,  les  canons  nouveaux  et  la  suppression  des  cor- 
saires, la  flotte  de  commerce  ne  peut  plus  prendre  aucune  part  utile 
à la  guerre  navale.  Les  conditions  de  la  lutte  sur  mer  étant  totale- 
ment changées,  cet  argument  — le  plus  sérieux  que  peuvent  invo- 
quer les  défenseurs  du  droit  de  prise  — a perdu  toute  valeur. 

4"  Sans  doute,  on  ne  peut  prendre  possession  de  la  mer  comme 
d’un  territoire  et  la  capture  est,  en  effet,  le  seul  moyen  d’empêcher 
l’ennemi  de  naviguer;  mais  est-il  juste,  est-il  nécessaire,  est-il 
même  utile  de  le  faire?  'Voilà  la  question,  qui  reste  entière. 

5®  La  guerre  sur  terre  ne  met  pas  obstacle  à la  continuation 
du  commerce.  D’ailleurs,  la  capture  rerapêcherait  beaucoup  moins 
encore  que  la  guerre  terrestre,  car  les  échanges  se  feraient  comme 
auparavant  par  chemins  de  fer,  ports  et  navires  neutres.  M.  Ortolan 
raisonne  comme  si  la  prise  de  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon 
neutre  était  encore  autorisée. 

6*  Quoique  la  capture  n’ait  pas  été  pratiquée  en  1866  et  qu’elle 
n’ait  rien  produit  en  1870,  ces  guerres  ont  été  plus  courtes  que 
toutes  les  précédentes  La  capture  n abrégerait  pas  les  guerres 
modernes  d’un  seul  jour,  sauf  peut-être  si  elle  était  dirigée  contre 
l’Angleterre. 

M.  Hautefeuille  est  tellement  enthousiaste  du  droit  de  capture  que 
le  projet  de  l’abolir  lui  paraît  « non-seulement  contraire  aux  lois  de 
l’humanité  sainement  entendues,  mais  encore  aux  règles  les  plus 
sacrées  de  la  morale  internationale  et  même  de  la  morale  privée  L » 

On  a quelque  peine  à comprendre  que  respecter  la  propriété,  ne 
pas  faire  prisonniers  des  matelots  pacifiques  et  ne  porter  aucun  trou- 
ble au  commerce  qui  cimente  la  fraternité  des  peuples,  puisse  être 
contraire  aux  lois  de  l’humanité  et  môme  à la  morale  privée.  G est, 
dit  M.  Hautefeuille,  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  atteindre  un  état 
coupable  et  récalcitrant  qui  tiendrait  ses  vaisseaux  de  guerre  à l’abri 
de  ses  ports.  Sans  doute  ; mais,  si  les  vaisseaux  marchands  sont 
menacés  de  capture,  sortiront-ils  davantage  de  ces  ports,  et  comment 

1 V.  Propriétés  privées  des  sujets  belligérants  sur  mer^  p.  30. 
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alors  pouvez-vous  les  prendre?  Avec  la  capture,  affirme  M.  Haute- 
feuille, « cet  État  sera  promptement  réduit  à réparer  ses  crimes.  » 
Pourrait-on  citer  un  seul  État  qui  ait  été  et  surtout  qui  serait  aujour- 
d’hui réduit  à se  rendre  à merci  par  l’effet  des  prises  maritimes  ? 

M.  Hautefeuille  s’étonne  « qu’une  idée  aussi  contraire  à la  saine 
raison  (la  suppression  de  la  capture)  ait  pu  être  préconisée  par  des 
hommes  qui,  cependant,  ont  brillé  par  leurs  lumières  et  laissé  un 
nom  justement  célèbre  » et  il  essaie  d’expliquer  l’origine  de  ces  aber- 
rations. Que  dirait  ce  savant  écrivain,  aujourd’hui  que  cette  folie  a 
été  consacrée  et  mise  en  pratique  par  trois  des  grandes  puissances 
et  que  toutes,  sauf  une  seule,  sont  prêtes  à en  faire  l’objet  d’une 

déclaration  formelle  ? 

Tâchons  de  résumer  le  débat.  Le  principe  du  respect  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer  peut  être  considéré  sous  deux  rapports  : comme 
question  de  droit  et  comme  question  de  nécessité  pratique  dans  les 
opérations  de  guerre.  Les  belligérants  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, le  belligérant  qui  défend  une  juste  cause,  — l’autre  n’ayant 
que  le  devoir  de  se  soumettre  à de  légitimes  exigences  — peut 
employer,  pour  obtenir  ce  qui  lui  est  dû,  tous  les  moyens  que  ne 
réprouvent  pas  la  morale  et  l’équité,  et  qui  sont  indispensables  à la 
fin  poursuivie.  La  capture  ne  peut  donc  être  admise  que  si  elle  n’est 
pas  contraire  au  droit  et  si  elle  peut  hâter  la  fin  de  la  lutte.  Causer  du 
dommage  à l’ennemi  uniquement  pour  lui  nuire  est  un  crime  de  lèse- 
humanité. 

La  guerre  consiste  dans  l’emploi  de  la  force  par  un  État  pour  attein- 
dre un  but  ; mais  l’emploi  de  la  force  n’est  légitime  et  ne  constitue 
un  droit  que  quand  elle  a pour  but  de  faire  triompher  la  justice.  Elle 
cesse  donc  d’être  légitime  et  devient  un  crime,  quand  elle  poursuit 
un  but  injuste,  et  qu’elle  a recours  à des  moyens  contraires  au  droit 
et  à l’équité  '■ . 

La  capture  est  contraire  au  droit.  « La  guerre  internationale  est 
un  état  de  lutte  ouverte  entre  deux  États  et  entre  leurs  forces  armées 

^ Les  partisans  du  droit  de  capture  ne  parlent  pas  de  ces  restrictions,  cepen- 
dant généralement  admises.  Ainsi  M.Hautefeuüle  dit  : « Le  droit  du  belligérant  est 
de  nuire  à son  ennemi  par  tous  les  moyens  directs  qu’il  possède.  Toutes  les  mesu- 
res qui  sont  de  nature  à rendre  la  guerre  plus  courte,  sont  des  mesures  confor- 
mes aux  règles  de  l’humanité,  » Propriétés  privées  des  sujet  belligérants  sur 
Mer^  p.  29.  Confisquer  les  propriétés  sur  terre  et  emmener  les  habitants  prison- 
niers serait  autrement  efficace.  Donc,  ces  mesures  sont  aussi  permises.  — M.  Hau- 
tefeuille du  reste  ne  le  conteste  pas. 
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et  organisées.  Les  opérations  de  guerre  doivent  être  dirigées  unique- 
ment contre  les  forces  et  les  moyens  de  guerre  de  l’État  ennemi  et 
non  contre  ses  sujets,  tant  que  ceux-ci  ne  prennent  pas  eux-mêmes 
une  part  active  à la  guerre  L » 

« La  propriété  privée  doit  être  respectée  *.  » Ce  principe  est  géné- 
ral. 11  n’y  a aucune  raison  juridique  ni  autre  pour  établir  une 
distinction  entre  la  propriété  sur  mer  et  la  propriété  sur  terre. 
MM.  Lorimer,  Travers  Twiss,  Hautefeuille,  Ortolan,  tous  les  défen- 
seurs du  droit  de  capture  l’admettent.  Il  faut  donc  ou  soutenir  que 
la  propriété  sur  terre  peut  être  confisquée,  ce  qui  est  contraire  aux 
sentiments  unanimes  des  peuples,  aux  usages  actuels  de  la  guerre  et 
aux  principes  admis  aujourd’hui  par  les  souverains,  par  la  diploma- 
tie et  même  par  les  militaires  ; ou  bien  admettre  qu’elle  ne  peut  être 
saisie  ni  sur  mer  ni  sur  terre 

Depuis  que  la  guerre  n’est  plus,  comme  dans  l’antiquité,  un  état 
de  lutte  entre  les  citoyens  des  États  ennemis,  le  simple  particulier 
n’est  plus  un  belligérant,  peu  importe  qu’il  soit  matelot  ou  cultiva- 
teur. Or,  saisir  sans  indemnité  la  propriété  d’un  non-belligérant  et 
le  faire  prisonnier,  c’est  violer  le  droit  et  porter  une  grave  atteinte 
aux  sentiments  de  moralité  publique. 

La  capture  doit  être  réprouvée  en  outre,  parce  que  c’est  un  moyen 
de  guerre  qui  trouble  le  commerce  international,  base  de  la  solida- 
rité des  peuples,  sans  abréger  la  durée  de  la  lutte.  Lord  Palmerston 
qui  défendait  le  droit  de  capture  avec  tant  d’acharnement  dans  la 
Chambre  des  Communes  et  contre  les  Chambres  de  commerce  anglai- 
ses, avoue  néanmoins  que  ce  moyen  n’a  guère  servi  dans  les  guerres 
précédentes.  Cependant  alors  on  avait  recours  à la  course  et  à la 
prise  des  marchandises  ennemies  même  sous  pavillon  neutre.  Sans 
ces  deux  mesures,  qui  sont  pour  ainsi  dire  inhérenies  au  droit  de 
capture,  celui-ci  n’a  plus  aucun  effet  appréciable  pour  les  nations 
continentales. 

J Projet  russe  d'une  déclaration  internationale  soumis  a la  conférence  de 
Bruxelles^  art.  1 et  2. 

2 Art,  40  (lu  texte  de  la  Déclaration  adoptée  par  la  Conférence  de  Bruxel- 
les, 

5 « Les  rapports  juridiques  entre  les  sujets  de  deux  Etats  belligérants  et  entre 
les  sujets  de  l’un  et  l’Etat  ennemi,  ne  peuvent  pas  changer,  soit  qu’on  les  regai'de 
comme  étant  sur  teiTe  ou  sur  mer  ; donc,  ou  le  respect  de  la  propriété  privée 
de  l’ennemi  est  un  principe  vrai,  et  alors  il  doit  avoir  autant  de  valeur  sur  mer 
que  sur  terre  ; ou  c’est  un  principe  faux  qui  n'a  aucune  valeur  ni  sur  un  élément 
ni  sur  l’autre,  » Fiore,  Nouveau  droit  internat.^  vol,  II,  p.  320. 


La  capture  a été  pratiquée  par  la  rance  ei  i angieteiie  euaue 
la  Russie  en  1854,  par  la  France  contre  l’Allemagne  en  1870,  et 
dans  les  conditions  les  plus  favorables,  puisque  la  flotte  russe  et  la 
flotte  allemande  étaient  trop  faibles  pour  tenter  même  de  tenir  la 
mer.  Le  résultat  a été  nul.  Les  vaisseaux  marchands  se  sont  tous 
mis  à l’abri  dans  les  ports.  Ils  n’avaient  plus  intérêt  à se  risquer 
en  mer  comme  autrefois,  les  neutres  faisant  les  transports.  Dans  les 
deux  cas,  en  1854  comme  en  1870,  les  prises  faites  par  la  marine 

militaire  ont  été  complètement  insignifiantes. 

En  1870  même  le  blocus  hermétique  des  ports  de  l’Allemagne  n’a 
pas  nui  sensiblement  au  mouvement  de  son  commerce  extérieur  ; 
grâce  aux  chemins  de  fer  et  au  transit  en  franchise  de  douane,  il  s’est 
opéré  par  les  ports  et  les  navires  neutres  sans  grande  augmentation 
de  frais.  Que  les  produits  de  la  Saxe,  de  la  Silésie  ou  de  la  West- 
phalie  s’embarquent  à Anvers  et  k Rotterdam  ou  à Brême  et  à Ham- 
bourg, la  différence  est  insignifiante.  Ce  n est  qu  à 1 Angleterre 
que  la  capture  pourrait  causer  un  dommage  sérieux. 

Si  l’on  tient  encore  à la  capture  et  si  on  prétend  que  l’abandonner 
serait  sacrifier  les  moyens  d’amener  l’ennemi  à composition,  cest 
qu’on  pense  à l’ancien  droit  de  saisie  exercé  par  des  corsaires  et  fesant 
main  basse  sur  la  propriété  ennemie  partout  oü  elle  se  trouve  même 
sur  navire  neutre.  Aujourd’hui,  mutilé,  énervé,  ce  neât  plus  quune 
arme  rouillée,  empruntée  aux  temps  barbares  et  digne  d’eux;  elle  n a 
plus  de  place  au  sein  de  la  civilisation  actuelle,  non  seulement  parce 
qu’elle  iure  avec  les  sentiments  d’humanité  et  de  solidarité  interna- 
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,n  de  ce  commerce  causerait  donc  a l Angieierre  un  uuimudgc 
parablement  plus  grand  qu’à  la  France,  à l’Allemagne  ou  à la 

e. 

situation  économique  de  l’Angleterre  est  périlleuse,  en  raison 

Ce  merveilleux  pays  est  semblable  à un 
■■  ■ ■ 11  tire  de  l’étranger 

ouvriers  et  des  matières  premières  pour 

i manu- 

La  Russie  et  l’Amérique  lui  livrent  des  grains  ; la  Hollande, 

1 ; l’Inde  et  les  États-Unis,  le 
l’Australie,  le  Cap,  les  bords  de 
',  elle  expédie  dans  le  monde  entier 
cotonnades,  ses  étoffes  de  tout  genre, 
importations  et  ces  exportations  se  font  par  navire.  Nul 


Ainsi  donc  la  capture  est  un  moyen  de  guerre  contraire  au  droit  ; 
il  porte  préjudice  à l’humanité  entière  sans  abréger  les  luttes;  il  ne 
peut  donc  plus  être  considéré  comme  légitime. 

Allons  au  cœur  de  la  question.  Le  principe  du  respect  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer  est  si  conforme  aux  idées  et  aux  sentiments 
actuels  et  résulte  si  logiquement,  si  nécessairement  des  progrès 
récents  du  droit  des  gens,  qu’il  serait  universellement  admis,  sans 
les  résistances  de  l’Angleterre.  Ce  qu’il  faut  donc  montrer  pour 
arriver  a un  résultat,  c’est  que  ces  résistances  ne  sont  fondées  sur 
aucune  bonne  raison. 

L’Angleterre  croit  que  le  droit  de  capture  est  indispensable  à sa 
sécurité  et  à la  conservation  de  sa  suprématie  maritime.  Je  pense 
que  c’est  une  opinion  qui  pouvait  avoir  quelque  fondement  autre- 
fois, mais  qui  n’en  a plus  aujourd’hui  depuis  les  changements  sur- 
venus dans  le  droit  des  gens  et  dans  les  modes  de  transports. 

La  capture  est  une  arme  terrible  dirigée  contre  l’Angleterre  *, 
mais  complètement  inefficace  contre  tout  autre  État. 

Les  échanges  de  l’Angleterre  avec  l’étranger  sont  deux  fois  ou 
trois  fois  plus  considérables  que  ceux  des  autres  pays.  Son  intérêt 
à maintenir  la  sécurité  de  son  commerce  international  est  donc  bien 
plus  grand  que  celui  que  peuvent  y avoir  les  autres  pays.  En  outre, 
ce  commerce  tout  entier  se  fait  par  mer,  tandis  que  celui  des  autres 
États  se  fait  en  grande  partie  par  terre.  La  destruction  ou  la  sus- 

affirmativement,  et  il  ajoute  que  le  droit  de  prise,  par  les  pertes  incalculables  qu’il 
inflige  aux  États  menacés  de  guerre,  rien  que  par  les  craintes  de  capture,  dépasse 
de  beaucoup  les  avantages  qu’on  en  peut  retirer. 

^ C’est  uniquement  pour  ce  motif  que  M,  Hautefeuille  tient  à la  conserver  pour 
la  France  : « La  nation  la  plus  puissante  du  monde  sur  l’Océan,  dit-il, 
la  Grande-Bretagne,  serait  forcée  d'accepter  les  conditions  de  paix  les  plus  ruineu- 
ses, si  son  ennemi  parvenait  à ruiner  sa  marine  marchande,  ou  même  à la  priver 
pendant  quelque  mois  de  l’arrivée  des  cotons  de  l’Amérique  du  nord  ou  des 
débouchés  indispensables  à ses  cotons  fabriqués.  » Propriétés  privées  des  sujets 
belligérants  sur  mer.  Paris,  1860,  p.  29, 

M.  Cari  Schwebemeyer  veut,  au  contraire,  maintenir  le  droit  de  prise,  pour 
assurer  la  supériorité  de  l'Angleterre  : « L’Allemagne,  dit-il,  doit  compter  sur 
son  concours  ; l’alliance  des  Anglo-Saxons  et  des  Germains  est  indispensable  pour 
tenir  tête  aux  Gallo-Romains  et  aux  Slaves,  » et  la  capture  est  pour  les  Anglais 
le  seul  moyen  d’atteindre  la  France  ou  la  Russie,  Voyez  Das  Privateigenthum 
mr  See  im  Kriege.  Berlin,  1860,  p.  23.  Cet  opuscule  reproduit  les  arçuments  de 
M.  Hautefeuille,  mais  contre  la  France  et  dans  l’intérêt  de  l'Angleterre,  ■ l’allié 
séculaire  de  l’Allemagne.  » 


meme  de  sa  puissance 

vaste  atelier,  travaillant  pour  l’univers  entier 
des  subsistances  pour  ses  < 

ses  fabriques,  et  il  renvoie  ensuite  à l’étranger  des  produits 
facturés.  : 

la  Belgique,  le  Danemark,  du  bétail 
coton;  la  Chine  et  le  Japon,  la  soie;  I 
la  Plata,  la  laine.  A son  tour 
ses  fers,  sa  quincaillerie,  ses  ( 

Toutes  ces  i , 

autre  pays  ne  dépend  à ce  point  de  la  liberté  des  mers;  que  celle-ci 
cesse  d’exister,  soit  restreinte  ou  même  menacée,  et  tout  l’édifice 
économique  est  ébranlé.  Les  fabriques  chôment,  les  subsistances 
renchérissent,  les  ouvriers  perdent  leurs  salaires  ; le  corps  social  tout 
entier  estatteint,  et  les  classes  laborieuses  sont  exposées  à de  terribles 
souffrances.  Qu’on  se  rappelle  les  dures  épreuves  qu’ont  traversées 
les  ouvriers  de  l’industrie  cotonnière, quand  le  blocus  fermait  les  ports 
des  États  esclavagistes  pendant  la  guerre  de  la  sécession  et  alors 
une  seule  industrie  était  frappée.  Que  serait-ce,  si  toutes  1 étaient  par 
l’arrêt  des  importations  et  des  exportations?  Etc  est  à un  semblable 
danger  que  des  Anglais,  qui  se  croient  bons  patriotes,  veulent  expo- 
ser leur  pays  pour  conserver  un  droit  de  capture  parfaitement 
impuissant,  dirigé  contre  les  autres  États  ! 

Je  sais  bien  qu’ils  répondent  en  faisant  le  compte  de  leurs  forces 
navales,  qui  leur  permettent,  disent-ils,  de  résister  même  à la  coa- 
lition de  tout  les  autres  Étals.  Si  nous  avons  plus  de  navires  mar- 
chands à protéger,  disait  le  Times,  nous  avons  des  bâtiments  de 
guerre  en  proportion  suffisante  pour  les  défendre.  Ceci  est  une 
erreur  qui  vient  des  souvenirs  de  la  guerre  maritime  d’autrefois. 
Avec  l’emploi  de  la  vapeur  tout  est  changé.  Pendant  la  guerre  de 

9 

* Par  exemple  dans  le  district  de  Manchester,  sur  842  filatures,  295  seule- 
ment travaillaient  sans  interruption.  De  172,257  ouvriers,  un  tiers  seulement 
avait  conservé  son  salaire.  La  somme  totale  des  salaires  qu’on  estimait  en  1860 
à 280  millions  de  francs,  avait  diminué  d’environ  140  millions.  Il  fallut  ouvrir 
une  souscription  nationale  pour  soulager  tant  de  misères. 
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la  sécession,  les  Fédéraux  avaient  une  suprématie  absolue  et  aussi 
complète  qu’on  puisse  la  rêver,  leurs  ennemis  n’ayant  point  de  flotte 
du  tout  et  tous  leurs  ports  étant  effectivement  bloqués.  Les  Confédé- 
rés n’ont  eu  qu’un  seul  navire  rapide,  VAlabama,  qui  n’a  navigué 
que  pendant  quelques  mois.  Et  cependant  ce  seul  navire  a suffi  pour 
frapper  le  commerce  américain  d’un  coup  dont  il  ne  s’est  pas  relevé. 
Supposez  l’Angleterre  en  guerre  avec  la  France  ou  avec  les  États- 
Unis;  que  ces  États  mettent  en  mer  dix  croiseurs  mieux  aimés  et 
plus  rapides  que  ï Alabama,  et  tout  le  commerce  anglais  passe  aux 
neutres  par  le  seul  effet  de  l’élévation  des  assurances  ; et  comme  les 
neutres  ne  pourraient  suffire  à tous  les  transports  que  fait  aujour- 
d’hui la  marine  marchande  anglaise,  les  exportations  et  les  impor- 
tations nécessaires  à la  vie  industrielle  de  l’Angleterre  en  seraient 
notablement  affectées. 

Les  Anglais  comptent  sur  la  supériorité  inattaquable  de  leur 
marine  militaire.  Oublient-ils  que  cette  suprématie  est  à la  merci 
d’une  invention  dans  l’art,  sans  cesse  en  progrès,  de  détruire  les 
navires?  Qui  l’emportera  de  la  cuirasse  ou  du  canon?  N’inventera- 
t-on  pas  quelque  torpille  qui,  attachée  aux  flancs  des  plus  puissants 
cuirassés,  les  réduira  en  poudre,  ou  quelque  bâteau  sous-marin  qui, 
armé  d’une  pointe  aiguë,  percera  la  coque  des  bâtiments  à la  façon 
de  l’espadon  ? Peut-on  dire  qu’il  est  aujourd’hui  un  système  de  con- 
struction navale  qui  offre  une  garantie  absolue  de  sécurité  et 
de  force  ? Qui  peut  croire  que  la  science  ait  dit  son  dernier  mot  ? 
L’activité  inquiète  et  mobile  de  l’amirauté  anglaise  prouve  assez  que 
tout  est  incertitude.  Jadis,  quand  on  avait,  comme  l’Angleterre,  plus 
de  vaisseaux,  plus  de  canons,  plus  de  matelots  et  de  meilleurs  capi- 
taines que  les  autres,  on  était  sûr  de  dominer  sur  les  mers.  Aujour- 
d’hui, dans  une  époque  de  transformations  incessantes,  une  in- 
vention nouvelle  suffit  pour  mettre  à néant  toute  cette  irrésistible 
puissance;  qu’on  se  rappelle  l’apparition  du  Merrimac  et  les 
vaisseaux  de  bois  foudroyés,  coulés,  sans  pouvoir  offrir  la  moindre 
résistance.  L’avenir  ne  nous  réserve-t-il  pas  des  surprises  pareilles? 
L’Amérique  le  croit  et  avec  raison;  aussi  ne  s’épuise-t-elle  pas  à 
construire  des  navires  qui,  à peine  achevés,  sont  considérés  comme 
inutiles.  Elle  réserve  ses  forces  et  ses  inventions  pour  le  jour  de  la 
lutte.  En  résumé,  ayant  la  plus  nombreuse  marine  marchande,  le 
plus  d’échanges  avec  l’étranger  par  mer  et  une  industrie  dépendante 
beaucoup  plus  qu’ailleurs  de  ces  échanges,  l’Angleterre  serait  expo- 
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sée  à subir  beaucoup  plus  de  dommages  que  les  autres  Etat  par 
l’exercice  du  droit  de  capture.  Sa  marine  de  guerre,  quelque  puis- 
sante quelle  soit,  et  en  supposant  même  qu’elle  soit  maîtresse 
incontestée  de  la  mer,  ne  pourrait  défendre  les  innombrables  navi- 
res répandus  sur  toutes  les  mers  contre  des  croiseurs  à vapeur 
d’une  marche  supérieure.  La  guerre  se  prolongeant,  le  commerce 
anglais  passerait  inévitablement  aux  neutres. 

Comme  compensation  à ces  périls,  l’Angleterre  pourrait-elle  du 
moins  causer  aux  nations  du  continent  ou  k l’Amérique  des  domma- 
ges assez  sérieux  pour  qu’ils  aient  quelqu’influence  sur  1 issue  de  la 
guerre  ? Supposons  une  guerre  avec  la  France  : pour  défendre  le 
droit  de  capture,  lord  Palraerston  disait  qu’il  permettrait  aux 
Anglais  d’enlever  les  15.000  marins  français  se  livrant  à la  grande 
pèche  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve;  mais  cela  ne  serait  plus  possi- 
ble aujourd’hui,  à moins  de  les  enlever  avant  toute  déclaration  de 
guerre,  comme  en  1755;  car,  par  le  télégraphe  électrique  et  un 
aviso  à vapeur  partant  d’Amérique,  les  bâtiments  de  pêche,  avertis 
à temps,  se  réfugieraient  dans  les  ports  de  1 Union,  et  les  matelots 
pourraient  rentrer  en  France  par  bâteaux  neutres.  Mais  admettons 
que  tous  les  matelots  français  soient  saisis  et  les  navires  de  guerre 
français  réduits  à ne  plus  se  hasarder  sur  l’Océan.  Le  commerce 
français  en  souffrirait-il  notablement  ? En  aucune  manière.  Déjà 
aujourd’hui,  la  moitié  des  transports  de  mer  de  la  France  sont  faits 
par  bâtiments  étrangers.  Ceux-ci  transporteraient  1 autre  moitié,  et  si 
tous  les  ports  étaient  bloqués,  le  commerce  de  la  France  se  ferait 
par  Anvers,  par  Gênes  et  par  Santander.  Avant  les  chemins  de  fer, 
et  en  saisissant  la  marchandise  ennemie  sur  navire  neutre,  la  capture 
aux  mains  d’une  puissance  navale  maîtresse  des  mers  était  une  arme 
redoutable.  Les  voies  ferrées  et  l’article  2 de  la  Déclaration  de  Paris 
lui  ont  ôté  toute  efficacité.  C’est  ce  qu’oublient  ceux  qui  prétendent 
que  l’Angleterre  ne  peut  y renoncer  sans  compromettre  sa  sécurité 
et  sa  suprématie. 

Aujourd’hui,  on  pourrait  encore  isoler  une  île  comme  la  Grande- 
Bretagne,  mais  non  une  nation  continentale.  Les  navires  marchands 
de  celle-ci  cessent  de  naviguer  et  .se  mettent  à l’abri.  Tout  le  mal 
qu’on  lui  fait,  se  réduit  à des  pertes  de  fret  et  à un  léger  surcroît  de 
frais  de  transport  pour  ses  importations  et  ses  exportations  qui  se 
font  par  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  d’une  guerre  avec  la  Russie,  le  dommage  que  1 An- 
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gleterre  pourrait  causer  à cette  puissance,  ne  serait  rien  en  compa- 
raison de  celui  qu’elle  pourrait  subir.  La  marine  marchande 
et  le  commerce  russes  avec  l’étranger  sont  relativement  peu  impor- 
tants. En  les  supposant  anéantis,  la  puissance  de  cet  immense 
empire  ne  serait  guère  diminuée.  Mais  ce  résultat  même  ne  pourrait 
être  atteint.  Lors  de  la  guerre  de  Crimée,  le  blocus  des  ports  de  la 
Baltique  et  de  la  Mer  Noire  fermait,  en  grande  partie,  les  débouchés 
de  la  Russie.  Mais  depuis  la  construction  des  chemins  de  fer  il  n'en 
serait  plu.s  de  même  : les  marchandises  seraient  embarquées  à 
Kônigsberg  et  à Ibraïla,  au  lieu  de  l’être  à Riga,  à St-Pétersbourg 
ou  à Odessa.  Bloquez  Trieste,  et  l’Autriche  enverra  ses  produits  par 
Venise;  la  différence  sera  minime. 

Pour  les  nations  continentales,  le  commerce  maritime  est  acces- 
soire; pour  l’Angleterre  il  est  essentiel,  parce  que  sa  vie  industrielle 
et  ses  revenus  en  dépendent.  Voilà  pourquoi  la  capture  peut  être 
encore  un  moyen  sérieux  de  nuire  employé  contre  l’Angleterre,  non 
par  l’Angleterre. 

En  cas  de  guerre  avec  l’Amérique,  la  situation  de  l’Angleterre 
serait  encore  plus  désavantageuse  que  dans  une  lutte  contre  la 
France,  l’Allemagne  ou  la  Russie. 

Les  Américains,  en  effet,  possèdent  plus  encore  que  les  Anglais, 
les  qualités  qui  font  le  bon  marin.  Ils  sont  entreprenants,  d’une 
audace  sans  bornes  et  doués  d’une  initiative,  d’un  génie  d’invention 
qui  les  fait  arriver  aux  résultats  les  plus  inattendus.  Dans  les  deux 
guerres  maritimes  qu’ils  ont  soutenues  contre  l’Angleterre,  avec  une 
marine  très  faible  relativement  à celle  de  leur  puissant  adversaire, 
ils  lui  ont  tenu  tête,  et  par  leurs  succès  inespérés,  ils  lui  ont  arraché 
des  conditions  de  paix  honorables.  Récemment  encore,  les  exploits  du 
Merrimacë^à&V Alabama  ont  étonné  le  monde. S’étant  réservé  le  droit 
de  course  aussi  longtemps  que  l’on  n’accepte  pas  l’inviolabilité  de  la 
propriété  privée,  ils  couvriraient  les  mers  de  corsaires  et  de  croiseurs 
de  l’État.  En  Amérique,  un  blocus  comme  celui  auquel  l’Angleterre 
pourrait  soumettre  les  États  européens,  serait  impossible  à cause 
de  l’immense  étendue  des  côtes  américaines  qui  s’étendent  sur  deux 
Océans,  l’Atlantique  et  le  Pacifique.  Un  seul  corsaire  a suffi  pour 
faire  perdre  aux  navires  marchands  américains  les  cinq  sixièmes  de 
leurs  transports  et  cela  en  moins  d’une  année,  alors  que  la  flotte 
marchande  de  l’Union  était  presqu’aussi  considérable  que  celle  de 
l’Angleterre.  Supposez  donc  des  Alabamas  en  nombre  proportionné 
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aux  colossales  ressources  des  États-Unis,  c’est  à dire  en  nombre  illi- 
mité, non  pas  construits  et  armés  en  cachette,  niais  équipés  avec 
tous 'les  soins  et  tous  les  perfectionnements  du  génie  le  plus  inventif 
et  le  plus  audacieux  ; et  il  est  inévitable  qu’en  peu  de  mois  l’immense 
marine  marchande  de  l’Angleterre  sera  capturée  ou  consignée  dans 
les  ports.  Les  exemples  de  guerre  ancienne  ne  peuvent  être  invo- 
qués • tout  est  changé.  La  propriété  à capturer  est  incomparable- 
ment plus  grande,  plus  dispersée  sur  toutes  les  mers  qu’autrefois,  et 
les  capteurs,  grâce  à la  vapeur,  sont  mille  fois  plus  redoutables.  Les 
anglais  auraient  tort  de  se  rassurer  en  comptant  leurs  vaisseaux  de 
guLe.  L’Union,  en  1864,  avait  aussi  une  flotte  très  nombreuse  et 
elle  n’avait  â poursuivre  qu’un  seul  corsaire.  Si  celui-ci  ne  s était 
pas  hasardé  au  milieu  de  ses  ennemis,  il  aurait  pu  continuer  pen- 
dant longtemps  encore  ses  déprédations.  La  Chambre  de  commerce 
de  Liverpool  l’a  dit  avec  raison  en  1859  : sans  l’inviolabilité  de  la 
propriété  privée,  une  guerre  avec  l’Amérique  amènerait  inévitable- 
ment la  ruine  du  commerce  anglais.  Voilà  le  danger  auquel  les 
hommes  d’État  exposent  l’Angleterre  pour  conserver  un  moyen  de 
guerre  dont  l’effet  serait  nul  contre  un  État  continental  européen  et 
contre  l’Amérique,  la  guerre  de  1870  l’a  prouvé  â 1 évidence. 

Que  l’Angleterre  y réfléchisse,  elle  regrettera  peut-être  un  jour 
d’avoir  repoussé  une  réforme  réclamée  par  le  sentiment  du  juste  de 

tous  les  autres  peuples. 


CONCLUSIONS 


d’émettre  le  vœu  que  les  Puis 


Comme  conclusion  je  proposerais 
sauces,  complétant  la  Déclaration  de  Paris  de  1856,  proclament  le 
respect  absolu  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  temps  de  guerre, 
sauf  les  deux  exceptions  généralement  admises  de  la  contrebande 
de  guerre  et  de  la  violation  d’un  blocus  effectif. 

11  serait  entendu  que,  si  un  État  réunissait  des  navires  marchands 
pour  opérer  des  transports  de  troupes  et  pour  envahir  un  autre 
État,  ces  navires  pourraient  être  capturés  ou  détruits.  Le  bâtiment 
qui  doit  être  respecté,  c’est  celui  qui  est  exclusivement  employé  au 
transport  des  marchandises.  Dès  qu’il  reçoit  directement  ou  indi- 
rectement une  destination  qui  permet  de  le  considérer  comme  un 
instrument  de  guerre,  il  perd  tout  droit  à l’immunité. 
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On  pourrait  formuler  ces  principes  dans  les  termes  suivants, 
empruntés  pour  le  n“  1 aux  Déclarations  de  l’Italie,  de  l’Autriche  et 
de  la  Prusse  en  1866  : 

I.  — Les  navires  marchands  et  leurs  cargaisons  ne  pourront  être 
capturés  que  s’ils  portent  de  la  contrebande  de  guerre  ou  s’ils  essaient 
de  violer  un  blocus  effectif  et  déclaré. 

II.  — La  disposition  précédente  ne  s’applique  pas  aux  navires 
marchands  qui,  directement  ou  indirectement,  prennent  part  ou  sont 
destinés  à prendre  part  aux  hostilités. 
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(Fortniçktlÿ  Review  de  Londres  1875  et  Revue  de  Belgique  de  Bruxelles 

15  janvier  1876). 


Le  sentiment  de  dépendance  d’un  être  parfait  a une  grande 
puissance  sur  la  vie  morale.  Le  christianisme  a produit  sur 
l’homme  un  effet  précieux  en  lui  présentant  sous  une  personne 
divine  un  type  d’excellence,  un  modèle  à imiter.  De  quelque 
croyance  que  la  critique  nous  dépouille,  le  Christ  nous  reste. 
Figure  unique,  qui  s’élève  autant  au-dessus  de  ses  précurseurs 
que  de  ses  successeurs,  si  bien  qu’il  ne  serait  pas  possible, 
même  aujourd’hui,  à un  incrédule  de  trouver  une  meilleure 
façon  de  traduire  la  règle  de  la  vertu  dans  sa  conduite^  que 
d’essayer  de  vivre  de  telle  sorte  que  le  Christ  approuvât  sa 
vie.  — De  telles  croyances  sont  un  auxiliaire  précieux  dans  cette 
lutte  constante  du  bien  contre  le  mal,  et  la  pensée  la  plus  par- 
faite qui  puisse  inspirer  un  homme,  est  celle  de  faire  quelque 
chose  dans  la  vie,  même  sur  la  plus  humble  échelle,  pour  hâter 
si  peu  que  ce  soit  le  triomphe  final  du  Bien. 

Stuart  Mill. 


Deux  questions  troubleront  profondément  les  dernières  années  de 
ce  siècle  : la  question  religieuse  et  la  question  sociale. 

La  question  religieuse,  que  j’ai  touchée  ici  même  l’an  dernier,  se 

présente  sous  deux  formes. 

C’est  d’abord  une  lutte  tantôt  des  gouvernements,  tantôt  des  peu- 
ples contre  le  catholicisme  romain,  qui  ne  renonce  pas  au  pouvoir 
temporel  et  qui  travaille  partout,  avec  plus  d’ardeur  que  jamais,  à 
réaliser  cette  grandiose  idée  conçue  au  moyen  âge  : la  soumission  de 
tous  les  États  aux  décrets  et  aux  volontés  du  souverain  pontife. 
C’est  là  le  drame  extérieur  et  retentissant. 

Il  y a,  en  second  lieu,  la  lutte  de  l’esprit  scientifique  contre  toute 
croyance  au  surnaturel  et,  pour  tout  dire,  contre  l’idée  religieuse. 

Ceci  est  un  travail  de  mine,  lent  et  inaperçu,  mais  profond  et 
radical. 

La  question  sociale  n’est  autre  chose  que  l’arrivée  sur  la  scène  de 
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ce  personnage  nouveau  que  les  économistes  allemands  appellent  a le 
quatrième  état  »,  c’est  à dire  l’ouvrier. 

A la  fin  du  siècle  dernier,  en  France,  la  bourgeoisie  s’est  levée  et, 
par  la  bouche  de  Sieyès,  a dit  et  réalisé  le  mot  fameux  qui  résumait 
toute  la  révolution  : « Qu’est-ce  que  le  tiers  état  ? Rien.  Que  doit-il 
être  ? Tout.  » Maintenant,  non  seulement  en  France,  mais  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  plus  ou  moins  partout,  la  classe  laborieuse 
tient  un  langage  semblable.  Dans  la  plupart  des  pays,  on  a accordé 
à tous  les  citoyens,  même  à ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  salaire, 
le  droit  de  suffrage;  ils  veulent  s’en  servir  pour  améliorer  leur  condi- 
tion. Ils  ont  obtenu  l’égalité  politique;  ils  réclament  maintenant 
l’égalité  sociale  et  rêvent  ainsi  une  série  de  réformes  qui  aboutiraient 
à une  refonte  générale  de  la  société  actuelle.  Tocqueville  remarque 
que  jamais  le  peuple  n’avait  été  plus  heureux  en  France  qu’à  la 
veille  de  la  révolution,  et  c’est  à ce  moment  même  que  son  mécon- 
tentement va  renverser  l’ancien  régime  dont  les  abus  disparaissaient 
un  à un.  On  croirait,  dit  cet  admirable  écrivain,  que  « les  Français 
ont  trouvé  leur  position  d’autant  plus  insupportable,  quelle  devenait 
meilleure.  » lien  est  tout  à fait  de  même  aujourd’hui  pour  la  classe 
laborieuse.  Jamais  le  sort  des  travailleurs  n’a  été  moins  à plaindre 
que  maintenant;  leur  salaire  a augmenté  plus  rapidement  que  le 
prix  des  denrées;  ils  sont  mieux  nourris  et  surtout  beaucoup  mieux 
logés  et  vêtus  qu’autrefois,  et  cependant,  en  aucun  temps,  ils 
n’ont  supporté  leur  condition  avec  autant  d’impatience.  Les  ouvriers 
les  plus  mécontents,  ce  ne  sont  pas  ceux  des  campagnes  qui  gagnent 
à peine  de  quoi  vivre,  mais  ceux  employés  dans  l’industrie  qui  ont 
un  salaire  double.  Il  y a deux  ans,  j’ai  trouvé  en  grève,  à Amster- 
dam, les  ouvriers  tailleurs  de  diamants;  ils  touchaient  de  20  à 
30  francs  par  jour.  Non  loin  de  là,  le  manœuvre  à la  campagne 
ne  recevait  que  1 fr.  SO  c.  et  il  ne  réclamait  pas.  Plus  la  condition 
de  l’ouvrier  se  rapproche  de  celle  du  bourgeois,  moins  facilement 
il  supporte  la  distance  qui  l’en  sépare  encore.  Comme  le  disait 
M.  Gladstone  en  pensant  à l’Irlande  : C’est  quand  on  affranchit  un 
pays  qu’il  s’insurge. 

La  question  sociale  et  la  question  religieuse  iront  en  s’aggravant, 
parce  que  le  nombre  de  ceux  qui  prendront  part  aux  agitations 
qu’elles  provoquent,  augmentera  sans  cesse.  Cela  se  voit  sous  nos 
yeux,  et  c’est  inévitable.  Au  xviii*  siècle.  Voltaire  croyait  que  l’irré- 
ligion élégante  serait  le  privilège  des  hautes  classes  et  la  superstition, 


L’AVENIR  RELIGIEUX  DES  PEUPLES  CIVILISES.  81 

[e  lot  du  peuple.  Aujourd’hui,  qui  pourrait  encore  se  bercer  d’une 
pareille  illusion  ? 

La  presse  populaire,  les  luttes  politiques  remuent  toutes  les  clas- 
ses. Le  progrès  même  de  la  démocratie  transporte  jusque  dans  l’ate- 
lier et  dans  la  chaumière  ce  qui  occupe  les  salons  et  les  parlements. 

La  question  sociale  et  la  question  religieuse  se  rattachent  entre 
elles  par  des  liens  nombreux.  C’est  le  christianisme  qui  a répandu 
dans  le  monde  l’idée  d’égalité  d’où  sortent  les  aspirations  égalitaires 
qui  menacent  l’ordre  social  actuel;  c’est  aussi  l’influence  du  chris- 
tianisme qui  arrête  encore  l’explosion  des  forces  subversives,  et  c( 
sont  ses  préceptes  mieux  compris  et  mieux  appliqués  qui  ramèneroni 

peu  à peu  la  paix  dans  la  société. 

Quand  on  réfléchit  à l’avenir  des  peuples  civilisés,  on  est  ameni 

à se  poser  cette  grave  question  : l’idée  religieuse  est-elle  destinée  j 
survivre  à la  crise  qu’elle  traverse  et,  si  elle  ne  périt  pas,  quelf 
forme  prendra-t-elle  ? 


Jamais  l’idée  religieuse  n’a  été  soumise  à une  plus  redoutable 
épreuve.  Des  quatre  coins  du  ciel  soufflent  des  vents  hostiles  qui  la 

secouent  et  semblent  devoir  l’anéantir. 

Sous  l’Empire  romain,  les  croyances  religieuses  étaient  aussi 
profondément  ébranlées.  Le  culte  antique  subsistait  et  les  rites  en 
étaient  pratiqués  scrupuleusement,  mais  les  gens  éclairés  ny 
croyaient  plus  et  tous  demandaient  à l’une  ou  l autre  philosophie 
une  règle  de  conduite,  des  consolations,  une  théorie  de  la  destinée 
humaine.  Dans  les  hautes  classes,  le  scepticisme  dominait,  et  l’on 
cherchait  dans  les  plaisirs  des  sens  l’oubli  des  préoccupations 
morales  et  spirituelles.  Il  semblait  aussi  que  l’idée  religieuse  allait 
disparaître,  mais  le  peuple  y restait  fortement  attaché.  Son  igno- 
rance le  séparait  des  clqsses  supérieures.  Les  campagnards,  pagani, 
restèrent  si  longtemps  fidèles  à l’ancien  culte,  que  le  nom  que  nous 
donnons  à celui-ci  « paganisme  » vient  deux.  D une  part,  les  bar- 
bares, les  paysans,  les  esclaves,  et  de  l’autre  les  âmes  élevées, 
purifiées  par  le  platonisme  et  le  stoïcisme,  voilà  le  peuple  immense 
préparé  à un  culte  nouveau. 

Aujourd’hui,  il  n’existe  plus  rien  de  semblable.  On  n aperçoii 
pas  de  races  nouvelles  qui  puissent  rajeunir  nos  sociétés  vieillies 
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Entre  les  hautes  et  les  basses  classes,  plus  de  barrières  ; le  scepti- 
cisme descend  à flots  des  unes  sur  les  autres.  Les  doctrines  philo- 
sophiques ne  sont  plus,  comme  dans  l'antiquité,  une  discipline  de 
la  vie  et  une  règle  de  conduite  ; elles  sont  seulement  un  objet  de 
recherches  pour  quelques  érudits  ; elles  intéressent  la  curiosité 
des  savants,  elles  ne  fournissent  plus  un  aliment  spirituel  aux 
classes  élevées.  Où  sont  aujourd’hui  les  foules  prêles  à accueillir  une 
foi  nouvelle  ? Peut-on,  dans  notre  siècle  où  toute  poésie  s’éteint, 
rêver  un  mouvement  religieux  semblable  à celui  qui  jeta  le  monde 
dans  les  bras  du  christianisme?  Le  sol  est  desséché.  L’arbre 
divin  de  la  foi  ne  trouve  plus  de  quoi  vivifier  ses  racines. 

Trois  mouvements  d’idées  minent  de  nos  jours  l’idée  religieuse. 
Ce  sont  d’abord  les  sciences  naturelles  et  leur  méthode  appliquée 
même  à la  philosophie  : j’entends  ce  courant  scientifique  que  l’on 
désigne  sous  le  nom  de  darwinisme  et  de  positivisme.  Les  sciences 
d’observation  cherchent  à expliquer  tous  les  phénomènes  par  des 
causes  naturelles,  et  elles  repoussent  ainsi  jusqu’à  l’idée  même  de 
l’intervention  d’un  pouvoir  surnaturel.  Celle  idée  conduit,  non  pas 
nécessairement  mais  fréquemment,  à mettre  en  doute  l’existence 
même  de  la  divinité  ou  du  moins  à affirmer  que  nous  n’en  pouvons 
rien  savoir,  ce  qui  revient  presque  au  même.  D’autre  part,  les  étu- 
des sur  l’origine  des  êtres  semblant  aboutir  à faire  sortir  l’espèce 
humaine,  par  voie  d’évolution,  des  formes  animales  les  plus  élé- 
mentaires* et,  en  remontant  plus  haut  encore,  de  la  matière  inorga- 
nique ; il  s’en  est  suivi  que  l’on  tend  à assimiler  complètement 
l’homme  aux  animaux  et  à lui  refuser  une  àme  immortelle.  Ce 
courant  d’idées  ne  reste  pas  renfermé  dans  les  cercles  scientifiques  ; 
il  pénètre  partout  et  ébranle  les  deux  principes  essentiels  de  tout 
spiritualisme,  la  croyance  en  Dieu  et  en  l’immortalité  de  l’âme. 

Le  sentiment  religieux  se  trouve  aussi  affaibli  par  la  passion  du 
bien-être  et  par  la  poursuite  de  l’argent.  Sans  doute,  de  tout  temps, 
les  hommes  ont  cherché  à se  procurer  de  quoi  satisfaire  leurs 

^ On  constate  à ce  sujet  de  singulières  conti’adictions.  Les  adversaires  les  plus 
décidés  de  la  génémiion  spontanée,  même  pour  les  espèces  les  plus  simples,  en 
repoussant  aussi  la  théorie  de  révolution,  sont  conduits  à admettre  la  génération 
spontanée  de  1 homme,  formé  d*un  seul  coup  du  limon  de  la  terre,  La  théorie  de 
1 évolution  parait  plus  probable  que  celle  des  créations  spontanées.  Ce  que  je 
i*epousse,  c*est  l’application  des  méthodes  matérialistes  aux  sciences  sociales  où  il 
faut  tenir  compte  du  moral  et  des  choses  de  l’esprit. 
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que,  de  nos  jours,  la  plupart  des  partisans  de  la  démocratie  adop- 
tent le  darwinisme  et  le  positivisme.  Comme  l’a  très  bien  montré 
M.  Caro,  dans  un  article  récent  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  le 
darwinisme  appliqué  aux  sciences  sociales  rejette  toute  idée  d’éga- 
lité et  glorifie  le  triomphe  du  plus  fort  ou  du  plus  habile.  En  effet, 
parmi  les  espèces  animales,  les  mieux  armés  l’emportent  dans  la 
lutte  pour  l’existence  ; ils  éliminent  les  plus  faibles,  qui  peu  à peu 
disparaissent.  Ainsi  s’accomplit  la  sélection  naturelle  qui  trans- 
forme les  espèces  et  produit  le  progrès.  Dans  la  société,  il  faut  lais- 
ser libre  cours  à la  même  loi.  Les  races  humaines  et  les  individus 
les  moins  biens  doués  succomberont  pour  faire  place  aux  races  et 
aux  familles  supérieures.  C’est  ce  qui  doit  être.  La  charité  et  la  pré- 
tendue justice  interviennent  ici  bien  à tort.  Elles  font  obstacle  à 
l’application  des  lois  naturelles.  Laissez  faire,  laissez  passer,  les 
plus  forts  régneront;  ils  seront  les  maîtres  de  la  société,  et  il  est 
bon  qu’il  en  soit  ainsi.  La  sélection  naturelle  amènera  le  progrès 
dans  l’humanité  de  la  même  façon  que  dans  l’animalité.  La  force 
est  le  droit,  en  ce  sens  que  la  force  est  l’attribut  des  organisations 
d’élite  et  il  est  de  l’intérêt  général  qu’à  celles-ci  appartienne  le  pou- 
voir. Voilà  la  théorie  sociale  du  darwinisme.  Elle  est  essentiellement 
aristocratique.  Ce  ne  peut  donc  être  que  par  ignorance  ou  aveugle- 
ment que  les  partisans  de  l’égalité  et  de  la  démocratie  l’adoptent.  Ils 
le  font  néanmoins  par  antipathie  contre  l’idée  religieuse. 

Ce  qui  soulève  contre  le  christianisme  et  même  contre  toute  reli- 
gion les  classes  laborieuses  qu’envahit  le  socialisme,  c’est  que  les 
ministres  des  cultes,  généralement  alliés  aux  classes  supérieures, 
font  des  croyances  religieuses  une  consécration  et  un  moyen  de 
défense  de  l’ordre  établi.  Ils  disent  aux  pauvres  : Supportez  avec 
patience  vos  épreuves,  la  vie  présente  est  courte,  elle  n’est  qu’une 
préparation  à la  vie  éternelle.  Ceux  qui  auront  souffert  ici-bas,  trou- 
veront une  compensation  là  haut.  La  pauvreté  est  le  chemin  du 
Ciel.  — Tant  que  des  idées  semblables  sont  profondément  enraci- 
nées dans  l’âme  du  peuple,  il  supporte  sa  condition  avec  plus  de 
soumission.  L’idée  religieuse  arrête  donc  l’explosion  de  l’esprit  d’in- 
surrection et  des  revendications  socialistes.  Aussi  les  démagogues 
s’efforcent-ils  partout  de  l’affaiblir  et,  si  possible,  de  l’extirper.  Les 
manifestes  des  socialistes  allemands  sont  caractéristiques  sous  ce  rap- 
port : « Le  socialisme  »,  dit  {q  Further  democralische  Wochenblatt, 
n“  51,  «est  le  commencement  d’une  grande  époque  de  culture  athée. 
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Tous  nous  devons  préparer  son  triomphe  qui  durera  des  milliers 
d’années.  » — « Le  despotisme  et  le  théisme  se  sont  toujours  donné 
la  main  pour  opprimer  les  peuples;  ceux-ci  ont  courbé  la  tête,  ils 
ont  cherché  le  bonheur  dans  l’autre  monde,  négligeant  de  le  récla- 
mer dans  celui-ci,  et  tous  les  tyrans  les  ont  exploités.  Avec  le  der- 
nier théiste  disparaîtra  le  dernier  esclave.  L’avenir  doit  appartenir 
à l’athéisme.  C’est  à l’athéisme  que  les  hommes  devront  leur  affran- 
chissement et  leur  bonheur,  qu’ils  ont  si  longtemps  sacrifiés  pour 
une  illusion'.  » En  Angleterre,  les  meneurs  les  plus  radicaux  du 
parti  ouvrier  prêchent  aussi  l’athéisme.  Si  l’on  continue  à faire  de 
la  religion  le  boulevard  de  l’ordre  établi  et  la  sanction  de  l’organi- 
sation sociale  actuelle,  il  est  inévitable  que  l’hostilité  contre  toute 
idée  religieuse  se  généralisera  à mesure  que  se  répandra  le  désir  de 
réformer  la  société. 

Dans  les  pays  catholiques,  tous  ceux  qui  défendent  la  liberté,  sont 
amenés,  souvent  malgré  eux,  à attaquer  le  sentiment  religieux.  Le 
clergé  se  sert  de  la  religion  comme  d’une  arme  de  combat  pour 
asseoir  sa  domination.  Ceux  qui  le  repoussent,  font  la  guerre  au  prê- 
tre et,  par  suite,  aussi  au  culte  dont  il  est  le  ministre. 

Nous  voyons  donc  à l’œuvre  les  trois  causes  de  ruine  qui  minent 
le  sentiment  religieux.  C’est  d’abord  ce  que  l’on  appelle  1 esprit 
scientifique,  c’est  à dire  la  méthode  des  sciences  naturelles  appli- 
quées à tort  aux  sciences  morales  et  politiques  ; secondement,  la 
recherche  des  jouissances  et  l’âpre  désir  de  s’élever,  ce  qui  étouffe 
la  vie  spirituelle;  troisièmement,  l’hostilité  des  classes  inférieures 
contre  le  culte  qu’elles  considèrent  comme  un  instrument  d’oppres- 
sion. Ces  trois  causes  agissent  ensemble  et  elles  gagnent  en  intensité, 
à mesure  que  des  couches  nouvelles  de  la  société  sont  entraînées 
dans  le  mouvement.  L’athéisme  inconscient  et  la  froide  indifférence, 
plus  mortelle  que  l’hostilité  déclarée,  gagnent  chaque  jour  du  terrain. 
Il  semble  que,  si  ce  mouvement  continue,  toute  religion  disparaîtra. 

Ici  se  dresse  devant  nous  une  formidable  question  à laquelle  il 
faut  une  réponse  claire  et  précise.  La  société  civilisée  peut-elle  sub- 
sister sans  religion  ? La  morale  sans  racines  dans  la  croyance  en 
Dieu  et  en  l’immortalité  de  l’âme,  le  sentiment  vague  et  flottant  du 
bien  et  du  mal  sans  aucune  pratique  pour  réveiller  en  nous  la  con- 
science de  notre  imperfection  et  l’aspiration  vers  un  idéal  du  Vrai 

' Voyez  Dr  A.  Held,  Die  deutscke  Arbeüerpresse  der  Gegermart,  p.  56 
Leipzig,  1873. 
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ténèbres  envahissent  tout.  C’est  le  rêve  de  Byron,  Darkness,  qui 
s’accomplit  : le  soleil  s’est  éteint,  la  terre  est  livrée  à l’éternelle 
obscurité  et  au  froid  absolu  ; pour  conserver  un  reste  de  chaleur,  les 
hommes  brûlent  tout,  forêts,  cités,  villages,  temples,  monuments  ; 
enfin,  le  dernier  des  humains  succombe  à la  lueur  expirante  du  der- 
nier brasier.  Il  semble  que  l’idée  religieuse  soit  l’atmosphère  spiri- 
tuelle sans  laquelle  l’humanité  ne  peut  vivre.  M”®  Ackermann,  dans 
ses  Poésies  philosophiques,  a des  accents  poignants  pour  peindre 
la  tristesse  morne  de  l’homme  à qui  le  positivisme  a ravi  toute  espé- 
rance céleste.  C’est  ainsi  qu’elle  s’écrie,  en  s'adressant  à la  foi  : 

Eh  bien,  nous  t’expulsons  de  tes  divins  royaumes, 

Dominatrice  ardente,  et  Tinstant  est  venu  : 

Tu  ne  va  plus  savoir  où  loger  tes  fantômes. 

Nous  fermons  l’Inconnu  ! 

Mais  ton  triomphateur  expia  ta  défaite, 

L’homme  déjà  se  trouble  et,  vainqueur  éperdu, 

11  se  sent  ruiné  par  sa  propre  conquête  ; 

En  te  dépossédant  nous  avons  tout  perdu. 

Nous  restons  sans  espoir,  sans  recours,  sans  asile, 

Tandis  qu’obstinément  le  désir  qu’on  exile 
Revient  errer  autour  du  gouffre  défendu. 

Une  tristesse  incurable  doit  s’emparer  de  l’homme  qui  ne  peut 
espérer  un  ordre  meilleur  et  dont  la  vie  si  courte,  si  affligée  de  maux 
de  toute  sorte,  a pour  théâtre  ce  monde  où  l’iniquité  triomphe, 
pourvu  qu’elle  dispose  de  la  force,  et  où  les  générations  se  disputent, 
au  prix  de  la  vie,  une  place  trop  étroite  et  des  moyens  de  subsis- 
tance insuffisants.  Des  colonies  allemandes  se  sont  fondées  en  Amé- 
rique, proscrivant  toute  espèce  de  culte  : ceux  qui  les  ont  visitées, 
ont  trouvé  ces  colons,  les  femmes  surtout,  profondément  tristes;  la 
vie,  sans  perspectives  lointaines,  perd  sa  saveur. 

Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c’est  qu’avec  l’idée  religieuse  la 
morale  même  disparaît  : elle  n’a  plus  de  fondement  et  à coup  sûr 
plus  de  prise  sur  les  âmes.  La  science,  réduite  à l’observation  maté- 
rielle, ne  peu  connaître  que  ce  qui  est,  non  ce  qui  doit  être.  S’il 
n’existe  pas  en  dehors  du  réel  tangible  un  idéal  de  justice  et  de 
bien,  comment  puis-je  être  tenu  de  m’y  conformer?  Si  l’homme 
n’est  autre  chose  qu’un  peu  de  matière  constituée  d’une  façon  par- 
ticulière, on  ne  conçoit  pas  que  cet  assemblage  de  molécules  de 
carbone,  d’azote,  d’oxygène,  puisse  avoir  des  devoirs  à remplir. 
Quel  est  le  devoir  du  lion,  du  mollusque  ou  de  l’algue,  de  la  pierre 
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et  du  Juste,  en  un  mot,  la  nature  humaine  livrée,  dans  son  irrémé- 
diable isolement,  à ses  instincts  terrestres,  peut-elle  marcher  droit 
et  accomplir  ses  hautes  destinées  ? Sans  doute,  les  espèces  animales 
dirigées  par  l’instinct  subsistent  et  se  perpétuent  en  poursuivant  la 
satisfaction  de  leurs  appétits.  Les  sauvages  vivent  à peu  près  de 
la  même  façon,  sans  que  les  idées  de  devoir  et  d’une  autre  vie  exer- 
cent grande  influence  sur  leurs  actes;  mais  aussi  leur  existence  est 
celle  de  la  brute.  Sans  cesse  ils  se  disputent  la  proie,  et  le  plus  fort 
est  le  mieux  pourvu.  Mais  que  deviendraient  nos  sociétés,  qui  repo- 
sent sur  le  respect  du  droit,  si  le  sentiment  de  devoir  et  l’idée  de 
justice  devaient  disparaître  ? L’athéisme  devenu  universel,  conscient, 
publiquement  avoué  et  partout  enseigné  ne  nous  ramènerait-il  pas 
inévitablement  à la  barbarie  des  temps  préhistoriiiues  ? 

Considérons  un  moment  cette  situation  dont  il  semble  que  nous 
nous  rapprochions  chaque  jour  et  que  certaines  personnes  appellent 
de  tous  leurs  vœux.  Voici  décidément  le  ciel  vide  et  les  temples 
déserts.  Plus  de  Dieu,  type  éternel  et  immuable  de  justice  et  de 
vérité;  plus  de  prière  au  Père  miséricordieux,  source  inépuisable 
de  consolations  pour  les  malheureux;  plus  d’espoir  en  une  autre  vie, 
où  les  iniquités  de  ce  monde  sont  réparées  et  les  justes  récompensés. 
L’idée  religieuse  s’est  évanouie  comme  les  mythes  « élémentaires  » 
dont  se  berçait  l’enfance  de  notre  race. 

L’irréligion  ne  peut  plus  être  le  privilège  des  savants  et  des 
esprits  forts,  comme  au  xv!!!'  siècle.  Si  l’athéisme  est  la  vérité,  il 
faut  le  prêcher  ouvertement  à tous.  Il  se  trouvera  des  gens  pour 
dire  au  peuple  : « A quoi  bon  une  religion  ? La  religion  suppose  un 
Dieu,  et  Dieu  n’existe  pas.  C’est  un  mot  vide  de  sens,  inventé  par  la 
terreur,  impose  à la  crédulité,  exploité  par  le  fanatisme,  gonflé  par  les 
rêveries  des  songes  creux  de  tous  les  temps.  Dieu  n’est  que  le  mirage 
de  la  personnalité  humaine.  Homme,  ce  quetu  adorais,  c’est  toi-même! 
C’est  devant  ta  propre  image  que  tu  t’agenouillais.  Debout!  relève  ton 
front  trop  longtemps  courbé  sous  le  joug  des  tyrans  et  des  prêtres. 
Produit  du  limon  terrestre,  tu  n’as  rien  à espérer  au  delà  de  cette 
terre.  N’attends  rien  d’un  avenir  d’outre-tombe,  qui  n’existe  pas. 
C’est  ici-bas  que  se  borne  ta  destinée  ; tâche  donc  que  ta  part  soit 
large  et  tes  jouissances  multipliées.  Il  n’est  point  pour  toi  de  com- 
pensation ailleurs.  » 

Qui  peut  contempler  cette  situation  sans  alarmes?  Il  semble  qu’avec 
l’idée  de  Dieu,  la  lumière  disparaisse  du  monde  moral  et  que  les 
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qui  tombe  ou  du  vent  qui  souffle  ? Jamais  le  matérialisme  ne  pourra 
fournir  une  base  à la  loi  morale.  Je  comprends  la  morale  indépen- 
dante de  tel  ou  tel  culte,  mais  non  indépendante  de  la  croyance  en 
Dieu  et  en  l’immortalité  de  l’âme.  Sans  ces  deux  idées,  il  n’y  a plus 
aucun  motif  raisonnable  pour  ne  pas  poursuivre  mon  bien-être  et 
mon  plaisir  même  aux  dépens  d’autrui.  Sans  hésiter  je  sacrifierai 
les  autres,  si  j’y  trouve  mon  profit  ; mais  me  sacrifier  aux  autres, 
pourquoi  et  dans  quel  but  ? 

Si  tout  finit  avec  cette  existence,  quelle  raison  valable  me  donne- 
rez-vous pour  que  je  m’expose  k la  perdre  au  service  de  mes 
semblables  ou  de  la  patrie  ? Que  me  donnerez-vous  en  échange  ? 
L’estime,  la  gloire,  la  reconnaissance  de  la  postérité,  tout  cela 
m’importe  peu,  puisque  je  n’en  saurai  rien.  Ces  idées  peuvent 
entraîner  des  hommes  formés  par  des  religions  ou  des  philosophies 
spiritualistes,  qui,  malgré  tout,  sont  encore  attachés  aux  choses  de 
l’esprit  ; mais  parlez-en  à un  matérialiste  logique  et  pratique  : il 
haussera  tes  épaules  et,  à son  point  de  vue,  il  n’aura  pas  tort. 

Voici  comment  parle,  dans  l’Ecclésiaste,  celui  qui  ne  croit  pas  en 
la  vie  à venir  : « Un  chien  vivant  vaut  mieux  qu’un  lion  mort.  Cer- 
tainement, les  vivants  savent  qu’ils  mourront  ; mais  les  morts  ne 
savent  rien  et  ne  gagnent  plus  rien  ; car  leur  mémoire  est  mise  en 
oubli...  C’est  pourquoi  j’ai  prisé  la  joie,  parce  qu’il  ny  a rien  sous 
le  soleil  de  meilleur  à l’homme  que  de  manger,  de  boire  et  de  se 
réjouir.  » Horace,  le  disciple  d’Épicure,  parle  le  même  langage  : 

« Jouissons,  goûtons  le  plaisir,  avant  que  viennent  la  vieillesse  et  la 

mort.  » 

L’athée  qui  raisonne  juste,  n’exposera  sa  vie  ni  pour  défendre  son 
pays,  ni  pour  sauver  son  semblable,  car  si  tout  meurt  avec  le 
corps,  pourquoi  sacrifierait-il  ce  par  quoi  il  jouit  de  tout  le  reste? 
Le  dévouement,  en  ce  cas,  est  une  sottise  et  le  sacrifice  une  duperie. 

La  négation  de  la  spiritualité  de  l'âme  déracine  les  motifs  raison- 
nables d’être  juste  et  honnête.  Si  je  puis  m’enrichir  en  échappant  au 
Code  pénal,  pourquoi  ne  le  ferais-je  pas  ? L’éclat  des  millions  fait 
tout  pardonner  ! Je  ne  vois  aucune  bonne  raison  de  m’abstenir 
d’une  indélicatesse,  d’un  abus  de  confiance,  d’un  vol  même,  s’il  doit 
être  à la  fois  impuni  et  profitable.  En  dehors  de  la  foi  religieuse, 
quel  levier  reste-t-il  pour  pousser  au  bien  et  éloigner  du  mal  ? On  en 
invoque  deux  : l’honneur  et  la  conscience.  Mais  l’honneur  est  un 
sentiment  qui  a pris  naissance  dans  des  sociétés  essentiellement 
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sniritualistes  et  qui,  en  dehors  d’elles,  ne  peut  subsister.  Dans  les 
navs  voués  au  matérialisme  comme  en  Chine,  il  n existe  guère  e i 

y doit  disparaître,  car  il  manque  de  base.  Mettez, 

L jouissances  de  la  vie  et,  de  l’autre,  l’honneur,  c est  à dire  le  désir 
de  la  considération  ; il  est  certain  que  la  plupart  des  hommes  choi- 
siront le  premier  lot.  La  satisfaction  que  procure  la  considération, 
ne  réside  que  dans  l’imagination  ; tandis  que  les  plaisirs  que 
donne  la  richesse,  même  mal  acquise,  parlent  aux  sens  et  s empa- 
rent de  tout  l’homme  charnel,  avec  une  bien  autre  force.  Si  j agis 
mal  me  dites-vous,  une  vie  déshonorée  me  sera  à charge.  Mais  si 
ie  change  de  pays,  je  secoue  le  déshonneur  avec  la  poussière  de  mes 
souliers  et  je  trouverai  ailleurs  toutes  les  jouissances,  même  celle 
de  la  considération,  pourvu  que  j’aie  assez  d’argent  pour  les  acheter. 
D’ailleurs,  le  sensualiste  se  passera  parfaitement  de  l’estime,  pourvu 
qu’il  ait  le  reste,  et  il  peut  vivre  joyeusement  de  façon  a ne  pas 
meme  s’apercevoir  qu’il  est  méprisé.  Et  la  conscience  dira-t-on, 
n’est-ce  donc  rien  ? Sans  doute,  la  conscience  est  une  force  ; mais, 
détachée  de  l’idée  de  Dieu,  c’est  k dire  d’un  type  absolu  du  bien  et 
du  mal,  combien  elle  est  vacillante  et  faible  ! Le  nien  et  le  mal,  e 
juste  et  l’injuste,  tout  est  relatif,  du  moment  que  la  inatiere  seule 
existe.  A vrai  dire,  ces  mots  perdent  toute  valeur  et  il  ne  reste, 
comme  pour  l’animal,  que  la  jouissance.  D’ailleurs,  la  conscience  se 
fausse  et  s’endort  si  facilement,  quand  tout  sentiment  religieux  a 
disparu  ! Croyez-vous  que  le  fripon  qui,  enrichi  des  dépouilles  de 
ses  victimes,  se  procure  toutes  les  jouissances  que  lui  offrent  nos 
capitales,  soit  souvent  troublé  par  la  voix  de  sa  conscience  ? Phrase 
creuse  que  tout  cela,  lieu  commun  de  rhétorique.  Au  milieu  des 
affaires  et  des  plaisirs  qui  remplissent  toutes  i ses  heures,  il  n a P^s 
même  le  loisir  d’avoir  des  remords.  La  conscience  na  que  aire 
chez  lui  ; il  n’a  pas  le  temps  de  lui  donner  audience. 

Le  devoir  sans  Dieu  et  sans  vie  future  est  un  très  beau  mot, 
mais  il  est  vide  de  sens.  Faire  de  l’attachement  désintéressé  au  bien 
le  mobile  des  actions  humaines  et,  par  conséquent,  le  fondement 
des  sociétés,  c’est  revenir  k l’erreur  du  quiétisme,  qui  exigeait  que 
l’amour  de  Dieu  fût  complètement  pur  de  tout  retour  sur  soi-même. 
On  relira  toujours  avec  fruit  la  grande  discussion  de  Bossuet  et  de 
Fénelon  k ce  sujet.  Fénelon  fut  condamné  et  avec  raison  ; il  rêvait 
un  homme  qui  n’existe  pas.  L’étude  du  réel  ne  laisse  ici  aucun 
doute.  L’homme,  comme  tous  les  êtres  organisés,  même  la  plante, 
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poursuit  son  bien.  L’amour  du  moi  est  le  principe  de  conservation 
des  espèces  ; sans  cet  instinct,  qui  domine  tous  les  autres,  elles 
périraient.  Espérer  que  l'homme,  pour  faire  son  devoir,  renoncera 
au  plus  léger  agrément  sans  intérêt  et  môme  contrairement  à son 
intérêt,  c’est  une  illusion  naïve.  Dans  l’homme  il  y a toujours  la 
bête  avec  tous  les  appétits  de  l’animalité  ; pour  qu’il  les  dompte,  il 
faut  qu’une  religion  ou  une  philosophie  spiritualiste  l’arrache  aux 
sens  et  lui  donne  l’intérêt  spirituel  comme  mobile  de  ses  actions. 
L’homme  cherche  son  bonheur,  comme  la  pierre  tombe,  par  une 
loi  de  nature  ; il  est  donc  inutile  de  lui  prêcher  le  devoir  complète- 
ment désintéressé  et  l’amour  « quiétiste  du  bien.  » Ce  qui  est  possi- 
ble, c’est,  par  la  foi,  d’ouvrir  des  perspectives  éternelles  qui  font  que 
l’on  considère  avec  mépris  tous  les  biens  terrestres  et  que  l’on  y 
sacrifie  avec  joie  tout,  même  la  vie. 

On  cite  nombre  d’athées  qu’on  compte  parmi  les  hommes  les 
meilleurs  de  leur  temps,  Helvétius,  par  exemple,  si  humain,  si 
bienfaisant,  et  James  Mill,  ce  type  admirable  de  moralité,  stoïque, 
froid  et  pur  comme  un  marbre  antique  ; mais  ces  hommes  excep- 
tionnels sont  des  philosophes  déjà  dégagés  de  toute  tentation  des 
sens  et  d’ailleurs  formés  par  une  éducation  chrétienne  au  sein  d’une 
société  chrétienne.  Dans  chacun  de  nos  actes,  la  part  d’influence 
exercée  par  les  idées  et  les  sentiments  de  nos  contemporains  est 
plus  grande  que  celles  de  nos  idées  propres.  Riais  supposez  un 
peuple  d’où  toute  idée  religieuse  soit  complètement  bannie,  la  mora- 
lité et  jusqu’à  l’idée  même  du  sacrifice  et  du  devoir  disparaîtraient 
en  même  temps.  Le  darwinisme  enseigne  que,  dans  la  lutte  pour 
l’existence,  les  plus  forts  et  les  plus  habiles  doivent  l’emporter  et  se 
nourrir  aux  dépens  des  autres  ; que  telle  est  la  loi  du  monde  animal, 
et  qu’il  est  bon  qu’il  en  soit  ainsi  ; car  de  cette  façon  s’opère  la 
sélection  naturelle.  Dès  lors,  tâchons  par  tous  les  moyens  d’être  les 
plus  forts  et  de  prendre  la  place  des  autres  ; nous  aurons  accompli 
notre  devoir,  car  nous  aurons  fait  triompher  la  loi  naturelle  qui  pro- 
duit le  perfectionnement  des  espèces. 

La  destruction  de  l’idée  religieuse  donnerait  aux  revendications 
des  classes  inférieures  une  âpreté  sans  merci.  Ils  sont  bien  inspirés, 
les  chefs  du  communisme  révolutionnaire  qui,  en  tête  de  leur  mani- 
feste de  guerre  contre  la  société,  inscrivent  la  négation  de  la 
Divinité.  Plus  vous  jetterez  l’homme  dans  les  sens,  en  lui  enlevant 
tout  espoir  de  compensations  célestes,  moins  patiemment  il  suppor- 
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tera  les  inégalités  sociales,  qui  le  privent  de  sa  part  de  bien-être 
dans  ce  monde  qui  pour  lui  est  le  seul  réel.  S’il  voit  qu’il  ne  peut 
l’obtenir,  il  sera  pris  contre  les  institutions  dont  il  se  croit  la  victime, 
d’une  haine  diabolique  et  d’une  fureur  de  destruction  effroyable. 
C’est  sous  l’empire  de  ce  sentiment  que  la  Commune  a mis  le  feu  aux 
monuments  de  Paris,  qui  étaient  les  symboles  des  pouvoirs  établis. 
Maxime  Du  Camp,  en  finissant  son  remarquable  livre  sur  Paris  et  ses 
organes,  se  sent  pris  d’une  grande  tristesse  à Pidée  que  cette  ville 
splendide,  celte  merveille  de  la  civilisation,  qu’il  vient  de  décrire 
dans  tous  ses  détails,  deviendra  un  jour  la  proie  des  flammes.  Il  est 
certain  que  c’est  l’athéisme  qui  allumera  la  torche,  avec  latiuelle  le 
communisme  révolutionnaire  voudra  tout  anéantir,  le  jour  où, 
vaincu,  il  ne  croira  plus  pouvoir  réaliser  ses  rêves  de  rénovation 

socidlô* 

Le  naturalisme  supprime  la  notion  de  liberté.  Dans  1 univers  phy- 
sique, tout  est  déterminé  par  des  lois  nécessaires;  si  donc  1 homme 
n’est  qu’un  atome  de  matière,  il  obéit  à ces  lois  fatalement,  et  dès 
lors,  que  deviennent  la  responsabilité  et  la  culpabilité?  On  pourra 

conserver  les  mots,  ils  n’auront  plus  de  sens. 

S’il  faut  renoncer  à tout  espoir  d’une  vie  future,  quel  triste  lot  que 
l’existence  humaine  ! Pour  quelques  instants  de  joie  et  quelques 
jours  de  bonheur,  que  de  soucis,  que  de  chagrins,  que  de  souf- 
frances et  du  corps  et  de  l’âme!  Comme  l’approche  du  tombeau  est 
morne  et  désolée.  Que  le  sort  de  l’animal  est  plus  heureux  ! 11  n a 
guère  de  maladies,  parce  qu’il  vit  conformément  aux  impulsions 
de  l’instinct  ; les  douleurs  morales  lui  sont  inconnues  ; il  cesse  de 
vivre  sans  appréhensions  et  sans  regrets.  Si  ce  que  nous  appelons 
l’âme,  la  pensée,  ne  nous  sert  qu’à  souffrir  et  à comprendre  1 amer- 
tune  de  cette  existence  sans  lendemain  ; c’est  un  don  que  nous 
devons  maudire,  et  l’homme  n’est  pas,  comme  on  le  dit,  un  animal 
perfectionné;  il  est  une  créature  dévoyée  et  malheureuse,  tourmentée 
sans  cesse  de  désirs  inassouvis  et  d’espérances  trompées.  Lamartine 
a eu  tort  de  dire  que  « l’homme  est  un  ange  déchu  qui  se  souvient 
des  deux  »;  c’est  plutôt  un  être  manqué  qui  doit  regretter  le  limon 
dont  il  est  sorti. 

En  résumé,  sans  la  croyance  en  Dieu  et  en  l’immortalité  de  1 âme, 
la  morale  manque  de  base  et  de  sanction  et,  par  conséquent,  l ordre 
social,  qui  repose  sur  les  notions  de  justice,  de  droit  et  de  devoir, 
est  miné  dans  ses  fondements.  Si  donc  toute  idée  religieuse  devait 
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fondir  sans  cesse  la  vérité,  mais  au  peuple,  à l’enfant  surtout,  il  faut 

des  affirmations  précices  et  claires. 

L’expérience  journalière  prouve  la  nécessité  d’un  culte.  Un  senti- 
ment qui  n’est  pas  entretenu  par  des  manifestations  extérieures, 
s’alanguit  et  s’éteint.  Les  rapports  du  physique  et  du  moral  sont  tels, 
que  l’un  est  indispensable  à l’autre.  Pour  que  le  sentiment  religieux 
soit  une  force  vivante  et  produise  des  fruits,  il  faut  qu’il  soit  excité 
et  vivifié  par  la  parole,  par  la  réunion  avec  des  frères,  par  les  mani- 
festations de  l’art  et  les  pratiques  symboliques.  La  franc-maçonnerie 
a ses  rites,  et  dans  l’Amérique  du  Nord,  les  congrégations  d’athées 
ont  un  culte.  « L’homme,  dit  E.  Quinet  à ce  sujet,  ne  se  décidera 
pas  à traverser  la  vie  sans  qu’aucune  parole  le  relie  à la  société  des 
êtres  immortels  ; il  ne  veut  ni  entrer  dans  le  monde,  ni  en  sortir  en 
secret  comme  une  feuille  des  bois  qui  naît  et  meurt  sans  que  per- 
sonne le  sache.  Il  a besoin  d’un  témoin  qui  réponde  de  lui  devant  la 
société  des  vivants  et  des  morts.  Force,  grandeur  ou  faiblesse,  telle 
est  sa  nature.  Nous  ne  la  changerons  pas.  » 

M.  Laurent  a consacré  le  dernier  volume  de  son  grand  ouvrage  : 
YHisloire  de  l'humanité,  à examiner  la  question  qui  nous  occupe: 
Quelle  sera  la  religion  de  l’avenir?  L’opinion  d’un  écrivain  qui  est  un 
des  historiens  les  plus  profonds  et  des  juristes  les  plus  estimés  de 
notre  époque,  mérite  d’être  mûrement  pesée;  d’autant  plus  qu’il  a 
fait  de  ce  grave  sujet  l’objet  constant  de  ses  méditations^  Laurent 
montre  que,  si  les  dogmes  et  les  formes  extérieures  du  culte  sont  par- 
tout attaqués  et  minés,  l’idée  religieuse  et  les  combats  qu’elle  provo- 
que prennent  une  place  de  plus  en  plus  grande  dans  les  évènements 
contemporains.  De  tous  côtés,  on  entend  répéter  qu’il  faut  une  réno- 
vation religieuse  pour  sauver  le  monde.  Ce  que  les  âmes  réclament, 
ce  sont  des  croyances  que  la  raison  puisse  franchement  accepter.  A 
l’humanité,  il  faut  une  foi  religieuse.  « Otez-la  lui,  sa  mort  est  cer- 
taine, mort  ignoble  dans  la  pourriture  de  la  matière.  » 

Le  catholicisme  ne  peut  répondre  au  besoin  de  foi  des  esprits 
éclairés.  Depuis  qu’il  a proclamé  l’infaillibilité  du  pape,  il  s’est  mis 
en  opposition  avec  l’idée  même  de  l’État  et  en  lutte  avec  toutes  les 
aspirations  de  l’homme  moderne.  Il  est  surchargé  de  dogmes  qu’il 
ne  peut  ni  rejeter,  ni  même  interpréter,  dogmes  qui  ne  se  maintien- 

* Voyez  l’appréciation  du  volume  de  Laurent  par  l’éminent  professeur  de 
Munich,  J.  Frohschammer,  dans  son  récent  ouvrage  : Ueber  die  religiosenund 
b'irchenpolUischen  Fragen  der  Gegemvart. 


s’évanouir,  un  retour  à la  barbarie  primitive  serait  inévitable.  C’est 
un  fait  indéniable  que  partout  la  religion  a présidé  au  développe- 
ment de  la  civilisation  L Si  donc  la  civilisation  n’est  pas  destinée  à 
périr,  c’est  que  la  religion,  sous  l’une  ou  l’autre  forme,  continuera  à 
lui  fournir  une  règle  morale  de  la  vie  et  le  mobile  nécessaire  pour 
l’accomplissement  du  devoir. 

Mais  cette  forme,  quelle  sera-t-elle?  On  peut  affirmer  qu’elle  sera 
une  émanation  du  christianisme  On  n’inventera  plus  de  religion  nou- 
velle. L’âge  est  passé  où  l’idéal  s’incarne  dans  l’histoire  sous  forme 
de  révélation.  Le  christianisme  ramené  au  pur  enseignement  de 
Jésus,  c’est  à dire,  comme  le  reconnaissent  les  rabbins  éclairés,  à 
l’essence  même  du  judaïsme,  c’est  le  déisme,  la  charité  et  l’obliga- 
tion de  tendre  vers  la  perfection.  On  peut  dire  que  c’est  là  la  religion 
par  excellence.  S’il  en  est  une  qui  doive  survivre,  c’est  celle-là  qui 
l’emportera.  Mais  l’idée  religieuse,  indispensable  comme  fondement 
de  la  morale  et  du  droit,  pourra-t-elle  subsister  sans  formule,  sans 
organisation,  sans  culte,  réduite  à n’être  plus  qu’une  croyance  indi- 
viduelle sans  manifestation  extérieure?  Je  ne  le  pense  pas.  Toute 
doctrine,  surtout  quand  elle  doit  régler  les  actes  de  la  vie,  doit  être 
nettement  définie.  On  ne  peut  asseoir  l’existence  humaine  et  les  socié- 
tés sur  le  doute  ou  la  négation.  Le  philosophe  peut  chercher  à appro- 


*  Écoutons  parler  le  bon  sens  de  Voltaire.  Ces  beaux  vers,  jadis  on  lessavmt 
par  cœur;  mais  qui  lit  des  vers  aujourd’hui? 

Consultez  Zoroastre  et  Minos  et  Solon, 

Et  le  martyr  Socrate  et  le  grand  Cicéron  ; 

Ils  ont  adoré  tous  un  maître,  un  juge,  un  pè)*e. 

Ce  système  sublime  à Thomme  est  nécessaire  5 
C’est  le  lien  sacré  de  la  société, 

Le  premier  fondement  de  la  sainte  équité, 

Le  frein  du  scélérat,  l’espérance  du  juste. 

Si  les  deux  dépouillés  de  son  empreinte  auguste, 

Pouvaient  cesser  jamais  de  le  manifester, 

Si  Dieu  n’existait  pas,  il  faudrait  l’inventer. 

Que  le  sage  l’annonce  et  que  les  rois  le  craignent. 

Dans  un  travail  consacré  à réfuter  l’article  que  j’ai  publié  ici  même  l’an  dernier, 
Sur  le  proêesûantisme  et  le  catholicisme  dans  leurs  raprorts  avec  la  prospérité 
des  peuples^  M.  Friedrich  von  Hellwald  prétend  que  les  époques  de  haute  civilisa- 
tion sont  signalées  par  leur  irréligion,  et  il  cite  Rome  du  temps  d’Auguste  et  la 
Renaissance. — Mais,  précisément,  la  décadence  de  l’Empire  commence  à Auguste 
et,  quant  à l’Europe  au  xvr  siècle,  c’est  le  réveil  de  l’esprit  religieux  qui  a com- 
pensé les  corruptions  de  la  Renaissance. 
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((  adorer.  — « Femme  »,  répondit  Jésus,  « l’heure  est  venue  où  l’on 
« n’adorera  plus  ni  sur  cette  montagne  ni  à Jérusalem,  mais  où 
0 les  vrais  adorateurs  adoreront  le  Père  en  esprit  et  en  vérité.  » Le 
jour  où  le  Christ  a prononcé  cette  parole,  ajoute  Renan,  il  fut  vrai- 
ment le  Fils  de  Dieu  ; il  dit  pour  la  première  fois  le  mot  sur  lequel 
reposera  l’édifice  de  la  religion  éternelle.  Il  fonda  le  culte  pur,  sans 
date,  sans  patrie,  qui  peut  durer  jusqu’à  la  fin  des  temps.  Il  a créé 
ainsi  le  ciel  des  âmes  pures,  où  l’on  trouve  ce  que  l’on  demande  en 
vain  à la  terre,  la  parfaite  noblesse  des  enfants  de  Dieu,  la  pureté 
absolue,  la  totale  abstraction  des  souillures  du  monde,  la  liberté, 
enfin,  qui  n’a  toute  son  amplitude  que  dans  le  monde  de  la  pensée.» 

Le  Sermon  sur  la  montagne  ne  sera  pas  dépassé.  En  religion, 
aucune  révolution  ne  se  fera  qui  ne  se  rattachera  pas  à la  grande 
ligne  intellectuelle  et  morale,  à la  tête  de  laquelle  brille  le  nom  de 
Jésus.  Dans  la  religion  du  Christ,  point  de  dogme  et  presque  point  de 
culte.  L’amour  de  Dieu  conçu  comme  le  type  de  toute  perfection, 
l’amour  des  hommes,  la  charité,  voilà  à quoi  se  réduit  sa  doctrine. 
Rien  de  moins  théologique,  de  moins  sacerdotal;  rien  de  plus  philoso- 
phique, de  plus  profond  et  de  plus  simple.  Si  nous  voulions  prati- 
quer le  culte  dont  Jésus  nous  a donné  l’exemple,  nous  devrions 
suivre  les  rites  du  judaïsme  ; mais,  en  toutes  circonstances,  il  a 
montré  qu’il  n’y  attachait  aucune  importance.  « Soyez  parfaits  comme 
mon  Père  est  parfait.  » « Aimez-vous  les  uns  les  autres,  » voilà, 
pour  Jésus,  la  loi  et  les  prophètes. 

Un  culte  sans  pratiques  extérieures  imposées  et  consistant  dans 
les  sentiments  du  cœur  et  dans  la  pratique  du  bien,  c’était  là  une 
idée  tellement  élevée  qu’elle  ne  fut  pas  comprise.  Elle  fut  prompte- 
ment dénaturée  par  l’esprit  sacerdotal  et  étouffée  sous  les  subtilités 
du  dogme.  Il  reste  à dégager  des  traditions  ecclésiastiques  amonce- 
lées depuis  le  Haut-Orient  jusqu’à  nos  jours,  l’idéal  du  Christ,  qui 
est  le  dernier  mot  de  la  religion.  Un  christianisme  libre  et  individuel, 
avec  d’innombrables  variétés  intérieures,  voilà,  suivant  Renan, 
l’avenir  religieux  de  l’humanité. 

Laurent  montre  clairement  que  ce  n’est  qu’au  sein  du  protestan- 
tisme que  peut  s’accomplir  l’élaboration  du  christianisme  pur.  Là 
seulement  se  retrouvent,  avec  le  respect  de  la  parole  du  maître,  la 
science  et  la  liberté  qui  permettent  d’en  saisk  le  véritable  sens.  Le 
christianisme  pur  peut  rallier  à lui  les  Juifs,  les  mahométans,  les 
philosophes  déistes.  Otez  du  judaïsme  les  pratiques  liturgiques,  au 


lient  que  dans  la  pénombre  du  mysticisme  et  qui  ne  supportent  pas 
le  grand  jour  de  la  critique.  Benjamin  Constant  prouve  ’ que  la  reli- 
gion s’est  toujours  transformée  en  même  temps  que  la  civilisation  ; 
il  est  donc  vain  de  vouloir  l’immobiliser.  Un  culte  immobile,  qui  ne 
se  met  pas  au  niveau  du  progrès  des  lumières,  ne  convient  bientôt 
plus  qu’aux  classes  les  moins  éclairées.  Il  se  change  alors  en  super- 
stition, tandis  que  l’incrédulité  envahit  les  hautes  classes  C’est  la 
situation  actuelle,  surtout  dans  les  pays  catholiques. 

D’après  Laurent,  la  religion  de  l’avenir  sera  le  christianisme,  mais 
le  christianisme  ramené  à l’idéal  de  Jésus  par  les  transformations 
successives  du  protestantisme.  A l’appui  de  son  opinion,  Laurent 
invoque  des  autorités  peu  suspectes  d’un  excès  de  religiosité  : Gœthe, 
Strauss,  Renan  et  Taine. 

0 Que  la  culture  intellectuelle  continue  à progresser,  dit  Gœthe; 
que  les  siences  naturelles  étendent  les  connaissances,  que  l’esprit 
humain  s’élargisse,  on  ne  dépassera  pas  la  grandeur  du  christianisme 
ni  sa  culture  morale,  telles  qu’elles  resplendissent  dans  les  Évan- 
giles. » 

Dans  un  de  ses  écrits,  Strauss  examine  ce  qu’il  y a de  transitoire 
et  de  permanent  dans  le  christianisme  *,  et  voici  sa  conclusion  : 
« L’humanité,  dit-il,  ne  sera  jamais  sans  religion,  elle  ne  sera 
jamais  sans  le  Christ  ; car,  vouloir  une  religion  sans  le  Christ, 
c’est  comme  si  l’on  parlait  de  poésie  sans  tenir  compte  d’Ho- 
mère et  de  Shakespeare.  Jésus  est  inséparable  du  mouvement  reli- 
gieux, parce  que  c’est  lui  qui  a révélé  aux  hommes  la  vraie  religion. 
Le  Christ  n’est  ni  une  divinité  ni  un  mythe;  c’est  un  personnage 
historique,  le  plus  grand  de  tous  et  l’unique  ; mais  il  se  fait  une 
grande  révolution  dans  le  culte  que  lui  voue  l’humanité.  Pendant 
des  siècles  elle  a eu  les  yeux  fixés  sur  sa  mort,  sur  sa  résurrection, 
sur  ses  miracles;  aujourd’hui,  ce  qui  l’attache  à Jésus  et  ce  qui  l’y 
attachera  de  plus  en  plus,  ce  sont  ses  paroles  de  vie,  ses  préceptes 
de  charité,  l’exemple  de  son  sacrifice.  Il  y a là  une  vérité  perma- 
nente qui  fait  du  christianisme  ainsi  entendu  la  religion  définitive.  » 

Les  conclusions  de  Renan  sont  presque  les  mêmes  que  celles  de 
Strauss.  Renan  rappelle  les  paroles  de  Jésus  à la  Samaritaine:  « Elle 
dit  au  Fils  de  l’homme:  « Nos  pères  ont  adoré  sur  cette  montagne, 
« tandis  que  vous  autres  vous  dites  que  c’est  à Jésusalem,  qu’il  faut 

< Mélanges  de  littérature  et  de  politique,  t.  I,  n»  6. 

* Strauss,  JJeber  Vergaengliches  und  Bleibendes  im  Christenthwn. 
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fond  il  ne  diffère  pas  de  l'enseignement  de  Jésus.  Le  mahométisme 
n’est  qu’un  déisme  fourvoyé  parmi  des  institutions  peu  favorables 
au  progrès  et  qui  le  retiendront  au  second  rang.  Mais  les  catholiques 
seront  difficiles  à conquérir;  ou  bien  ils  restent  attachés  aux  anciens 
dogmes  par  superstition,  ou  bien  ils  s’en  éloignent  par  le  chemin  de 
l’indifférence  absolue  qui  ne  connaît  pas  de  retour.  Cependant 
Taine  entrevoit  même  ici  la  possibilité  d’un  mouvement  religieux  : 
U Le  protestantisme  rigide  et  littéral  de  Luther  et  de  Calvin,  dit-il, 
ne  convenait  pas  aux  peuples  latins;  le  protestantisme  adouci  trans- 
formé par  l’exégèse,  accommodé  aux  besoins  de  la  civilisation  et  de 
la  science,  indéfiniment  élargi  et  épuré,  peut  devenir  par  excellence 
la  religon  philosophique,  libérale  et  morale,  et  ainsi  gagner,  même 
dans  les  pays  latins,  cette  classe  supérieure  des  intelligences  qui, 
sous  Voltaire  et  Rousseau,  avait  adopté  le  déisme  L » 

Pour  qu’elle  agisse  sur  la  société  et  la  transforme,  il  faut  que  la 
religion  pénètre  l’existence  tout  entière  et  en  règle  tous  les  actes. 
Pour  la  plupart  des  hommes,  la  religion  consistant  dans  certaines 
pratiques,  quand  celles-ci  sont  accomplies,  ils  ne  s’en  occupent  plus. 
C’est  un  culte  du  dimanche. 

M.  Réville  montre  bien  ce  que  devrait  être  la  religion  de  l’avenir. 
(I  Selon  la  profonde  expression  d’un  apôtre,  le  manger  et  le  boire, 
le  sommeil  et  la  veille,  le  repos  et  le  travail,  tout  sera  à la  gloire  de 
Dieu.  Le  laboureur  à la  charrue,  l’ouvrier  au  chantier  ou  à l’usine, 
la  mère  au  berceau  de  son  enfant,  l’homme  d’affaires  dans  son  cabi- 
net, l’artiste  à son  atelier,  le  savant  dans  ses  recherches,  tous  por- 
teront partout,  dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  choses,  un 
esprit  religieux,  et  cet  esprit  ne  sera  autre  chose  que  l’amour  de  la 
perfection  divine.  C’est  par  religion  que  l’on  travaillera  à l’extinction 
des  misères  et  des  corruptions  sociales.  C’est  par  religion  qu’on  sera 
libéral  en  politique,  réformateur  et  philanthrope.  C’est  par  religion 
que  l’on  voudra  s’instruire  et  s’instruire  encore,  et  que  l’on  veillera  à 
ce  que  les  autres  aussi  puissent  toujours  plus  s’instruire.  Plus  de 
lumière,  tel  sera  l’hommage  que  l’on  rendra  au  Dieu  qui  est  lumière 
lui-même  *.  » 

Les  prolétaires  qui  s’en  sont  détachés,  reviendront  au  christia- 
nisme, quand  ils  comprendront  qu’il  leur  apporte  l’affranchissement 
et  l’égalité,  tandis  que  le  matérialisme  athée  consacre  leur  esclavage 

* Revue  des  Deux  Mondes,  1865,  t.  III,  p.  300. 

2 A.  Réville,  Thomas  Darher,  sa  vie  et  ses  œuvres,  p.  115-118. 
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et  les  sacrifie  aux  prétendues  lois  naturelles.  Par  le  plus  complet 
renversement  d’idées,  la  religion  du  Christ,  transformée  en  une 
institution  temporelle  et  sacerdotale,  a été  invoquée  comme  l’alliée 
du  despotisme  des  castes  et  de  l’ancien  régime,  et  comme  la  sanction 
de  toutes  les  inégalités  sociales. 

L’Évangile,  au  contraire,  c’est  « la  bonne  nouvelle  » apportée 
aux  pauvres,  c’est  l’annonce  de  la  venue  du  Royaume  de  Dieu  où  les 
humbles  seront  relevés  et  où  les  déshérités  posséderont  la  terre.  Le 
christianisme  de  Jésus  résoudrait  toutes  nos  difficultés  économiques, 
si  l’esprit  de  charité  et  de  fraternité  qu’il  enseigne,  était  compris  et 
appliqué. 

Mon  éminent  et  regretté  maître,  François  Huet,  a montré  dans 
son  beau  livre:  Le  règne  social  du  christianisme,  que  la  politique 
et  l’économie  politique  trouveront  dans  l’Évengile  la  solution  des 
problèmes  qui  troublent  aujourd’hui  la  société. 

Les  faits  contemporains  prouvent  que  la  question  religieuse 
domine  aujourd’hui  plus  que  jamais  toutes  les  autres.  Il  y a quelques 
années,  tant  qu’a  dominé  l’influence  du  xvm*  siècle,  on  croyait  en 
avoir  fini  avec  les  controverses  théologiques.  C’étaient,  disait-on, 
choses  du  passé  qui  n’avaient  plus  qu’un  intérêt  historique.  Voyez 
en  ce  moment  ce  qui  se  passe  dans  les  divers  pays  : partout,  ce  sont 
des  différends  religieux  qui  mettent  les  partis  aux  prises.  La  lutte  du 
libéralisme  contre  l’ultramontanisme,  qui  n’avait  que  la  Belgique 
pour  théâtre,  s’est  étendue  sur  le  monde  entier:  en  Allemagne,  en 
France,  en  Hollande,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Angleterre,  au 
Canada,  au  Brésil,  au  Mexique,  au  Chili,  à La  Plata  et  même  dans 
les  États-Unis,  où  la  résistance  aux  envahissements  du  clergé 
catholique  devient  le  mot  d’ordre  des  élections  générales.  Il  doit 
en  être  ainsi.  La  religion  pénètre  toute  la  vie.  Rome,  qui  croit 
posséder  la  vérité  infaillible,  doit  vouloir  régir  la  société  civile.  Si 
celle-ci  ne  se  soumet  pas,  la  résistance  commence  et  le  combat  se 
déchaîne. 

En  Belgique,  on  s’est  efforcé  de  ne  pas  mêler  les  questions  reli- 
gieuses aux  questions  politiques.  On  voulait  lutter  contre  le  clergé, 
sans  attaquer  les  dogmes  au  nom  desquels  il  revendiquait  le  pouvoir. 
Aujourd’hui,  ils  n’est  plus  possible  de  maintenir  cette  distinction. 
La  lutte  entre  clérical  et  libéral  prend  évidemment  un  caractère  nou- 
veau et  une  teinte  religieuse  ; ce  sont  les  principes  mêmes  de  l’Église 
contre  lesquels  on  s’élève.  A Anvers,  on  a invoqué  les  souvenirs  du 
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XVI®  siècle,  et  les  dernières  élections  s’y  sont  faites  à ce  refrain  des 
gueux:  Van  ’t  ongedierl  der  Papen,  God,  verlosl  ons  Vaderland. 
A Gand,  récemment,  le  combat  électoral  a été  conduit  par  un  jour, 
nal  qui  a pour  principe  essentiel  que  la  lutte  doit  être  poursuivie  sur 
le  terrain  religieux,  et  l’élu  a invoqué  le  nom  de  Marnix,  le  héros 
de  la  Réforme  dans  les  Pays-Bas.  Si  ce  mouvement  continue  et  si 
c’est  à l’Église  même  qu’on  s’en  prend,  on  aboutira  nécessairement  à 
cette  question  : Au  nom  de  quelle  idée  religieuse  et  philosophique 
prétendez-vous  abattre  l’Église  infaillible,  et  si  vous  « voulez  délivrer 
le  pays  des  prêtres  »,  comme  le  chantent  les  gueux, que  mettrez-vous 
à leur  place?  Oserez-vous  répondre  comme  Voltaire:  « Je  vous 
délivre  d’une  bête  féroce,  et  vous  me  demandez  par  quoi  je  la  rem- 
place? » c’est  à dire  êtes-vous  préparés  à prêcher  la  suppression  de 
toute  idée  religieuse  ? Non,  vous  ne  le  ferez  pas,  ou  si  vous  le  faites, 
vous  ne  serez  pas  suivi.  Le  refrain  des  gueux  est  donc  un  nonsens, 
s’il  n’est  pas  une  invocation  soit  à une  réforme  religieuse,  soit  à 
l’athéisme.  Si  l’on  n’a  pas  le  courage  d’adopter  l’une  ou  l’autre  de  ces 
solutions,  l’Église  conserve  son  empire  et  triomphe  des  contradictions 
de  ses  adversaires.  La  négation  pure  conduit  au  même  résultat,  parce 
qu’elle  ne  suffit  pas  à la  famille. 

Récemment  on  a reproché,  et  non  sans  raison,  à certains  chefs  du 
libéralisme  le  plus  accentué  de  confier  leurs  enfants  aux  établisse- 
ments du  clergé  dont  ils  dénoncent  sans  cesse,  avec  la  plus  grande 
violence,  les  tendances  liberticides. 

Cette  contradiction  s’explique.  Comme  le  dit  parfaitement  M. 
Laurent  ^ : « Pourquoi  agissent-il  ainsi?  C’est  parce  qu’une  voix  inté- 
rieure leur  crie  qu’il  n’y  a point  de  morale  sans  religion.  Ils  ont  beau 
déserter  l’Église  dans  laquelle  ils  sont  nés,  ils  ont  beau  repousser, 
maudire  le  catholicisme  romain,  un  irrésistible  instinct  les  pousse; 
inconséquents  tant  que  l’on  voudra,  ils  veulent  que  leurs  enfants 
aient  des  sentiments  religieux  et  ils  ne  voient  que  l’Église  qui  puisse 
les  leur  inspirer.  Voilà  pourquoi,  malgré  leurs  antipathies,  ils  livrent 
leurs  fils  et  leur  filles  à l’Église.  Que  peuvent-ils  faire?  Qui  donc, 
en  dehors  du  prêtre,  leur  donnera  cette  instruction  religieuse  qu’ils 
considèrent  comme  indispensable?  Ce  ne  sera  pas  le  père,  puis- 
que lui-même  n a plus  la  foi  ; ce  ne  sera  pas  la  mère,  car  si  c’est 
elle,  elle  élèvera  l’enfant  dans  la  superstition  où  elle-même  végète. 


* La  religion  de  l'avenir,  p.  534, 
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entraîné  dans  une  voie  nouvelle  dont  il  est  dimciie  ae  voir  i issue. 
Autrefois,  il  faisait  profession  de  « respecter  la  fol  de  ses  pères  » 
et  il  avait  pour  tout  programme  l’indépendance  du  pouvoir  civil. 
Aujourd’hui,  il  répète  le  refrain  audacieux  des  gueux  et  il  s’en  prend 
aux  dogmes.  Le  pape  infaillible  revendique  1 autorité  suprême  en 
tout  ce  qui  touche  à la  morale.  Mais  renseignement,  le  Code  civil, 
les  lois  politiques,  tout  relevant  de  la  morale,  il  faut  donc  se  sou- 
mettre au  pape  en  tout,  comme  le  font  les  ultramontains,  ou  s'insur- 
ger contre  le  dogme  même  au  nom  duquel  l’Eglise  veut  imposer  son 
autorité.  Il  est  désormais  impossible  au  libéralisme  de  ne  pas  porter 
le  débat  sur  le  terrain  religieux.  Dès  lors,  il  faut  qu’il  sache  nette- 
ment où  il  veut  aller.  S’il  croit  que  l'humanité  peut  vivre  sans  reli- 
gion, il  n’a  qu’à  abattre  les  anciens  cultes  ; sur  leurs  ruines  régnera 
la  libre  pensée  délivrée  de  ces  chimères  : l’existence  d’un  Dieu  et 
l’immortalité  de  Tâme,  Mais  s’il  croit  que  la  société  a nécessairement 
besoin  d’une  base  religieuse,  il  fait  un  oeuvre  mauvaise  en  attaquant 
le  catholicisme  sans  songer  à le  remplacer.  Chaque  jour,  les  journaux 
libéraux  sont  remplis  du  récit  des  méfaits,  des  violences,  des  crimes, 
des  superstitions  des  prêtres  et  des  moines.  Quelle  conclusion  faut-il 
en  tirer?  Sans  doute  qu’il  faut  s'éloigner  d’eux  ; mais  sera-ce  pour 
renoncer  à toute  croyance  religieuse  ou  pour  en  adopter  d autres?  Il 
faut  choisir,  surtout  pour  l’enfant.  Si  vous  n’adoptez  pas  un  autre 
culte  que  le  catholicisme,  vous  livrerez  nécessairement  les  généra- 
tions nouvelles  à ceux  que  vous  traitez  chaque  jour  en  ennemis.  Car 
1 humanité  n’est  pas  prête  à vivre  sans  religion  aucune,  et  vous-même 
vous  avez  recours  au  prêtre,  sinon  pour  vous,  au  moins  pour  votre 
famille.  Il  est  puéril  alors  de  s’en  prendre  aux  défaillances,  aux 
contradictions  des  libéraux.  Celles-ci  ressortent  de  la  situation.  C’est 
le  parti  lui-même  qui  repose  sur  une  contradiction  et  qui  aboutit  à 
une  impasse. 

Ceux  qui  attaquent  tous  les  jours  les  ministres  du  culte,  savent-ils 
ce  qu’ils  veulent  et  veulent-ils  ce  qu’ils  font?  S’ils  n’ont  en  vue  aucun 
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idéal  religieux  plus  pur  et  plus  en  harmonie  avec  la  civilisation 
moderne,  ils  travaillent  en  faveur  du  néant.  C’est  le  sentiment  reli- 
gieux lui-même  qu’ils  détruisent  jusque  dans  ses  racines;  c’est  le 
triomphe  de  l’athéisme  qu’ils  préparent.  Les  positivistes  peuvent  ap- 
plaudir, eux  qui  croient  que  l’humanité  ne  sera  libre  et  forte  que 
quand  elle  sera  guérie  des  superstitions  théistes.  Mais  ceux  qui 
pensent  qu’il  n’est  point  de  morale  pratique  sans  une  base  religieuse 
et  point  de  société  possible  sans  morale,  ceux-là  doivent  s’inquiéter 
de  l’avenir.  Quand  les  gueux  du  xvi®  siècle  se  levaient  pour  « déli- 
vrer le  pays  du  fléau  des  prêtres,  » à la  place  des  anciennes  formes 
du  culte  qu’ils  proscrivaient,  ils  adoptaient  un  christianisme  plus 
rapproché  de  l’enseignement  de  Jésus;  aussi  ont-ils  fondé  les  pays 
les  plus  libres  et  les  plus  prospères  du  monde:  la  Hollande,  l’An- 
gleterre et  les  États-Unis.  Si  les  gueux  d’aujourd’hui  n’apportent 
dans  leur  besace  que  la  négation  pure,  ils  n’enfanteront  que  le 
désordre  et  l’anarchie,  car  sans  idées  religieuses  la  société  ne  peut 
subsister. 

Résumons  cette  élude. 

Les  cultes  établis  sont  attaqués  et  semblent  menacer  ruine,  parce 
qu’ils  sont  en  opposition  avec  la  sience  et  qu’ils  se  sont  faits  les  alliés 
de  toutes  les  despotismes  et  de  tous  les  privilèges. 

Faut-il  en  conclure  que  toute  religion  disparaîtra?  Non,  car 
l’homme  est  un  être  essentiellement  religieux.  La  morale  n’a  ni  base 
ni  sanction  en  dehors  des  idées  religieuses,  et  sans  morale,  point 
de  justice,  point  d’ordre  social. 

Si,  dans  l’avenir,  une  religion  doit  survivre,  ce  sera  le  christia- 
nisme de  Jésus,  parce  que  c’est  la  religion  absolue,  celle  qui,  appli- 
quée, résoudrait  toutes  les  difficultés  sociales. 

Le  libéralisme,  dans  la  lutte  contre  le  cléricalisme,  en  arrive  à 
porter  la  lutte  sur  le  terrain  religieux.  S’il  croit  que  la  civilisation 
peut  progresser  sans  idéal  religieux,  il  lui  suffit  de  détruire.  S’il 
croit  le  contraire,  il  doit  se  rattacher  à la  religion  de  l’avenir,  qui 
est  le  christianisme  de  l’Évangile. 

Les  faiblesses,  les  défaillances  des  libéraux  proviennent  de  ce 
qu’ils  attaquent  la  religion  dont  ils  ne  peuvent  se  passer,  et  qu'ils 
sont  ainsi  entraînés  à livrer  leurs  enfants  à ceux  qu’ds  traitent  en 
ennemis. 

En  deux  mots,  si  l’avenir  appartient  au  matérialisme  athée,  on 
agit  logiquement  en  abattant  les  anciens  cultes  sans  les  remplacer. 
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Si,  au  contraire,  un  idéal  religieux  est  indispensable  à 1 homme, 
c’est  préparer  l’anarchie  que  de  ruiner  la  religion  établie,  fondement 
de  tout  ordre  social,  sans  la  remplacer  par  un  autre  culte  mieux  en 
rapport  avec  les  besoins  et  avec  l’esprit  des  sociétés  modernes. 
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DES  EFFETS  DE  LA  CONNAISSANCE  DE  LA  CIVILI- 
SATION DE  LTNDE  SUR  LA  PENSÉE  MODERNE. 


(The  efifects  of  observation  of  India  on  modem  european  Thougth, 

by  Sir  Henry  Sumner  Maine.) 


(Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  mars  1876.) 


Sur  le  continent,  les  personnes  qui  veulent  par  testament  faire  du 
bien  à leurs  semblables,  font  ordinairement  des  legs  aux  hospices  et 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  En  Angleterre,  aux  États-Unis  et 
depuis  quelque  temps  en  Russie,  on  constitue  un  fonds  pour 
favoriser  la  culture  des  sciences  et  les  progrès  de  l’enseignement. 
Les  Américains,  les  Anglais,  les  Russes  ont  raison,  et  nous  avons 
tort.  Comme  le  dit  le  Christ  en  une  parole  profonde,  trop  peu  com- 
prise : Laissez  les  morts  enterrer  les  morts.  C’est  aux  œuvres  de 
vie,  à l’avenir,  à la  diffusion  des  lumières  qu’il  faut  songer  avant 
tout.  L’aumône  officielle  crée  des  pauvres*  ; voyez  Rruges,  où  on  en 
compte  23,000  sur  30,000  habitants.  L’instruction  est  le  vrai 
remède  du  paupérisme. 

Parmi  les  fondations  en  faveur  de  l’enseignement,  si  nombreuses 
en  Angleterre,  il  en  est  une  très  curieuse,  c’est  celle  que  l’on  doit 
à M.  Rede.  Elle  produit  annuellement  l,2o0  francs,  que  l'université 
de  Cambridge  doit  appliquer  à rétribuer  une  conférence  faite  par  un 
écrivain  éminent.  C’est  ce  que  l’on  appelle  tlie  Rede  lecture,  la  con- 
férence Rede.  En  iSTo  c’est  Sir  Henry  Maine,  le  savant  auteur  de 
Ancûnt  Law,  qui  a prononcé  le  discours  annuel,  publié  depuis  en 
brochure. 

Dans  cet  écrit,  Sir  H.  Maine  entrepend  de  montrer  en  traits 
rapides  tout  ce  que  nous  devons  à l’étude  de  l’Inde,  et  ce  tableau 
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est  frappant.  La  découverte  du  sanscrit  a complètement  renouvelé  le 
vaste  domaine  de  la  philologie.  Elle  nous  a révélé  les  origines  et  les 
racines  des  langues  classiques.  Elle  a permis  de  saisir  les  rapports 
qui  existent  entre  les  différentes  langues  désignées  maintenant  .sous 
le  nom  d’indo-germaniques  ou  d’indo-européennes.  On  a vu  ainsi 
les  liens  d’étroite  parenté  qui  relient,  comme  en  une  seule  famille, 

les  nations  latines,  germaniques  et  slaves. 

C’est  aux  aryas  de  l’Inde  qu’il  faut  remonter  pour  trouver  les 
éléments  primitifs  de  notre  civilisation  occidentale  Selon  la  remarque 
profonde  de  Sir  H.  Maine,  ces  découvertes  philologiques,  déjà  si 
importantes  en  elles-mêmes,  ont  exercé,  en  outre,  une  influence 
énorme  sur  la  marche  des  évènements  contemporains.  L’idée  de 
reconstituer  tous  les  États  sur  la  base  de  la  nationalité,  c’est  à dire 
sur  l’identité  du  langage,  est  nouvelle  et  elle  a sa  source  dans  les 
études  linguistiques  et  dans  les  théories  philologiques  des  savants  ; 
c’est  cette  idée  qui  a présidé  à la  constitution  de  l’Italie  nouvelle  et 
à la  formation  de  l’unité  germanique,  non  encore  complétée  ; c’est 
elle  qui  a fait  naître  le  mouvement  panslave,  le  mouvement  Scan- 
dinave et  le  mouvement  flamand.  C’est  donc  elle  qui  aura  tracé  la 
nouvelle  carte  de  l’Europe,  quand  cette  immense  évolution  sera 
arrivée  à son  terme.  Autrefois,  ce  que  l’on  croyait  former  la  base 
des  États,  c’était  une  histoire  commune,  la  soumission  prolongée  à 
un  même  souverain,  les  mômes  institutions  ou  la  même  religion  , 
maintenant,  c’est  l’identité  de  la  race  et  du  langage.  Ce  changement 
dans  les  théories  qui  a eu  et  qui  aura  encore  de  si  grandes  consé- 
quences dans  les  faits,  date  de  la  découverte  du  sanscrit  et  des  études 

philologiques  qui  en  ont  été  la  suite. 

C’est  encore  à la  connaissance  de  l’Inde  que  l’on  doit  cette  science 
toute  moderne,  si  curieuse  et  si  instructive,  la  mythologie  compaiée, 
qui  a jeté  un  jour  tout  nouveau  sur  les  procédés  primitifs  de  notre 
intelligence  et  sur  l’origine  des  idées  religieuses.  Les  explications 
que  l’on  donnait  naguère  encore  de  la  mythologie  des  anciens, 
étaient  vraiment  puériles.  C’est  seulement  grâce  aux  études  sanscrites 
qu’on  en  a compris  le  sens. 

L’Inde  nous  fournira  aussi  d’abondants  matériaux  pour  une 
science  qui  reste  encore  à créer,  la  jurisprudence  comparée;  car  cette 
antique  contrée,  d où  sont  venus  nos  ancêtres,  contient  encore  tout 
un  monde  de  coutumes,  de  lois,  d’idées,  de  traditions,  de  croyances 
aryennes  dans  une  forme  plus  ancienne  qu’on  ne  les  trouve  chez  les 
autres  peuples  de  même  origine. 


nVILlSATlUN  DE  L’INDE. 

Sir  H.  Maine  a donné  des  modèles  de  celte  nouvelle  science  dans 
ses  beaux  livres,  Ancient  Law,  Village  communilies  in  the  East  and 
WestQi  the  Early  history  of  Institutions.  Pour  montrer  quelles 
lumières  la  jurisprudence  comparée  peut  emprunter  aux  choses  de 
1 Inde,  Sir  H.  Maine  ciie  l’hisioire  des  transformations  de  la  propriété. 
Comme  il  le  dit  très  bien,  les  savants  allemands  qui  s’en  tenaient  à 
l’histoire  d’un  seul  pays,  ne  parvenaient  pas  à pénétrer  au  fond  du 
sujet.  Seule  la  méthode  comparative  pouvait  bien  faire  saisir  la  con- 
stitution agraire  des  sociétés  primitives.  Nous  arrivons  ainsi  à 
d’importants  résultats  que  nous  ne  pouvons  que  noter  en  passant. 
« Il  paraît  acquis  maintenant,  dit  Sir  H.  Maine,  que  la  propriété 
telle  que  nous  la  concevons  de  nos  jours,  c’est  à dire  la  propriété 
privée,  est  beaucoup  plus  récente  que  la  propriété  collective  du  sol 
et  que,  pour  la  terre  tout  au  moins,  la  libre  concurrence  dans  l’achat 
et  dans  la  vente  est  encore  à présent  chose  bien  plus  rare  que  nous 
ne  le  supposons.  » 

Sir  H.  Maine  pense  que  nous  n’avons  rien  à emprunter  aujourd’hui 
à ces  formes  archaïques  de  la  propriété,  parce  que  les  progrès  de  la 
civilisation  marchent  du  même  pas  que  les  progrès  de  la  propriété 
privée.  Si,  dit-il,  les  hommes  sont  sortis  des  liens  de  la  possession 
en  commun  et  de  la  solidarité  du  clan  à mesure  que  l’agriculture 
s’est  perfectionnée  et  que  l’industrie  s’est  développée,  il  n’est  pas  à 
croire  qu’ils  reviennent  jamais  à ces  formes  du  passé.  L’histoire  de 
cette  évolution  est  même  la  meilleure  réfutation  du  communisme, 
car  l’humanité  s’en  éloigne  au  lieu  de  s’en  rapprocher. 

Certes,  il  serait  difficile  de  remettre  en  vigueur,  d’une  façon  géné- 
rale, cette  organisation  agrairé  primitive  en  vertu  de  laquelle  la 
terre,  propriété  collective  delà  commune,  se  répartissait  périodique- 
ment entre  toutes  les  familles,  de  façon  qu’aucune  d’elles  ne  fût 
jamais  définitivement  privée  de  tout  fonds  productif.  Quoiqu’elle 
subsiste  encore  dans  beaucoup  de  pays,  notamment  en  Russie,  et 
que  dans  les  Allmenden  suisses  elle  donne  même  de  bons  résultats 
en  agriculture,  elle  est  évidemment  inapplicable  aux  grandes  villes 
et  à une  société  industrielle  où  la  division  du  travail  attache  un 
grand  nombre  d’hommes  à des  occupations  et  à un  genre  de  vie  qui 
ne  leur  permettraient  pas  de  tirer  parti  de  la  parcelle  de  terre  que 
l’allotement  pourrait  leur  procurer.  Mais  on  peut  tirer  de  l’étude  de 
cette  organisation  primitive  cette  conclusion,  que  l’instinct  juridique 
de  1 humanité  reconnaît  à tout  père  de  famille  le  droit  à un  certain 


Beitrüge  zur  Be^'idiUgung  des  uriiieus  wer  aie  jranzosuuiK 
Révolution  (1793j  ‘ ; aujourd’hui,  il  est  admis  par  les  auteurs  les 
plus  distingués  du  droit  naturel  et  par  plusieurs  des  principaux 
professeurs  d’économie  politique  en  Allemagne.  Adolph  Sarater, 
dans  un  livre  récemment  paru.  Social  Lehre,  développe  cette  idée 
qu’il  emprunte  à Hildebrand  : « De  ce  qu’un  grand  nombre  d’indivi- 
dus sont  privés  de  propriété,  il  n’en  résulte  pas  qu’il  faille  la  sup- 
primer, mais,  au  contraire,  il  s’ensuit  qu’il  est  nécessaire  de  la  faire 
arriver  aux  mains  de  tous.  » Rien  n’est  plus  juste.  Toutes  les 
raisons  que  l’on  invoque  pour  justifier  la  propriété,  aboutissent  à 
cette  conclusion  quelle  est  tellement  indispensable  à l’homme,  qu’il 
ne  peut  travailler  et  se  développer  sans  elle  ; si  cela  est  vrai,  il  faut 
donc  que  tout  homme  soit  propriétaire,  c’est  à dire  ait  un  fonds  ou 
une  fonction  qui  lui  permette  de  vivre  de  son  travail.  C'est  évidem- 
ment vers  un  ordre  de  choses  semblable  que  l’on  marche,  car 
partout,  sauf  peut-être  en  Angleterre,  le  nombre  de  ceux  qui  pos- 
sèdent soit  un  lot  de  terre,  soit  quelque  part  dans  l’une  ou  l’autre 
entreprise  industrielle,  va  toujours  en  augmentant.  Ainsi  donc  la 
science  contemporaine  et  l’évolution  de  notre  organisation  économi- 
que nous  ramènent  non  aux  institutions  agraires  de  l’Inde  primitive, 
mais  au  principe  juridique  qui  leur  servait  de  base.  En  fait  de 
formes  de  gouvernement,  nous  constatons  un  retour  identique  vers 
le  passé.  La  constitution  des  sociétés  primitives  chez  les  aryas  comme 
chez  les  Germains  de  Tacite  et  comme  partout,  a été  complètement 
démocratique.  L’homme  libre,  toujours  propriétaire,  choisissait  les 
chefs  et  les  magistrats,  exerçait  la  justice,  portait  les  armes  et 
décidait  directement  toutes  les  questions  intéressant  la  généralité. 
La  féodalité  et  la  royauté  absolue  ont  pris  partout  la  place  des 


^ « La  production  des  choses  par  les  Ibives  propres  de  Tindividu  est  le  vrai 
l'tiidenient  de  sa  propriété  et  le  seul  qui  soit  île  droit  naturel.  Celui  qui  ne  travaille 
pas,  peut  bien  manger,  si  je  lui  en  donne  les  moyens,  mais  il  ira  aucun  dixiità  la 
nourriture.  Originairement,  chaque  homme  a un  ilix)it  d’appropriation  sur  la 
matière  brute  et  un  droit  de  projiriété  seulement  sur  ce  qui  est  produit  par  son 
propre  travail,  » 
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anciennes  institutions  démocratiques.  De  ce  fait  on  aurait  pu  con- 
clure aussi  qu’elles  étaient  condamnées  à disparaître.  Aujourd’hui 
cependant  le  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation  nous  ramène 
au  self  government  des  temps  anciens  qui  avait  survécu  dans  quel- 
ques régions  très  isolées,  comme  par  exemple  dans  les  montagnes 
de  la  Suisse  et  dans  les  vallées  de  la  Norvège. 

D’après  Sir  H.  Maine,  l’étude  des  faits  de  l’Inde  nous  met  aussi 
en  garde  contre  les  généralisations  trop  absolues  des  économistes 
orthodoxes  qui  sont  trop  disposés  à considérer  leurs  affirmations 
a priori  comme  absolument  vraies  pour  tous  les  temps  et  pour  tous 
les  pays.  Les  faits  observés  dans  l’Inde  prouvent  que  ces  économistes 
ne  se  rendent  pas  compte  de  la  puissance  et  de  l’inffuence  de  cet 
ensemble  de  coutumes  et  d’idées  traditionnelles  que  l’on  désigne 
souvent  par  une  métaphore  empruntée  à la  mécanique  en  les 
qualifiant  dédaigneusement  de  « frictions  » et  qui  tiennent  en  échec 
ce  que  l’on  appelle  les  lois  économiques.  Ces  « frictions  »,  c’est 
factions  des  mobiles  de  l’ordre  moral  et  intellectuel  qui,  à l’honneur 
de  l’humanité,  l’emportent  souvent  sur  l’égoïsme  qu’on  considère  à 
tort  comme  funique  moteur  social.  Sir  H.  Maine  dit  avec  raison  : 
« Le  premier  pas  vers  la  découverte  de  vérités  nouvelles  dans  cet 
ordre  est  le  plus  difficile,  tant  ce  que  nous  voyons  sous  nos  yeux  y 
met  obtacle  : il  consiste  à considérer  les  formes  de  la  propriété,  de 
l’échange,  du  contrat  et  de  la  rente,  telles  qu’elles  se  présentent  dans 
l’Inde,  comme  aussi  dignes  de  l’élude  scientifique  que  celles  que 
nous  rencontrons  dans  fEurope  occidentale.  La  concurrence,  par 
exemple,  dont  les  économistes  parlent  comme  d’un  mobile  universel 
et  indispensable,  est,  comme  la  propriété  foncière  privée,  un  fait 
très  moderne,  et  elle  n’existe  presque  pas  dans  flnde,  soustraite  à 
l’influence  européenne.  C’est  la  coutume  qui  règle  les  prix.  » 

Dans  nos  sociétés  occidentales,  suivant  l’expression  énergique  de 
Sir  H.  Maine,  la  concurrence  dans  l’échange  paraît  être  la  guerre  de 
tous  contre  tous  du  monde  primitif,  qui  a pénétré  jusque  dans 
fancien  groupe  familial  des  alliés  par  le  sang. 

En  terminant.  Sir  H.  Maine  exprime  la  conviction  que  linde 
subira  finfluence  des  idées  occidentales  et  que,  malgré  la  résistance 
obstinée  des  préjugés  nationaux,  elle  entrera  dans  ce  mouvement 
que  nous  appelons  le  progrès  moderne. 

D’après  notre  auteur,  toutes  les  sociétés  que  nous  connaissons, 
n’ont  avancé  que  par  les  influences  du  dehors,  sauf  la  Grèce,  à qui 


nous  devons  en  réalité  la  civilisation.  Excepte  tes  lorces  av«ug.«  uc 
la  nature,  rien,  dit-il,  ne  se  meut  dans  le  monde  qui  ne  soit  grec 
dans  son  origine.  Le  seul  mérite  des  Anglais  sera,  d’après  lui, 
d’avoir  communiqué  à flnde  le  ferment  de  progrès  venus  de  la 

Grèc6* 

Je  ne  puis  pas  souscrire  à cette  opnion.  En  fait  d institutions 
politiques  et  sociales,  nous  devons  infiniment  plus  à la  Germanie  et 
au  christianisme  qu’à  f Hellénisme.  C’est  la  doctrine  du  Christ  qui  est 
la  source  de  ce  qu’il  y a de  meilleur  dans  nos  idées  concernant  les 
relations  des  hommes  entre  eux  ; c’est  elle  qui  est  le  levain  du 
mouvement  de  réforme  qui  entraîne  aujourd’hui  l’humanité  vers  un 

avenir  meilleur.  • , r 

L’Évangile  de  Jésus,  couronnement  suprême  des  sentiments  égali- 
taires des  prophètes  d’Israël,  a été  complètement  dénaturé  par  les 
traditions  romaines  qui  en  ont  fait  un  culte  hiérarchique  et  despoti- 
que. Néanmoins,  fidée  de  la  fraternité  et  de  l’égalité  de  tous  es 
hommes,  les  ardentes  aspirations  vers  un  ordre  de  justice  où  les 
derniers  seront  les  premiers,  cet  idéal  d'amour  et  de  dévouement 
réciproque  que  les  premiers  chrétiens  mirent  en  pratique  à Jérusalem, 
tout  cela  s’est  conservé  et,  que  nous  le  sachions  ou  non,  vit  au  fond 
de  nous.  Ce  n’est  pas  en  vain  que  le  Sermon  sur  la  montagne  a 
apporté  au  monde  f idéal  d’une  société  où  les  humbles  posséderaient 
la  terre.  La  Grèce,  avec  son  horreur  du  travail  et  sa  consécration  de 
f inégalité  et  de  f esclavage,  ne  nous  offre  rien  de  pareil.  L’antiquité 
comme  le  Darwinisme  glorifie  les  puissants  et  les  habiles.  Cest  aux 
faibles,  aux  déshérités  que  la  charité  et  la  justice  chrétiennes 

s’adressent. 

Le  christianisme  est  loin,  comme  on  le  prétend,  d’avoir  épuisé  sa 
mission  réformatrice.  Son  influence  sociale  commence  seulement , 
elle  ira  grandissant,  car  lui  seul  contient  la  vraie  solution  des  anti- 
nomies qui  ébranlent  la  société  actuelle.  A 1 espoir  trompeur  d une 
rénovation  accomplie  par  la  puissance  de  1 industrie  succède  au- 
jourd’hui l’inquiétude  sur  f avenir  et  une  sorte  de  dégoût  de  ces 
raffinements  qu’on  considérait  comme  le  triomphe  de  la  civilisation. 
L’optimisme  béat  des  économistes  s’est  trouvé  démenti  par  la  lutte 
violente  des  intérêts  et  par  l’antagonisme  des  classes,  plus  âpre  peut- 
être  qu’il  ne  l’a  jamais  été.  Nous  cherchons  le  moyen  de  sortir  de 
cette  terrible  impasse,  et  certainement  ce  n’est  pas  la  Grèce  qui  nous 
le  fournira. 
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Que  les  Anglais  ne  hâtent  donc  pas  la  décomposition  des  institu- 
tions traditionnelles  de  l’Inde  que  nous  qualifions  à tort  de  barbares. 
L’organisation  que  nous  avons  à lui  offrir  en  échange.nedonne  pas  à 
notre  Occident  un  si  parfait  contentement  ni  un  ordre  si  admirable, 
que  nous  ayons  le  droit  de  l’imposer  aux  peuples  qui  arriveront 
peut-être  à un  ordre  meilleur  sans  passer  par  les  mômes  épreuves 
que  nous.  Apportons  d’abord  à l’Inde,  non  l’Hellénisme  avec  ses 
splendeurs  orgueilleuses,  ni  le  droit  quiritaire  et  ses  principes 
aristocratiques,  mais  le  christianisme  avec  sa  charité,  son  humilité, 
sa  réhabilitation  du  travail  et  son  aspiration  vers  la  justice.  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  repousser  la  haute  culture  de  l’esprit  que  nous 
devons  à l’antiquité  ; mais  c’est  là  la  fleur  de  la  civilisation,  ce  n’en 
est  pas  la  base. 

Le  nouvel  écrit  de  Sir  H.  Maine  soulève,  on  le  voit,  dans  ses  quel- 
qnes  pages,  les  plus  graves  problèmes.  L’éminent  écrivain  n’a  pas 
songé  à les  résoudre  dans  cette  conférence  ; mais  il  a voulu  faire 
penser,  et  il  ouvre  dans  toutes  les  directions  de  l’activité  humaine  de 
vastes  et  nouveaux  horizons.  C’est  évidemment  le  but  qu’il  avait  en 
vue  et  U l’a  admirablement  atteint. 


LE  DOUBLE  PROGRAMME  DU  PARTI  LIBERAL  EN 

BELGIQUE. 


(Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  janvier 


Un  parti  politique  doit  toujours  avoir  deux  programmes.  U y a 
l’abord  le  programme  électoral,  ce  que  les  Américains  appellent 
^■laiform.  La  plaiforin  ne  doit  contenir  qu’un  ou  deux  points  très 
simples,  compris  par  tous  et  préparés,  mûris  par  la  discussion.  11  ne 
faut  y mettre  que  ce  qui  divise  le  moins  les  amis,  effraye  le  moins  les 
timides  et  échappe  le  mieux  aux  attaques  des  adversaires.  Cest 
pour  ce  motif  qu  aux  États-Unis  les  deux  partis  rivaux  choisissent 
souvent,  comme  candicat  à la  présidence,  un  homme  peu  connu  et 
surtout  qui  n’a  rien  écrit,  et  on  le  choisit  tel  parce  que  chacune  de 
ses  opinions  peut  fioisser  un  certain  groupe  d’électeurs  et  ainsi  lui 
enlever  des  voix.  En  Angleterre,  les  grands  mouvements  d’opinions 
se  sont  toujours  faits  sur  une  question  unique  et  claire,  comme 
l’abolition  des  lois  céréales  ou  la  réforme  électorale.  La  faiblesse  du 
parti  whig,  actuellement,  vient  de  ce  qu’il  n’a  plus  de  plailotm.  Les, 
torys  la  lui  ont  enlevée  en  proposant  eux-mêmes  les  mesures  récla- 
mées par  leurs  adversaires.  En  Belgique,  lisez  les  manifestes  électo- 
raux des  catholiques  : il  n’y  est  question  ni  du  Syllnbus,  ni  de  la 
reslauration  du  pouvoir  temporel,  ni  des  lois  nécessaires  de  la  société 
chrétienne.  Le  candidat  promet  très  éloquemment  de  défendre  l’ordre 
et  la  religion.  Ce  programme  est  admirable.  11  dit  tout  et  il  ne  dit 

rien,  et  ainsi  il  échappe  à toute  objeciion. 

11  paraît  certain  aussi  que  le  parti  libéral  a plus  de  chances  e 
succès,  quand  il  entre  dans  l’arène  électorale  avec  cette  formule  non 
moins  vague:  Indépendance  du  pouvoir  civil.  Les  hommes  pratiques 
qui  prétendent  qu’il  ne  faut  pas  de  programme,  ont  raison  ; et  on  a 
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tort  de  vouloir  que  les  candidats  promettent  une  série  de  réformes, 
très  utiles  peut-être,  mais  qui  ne  peuvent  être  le  mot  d’ordre  de  la 
moitié  du  pays.  Ce  qu’il  faut  donc  comme  platform  électorale,  c’est 
un  principe  vague  et  résumant  les  tendances  générales  d’une  opinion, 
comme  l’est  pour  le  parti  libéral  l'indépendance  du  pouvoir  civil  ou 
l'instruction  la'ique,  gratuite  et  obligatoire,  ou  bien  un  point  simple, 
bien  compris,  bien  mûri  et  d’une  application  immédiate,  comme  le 
seraient,  en  ce  moment,  le  secret  du  vote  et  l’indépendance  des 
électeurs. 

Mais  la  plalform  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  être  le  dernier  mot  de 
la  vie  intellectuelle  d’un  grand  parti.  A côté  du  programme  électoral, 
il  y en  a un  autre  plus  large, mais  aussi  plus  discutable,  plus  variable, 
qui  est  l'idéal  à poursuivre.  11  serait  encore  plus  funeste  de  vouloir 
borner  les  aspirations  d’un  parti  à sa  plniform  électorale  que  de  pré- 
tendre y introduire  ses  aspirations  diverses,  car  ce  serait  tuer  toute 
activité,  tout  enthousiasme.  Or,  c’est  là  ce  que  certains  libéraux  ne 
voient  pas.  Ils  considèrent  comme  dangereuse  pour  le  parti  libéral 
toute  pensée  qui  sort  du  programme  électoral.  Quand  M.  Laurent  dit 
■ ' que  la  liberté  d’association  et  la  liberté  d’enseignement,  telles  qu’on 

les  pratique  en  Belgique,  sont  essentiellement  anarchiques  et  mettent 
en  péril  et  la  liberté  et  l’enseignement;  quand  >1.  Voituron  énumère, 
dans  le  Manuel  du  libéralisme,  toute  une  série  de  réformes  qui, 
d’après  lui,  découlent  nécessairement  des  principes  du  libéralisme  ; 
quand  le  comte  Goblet  d’Alviella,  dans  son  article  Autel  contre  autel, 
émet  l’opinion  qu’il  faut  soutenir  la  propagation  des  cultes  mieux  en 
rapport  que  le  romanisme  avec  les  besoins  de  notre  époque  ; quand 
moi-même,  dans  une  étude  économique  qui  n’est  qu’un  chapiiie 
d’un  traité  d’économie  politique  en  préparation,  j’essaye  de  démon- 
trer par  des  faits  que  le  protestantisme  est  plus  favorable  que  le 
catholicisme  à la  prospérité  des  peuples,  on  nous  accuse  de  contri- 
buer à perdre  notre  parti  et  de  faire  le  jeu  de  nos  adversaires.  Nous, 
qui  ne  sommes  ni  sénateurs  ni  représentants,  nous  qui  écrivons 
sous  notre  responsabilité  personnelle,  sans  engager  aucunement  celle 
de  notre  parti,  nous  devrions  nous  renfermer  dans  le  programme 
électoral,  de  peur  que  nos  adversaires,  au  jour  du  scrutin,  n’invo- 
quent certains  lambeaux  de  phrases  pour  combattre  les  candidats 
libéraux  ' ! Ainsi,  dans  ce  moment,  nous  devrions  borner  toute  notre 

* C’est  ce  qui  a eu  lieu,  notaimiieat  aux  dernières  élections,  à Nivelles  et  à 
J Ypres.  A '\'pres,  le  comité  clérial  avait  fait  coller  à tous  les  coins  de  rue  d’énormes 


activité  d’esprit  à vanter  les  avantages  uu  couioir  eu  a 

abus  de  pouvoir  commis  par  le  clergé,  mais  sans  oser  remonter  à la 

source  du  mal  ni  en  chercher  le  remède  ! 

La  force  du  parti  catholique  consiste  en  ceci  : à côté  de  son  pro- 
2,-amme  électoral,  qui  est  parfaitement  insignifiant  - comme  il  doit 

il  a un  programme  d’avenir  que  je  n hésiterais  pas  à appeler 

sublime,  s’il  n’était  fondé  sur  l’erreur.  C’est  toute  une  philosophie, 
toute  une  théologie  dont  les  déductions  parfaitement  logiques  appor- 
tent une  solution  en  apparence  claire  et  satisfaisante  à tous  les 
problèmes  politiques,  économiques  et  sociaux  qui  nous  tourmentent. 
Le  dernier  livre  de  M.  Périn  contient  une  exposition  magistrale  du 
système.  L’homme  est  mauvais  : voyez  les  crimes  dont  il  s’est  couvert 
partout  et  à toutes  les  époques.  Il  est  incapable  d’arriver  par  lui- 
même  à la  vérité  : comptez,  si  vous  le  pouvez,  les  incerütudes  et  les 
aberrations  des  philosophes  L’homme  cependant  doit  faire  son 
chemin  en  ce  monde  et  son  salut  dans  l’autre.  Livré  à ses  seules 
forces,  il  ne  le  peut.  Donc,  Dieu  a dû  lui  venir  en  aide  et  il  l’a  fait  en 
envoyant  ici-bas  son  fils,  qui  est  venu  apporter  la  lumière  et  la  justi- 
fication. Mais  son  œuvre  eût  été  vaine,  si  après  lui  il  n’avait  pas 
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vérité.  Le  souverain  du  monde  est  la  raison,  a dit  Mirabeau.  Rien  de 
plus  juste;  mais  qui  est  l'organe  de  la  raison  ? Nul  ne  pense  l’être, 
nul  ne  peut  l’être,  sauf  le  pape.  Plus  la  vérité  exercera  d’empire,  plus 
l'ordre  régnera  dans  la  société.  Les  peuples  seront  donc  d’autant 
mieux  gouvernés,  d’autant  plus  heureux,  que  l’Église,  dépositaire  de 
la  vérité,  aura  plus  de  pouvoir.  Donc,  l’État  doit  être  soumis  à 
l’Église,  les  souverains  au  pape  et  les  citoyens  aux  prêtres.  Il  ne  doit 
y avoir  de  liberté  que  pour  le  bien  et  le  vrai.  Le  mal  et  l’erreur 
doivent  être  réprimés.  Ils  n'ont  droit  qu’à  la  peine  proportionnée  à 
leur  perversité. 

Je  pense  qu’il  n’y  a rien  à répondre  à cette  argumentation  du 
moment  quon  admet,  ce  qu’aucun  catholique  ne  peut  mettre  en 
doute,  que  l’Église  a reçu  le  dépôt  de  la  vérité  et  que  le  pape  est 
infaillible  en  matière  de  dogme  et  de  morale.  Ceux  qui  prétendent 
qu’il  faut  obéir  aux  prescriptions  de  la  science,quand  elle  est  arrivée 
à la  vérité,  disent  exactement  la  même  chose  que  M.  Périn,  avec  cette 
différence  que  M.  Périn  croit  que  c’est  l’Église  et  non  la  science  qui 
mène  ü la  possession  des  vérités  essentielles.  Pour  être  d’un  autre 
avis  que  lui,  il  faut  donc  dire  que  le  pape  n’est  pas  infaillible  et  que 
l’Église  n’a  pas  reçu  le  dépôt  de  la  vérité.  Aussi,  les  catholiques  libé- 
raux, qui  veulent  défendre  les  libertés  modernes,  sont-ils  amenés  à 
des  contraditions  manifestes  et,  par  consé(|uent,  réduits  à se  servir 
d’un  lanpge  équivoque  ; ou  d’un  côté,  à affirmer  qu’ils  admettent 
1 autorité  du  pape,  et  de  l’autre,  à la  rejeter  avec  indignation,  comme 
l’a  fait  Montalembert  dans  ses  derniers  écrits. 

Ce  rêve  de  la  domination  universelle  de  l’Église  est  grandiose.  Il 
a été  celui  de  presque  tous  les  esprits  éminents  du  moyen  âge.  Il 
doit  enthousiasmer  les  âmes  croyantes  et  même  se  présenter  comme 

1 unique  refuge  au  milieu  des  luttes  formidables  qui  agitent  notre 
époque. 

En  tout  cas,  voici  un  fait  sur  lequel  j’appelle  l’attention  de  tout 
homme  qui  réfléchit.  Cest  depuis  que  l’Église  et  ses  partisans  pro- 
clament hautement,  sans  réticences  et  sans  crainte,  les  doctrines 

« Trop,  en  tant  qu’il  .semble  iinjiliquer  la  .suprématie  de  l’É  at  sur  l’Église.  Il 
n' appartient  pas,  en  effet,  a la  puissance  temporelle,  qui  est  d’ordre  infé- 
rieur, (le  définir  les  limites  de  la  puissance  .spirituelle,  qui  est  d’ordre  supé- 
rieur. C’est  à celle-ci  de  définir  elle-même  son  domaine,  et  cette  définition, 
touchant  à la  doctrine,  est  de  la  compétence  du  « définiteur  infaillible  «,  préposé 
par  Dieu  lui-inériie  au  gouvernement  de  l'Église.  » 
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ihéocraliques  daSyllabus,  que  le  parti  catholique  a fait  le  plus  de 
progrès  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Hollande  et 
surtout  en  Belgique.  Ceci  est  entièrement  contraire  à la  théorie  des 
timides  et  des  prudents.  Le  fait  est  étrange,  mais  nul  ne  le  niera. 
Comment  se  peut-il  que  des  doctrines  si  opposées  à ce  que  l’on 
appelle  « le  courant  de  notre  époque  »,  gagnent  plus  d’adhérents  à 
mesure  qu’elles  s’affirment  avec  plus  de  netteté  et  d’audace  ? L’expli- 
cation se  trouve  dans  un  mot  que  Stuart  Mill  me  dit  un  jour,  et  dont 
je  constate  de  plus  en  plus  la  vérité:  « Un  homme  qui  a une  convic- 
tion en  vaut  raille  qui  n’en  ont  point  » Le  catholicisme  actuel  forme 
des  hommes  à convictions  en  politique  plus  encore  peut-être  qu’en 
religion,  parce  qu’il  leur  présente  un  grand  système  parfaitement  lié 
dans  toutes  ses  parties,  embrassant  philosophie,  morale,  politique, 
et  reposant  sur  une  théorie  générale  des  destinées  humaines.  Quand 
le  recteur  de  l’Université  catholique  a prononcé,  cette  année,  à l’ou- 
verture des  cours,  cet  étrange  et  alarmant  discours,  qui  respirait  la 
guerre  civile,  les  hommes  modérés  de  toute  nuance  ont  dit:  Louvain 
ne  formera  plus  que  des  fanatiques.  Cela  est  vrai  : Louvain  aujour- 
d’hui forme  des  fanatiques,  et  c’est  pour  cela  que  le  parti  catholique 
gagne  tant  de  terrain.  « Les  violents  ravissent  le  royaume  descieux,  » 
dit  l'Évangile:  mot  profond.  Les  fanatiques  agissent;  ils  sont  le 
levain  qui  fait  lever  la  pâte.  Les  lièdes  ne  font  point  d’adeptes.  Ce 
sont  les  fanatiques  qui  ont  fait  toutes  les  grandes  révolutions  morales 
de  l’humanité.  Fanatiques,  Boud ha  et  ses  disciples;  fanatiques,  les 
premiers  chrétiens  qui  prêchaient  la  folie  de  la  croix  ; fanatiques, 
les  réformés  du  xvi®  siècle  ; fanatiques  encore,  les  hommes  de  la 
révolution  française.  Ce  qui  fait  la  rare  platitude  de  notre  temps, 
c’est  que  nous  manquons  d’hommes  enthousiastes  et  convaincus. 

Jadis,  les  collèges  et  l’université  catholiques  laissaient  la  jeunesse 
indifférente.  On  inculquait  mollement  quelques  principes  de  reli- 
gion ; on  ne  montrait  point  qu’il  en  résultait  nécessairement  une  ligne 
de  conduite  politique.  On  ne  préparait  nullement  les  élèves  à des 
luttes  dont  on  croyait  inutile  de  les  entretenir.  Parmi  mes  anciens 
camarades,  beaucoup  avaient  fait  leurs  études  dans  les  collèges  de 
jésuites;  ils  en  sortaient  libéraux.  J’ai  été  pendant  deux  ans  à 
l’université  de  Louvain.  J’ai  eu  fréquemment  de  longs  entretiens 
avec  le  vice-recteur,  M.  de  Cock:  jamais,  ni  lui  ni  aucun  de  mes 
autres  professeurs  n’a  fait  la  moindre  tentative,  dans  des  cours  ou 
dans  des  conversations  particulières,  pour  modifier  mes  idées.  M.  de 
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Cock  nous  donnait  parfois,  dans  les  termes  les  plus  piquants,  des 
conseils  de  morale  ; jamais  il  ne  parlait  de  politique.  Même  entre 
amis,  nous  ne  savions  nullement  à quelle  opinion  on  appartenait  ; 
il  est  probable  qu’on  n’en  avait  pas  de  très  arrêtée.  Je  crois  bien  que 
nous  ignorions  complètement  qu’il  y eût  des  partis  qui  divisaient  le 
pays;  du  moins  nous  n’en  parlions  jamais.  Aujourd’hui,  il  n’en  est  plus 
de  même.  Dans  les  collèges,  à l’université  catholique,  on  forme  des 
combattants  pour  défendre  la  cause  de  l’Église  et,  à chaque  instant, 
les  exploits  des  élèves  de  Louvain  prouvent  que  l’on  y réussit.  Autre- 
fois, parmi  les  avocats  et  les  médecins,  un  clérical  était  une  excep- 
tion ; actuellement,  les  ultramontains  y sont  partout  très  nombreux 
ou  même  en  majorité.  C’est  qu’alors  un  ultramontain  ne  semblait 
représenter  que  des  idées  arriérées,  étroites,  tombées  en  discrédit  et 
presque  honteuses  de  se  produire  au  grand  jour,  tandisque  le  libé- 
ralisme, c’était  la  jeunesse,  la  liberté,  l’avenir.  L’ultramontanisme 
est  devenu  une  doctrine  conquérante,  qui  déploie  fièrement  son 
drapeau  et  qui  ne  craint  pas>  d’affirmer  hautement  les  prétentions 
les  plus  excessives  de  Rome.  Elle  offre  à l’enthousiasme  de  la 
jeunesse  une  grande  doctrine  et  le  monde  à reconquérir.  En  regard 
de  cet  éblouissant  programme,  quel  est  celui  du  libéralisme? 

Jadis  encore,  plein  des  illusions  de  89,  il  croyait,  en  politique 
comme  en  économie  politique,  tout  résoudre  par  ces  mots  magiques: 

« Liberté  en  tout  et  pour  tous.  » Aujourd’hui,  le  nombre  va  crois- 
sant de  ceux  qui  pensent  que  la  liberté  absolue  de  l’enseignement  et 
de  l’association  aura  pour  résultat  le  despotisme  sans  limite  du 
clergé.  M.  L.  Hymans,  dans  son  piquant  volume  de  (Souvenirs,  insère 
une  lettre  de  M.  Defacqz,  où  on  lit: 

« Il  faudra  bien  reconnaître  que  l’on  s’est  égaré  en  consacrant 
« l’indépendance  absolue  des  deux  pouvoirs,  que  l’on  a fermé  les 
« yeux  à tous  les  enseignements  de  l’histoire  en  ne  subordonnant  pas 
« les  cultes  à l’État  dans  toutes  les  occasions  où  ils  se  trouvaient  en 
« contact.  Celte  supprématie  de  la  loi  civile  a toujours  été,  à mes 
« yeux,  la  condition  essentielle  d’un  gouvernement  qui  veut  marcher 
« dans  la  voie  de  la  liberté  et  du  progrès,  et  ce  qui  se  passe  depuis 
« 1830  ne  fait  que  rendre,  à cet  égard,  ma  conviction  plus  profonde.  » 
Un  journal,  dont  on  ne  contestera  pas  la  modération,  l'Etoile 
belge,  ne  fait  que  constater  un  fait  hors  de  doute,  quand  elle  écrit: 
« Le  nombre  des  libéraux  de  l’école  de  M.  Defacqz  ne  cesse  de  s’ac- 
croître en  Belgique.  » Les  orangistes  avaient  prédit  que  la  révolution 
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de  1830  tournerait  au  profit  exclusif  du  clergé.  Beaucoup  de  libéraux 
commencent  à croire  qu’ils  ont  eu  raison.  Mais  à une  situation  si 
grave,  quel  remède?  Remettre  le  prêtre  sous  la  main  de  l’État,  comme 
l’aurait  voulu  M.  Defacqz,  et  comme  essaie  de  le  faire  M.  de  Bis- 
marck en  Allemagne?  Mais  il  faudrait  changer  la  Constitution;  or, 
qui  peut  croire  cela  possible?  Il  ne  reste  alors  quun  moyen,  arra- 
cher des  mains  du  clergé  l’arme  qui  fait  sa  force:  la  chaire  et  la 
confession;  mais,  à cet  effet,  il  faut  transporter  la  lutte  sur  le  terrain 
religieux,  extrémité  périlleuse  à laquelle  on  ne  se  résout  que  malgré 
soi.  Le  libéral,  pour  son  programme  comme  dans  sa  vie,  se  trouve 
ainsi  acculé  dans  une  impasse  sans  issue.  Chaque  jour  il  attaque  les 
prêtres,  il  remplit  ses  feuilles  de  récits  de  leurs  fautes  et  de  leurs 
folles  prétentions;  il  fait  tout  ce  qu’il  peut  pour  détruire  leur  in- 
fluence et,  d’autre  part,  il  leur  livre  ses  enfants  et  il  a recours  à leur 
ministère  dans  toutes  les  circonstances  solennelles  de  la  vie.  En 
politique,  il  veut  soustraire  l’État  à la  domination  cléricale  et  il 
n’ose  demander  qu’on  enlève  au  clergé  aucune  des  armes  dont  il  se 
sert  pour  conquérir  le  pouvoir. 

Le  libéralisme  ne  doit  pas  s’occuper  de  religion,  dit-on.  Exami- 
nons cette  affirmation  sans  cesse  répétée  autour  de  nous.  Si  l on  veut 
dire  par  là  qu’un  candidat  et  un  programme  électoral  ne  doivent 
pas  faire  de  profession  de  foi  protestante,  Israélite  ou  athée,  rien 
n’est  plus  juste.  Mais  le  libéral  comme  penseur,  comme  écrivain, 
comme  journaliste,  comme  homme  privé,  peut-il  ne  pas  s occuper  de 
la  question  religieuse?  Cela  était  possible  jusque  vers  1840,  parce  que 
les  catholiques  ne  formaient  pas  un  parti  religieux.  Ils  repoussaient 
même  celte  désignation  de  catholiques  et  s’appelaient  conservateurs. 
Malgré  l’encyclique  de  Grégoire  XVI,  ils  rejetaient  les  principes 
ultramontains.  Lisez,  dans  la  Revue  nationale,  les  chroniques  si 
admirablement  faites  par  M.  Devaux  Les  partis  sont  appelés  la 
gauche,  la  droite,  le  centre;  les  ministères  sont  désignés  par  la  date 
de  leur  avènenent;  on  devine  à peine  ce  qui  sépare  les  différentes 
nuances.  Mais  maintenant,  les  catholiques  ont  accepté  hautement 
le  Syllabus  comme  programme  ; ultramontains,  nous  le  sommes, 
disent-ils  fièrement.  Ils  sont  donc  devenus  un  parti  religieux.  Leurs 
adversaires  l’affirment  et  ils  le  disent  eux-raèmes;  ils  s’en  glorifient 
et  ils  ont  raison,  car  c’est  de  là  que  dérive  leur  force.  Le  fait  est 
donc  hors  de  doute:  aujourd’hui  en  Belgique  les  questions  politiques 
sont  des  questions  religieuses  et,  par  conséquent,  qu’on  le  veuille  ou 
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non,  les  partis  politiques  sont  des  partis  religieux'.  Comment  alors 
le  parti  libéral  peut-il  combattre  iin  parti  essentiellement  religieux 
sans  toucher  à la  religion  ? Les  principes  politiques  du  parti  catho- 
lique ne  font  qu’un  avec  ses  principes  religieux;  ce  sont  les  sacre- 
ments qui  sont  ses  armes  de  combat  et  vous  voulez  lutter  contre  lui, 
sans  parler  de  ce  qui  est  sa  raison  d’être  et  la  cause  de  ses  succès. 
C’est  en  vain  qu’on  l’essaie:  cela  est  impossible.  En  voici  la  preuve 
évidente. 

Dans  son  remarquable  rapport  à la  Fédération  des  associations 
libérales,  M.  Bara  dit:  « Sur  quel  dogme  les  catholiques  et  les  libé- 
raux sont-ils  en  désaccord?  Quel  intérêt  ceux-ci  peuvent-ils  avoir  à 
combattre  la  religion?  Us  ne  peuvent,  en  vertu  même  de  leur  pro- 
gramme, devenir  sectaires,  favoriser  ou  condamner  une  religion 
plutôt  qu’une  autre.  » — Sans  doute,  M.  Bara  a dit  ici  ce  qu’il  pen- 
sait. Or  l'encre  qui  a tracé  ces  lignes  n’a  pas  eu  le  temps  de  sécher, 
que  déjà,  avec  une  éloquence  entraînante,  M.  Bara  attaque  ces 
dogmes  du  catholicisme  que,  d’après  lui,  « un  libéral  ne  peut  con- 
damner et  au  sujet  desquels  aucun  désaccord  ne  peut  s’élever  entre 
libéraux  et  catholiques  ». 

« Quel  est  le  code  du  clergé?  se  demande-t-il.  Ce  sont  les 
encycliques  et  le  Syllabus.  Il  n’a  reçu  que  cet  enseignement  anti- 
constitutionnel dans  les  petits  et  dans  les  grands  séminaires. 

* Ce  sont  les  propres  paroles  qui  m’ont  été  dites,  dans  les  effusions  d’un  bon 
dîner,  par  un  membre  de  la  droite,  homme  d’infiniment  de  sens  et  de  modération. 
« Approuvez-vous,  lui  disais-je,  le  rôle  que  le  clei^é  joue  dans  les  élections?  — On 
peut  le  regretter,  me  répondit-il,  mais  que  voulez-vous  faire  ? la  question  politique 
et  la  question  religieuse  se  confondent.  Le  clergé  ne  fait  donc  que  défendre  sa 
cause.  — Cette  situation,  repris-je,  est  la  faute  du  Syllabus.  — C’est  là  un  point 
que  vous  me  permettrez  de  ne  pas  discuter  avec  vous,  répondit-il.  Mais  quand  le 
pape  a parlé,  un  catholique  doit  obéir.  » 

Les  journaux  ultramontains  appellent  le  libéralisme  une  hérésie.  terme  est 
rigoureusement  exact,  puisque  le  libéral  refuse  de  se  soumettre  aux  décisions  de 
l’Église.  Voici  un  passage  d’un  journal  catholique,  le  Courrier  de  Bruxelles,  du 
6 décembre  1876; 

« î'ious  rejetons  Vhérésie  libérale,  de  quelque  déguisement  qu’elle  se  couvre,  et 
I nous  repoussons  énergiquement  les  théories  insensées  qui  fractionnent  la  person- 
• nalité  humaine  en  deux  parties  contradictoires  : l’homme  privé  catholique  et 
« l’homme  public  libéral.  » 

Soutenir  que  la  liberté  des  cultes  est  un  droit,  c’est  une  hérésie  toujours  condam- 
née par  l’Église;  donc  le  libéral  qui  maintient  cette  opinion  est  un  hérétique.  Le 
Courrier  a complètement  raison. 
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I«  Quel  est  l’article  de  ces  documents  romains  qui  soit  national? 
Ce  code  est  universel.  Il  s’étend  à l’Équateur  comme  au  Brésil,  il 
régit  les  sauvages  de  l’Australie  comme  les  cléricaux  belges.  Qu’on 
ne^dise  pas  qu’il  n’est  qu’une  règle  religieuse:  il  contient  l’ortho- 
doxe doctrine  sur  toutes  les  libertés,  sur  les  droits  et  particulière- 
ment sur  les  devoirs  du  pouvoir  civil  vis  à vis  de  la  religion  et  de 
ses  ministres,  sur  tout  ce  qui  touche  au  gouvernement  temporel  des 
hommes. 

« Loin  d’être  national,  ce  code  est  l’antithèse  de  notre  Constitu- 
tion. dont  il  condamne  tous  les  principes,  les  uns  après  les  autres: 
liberté  des  cultes,  liberté  de  la  presse,  liberté  de  l’enseignement, 
liberté  d’association,  magistrature  civile  pour  tous,  gouvernement 
représentatif,  souveraineté  populaire,  indépendance  du  pouvoir 
civil.  » 

M.  Bara  s’en  prend  ici  aux  décisions  des  encycliques  et  du  8yila- 
bus.  Or,  que  sont  les  encycliques  et  le  Syllabus,  sinon  le  résumé  de 
dogmes  proclamés  par  les  papes  et  par  les  conciles  et  que  les  catho- 
liques sont  tenus  d’accepter  comme  règle  de  foi  ? Comment  donc  M 
Bara  peut-il  dire:  « Sur  quel  dogme  les  libéraux  sont-ils  en  discus- 
sion avec  les  catholiques?  » Évidemment,  ils  le  sont,  et  absolument, 

! sur  des  dogmes  essentiels  qui  déterminent  la  constitution  même  de 
l’État  et  les  bases  de  la  société. 

Presque  tous  les  journaux  libéraux,  même  les  plus  modérés,  tom- 

Ibent  dans  la  même  contradiction.  Nous  respectons  complètement  la 
religion,  disent-ils,  et  cependant  toutes  leurs  pages  sont  pleines 
d’attaques  contre  les  dogmes.  Il  est  impossible  qu’il  en  soit  autre- 
ment. Ils  se  donnent  pour  mission  de  défendre  les  libertés  modernes; 
or,  ces  libertés  ont  toujours  été  condamnées  par  les  papes  et  par  les 
conciles.  Le  gallican  Bossuet  le  dit  lui-même  : elles  sont  contraires 
aux  dogmes  catholiques.  Il  n'est  évidemment  pas  possible  de  défen- 

Idre  la  liberté  des  cultes  et  de  la  presse  sans  attaquer  le  dogme  qui 
condamne  cette  liberté. 

Ces  contradictions  manifestes  de  M.  Bara  et  de  la  plupart  des 
libéraux  s’expliquent  facilement.  Ils  désirent  rester  exclusivement 
sur  le  terrain  politique.  Ils  ne  s’avancent  sur  le  terrain  religieux 
que  malgré  eux  et  parce  que  leurs  adversaires  se  font  une  arme  des 
dogmes  et  des  sacrements.  De  là  ces  ménagements,  ces  hésitations, 
ces  faiblesses. 

Le  parti  catholique,  son  nom  l'indique,  est  un  parti  religieux.  Le 
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parti  libéra],  son  nom  Tindique  aussi,  est  dans  son  origine  un  parti 
uniquement  politique.  Quand  le  parti  catholique  s’occupe  de  religion, 
il  est  fidèle  à son  principe,  tandis  que  le  parti  libéral,  quand  il  le 
fait,  est  infidèle  au  sien.  11  le  fait  cependant,  et  il  y est  obligé  sous 
peine  de  cesser  d’être.  Son  adversaire  le  frappe  et  le  terrasse,  le 
dogme  à la  main.  Comment  ne  contesterait-il  pas  le  dogme  qui  le  tue? 
Mais  il  le  fait  avec  regret  et  hésitation. 

Le  langage  du  clergé  est  parfaitement  conséquent.  L'Église  a 
toujours  condamné  les  libertés  modernes  *.  Les  défendre,  c’est  une 
hérésie.  Vous  qui  lisez  les  journaux  libéraux,  qui  votez  pour  les 
candidats  libéraux,  vous  êtes  hérétiques.  Pourquoi  venez-vous  au 
confessionnal,  si  ce  n’est  pour  vous  soumettre  aux  dogmes  catholi- 
ques ? Il  faut  donc  que  le  libéral  cesse  de  voter  pour  les  candidats 
libéraux  et  de  lire  les  journaux  libéraux,  ou  il  ne  peut  plus  recevoir 
l’absolution  et  pratiquer  son  culte.  Comment  les  libéraux  sortent-ils 
de  ce  dilemme  ? Ordinairement  par  quelque  cachotterie  ou  quelque 
hypocrisie.  Je  ne  veux  accuser  personne  ; les  nécessités  de  la  vie 
obligent  à bien  des  compositions  ; mais,  je  le  demande,  une  pareille 
situation  est-elle  de  nature  à fortifier  l’homme  et  à grandir  le  parti  ? 
Vous  attaquez  le  prêtre  et  les  dogmes  que  le  pape  infaillible  a pro- 
clamés, et  vous  dites  en  même  temps  que  « vous  n’êtes  en  désaccord 
avec  eux  sur  aucun  dogme  et  qu’en  raison  même  de  votre  programme, 
vous  ne  pouvez  condamner  aucune  religion  ».  Mais  ces  prêtres  ne 
font  qu’annoncer  et  appliquer  les  dogmes  que  vous  déclarez  respec- 
ter. Ces  dogmes,  ce  n’est  pas  eux  qui  les  ont  faits  ; c’est  l’Église  qui 
les  a élaborés  et  formulés,  depuis  que,  devenue  infidèle  à l’esprit  du 
Christ,  elle  s’est,  au  iv'  siècle,  livrée  à l’esprit  de  domination.  Donc, 
ou  attaquez  l'Église  qui  commande,  ou  respectez  les  prêtres  qui  ne 
font  qu’obéir  aux  commandements  de  leur  religion.  Vous  persistez 
avec  obstination  dans  des  erreurs  cent  fois  condamnées  par  les  papes 

* Je  ne  sais  comment  on  peut  encore  metU*e  en  doute  im  fait  aussi  clairement 
établi.  Je  ne  citerai  qu’un  ilocument  se  rapportant  spécialement  à notre  pays, 
V Instruction  pastorale  de  Vévêque  de  Gand  relatitement  à la  nouvelle  Coristi* 
tuiion  des  Pays-Bas  ; Gand,  1815.  L’évéque  excite  les  fidèles  à rejeter  la  Consti- 
tution nouvelle.  « L’accepter,  dit-il,  ce  serait  approuver  le  principe  de  la  libei’té 
raligieuse  que  Pie  VII  a condamnée  à diverses  reprises  et  notamment  en  1808.  »— 
« On  entend,  dit  ce  pape,  que  tous  les  cultes  soient  libres  et  publiquement  exeix‘és. 
■ Cela  est  contraire  aux  canons  et  aux  conciles,  contraire  à la  religion  catholique 
« et  au  bonheur  des  États.  » L’Église,  en  Espagne,  s’efforce  même,  aujounl’hui 
encore,  de  faire  consacrar  ce  dogme  par  la  loi. 
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et  les  conciles,  et  vous  criez  à la  persécution,  quand  le  confesseur 
refuse  de  vous  donner  l’absolution.  Mais  n’est-ce  pas  son  devoir,  et 

peut-il  faire  autrement  ? 

Depuis  la  proclamation  du  Syllabus,  la  question  politique  étant 
devenue,  dans  tous  les  pays  catholiques,  une  question  religieuse,  le 
libéral,  qui  est  dans  toute  la  force  du  mol  un  hérétique,  transporte 
la  luite  sur  le  terrain  religieux  par  le  fait  même  de  son  existence. 
On  peut  le  regretter.  C’est  là  une  grande  épreuve  pour  le  libéralisme; 
mais  nos  regrets  ne  changeront  pas  les  faits. 

S’ensuit-il  cependant  que  partout  et  toujours,  même  dans  un  pro- 
gramme électoral,  le  libéral  doive  attaquer  le  catholicisme?  Certaine- 
ment non.  J’en  ai  dit  le  motif  au  commencement  de  cet  article.  Mais, 
sous  peine  d’abdiquer  lâchement,  il  doit  être  permis  à des  écrivains 
indépendants  de  parler  ouveriemtnt  et  de  dire  franchement  ce  qui 


leur  paraît  la  vérité.  Il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  c’est  une 
grande  cause  de  faiblesse  et  d’effacement  que  la  nécessité  où  se 
trouve  le  libéralisme  de  n’avoir  à opposer  aux  audacieuses  et  fermes 
affirmations  de  l’ultramontanisme  logique  que  des  équivoques 
prudentes  et  des  échappatoires  commandés  par  la  timidité  des 
esprits.  N’est-il  pas  bon  que,  dans  le  domaine  de  la  théorie  au 
moins,  on  ose  opposer  au  catholicisme  un  autre  idéal  en  philosophie 
et  en  religion  ? N’est-il  pas  utile  que,  quand  l’Église  dit  : Il  faut 
choisir  entre  le  catholicisme  et  la  liberté  de  conscience,  il  se  trouve 
quelques  âmes  qui  osent  répondre  : Mon  choix  est  fait,  je  vous 
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quitte?  N’est-il  pas  utile  aussi  qu’à  ceux  qui  rompent  ainsi  avec 
l’Église,  il  s’offre  un  autre  culte  qui  donne  satisfaction  aux  besoins 
religieux  des  âmes  ? S’il  fallait  choisir  entre  le  catholicisme  et  la 


négation  absolue,  le  triomphe  de  Rome  serait  certain. 

Il  est  possible  que  le  nom  de  gueux  ait  fait  quelque  tort  au  parti 
libéral,  d’autant  plus  qu’on  se  contentait  d’emprunter  au  xvi®  siècle 
le  nom  et  non  la  protestation  dogmatique  qu’il  désignait.  Mais, 
néanmoins,  peut-on  nier  que  cette  audace,  toute  mitigée  qu  elle  fût. 


n’ait  singulièrement  ranimé  l’enthousiasme  du  libéralisme  à Anvers  . 


Il  y a dans  la  logique  une  force  que,l’habileté  ne  remplace  pas. 


Après  avoir  tracé,  dans  la  Revue  générale,  le  tableau  de  ce  qu  il 


appelle  l’évolution  radicale  du  libéralisme  depuis  M.  Devaux  jusqu  à 
M.  Laurent,  en  passant  par  M.  Rogier  et  M.  Frère,  M.  Woeste 


n’examine  pas  qui  est  responsable  de  cette  transformation  ; mais, 
bien  entendu,  à ses  yeux,  ce  ne  peut  être  que  le  libéralisme.  C est  là 


120  LE  DOUBLE  PROGRAMME  DU  PARTI  LIBÉRAL  BELGE. 


une  erreur.  Il  est  manifeste  que  le  parti  libéral,  parti  politique  par 
son  essence  et  par  son  origine,  n’avait  aucun  intérêt  à porter  la  lutte 
sur  le  terrain  religieux.  Il  ne  pouvait  qu’y  perdre,  et  aujourd’hui 
même  il  s’y  refuse,  et  il  ne  le  fait  qu’en  le  niant  et  souvent  en 
ignorant  qu’il  le  fait.  Le  point  de  départ  de  ce  changement  est,  on 
ne  peut  sérieusement  le  nier,  l’encyclique  de  Grégoire  XVI,  « fou- 
droyant la  Constitution  belge  dans  son  berceau  »,  comme  le  dit 
Veuillot.  Le  Bien  public,  cet  organe  convaincu  de  l’évêché  de  Gand, 
le  rappelait  récemment  à M.  Thonissen  : la  Constitution  belge  est 
une  œuvre  lamennaisienne,  c’est  à dire  qu’elle  est  née  du  souffle  de 
l’hérésie  et,  poui*  la  condamner,  le  Pape  n’a  eu  qu’à  rappeler  les 
décisions  de  ses  prédécesseurs  et  des  conciles.  Le  Syllabus  est  venu 
confirmer  en  termes  plus  exprès  les  anathèmes  de  l’Encyclique. 
Cette  situation  étant  donnée,  je  le  demande  à M.  Woeste,  que 
pouvait  faire  celui  qui  était  attaché  aux  libertés  modernes  condam- 
nées par  le  pape  ? Sans  doute,  implorer  le  pardon  de  ses  erreurs  et 
condamner  la  Constitution.  Mais  alors  il  cessait  d’être  libéral  et 
devenait  ultramontain.  Voulait-il  défendre  la  Constitution,  il  était 
forcément  entraîné  à entrer  tôt  au  tard  en  lutte  contre  le  catholi- 
cisme, puisque  le  pape  anathématisait  les  libertés  inscrites  dans  la 
Constitution. 

L’évolution  du  libéralisme  était  donc  inévitable.  Ou  il  devait  cesser 
d’exister,  ou  il  devait  devenir  anticatholique.  Le  libéralisme  est  une 
hérésie,  disent  les  journaux  ultramontains.  Comme,  en  disant  cela, 
ils  expriment  une  vérité  incontestable,  le  libéral  doit  ou  cesser  de 
l’être,  ou  cesser  d’être  catholique.  Autrefois,  des  deux  côtés,  on 
s’efforçait  de  cacher  l’opposition  radicale  qui  existe  entre  les  prin- 
cipes des  deux  partis.  Mais  maintenant  que  les  ultramontains  la 
mettent  en  pleine  lumière,  il  est  inévitable  que  de  l’autre  côté  la 
révolte  éclate.  Les  libéraux  catholiques  et  les  catholiques  libéraux 
étaient  également  inconséquents.  M.  Veuillot  et  ses  disciples  ont 
raison  sur  ce  point.  Mais  les  partis  vivent  d'inconséquences  et  de 
transactions.  Ce  sont  les  ultramontains  qui,  les  premiers,  n’en  ont 
plus  voulu,  et  aujourd’hui,  quiconque  veut  rester  catholique,  doit 
s’associer  aux  condamnations  prononcées  par  l’Église  contre  les 
libertés  constitutionnelles. 

M.  de  Bavay  a raconté  avec  détails  ’ comment  après  1815  le 

* Voyez  Un  épisode  judiciaire  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas.  Discours 
prononcé,  le  15  octobre  1868,  à la  rentrée  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
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clergé  refusait  l’absolution  à tous  ceux  qui  avaient  promis  obéissance 
à la  Constitution  des  Pays-Bas.  Le  Vatican  disait,  dans  'une  note  du 
19  mars  1815  : « Quant  aux  évêques,  ils  étaient  en  droit  d’espérer 
que  la  Constitution  ne  serait  pas  contraire  aux  principes  de  la 
religion  catholique  ; cependant,  elle  contient  des  articles  qui  y sont 
contraires.  Le  Saint-Père  a la  confiance  qu’on  les  modifiera  ; mais 
aussi  longtemps  qu’ils  seront  en  vigueur,  la  résistance  des  évêques 
ne  pourra  être  blâmée  avec  justice.  » 

Le  clergé  belge  obéit  aux  ordres  de  l’épiscopat.  Lors  des  Pâques 
de  1816,  il  refusa  l’absolution  aux  notables,  aux  bourgmestres,  aux 
membres  des  états-généraux  qui  avaient  prêté  serment  à la  Consti- 
tution. Les  mourants  ne  pouvaient  recevoir  les  derniers  sacrements 
qu’après  avoir  rétracté  par  écrit  le  serment  à la  Constitution. 

C’est  ainsi  qu’un  juge  du  tribunal  de  Mons,  décédé  le  5 avril  1817, 
avait  été  obligé  par  son  confesseur  à signer  la  rétractation  suivante: 

« Je  déclare,  en  présence  de  témoins  à ce  appelés,  qu’attendu  le 
jugement  doctrinal  posé  en  cette  matière  par  les  évêques  de  Bel- 
gique, je  me  repens  d’avoir  prêté  le  serment  exigé  des  juges  par  le 
décret  du  25  février  de  la  présente  année,  et  que  si  Dieu  me  fait  la 
grâce  de  me  rétablir  en  santé,  je  suis  dans  la  disposition  de  faire  à 
cet  égard  tout  ce  que  demandera  de  moi  la  soumission  que  je  dois  à 
l’Église.  » Ces  refus  de  l’abolution  et  des  sacrements  amenèrent  un 
grand  nombre  de  membres  de  l’ordre  judiciaire  de  tous  les  degrés  à 
rejeter  le  serment  constitutionnel,  sacrifiant  ainsi  leur  avenir  à leurs 
convictions  religieuses. 

Pour  se  soustraire  à cette  conséquence  extrême,  qui  aurait  eu 
pour  résultat  de  donner  aux  libéraux  le  monopole  de  toutes  les  places 
et  de  fermer  toute  carrière  aux  vrais  catholiques,  on  eut  recours  à 
un  échappatoire.  Les  pénitents  qui  avouaient  avoir  prêté  serment  à 
la  Constitution  ajoutaient  que,  par  là,  ils  n’avaient  point  voulu  porter 
atteinte  au  respect  des  dogmes  et  aux  « lois  de  l’Église  catholique  » 
et,  ainsi,  ils  recevaient  l’absolution.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins 
certain  que,  d’après  la  décision  du  pape,  ceux  qui  s’obstinent  à 
défendre  en  principe  les  libertés  constitutionnelles,  ne  peuvent  rece- 
voir l’absolution.  Ainsi  donc,  quoi  qu’en  dise  M.  Bara,  l’opposition 
entre  le  catholicisme  et  le  libéralisme  est  absolue,  puisque  Rome 
condamne  comme  une  hérésie  les  fondements  mêmes  de  l’opinion 
libérale  et  qu’on  n’échappe  à l’anathème  que  par  l’équivoque  et  la 
dissimulation. 
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Ce  désaccord  profond  a été  longtemps  atténué,  voilé  et  même  nié 
par  les  deux  partis.  Le  libéralisme  devait  éviter  de  placer  ses  adhé- 
rents dans  la  nécessité  de  choisir  entre  leur  culte  et  leur  opinion 
politique,  car  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  eu  l’énergie  de  rompre 
complètement  avec  l’Église,  n’était  pas  considérable.  D’autre  part, 
le  clergé  devait  craindre,  par  des  exigences  trop  excessives  et  préma- 
turées, de  provoquer  un  trop  grand  nombre  de  défections.  Il  pouvait 
ainsi  gagner  des  électeurs  en  perdant  des  fidèles.  Aujourd’hui  encore, 
le  confesseur  ferme  souvent  les  yeux.  Il  ne  commande  le  désabonne- 
ment aux  journaux  libéraux  et  le  vote  pour  les  candidats  catholiques, 
sous  peine  de  refus  d’absolution,  que  quand  il  a chance  d’être  obéi. 
Il  ne  fait  pas  encore  généralement  usage  dans  les  villes  de  cette  arme 
redoutable.  Plus  d’un  confesseur  hésite  ; le  terrain  n’est  pas  égale- 
ment bien  préparé  partout.  Mais,  peu  à peu,  le  clergé  sera  entraîné 
à traiter  tous  les  libéraux  obstinés  comme  des  hérétiques  et  à leur 
refuser  les  sacremenis  par  divers  motifs.  Premièrement,  telle  est  la 
doctrine  de  l’Église.  En  second  lieu,  c’est  un  moyen  d’influence  élec- 
torale incalculable;  car  que  peut  faire  le  catholique  pratiquant  — et 
presque  tous  les  électeurs  le  sont  — à qui  l’on  dit:  Vous  voterez  ainsi 
ou  vous  n’aurez  pas  d’absolution  ? Enfin,  troisièmement,  plus  les 
prétentions  ultramontaines  seront  grandes,  plus  violentes  seront  les 
attaques  de  leurs  adversaires  et  plus,  par  conséquent,  le  clergé,  se 
croyant  en  état  de  légitime  défense,  usera  de  ses  armes  spirituelles, 
les  meilleures  dont  il  dispose.  Ceci  est  une  loi  de  l’histoire.  Toute 
lutte  s’exaspère  jusqu’à  ce  qu’arrive  une  catastrophe.  La  raison  en 
est  simple:  chaque  parti,  voyant  grandir  l’animosité  de  ses  adver- 
saires, a recours  à des  moyens  d’attaque  et  de  défense  plus  violents. 
On  ne  peut  en  faire  un  grief  à aucun  des  deux  : c’est  un  fait  naturel. 
Tout  combat  devient  plus  acharné  à mesure  qu’il  se  prolonge  parmi 
les  animaux,  comme  parmi  les  hommes. 

Un  seul  évènement  pourrait  modifier  cette  marche  des  choses, 
l'avènement  d’un  pape  libéral.  C’est  l’espoir  de  tous  ceux  qui  n’ont 
pas  abandonné  les  idées  de  Montalembert,  de  Lacordaire  et  du  père 
Hyacinthe.  J’ai  longuement  discuté  ce  point,  cet  été,  sous  les  aroles 
et  les  mélèzes  de  Saint-Maurice,  avec  un  ancien  ministre  d’Italie  qui 
ne  désespérait  pas  d’une  solution  pacifique.  Je  n’y  crois  pas,  répon- 
disse ; le  prochain  pape  sera  le  continuateur  de  Pie  IX,  moins  peut- 
être  la  bonhom mie  native  et  les  instincts  libéraux  de  celui-ci.  Une 
grande  institution  suit  sa  voie,  dans  la  même  direction,  en  vertu  des 
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principes  mêmes  qui  lui  ont  donné  l’impulsion.  La  papauté,  depuis 
qu’elle  a été  attaquée  par  la  Réforme,  est  devenue  de  plus  en  plus 
un  despotisme  absolu.  Le  sentiment  de  la  conservation  le  veut  ainsi.  . 
Un  pays  en  danger  proclame  la  dictature.  Ainsi  ont  fait  les  Romains; 
ainsi  fait-on  sur  un  radeau  assailli  par  la  tempête.  D’ailleurs,  tout 
favorise  ce  mouvement.  Au  milieu  de  l’instabilité  croissante  de  toutes 
les  choses  humaines,  l’Église,  qui  se  dit  immuable  et  fondée  sur  le 
roc,  attirera  de  plus  en  plus  les  âmes  timides  et  les  classes  aristocra- 
tiques. Vous  pouvez  constater  le  fait  en  France,  en  Belgique,  en 
Allemagne  et  même  en  Angleterre.  Sa  force,  sa  puissance  d’expansion 
sont  infiniment  plus  grandes  qu’au  commencement  du  siècle.  De 
bons  esprits  ont  cru  que  la  chute  du  pouvoir  temporel  affaiblirait  la 
papauté.  M.  Renan  pense  encore  qu’il  en  résultera  la  formation 
d’Églises  nationales.  A mon  avis,  la  papauté  est  plus  forte  depuis 
que  rien  ne  l’attache  plus  à un  certain  territoire.  Elle  est  vraiment 
devenue  universelle.  Elle  n’a  plus  de  ménagements  à garder  envers 
personne,  elle  est  complètement  libre,  et  désormais,  aucune  puis- 
sance terrestre  n’a  prise  sur  elle.  Au  pape-souverain  on  pouvait 
enlever  ses  États  ; que  faire  à un  pontife  désarmé  et  sans  nulle 
attache  terrestre  ? L’emprisonner  comme  l’a  fait  Napoléon  ? Son  pou- 
voir, maintenant  purement  spirituel,  grandirait  en  proportion  des 
violences  subies.  Le  pape  a perdu  la  souveraineté  des  Romagnes, 
mais  il  acquerra  celle  de  tous  les  pays  romains.  En  Belgique,  dans 
leurs  banquets,  les  catholiques  portent  leur  premier  toast  au  pape- 
roi,  Ils  expriment  ainsi  un  fait  réel  : le  pape  est  le  vrai  souverain  de 
la  Belgique,  et  dans  les  communes  rurales,  le  maître  absolu,  c’est  le 
curé.  C’est  par  l’enseignement  d’abord,  ensuite  par  le  scrutin  soumis 
au  confessionnal,  que  le  clergé  a acquis  le  pouvoir.  C est  de  la  même 
façon  qu’il  s’efforce  en  ce  moment  de  reconquérir  la  France  et  l’Italie. 
Puisque  1 Église  voit  ses  efforts  couronnés  de  succès,  pourquoi  chan- 
gerait-elle de  ligne  de  conduite  ? Tout  porte  à croire,  au  contraire, 
qu’elle  y persévérera  jusqu’à  ce  que  quelque  grande  révolution  1 ar- 
rête et  l’abatte  *. 


* Voici  la  solution  que  m’exposait  naguère  le  comte  d’Arnim  : La  formule  de 
Cavour  La  Chiesa  libéra  nello  Stato  libero  est  une  dangereuse  chimère.  En  Ciit, 
elle  aboutit  à ceci  : La  Chiesa  armata  nello  Stato  disarniato.  L’Église  libre,  c’est 
l’Église  souveraine,  c’est  à dire  le  despotisme  théocratique.  Asservir  l’Église  aux 
volontés  de  l'Etat,  comme  on  l’essaie  en  Allemagne  maintenant,  c’est  une  tentative 
qui  ne  réussira  pas.  L’Eglise  lassera  l’État  qui  ne  peut  employer,  comme  autre- 
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L’incoraptabililé  absolue  qui  existe  entre  le  libéralisme  et  le  catho- 
licisme se  montrant  chaque  jour  plus  clairement  dans  les  faits,  que 
peut  faire  un  libéral  qui  ne  veut  pas  déserter  la  cause  des  libertés 
constitutionnelles?  Je  voudrais  que  les  journaux  catholiques  répon- 
dissent à cette  question  autrement  qu’en  me  prodiguant  des  injures, 
ce  qui  est  de  mauvais  goût  et  ne  prouve  rien.  Je  suppose  que,  obéis- 
sant partout  à la  dernière  circulaire  de  l’évêque  de  Namur,  le  clergé 
refuse  désormais  l’absolution  à tous  ceux  qui  persistent  à faire  partie 
d’une  association  libérale  et  à lire  les  journaux  libéraux  : il  ne  reste 
alors  au  libéral  obstiné  que  deux  issues  : se  passer  de  tout  culte  ou 
en  adopter  un  autre  plus  en  rapport  avec  ses  convictions  politiques. 
La  première  résolution  paraît  la  plus  simple  et  c’est  celle  qu’on 
adopte  d’ordinaire.  Il  ne  faut  pas  un  grand  héroïsme  pour  ne  plus 
aller  à la  messe  et  à confesse.  On  reste  bon  libéral  et  on  déclare  très 
haut  qu’on  ne  s’occupe  pas  de  la  question  religieuse. 

Cela  est  facile  à dire;  mais  la  question  religieuse  s’occupe  de 
vous.  Elle  vous  tient  et  ne  vous  lâche  pas.  D’abord,  on  n’arrache 
pas  facilement  du  cœur  tout  sentiment  religieux.  Musset  le  dit  bien 
dans  ces  admirables  vers  : 

Malgré  moi,  l’infini  me  tourmente. 

Je  n’y  saurais  songer  sans  crainte  et  sans  espoir. 

Et  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ma  raison  s’épouvante 
De  ne  pas  le  comprendre  et  pourtant  de  le  voir. 

Q’est-ce  que  donc  que  ce  monde  et  qu’y  venons-nous  faire, 

Si,  pour  qu'on  vive  en  paix,  il  faut  voiler  les  cieux  ? 

En  second  lieu,  la  religion  pénètre  la  vie  entière.  Le  libéral  y a 
recours  dans  toutes  les  grandes  circonstances  : à la  naissance,  au 

fois,  les  grands  moyens.  Ce  qu'il  faut,  c’est  avoir  un  pape  moderne,  — et  pour  cela, 
il  faut  rendre  aux  États  civilisés  le  droit  d’intervenir  dans  son  élection.  — Le  pape 
est  une  immense  puissance  politique,  même  dans  les  États  protestants.  N'est-il  pas 
absurde  que  le  droit  de  créer  cette  puissance  soit  confié  à quelques  prélats  italiens 
complètement  irresponsables  ? Autrefois,  l’empereur  d'Allemagne  avait  son  mot  à 
dire  à Rome,  et  encore  maintenant  trois  États,  la  France,  l’Espagne  et  l’Autriche, 
ont  un  droit  de  récusation.  C'est  la  trace  des  privilèges  des  États  européens.  C’est 
donc  le  mode  de  nomination  du  pape  qui  doit  être  complètement  changé. 

Je  me  permis  de  répondre  à M.  d’Arnim,  qu’en  principe  il  avait  raison  ; mais 
que  les  catholiques  n’accepteraient  probablement  pas  un  pape  élu  par  les  délégués 
de  souverains  en  majorité  hérétiques,  schismatiques  ou  excommuniés,  — Tout  au 
plus  créerait-on  ainsi  un  anti-pape.  II  est  vrai  qu’un  anti-pape  libéral  diviserait 
peut-être  les  forces  de  l’Église  romaine. 
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mariage,  à la  mort.  Alors,  il  s’incline  devant  le  prêtre  qu’il  attaque 
sans  cesse.  Vient  ensuite  l’éducation  des  enfants,  chose  essentielle, 
car  c’est  l’avenir  qu’on  prépare.  Ils  doivent  faire  leur  première  com- 
munion. C’est  le  prêtre  qui  est  chargé  de  toute  l’éducation  morale 
et  religieuse.  Quant  aux  filles,  sous  prétexte  qu’il  n’y  a pas  de  bons 
établissements  laïcs,  elles  vont  au  couvent.  Ainsi  le  veut  la  mère,  qui 
elle,  reste  soumise  à l’Église.  Que  de  fois  n’avons-nous  pas  vu  les 
descendants  des  plus  fiers  libéraux  passer  dans  le  camp  opposé.  C’est 
en  vain  qu’on  gémit  ou  qu’on  s’indigne  de  tant  de  faiblesses  et  d’in- 
conséquences. On  ne  peut  pas  complètement  se  passer  d’un  culte, 
et  comme  on  ne  connaît  que  le  catholicisme,  c’est  à lui  qu’on  se  livre, 
ses  enfants  et  soi-même,  après  avoir  passé  sa  vie  à le  combatti  e. 

Le  libéralisme  qui  lient  à se  taire  sur  la  question  religieuse,  est 
en  ceci  très  inférieur  à ses  adversaires.  Les  questions  religieuses  et 
philosophiques,  quelque  solution  qu’on  y donne,  sont  en  définitive 
les  grandes  préoccupations  de  l'esprit  humain.  Le  catholique  dit 
hardiment  ce  qu'il  pense  et  il  formule  tout  haut  son  système.  Le 
libéral,  lui,  s’abstient  et  répète  : Je  ne  défends  que  la  liberté.  Mais  la 
liberté,  vous  l’avez  pleine  et  entière  ; le  point  important  est  de  savoir 
l’usage  que  vous  en  ferez.  Or,  si  vous  n’en  profitez  que  pour  vous 
livrer,  vous  et  les  vôtres,  au  clergé,  comment  vous  étonner  qu’il 
devienne  votre  maître?  Voyez  quelle  puissance  dans  la  Flandre  libé- 
rale, qui  a osé  poursuivre  ceux  qu’elle  combat  sur  le  terrain  religieux  ! 
M.  Woeste  a raison;  la  fondation  de  ce  journal  est  une  date  dans 
l'histoire  des  partis  en  Belgique.  Ce  sont  les  catholiques  qui,  en 
transformant  toute  question  politique  en  question  religieuse,  ont 
forcé  les  libéraux  à les  suivre  sur  ce  terrain.  Mais,  acculés,  il  s’en 
est  trouvé  enfin  qui  ont  eu  le  courage  d’essayer  d’arracher  aux  mains 
de  leurs  adversaires  les  armes  qui  assurent  leur  triomphe.  La  sym- 
I pathie  du  public  prouve  que  le  moment  d’agir  était  venu. 

Mais,  dit-on,  vous  effrayez  les  timides,  vous  éloignez  « les  élé- 
ments flottants  » et  ainsi  vous  compromettez  le  succès  aux  élections. 
Je  n’en  ci  ois  rien.  Les  campsjsont  trop  bien  marqués  pour  qu’il  reste 
beaucoup  d’indécis,  et  ce  n’est  pas  en  proclamant  qu’il  n’y  a nul 
désaccord  sur  le  dogme  qu’on  ralliera  les  « flottants  ».  C’est  trop  le 
I contraire  de  la  réalité  pour  qu’on  vous  croie.  Tous  les  journaux  libé- 

I raux  vous  donnent  un  démenti  dans  chacun  de  leurs  numéros.  C’est 

I en  affirmant  fièremant  ses  doctrines,  non  en  les  dissimulant,  que  le 

I libéralisme  excitera  l’enthousiasme  et  fera  des  conquêtes.  N'avons* 


t 
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nous  pas  vu  succomber  dans  la  lutte  électorale  des  hommes,  comme 
MM.  Paul  Devaux  et  Alphonse  Vendenpeerenboom,  qui,  par  leur 
extrême  modération  et  en  même  temps  par  leur  mérite  hors  ligne, 
s’imposaient  pour  ainsi  dire  aux  choix  des  électeurs?  Ils  ne  voulaient 
pas,  eux,  attaquer  le  dogme.  La  majorité  les  a néanmoins  abandon- 
nés. A se  taire  sur  1a  question  religieuse  on  ne  gagne  donc  rien,  et 
on  perd  la  force  que  donne  l’affirmation  hardie  d’une  doctrine  nette 
et  logique. 

En  deux  mots,  voici  la  situation  qui  nous  est  faite  par  l’Église. 
Logiquement,  il  ne  peut  plus  y avoir  de  catholiques  qui  soient  libé- 
raux \ ni  de  libéraux  qui  demeurent  catholiques.  Le  libéralisme 
étant  une  hérésie,  le  libéral  obstiné  sera  mis  au  ban  de  l’Église.  S’il 
se  contente  de  cesser  de  pratiquer,  il  ne  s’affranchira  pas  du  joug 
sacerdotal,  car  il  sera  repris  par  les  liens  de  la  famille.  La  religion 
étant  un  élément  nécessaire  de  la  vie  humaine,  !e  seul  moyen  radical 
d’échapper  au  catholicisme,  c’est  d’adopter  un  autre  culte.  C'est  la 
seule  voie  qui  mène  à l’émancipation  définitive.  Edgard  Quinet  a 
exposé  cette  idée,  il  y a vingt  ans,  avec  une  admirable  éloquence,  et 
je  l’ai  défendue  moi-même,  vers  la  même  époque,  dans  la  Libre 
Recherche. 

« Quoi!  s’écrie  Quinet,  vous  réprouvez  cette  Église;  vous  la  dénon- 
cez comme  la  demeure  du  mensogne  et  de  l’esclavage;  elle  vous  le 
rend  en  haine,  en  invectives  et  en  malédictions;  partout  où  elle  a la 
main  sur  vous,  elle  vous  la  fait  sentir;  voilà  une  lutte  ouverte,  s’il 
en  fut  sur  terre.  Pourquoi  donc  portez-vous  votre  enfant  à la  source 
que  vous  dites  empoissonnée?  Pourquoi  le  baptisez-vous  dans  la 
servitude  que  vous  maudissez  pour  vous?  N’êtez-vous  pas  son  père 
pour  le  préserver,  le  sauver  de  ce  que  vous  avez  reconnu  être  le  mal, 
le  faux,  la  mort?  Et  c’est  vous  (jui  l’y  portez!  C'est  vous  qui  l’ense- 
velissez à peine  né,  dans  le  servage  moral.  C’est  vous  qui  mettez  sur 
cette  tête  fragile  un  joug  de  dix-huit  siècles!  » 


* Le  pape  vieut  de  lulminer  une  nouvelle  condamnation  des  funestes  et  dissol- 
vantes  erreurs  du  libéralisme  catholique  dans  un  bref  adressé  à un  évêque  cana- 


dien. 


a Les  astucieuses  erreure  du  libéralisme  dit  catholique  sont  d’autant  plus 
« dangereuses,  dit  le  Saint-Père,  que,  par  une  apparence  extérieure  de  piété, 
« elles  trompent  beaucoup  d'hommes  honnêtes.  » 

Les  catholiques  libéraux  sont  réprouvés  plus  que  les  libres  penseurs  eux-mêmes, 
parce  que,  dit  le  Saint-Père,  « ils  divisent  les  forces  catholiques  i>. 
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Je  ne  crois  pas  que  nous  verrons  se  reproduire  un  grand  mouve- 
ment religieux  comme  au  xvi*  siècle.  Mais  à mesure  que  le  joug 
sacerdotal  deviendra  plus  pesant,  le  désir  d’y  échapper  définitivement 
deviendra  plus  vif.  Et  s’il  était  généralement  compris  que  la  seule 
voie  de  salut  est  l’adoption  d’un  autre  culte,  des  faits  semblables  à 
celui  de  Sart-Dames-Avelines  se  renouvelleraient  souvent  ‘.Des faits 
nombreux,  tels  que  l’adoption  du  nom  de  gueux  et  l’impression 
profonde  produite  par  les  fêtes  de  la  Pacification  deCand,  montrent 
que  l’on  commence  à comprendre  la  portée  de  la  lutte  et  que,  fatale- 
ment, par  la  logique  des  faits  et  par  l’entraînement  des  deux  partis, 
elle  prendra  de  plus  en  plus  une  teinte  dogmatique. 

Je  résume  ce  qui  précède  en  une  seule  question.  Je  demande  aux 
catholiques  et  aux  libéraux  qui  nous  attaquent,  comment  on  peut  dé- 
fendre la  liberté  moderne  sans  toucher  aux  dogmes  qui  condamnent 
cette  liberté  et,  par  conséquent,  sans  porter  le  débat  politique  sur  le 
terrain  religieux. 


qui  ira  pas  voulu  livrer  ses  enianis  au  cierçe,  qu  ii  comoai  cuaqut;  jour,  uicu 
que  sorti  d’une  famille  catholique  et  ayant  épousé  une  jeune  fille  catholique,  il 
refusa  d’abord  de  faire  baptiser  son  premier-né  à l’église.  Aussitôt  les  persécu- 
tions commencèrent.  Il  fut  abandonné  par  ses  domestiques  et  il  ne  put  les 
remplacerai  fut  obligé  d’en  faire  venir  de  Hollande.  Il  se  rendit  alors  dans  la 
Flaniü'e  zélandaise  pour  y faire  baptiser  son  enfant  pai*  le  pasteur  du  Sas-de-Gand. 
Puis,  il  attira  dans  sa  fabrique  quelques  ouvriers  réformés,  avec  leur  famille.  Un 
petit  noyau  protestant  étant  ainsi  formé,  il  s’adressa  au  pasteur  de  Maria-Hoore- 
beke,  cette  commune  où,  en  pleine  Flandre,  le  protestantisme  a survécu,  depuis  le 
XVI®  siècle,  à toutes  les  persécutions.  Tous  les  dimanches,  un  évangéliste  vient  faire 
le  culte  à ***,  et  même,  depuis  le  10  novembre  dernier,  un  pasteur  y est  établi  qui 
dessert  en  même  temps  Courtrai.  La  difficulté  de  le  loger  a été  grande,  parce  que 
personne,  pas  même  les  libéraux,  n*osait  lui  louer  une  maison.  M.  X.  a fait  venir 
aussi  une  institutrice  protestante  pour  ses  enfants.  Elle  donnera  des  leçons  publi- 
ques. Le  noyau  augmente  rapidement,  parce  que  les  libéraux  de  la  localiié  y voient 
le  seul  moyen  d’échapper  à la  domination  du  clergé  qui,  nulle  part,  n’est  plus 
pesante  et  plus  intolérante  qu’à  ***.  Quand  M.  X.  prit  la  résolution  d’élever  ses 
enfants  dans  le  protestantisme,  ce  culte  ne  comptait  à***  qu'un  seul  adepte  ; c’était 
une  étrangère,  la  femme  d’un  libéral,  qui  ne  mettait  jamais  les  pieds  dans  l’église  j 
néanmoins,  indifférent  à la  question  religieuse,  il  avait  fait  baptiser  ses  enfants  dans 
le  catholicisme.  Voyant  enfin  le  danger,  il  a fait  baptiser  dans  le  protestantisme  un 
nouvel  enfant  qui  lui  est  survenu  ; cet  exemple  vient  même  d’être  suivi  par  un  fonc- 
tionnaire de  la  localité.  Voilà  certes  des  faits  remarquables  et  qui  prouvent  que 
l’énergie  d’un  seul  homme  suffit  pour  créer  un  centre  de  résistance  à la  théocratie 
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romaine,  même  dans  les  localités  où  elle  est  toute  puissante.  Il  en  ressort  aussi 
cette  leçon,  qu’il  ne  suffit  pas  que  les  parents  se  réfugient  dans  l’indifférence  reli- 
gieuse  ou  dans  la  libre  pensée  : les  enfants  ne  sont  soustraits  au  clergé  que  par 
l’adoption  d’un  autre  culte. 

Dans  certaine  commune  des  Flantlres  on  a vu,  mconte  de  son  côté  V Indépen- 
dance y depuis  quelque  temps,  plusieurs  familles  se  rapprocher  de  la  religion  protes* 
tante,  y entrer,  y faire  entrer  leurs  enfants  nouveau-nés.  Entre  elles,  elles  forment 
un  groupe  qui  a déjà  son  importance,  si  bien  qu’un  pasteur  se  met  à leur  disposi- 
tion le  dimanche  pour  la  célébration  du  service  religieux. 

— D’autre  part,  le  temple  de  Sart-Dames-Avelines  est  construit.  Un  pasteur  y 
est  établi  et  il  reçoit  le  meilleur  accueil  dans  les  communes  voisines,  en  même 
temps  que  s’accroît  le  chiffre  des  adhérents. 

L’hérésie  gagne  du  terrain,  si  les  gueux  qu’elle  fait  ne  retournent  pas,  eux,  à 
l’Église. 

— En  France,  les  faits  de  ce  genre  sont  fréquents.  Le  journal  X/X®  siècle  rap- 
portait récemment  l’épisode  suivant  : 

« Il  y avait  dans  une  commune  de  TAin,  à Saint-Maurice-de-Gourdans,  un  insti- 
tuteur qui  jouissait  de  la  considération  générale  et  qui  était  fort  aimé  des  enfants  et 
des  pères  de  famille.  Il  fut  brusquement  déplacé.  Pourquoi,  je  n’en  sais  trop  rien. 
Mais,  à tort  ou  à raison,  les  habitants  de  la  commune  s’imaginèrent  que  le  curé 
n’était  pas  étranger  à ce  changement  ; ils  se  livrèrent,  paraît-il,  à quelques  manifes- 
tations hostiles. 

« C’était  un  mauvais  moyen.  Ils  comprirent  qu’ils  faisaient  fausse  route  et  se 
ravisèrent.  Ils  étaient  tous,  en  ce  petit  pays,  voisins  et  amis.  Il  leur  était  facile  de 
s’entendi'e  : ils  se  concertèrent  donc  et  nommèrent  des  délégués  qui  furent  chai*gés 
par  eux  de  demander,  au  nom  de  la  commune,  le  déplacement  du  curé.Vous  pen- 
sez peut-être  qu’ils  furent  mal  reçus  à l’évêché  ? Vous  vous  trompez  ; et  voilà  com- 
ment on  fait  des  jugements  téméraires.  Ils  ne  furent  pas  reçus  du  tout. 

« Ils  prirent  un  parti  héroïque.  Ils  se  rendirent  à Lyon,  au  synode  protestant,  et 
prièrent  les  ministres  de  venir  évangéliser  leur  commune.  On  le  leur  promit.  Et  le 
dimanche  suivant,  c’était  le  12  du  mois  dernier,  deux  pasteurs  de  la  religion  réfor- 
mée vinrent  officier  à Saint-Maurice-de-Gourdans.  Tous  les  gros  bonnets  de  la 
commune,  le  maire  en  tête,  se  convertirent  en  masse.  Les  adhérents  au  nouveau 
culte  sont  déjà  au  nombre  de  150.  Une  commission  est  chargée  de  recevoir  les 
adhésions  nouvelles.  » 

Dans  ces  dernières  années,  la  Société  d’évangélisation  protestante  a fondé,  en 
France,  plus  de  300  lieux  de  culte.  ( Voyez  le  30«  rapport  de  la  Société,  1867.)  — En 
Italie,  l’Église  vaudoise  a établi  40  lieux  de  culte  et  10  stations,  auxquelles  se 
rattachent  50  annexes.  II  faut  signaler  aussi,  dans  ce  dernier  pays,  le  mouvement 
religieux  qui  a détaché  de  l’Église  romaine  plus  de  10,000  adhérents  pour  consti- 
tuer une  Eglise  catholique  nationale  sous  la  direction  de  l’évêque  Prota-Giurleo. 
(Voyez  la  Flandre  libéral*^  du  30  décembre  1876.)  Le  catholicisme  réformé  fait 
aussi  de  rapides  progi*ès.  Si,  en  Italie  et  en  France,  le  clergé  osait  montrer  les 
mêmes  prétentions  qu’en  Belgipue,  ces  mouvements  deviendi*aient  encore  bien  plus 
puissants. 
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L’AFRIQUE  CENTRALE  ET  LA  CONFERENCE 
GÉ03RAPH1QUE  DE  BRUXELLES. 


{Revue  des  deux  mondes  de  Paris,  !'•  avrd  1877.) 


Au  mois  de  septembre  de  l’an  dernier  (1876),  le  roi  des  Belges 
avait  offert  dans  son  palais  de  Bruxelles  une  gracieuse  et  royale 
hospitalité  aux  présidents  des  principales  sociétés  de  géographie  de 
l’Europe  et  aux  personnages  qui,  soit  par  leurs  voyages,  leurs 
études  ou  leur  philanthropie,  s’étaient  le  plus  identifiés  avec  les 
tentatives  de  faire  pénétrer  la  civilisation  jusqu  au  centre  du  con- 
tinent africain.  Dans  la  lettre  d’invitation,  le  roi  Léopold  avait 
parfaitement  défini  la  tâche  de  cette  conférence.  D’importantes  et 
héroïques  expéditions  se  sont  faites  dans  fintérieur  de  1 Afrique, 
soutenues  par  des  souscriptions  particulières.  Ces  expéditions,  disait 
le  roi,  répondent  à une  idée  éminemment  civilisatrice  et  chrétienne: 
abolir  l’esclavage  en  Afrique,  percer  les  ténèbres  qui  enveloppent 
encore  cette  partie  du  monde,  en  étudier  les  ressources  qui  paiais- 
sent  immenses,  en  un  mot  y verser  les  trésors  de  la  civilisation,  tel 
est  le  but  de  cette  croisade  moderne  bien  digne  de  notre  époque. 
Jusqu’ici,  les  efforts  que  l’on  a tentés  ont  été  faits  sans  accord  ; aussi 
le  vœu  se  produit-il  aujourd’hui,  de  différents  côtés,  que  ceux  qui 
poursuivent  un  but  commun,  en  confèrent  pour  régler  leur  maiche, 
pour  poser  quelques  jalons  et  délimiter  les  régions  à explorer,  afin 

qu’aucune  entreprise  ne  fasse  double  emploi. 

Souverain  d’un  petit  pays,  le  roi  Léopold  II  se  trouve  naturelle- 
ment amené  à porter  ses  regards  sur  les  intérêts  généraux  du  monde. 
Trop  jeune  encore  pour  être,  comme  son  père,  le  conseiller  de  L 
plupart  des  souverains  de  l’Europe  et  l’intermédiaire  de  leurs 
négociations  secrètes,  Léopold  II  s’est  beaucoup  occupé  de  1 avenii 
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de  l’extrême  Orient.  Avant  de  monter  au  trêne,  il  a visité,  en  obser 
vateur  instruit  et  attentif,  l’Égypte,  l’Inde  et  la  Chine,  et  il  a rapporté 
de  ses  voyages  la  conviction  que,  pour  permettre  à l’industrie  euro- 
péenne de  poursuivre  ses  étonnants  progrès,  il  était  urgent  de  lui 
ouvrir  de  nouveaux  débouchés  dans  ces  immenses  continents  qui 
contiennent  les  trois  quarts  de  la  population  du  globe.  La  crise 
économique,  si  intense  et  si  longue,  que  traverse  l’Europe  en  ce 
moment,  prouve  la  justesse  de  ses  vues.  L’Amérique  du  Nord,  dupe 
d’une  politique  commerciale  étroite  et  imprévoyante,  refuse  de 
recevoir  nos  produits.  Il  faut  donc  pénétrer  plus  avant  et  ouvrir  des 
marchés  nouveaux  en  Asie  et  en  Afrique.  C’est  vers  l’Afrique  sur- 
tout qu’il  faut  porter  nos  efforts,  parce  que  là  il  y a,  en  outre,  une 
œuvre  d’humanité  à accomplir  : supprimer  la  traite  et,  par  suite, 
les  guerres  abominables  qui  dépeuplent  ces  riches  contrées.  Pour 
favoriser  l’œuvre  de  l’exploration  de  l’Afrique  centrale,  le  roi 
Léopold  voulait  soumettre  à l’examen  de  la  conférence  géographique 
réunie  dans  son  palais  trois  points  principaux  : désigner  des  bases 
d’opérations  à établir  sur  la  côte  de  Zanzibar  et  près  de  l’embouchure 
du  Congo  ; déterminer  les  routes  à ouvrir  successivement  vers 
l’intérieur  en  y créant  des  stations  hospitalières,  scientifiques  et 
pacificatrices,  comme  moyen  d’abolir  l’esclavage  et  d’établir  la  con- 
corde entre  les  chefs,  en  leur  procurant  des  arbitres  justes  et 
désintéressés;  enfin  constituer  un  comité  international  et  central 
pour  poursuivre  l’exécution  de  ce  projet,  en  exposer  le  but  au 
public  de  tous  les  pays,  solliciter  son  appui  et  recueillir  des  sous- 
criptions. 

L’idée  généreuse  et  élevée  du  roi  des  Belges  fut  comprise  par 
ceux  à qui  elle  fut  soumise,  et  des  voyageurs,  des  géographes,  des 
philanthropes  des  différents  États  de  l’Europe  se  rendirent  à son 
appel.  La  France  était  représentée  par  l’amiral  de  La  Roncière  Le 
Noury,  président  de  1a  Société  de  géographie  de  Paris,  par  M.  Mau- 
noir,  secrétaire  de  cette  Société,  par  M.  Henry  Duveyrier,  l’explora- 
teur du  Sahara,  et  par  M.  le  marquis  de  Compiègne,  revenu 
récemment  d’un  périlleux  voyage  dans  les  régions  inexplorées  de 
rOgowai.  M.  de  Lesseps  se  rendit  plus  tard  à Bruxelles  et  approuva 
complètement  le  projet.  L’Allemagne  avait  envoyé  ses  trois  plus 
illustres  voyageurs,  MM.  G.  Rohlfs,  Schvveinfurth  et  le  docteur 
Nachtigal,  qui  venait  d’obtenir  la  grande  médaille  de  la  Société  de 
géographie  de  Paris.  On  remarquait,  en  outre,  pour  l’Italie,  M.  le 
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commandeur  Negri  ; pour  la  Prusse,  le  baron  de  Richlhofen, 
président  de  la  Société  de  géographie  de  Berlin  ; pour  l’Autriche- 
Hongrie,  M.  de  Hochstetter,  président  de  la  Société  de  géographie 
devienne,  le  comte  Edmond  Zichy,  le  baron  Hoffmann,  ministre 
des  finances,  et  le  lieutenant  A.  Lux,  qui  venait  d’accomplir  une 
brillante  excursion  dans  une  partie  inconnue  du  ba.ssin  du  Kvango  ; 
pour  l’Angleterre,  sir  Rutherford  Alcock,  président  de  la  Société  de 
géographie  de  Londres,  sir  Barile  Frere,  vice-président  du  conseil 
des  Indes,  actuellement  gouverneur  de  la  colonie  du  Cap,  sir  Henry 
Rawlinson,  si  connu  par  ses  découvertes  à Ninive  ; le  colonel  Grant, 
qui  avec  son  ami  Speke  a révélé  l’existence  des  grands  lacs  de 
l’Afrique  centrale  ; le  commandant  Cameron,  dont  le  voyage  de  la 
côte  orientale  à la  côte  occidentale  de  l’Afrique  par  le  lac  Tanganyka 
et  le  Lualaba  a eu  un  si  grand  retentissement  ; enfin,  quelques 
philanthropes  éminents  comme  sir  Harry  Verney,  sir  John  Rennavvay, 
sir  T.  Fowell  Buxion,  M.  W.  Mackinnon  et  l’amiral  sir  Léopold 
Heath.  La  Belgique,  n’ayant  pas  de  voyageurs  illustres,  n’était 
représentée  que  par  des  personnes  dont  le  concours  pouvait  con- 
tribuer au  succès  de  l’œuvre  dans  le  pays  même,  et  l’un  de  ces 
membres  belges,  31.  Émile  Banning,  vient  de  résumer  dans  un 
excellent  ouvrage  l’état  de  nos  connaissances  relativement  à l’Afrique 
centrale,  ainsi  que  les  travaux  de  la  conférence*.  Après  quatre  jours 
de  débats,  dirigés  par  le  roi  Léopold  lui-même  avec  infiniment  de 
tact  et  de  suite,  on  décida  qu’il  y avait  lieu  d’établir  une  ligne  de 
stations  permanentes  depuis  Bogaraoyo,  sur  la  côte  de  Zanzibar, 
jusqu’à  Saint-Paul  de  Loanda,  du  côté  de  l’Atlantique,  dans  les 
possessions  portugaises,  en  fixant  les  premières  à Ujiji,  sur  la  rive 
orientale  du  lac  Tanganyka,  à Nyangwé  sur  le  Lualaba,  point 
extrême  atteint  au  nord  par  Livingstone,  et  dans  un  endroit  à déter- 
miner dans  les  États  de  Muata-Yamvo,  l'un  des  chefs  les  plus  puis- 
sants de  l’Afrique  centrale.  On  suivrait  ainsi  l’itinéraire  si 
glorieusement  parcouru  par  le  commandant  Cameron. 

Mais  quels  seront  le  caractère  et  la  mission  de  ces  stations  ? 
D’après  l’avis  unanime  des  voyageurs  anglais  et  allemands,  elles  ne 
doivent  rien  avoir  de  militaire.  Comme  l’a  très  bien  dit  sir  Bartle 
Frere,  elles  doivent  agir  par  la  douceur,  par  la  persuasion,  par 


* L'Afrique  et  la  Conférence  géographique  de  Bruxelles  par  M.  Émile 
Banniug.  Bi’uxelles,  1887. 


132 


L’AFRIQUE  ET  LA  CONFÉRENCE  GÉOGRAPHIQUE. 


l’ascendant  naturel  qu’exerce  l’homme  civilisé  sur  les  races  barbares. 
Toute  force  armée  provoque  l’hostilité  des  chefs  ; si  alors  on  veut  se 
défendre,  c’est  la  guerre  et  la  conquête.  Le  personnel  doit  être  peu 
nombreux,  mais  actif,  dévoué  et  vigoureux.  A la  tête,  il  faut  un 
homme  habitué  au  commandement,  un  officier  de  marine,  par 
exemple  ; de  plus,  un  médecin  naturaliste,  et  quelques  artisans 
habiles,  en  état  d’exercer  diverses  professions,  un  charpentier  et  un 
forgeron-mécanicien  principalement.  D’après  une  communication 
que  je  dois  à l'obligeance  de  sir  Fowler  Buxton,  la  Free  cliurch 
d’Écosse  a réuni  260,000  francs  et  a fondé  une  station  du  nom  de 
Livingstonia  sur  les  bords  du  lac  Nyassa,  d’où  sort  l’un  des 
affluents  du  Zambèse  ; le  personnel  comprend  un  lieutenant  de 
marine  comme  commandant,  un  charpentier,  un  mécajiicien,  un 
tisserand  et  trois  ouvriers  agricoles,  outre  les  deux  missionnaires. 
La  station  de  Mombasa,  sur  la  côte  de  Zanzibar,  est  établie  sur  le 
même  modèle,  et  l’expédition  que  la  Société  anglaise  des  missions  a 
dirigée  sur  TUganda,  pour  y installer  un  poste  entre  les  lacs  Victoria 
et  Albert,  n’est  pas  composée  autrement. 

Bien  entendu,  les  stations  créées  par  la  conférence  internationale 
ne  pourraient  s’occuper  de  propagande  religieuse,  puisqu’elles 
seraient  entretenues  par  les  souscriptions  de  personnes  appartenant 
à différents  cultes.  Tout  en  se  montrant  très  sympathiques  aux  efforts 
faits  à côté  d’elles  pour  répandre  l'Évangile,  elles  devraient  conserver 
un  caractère  exclusivement  la'ique.  Leur  but  principal  est  de  servir 
de  bases  d’opération  aux  voyageurs  qui  s’avanceront  dans  l’intérieur 
pour  pénétrer  dans  des  régions  encore  inexplorées.  Aujourd’hui 
l’explorateur,  en  partant  de  la  côte,  doit  emporter  avec  lui  des 
provisions,  des  instruments  et  surtout  des  moyens  d’échange  pour 
des  mois  ou  des  années.  Il  doit  ainsi  emmener  et  entretenir  une 
interminable  file  de  porteurs  qui  absorbe  le  plus  clair  des  ressources 
et  dont  les  fréquentes  désertions  entravent  sans  cesse  la  marche  en 
avant.  Ce  serait  un  avantage  incalculable,  si,  à l’intérieur  même  du 
pays,  le  voyageur  trouvait  ce  qui  lui  est  nécessaire,  et  si  son  point  de 
départ,  au  lieu  d’être  situé  sur  la  côte,  à Bagamoyo  ou  à Saint-Paul 
de  Loanda,  l’était  à la  lisière  même  des  régions  inconnues  où  il  faut 
s’avancer,  à Niangvve  ou  à Ujiji,  par  exemple.  Ces  stations  seraient 
comme  des  entrepôts  où  il  pourrait  s’approvisionner  de  tout  ce  dont 
il  a besoin,  et  un  lieu  de  refuge  pour  s’y  rabattre  en  cas  de  maladie 
ou  d’échec.  Les  privations,  les  souffrances  de  toute  nature  qui  ont 
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assailli  les  Livingstone,  les  Nachtigal,  les  Grant,  les  Cameron,  et 
qui  les  ont  empêchés  de  poursuivre  leurs  découvertes,  seraient  en 
grande  partie  épargnées  à ceux  qui  désormais  marcheraient  sur 
leurs  traces.  Les  chefs  de  ces  postes,  grâce  à leur  instruction  scien- 
tifique, apprendraient  vite  à connaître  les  ressources  du  pays.  Ils 
pourraient  servir  de  guides  aux  explorateurs,  faire  connaître  à 
les  denrées  à exporter  et  ouvrir  ainsi  au  commerce  des 
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Nil,  suivrait  les  bords  du  lac  Victoria  et  du  Nyassa,  et  le  colonel 
Grant,  qui  connaît  bien  le  pays,  est  convaincu  qu’on  ne  rencontrerait 
point  d’obstacles  insurmontables. 

Mais,  se  demandera-t-on,  à quoi  bon  tant  d’efforts  ? L’Afrique 
centrale  peut-elle  être  définitivement  conquise  par  la  civilisation  ? 
L’Européen  peut-il  vivre  et  les  habitants  se  plieront-ils  au  travail 
régulier  qu’exige  tout  progrès  économique  ? Tout  d’abord,  il  reste  à 
explorer  au  centre  de  l’Afrique  une  vaste  région  complètement 
inconnue  qui  figure  en  blanc  sur  nos  cartes,  des  deux  côtés  de 
l’équateur,  et  qui  mesure  environ  4 millions  de  kilomètres  carrés, 
c’est  à dire  plus  de  sept  fois  l’étendue  de  la  France.  Les  limites  en 
sont  tracées  par  les  expéditions  de  Barth,  Rohlfs  et  Nachtigal  au 
nord,  de  Schweinfurth,  de  Baker,  de  Gordon,  de  Gessi  et  de  Stanley 
à l’est,  de  Cameron  et  de  Livingstone  au  sud,  et  de  Tuckey,  Du 
Chaillu,  Güssfeld,  Marche  et  Compiègne  à l’ouest  ; c’est  môme  l'un 
des  principaux  buts  de  la  conférence  de  Bruxelles  que  de  chercher 
le  moyen  de  pénétrer  enfin  dans  cette  terra  incognita.  Mais  toute  la 
région  des  grands  lacs  a déjà  été  explorée  avec  assez  de  soin  pour 
qu'on  puisse  se  faire  une  idée  de  l’avenir  qu’y  attendent  les  tentatives 
de  civilisation. 

Pour  arriver  jusqu’aux  lacs,  suivons  la  route  protégée  désormais 
par  le  colonel  Gordon,  que  le  khédive  vient  de  nommer  gouverneur 
de  la  province  du  Haut-Nil,  avec  Khartoum  comme  résidence.  Après 
cette  ville,  en  remontant  le  fleuve,  on  sort  de  la  région  de  l’éternelle 
sécheresse  pour  pénétrer  dans  celle  où  les  pluies  équatoriales 
couvrent  le  sol  de  la  plus  luxuriante  végétation.  Les  crocodiles  et  les 
hippopotames  abondent  dans  les  eaux  ; les  ignames,  les  serpents, 
les  singes  et  les  buffles,  dans  les  forêts.  Les  rives  du  fleuve  dispa- 
raissent cachées  par  les  papyrus  gigantesques  et  par  l’ambatch, 
dont  le  bois  est  aussi  léger  qu’une  plume,  dit  Schweinfurth.  Entre 
les  massifs  des  forêts  s’étendent  de  vastes  savanes  où  s’élèvent  les 
monticules  formés  par  les  termites  et  tes  cases  des  nègres  Shyllouk. 
Entre  la  rivière  des  Girafes  et  le  Nil  Blanc,  du  7®  au  9®  degré,  ce 
n’est  plus  qu’un  immense  marais  dont  on  n’aperçoit  nulle  part  les 
limites.  L’eau  stagnante  et  chaude  est  entièrement  remplie  de  papyrus 
et  d’ambatch  et  couverte  d’îles  de  plantes  flottantes  aquatiques.  Les 
moustiques  pullulent.  L’air  pesant,  tout  chargé  de  miasmes  palu- 
déens, engendre  la  fièvre  et  la  dyssenterie.  Aux  approches  de  Gon- 
dokoro,  le  terrain  se  relève,  les  montagnes  apparaissent  ; le  fleuve 
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s’encaisse  entre  des  rives  où  domine  le  gneiss.  L’aspect  du  pays 
change  complètement:  on  arrive  dans  la  partie  habitable  de  l’Afrique 
centrale.  Le  pays  des  Niams-Niams,  de  Mombultu,  de  Madi,  l’Ou- 
nioro  et  l’Uganda,  où  règne  le  fameux  roi  M’tesa,  c’est  à dire  toute 
la  région  au  nord  des  lacs  Victoria  et  Albert,  est,  d’après  les  des- 
criptions des  voyageurs,  un  vrai  paradis  terrestre.  Des  arbres  im- 
menses, des  palmiers,  des  figuiers,  des  acacias  forment  des  voûtes 
élevées,  à l’ombre  desquelles  coulent  d’innombrables  ruisseaux.  La 
vé<^étation  est  si  active  qu’au  bout  de  deux  ans  elle  recouvre  de 
fourrés  épais  les  clairières  où  les  indigènes  mettent  le  feu  pour 
obtenir  quelques  récoltes.  Le  bananier,  le  cocotier,  qui  donne  de 
l’huile,  atteignent  des  proportions  inouïes.  Cameron  décrit  des  syco- 
mores à l’ombre  desquels  cinq  cents  personnes  campaient,  et  le 
baobab,  le  mammouth  du  règne  végétal,  a des  proportions  aussi 
gigantesques.  La  nature  ne  se  repose  jamais.  Le  soleil  au  zénith  et 
l’eau  toujours  abondante  permettent  aux  plantes  de  croître  sans 
cesse  et  de  donner  des  fleurs  et  des  fruits  en  toute  saison.  Dans  la 
région  équatoriale,  il  pleut  régulièrement  pendant  tous  les  mois  de 
l’année,  et  dans  la  zone  méridionale,  jusqu’au  17^  degré,  il  pleut  en 


13(5  L’AFRIQUE  ET  LA  CONFERENCE  GEOGRAPHIQUE 


régions  basses  de  la  côte  et  des  marais  de  l’intérieur.  Ceux  qui  ont 
parcouru  le  plateau  des  lacs,  comme  Livingstone,  Speke  et  Grant, 
Baker,  Stanley,  Cameron,  Gessi,  n’y  ont  pas  contracté  de  maladies 
mortelles,  quoiqu’ils  aient  été  soumis  à des  privations  et  à des  intem- 
péries qui,  sous  notre  climat,  auraient  ruiné  les  constitutions  les  plus 
robustes  : couchant  en  plein  air  sur  le  sol  détrempé,  passant  des 
semaines  entières  sans  pouvoir  se  sécher  ni  se  reposer  tranquille- 
ment, nourris  irrégulièrement  et  souvent  d’une  façon  insuffisante  ou 
malsaine.  Supposez  des  blancs  établis  à l’altitude  de  800  mètres  ou 
de  1,000  mètres  dans  de  bonnes  habitations  et  pourvus  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire,  et  certainement  ils  vivront  beaucoup  mieux  qu’à 
Calcutta,  à Bombay,  à Singapore  ou  à Batavia,  et  même  qu’à  l’île 
Bourbon  ou  aux  Antilles. 

Un  instant  de  réflexion  suffit  pour  faire  comprendre  le  magnifique 
avenir  des  colonies  que  ne  tarderont  pas  à s’établir  dans  l’Afrique 
centrale.  D’où  est  provenue  la  richesse  des  États  du  sud  de  l’Union 
américaine,  de  Cuba,  de  Saint-Domingue  et  du  Brésil  ? De  ce  qu’on 
mettait  en  valeur  la  merveilleuse  fertilité  d’une  terre  fécondée  par 
les  rayons  du  soleil  équinoxial,  au  moyen  des  bras  d’une  race 
adaptée  à ce  climat  brûlant.  Il  y avait  là  cependant  deux  côtés  très 
fâcheux  : les  bras  étaient  ceux  d’esclaves  qui  ne  travaillaient  que  par 
contrainte  et  par  conséquent  mal,  et  ces  esclaves,  il  fallait  les  ache- 
ter très  cher  ; c’était  donc  un  capital  sur  lequel  on  devait  compter 
l’intérêt  et  l’amortissement.  Transportons  les  mêmes  entreprises, 
cultures  du  sucre,  du  colon,  du  café  ou  du  tabac  dans  l’intérieur  de 
l’Afrique,  combien  les  conditions  sont  plus  favorables  ! La  terre  est 
plus  fertile  et  la  végétation  incomparablement  plus  puissante.  Le 
travailleur  est  sur  place,  il  ne  faut  ni  l’amener  à grands  frais  au  delà 
des  mers,  ni  le  réduire  en  esclavage,  ni  l’acheter  et  l’entretenir.  Les 
indigènes  sont  laborieux,  soumis,  intelligents.  Déjà  maintenant  ils 
se  livrent  avec  succès  à tous  les  travaux  de  l’agriculture.  Leur 
richesse  en  céréales  et  en  bétail  est  très  grande,  malgré  l’insécurité 
permanente.  Us  savent  fondre  le  cuivre  et  même  le  fer,  et  ils  en  font 
des  armes  et  des  ustensiles  de  très  bonne  qualité.  Le  tannage  des 
peaux,  le  tissage  des  nattes,  l’art  de  filer,  de  tisser,  de  teindre  le 
coton  sont  très  répandus,  et  beaucoup  de  produits  sont  remarquables 
par  la  finesse  et  la  solidité,  comme  on  a pu  s’en  convaincre  en 
examinant  les  curieuses  collections  rapportées  par  M.  le  capitaine 
de  Macar.  Le  nègre  est  peu  inventif,  mais  il  apprend  vite,  et,  dirigé 


dans  le  pays  où  l’on  maintient  encore  transitoirement  l’esclavage, 
comme  à Cuba  et  au  Brésil,  et  même  que  là  où  l’on  importe  les 
coulies  chinois,  souvent  au  mépris  des  droits  de  l’humanité. 

L’Afrique  centrale,  que  l’on  croyait  naguère  encore  vouée  à une 
stérilité  complète,  offre  au  contraire,  dans  ses  phénomènes  atmos- 
phériques, dans  sa  faune  et  sa  flore,  une  exubérance  de  vie  et  de 
puissance  qui  n’est  égalée  ni  dans  l’Inde  ni  même  au  Brésil.  La 
quantité  d’eau  qui  y tombe,  est  plus  grande  que  partout  ailleurs.  Le 
soleil,  en  passant  alternativement  de  l’un  à l’autre  tropique,  promène 
sur  cette  région  une  zone  de  nuages  et  les  ondées  fertilisantes  qu  elle 
produit.  Il  en  résulte  une  végétation  d’une  vigueur  qui  rappelle  celle 
de  l’époque  carbonifère,  et  comme  aux  âges  géologiques,  les  grands 
herbivores,  éléphants,  rhinocéros,  hippopotames,  buffles,  derniers 
survivants  de  l’ancien  monde,  y abondent.  La  quantité  d’ivoire  que 
l’Afrique  exporte,  représente  la  destruction  annuelle  de  30,0ü0  élé- 
phants. Rien  non  plus  n’égale  la  richesse  hydrographique  de  ce 
pays.  Pour  nous  en  faire  une  idée,  jetons  d’abord  un  coup  d’œil  sur 
ses  lacs. 

Quand  on  quitte  Ladù,  qui  remplace  maintenant  Gondokoro,  par 
5 degrés  de  latitude  nord,  et  qu’on  remonte  le  Nil,  on  le  voit  péné- 
trer dans  une  région  montagneuse  d’où  lui  vient  le  nom  arabe  de 
Bahr-el'Djebel,  fleuve  des  montagnes.  11  y forme  des  rapides  qui 
interrompent  la  navigation  près  de  la  station  égyptienne  de  Duffli. 
Bientôt  après,  dans  une  vaste  fissure  qui  se  poursuit  vers  le  sud  jus- 
qu’aux lacs  Tanganyka  et  Nyassa,  s’étale  le  lac  Mwoutan,  que  les 
Anglais  nomment  Albert  en  l’honneur  du  prince  consort.  D’après 
les  explorations  toutes  récentes  de  l'ingénieur  italien  Gessi,  lieute- 
nant du  colonel  Gordon,  il  est  situé  à l’altitude  de  670  mètres.  Il 
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mesure  environ  220  kilomètres  de  longueur  sur  une  largeur  de  35  à 
90  kilomètres.  Il  est  borné  à l’est  par  les  hauteurs  de  l’Unioro,  qui 
se  dressent  en  falaises  verticales  de  granit,  de  gneiss  et  de  porphyre 
de  plus  de  300  mètres  de  hauteur,  et  à l’ouest  par  les  Montagnes- 
Bleues,  qui  élèvent  leurs  cimes  jusqu’à  1,800  mètres  au  dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Le  lac  Albert  est  si  encaissé  que  la  plupart  des 
rivières  qui  s’y  déversent  forment  des  chutes  magnifiques.  Vers  le 
sud,  il  se  termine  en  un  vaste  marécage  où  Gessi  n’a  pu  pénétrer. 
Mais  vers  le  nord,  ce  voyageur  a fait  une  découverte  qui  serait  d’une 
immense  importance,  si  ses  prévisions  venaient  à se  réaliser.  Immé- 
diatement à sa  sortie  du  lac,  le  Nil  se  bifurque,  et  un  bras  se  dirige 
vers  le  sud-ouest.  On  croit  qu’il  n’est  autre  que  l’Iei,  qui.  en  passant 
par  le  pays  des  Niams-Niams,  rejoint  le  fleuve  principal  là  où  il 
forme  le  marais  des  îles  flottantes.  S’il  en  était  ainsi,  on  pourrait 
peut-être  éviter  les  rapides  de  Dufili  et  établir  une  navigation  non 
interrompue  entre  la  Méditerranée  et  le  lac  Albert.  Ce  serait  un 
avantage  incalculable  pour  le  commerce  et  pour  la  civilisation. 
Grâce  aux  annexions  presque  entièrement  pacifiques  faites  par  sir 
Samuel  Baker  et  le  colonel  Gordon,  l’Égypte  s’étend  désormais 
jusqu’au  lac  Albert  et  devient  ainsi  un  des  grands  empires  du  monde, 
car  du  fond  de  ce  lac,  qui  se  trouve  précisément  sous  l’équateur, 
jusqu’à  Alexandrie  il  y a 31  degrés  ou  plus  de  3,000  kilomètres,  ce 
qui  fait  quatre  fois  la  longueur  de  la  France,  de  Dunkerque  aux 
Pyrénées. 

A une  quarantaine  de  lieues  à vol  d’oiseau  du  lac  Albert,  on  ren- 
contre le  lac  Victoria-Nyanza  ou  Oukérevvé,  la  mer  intérieure  de 
l’Afrique.  Sa  superficie  est  de  84,000  kilomètres  carrés,  c’est  à dire 
que,  pour  s'en  faire  une  idée,  il  faut  se  figurer  une  nappe  d’eau  qui 
couvrirait  toute  la  Suisse,  plus  la  Lombardie  et  la  Vénétie.  Le  lac 
Victoria  est  parsemé  de  grandes  îles.  A l’ouest,  il  est  borné  par  la 
région  alpestre  d’Ouganda  et  de  Karagvvé,  qui  le  sépare  de  l’Albert, 
et  à l’est  par  le  pays  d’Ougejeia  et  d’Ourouri.  Au  nord  se  trouve  le 
pays  du  roi  M’tesa,  dont  la  capitale,  Dubaga,  occupe  une  situation 
admirable  dominant  les  eaux  bleues  de  la  baie  Murchison.  M’tesa  a 
toujours  bien  accueilli  les  voyageurs  européens  qui  font  visité,  et  il 
a même  demandé  qu’on  lui  envoie  des  missionnaires  et  des  artisans 
pour  initier  son  peuple  à la  civilisation  européenne.  Cependant  j’ai 
entendu  soutenir  par  le  marquis  de  Compiègne,  qui  vient  d’être  tué 
si  malheureusement  en  duel  au  Caire,  que  M’tesa  avait  fait  assas- 
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siner  traîtreusement  Linant  de  Bellefonds  par  l’escorte  même  qu’il 
lui  avait  donnée.  Les  deux  grands  lacs  sont  réunis  par  une  rivière 
que  l’on  peut  considérer  comme  la  continuation  du  Nil  ; aussi  l’a-t- 
on  appelée  le  Nil-Victoria  ; mais,  comme  la  différence  d’altitude 
entre  le  lac  Albert,  à 670  mètres,  et  le  lac  Victoria,  à 1,120  mètres, 
est  de  450  mètres,  cette  rivière  n’est  pas  navigable.  A peine  sortie 
de  la  baie  Napoléon,  elle  forme  les  chutes  Ripon  et  les  rapides 
d’Isamba.  Après  avoir  reçu  un  affluent,  le  Luadscherri.  qui  sort  de 
vastes  marais,  elle  traverse  le  lac  Ibrahim,  découvert  par  Long  en 
1874.  Grossie  des  eaux  du  Kafour,  qui  vient  des  montagnes  de 
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l’équateur,  s’étend  le  lac  Tanganyka,  découvert  par  Burton  et  Speke 
en  février  1858.  Comme  le  lac  de  Côme,  il  a presque  l’aspect  d’un 
énorme  fleuve,  car,  sur  une  longueur  de  670  kilomètres,  sa  largeur 
est  souvent  réduite  à 20  ou  30  kilomètres,  et  elle  ne  va  guère  au 
delà  de  100.  Sa  superficie,  qui  est  de  37,000  kilomètres  carrés,  est 
ainsi  moitié  moindre  que  celle  du  Victoria;  elle  est  cependant  encore 
aussi  étendue  que  tout  le  Portugal.  Le  Tanganyka  est  situé  dans  le 
prolongement  de  la  fissure  où  se  trouve  le  lac  Albert,  et  comme  sou 
élévation  au  dessus  du  niveau  de  la  mer  dépasse  d’environ  150 
mètres  celle  de  l’Albert,  Livingstone  et  Grant  avaient  cru  d’abord 
qu’il  y déversait  ses  eaux  et  qu’ainsi  il  était  la  vraie  source  du  Nil. 
Le  lac  reçoit  plus  de  cent  cours  d’eau  qui  s’y  précipitent,  la  plupart 
sous  forme  de  torrents,  tant  ses  bords  se  relèvent  rapidement.  En 
1871,  Livingstone  et  Stanley  visitèrent  avec  soin  l’extrémité  nord  du 
lac  où  devait  se  trouver  la  sortie  supposée  du  Nil.  Au  lieu  d’un 
émissaire,  ils  y virent  déboucher  une  petite  rivière,  le  Ruzizi,  qui  y 
apportait  les  eaux  du  lac  de  Kiro.  La  question  se  trouvait  ainsi  tran- 
chée : le  Tanganyka  n’appartenait  pas  au  bassin  du  Nil  ; mais  par 
où  donc  s’écoulait  le  surplus  de  ses  eaux?  En  1873,  Cameron  résolut 
la  question.  Visitant  avec  soin  toutes  les  anses  et  les  affluents  du  lac, 
il  découvrit  enfin  vers  le  milieu  de  la  rive  occidentale  une  rivière,  le 
Lukuga,  qui,  au  lieu  d’y  entrer,  en  sortait.  La  végétation  aquatique 
y était  si  abondante  qu’il  lui  fut  impossible  de  suivre  en  barque  le 
cours  du  Lukuga  ; mais  il  constata,  dans  son  voyage  vers  Nyangvvé, 
que  cet  émissaire  du  lac  se  jette  dans  une  grande  rivière,  le  Lualaba, 
qui  n’est  lui-même,  d’après  toutes  les  probabilités,  que  le  Congo  ou 
Zaïre.  Une  série  d’autres  lacs  situés  dans  la  même  région  alimentent 
encore  ce  fleuve  puissant  : ce  sont  le  Bangweolo,  aux  bords  duquel 
Livingstone  a succombé,  le  Moero,  leKamalondo,  étagés  les  uns  au 
dessus  des  autres  et  reliés  par  la  rivière  Luapula,  le  lac  Kassali, 
aperçu  par  Cameron,  le  Langi  et  le  Sankorra,  dont  l’intrépide 
voyageur  n’a  pu  approcher,  malgré  tous  ses  efforts. 

A peu  de  distance  de  l’extrémité  méridionale  du  Tanganyka,  mais 
à 200  mètres  plus  bas,  s’ouvre  le  Nyassa,  qui  remplit  la  même  fis- 
sure du  terrain,  car  il  a la  même  largeur  environ  et  la  même  direc- 
tion du  nord  au  sud,  inclinant  un  peu  vers  l’est.  Comme  le  Nyassa 
est  moitié  moins  long,  il  n’a  que  1,500  kilomètres  carrés  du  super- 
ficie. Il  se  déverse  dans  le  Zambèse  par  le  Chiré,  dont  le  cours, 
traversant  une  région  montagneuse,  est  des  plus  accidenté.  Le 
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Nyassa  n’étant  pas  très  éloigné  de  la  côte  de  Mozambique,  on  y 
arrive  plus  facilement  qu’aux  autres  lacs.  C’est  sur  sa  rive  méridionale 
que  les  missions  écossaises  ont  établi  la  station  de  Livingstonia,  qui 
est  en  pleine  prospérité  et  qui  possède  même  un  petit  vapeur  pour 
parcourir  le  lac  et  entraver  ainsi  la  traite  dans  toute  cette  région. 
Ajoutez  encore  les  lacs  Baringo  et  Manyara,  l’un  au  nord,  l’autre  au 
sud  du  Kilimandjero  et  du  Renia,  qui  élèvent  à plus  de  6,000 
mètres,  sous  l’équateur  même,  leurs  cimes  couvertes  de  neiges  éter- 
nelles. Nulle  part  au  monde  on  ne  rencontre  autant  de  mers 
intérieures,  qui  toutes  se  prêtent  admirablement  à devenir  des  centres 
de  civilisation.  C’est  le  tableau  de  la  Suisse,  mais  dans  des  propor- 
tions gigantesques.  Déjà  l’antiquité  savait  que  le  Nil  prend  sa  source 
dans  les  lacs  situés  au  centre  du  continent.  Marinus  de  Tyr  et 
Claudius  Ptolémée,  au  ii*  siècle  après  Jésus-Christ,  avaient  entendu 
parler  par  les  trafiquants  arabes  de  deux  lacs,  dont  ils  fixent  la 
situation  vers  le  parrallèlede  l’île  Menuthias,  aujourd’hui  Zanzibar, 
c’est  à dire  d’une  façon  très  exacte.  La  Tabula  alinamuniana  de  l’an 
833  et  la  carte  d’Abul-Hassan  de  l’an  1008  indiquent  deux  lacs, 
tandis  que  la  Tabula  rolunda  Rogeriana  de  1154  et  la  carte  de 
P.  Assianus  en  portent  trois  qui  correspondent  assez  bien  aux  lacs 
Albert,  Victoria  et  Tanganyka  * ; mais  c’est  depuis  vingt  ans  seule- 
ment, et  grâce  aux  découvertes  de  Grant,  Burton,  Speke  et  Living- 
stone, que  l’on  a pu  s’assurer  de  l’exactitude  de  ces  indications 
anciennes  dont  on  commençait  même  à douter,  car  depuis  le  siècle 
dernier  les  cartographes,  qui  se  piquaient  de  s’en  tenir  aux  données 
positives,  laissaient  tout  le  centre  de  l’Afrique  en  blanc. 

De  ce  plateau  central,  si  admirablement  pourvu  sous  le  rapport 
hydrographique,  descendent  trois  des  plus  puissants  fleuves  du 
monde.  Depuis  sa  source  jusqu’à  la  Méditerranée,  le  Nil  mesure  en 
ligne  droite  3,900  kilomètres,  ce  qui  suppose  une  longueur  réelle 
supérieure  à celle  du  Mississipi  et  de  l’Amazone.  Rien  de  plus 
étrange  que  ce  fleuve,  qui  dans  sa  partie  supérieure  se  ramifie  dans 
tous  les  sens  et  est  alimenté  par  une  série  de  lacs  et  par  d’innom- 
hrables  affluents,  et  qui,  depuis  qu’il  reçoit  en  Nubie  l’Atbara  venant 
des  hauteurs  de  l’Abyssinie,  coule  en  plein  désert,  sans  que  même 

' Voyez  l’excellent  résumé  de  nos  connaissances  concernant  l’Afrique  fait 
par  le  Dr  Josef  Chavanne  dans  les  Mittheilungen  de  la  Société  géographique  de 
tienne:  Central-Afnka  nach  déni  gegenwàrtigen  Stande  der  geographischen 
^entnisse,  1870. 
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le  moindre  ruisseau  vienne  y apporter  le  tribut  de  ses  eaux.  D’après 
les  calculs  de  Schweinfurlh,  le  bassin  fluvial  du  Nil  comprend 
8,260,000  kilomètres  carrés,  tandis  que  celui  de  l’Amazone  n’en 
mesure  que  7 millions,  et  celui  du  Mississipi  à peine  3 millions,  et 
bientôt  les  lieutenants  de  Gordon  feront  flotter  le  drapeau  égyptien 
sur  cet  immense  territoire. 

Le  Congo  surpasse  les  autres  fleuves  par  la  masse  prodigieuse 
d’eau  qu’il  jette  dans  l’océan  Atlantique.  A son  embouchure,  il  a 
2,950  mètres  de  largeur, et  la  profondeur  vraiment  incroyable  de  380 
à 400  mètres.  Son  courant  va  jusqu'à  7 kilomètres  à l’heure,  et  son 
débit,  de  51,000  mètres  cubes  par  seconde,  est  si  énorme  que  le 
fleuve  ne  se  confond  définitivement  avec  le  mer  qu’à  100  kilomètres 
du  rivage,  et  qu’à  12  kilomètres  l’eau  est  encore  complètement 
douce.  Ce  débit,  deux  cents  fois  plus  considérable  que  celui  de  la  Seine 
à Paris  reste  à peu  près  constant,  ce  qui  semble  indiquer  que  le 
fleuve  reçoit  des  affluents  des  deux  côtés  de  la  ligne,  de  sorte  que  ce 
sont  tantôt  les  affluents  du  nord,  tantôt  ceux  du  sud  qui  grossissent, 
suivant  que  le  soleil  provoque  les  pluies  alternativement  dans  l’une 
ou  l’autre  zone.  Le  voyage  du  brave  et  infortuné  Tuckey  en  1810 
n’avait  fait  connaître  le  Congo  que  jusqu’aux  chutes  de  Jelala,  et 
depuis  lors  on  n’avait  pas  pénétré  plus  avant.  Les  découvertes  de 
Cameron  semblent  désormais  avoir  mis  hors  de  doute  l’identité  du 
Congo  avec  le  Lualaba,  et  dès  lors  sa  source  se  trouverait  être  la 
rivière  Tchambezi,  dans  le  pays  de  Beraba,  visité  par  Livingstone, 
entre  les  lacs  Nyassa  et  Tanganyka,  non  loin  des  sources  du  Ml. 

Le  Zambèse  est  la  troisième  des  grandes  artères  qui  descendent  de 
l’Afrique  centrale.  C’est  Livingstone  qui  en  a déterminé  le  cours,  H 
est  moins  long  que  le  Nil  et  il  roule  moins  d’eau  que  le  Congo,  mais 
il  offre  des  aspects  plus  pittoresques.  Sortant  du  lac  Lilolo  sous  le 
nom  de  Liba,  il  se  dirige  vers  le  sud,  arrose  le  pays  des  Makololos 
sous  le  nom  de  Liambey,  et,  après  avoir  reçue  le  Tchobé  venant  de 
l’ouest,  arrive  au  plateau  granitique  des  Batokas.  Là,  précipitant 
d’une  hauteur  de  450  mètres  dans  une  étroite  crevasse  la  nappe 


immense  et  jusque-là  épanchée  de  ses  eaux,  il  forme  la  fameuse 
cascade  si  bien  nommée  par  les  indigènes  Nosivvataiija,  c’est  à dire 
fumée  tonnante,  à laquelle  Livingstone  a donné  le  nom  plus  banal  de 
chute  Victoria.  Avant  de  se  jeter  dans  l’Océan  Indien,  entre  Quili- 
mane  et  Sofala,  le  fleuve  s’encaisse,  traverse  la  passe  de  Lupata  et 
reçoit  par  le  Chiré  le  surplus  des  eaux  du  lac  Nyassa. 

Enfin,  à l’ouest  du  lac  Albert,  dans  le  pays  Monbuttu,  Schweinfurth 
a découvert  un  fleuve  mystérieux,  PUelle,  qui,  sortant  du  revers  occi- 
dentale des  Montagnes-Bleues,  a déjà,  non  loin  de  sa  source,  une  lar- 
geur de  250  mètres  et  un  débit  considérable.  Où  l’Uelle  déverse-t-il 
ses  eaux?  Schweinfurth  croit  qu’il  forme  le  cours  supérieur  du  Chari, 
le  principal  affluent  du  lac  Tsad,  et  en  ce  cas  il  ne  pourrait  être  d’une 
grande  utilité  pour  le  commerce;  mais  il  peut  être  aussi  un  affluent 
du  Congo  ou  la  source  de  l’Ogowai,  dont  la  partie  inférieure  a été 
récemment  explorée  par  Compiègne  et  Marche*,  mais  dont  le  cours 
supérieur  est  encore  complètement  inconnu.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  pourrait  manquer  d’offrir  plus  tard  des  facilités  pour  les  relations 
à établir  avec  cette  vaste  région  qui,  située  entre  le  golfe  de  Guinée 
et  les  grands  lacs,  est  encore  complètement  inexplorée. 

D’après  le  commandant  Cameron,  c’est  en  remontant  les  grands 
fleuves  qui  viennent  du  plateau  central,  que  le  commerce  et  la  civili- 
sation y pénétreront  le  plus  facilement  ; malheureusement  le  continent 
africain  présente  une  particularité  qui  ne  se  rencontre  guère  ailleurs 
et  qui  met  obstacle  à une  navigation  régulière.  A très  peu  de  dis- 
tance des  côtes,  le  terrain  se  relève  brusquement  en  un  massif  mon- 
tagneux, et  les  rivières,  au  lieu  d’y  avoir  creusé,  comme  dans  les 
autres  contrées,  un  lit  en  pente  douce,  en  descendent  sous  forme  de 
rapides  et  de  chutes.  Il  faudrait  franchir  ces  obstacles  par  des  por- 
tages qu’un  tramway  remplacerait  avantageusement.  Au  delà,  de 
petits  steamers  en  acier,  très  légers  et  d’un  faible  tirant  d’eau,  porte- 
raient les  voyageurs  et  les  marchandises  jusqu’au  cœur  du  continent. 
On  pourrait  même,  prétend  Cameron,  passer  ainsi  d’un  océan  à 
1 autre,  car  le  Zambèse  et  le  Congo  sortent  également  des  plaines 
marécageuses  du  lac  Dilolo,  et  à l’époque  des  pluies  leurs  sources 
sont  réunies  Tout  le  pays  ressemble  alors  à une  gigantesque  éponge. 

Voyage  dans  le  Havt-Ogoué,  par  le  mainiuis  de  Compiègne  et  A.  Mairhe. 
bulletin  de  la  Société  de  géographie  die  Paris,  1874.  — Du  Chaillu.  Walker,  et 


' Au  niveau  des  basses  eaux,  le  débit  de  la  Seine  n’est  que  de  90  mètres  cubes 
par  seconde.  Le  débit  moyen  est  de  2ôO  mètres  cubes.  Le  17  mars  1876,  au  plus 
fort  de  la  crue,  il  ne  passait  encore  que  1,650  mètres  cubes  sous  le  Pont-Royal. 
Pour  égaler  le  Congo,  il  faudrait  donc  réunir  les  eaux  de  deux  cents  fleuves 
comme  la  Seine,  c’est  à dire  que  tous  les  fleuves  de  l’Europe  pris  ensemble  y 
arrivent  à peine. 
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et  les  cours  d’eaux  sont  si  nombreux  que  Livingstone  en  a compté 
trente-deux  sur  une  distance  de  112  kilomètres.  Cameron  en  a relevé 
quatre-vingt-dix-sept  se  jetant  dans  le  Tanganyka,  dont  plusieurs 
sont  très  importants  et  formés  eux-mômes  par  de  nombreux  affluents. 
On  a comparé  très  justement  les  mailles  serrées  de  ce  réseau  hydro- 
graphique aux  innombrables  veinules  qui  se  ramifient  sous  l’épi- 
derme du  corps  humain.  L’abondance  des  eaux  est  telle  que  les 
rivières  sont  navigables  presque  dès  leur  source  et  qu’un  canal  de 
quelques  lieues  suffirait  pour  réunir  le  bassin  du  Congo  à celui  du 
Zambèse.  Récemment  le  gouvernement  portugais  a accordé  l’autori- 
sation de  faire  naviguer  des  bateaux  à vapeur  sur  ce  dernier  fleuve, 
et  la  station  de  Livingstonia  possède  un  petit  steamer  le  Ilala,  sur 
le  Nyassa.  Si  la  branche  encore  inexplorée  du  Nil,  l’Iei,  n’est  pas 
interrompue  par  des  rapides,  des  petits  bâtiments  à marche  rapide 
remonteront  facilement  de  la  Méditerranée  jusqu’au  fond  du  lac 
Albert.  Déjà,  en  janvier  1876,  le  colonel  Gordon  a fait  transporter 
et  réassembler  au  delà  des  rapides  de  Duffli  toutes  les  parties  d un 
steamer  de  15  mètres  de  longueur  et  de  deux  barques  en  fer,  au 
moyen  desquels  Gessi  a exploré  tout  le  lac  Albert,  A la  fin  de  juillet 
de  la  môme  année,  un  second  vapeur  a accompli  le  premier  voyage, 
de  Duffli  jusqu’à  Magonga,  sur  le  Nil-Victoria,  jusqu’aux  limites 
des  États  du  roi  M’tesa  sur  le  lac  Victoria.  Comme  Gordon  s’était 
rendu,  au  printemps  de  1874,  en  moins  de  six  semaines,  du  Caire  à 
Gondokoro,  on  peut  affirmer  qu’aujourd’hui  déjà  il  est  possible  d’ar- 
river, par  l’Égypte,  en  deux  mois,  jusque  dans  la  région  des  grands 
lacs,  sans  aucun  danger. 

Parmi  les  routes  de  terre,  la  plus  fréquentée  est  celle  qui  va  de 
Bagamoyo  à Ujiji,  sur  le  Tanganyka.  Elle  est  régulièrement  parcou- 
rue par  les  caravanes  que  les  trafiquants  arabes  de  l’intérieur  expé- 
dient vers  la  côte,  et  c’est  celle  que  tous  les  explorateurs  partis  de 
Zanzibar  ont  suivie.  Cameron  pense  qu’un  chemin  de  fer  à petite 
section,  avec  un  matériel  très  léger,  pourrait  être  établi  aux 
prix  de  15,000  à 20,000  francs  par  kilomètre,  et  qu’au  bout  de  peu 
de  temps  il  payerait  l’intérêt.  En  attendant,  une  route  très  facile 
paraît  devoir  s’ouvrir  par  le  lac  Nyassa.  Le  steamer  de  la  mission 
Livingstonia  transporterait  les  explorateurs  au  nord  du  lac.  De  là, 
en  remontant  la  petite  rivière  Rooma,  on  arriverait  bientôt  aux 
sources  de  la  Kirumbvve,  qui  se  déverse  dans  le  Tanganyka,  La  dis- 
tance entre  les  deux  lacs  ne  paraît  pas  dépasser  un  trentaine  de 
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lieues.  Par  le  nord  du  Tanganyka,  la  rivière  Ruzizi  et  le  lac  Kivo 
on  atteindrait  le  lac  Albert,  qui  n’est  qu’à  80  lieues  du  fond  du  Tan- 
ganyka. Ce  serait  évidemment  le  tracé  que  devrait  suivre  le  fil  télé- 
graphique, car  il  serait  presque  constamment  immergé  et  ainsi 
mis  à l’abri  des  indigènes  et  des  fauves;  un  petit  nombre  de  sta- 
tions suffirait  pour  le  protéger.  Mais  la  vraie  ligne  d’approche,  pour 
rattacher  d’une  manière  ininterrompue  l’Afrique  centrale  aux 
régions  déjà  colonisées  de  fAfrique  australe,  c’est  évidemment 
par  le  Transvaal,  le  plateau  du  .Monoraatapa,  Tété  sur  le  Zambèse, 
et  le  Nyassa.  La  distance  à franchir  est  d’environ  6 degrés,  ou  150 
lieues,  par  un  pays  élevé  et  à l’abri  des  fièvres  si  dangereuses  de  la 
côte,  qui  ont  enlevé  dès  le  début  deux  des  compagnons  de  Cameron, 
Hossat,  le  neveu  de  Livingstone,  et  le  docteur  Dillon,  quoiqu’ils  se 
crussent  parfaitement  aguerris.  Un  Français,  le  docteur  Émilien 
Allou,  vient  précisément  d’accomplir  un  voyage  entre  la  république 
sud-africaine  et  le  Zambèse,  pendant  lequel  il  a réuni  des  collections 
très  intéressantes  par  les  espèces  nouvelles  qui  s’y  trouvent.  Mainte- 
nant que  la  république  des  Boers  du  Transvaal  est  entrée  dans  la 
fédération  du  Cap,  il  suffirait  que  l’Angleterre  établît  quelques  stations 
entre  le  Limpopo  et  le  Zambèse  pour  que  le  flot  de  l’émigration  qui 
féconde  le  Natal,  se  déversât  de  ce  côté.  En  peu  d’années,  l’influence 
anglo-saxonne  traverserait  l’Afrique  de  part  en  part  et  rattacherait 
définitivement  à la  civilisation  la  magnifique  région  des  grands  lacs. 
Cette  conquête  pacifique  n’aurait  rien  d’exclusif,  car  il  y a place  pour 
les  hommes  entreprenants  de  toutes  les  nations*. 

Qu’on  ne  s’imagine  pas  que  ceci  soit  un  rêve.  L’avenir  qui  attend 
les  stations  européennes  dans  cette  région,  est  assuré  par  le  succès 
des  postes  arabes  de  l’intérieur.  A Kazeh  dans  fünyanyembe,  à 
Kawélé  au  bord  du  Tanganyka,  à Kwakasonga  sur  le  Lualaba,  les 
trafiquants  arabes  ont  des  résidences  permanentes.  Ils  y vivent  dans 

^ Une  expédition  italienne,  dirigée  par  le  marquis  Antinori,  cherche  en  ce 

moment  une  nouvelle  route  entre  le  golfe  d’Aden  et  le  lac  Victoria,  par  le  pays  des 

Gallas.  Partie  de  Berbera,  elle  a passé  par  Ankobar.  De  là  elle  comptait  se  diriger 

vers  le  lac  Baringo  par  la  région  où  se  trouvent  les  sources  du  Sobat,  Elle  a eu 

beaucoup  à se  plaindre  des  autorités  égyptiennes  sur  le  golfe  d'Aden.  La  Société  de 

géographie  italienne  a dû  lui  envoyer  des  secours,  et  dequis  loi*s  on  n'en  a pas  de 

nouvelles  .Ce  voyage  pourrait  amener  des  découvertes  dans  une  contrée  inconnue, 

mais  il  n’ouvrira  probablement  pas  une  voie  nouvelle  pour  le  commerce.  La  route 

^aplus  directe  vei*s  le  Tanganyka  serait  par  la  rivière  encore  peu  connue,  le  Lafid- 
che. 
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une  grande  aisance  ; ils  ont  de  vastes  maisons,  des  troupeaux,  de  la 
volaille,  des  esclaves.  Par  les  caravanes  qu’ils  envoient  régulièrement 
à la  côte,  ils  font  venir  du  café,  du  thé,  du  sucre,  des  armes,  des 
étoffes.  Même  dans  une  région  beaucoup  moins  accessible,  à Nyan- 
gwé,  bien  au  delà  du  Tanganyka,  Cameron  a trouvé  un  Arabe, 
Jumat  Mericani,  faisant  des  échanges  à la  fois  avec  Zanzibar  et  avec 
Benguela,  c’est  à dire  avec  les  côtes  des  deux  océans. 

Les  indigènes  sont  d’un  naturel  exceptionnellement  doux  et  paci- 
fique, car,  quoique  les  étrangers  venus  dans  le  pays  n’y  apparais- 
sent guère  que  pour  faire  la  chasse  aux  esclaves,  ruiner  les  villages 
et  les  dépeupler,  presque  partout  les  voyageurs  anglais  ont  pu  se 
procurer  des  vivres  au  prix  ordinaire,  et  s’ils  ont  été  volés,  c’est 
presque  toujours  par  leurs  propres  porteurs.  Les  cultures  sont  très 
bien  entendues  et  faites  avec  soin,  et  les  hommes  y travaillent  pres- 
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et  pris  par  les  Achantis.  Conduit  à Coumassie,  dans  la  capitale,  il  fut 
d’abord  traité  très  durement,  ainsi  que  deux  compagnons  de  capti- 
vité, un  Allemand  et  sa  femme.  Bientôt  le  roi  le  prit  en  affection  et 
lui  accorda  sa  faveur.  M.  Bonnat  resta  là  cinq  ans,  comblé  de  bien- 
faits. Sa  demeure  fut  reconnue  comme  un  lieu  de  refuge  inviolable. 
Il  apprit  la  langue  des  indigènes  et  constata  qu’ils  faisaient  un 
commerce  important  avec  une  grande  ville  de  l intérieur,  Salaga, 
qui  reçoit  des  objets  du  Sahara  et  même  de  la  Tunisie.  Quand  les 
Anglais  firent  la  guerre  aux  Achantis,  le  roi  résolut  de  le  mettre  à 
mort.  Il  fut  attaché  à un  arbre  et  allait  être  décapité,  lorsque  heureu- 
sement les  marines  entrèrent  dans  Coumassie.  En  1874,  il  repartit 
pour  l’Afrique,  afin  de  s’établir  dans  cette  ville  de  Salaga,  dont  il 
avait  entendu  dire  des  merveilles.  Il  parvint  à remonter  la  rivière 
le  Volta,  malgré  ses  rapides,  et  à vaincre  les  résistances  des  chefs 
indigènes;  il  a ouvert  ainsi  une  voie  nouvelle  au  commerce.  Il  est  le 
premier  Européen  qui  soit  arrivé  à Salaga,  ville  de  plus  de  40,000 
habitants,  située  dans  la  haute  Guinée,  en  arrière  du  Dahomey  et  des 
•Achantis.  Il  y a fondé  un  comptoir  et  réalisé  des  bénéfices  considé- 
rables. Il  y achète  l’ivoire  à 1 fr.  20  c.  le  kilogramme  et  vend  730  fr. 
la  tonne  de  sel,  qui  s’obtient  en  Europe  à oO  fr.  La  poudre  d’or,  qui 
a donné  son  nom  à la  Côte-d’Or,  y abonde  dans  le  sable  des  riviè- 
res. M.  Bonnat  est  revenu  en  Europe  pour  en  rapporter  des  moyens 
d’exploitation  perfectionnés  ; il  repart  dans  peu  de  jours  avec 
M.  George  Bazin,  le  fils  de  l’inventeur  de  la  drague  si  ingénieuse 
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sont  dirigés  vers  la  côte  et  transportés  en  Égypte  et  en  Arabie, 
d’autres  sont  vendus  pour  les  travaux  agricoles  et  domestiques; 
d’autres  enfin  servent  d’intermédiaire  aux  échanges,  de  véritable 
monnaie.  Dans  toute  la  région  entre  la  côte  du  Congo  et  le  Tanga- 
nvka,  le  prix  des  objets  est  évalué  en  têtes  d’esclaves,  comme  autre- 
fois il  l’était  en  Europe  en  tètes  de  bétail.  A diftérentes  reprises, 
Cameron  ne  put  rien  se  procurer,  parce  qu’il  n’avait  pas  la  seule  mon- 
naie que  l’on  voulait  recevoir  en  payement.  Les  trafiquants  se  ren- 
dent dans  les  régions  où  l’ivoire  est  abondant  et  ils  achètent  en 
payant  avec  des  esclaves.  Pour  revenir  de  Nyangwé  à Benguela, 
Cameron  a été  obligé  de  faire  la  route  avec  des  métis  portugais,  qui 
emmenaient  vers  Bihé  des  troupeaux  de  ces  malheureux  *. 

A mesure  que  le  commerce  pénètre  à l’intérieur  et  que  les  chefs 
contractent  de  nouveaux  besoins,  le  fléau  s’étend  et  fait  plus  de 
victimes.  Pour  dix  esclaves  qui  arrivent  à destination,  cent  individus 
périssent  dans  l’assaut  des  villages  et  le  long  de  la  route.  Pour  fuir 
les  chasseurs  d’esclaves,  les  indigènes  abandonnent  leurs  habitations, 
se  cachent  dans  la  jungle  et  retournent  h l’état  sauvage.  Cameron  a 
trouvé  partout  de  ces  infortunés  dans  les  forêts  qui  bordent  le  Tan- 
ganyka.  Livingstone  a tracé  un  tableau  navrant  des  ravages  produits 
par  la  traite.  En  18ol,  quand  il  visita  la  région  du  Nyassa,  il  y 
trouva  une  population  nombreuse,  cultivant  avec  soin  un  sol  fertile 
et  vivant  dans  un  grand  bien-être.  Le  climat  était  si  beau,  et  les 
indigènes  si  doux,  si  laborieux,  qu’il  songea  dès  lors  à y établir  la 
colonie  qui  s’y  est  fondée  récemment  sous  son  nom.  Dix  ans  après, 
quand  il  repassa  dans  le  même  pays,  il  ne  le  reconnut  plus.  Les 
villages  avaient  été  brûlés,  les  cultures  étaient  abandonnées  ; les 

< Ce  fait,  rapporté  par  Cameron,  a donné  lieu  à une  protestation  énergique  de 
M.  Texeira  de  Vasconcetlos  et  de  M.  d’Andr.ule,  au  sein  des  chambres  portu- 
gaises. En  effet,  il  serait  injuste  de  rendre  le  gouvernement  portugais  responsable 
des  horreurs  commises  par  des  métis  et  môme  par  des  nègres  qui  se  disent 
Portugais,  parce  qu’ils  ont  appris  quelques  mots  de  la  langue  portugaise  pendant 
leur  séjour  dans  les  villes  de  la  côte.  Dans  l’excellent  livre  O Trabalho  rural 
africano  du  regretté  max’quis  de  Sa  da  Bandeira,  ou  peut  voir  les  mesures  prises 
successivement  pour  assurer  l’égalité  de  droits  à tous  les  indigènes  des  colonies 
portugaises.  Comme  l’a  démontré  avec  une  véritable  éloquence  M.  Texeira,  le 
Portugal  a adopté  des  lois  aussi  humaines  que  les  pays  qui  prétendent  lui  donner 
des  leçons.  Toutefois,  les  gouverneui-s  de  ses  colonies  africaines  pourraient  veillei 
avec  plus  de  soin  à ce  que  l’on  n’abuse  pas  du  pavillon  portugais  pour  couvrir  un 
trafic  odieux,  sévèrement  interdit  par  les  lois. 
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habitants  avaient  disparu,  tués,  emmenés  ou  cachés  dans  les  jungles. 

Les  ruisseaux,  les  buissons  étaient  encore  remplis  de  cadavres  et 
aux  arbres  pendaient  des  corps  de  femmes  horriblement  mutilés. 
Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Livingstone  était  sans  cesse 
poursuivi  par  ces  horribles  images.  « Quand  j’ai  essayé,  écrit-il  peu 
de  temps  avant  sa  mort,  de  rendre  compte  de  la  traite  dans  l’est  de 
l’Afrique,  j’ai  dû  rester  très  loin  de  la  vérité  de  peur  d’être  taxé 
d’exagération  ; mais  en  surfaire  la  cruauté  et  les  calamités  qui  en 
résultent, est  impossible.  Le  spectacle  que  j’ai  eu  sous  les  yeux,  inci- 
dents communs  de  ce  trafic,  est  tellement  révoltant,  que  je  m’efforce 
sans  cesse  de  l’effacer  de  ma  mémoire.  Je  parviens  à oublier  parfois 
les  souvenirs  les  plus  pénibles,  mais  souvent  les  scènes  épouvan- 
tables auxquelles  j’ai  assisté,  se  représentent  à mes  yeux,  malgré 
moi,  et  me  réveillent  en  sursaut,  frappé  d’horreur,  au  milieu  de  la 
nuit.  » 

« L’Afrique,  dit  Cameron,  perd  son  sang  par  tous  les  pores.  Un 
pays  d’une  fécondité  inouïe,  qui  ne  demande  que  du  travail  pour 
devenir  le  premier  centre  de  production  du  monde,  est  dépeuplé  par 
la  traite  et  par  les  massacres  qui  l’accompagnent.  Si  rien  ne  vient 
mettre  un  terme  à ces  guerres  d’extermination,  le  pays  deviendra 
un  désert  absolument  impénétrable  pour  les  commerçants  et  les 
voyageurs.  C’est  une  honte  pour  le  xix®  siècle  que  de  pareille.s  hor- 
reurs puissent  continuer.  Il  est  incompréhensible  que  l’Angleterre, 
dont  les  manufactures  manquent  de  travail,  laisse  échapper  une 
occasion  si  favorable  d’ouvrir  à ses  produits  un  débouché  aussi  im- 
portant. » Dans  le  consciencieux  ouvrage  de  M.  Berlioux,  la  Traite 
orientale,  nous  voyons  que  cet  odieux  trafic  a encore,  outre  la 
région  au  sud  de  l’équateur,  deux  autres  centres.  C’est  d’abord  le 
Soudan,  dont  les  esclaves  sont  amenés  sur  le  grand  marché  de 
Kouka,  dans  le  Bournou,  et  ensuite  acheminés  vers  Mourzouk, 
capitale  du  Fezzan,  et  ainsi  vers  la  Tunisie  et  Tripoli  ; en  second 
lieu,  c’est  le  Haut-Nil.  Les  cruautés  commises  dans  cette  contrée 
ont  été  souvent  décrites  par  les  nombreux  voyageurs  européens  qui 
ont  visité  le  pays,  et  récemment  encore  on  pouvait  accuser  justement 
les  autorités  épyptiennes  de  Khartoum  de  tolérer  et  souvent  même 
fie  favoriser  la  traite  *.  Des  marchands  arabes  et  des  aventuriers 
européens  s’avançaient  dans  le  pays  des  Shillouks,  des  Dinkas  et 

* Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  mars  1875,  Un  voyage  au 
rMitre  de  V Afrique  Yàr  M.  R.  Radau. 
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des  Djours  jusque  vers  Gondokoro,  sous  prétexte  de  chasser  l’élé- 
phant et  d’acheter  de  l’ivoire.  Ils  commandaient  une  troupe  de  200 
à 300  mécréants  bien  armés,  construisaient  un  séribah  ou  camp 
retranché  : de  là  ils  opéraient  des  razzias  parmi  les  tribus  environ- 
nantes, incapables  d’opposer  une  résistance  sérieuse.  Baker  estimait 
le  bénéfice  moyen  de  chaque  séribah  à 430  esclaves  par  an.  Les 
chasseurs  d’hommes  reçoivent  du  patron  une  solde  en  têtes  d’es- 
claves. On  estime  que  la  traite  enlevait  naguère  encore  de  celte 
région  seule  30,000  nègres  par  an,  qui  s’écoulaient  dans  tous  les 
pays  musulmans.  Cela  supposait  une  destruction  d’environ  200,000 
vies  humaines.  Le  total  des  malheureux  réduits  en  captivité  et  sur- 
tout égorgés  dans  les  razzias  doit  être  bien  supérieur  à un  demi- 
million. 

Heureusement  deux  faits  tout  récents  font  espérer  que  la  traite 
cessera  dans  toute  la  moitié  occidentale  de  l’Afrique.  Il  y a quelques 
jours,  le  colonel  Gordon,  partant  pour  aller  prendre  à Khartoum  le 
commandement  de  toutes  les  forces  égyptiennes  sur  le  Haut-Nil,  a 
annoncé  sa  détermination  de  mettre  à tout  prix  un  terme  à la  traite, 
et,  s’il  ne  succombe  pas,  il  n’y  a pas  à douter  qu’il  n’y  parvienne. 
On  se  rappelle  qu’en  1873  sir  Bartle  Frere,  à la  tête  d’une  flottille 
anglaise,  a arraché  au  souverain  de  Zanzibar  la  promesse  de  ne 
plus  tolérer  la  vente  et  l’exportation  des  esclaves  par  ses  États. 
Depuis  ce  temps,  la  traite  se  faisait  par  Kilvva  ; mais  récemment  le 
consul  général  d’Angleterre,  le  docteur  Kirk,  a obtenu  du  sultan  une 
proclamation  qui  déclare  illégal  l'équipement  de  toute  caravane 
destinée  au  commerce  des  esclaves  et  qui  menace  de  confiscation 
tous  ceux  qui  arriveraient  à la  cote.  L’édit  ayant  été  rigoureusement 
mis  à exécution,  les  bandes  de  captifs  déjà  en  route  vers  la  côte  ont 
du  être  ramenées  vers  l’intérieur.  Les  prêteurs  d’argent  refusent 
d’aventurer  leurs  capitaux  dans  des  entreprises  dont  le  résultat  est 
si  chanceux.  Une  expédition  où  un  million  de  francs  avait  été  engagé, 
a abouti  à une  perte  totale.  La  traite  est  donc  pour  le  moment  sus- 
pendue tout  le  long  de  la  côte  de  Zanzibar  L D’après  une  note 
manuscrite  du  brave  capitaine  Young,  qui  commande  la  station 
Livingstonia,  sur  le  Nyassa,  des  résultats  inespérés  ont  été  obtenus. 
Ordinairement  10,Ü0Ü  esclaves  passaient  par  l’extrémité  sud  du  lac, 

’ J’emprunte  ces  détails  précis  à une  intéressante  lettre  publiée  récemment  dans 
les  journaux  anglais  par  M.  Horace  Waller,  qui  a résidé  plusieui-s  années  à Zan- 
zibar et  dans  l’intérieur  du  continent  alricain. 


en  route  vers  la  côte.  En  1876,  seulement  88  de  ces  malheureux 
sont  parvenus  à destination  par  celte  voie.  Si  par  des  mesures  éner- 
giques on  parvient  à rendre  les  opérations  de  la  traite tropchanceuses 
pour  être  profitables,  il  est  probable  que  les  marchands  arabes  y 
renonceront.  Mais,  comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Horace 
\Yaller,  il  en  résultera  un  grand  danger  pour  les  relations  ulté- 
rieures avec  le  centre  de  l’Afrique.  Les  chefs  indigènes  et  les  trafi- 
quants arabes  qui  résidaient  dans  cette  région,  vont  se  trouver 
subitement  privés  des  moyens  de  se  procurer  les  cotonnades,  les 
verroteries,  les  armes  et  les  autres  objets  qu’ils  payaient  par  l’expor- 
tation des  esclaves.  Ce  n’est  pas  avec  l’ivoire  et  le  tabac  seulement 
qu’ils  peuvent  donner  la  contre-valeur  de  leurs  achats.  Ils  seront 
exaspérés  de  voir  leur  commerce  anéanti,  et  très  probablement  ils 
chercheront  à s’en  venger  sur  les  voyageurs  et  les  missionnaires, 
qu’ils  rendront  responsables  de  la  suppression  de  la  traite.  Le  seul 
moyen  d’échapper  à ce  péril,  c’est  de  mettre  à exécution  l’idée  du 
roi  des  Belges  et  de  demander  au  centre  de  l’Afrique  des  produits 
du  sol  en  échange  des  marchandises  européennes.  La  plupart  des 
chefs,  affirme  M.  Waller,  qui  a été  longtemps  en  relation  avec  eux, 
comprennent  très  bien  que  la  chasse  à l’homme  et  les  massacres  qui 
en  résultent,  ruinent  leur  pays,  et  ils  seraient  heureux  de  voir  un 
commerce  régulier  remplacer  l’odieux  trafic  de  chair  humaine. 

Même  dans  l’état  actuel,  les  denrées  d’exportation  ne  manque- 
raient pas,  si  les  moyens  de  transport  n’étaient  pas  si  coûteux.  Quand 
il  faut  tout  porter  à dos  d’hommes,  il  n’y  a que  l’ivoire,  l’or,  les 
gommes  ou  les  esclaves,  qui  se  transportent  eux-mêmes,  qu’on  peut 
expédier  avec  profit  jusqu’à  la  côte.  Avec  des  bateaux  à vapeur,  un 
tramway  ou  un  service  d’éléphants,  le  commerce  prendrait  un  déve- 
loppement extraordinaire.  Dans  le  dernier  chapitre  de  son  livre,  le 
commandant  Cameron  énumère  les  principaux  produits  que  l’on 
pourrait  exporter.  C’est  le  sucre,  car  la  canne  prospère  là  où  l’eau  ne 
manque  pas,  — le  coton  qu’on  cultive  partout,  et  qui  croît  à l’état 
sauvage  dans  diverses  provinces,  notamment  dans  l’üfipa,  — l’huile 
de  palme,  qui  abonde  dans  tout  le  bassin  du  Lualaba  jusqu’à  la 
hauteur  de  700  mètres,  — le  café,  qui  croît  spontanément  dans  le 
Karagwé  et  ailleurs  et  dont  la  fève  aux  environs  de  Nyangwé  à la 
grosseur  et  la  saveur  du  moka,  — le  tabac,  cultivé  un  peu  partout 
et  qui  dans  l’Ujiji  est  de  toute  première  qualité,  — le  sésame  et 
• huile  de  ricin,  toutes  les  épices,  le  riz,  le  sorgho,  le  copal,  le  caoul- 
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chouc,  le  maïs,  la  banane,  le  chanvre,  la  cire,  les  peaux,  le  cuivre, 
l’or,  le  cinabre  et  l’argent,  telles  sont  les  principales  richesses  que 
recueillent  déjà  les  indigènes,  sans  compter  celles  que  l’œil  de 
l’Européendécouvriraitetque  sa  main  mettrait  en  œuvre.  L’exemple 
de  M.  Bonnat  montre  les  chances  de  succès  qui  attendent  les  hommes 
entreprenants  qui.  appuyés  par  la  Société  internationale  d’explora- 
tion, iraient  se  fixer  dans  celte  magnifique  contrée. 

La  centième  partie  des  efforts  qu’a  coûtés  la  conquête  de  l’Inde, 
suffirait  pour  fonder  ici  un  empire  plus  grand,  plus  productif,  moins 
coûteux  à administrer  et  moins  exposé  aux  compétitions  de  l’étran- 
ger. La  terre  vierge  de  l’Afrique  centrale  est  autrement  féconde  que 
celle  de  l’Hindousian,  déjà  appauvrie  par  des  milliers  d’années  de 
culture  épuisante.  Régulièrement  et  bien  plus  abondamment  ferti- 
lisée par  les  pluies  équinoxiales,  elle  n’est  jamais  exposée  à ces 
sécheresses  qui  produisent  périodiquement  de  si  cruelles  famines 
dans  les  provinces  de  la  grande  colonie  anglaise.  Le  nègre  est  un 
travailleur  agricole  bien  plus  vigoureux  que  l’Hindou,  et,  partout  où 
règne  un  peu  de  sécurité,  la  population  se  multiplie  rapidement  et 
les  bras  abondent.  Dans  toute  la  région  des  grands  lacs,  les  villages 
se  louchent,  leurs  terres  sont  cultivées  avec  grand  soin,  et  ceux  qui 
les  font  valoir  sont  mieux  nourris  que  les  ouvriers  ruraux  de 
l’Europe.  11  s’ouvrirait  donc  ici  pour  les  produits  de  nos  manufac- 
tures un  débouché  plus  vaste  que  celui  de  l’Inde  et  de  l’Australie 
réunies. 

Ce  qu’il  y a de  beau  dans  le  but  poursuivi  par  la  conférence  de 
Bruxelles,  c’est  qu’il  s’agit  non  pas  de  conquérir  l’Afrique  centrale 
par  la  force,  au  profit  d’un  seul  État,  mais  de  faire  entrer  cette  im- 
mense région  dans  le  grand  courant  de  la  civilisation,  par  la  paix  et 
le  commerce,  au  profit  de  l’humanité  tout  entière.  L’organisation  de 
l’œuvre  fondée  à Bruxelles,  les  nobles  paroles  prononcées  par  le  roi 
Léopold  en  inaugurant  ses  travaux,  font  parfaitement  ressortir  le 
caractère  international  de  l’entreprise.  A la  tête  se  trouve  un  comité 
exécutif  composé  d’un  président,  qui  n’est  autre  que  le  roi  des  Belges 
lui-même,  eide  trois  membres,  qui  sont  M.  de  Quatrefages  pour  la 
France,  le  docteur  Nachligal  pour  l’Allemagne  et  sir  Bartle  Frere 
pour  l’Angleterre.  Il  s’y  joindrait  deux  délégués  de  chaque  comité 
national  qui  s’établira  dans  les  différents  pays.  La  mission  de  ces 
comités  nationaux  est  de  populariser  autour  d’eux  le  programme 
adopté,  de  recueillir  des  souscriptions  et  de  faire  parvenir  au  conseil 
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international  les  propositions  pour  le  meilleur  emploi  des  fonds.  En 
Belgique,  le  comité  national  s’est  fondé  immédiatement  sous  la 
présidence  du  frère  du  roi,  le  comte  de  Flandre.  L’extrême 
attachement  du  pays  pour  son  souverain  a fait  affluer  les  souscrip- 
tions. La  plupart  des  corps  constitués,  les  régiments  de  l’armée,  la 
garde  civique,  les  conseils  communaux  et  provinciaux,  les  fonction- 
naires, les  établissements  industriels  et  les  particuliers  ont  envoyé 
leur  obole.  La  somme  déjà  réunie  suffit  pour  donner  un  revenu 
annuel  de  124,000  francs,  et  par  conséquent  pour  faire  chaque  année 
les  frais  d une  expédition.  Si  la  crise  industrielle  n’avait  pas  consi- 
dérablement réduit  le  revenu  de  chacun,  les  souscriptions  auraient 
été  plus  fortes,  et  l’œuvre  d’ailleurs  n’en  est  qu’à  son  début.  Eu 
Allemagne,  le  comité  national  s’est  constitué  sous  les  auspices  du 
prince  impérial  et  a pour  président  le  prince  de  Reuss.  En  Angle- 
terre, VAfrican  exploration  found  est  placé  sous  le  patronage  du  prince 
de  Galles.  Le  Portugal,  ce  pays  des  grands  navigateurs,  ne  restera 
pas  indifférent  à l’œuvre,  car  ses  intrépides  voyageurs,  les  frères 
Pombeiros,  de  1806  à 1815,  et  Silva  Porto,  de  1853  à 1857,  avaient 
déjà  traversé  l’Afrique  de  la  côte  du  Congo  à celle  de  Mozambique, 
et  les  ports  qui  serviront  de  principale  issue  au  commerce  avec 
l’Afrique  centrale  lui  appartiennent.  Un  comité  est  en  voie  de  forma- 
tion sous  le  patronage  de  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne  et 
du  ministère  des  colonies.  Un  rôle  important  semble  aussi  réservé 
aux  Pays-Bas,  dont  les  enfants  ont  colonisé  le  Cap  et  fondé  les  deux 
États  libres  de  l’Oranje-Vrijstaat  et  du  Transvaal,  qui  sont  destinés  à 
former  l’anneau  de  jonction  de  la  chaîne  de  postes  civilisés  à établir 
depuis  le  Caire  et  Khartoum  jusqu’à  l'extrémité  de  l’Afrique  australe. 
Le  comité  national  néerlandais  s’est  constitué  sous  la  présidence  du 
prince  Henri  des  Pays-Bas.  Le  comité  autrichien  a pour  président 
le  baron  de  Hofmann,  ministre  des  finances,  sous  le  patronage  de 
l’archiduc  Rodolphe,  prince  impérial.  Le  comité  italien  est  en  voie 
de  formation  sous  la  présidence  du  prince  héritier.  Le  comité  fran- 
çais se  constitue  sur  l’initiative  de  l’amiral  La  Roncière  Le  Noury 
et  par  le  concours  de  la  Société  de  géographie  de  Paris.  Une  Société 
d’exploration  de  l’Afrique  s’est  établie  à Madrid  sous  la  présidence 
du  roi  d’Espagne,  conformément  au  programme  de  la  conférence 
internationale  de  Bruxelles.  Le  juge  Daly  travaille  à la  constitution 
d’un  comité  national  aux  États-Unis,  et  le  président  de  la  Société  de 
géographie  de  Genève,  M.  Bouthillier  de  Beaumont,  a fait  savoir 
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qu’un  comité  suisse  s’y  forme.  Enfin  le  roi  de  Suède,  le  roi  de  Saxe, 
le  grand-duc  de  Bade,  le  duc  de  Saxe-Weimar,  le  grand-duc  Con- 
slanlin  de  Russie,  le  prince  héritier  de  Danemark,  l’archiduc 
Charles-Louis  d’Autriche,  ont  accepté  le  titre  de  membres  d’honneur 
du  comité  international.  Toutes  les  maisons  souveraines  de  l’Europe 
ont  donc  apporté  au  moins  l’appui  de  leur  nom  k l’œuvre  africaine 
fondée  à Bruxelles,  et  même  le  sultan  de  Zanzibar  a écrit  au  roi  des 
Belges  qu’on  pouvait  compter  sur  son  concours. 

Il  est  à souhaiter  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  s’associent  de 
tout  cœur  dans  cette  sainte  croisade  de  la  civilisation  contre  la  bar- 
barie et  le  trafic  des  êtres  humains,  précisément  au  moment  où  les 
rivalités  des  gouvernements  menacent  k chaque  instant  de  les  mettre 
aux  prises,  malgré  eux  et  quand  ils  n’aspirent  qu’k  travailler  en 
paix.  Au  sein  de  la  conférence  de  Bruxelles,  les  représentants  des 
différentes  nations  se  donnaient  la  main,  oubliant  toute  animosité  et 
tout  grief  ancien,  pour  ne  songer  qu’k  la  noble  mission  k poursuivre 
en  commun.  Ne  serait-ce  pas  une  admirable  affirmation  du  grand 
principe  de  la  fraternité  humaine  que  de  voir,  au  milieu  du  bruit 
des  armes  et  de  préparatifs  de  guerre,  naître  et  se  développer  une 
association  internationale  qui,  créée  par  l’initiative  d’un  souverain  et 
soutenue  par  la  sympathie  et  le  concours  de  tous  les  autres,  ferait 
appel  aux  sentiments  de  charité  des  difl'érents  peuples  de  notre 
continent,  pour  apporter  aux  infortunés  habitants  d’un  continent 
voisin  l’ordre,  la  sécurité,  la  liberté,  la  suppression  de  la  traite  et 
tous  les  bienfaits  de  la  civilisation  moderne  ? Ne  serait-ce  pas  aussi 
la  plus  éloquente  et  en  même  temps  la  plus  irréprochable  des  protes- 
tations contre  cette  politique  de  jalousies  et  de  méfiances  réciproques, 
qui  finira  par  précipiter  dans  une  mêlée  générale  les  nations  qui  ne 
devraient  avoir  qu  un  but,  répandre  sur  le  globe  entier  les  principes 
de  justice  révélés  par  le  christianisme,  pour  l’affranchissement  et  le 
bonheur  de  tous  les  hommes  ? 
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EN  TEMPS  DE  GUERRE, 


Lecture  faite  à la  séance  publique  de  la  classe  des  lettres  de 
l'Académie  royale  de  Belgique,  le  15  mai  1877. 


{Bulletins  l’Académie  royale  de  Belgique,  2”®  série,  tome  XLIII,  n®  5.) 


La  guerre  qui  commence  en  Orient,  surtout  si  elle  doit  se  pro- 
longer et  s’étendre,  remettra  probablement  à l’ordre  du  jour  la  ques- 
tion des  droits  et  des  devoirs  des  belligérants  et  des  neutres.  La 
Conférence  de  Bruxelles  de  1874  a adopté  plusieurs  principes  qui 
constituent  d’importants  progrès  sous  ce  rapport,  et  quoiqu’ils  n’aient 
pas  été  consacrés  par  une  convention  internationale,  il  faut  espérer 
qu’k  l’avenir  ils  seront  respectés,  comme  s’ils  faisaient  partie  de  ce  que 
l’on  appelle  le  droit  des  gens.  Malheureusement  l’opposition  invincible 
de  l’Angleterre  n’a  pas  permis  qu’on  aburdàt  un  des  points  les  plus 
importants  et  qui  aurait  certainement  reçu  une  solution  conforme 
aux  sentiments  d’humanité  et  de  justice  de  notre  époque,  je  veux 
parler  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  temps  de  guerre. 

Les  usages  qui  règlent  aujourd’hui  cette  matière,  sont  encore,  je 
n'hésite  pas  à le  dire,  véritablement  barbares.  N’est-il  pas  monstrueux 
qu’en  ce  moment  les  navires  de  guerre  turcs  et  russes  aient  le  droit 
de  saisir  les  vaisseaux  marchands  de  l’ennemi,  de  les  confisquer  avec 
les  marchandises  qu’ils  renferment,  et  de  les  livrer  aux  flammes,  si 
le  capitaine  du  bâtiment  capteur  le  trouve  bon?  Comment  se  peut-il 
que  dans  un  siècle  qui  se  fait  gloire  d’avoir  aboli  l’esclavage  et  le 
servage,  proclamé  le  libre  échange,  reconnu  l’immunité  des  ambu- 
lances et  imposé  le  respect  absolu  de  la  propriété  privée  sur  terre,  il 
se  trouve  des  juristes,  des  hommes  d’État  et  des  gouvernements  qui 
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défendent  encore  un  usage  odieux  qui  nous  vient  de  ces  époques  de 
barbarie  où  le  vainqueur  croyait  avoir  le  droit  d'égorger  le  vaincu 
et  de  faire  à l’ennemi  le  plus  de  mal  possible?  Pour  prouver  que 
l’opinion  publique  est  opposée  à ces  traditions  du  passé,  je  rappel- 
lerai seulement  l’étonnement  de  l’Europe,  quand,  en  octobre  1870,  le 
croiseur  français  le  Desaix  brûla  sur  les  côtes  d’Ecosse  les  navires 
de  commerce  allemands  le  Vorwàris  et  le  Ludwig.  Il  faut  dire 
cependant  que  la  France,  à qui  nous  devons  la  proclamation  de  tant 
de  principes  généreux,  condamnait  cet  acte  de  guerre,  car  au  mois 
de  juillet  1870,  au  moment  môme  où  éclatait  la  guerre  entre  la 
France  et  l’Allemagne,  la  Chambre  française  votait  l’urgence  pour 
une  proposition  de  M.  Garnier  Pagès,  abolissant  complètement  la 
capture  des  bâtiments  de  commerce  ennemis.  Mais  le  gouvernement 
de  l’empereur  Napoléon,  espérant  causer  de  grands  dommages  au 
commerce  allemand,  maintint  le  droit  de  prise,  malgré  le  sentiment 
du  pays  et  quoique  l’Allemagne  y eût  complètement  renoncé  dans  le 
décret  du  18  juillet  1870,  portant:  o Les  navires  marchands  français 
ne  seront  soumis  ni  à saisie  ni  à capture  de  la  part  des  bâtiments  de 
guerre  de  la  Confédération.  » 

Je  voudrais  montrer  premièrement  que  le  droit  de  capture  est 
contraire  au  droit  naturel,  aux  sentiments  d’équité  de  notre  époque 
et  aux  principes  aujourd’hui  généralement  reconnus  du  droit  des 
gens,  et  en  second  lieu,  qu’il  est  devenu  complètement  inefficace  et 
qu’il  ne  pourrait  être  nuisible  qu’au  seul  État  qui  prétend  le  main- 
tenir, contrairement  aux  vœux  de  tous  les  autres  pays  civilisés. 

Voyons  d’abord  le  premier  point.  Pour  défendre  une  juste  cause 
on  peut  avoir  recours  à tous  les  moyens  légitimes  et  nécessaires, 
mais  on  ne  peut  ni  égorger  tous  les  habitants  du  pays  qu’on  combat, 
comme  on  le  faisait  dans  l’antiquité,  ni  livrer  aux  flammes  tout  ce 
qu’ils  possèdent,  maisons  et  récoltes,  villages  et  cités,  temples  et 
palais,  comme  l’a  ordonné  Louvois,  lors  de  la  dévastation  du  Pala- 
tinat.  — La  guerre  ne  permet  au  belligérant  d’employer  ses  forces 
que  contre  l’État  ennemi,  jamais  contre  les  particuliers  inolfensifs, 
parce  que  la  guerre  est  une  relation  d’État  à État,  non  d’individu  à 
individu  ou  d’État  à individu.  — En  ce  moment,  un  particulier  russe 
qui  tuerait  un  particulier  turc,  parce  que  la  Rursie  et  la  Turquie 
sont  en  guerre,  commettrait  un  assassinat  ; si  un  commandant  russe 
faisait  fusiller  des  habitants  des  provinces  turques  qui  n’auraient 
commis  aucun  acte  d’hostilité,  il  se  rendrait  également  coupable 
d’assassinat. 
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Le  projet  soumis  k la  Conférence  de  Bruxelles  par  1 empereur  de 
Russie  formulait  très  nettement  les  vrais  principes  en  cette  matière. 
Les  articles  1 et  2 de  ce  projet  étaient  ainsi  conçus  : 

« Une  guerre  internationale  est  un  état  de  lutte  ouverte  entre  deux 
États  indépendants  et  entre  leurs  forces  armées  et  organisées. 

» Les  opérations  de  guerre  doivent  être  dirigées  exclusivement 
contre  les  forces  et  les  moyens  de  guerre  de  l’État  ennemi  et  non 
contre  ses  sujets,  tant  que  ceux-ci  ne  prennent  point  part  active  k la 

guerre.  » 

De  Ik  résulte  l’obligation  absolue  de  respecter  les  individus  inoffen- 
sifs et  leur  propriété. 

Le  dernier  point  est  consacré  par  l’article  40  du  projet  admis  par 
la  Conférence  de  Bruxelles,  où  il  est  dit  : 

« La  propriété  privée  devant  être  respectée,  etc.  » 

Ce  principe  paraît  désormais  faire  partie  sans  conteste  du  droit 
des  gens.  Le  8 août  1870,  dans  un  ordre  du  jour  k ses  troupes,  le 
roi  de  Prusse  disait  : 

« Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  aux  habitants  paisibles  ; c’est,  au 
contraire,  le  devoir  de  tout  soldat  sensible  k l’honneur  de  protéger  la 
propriété  privée.  » 

Et  le  12  août  de  la  même  année,  le  roi  Guillaume  disait  encore, 
dans  sa  fameuse  proclamation  au  peuple  français,  si  souvent  mal 
citée  et  mal  interprétée  : « Je  fais  la  guerre  aux  soldats  et  non  aux 
citoyens  français.  Ceux-ci  continueront,  par  conséquent,  à jouir 
d’une  entière  sécurité  pour  leur  personne  et  leurs  biens  aussi  long- 
temps qu’ils  ne  me  priveront  pas  eux-mêmes,  par  des  entreprises 
hostiles  contre  les  troupes  allemandes,  du  droit  de  leur  accorder  ma 
protection.  » 

Quand  les  souverains  prononcent  de  telles  paroles,  n’est-on  pas 
surpris  d’entendre  certains  juristes  éminents  soutenir  que  « les  pro- 
priétés privées  mobilières  et  immobilières  sont  soumises  à la  loi  du 
vainqueur,  qu’elles  peuvent  être  saisies  et  confisquées?  » D’après 
ces  principes,  les  Prussiens,  en  emportant  les  pendules  et  les  pianos 
des  Français,  comme  la  caricature  le  leur  a reproché,  n’auraient  fait 
qu’user  de  leur  droit  et  avec  infiniment  de  modération,  puisqu’ils 
pouvaient  légitimement  tout  enlever. 

Mais  si  la  conscience  juridique  moderne  s’élève  contre  de  sembla- 
bles théories,  par  quelle  subtilité  distiiiguera-t-on  la  propriété  privée 
sur  mer  de  la  propriété  privée  sur  terre  ? Pourquoi  faudra-t-il 
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respecter  celle-ci  et  saisir  celle-là  ? Comment  le  même  souverain 
peut-il  dire,  d’un  côté,  à ses  soldats  : « Ne  prenez  rien,  l’honneur 
vous  le  défend,  » et,  de  l’autre,  à ses  marins  : « Courez  sus  aux 
navires  marchands  de  l’ennemi,  saisissez,  confisquez  les  marchan- 
dises des  négociants  paisibles,  et  si  vous  ne  pouvez  les  vendre  à votre 
profit,  livrez-les  aux  flammes  ou  coulez-les  au  fond  de  l’Océan.  » 

II  est  impossible  de  découvrir  l’ombre  d’une  raison  juridique  qui 
rende  légitime  sur  mer  un  acte  qui  est  interdit  sur  terre. 

La  terre  et  la  mer  sont,  dit-on,  deux  éléments  différents.  La 
guerre  doit  donc  aussi  employer  des  moyens  différents  en  rapport 
avec  1 élément  sur  lequel  elle  s’exerce.  Sans  doute,  sur  terre  on  em- 
ploie de  la  cavalerie  et  de  l’infanterie,  et  sur  mer  il  faut  se  servir  de 
vaisseaux,  mais  en  résulte-t-il  que  ce  qui  serait  pillage  sur  terre 
devienne  un  acte  légitime  sur  mer  ? Évidemment  non.  La  guerre  ne 
met  pas  en  hostilité  un  État  avec  les  citoyens  paisibles  de  l’État 
ennemi,  tel  est  le  principe  moderne  généralement  accepté.  Un  État 
ne  peut  donc  pas  saisir  la  propriété  d’individus  avec  qui  il  n’est  pas 
en  hostilité.  S’il  le  fait,  c’est  un  vol  et  un  acte  de  brigandage. 

Mais,  dit-on,  sur  terre  les  armées  vivent  aux  dépens  des  territoires 
occupés,  et  la  capture  sur  mer  remplace  les  réquisitions  sur  terre. 
Ce  raisonnement  est  inexact  sous  tous  les  rapports.  D’abord  dans 
les  guerres  modernes,  l’armée  envahissante  paye  ou  donne  un  reçu. 
L article  42  du  projet  de  la  Conférence  de  Bruxelles  en  fait  une 
obligation  expresse.  Il  n’y  a donc  point  confiscation.  Les  réquisi- 
tions sont  faites  pour  subvenir  aux  besoins  des  troupes,  tandis  que 
la  capture  sur  mer  n’a  d’autre  but  que  de  ruiner  le  commerce  et  de 
faire  à l’ennemi  le  plus  de  mal  possible.  C’est  comme  si  sur  terre  on 
brûlait  systématiquement  les  fabriques,  les  fermes,  les  chemins  de 
fer,  parce  qu’ils  sont  des  sources  de  richesse  et  qu’ainsi  on  appauvri- 
rait l’ennemi.  C’est  de  cette  façon,  en  effet,  qu’on  faisait  la  guerre 
dans  l’antiquité,  au  moyen  âge  et  chez  les  sauvages.  La  capture  peut 
invoquer  ces  glorieux  précédents  ! 

Faire  à l’ennemi  les  plus  de  mal  possible  est  si  bien  le  but  de  la 
capture  que  cest  l’un  des  principaux  motifs  que  l’on  invoque  pour  la 
conserver.  Si,  dit-on,  l’on  ne  saisit  pas  les  navires  marchands,  si 
1 on  ne  détruit  pas  le  commerce  maritime,  l’un  des  plus  sérieux 
obstacles  à la  guerre  disparaît  et  les  conflits  deviendront  plus 
fréquents  et  plus  longs.  Mais  n’est-il  pas  monstrueux  de  se  donner 
pour  but  la  destruction  du  commerce,  qui  est  la  base  de  la  solidarité 
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humaine  et  le  lien  des  nations,  alors  que  les  inventions  et  les  réfor- 
mes dont  notre  siècle  se  vante  le  plus  ont  précisément  pour  but  de 
favoriser  le  commerce  international  ? Mais  si  la  guerre  maritime 
est  faite  principalement  pour  détruire  le  commerce  de  l’ennemi, 
pourquoi  a-t-on  renoncé  à la  course  et  aux  corsaires  qui  étaient 
le  meilleur  moyen  d’arriver  à ce  résultat  ? Il  n’y  a point  de  milieu, 
ou  il  faut  en  revenir  aux  corsaires,  ou  renoncer  complètement  à la 

capture. 

Le  seul  argument  sérieux  que  peuvent  invoquer  les  partisanls  du 
droit  de  capture  est  celui-ci  : La  marine  marchande  est  en  réalité 
l’auxiliaire  de  la  marine  militaire.  Un  bâtiment  de  commerce  est 
facilement  transformé  eu  bâtiment  de  guerre  et  les  matelots  peuvent 
immédiatement  servir  à compléter  les  équipages  des  flottes  en  cam- 
pagne. La  marine  tout  entière  et  tous  les  marins  doivent  être  consi- 
dérés comme  un  corps  d’armée  prenant  part  aux  hostilités.  En 
saisissant  un  navire  marchand,  on  ne  viole  donc  pas  réellement  le 
principe  du  respect  de  la  propriété  privée. 

Cet  argument  pouvait  avoir  quelque  valeur  autrefois  ; mais  il  n’en 
a plus  aucune  aujourd’hui.  Les  bâtiments  de  guerre  sont  maintenant 
revêtus  de  puissants  blindages  et  portent  des  canons  monstrueux.  Il 
est  donc  impossible  de  transformer  un  navire  de  commerce  en  bâti- 
ment de  guerre.  Les  navires  légers  en  bois  peuvent  rendre,  il  est 
vrai;  des  services  comme  capteurs  poursuivant  les  vaisseaux  mar- 
chands sur  toutes  les  mers.  Mais  si  la  capture  est  supprimée,  cet 
emploi  disparaît,  et  il  est  certain  qu’ils  ne  viendront  jamais  jouer 
un  rôle  sérieux  dans  une  bataille  navale.  S'il  faut  faire  prisonniers 
les  matelots  marchands,  parce  qu’ils  peuvent  monter  sur  les  navires 
de  guerre,  il  faut  aussi  s’emparer  de  tous  les  hommes  faits,  parce 
qu’ils  peuvent  entrer  dans  l’armée.  Dans  sa  dépêche  au  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  en  date  du  4 octobre  1870,  M.  de 
Bismarck  s’éleva  vivement  contre  un  moyen  de  guerre  si  contraire 
aux  principes  actuels  du  droit  des  gens.  Dans  sa  réponse,  M.  de 
Chaudordy,  après  avoir  invoqué  les  usages  établis,  ajoutait  que  « la 
France  serait  la  première  à se  rallier  à une  convention  ayant  pour 
but  de  tempérer  les  maux  de  la  guerre.  » Au  fond,  les  deux  pays 
étaient  doncd’acord  pour  condamner  les  pratiques  anciennes.  La  cap- 
ture des  matelots  n’a  plus  du  tout  la  même  importance  qu’autrefois. 
Maintenant,  les  bâtiments  et  les  canons  sont  énormes;  mais,  relative- 
ment, les  équipages  sont  peu  nombreux,  et  ce  qui  manque,  ce  ne  sont 
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pas  les  marins,  mais  les  moyens  de  construire  des  navires  qui  coûtent 
chacun  dix  à douze  millions.  Ainsi  donc,  ni  les  vaisseaux  ni  les 
matelots  marchands  ne  peuvent  être  considérés  comme  les  auxiliaires 
de  la  marine  militaire,  et  ainsi  tombe  le  dernier  prétexte  que  l’on 
puisse  invoquer  pour  justifier  la  capture. 

Les  faits  récents  démontrent  que  cette  coutume  est  condamnée  par 
le  sentiment  de  toutes  les  nations,  à une  exception  près,  l’Angleterre. 
Jusqu’à  la  guerre  de  Crimée,  la  France  avait  défendu  et  appliqué  le 
système  de  saisir,  avec  le  navire  ennemi,  toutes  les  marchandises 
trouvées  à bord,  même  celles  des  neutres;  mais  elle  respectait,  sur 
le  navire  neutre,  la  marchandise  ennemie;  l’Angleterre,  au  contraire, 
respectait  la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi,  mais  saisissait 
la  marchandise  ennemie  sur  navire  neutre  et  par  suite  revendiquait 
le  droit  de  visite. 

En  18o4,  les  deux  gouvernements  se  mirent  d’accord  pour  adopter 
le  système  le  plus  large,  qui  fut  définitivement  consacré  dans  la 
déclaration  de  Paris  de  1856,  conçue  en  ces  termes: 

« 1“  La  course  est  et  demeure  abolie; 

» 2®  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à l’excep- 
tion de  la  contrebande  de  guerre  ; 

» 3’  La  marchandise  neutre,  à l’exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n’est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi.  » 

Ces  résolutions  furent  adoptées  par  presque  tous  les  États  civilisés. 
Mais  les  États-Unis,  dans  une  dépêche  admirablement  rédigée  par 
M.  Marcy,  déclarèrent,  et  avec  raison,  qu’ils  ne  renonceraient  à la 
course  que  si  on  voulait  adopter  le  principe,  seul  logique,  seul  con- 
forme au  droit,  le  respect  absolu  de  la  propriété  privée  sur  mer 
comme  sur  terre. 

La  proposition  des  États-Unis  fut  bien  accueillie  par  les  autres 
États  signataires  de  la  déclaration  de  Paris,  surtout  par  la  France  et 
par  la  Russie.  Dans  une  dépêche  de  septembre  1856,  le  prince 
Gortschakoff  écrivait  au  ministre  de  Russie,  à Washington  : 

« L’attention  de  l’empereur  a été  excitée  au  plus  haut  degré  par 
les  ouvertures  du  cabinet  américain.  Dans  sa  façon  d’envisager  la 
question,  elles  méritent  d’être  prises  en  sérieuse  considération  par 
les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris.  Elles  s’honoreraient  en 
proclamant  au  monde,  dans  une  résolution  unanime,  le  principe  que 
l’inviolabilité  qu’elles  ont  toujours  reconnue  à la  propriété  privée 
sur  terre,  serait  aussi  étendue  à cette  propriété  sur  mer.  Elles 
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couronneraient  ainsi  l’œuvre  de  pacification  qui  les  a réunies,  et  elles 
donneraient  à la  paix  une  nouvelle  garantie  de  durée.  » 

Telle  était  alors  l’influence  des  idées  humanitaires,  si  bien  expri- 
mées par  l'empereur  de  Russie,  que  l’Angleterre  elle-même  n’osa 
pas  y mettre  nettement  obstacle.  En  effet,  une  dépêche  du  ministre 
russe  à Londres,  rendant  compte  d’une  entrevue  avec  le  chef  du 
cabinet  anglais,  contient  le  passage  suivant  : ^ 

« Le  premier  ministre,  en  réponse  à votre  note  du  septembre, 
me  dit  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  reconnaissait,  dans 
l’amendement  proposé  par  le  gouvernement  américain,  un  principe 
équitable  et  qu’il  ne  voyait  aucune  objection  à en  faire  l’objet  d’une 
délibération  commune.  » 

Depuis  1856,  la  presse,  les  académies,  les  chambres  de  commerce, 
les  parlements  et  les  gouvernements  de  différents  pays  ont  souvent 
appuyé  de  leur  vœux  l’abolition  de  la  capture.  Il  y a plus  : ce  prin- 
cipe s’impose  avec  tant  de  force  au  sentiment  juridique  de  notre 
temps  qu’il  a été  proclamé  et  mis  en  vigueur  dans  les  guerres  euro- 
péennes qui  ont  éclaté  depuis  lors. 

En  1859,  le  gouvernement  français  restitua  les  navires  autrichiens 
capturés  et  non  encore  condamnés  par  le  tribunal  des  prises.  En 
1865,  il  restitua  de  même  les  navires  mexicains.  Lors  de  la 
guerre  de  1866,  le  respect  de  la  propriété  privée  fut  proclamé  par 
les  trois  puissances  belligérantes  : l’Autriche,  la  Prusse  et  l’Italie. 
L’Italie,  ouvrant  la  voie  aux  autres  peuples,  avait  même  déjà  inscrit 
le  principe  dans  son  Code  de  droit  maritime. 

En  1870,  l’Allemagne  reproduisit  le  décret  de  1866  et  la  France 
aurait  suivi  cet  exemple,  sans  le  faux  et  coupable  calcul  de  l’empe- 
reur Napoléon  III. 

Espérons  que,  dans  la  guerre  qui  commence,  les  belligérants 
n’auront  pas  recours  au  système  de  capture  qui  ne  serait  d’aucune 
utilité  ni  à l’un  ni  à l’autre. 

La  Russie  est  pour  ainsi  dire  liée  par  l’expression  de  la  pensée 
I de  l’empereur  en  1856  et  par  l’initiative  qu’il  a prise  au  Congrès  de 
Bruxelles  de  1874.  On  peut  compter  qu’elle  proclamera  le  principe 
du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer  comme  sur  terre  à condi- 
|bon  de  réciprocité,  et  la  Turquie  ne  voudra  pas,  en  agissant  autre- 

’nient,  s’exposer  au  reproche  de  recourir  à un  moyen  de  guerre  bar- 
bare. 

Sans  les  résistances  de  l’Angleterre,  on  peut  affirmer  que  ce 

II.  Il 
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principe  aurait  été  adopté  au  Congrès  de  Bruxelles,  et  qu’il  serait 
aujourd  hui  généralement  considéré  comme  faisant  partie  du  droit 
des  gens. 

J’ai  essayé  de  montrer  que  le  droit  de  capture  est  contraire  au 
droit  et  au  sentiment  juridique  de  notre  époque.  Il  me  reste  à faire 
voir  qu’il  est  devenu  inefficace  comme  moyen  de  guerre,  sauf  contre 
ceux  qui  en  restent  les  derniers  partisans. 

Les  Anglais  croient  que  la  saisie  des  navires  marchands  est  indis- 
pensable à leur  sécurité  et  à la  conservation  de  leur  suprématie 
maritime.  Cette  opinion  pouvait  être  fondée  autrefois,  quand  les 
croiseurs  avaient  le  droit  de  saisir  partout  les  marchandises  enne- 
mies. Depuis  les  déclarations  de  Paris  de  1856  et  surtout  depuis 
l’emploi  des  nouveaux  moyens  de  transport  sur  terre  et  sur  mer, 
tout  est  changé  et  l’on  peut  affirmer  qu’aujourd’hui  la  capture  peut 
causer  un  mal  irréparable  à l’Angleterre,  mais  qu’elle  serait  complè- 
tement  inutile,  employée  contre  tout  autre  Etat. 

Autrefois,  en  effet,  la  marine  anglaise,  dominant  sur  les  mers, 
bloquait  les  ports  de  l’ennemi  et,  grâce  au  droit  de  visite,  saisissait 
ses  marchandises  même  sous  pavillon  neutre.  Elle  supprimait  ainsi 
complètement  le  commerce  maritime  des  États  qu’elle  combattait. 
Aujourd'hui,  il  n’en  est  plus  de  même.  Aussitôt  la  guerre  déclarée, 
tous  les  navires  marchands  n ntrent  dans  les  ports  et  cessent  de 
naviguer,  en  attendant  le  retour  de  la  paix.  Les  prises  sont  insigni- 
fiantes. Le  commerce  n’est  plus  suspendu.  Par  les  chemins  de  fer, 
les  marchandises  sont  transportées  jusqu’aux  ports  neutres  les  plus 
voisins  et  là.  embarquées  sur  les  navires  neutres,  elles  arrivent  sans 
encombre  à destination. 

i-ors  de  la  guerre  de  1854,  la  France  et  l’Angleterre  ont  bloqué 
les  ports  russes  et  exercé  le  droit  de  capture.  Le  résultat  à été  nul. 
Le  commerce  russe  se  faisait  par  les  ports  prussiens  de  Memel  et 
de  Kônigsberg  ^ En  1870  la  marine  française  a chassé  des  mers  le 

* C’est  ce  que  reconnaît  le  partisan  le  plus  décidé  du  droit  de  capture,  M.  Butler 
Johnstone  (Eandbook  of  maritime  rights,  pp.  87  et  89)  : « The  expérience  of  the 
Crimean  war  was  not  favorable  to  the  maritime  policy  which  had  thus  been  adop- 
ted.  It  was  found  that  in  spite  of  a pretty  strict  blockade  of  the  Russian  ports  in 
the  Baltic  the  Russians  found  little  difficulty  in  bringing  their  produce,  tallow, 
hemp,  and  flax,  to  Memel  and  Kônipbei^,  Prussian  ports  near  the  Russian  fron- 
tier,  by  means  of  the  riversVistula  and  Niemen,  and  there  embarking  iton  board  of 
Swedish  and  Prussian  vessels,  where,  under  the  orders  in  Council,  it  was  perfect- 
ly  safe  from  capture.  In  this  way  the  Russian  producer  was  scarcely  inconvenien- 
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pavillon  de  l'Allemagne  et  bloqué  stiictemenl  tous  ses  ports.  Le 
total  des  prises  faites  par  la  France  s’est  élevé  à 70  navires  d’une 
valeur  de  6 millions  pour  lesquelles,  il  est  vrai,  il  a fallu  payer,  à 
la  paix,  16  millions.  Les  échanges  de  l’Allemagne  avec  les  autres 
pays  se  sont  faits  par  Anvers,  Rotterdam  ou  Trieste. 

La  France  n’a  donc  retiré  aucun  avantage  de  l’emploi  de  la  cap- 
ture. Au  contraire,  elle  l’a  payé  très  cher  et  elle  a eu  la  mortification 
de  se  voir  devancer  par  l’Allemagne  dans  la  proclamation  des  prin- 
cipes humanitaires  défendus  par  ses  publicistes  depuis  plus  d’un 
siècle.  Je  cherche  en  vain  quel  est  le  pays  auquel  l’Angleterre  pour- 
rait causer  un  sérieux  dommage  par  ses  croiseurs.  Même  autrefois, 
le  droit  de  prise  et  de  visite  exercé  dans  toute  sa  rigueur  n’a  empê- 
ché ou  abrégé  aucune  guerre.  Lord  Palmerston,  le  partisan  le  plus 
décidé  du  droit  de  capture,  avouait  en  1856  « qu’aucun  grand  pays 
n’avait  jamais  été  vaincu  par  l’effet  des  pertes  privées  ».  Combien 
cela  serait  plus  vrai  aujourd’hui. 

L’Angleterre  seule  souffrirait  considérablement,  non  seulement  de 

l’emploi,  mais  même  de  l’existence  du  droit  de  capture.  Elle  a une 

« 

marine  marchande  plus  grande  que  celles  de  tous  les  autres  Etats 
européens  réunis,  et  ses  vaisseaux  de  commerce  dispersés  sur  tous 
les  océans  ne  pourraient  être  partout  protégés. 

Avec  l’activité  actuelle  des  transports,  il  ne  peut  plus  être  question 
de  réunir  les  bâtiments  marchands  en  convois  gardés  par  des  bâti- 
ments de  guerre,  et  il  est  impossible  d’assurer  à la  fois  de  la  sécu- 
rité sur  tous  les  océans.  Qu’on  se  rappelle  les  effroyables  et  odieux 
exploits  de  X Alabama.  Et  ce  n’était  là  qu’un  simple  corsaire  construit 
à la  hâte  pour  compte  d’une  entreprise  privée. 

Si  l’Angleterre  se  trouvait  en  guerre  avec  un  grand  pays,  ce 
serait  l’État  lui-même  qui  lancerait  sur  les  mers  des  bâtiments 
rapides,  insaisissables,  et  bientôt  ils  en  auraient  chassé  les  navires 
marchands  anglais,  malgré  toute  la  supériorité  des  flottes  britanni- 
ques. 

En  effet,  le  mal  fait  par  les  capteurs  consiste  moins  dans  les  pri- 
ses qu’ils  font,  que  dans  l’élévation  de  l’assurance  et  du  fret  qui  en 
est  la  conséquence. 

ced  at  ail  : he  sold  £ 10,000,000  a year  to  Engeland  instead  of  £ 11,000,000  and 
he  was  recouped  by  the  additional  price  which  the  Englisch  consumer  paid  him 
for  his  slightly  enhanced  cost  of  transport  ; and  the  Russian  rouble,  the  index  of 
the  rate  of  exchange  between  the  two  countries,  remained  during  the  whole  penod 
of  the  war  at  nar....  » 
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Pendant  la  guerre  de  la  sécession  en  Amérique,  les  corsaires  du 
Sud  ne  capturairent  qu’un  cinquantième  du  tonnage  total  de  la 
marine  marchande  des  États-Unis;  101, 163  tonnes  sur  environ  5 mil- 
lions. (V.  le  rapport  fait  au  congrès  en  1866  par  M.  Mac  Culloch, 
secrétaire  de  la  trésorerie.)  Mais  les  navires  de  l’Union  perdirent 
les  cinq  douzièmes  de  leurs  transports  qui  se  firent  par  navires 
neutres  et  environ  un  sixième  des  navires  américains  furent  vendus 
à l’étranger.  La  marine  américaine  ne  s’est  pas  encore  relevée  de 
ce  coup  terrible. 

En  ce  moment,  la  crainte  de  voir  l’Angleterre  entraînée  dans  la 
guerre  d Orient  et  ses  navires  exposés  à être  capturés,  a suffi  pour 
élever  de  3 francs  à la  tonne  le  fret  des  navires  anglais  à Anvers. 
Supposez  la  guerre  déclarée,  l’assurance  et  le  fret  de  ces  navires 
hausseront  encore  bien  plus,  et  le  commerce  trouvera  avantage  à 
ses  transports  par  navires  neutres. 

La  marine  marchande  anglaise,  qui  transporte  non  seulement  les 
produits  anglais,  mais  en  partie  ceux  de  la  plupart  des  autres  pays, 
sera  aussi  rudement  atteinte  que  la  marine  des  États-Unis  lors  de  la 
sécession.  Si  la  guerre  devait  se  prolonger,  elle  perdrait  peut-être  la 
moitié  de  son  tonnage.  La  situation  géographique  et  économique  de 
l’Angleterre  l’expose  à des  dangei  s bien  plus  grands  que  les  autres 
pays.  Elle  vit  par  le  commerce  international.  Elle  importe  de 
l'étranger  une  grande  partie  de  ses  subsistances  et  de  ses  matières 
premières  et,  étant  une  île,  tous  ses  transports  se  font  par  mer. 

Supposez  ces  transports  interrompus  ou  même  notablement 
entravés,  et  l’Angleterre  est  exposée  à une  crise  industrielle  et  ali- 
mentaire, dont  on  ne  peut  se  figurer  les  souffrances.  La  vapeur,  qui 
ne  permet  plus  qu'un  État  continental  soit  bloqué,  parce  que  le  che- 
min de  fer  lui  ouvre  toujours  des  issues,  peut  prêter  à des  croiseurs 
des  moyens  de  locomotion  et  de  destruction  si  rapides  et  si  terribles 
qu’un  État  insulaire  se  verra  coupé  de  ses  relations  avec  le  dehors. 

Sans  doute,  les  flottes  anglaises  l’emportent  sur  celles  de  tous  les 
autres  pays  coalisés,  mais  qui  ne  sait  que  cette  supériorité  se  trouve 
à la  merci  d’une  invention  nouvelle  ? 

iJéjà  l’on  vient  d’essayer  une  torpille  mise  en  mouvement  par  l’air 
comprimé  qui,  en  une  seconde,  coulerait  le  plus  puissant  cuirassé. 
L’activité  toujours  agitée  et  incertaine  de  l’Amirauté  anglaise  prouve 
qu’on  est  dans  une  période  de  transition  où  l’on  n’est  sûr  de  rien. 

L’apparition  du  Merritnac  et  du  Monitor  réduisit  à l’impuissance 


tous  les  bâtiments  à flot  de  cette  époque;  un  fait  semblable  peut  se 
reproduire. 

La  capture  n’est  pas  moins  périlleuse  pour  l’Angleterre  par  les 
complications  qu’elle  peut  faire  naître  avec  les  neutres. 

Que  la  guerre  vienne  à éclater  entre  la  Russie  et  l’Angleterre, 
et  la  flotte  russe,  réfugiée  aux  États-Unis,  pourra  de  là  fondre  sur  les 
bâtiments  marchands  anglais  et  chercher  après  un  abri  dans  les  ports 
américains.  Les  navires  de  guerre  russes  auraient-ils  dans  ce  cas 
le  droit  de  s’y  ravitailler,  d’y  acheter  du  charbon  et  des  armes  ? Que 
d’occasions  de  contestations  et  de  conflits,  surtout  avec  un  État  qui 
souffre  encore  si  cruellement  des  conséquences  des  déprédations  des 
corsaires  du  Sud,  sortis  des  ports  anglais  ! Et  si  les  États-Unis  étaient 
entraînés  dans  la  lutte,  quelle  que  fût  la  supériorité  des  flottes  de 
l’Angleterre,  les  corsaires  américains  balayeraient  très  probablement 
la  marine  marchande  anglaise  de  la  surface  des  mers,  non  point  tant 
par  les  prises  qu’ils  feraient  que  par  l’augmentation  du  taux  des 
assurrances  qui  en  serait  la  conséquence. 

La  situation  créée  par  les  déclarations  de  Paris  est  donc  évidem- 
ment transitoire.  11  faut  aller  jusqu’au  respect  absolu  de  la  pro- 
priété privée  ou  il  faut  en  revenir  à la  saisie  de  la  marchandise  enne- 
mie sous  pavillon  neutre.  C’est  ce  que  l’on  comprend  en  Angleterre. 
Aussi  la  jeune  école  de  droit  international  veut-elle,  avec  Cobden, 
abolir  la  capture,  tandisque  les  partisans  des  anciens  usages  de- 
mandent qu’on  rétablisse  le  droit  de  visite  et  la  saisie  des  mar- 
chandises ennemies  sous  pavillon  neutre.  Récemment  M.  Butler 
Johnstone  a soumis  au  Parlement  la  proposition  de  se  dégager  des 
déclarations  de  Paris  La  motion  a été  repoussée  et  avec  raison  ; 
elle  eût  exposé,  en  effet,  l’Angleterre  à une  ligue  des  neutres,  bien 
plus  dangereuse  que  celle  de  la  fin  du  dernier  siècle,  car  elle  aurait  à 
sa  tête  l’Union  américaine.  Le  pavillon  neutre,  qui,  depuis  1856, 
couvre  la  marchandise,  ne  renoncerait  pas  aisément  à ce  privilège, 
qui  fait  partie  maintenant  du  droit  international. 

D’ailleurs,  comme  le  fait  i-emarquer  le  comte  d’Airlie  1).  la  saisie 
de  la  marchandise  ennemie  entraînerait  des  représailles,  d’où  lésul- 
tei’ait  une  hausse  des  prix  des  raatièi'es  premières  pour*  l’industrie 
anglaise,  et  celle-ci  ne  pourrait  plus  lutter  avec  celle  du  continent, 
à une  époque  où  les  prix  de  vente  sont  presque  pariout  établis  au 

* The  Earl  of  Airlie,  N entrai  rights  ; Fortnightly  Review,  avril  1877. 
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même  niveau  sous  l’influence  du  libre  échange  et  de  la  concurrence 
universelle. 

Je  suis  convaincu  que  la  première  grande  guerre  maritime 
prouvera  la  nécessité  de  proclamer  le  respect  complet  de  la  propriété 
privée  sur  mer  comme  sur  terre.  C’est  le  seul  système  conforme  au 
droit  naturel,  aux  sentiments  de  justice  et  d’humanité  de  notre 
époque,  le  seul  qui  soit  en  rapport  avec  les  moyens  de  guerre,  de 
production  et  de  locomotion  que  1 on  doit  à la  science  moderne. 

Si,  pour  réaliser  un  progrès,  il  suffisait  du  raisonnement  et  s il  ne 
fallait  pas  qu’il  fût  corroboré  par  les  dures  et  souvent  sanglantes 
leçons  de  l’expérience,  on  pourrait  espérer  que,  sans  attendre  de 
nouvelles  prises  d’armes,  les  États  civilisés  adopteraient  ce  principe 
énoncé  par  les  juristes  français  et  italiens  dès  le  XVIIl*  siècle, 
appliqué  dans  les  guerres  les  plus  récentes  et  qui  était  certainement 
dans  les  vœux  du  congrès  de  Paris  de  1866  et  de  la  conférence  de 
Bruxelles  de  1874. 


LE  CRÉDIT  AGRICOLE  ET  LES  TRAMWAYS  VICINAUX 

EN  BELGIQUE. 


(Lettres  à V Indépetiddficc  helge^  IG,  17  et  23  avril  1879.) 


On  ne  peut  le  nier,  la  crise  agricole  existe  en  Belgique,  comme 
dans  toute  l’Europe  occidentale.  Les  fermiers  payent  difficilement 
ou  demandent  des  réductions  de  fermage.  La  terre  a baissé  de  valeur, 
probablement  de  20  p,  c.  en  moyenne.  Si  l’on  veut  connaître  les 
causes  de  cette  crise,  il  faut  lire  le  livre  récent  et  très  bien  fait  de 
M.  Max  Wirth,  Die  landwirthschaflliche  Krisis.  Il  montre,  en 
conclusion,  que  la  crise  persistera  et  que  même  elle  s’aggravera 
encore  à mesure  que  les  moyens  de  communication  s'étendront  aux 
États-Unis. 

Quels  sont  les  remèdes  à cette  situation  très  grave  dont  souffrent 
à la  fois  les  cultivateurs  et  les  propriétaires  ? Parmi  ceux  qui  ont  été 
indiqués,  il  en  est  deux  dont  notre  minisire  des  finances,  M Graux, 
a pris  la  louable  résolution  de  s’occuper  sans  retard  : le  crédit  agri- 
cole et  les  tramwavs  vicinaux.  A mon  avis,  la  seconde  de  ces  mesures 

V 

a incomparablement  plus  d’importance  que  la  première.  Mais 
examinons  d’abord  celle-ci. 

Le  projet  prése  nté  par  M.  1“  ministre  des  fin  mces  ei  amendé  par 
la  section  centrale  comprend  d-ux  parties  : la  p ernière,  d’un  carac- 
tère juridique,  constitue  le  privilège  agricole  ; la  seconde,  d’un 
caractère  financier,  assure  le  concours  delà  Caisse  d épargne  aux 
comptoirs  locaux  qui  s’établiront. 

La  création  du  privilège  agricole  est  une  excellente  mesure  dans  le 
genre  de  celle  qui  a organisé  les  warrants.  La  base  du  crédit  c’est  la 
confiance  ou  mieux  encore  des  garanties,  un  gage:  Plus  est  cautionis 

re.  quant  in  personâ,  comme  dit  le  droit  romain.  Dans  le  crédit 
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foncier  on  donne  en  gage  l’immeuble  en  l’hypothéquant.  Le  warrant 
a constitué  pour  ainsi  dire  l’hypothèque  sur  marchandise.  Je  place 
des  marchandises  dans  un  dock  : on  m’en  délivre  un  certificat,  un 
warrant.  Comme  la  marchandise  entreposée  ne  peut  être  enlevée  du 
dock  que  contre  remise  du  warrant,  je  puis  emprunter  sur  ce  titre, 
car  le  prêteur  est  aussi  bien  garanti  que  s’il  avait  la  marchandise 
dans  ses  propres  magasins. 

Le  privilège  agricole  crée  aussi  une  sorte  d’hypothèque  sur 
meubles,  car  il  donne  au  prêteur  un  droit  de  saisie  et  de  suite  sur 
les  objets  grevés  de  ce  privilège.  Ainsi,  je  prête  1,000  francs  à un 
fermier  qui,  comme  garantie,  accorde  privilège  sur  son  bétail.  En 
cas  de  non  exécution  des  obligations  contractées,  je  puis  faire  saisir 
ce  bétail  même  entre  les  mains  de  tiers,  s’il  avait  été  aliéné.  Le 
privilège  est  comme  un  prêt  sur  gage  dont  l’objet  engagé  reste  aux 
mains  de  l’emprunteur.  C’est  ce  qu’on  appelle  en  France  : la  consti- 
tution du  gage  à domicile. 

Pour  que  le  privilège  existe,  il  faut,  premièrement,  affectation 
spéciale  consentie  par  le  débiteur  ; secondement,  emploi  bien  prouvé 
de  1 argent  prêté  à des  améliorations  agricoles  ou  à l’augmentation 
de  l’inventaire  de  la  ferme  ; troisièmement,  publicité  du  privilège, 
qui  doit  être  inscrit  sur  un  registre  chez  le  receveur  de  l’enregistre- 
ment. Dans  ces  conditions  le  privilège  existe  pour  tout  prêteur. 

Le  propriétaire  jouit,  de  plein  droit,  d’un  privilège  du  même  genre 
sur  le  mobilier  de  sa  ferme  louée,  pour  les  années  échues  du  fermage 
et  même,  en  cas  de  bail  authentique,  pour  toutes  les  années  à échoir. 
C est  là  un  droit  exorbitant.  Le  projet  réduit  ce  droit  à trois  années 
échues  de  fermage  et  aux  dommages  et  intérêts.  De  cette  façon  il 
reste  ainsi  une  marge  pour  le  privilège  du  prêteur. 

La  Caisse  d’épargne  avancera  les  fonds,  par  l’intermédiaire  de 
comptoirs  qui  seront  établis  dans  les  localités  où  l’utilité  en  sera 
reconnue  ou  même  d’établissements  privés  qui  offriraient  des  garan- 
ties suffisantes. 

La  création  du  privilège  agricole  est  certainement  un  progrès 
important  et  il  faut  remercier  M.  Graux  de  l’avoir  proposé  ainsi  que 
d’avoir  bravé  les  reproches  de  « socialisme  d’État  » que  soulèvera 
probablement  l’intervention  de  la  Caisse  d’épargne.  En  somme,  le 
projet  me  paraît  excellent.  Seulement  il  sera,  je  le  crains,  semblable 
au  cheval  de  Roland,  qui  avait  toutes  les  qualités,  sauf  qu’il  était 
mort.  Dans  les  débats  de  la  Société  centrale  d’agriculture,  au  sujet 
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de  cette  question,  il  a été  dit  que  ces  innovations  seraient  la  ruine  de 
notre  agriculture  On  peut  se  rassurer.  Le  crédit  agricole  ne  fera 
pas  le  mal  que  l’on  redoute,  pas  plus  que  le  bien  qu’on  en  espère. 
Dans  les  conditions  proposées,  il  ne  parviendra  pas  à se  développer, 
et  voici  pourquoi. 

Premier  obstacle.  — Le  warrant,  institution  vraiment  admirable, 
n’a  point  pris  racine  chez  nous,  même  à Anvers,  parce  que  emprun- 
ter sur  warrant,  c’est  avouer  que  le  crédit  personnel  ne  suffit  plus, 
et  qu’on  ne  peut  trouver  de  l’argent  sur  simple  signature.  Le  culti- 
vateur craint  encore  plus  la  publicité  pour  ses  emprunts.  Il  préférera 
demander  de  l’argent  au  notaire  secrètement  « entre  quatre  z’yeux  », 
plutôt  que  d’inscrire  chez  le  receveur  qu’il  a engagé  son  bétail  ou 
ses  récoltes. 

Fermier  qui  emprunte,  marche  à sa  ruine,  dit-on  à la  campagne, 
et  il  y a dans  cette  maxime  une  part  de  vérité  que  méconnaissent 
ceux  qui,  comme  M.  T’Serstevens,  veulent  assimiler  le  cultivateur 
au  commerçant  et  à l’industriel 

Le  crédit  est  d’un  emploi  normal  dans  l’industrie  : chacun  a 
recours  à l’escompte.  Il  est  d’un  emploi  exceptionnel  pour  le  culti- 
vateur, parce  qu’il  ne  vend  pas  à terme  et  qu’il  n’a  pas  acheté  de 
matière  première.  11  y a en  ceci  une  différence  fondamentale  entre 
l’agriculture  et  l’industrie. 

L’industriel  prend  la  matière  première  à crédit,  la  transforme, 
vend  le  produit  fabriqué  et  avec  le  prix  paye  la  matière  première. 
C’est  un  mouvement  circulaire  dont  le  crédit  est  le  rouage  essentiel. 

Le  cultivateur  n’a  pas  à acheter  de  matière  première,  car  il  la 
tire,  lui,  directement  du  sol.  Blé,  viande,  laine,  lin,  chanvre,  colza, 
sucre,  bois,  il  crée  toutes  ces  denrées  et  les  livre  aux  autres  produc- 
teurs qui  les  transforment  en  objet  de  consommation. 

S’agit-il  même  d’accroître  le  capital,  il  le  fera  sur  place  sans  rien 
emprunter  à autrui.  Le  capital  par  excellence,  c’est  le  bétail  ; or  il 
peut  le  multiplier  à volonté,  pourvu  qu’il  puisse  le  nourrir.  Les  oeufs 
de  Perrette  se  changeront,  en  effet,  en  troupeau,  si  elle  ne  les  casse 
pas. 

Les  physiocrates  disaient  que  l’agriculture  est  seule  vraiment 
productive.  C’était  aller  trop  loin.  Mais,  quoi  qu’en  disent  les  écono- 
mistes, l’agriculture  diffère  essentiellement  des  autres  industries. 
Elle  multiplie  les  choses  utiles,  en  mettant  en  œuvre  la  force  vitale, 
tandis  que  l’industrie  manufacturière  ne  fait  agir  que  les  forces 
chimiques  et  physiques. 
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Le  crédit  agricole  n’a  pris  de  l’extension  en  France  que  puur  les 
engraisseurs  de  bœufs  en  Normandie.  C’est  qu’il  y a là  une  sorte 
d’opération  industrielle.  Le  bœuf  maigre,  c’est  la  matière  première. 
Le  bœuf  gras,  c’est  le  produit  fabriqué,  et  à court  terme. 

Est-ce  à dire  qu’il  n’y  a pas  de  place  pour  le  crédit  en  agriculture  ? 
Non,  quand  une  rotation  régulière  est  établie  ; oui,  quand  il  s’agit 
d’une  transformation  des  systèmes  de  culture,  qu’on  veut  rendre 
plus  intensive  ; mais,  dans  ce  cas,  l’initiative  et  l’instruction  néces- 
saire pour  ces  réformes  doivent  précéder  le  crédit  et  sont  autrement 
importantes. 

Second  obstacle.  — Le  projet  de  loi  limite  les  prêts  aux  emplois 
strictement  agricoles.  C’est  afin  qu’ils  ne  servent  pas  à encourager 
la  manie  des  achats  de  terres  à tout  prix.  L’intention  est  bonne, 
mais  la  limitation  des  prêts  et  la  nécessité  de  justifier,  par  pièces  en 
règle,  l’emploi  qu’on  en  fait,  restreindront  encore  le  recours  au 
crédit.  C’est  un  point  très  bien  développé  dans  le  rapport  rédigé 
par  M.  Jottrand,  au  nom  de  la  section  centrale. 

Troisième  obstacle.  — Il  ne  sera  pas  facile  de  constituer  des 
comptoirs.  La  responsabilité  sera  grande  et  absolue.  La  Caisse 
d’épargne  doit  être  à l’abri  de  toute  perte.  Le  comptoir  devra  donc 
rembourser  lui-mème  le  montant  des  créances  irrécouvrables.  11 
devra  veiller  à la  conservation  du  gage  agricole.  Que  de  démarches, 
souvent  pour  un  prêt  très  minime  ! Supposons  que  le  comptoir 
prélève  un  pour  cent  de  commission  pour  ses  écritures,  sa  garantie 
et  sa  rémunération,  ce  n’est  pas  trop.  11  devra  faire  un  million  de 
prêts  agricoles  pour  toucher  dix  mille  francs  et  ces  prêts  devront 
être  tous  employés  à des  améliorations  nettement  spécifiées  et 
limitées. 

A priori, on  peut  affirmer  qu’il  doit  y avoir  des  obstacles  tenant  à 
la  nature  des  choses  qui  s’opposent  à l’extension  du  crédit  agricole, 
puisque,  malgré  les  vœux  des  agriculteurs  et  la  bonne  volonté  des 
gouvernements,  il  n’esi  encore  réellement  orgai.isé  nulle  part,  alors 
que  le  crédit  commercial  existe  partout.  Nous  examinerons  s’il  n’y  a 
nul  moyen  de  vaincre  ces  obstacles. 

Dans  le  monde  économique,  le  mobile  de  toute  activité  est  l’intérêt 
personnel.  Pour  faire  naître  et  agir  une  institution  industrielle  et 
financière,  il  faut  qu’un  groupe  suffisant  de  personnes  y trouvent 
leur  intérêt. 

Dans  l’organisation  du  crédit  agricole,  telle  qu’elle  est  proposée, 
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je  cherche  ce  ressort  indispensable  de  l’intérêt  personnel  ; je  ne  le 
trouve  pas.  Le  rôle  du  ministre  des  finances  est  de  faire  voter  la  loi, 
non  de  lui  faire  porter  des  fruits.  Les  cultivateurs,  ainsi  que  nous 
l’avons  montré,  seront  portés  à s’adresser  aux  notaires  plutôt  que 
de  se  soumettre  aux  formalités  et  aux  rigueurs  du  privilège  agricole. 

La  Caisse  d’épargne  n’est  pas  constituée  pour  se  transporter  dans 
les  campagnes,  afin  d’y  susciter  la  création  de  comptoirs  locaux,  et 
les  bénéfices  que  ceux-ci  pourront  procurer  à leurs  membres,  seront 
si  minimes  et  accompagnés  d’une  si  grande  responsabilité  que  peu 
de  personnes  prendront  l’initiative  d’en  créer  spontanément. 

Pour  tirer  parti  de  la  loi  nouvelle,  pour  vaincre  les  obstacles  que 
nous  avons  signalés,  et  pour  développer  le  crédit  agricole,  il  faut 
nécessairement  la  création  d’une  société  dont  ce  soit  la  fonction 
spéciale. 

Voici,  me  semble-t-il,  ce  que  pourrait  être  et  faire  cette 
société  : 

Elle  devrait,  comme  la  Banque  nationale,  être  soumise  à un  con- 
trôle officiel,  puisqu’elle  disposerait  des  fonds  de  la  Caisse  d’épargne, 
dont  l’État  est  responsable.  Elle  serait  à la  fois  crédit  foncier  et 
crédit  agricole,  c’est  à dire  qu’elle  pourrait  émettre  des  lettres  de 
gage  sur  hypothèque,  comme  le  Crédit  foncier  français.  Ce  serait 
elle  qui  provoquerait  partout  la  création  de  comptoirs  locaux  ou  de 
banques  populaires  agricoles  type  Raifîeisen.  Elle  donnerait  garan- 
tie complète  à la  Caisse  d’épargne,  en  cas  d’avances,  ou  à la  Banque 
nationale,  en  cas  d’escompte,  puisqu’elle  servirait  d’intermédiaire 
entre  celles-ci  et  les  comptoirs  locaux.  Elle  irait  trouver  dans  chaque 
canton  ou  commune  importante,  le  notaire,  les  propriétaires  ou  les 
fermiers  qui  pourraient  constituer  un  comptoir  ou  une  banque 
mutuelle. 

Les  avantages  d’une  semblable  institution  sont  évidents.  Mais 
l’inconvénient,  qu’on  a bien  voulu  me  signaler,  est  celui-ci.  C’est  un 
rouage  de  plus  qui  devrait  être  rétribué  et  qui,  par  conséqu'mt, 
augmenterait  les  frais  des  avances  qu’il  faut  réduire  au  minimum. 

Voici  ma  réponse.  Les  frais  de  cette  société  seraient  minimes,  et 
ils  le  seraient  d’autant  plus  qu’ils  se  répartiraient  sur  un  très  grand 
nombre  d’opérations  diverses.  Il  ne  lui  faudrait  qu’un  capital  de 
garantie,  puisqu’elle  opérerait  au  moyen  des  fonds  de  la  Caisse 
d’épargne,  et  ce  capital,  comme  celui  des  banques  nationales  des 
États-Unis,  pourrait  consister  en  fonds  d’État  déposés  au  trésor.  La 
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société  comme  nous  l’entendons  aurait  entre  les  mains,  non  seule- 
ment des  promesses  pour  prêts  sur  privilège  agricole,  mais  du 
papier  commercial,  qu’elle  réescompterait  à la  Banque  nationale  au 
taux  du  jour,  c’est  à dire  souvent  à 2 1/2  ou  à 3 p.  c.  En  effet,  les 
banques  locales  qu’elle  commanditerait,  prendraient  du  papier  des 
boutiquiers  de  village,  des  marchands  de  bois,  de  bétail,  de  maté- 
riaux, etc.,  comme  le  font  les  banques  populaires  agricoles  en 
Italie.  De  là  une  source  de  bénéfice  qui  manquera  aux  comptoirs 
réduits  à faire  des  avances  sur  privilège  limité. 

La  Banque  générale  du  crédit  foncier  et  agricole,  loin  d’être  une 
rivale  pour  la  Banque  nationale,  serait,  au  contraire,  pour  celle-ci 
un  auxiliaire  puissant  qui  lui  apporterait  une  clientèle  nouvelle, 
prise  dans  des  régions  où  elle  ne  peut  pénétrer  maintenant. 

L’œuvre  principale  de  cette  institution  devrait  être  d’organiser  le 
crédit-dépôts,  comme  en  Écosse  et  en  Amérique,  lequel  est  tout 
aussi  important  que  le  crédit-avances,  le  seul  qu’ait  en  vue  le  projet 
de  loi. 

On  sait  qu’en  Amérique,  dès  qu’il  y a vingt  maisons  groupées,  on 
y rencontre  une  école,  une  église  et  une  banque.  Voici  comment 
fonctionne  le  crédit-dépôts  chez  les  Anglo-Saxons.  Prenons  un 
district  en  Écosse.  Nul  ne  garde  son  argent  chez  lui,  inactif.  Chacun 
le  dépose  à la  banque,  à mesure  qu’il  en  reçoit.  Le  fermier  paye 
son  fermage,  non  en  portant  des  écus  à la  ville  ou  au  château,  mais 
en  faisant  transcrire  le  montant  de  son  actif  à celui  de  son 
propriétaire  Le  propriétaire,  pour  payer  le  pain  fourni  à sa 
maison,  en  fait  passer  le  prix  à l’actif  du  boulanger.  Le  boulanger 
paye  le  marchand  de  grains  et  de  farine,  et  celui-ci  le  fermier  de  la 
même  façon.  Les  denrées  passent  ainsi  de  main  en  main,  succes- 
sivement transformées,  depuis  leur  production  jusqu’à  leur  consom- 
mation, sans  l’emploi  d’un  équivalent  en  billets  ou  en  argent,  à 
chaque  échange.  C'est  la  créance-dépôt  du  fermier  sur  la  banque 
qui  aura  servi  d’instrument  d’échange.  Par  ce  mécanisme  si  mer- 
veilleux en  sa  siniplicuc,  se  trouve  réalisée  la  fameuse  utopie  de 
Proudhon  : la  Banque  d'échange.  Voilà  où  li  faut  en  arriver  en 
Belgique,  et  pour  cela  il  faut  constituer  des  banques  locales  inspirant 
et  méritant  une  confiance  absolue,  par  le  nom  de  ceux  qui  les 
fondent  et  les  représentent. 

Aujourd’hui,  le  cultivateur  amasse  dans  un  coffre  les  écus  prove- 
nant de  la  vente  de  ses  denrées,  jusqu’à  ce  quil  paye  son  fermage 
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OU  qu'avec  ses  économies  il  achète  un  lopin  de  terre.  Il  risque  ainsi 
d'être  volé  ou  d’en  dépenser  une  partie,  soit  en  le  rapportant  du 
marché,  soit  en  le  gardant  chez  lui.  Au  lieu  de  cela,  il  le  mettrait  à 
la  banque,  où  son  actif  lui  donnerait  un  intérêt  en  compte  courant. 

La  banque  bénéficierait  du  pour  cent  de  différence  entre  l’intérêt 
qu’elle  accorde  aux  dépôts  et  celui  qu’elle  prélève  sur  les  avances. 
Ce  serait  encore  là  une  source  importante  de  profits  pour  couvrir 
ses  frais. 

En  outre,  au  lieu  d’avoir  dans  chaque  ferme,  dans  chaque 
château,  dans  chaque  caisse  du  boutiquier  ou  du  marchand,  une 
petite  mare  stagnante  de  capital  inactif,  tous  ces  fonds,  aussitôt 
versés  à la  banque,  seraient  par  elle  reversés  dans  la  circulation 
dont  l’activité  féconde  s’accroîtrait  sans  cesse.  C’est  ainsi  qu’une 
contrée  de  granit  et  de  brumes,  l’Écosse,  s’est  enrichie. 

Mais,  dira-t-on,  n’avons-nous  pas  les  caisses  postales  qui 
reçoivent  déjà  les  moindres  sommes  ? Sans  doute,  mais  il  s’agit  là 
des  placements  d’avenir  faits  par  l’épargne.  Ce  qui  n’existe  nullement 
chez  nous  et  ce  qu’il  faut  organiser,  c’est  le  dépôt  en  compte  courant, 
servant  d’instrument  d’échange  par  le  moyen  du  chèque  et  des 
transcriptions  aux  livres.  Ce  serait  là  l’œuvre  principale  des  comp- 
toirs locaux,  reliés  entre  eux  par  l’entremise  de  la  Banque  cen- 
trale. 

Je  me  hasarde  à résumer  ce  qui  précède  de  la  façon  suivante  : 
Sauf  certaines  limitations  peut-être  excessives,  le  projet  de  loi  de 
M.  Graux  est  excellent,  car  il  assure  ces  deux  choses  essentielles, 
le  privilège  agricole  pour  garantir  les  prêts  et  l’intervention  de  la 
Caisse  d’épargne  pour  fournir  les  fonds.  Mais,  sans  la  création 
d’une  Banque  générale  de  crédit  foncier  et  agricole,  la  loi  nouvelle 
ne  recevra  qu’une  application  extrêmement  restreinte. 

La  seconde  mesure  en  faveur  de  l’agriculture  annoncée  par  M.  le 
ministre  des  finances  est  la  création  de  tramways  vicinaux,  par  le 
concours  de  l’État,  des  provinces  et  des  communes.  Je  pense  que 
cette  mesure  peut  exercer  une  influence  beaucoup  plus  grande  que 
le  crédit  agricole,  parce  qu’elle  ferait  pénétrer  dans  les  campagnes, 
plus  encore  que  les  banques  locales,  le  mouvement,  les  lumières  et 
le  goût  des  améliorations  et  du  progrès.  Ce  qui  rend  le  travail  pro- 
ductif, c’est  principalement  l’application  de  la  science  à l’œuvre  de 
la  production.  Donc,  si  vous  voulez  sauver  l’agriculture,  instruisez 
le  cultivateur.  Le  tramway  vicinal  doit  être  le  complément  de  l’école 
communale. 
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Si  l’on  veut  aboutir  dans  celte  question,  il  faut  abandonner  com- 
plètement le  terrain  où  semble  s’ètre  maintenu  jusqu’à  présent  le 
département  des  travaux  publics,  celui  d’une  exploitation  indus- 
trielle, comme  celle  des  chemins  de  fer  de  l’État,  pour  se  placer 
sur  le  terrain  où  agit,  le  département  de  l’intérieur,  quand  il  accorde 
des  subsides  pour  la  voirie  vicinale. 

Que  voyons-nous  ici  ? Le  gouvernement,  la  province  et  la  com- 
mune fournissent  leur  quote-part  pour  construire  une  route.  Celte 
route  ne  rapportera  jamais  rien,  car  il  n’y  a pas  de  barrières  et  elle 
coûtera  des  frais  d’entretien  tant  qu’elle  subsistera.  Le  capital  em- 
ployé ne  peut  donc  jamais  donner  un  revenu.  Chaque  année,  on 
construit  cependant  ainsi  des  centaines  de  kilomètres.  Est-ce  une 
mauvaise  opération,  même  financièrement  ? Nullement  ; l’accroisse- 
ment de  valeur  des  produits  du  sol  et,  par  suite,  l’augmentation  de 
la  valeur  des  terres,  forêts,  mines,  carrières,  compense  et  au  delà  le 
capital  qui  paraît  dépensé  en  pure  perte. 

Considérez  ce  que  fait  un  propriétaire  qui  possède  un  grand 
domaine.  Il  y construit  des  roules  exclusivement  à ses  frais,  parce 
qu’il  sait  bien  que  le  sacrifice  qu’il  fait,  sera  largement  compensé 
par  la  plus-value  de  sa  propriété. 

11  faut  donc,  en  matière  de  tramways  vicinaux,  adopter  franche- 
ment le  principe  qui  a présidé  à la  construction  des  routes 
ordinaires.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  placement  rapportant  directement 
son  intérêt,  mais  d’un  emploi  de  capitaux  dont  la  rémunération 
consiste  dans  l’encouragement  donné  à l’agriculture  et  dans  les 
avantages  indirects  très  nombreux  qui  en  résulteraient  pour  les 
communes,  pour  la  province  et  pour  l’État. 

Voici  un  aperçu  succinct  de  ces  avantages.  Et  d’abord  pour  les 
communes  rurales  : 

1"  Abaissement  des  frais  de  transport  de  tous  les  produits  du  sol, 
denrées  agricoles,  bois,  pierres,  chaux  et,  par  suite,  hausse  des 
prix  au  lieu  ji’origine,  car  les  frais  de  transport  sont  toujours  préle- 
vés sur  le  prix  payé  aux  producteurs. 

2°  Moyen  de  lutter  contre  la  concurrence  américaine. 

C’est  à mesure  que  l’on  construit  des  chemins  de  fer  en  Amérique 
que  les  produits  de  ce  pays  nous  arrivent  à meilleur  marché.  Faisons 
de  même  : construisons  aussi  des  tramways  qui  amènent  nos  produits 
sur  le  marché  à moins  de  frais. 

3®  Hausse  des  fermages  et  par  suite  de  la  valeur  des  terres.  Le 
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, prix  de  location  et  de  vente  des  biens  ruraux  dépend  évidemment  du 
' prix  de  leurs  produits.  Chaque  billet  de  mille  francs  consacré  à 
construire  un  tramway  rapporterait  deux  à trois  mille  francs  en 
plus-value  des  immeubles. 

I 4®  Les  engrais,  les  denrées  coloniales,  les  objets  manufacturés 
arriveraient  à meilleur  compte  au  village.  D’où  accroissement  de 
bien  être  pour  le  cultivateur. 

5®  Des  établissements  industriels  se  créeraient  à la  campagne, 
car  on  y obtiendrait  le  charbon,  c’est  à dire  la  force  motrice,  à 
moindres  frais. 

6®  Des  mines,  des  carrières  inexploitables  maintenant  seraient 
mises  en  valeur.  Voyez  ce  qui  se  fait  tout  le  long  du  chemin  de  fer 
de  rOurlhe. 

7®  Les  cultivateurs,  n’ayant  plus  à employer  leur  temps  et  celui 
de  leurs  attelages  à transporter  leurs  produits  à la  ville,  pourraient 
l’appliquer  à mieux  cultiver,  et  par  suite,  produiraient  davantage. 

8®  Plus  de  personnes  aisées  s’établiraient  à la  campagne,  contri- 
buant ainsi  à y accroître  l’aisance  et  la  culture  intellectuelle.  Grâce 
au  tramway,  il  ne  faudrait  plus  avoir  cheval  et  voiture.  C’est  par 
l’influence  de  ce  moyen  de  communication  que  les  habitants  des 
villes  commencent  à s’éparpiller  aux  alentours. 

I 9’  Communications  plus  fréquentes,  plus  intimes  des  villes  et  des 
[ campagnes.  Fusion  dans  un  même  courant  d’idées  de  toutes  les 
i parties  de  la  population.  Sentiment  plus  vif  de  la  solidarité  dans  la 
f vie  nationale.  Progrès  général  de  la  civilisation,  conséquence  habi- 

Ituelle  des  routes  améliorées. 

Les  avantages  pour  l’Etat  seraient  les  suivants  : 

I 1"  Affluents  en  faveur  du  réseau  ferré  central.  Telle  marchandise 
I apportée  par  le  tramway  sera  transportée  à l’autre  bout  du  pays. 
[ Autrement,  elle  eût  été  consommée  sur  place. 

I 2®  Économie  sur  l’entretien  des  routes  ordinaires. 

r 

3®  Facilités  plus  grandes  pour  la  poste. 

4®  Accroissement  de  la  valeur  des  immeubles,  par  conséquent  de 
l’impôt  foncier. 

3°  Communications  plus  rapides  pour  les  relations  administratives, 
judiciaires,  militaires,  etc. 

Voilà  les  considérations  que  l’on  a trop  oubliées  jusqu’à  présent, 
I 6t  qui  justifient  une  large  intervention  des  pouvoirs  publics,  même 
I en  se  plaçant  sur  le  terrain  des  principes  économiques  et  financiers 


les  plus  rigoureux.  Mais  il  reste  à voir  comment  on  peut  réaliser 
l’idée. 

J’ai  entendu  dire  plus  d’une  fois  par  un  orangiste  éminent,  enfin 
réconcilié  : Ce  qui  a amnistié  la  révolution  de  1830,  c’est  la  loi 
Rogier  de  1834,  c’est  à dire  la  construction  des  chemins  de  fer  par 
l’État. 

M.  Jottrand  dit  très  bien  aussi  dans  son  rapport  : « Voies  de 
communication  par  terre  et  par  eau,  postes  et  télégraphes,  système 
monétaire,  écoles,  institutions  de  crédit  sont  autant  de  moyens  de 
transport  en  tous  sens,  des  personnes,  des  idées,  des  sciences,  des 
produits  et  des  valeurs,  et  dès  lors,  autant  de  domaines  où  peut  et 
doit  intervenir  l’État.  » 

Une  bonne  loi  sur  les  tramways  vicinaux  peut  être  le  complément 
de  la  loi  de  1834.  Mais  à condition  que  l’État  accepte  nettement  son 
devoir  d’intervention.  Ainsi  que  je  l’ai  dit  déjà,  le  pouvoir  central 
doit  intervenir  par  voie  de  subsides,  comme  dans  la  construction  de 
la  voirie  vicinale  ordinaire.  Il  doit  accorder,  au  moins,  la  moitié  du 
capital  nécessaire  à l’établissement  des  tramways  vicinaux. 

Seulement,  c’est  toujours  aux  communes  et  à la  province  de  four- 
nir d’abord  l’autre  moitié.  Si  cette  condition  est  strictement  observée, 
l’État  ne  sera  pas  forcé,  comme  il  l’est  maintenant,  de  construire 
entièrement  à ses  frais,  des  lignes  de  chemins  de  fer,  très  coûteuses, 
uniquement  pour  satisfaire  tel  ou  tel  arrondissement.  A toutes  les 
réclamations  il  pourra  répondre  : Il  est  un  principe  dont  je  ne  puis 
me  départir.  Faites  la  moitié  des  fonds,  je  ferai  le  reste. 

Qu’on  ne  croie  pas  que  l’État  puisse  être  ainsi  entraîné  trop  loin. 
Avant  que  trois  ou  quatre  communes  arrivent  à s’entendre  pour 
constituer  le  capital  nécessaire  d’une  façon  équitable  et  proportion- 
nelle, bien  du  temps  s’écoulera.  Ces  diflicultés  me  paraissent  même 
si  grandes  que  pour  les  surmonter,  il  faudrait  nécessairement,  je 
crois,  l’action  d’une  société  poussée  par  un  certain  intérêt  pécu- 
niaire. 

Dans  une  brochure  publiée  en  1876,  MM.  Bischofifsheim  et  Wel- 
lens  proposaient,  pour  construire  les  chemins  de  fer  vicinaux,  de 
créer  une  société  nationale  dans  le  genre  de  la  Société  du  crédit 
communal.  Elle  aurait  pour  but  de  centraliser  la  création  et  l’exploi- 
tation de  ces  chemins,  mais  sans  aucun  bénéfice  pour  elle-même. 
Tout  le  revenu  serait  acquis  aux  communes,  aux  provinces  et  à 
l’État  qui  seraient  seuls  actionnaires. 


Je  pense  que  ce  projet  ne  tient  pas  assez  compte  de  la  nécessité 
d’introduire,  en  toute  entreprise  économique,  le  ressort  de  l’intérêt 
personnel.  Cela  est  indispensable,  surtout  pour  exploiter  à bon 

marché. 

A mon  avis,  si  l’on  veut  donner  vie  au  projet,  il  faut  une  société 
qui  ait  un  certain  intérêt  à ce  que  des  tramways  se  construisent  et  à 
ce  qu’ils  soient  exploités  très  économiquement. 

On  veut  s’en  fier  uniquement  à l’intérêt  des  communes,  comme 
ressort  d’action.  C’est,  me  semble-t-il,  se  faire  illusion.  L’intérêt 
existe  pour  les  communes  et  il  est  considérable  ; mais  la  plupart  ne 
l’apercevront  pas.  Il  faudra  le  leur  montrer,  le  leur  faire  toucher  du 
doigt  pour  ainsi  dire.  Souvent  cela  sera  compris  ici  par  une  com- 
mune, plus  loin  par  un  ou  deux  propriétaires,  mais  l’important  sera 
de  les  stimuler,  de  les  amener  à s’entendre,  à agir,  de  mettre  les 
gens  en  mouvement.  Il  y a là  tout  un  travail,  souvent  long  et  fasti- 
dieux, qui  ne  sera  pas  accompli  par  la  société  désintéressée  que 
proposent  MM.  Bischofîsheim  et  Wellens. 

A mon  avis,  il  faudrait  fonder  une  société  d’exploitation  dans  le 
genre  de  celle  qui  existe  en  Hollande  et  qu’on  veut  créer  en  Italie. 
Elle  serait  aussi  chargée  de  la  construction,  mais  pour  compte  et 
sous  la  surveillance  des  communes  et  de  l’État,  qui  souscriraient  les 
capitaux  nécessaires  à l’établissement  de  la  voie.  La  Société  four- 
nirait le  capital  d’exploitation.  Elle  aurait  droit  de  prélever  de  quoi 
couvrir  l’intérêt  de  son  capital  ; le  surplus  servirait  à donner  un 
dividende  aux  actions  des  communes  et  de  l’État,  et  à la  Société 
elle-même.  Le  bénéfice  se  partagerait  d’après  une  proportion  à 
fixer. 

Au  congrès  de  Mons  de  l’an  dernier,  on  a émis  l’avis  que  les  com- 
munes devraient  être  prop.nétaires  des  tramways  vicinaux.  Cela  ne 
serait  juste  que  si  elles  avaient  fourni  tout  le  capital.  Mais  souvent 
ce  capital  serait  fourni  par  des  propriétaires  aussi  intéressés  que  les 
communes  et  à qui  il  faudrait  faire  une  place  ; et  en  tous  cas, 
toujours  pour  moitié,  par  l’État.  Chacun  devrait  recevoir  des  actions 
en  proportion  de  ses  apports,  et  d’ailleurs  les  communes  ne  pour- 
raient évidemment  exploiter  leurs  lignes,  même  si  elles  les  con- 
struisaient. 

Le  congrès  de  Mons  s’est  prononcé,  et  avec  raison,  en  faveur  de 
l’écartement  normal  des  rails.  Cela  paraît  essentiel,  afin  de  permettre 
3tix  wagons  de  passer  du  réseau  principal  sur  les  voies  secondaires 
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sans  transbordement.  L’avantage  dépasse  notablement  le  surcroît  de 
dépenses 

Mais  ce  qui  nous  paraît  de  première  nécessité,  c’est  d’introduire 
la  plus  stricte  économie  dans  l’établissement  de  la  voie  et  dans  l’ex- 
ploitation. Ainsi  il  faudrait  toujours  poser  les  rails  sur  les  accote- 
ments des  roules,  afin  d’éviter  les  emprises  et  les  travaux  d’art. 
Quant  à l’exploitation,  elle  devrait  se  faire  comme  celle  des  tram- 
ways, sans  gare,  sans  personnel  aux  stations,  et  avec  arrêt  à 
volonté.  C'est  là  le  secret  du  go-ahead  des  Américains.  Au  début, 
ils  construisent  leurs  lignes  avec  une  économie  qui  étonne,  et  les 
achèvent  plus  tard  à mesure  que  le  trafic  augmente.  Si  on  veut  que 
les  communes  se  mettent  sérieusement  à la  construction  des  tramways, 
il  est  indispensable  de  ne  pas  les  effrayer  par  de  trop  grosses  deman- 
des d’argent.  Ces  avances  sont  immédiates  ; le  bénéfice  à en 
recueillir  est  éloigné.  L’homme,  surtout  quand  il  est  peu  habitué 
aux  affaires  industrielles,  se  laisse  influencer  par  ce  qu’il  voit.  Ce 
qu’il  entrevoit  dans  l’avenir,  agit  faiblement. 

En  résumé,  l’intervention  de  l’État  pour  créer  des  lignes  de  tram- 
ways vicinaux  peut  exercer  sur  le  développement  de  la  richesse  une 
influence  non  moins  grande  que  le  réseau  national.  Mais  si  l’on  veut 
obtenir  des  résultats  sérieux,  il  faut  : 

1°  Que  1 État  intervienne,  ainsi  qu’il  le  fait  chaque  année  pour  les 
routes  ordinaires,  sans  esprit  de  lucre  et  pour  ainsi  dire  à fonds 
perdus  ; 

2°  Que  la  construction  et  l’exploitation  se  fassent  dans  des  condi- 
tions d’économie  extrême  ; 

3°  Qu’une  société  soit  établie  pour  féconder  l’idée  sous  la  surveil- 
lance de  l’État,  mais  ayant  cependant  pour  mobile  l’intérêt  personnel, 
comme  la  Banque  nationale.  Croit-on  que  celle-ci  serait  gérée 
comme  elle  l’est,  si  elle  était  une  administration  officielle  ? 

La  condition  du  succès,  pour  le  crédit  agricole  et  les  tramways 
vicinaux  comme  dans  le  monde  économique  en  général,  consiste 
dans  la  bonne  organisation  de  ces  deux  principes  de  toute  activité  : 
l’intérêt  individuel  et  la  responsabilité. 


quelques  CONSIDERATIONS  SUR  LA  CONSTITUTION 

BELGE. 


(Préface  du  livre  de  M.  Théodore  Juste,  Le  Congrès  national  de  Belgique  y 

3«  édition,  Bruxelles,  1880.) 


Burke  et,  après  lui,  Joseph  de  Maistre  ont  dit  que  les  constitutions 
écrites  ne  valent  pas  le  chiffon  de  papier  sur  lequel  elles  sont  impri- 
mées. Leur  idée  était  que  les  institutions  politiques  qui  résultent  du 
développement  naturel  d’un  peuple,  sont  seules  durables,  tandis  que 
celles  qui  sont  improvisées  par  des  assemblées  constituantes,  péris- 
sent bientôt,  sous  les  résistances  des  hommes  et  des  choses,  qu’on  ne 
change  pas  à coups  de  décret. 

Burke  et  de  Maistre,  en  condamnant  les  constitutions  écrites,  pen- 
saient à la  France,  et  ce  qui  s’est  passé  en  ce  pays  leur  a donné  rai- 
son. La  France  en  est  aujourd’hui,  depuis  89,  à sa  onzième  consti- 
tution; — durée  moyenne  de  chacune,  huit  ans.  La  Belgique  a été 
plus  heureuse.  La  constitution  votée  par  le  Congrès  de  1830  lui  a 
donné  cinquante  ans  de  paix  et  de  prospérité  sans  exemple,  et  si  de 
grandes  catastrophes  européennes  ne  viennent  pas  la  mettre  en 
péril,  on  peut  espérer  un  renouvellement  de  bail  avec  la  fortune. 

Non-seulement  notre  constitution  a duré,  mais  elle  a servi  de 
modèle  à la  plupart  de  celles  qui  ont  été  adoptées  par  les  pays  qui  se 
sont  affranchis  du  despotisme  : l'Italie,  la  Roumanie,  la  Grèce,  l'Es- 
pagne, le  Portugal. 

Notre  constitution  a eu  cette  chance  heureuse  de  naître  de  l’accord 
momentané  de  deux  partis  ordinairement  en  lutte  : le  parti  libéral, 
qui  invoque  l’autorité  de  la  raison,  et  le  parti  catholique,  qui  s’appuie 
sur  l’autorité  de  l’Église.  Dans  le  Congrès  belge  de  1830,  dont 
M.  Juste  a si  bien  raconté  l’histoire,  ces  deux  partis  s’entendent  sur 
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presque  tous  les  points.  Il  y a plus  : c’est  à qui  donnera  le  plus  de 
garanties  à la  liberté.  Tous  deux  semblent  avoir  une  confiance  abso- 
lue dans  la  sagesse  humaine.  On  se  croirait  revenu  aux  premiers 
jours  de  89,  en  France,  quand  les  philosophes,  le  clergé  et  la 
noblesse  se  disputaient  l’honneur  de  détruire  les  abus  de  l’ancien 
régime. 

Les  libéraux  étaient  dans  leur  rôle.  Vrais  fils  du  dix-huitième 
siècle,  ils  en  avaient  puisé  l’esprit  dans  la  lecture  de  Montesquieu, 
de  Voltaire,  de  Rousseau  et  des  encyclopédistes,  dont  les  œuvres, 
réimprimées  à bon  marché  chez  nous,  étaient  entrées  dans  toutes  les 
bibliothèques.  Les  conventionnels  régicides,  réfugiés  à Bruxelles, 
avaient  répandu  les  mêmes  idées.  En  outre,  les  plus  instruits  parmi 
les  membres  du  Congrès,  Nothomb,  Lebeau,  Devaux,  Van  de 
Weyer  avaient  appris  à estimer  les  bienfaits  de  la  liberté  dans  l’his- 
toire d’Angleterre  et  des  États-Unis. 

Le  dix-huitième  siècle  était  optimiste  comme  Rousseau.  Il 
croyait  à la  bonté  native  de  l’homme.  Délivrez  les  peuples  du  joug 
des  mauvaises  institutions  et  des  fausses  religions,  éclairez-les,  et 
spontanément  ils  établiront  un  régime  conforme  à la  raison  et  à la 
justice.  Le  mot  d’ordre  sera  donc  : Liberté  en  tout  et  pour  tous. 
C’est  celui  de  notre  Congrès.  Mais  comment  a-t-il  été  adopté  aussi 
par  les  catholiques,  que  le  dogme  de  la  chute  doit  mettre  en  défiance 
contre  la  sottise  et  la  perversité  de  l’homme,  et  que  93  avait  dû 
guérir  des  illusions  de  89  ? 

L’attitude  des  catholiques  au  Congrès  fut  une  méprise  — méprise 
heureuse,  felix  culpa,  la  Belgique,  en  effet,  lui  doit  ses  libertés,  — 
méprise  toutefois  à leur  point  de  vue,  car  à cette  époque  d’enivre- 
ment, ils  oublièrent  leurs  dogmes,  leurs  traditions,  leur  histoire. 
Grégoire  XVI  le  leur  rappela  durement  dans  la  mémorable  Encycli- 
que de  1832,  expression  exacte  de  la  doctrine  des  Pères  et  des  Con- 
ciles. 

Ce  moment  d’oubli  des  catholiques  s’explique  par  deux  causes  : 
la  lutte  contre  le  régime  hollandais  et  l’influence  de  Lamennais. 
Pour  I epousser  les  mesures  d'autorité  du  roi  Guillaume,  ils  avaient 
invoqué  la  liberté.  Triomphants  par  la  révolution,  il  leur  eût  été 
difficile  de  faire  brusquement  volte-face  et  de  la  répudier.  D’aideurs 
Lamennais  les  avait  enthousiasmés  pour  l’idée  de  l’alliance  de  la 
démocratie  et  de  l’Église.  Aussi  voyons-nous,  au  sein  du  Congrès, 
les  membres  du  clergé  voler,  en  général,  pour  les  solutions  les  plus 


les  degrés,  de  confréries  et  de  sociétés  de  toute  espèce,  de  revues  et 
de  journaux  de  tout  format,  puissance  si  formidable  que  ce  nest 
qu’en  disposant  des  ressources  de  l’État  que  les  libéraux  parvien- 
nent à lui  tenir  tête?  A moins  que  les  familles  et  les  nations  ne 
s’habituent  à vivre  sans  religion,  les  ministres  du  culte  catholique 
trouveront  toujours  dans  l’emploi  habile  des  Sacreiuenis  une  arme 
contre  laquelle  l’incrédulité  et  la  négation  auront  bien  de  la  peine 
à se  défendre.  S’il  est  un  parti  qui  doive  s’alarmer  des  conséquences 
de  la  liberté  illimitée  consacrée  par  le  Congrès,  cest  le  parti  libéral 
et  non  le  parti  catholique. 

Sous  l’empire  de  cette  généreuse  confiance  en  la  liberté,  partagée 
par  les  deux  partis,  le  Congrès  a confié  au  peuple  belge  le  périlleux 
honneur  d’élucider  ce  redoutable  problème  : les  institutions  rêvées 
par  89  peuvent-elles  s’implanter  définitivement  dans  un  pays  catholi- 
que? Je  prie  le  lecteur,  à quelque  opinion  qu’il  appartienne,  de 
réfléchir  un  instant  aux  difficultés  de  la  question.  Quant  à moi,  je 
ne  juge  pas,  je  ne  blâme  pas,  j’expose. 

La  liberté  des  opinions,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des  cul- 
tes, en  réalité,  toutes  les  libertés  proclamées  par  le  Congrès  sont 
condamnées  par  l’Église,  qui  n’admet  que  la  liberté  du  bien  et  de  la 
vérité,  c’est  à dire  la  sienne. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation,  dit  le  Congrès.  L Église 
répond  : Tous  les  pouvoirs  viennent  de  Dieu,  et,  par  conséquent,  de 
son  vicaire  ici-bas,  le  Pape.  Ils  doivent  donc  se  soumettre  à son 

autorité. 

Le  Congrès  veut  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État.  Séparation 
impie  et  impossible,  dit  l’Église.  Autant  séparer  l’âme  et  le  corps. 
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Le  corps  doit  obéir  à l âme  : ainsi  le  pouvoir  civil  doit  obéissance  au 
pouvoir  spirituel. 

Le  Congrès  n’enlend  pas  que  l’Église  et  les  corporations  devien- 
nent propriétaires.  L Église  réclame  la  propriété  comme  de  droit 
divin  pour  elle  et  pour  tous  ses  organes,  parce  que  autrement  elle 
ne  peut  remplir  sa  mission. 

Le  régime  constitutionnel  esi  si  peu  en  rapport  avec  les  pratiques 
catholiques,  que  si  le  roi  s’y  soumet  scrupuleusement,  ce  régime  est 
complètement  faussé  dans  son  application.  En  effet,  le  roi  doit  obéis- 
sance à son  confesseur  en  matière  de  foi  ; donc,  si  celui-ci  déclare 
qu’une  mesure  est  contraire  aux  dogmes  ou  aux  intérêts  de  l’Église, 
le  roi  ne  pourra  la  sanctionner.  Ainsi  en  dernier  résultat,  c’est  le 
confesseur  du  souverain  qui  sera  le  vrai  maître.  Le  directeur  de  la 
conscience  royale  sera  l’arbitre  des  destinées  du  royaume.  Par  son 
veto,  il  tiendra  seul  en  échec  les  deux  Chambres.  Rien  de  plus  con- 
traire au  régime  constitutionnel  ; celui-ci  n’a  pas  été  inventé  pour 
transférer  le  pouvoir  suprême  à un  prêtre  inconnu,  agissant  dans  le 
secret  du  confessionnal. 

La  contradiction  tient  au  fond  même  des  deux  systèmes.  Le  régime 
qu’a  voulu  fonder  le  Congrès,  est  un  régime  de  liberté,  de  discussion 
et  de  démocratie.  Le  gouvernement  de  l’Église  est  devenu  le  type  le 
plus  parfait  du  régime  autocratique.  A l’origine,  elle  était  composée 
de  corps  autonomes  au  sein  desquels  régnaient  l’égalité  et  la  frater- 
nité, et  où  toutes  les  autorités  étaient  élues  par  tous.  Aujourd’hui 
l’élection  n’est  plus  conservée  que  pour  désigner  le  chef  suprême,  le 
souverain  pontife.  Partout  ailleurs  l’investiture  vient  d’en  haut.  Le 
pape  nomme  les  évêques,  et  les  évêques  nomment  les  curés.  L’obéis- 
sance passive  est  la  règle  pour  tous.  Les  fidèles  obéissent  aux  curés: 
les  curés  obéissent  aux  évêques  ; les  évêques  obéissent  au  pape. 
L’Église  est  une  armée  dont  le  gouvernement  est  une  dictature. 
C’est  pour  lutter  contre  ses  ennemis,  qu’elle  s’est  transformée  de 
démocratie  en  autocratie.  La  Rome  catholique  a pris  pour  modèle  la 
Rome  impériale.  Le  pape  est  le  César  spirituel  aspirant  à devenir 
aussi  le  César  temporel.  Comme  symbole  de  ce  sublime  idéal  de 
domination  universelle,  il  porte  les  trois  couronnes  et  les  deux 
glaives. 

L’œuvre  du  Congrès  est  inspirée  par  un  esprit  tout  opposé.  Elle  a 
deux  origines.  Elle  sort  des  traditions  germaniques  et  de  l’esprit  du 
protestantisme  qui,  réunis,  avaient  produit  les  institutions  de  l’An- 


(rieterre  et  des  Etats-Unis.  Nos  constituants  de  lodu,  ii  esi  vrai, 
levaient  pas  pris  uniquement  pour  modèle  la  constitution  anglaise: 
ils  s’étaient  aussi  souvenus  de  la  révolution  française.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  précurseurs  de  celte  révolution  et  les  politiques 
des  assemblées  constituantes  et  législatives  avaient  emprunté  la 
théorie  de  la  liberté  et  l’idée  des  institutions  libres,  non  à la  France 
où  le  souvenir  même  en  avait  disparu,  mais  à l’Angleterre  et  à 
l’Amérique,  où  l’on  pouvait  les  voir  en  pleine  vie  et  en  croissant 
ascendant,  et  où  elles  venaient  en  ligne  directe  des  traditions  germa- 
niques ravivées  par  la  Réforme. 

Voltaire  se  moque  de  Montesquieu  qui  prétendait  retrouver  les 
origines  de  la  constitution  anglaise  dans  les  forêts  de  la  Germanie. 
Récemment  encore,  M.  Freeman  faisait  voir  combien  Montesquieu 
avait  raison.  Chez  les  Germains,  l’individu  est  souverain.  Dans  les 
assemblées  populaires,  il  gouverne.  Il  n’obéit  quaux  chefs  quil 
nomme;  il  ne  paye  que  les  impôts  qu’il  vote;  il  ne  se  soumet  qu’aux 
lois  qu’il  sanctionne  ; et,  comme  juré,  il  rend  la  justice.  Tel  est  le 
fonds  des  institutions  libres  que  nous  retrouvons  partout  en  Europe, 
après  que  les  Barbares  eurent  brisé  la  centralisation  romaine.  Mais 
tandis  qu’elles  succombaient,  à partir  du  seizième  siècle,  sous  les 
assauts  répétés  du  césarisme  des  rois  et  des  pontifes,  dans  les  pavs 
restés  soumis  à Rome,  en  Espagne,  en  France,  en  Belgique,  en  Au- 
triche et  en  Italie,  — elles  recevaient  une  vie  nouvelle  dans  les  pays 
qui  avaient  adopté  la  Réforme,  en  Hollande,  en  Angleterre  et  dans 

ses  colonies  de  l’Amérique  du  Nord. 

Deux  motifs  tirent  que  le  protestantisme  rendit  force  et  vie  au 
principe  de  la  souveraineté  individuelle  que  les  Germains  avaient 
infusé  dans  les  sociétés  issues  d'eux.  D’abord,  étant  une  protestation 
et  même  une  insurrection  contre  les  autorités  établies,  il  dut  s ap- 
puyer sur  l’insoiration  individuelle  et  sur  la  souveraineté  populaire. 
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me  des  souverains  appuyé  sur  l’autorité  de  l’Église.  Chaque  mot  de 
Jurieu  légitime  et  chaque  mot  de  Bossuet  condamne  nos  institutions 
libres  et  démocratiques.  Celles-ci,  émanant  de  l’esprit  de  la  Réforme 
triomphant  en  Angleterre  et  aux  Éiats-Unis,  devaient  être  anathé- 
matisées  par  l’Église  et  elles  l’ont  été  en  effet,  comme  Grégoire  XVI 
et  Pie  IX  n’ont  cessé  de  le  rappeler. 

Les  institutions  libres  que  nous  devons  au  Congrès,  avaient  leurs 
racines  dans  nos  anciennes  constitutions  communales  et  provinciales, 
ainsi  qu’on  peut  le  voir  dans  l’excellent  ouvrage  que  M.  Faider  a 
consacré  à ce  sujet.  Mais  si  l’on  veut  en  trouver  un  modèle  plus  exact 
encore,  il  faut  le  chercher  dans  ces  États  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
fondés  par  les  puritains  : Massachussetts,  New-Jersey  ou  Rhode- 
Island.  Là  se  trouvent  en  vigueur,  depuis  le  milieu  du  dix-septième 
siècle,  tous  les  principes  consacrés  par  notre  constitution.  Tous  les 
pouvoirs  émanent  du  peuple.  La  liberté  de  conscience  est  pour  la 
première  fois  proclamée  et  garantie.  L’instruction  est  gratuite  et 
obligatoire.  La  justice  est  rendue  par  le  jury.  Tous  les  fonctionnaires 
sont  élus.  Tous  les  citoyens  sont  électeurs  et  éligibles.  Nul  ne  peut 
être  emprisonné  pour  dettes.  Chacun  est  libre  d’exprimer  ses  opi- 
nions en  toute  matière,  de  s’associer,  d’enseigner.  L’État  est  séparé 
de  l’Église.  N’est-ce  pas  là  l’idéal  du  Congrès  de  1830  ? Liberté  en 
tout  et  pour  tous  ! Si  ces  principes,  empruntés  aux  États-Unis  et  à 
1 Angleterre,  ont  pu  s’acclimater  chez  nous,  c’est  parce  qu’ils  sortent 
des  instincts  de  la  race  à laquelle  nous  appartenons. 

Ainsi  l’œuvre  du  Congrès  est  en  concordance  avec  nos  origines 
germaniques  et  avec  les  principes  de  la  Réforme  et  en  contradiction 
avec  les  dogmes  catholiques.  On  peut  donc  se  demander  quelle 

serait  sa  destinée,  si  l’empire  du  dogme  catholique  devenait 
absolu. 

Quand  je  compare  le  Congrès  de  1830  aux  autres  assemblées  qui 
ont  rempli  la  même  mission,  j’en  découvre  qui  ont  eu,  peut-être, 
plus  d éloquence  et  plus  d’éclat  ; je  n’en  trouve  pas  qui  aient  montré 
plus  de  maturité  et  plus  de  sagesse.  M.  Juste  nous  décrit  bien  les 
épreuves  qu’il  eut  à traverser.  Échapper  aux  ressentiments  des  puis- 
sances du  Nord,  alliées  au  roi  Guillaume,  résister  à la  Hollande,  se 
donner  une  constitution  nouvelle  et  choisir  un  souverain,  voilà  ce 
qu’il  fit  dans  l’espace  de  quelques  mois.  La  fortune  couronna  ses 
efforts,  parce  que,  tout  en  poursuivant  ce  qui  lui  semblait  le  mieux, 
il  sut  tenir  compte  des  nécessités  du  moment. 
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En  examinant  la  Constitution  de  1830,  à la  lumière  des  évènements 
accomplis  depuis  cinquante  ans,  on  ne  peut  qu’admirer  le  bon  sens 
de  ceux  qui  l’ont  élaborée  et  votée. 

Je  conçois  que  les  libéraux  s’alarment  du  parti  que  leurs  adver- 
saires ont  su  tirer  de  la  liberté  d’association  et  d’enseignement.  Mais 
ne  peuvent-ils  trouver  d’autre  remède  au  danger  qu’ils  craignent, 
qu’en  recourant  à des  mesures  d’exception  dont  ils  pourraient  être 
les  premières  victimes  ? 

La  constitution  sépare  l’Église  de  l’État  en  tout,  sauf  en  ce  point, 
qu’elle  impose  la  rétribution  des  ministres  des  cultes.  Cette  exception 
est  une  inconséquence  qui  peut  mener  à des  difficultés  inextricables. 
Comment  l’État  peut-il  rétribuer  des  agents  sur  lesquels  il  n’a 
aucune  autorité  et  dont  il  ne  peut,  en  cas  de  contestation,  apprécier 
les  titres  ? Un  curé  n’admet  pas  le  nouveau  dogme  de  l’infaillibilité  ; 
il  reste  fidèle  à l’ancien  Credo  et  une  partie  des  fidèles  le  suivent. 
D’autre  part  l’évêque  l’excommunie  et  le  destitue;  que  fera  le  Gouver- 
nement ? — Nous  ne  pouvons  plus  avoir  de  religions  d’État. 
L’esprit  de  la  constitution  et  l’égalité  devant  la  loi  exigent  donc 
qu’on  accorde  la  reconnaissance  et  le  traitement  à tout  ministre  qui 
représentera  un  nombre  de  fidèles  suffisant.  Et  alors  surgit  la 
question  : Qu’est-ce  qu’un  culte  ? — Évidemment,  la  seule  solution 
logique  est  celle  adoptée  aux  États-Unis  : c’est  aux  fidèles  à payer 
leurs  ministres.  Mais  on  n’était  nullement  préparé  en  Belgique,  en 
1830,  à cette  réforme,  qu’aujourd’hui  même,  en  France,  sous  la 
République,  une  majorité  très  hostile  à l’influence  cléricale  n’ose 
proposer.  Cette  partie  de  notre  clergé,  qui  avait  adopté  les  idées  de 
Lamennais,  aurait  peut-être,  dans  son  généreux  enthousiasme, 
accepté  la  suppression  du  salaire  et  le  retour  à la  pauvreté  apostoli- 
que ; mais  la  grande  masse  des  prêtres  et  des  habitants  de  la  cam- 
pagne n’y  aurait  vu  qu’une  mesure  de  persécution  inspirée  par 
l’esprit  de  93. 

La  Constitution  a posé  une  limite  à l’abaissement  du  cens  électoral 
et  cette  limite  est  élevée.  Est-ce  un  tort  ? On  peut  regretter  quelle 
empêche  ainsi  ce  que  l’on  appelle  « l’adjonction  des  capacités  » ; 
mais  je  pense  qu’il  faut  se  féliciter  de  ce  qu’elle  ait,  pour  le  moment, 
fermé  la  porte  au  suffrage  universel. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  diraient  avec  Guizot  : « Pour  le  suffrage 
universel,  il  n’y  a pas  de  jour.  » 

Je  crois  qu’il  est  désirable  d’admettre  au  scrutin  le  plus  d’élec- 
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leurs  qu’il  se  peut,  sans  mettre  en  péril  la  bonne  conduite  des  affaires 
publiques.  II  y a pour  cela  des  motifs  très  sérieux. 

D’abord,  ceux  qui  jouissent  du  suffrage,  font  généralement  les  lois 
en  leur  faveur,  ou,  du  moins,  ne  s’occupent  pas  des  intérêts 
de  ceux  qui  sont  privés  du  vote,  comme  ceux-ci  le  feraient  eux- 
mêmes. 

En  second  lieu,  il  n’y  a point  de  meilleure  éducation  politique  que 
de  prendre  part  à l’agitation  électorale  et  au  vote.  Les  masses  exclues 
du  scrutin  restent  inertes.  Qu’elles  y soient  admises,  et  les  candidats 
se  chargeront  de  les  réveiller  et  de  les  instruire. 

Enfin,  l’intérêt  public  étant  l’intérêt  de  chacun,  il  est  bon  que 
chacun  puisse  intervenir  dans  la  gestion  de  ce  qui  le  concerne.  Mais 
on  ne  peut  voter  utilement  et  pour  soi  et  pour  les  autres,  que  si  l’on 
a assez  de  lumières  pour  discerner  en  «juoi  consiste  son  intérêt  et 
comment  on  y donnera  satisfaction.  Si  le  peuple  est  assez  peu  éclairé 
pour  écouter  ceux  qui  lui  promettent  le  bonheur  par  le  despotisme 
militaire  ou  ihéocratique,  alors,  accorder  à tous  le  droit  de  voter, 
c’est  creuser  le  tombeau  de  la  liberté. 

L’instruction  universelle  doit  donc  précéder  le  suffrage  univer- 
sel. C’est  pourquoi  le  Congrès,  sachant  que  l’instruction  était 
encore  peu  répandue  en  Belgique,  a établi  la  garantie  du  cens 
électoral. 

Il  a compris,  du  reste,  que  son  œuvre  ne  devait  pas  être  immua- 
ble. Plus  sage  que  bien  d’autres  législateurs,  il  a arrêté  d'avance 
les  règles  à suivre  pour  la  révision  de  la  constitution.  Il  ouvrait 
ainsi  la  porte  à tous  les  progrès  de  l’avenir. 

Le  Congrès  n’aurait  pas  dû,  semble-t-il,  accorder  au  souverain  le 
droit  de  paix  ou  de  guerre.  La  guerre  met  en  péril,  non  seulement 
la  vie  et  les  biens  des  citoyens,  mais  l’existence  même  de  la  nation. 
Il  appartient  donc  à la  nation  seule  de  décider  si  elle  veut  recourir  à 
cette  extrémité  suprême  et  détestable,  que  le  droit  de  légitime  défense 
peut  seul  excuser  ; mais  la  Belgique  étant  déclarée  neutre  à perpé- 
tuité, le  danger  qui  pourrait  résulter  de  cet  article,  se  trouve  provi- 
soirement écarté. 

La  partie  de  notre  Constitution  la  plus  sujette  à critique  est,  à 
mon  avis,  celle  qui  concerne  le  Sénat.  On  verra,  dans  le  livre  de 
M.  Juste,  que  son  organisation  actuelle  est  sortie  des  hasards  du 
scrutin.  Le  comité  chargé  de  préparer  le  projet  et  la  majorité  du 
Congrès  la  voulaient  tout  autre. 
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Je  crois  qu’il  faut  deux  Chambres,  mais  pour  des  motifs  très 
différents  de  ceux  qu’on  invoque  d’ordinaire.  Je  les  ai  indiqués  dans 
mon  livre  : Essai  sur  les  formes  de  gouvernement  dans  les  sociétés 
modernes.  Je  les  résumerai  ici. 

Il  y a,  dit  Montesquieu,  des  familles  puissantes  qui  ont  les 
richesses,  des  honneurs,  une  illustration  héréditaire.  II  faut  leur 
donner  une  représentation  spéciale,  sinon  elles  seront  les  ennemies 
de  la  constitution.  La  liberté  commune  serait  leur  esclavage. 

Guizot  a reproduit  la  même  idée.  Il  y a,  d’après  lui,  deux  types 
principaux  de  situation  sociale  : « celle  des  hommes  vivant  du 
revenu  de  leurs  propriétés  foncières  ou  mobilières,  et  celle  des  hom- 
mes vivant  de  leur  travail,  sans  terres  ni  capitaux  ».  A chacun  de 
ces  deux  éléments  essentiels  et  éternels  de  toute  société,  il  faut  une 
représentation  distincte,  sinon  l’un  sera  sacrifié  à l’autre  et  l’on 
aboutira  à la  spoliation  et  à l’anarchie.  C’est  cette  théorie  qui  sert 
de  base  au  Sénat  belge,  car,  pour  y entrer,  il  ne  suffit  pas  d’avoir 
quarante  ans,  il  faut  être  millionnaire.  Je  ne  connais  pas  d’expédient 
mieux  fait  pour  perdre  ce  que  l’on  désire  sauver. 

Comment  ! vous  voulez  protéger  la  propriété  et,  pour  y parvenir, 
vous  réunissez  dans  une  assemblée  les  grands  propriétaires  dont 
vous  déclarez  les  intérêts  opposés  à ceux  des  hommes  vivant  de  leur 
travail  ! Vous  les  abandonnez  sans  contre-poids  à l’aveuglement  de 
l’égoïsme  ou  de  la  peur.  Vous  leur  donnez  pour  mission  officielle 
d’arrêter  toute  mesure  utile  au  plus  grand  nombre.  Vous  organisez 
constitutionnellement  la  lutte  des  capitalistes  et  des  ouvriers,  et 
vous  parquez  les  premiers,  à part,  dans  une  Chambre  séparée, 
comme  si  vous  vouliez  ainsi  les  désigner  aux  colères  populaires. 

Ne  voyez-vous  pas  que,  si  le  Sénat,  pour  défendre  les  intérêts  des 
privilégiés,  opposait  un  obstacle  permanent  à la  volonté  de  la  nation 
et  de  la  Chambre  basse,  il  serait  emporté  par  le  flot  montant  de  la 
démocratie? 

Ce  qu’il  faut  dire,  au  contraire,  c’est  que  l’intérêt  des  riches  se 
confond  avec  l’intérêt  général.  Nulle  part  ils  ne  le  défendront  mieux 
que  dans  la  Chambre  basse  et  au  nom  des  principes  du  droit  commun. 
On  croyait  encore,  en  1830,  qu’une  Chambre  haute  est  un  boulevard 
nécessaire  pour  le  trône.  L’expérience  a détruit  cette  chimère.  La 
Chambre  des  pairs  et  le  Sénat  en  France  n’ont  pas  retardé  d’une 
minute  la  chute  de  Charles  X,  de  Louis-Philippe  et  de  Napo- 
léon III. 
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Si  la  Chambre  haute  encourage  le  souverain  dans  une  politique 
de  résistance  à la  volonté  nationale,  elle  ne  fera  que  hâter  sa  perle. 

Voici,  à mon  avis,  les  vraies  raisons  qui  justifient  la  création  d’une 
seconde  Chambre. 

« C’est  une  maxime  fondamentale  de  gouvernement,  » dit  Stuart 
Mill,  « qu’il  devrait  y avoir  en  toute  constitution  un  centre  de  résis- 
tance contre  le  pouvoir  prédominant  et,  par  conséquent,  dans  une 
constitution  démocratique  un  moyen  de  résistance  contre  la  démo- 
cratie. » 

Une  assemblée  dont  rien  ne  limiterait  l’arbitraire,  ne  tarderait  pas 
à devenir  tyrannique.  Il  faut  donc  que  ses  volontés  rencontrent  un 
obstacle  et  une  limite. 

Une  objection  a été  faite  : elle  a été  formulée  par  Sieyès.  La  loi 
est  la  volonté  du  peuple.  Un  peuple  ne  peut  pas  avoir  en  même 
temps  deux  volontés  différentes  sur  le  même  sujet.  Donc  le  corps 
législatif  qui  représente  le  peuple,  doit  être  essentiellement  un. 

Le  fondement  de  ce  raisonnement  est  faux.  La  loi  ne  doit  pas  être 
l’expression  de  la  volonté  du  peuple,  mais  la  détermination  de  ce  qui 
est  utile  au  peuple. 

En  toutes  circonstances,  il  y a un  règlement  qui  est  le  plus  con- 
forme à l’intérêt  général,  et  une  résolution  à prendre  qui  est  la  meil- 
leure. C’est  ce  règlement  qu'il  s’agit  de  découvrir  et  de  proclamer 
sous  forme  de  loi.  La  loi  est  donc  affaire,  non  de  volonté,  mais  de 
science. 

Si  avec  deux  Chambres  on  a plus  de  chance  de  découvrir  quel 
est  le  règlement  le  meilleur  à un  moment  donné,  il  ne  faudra  pas  se 
borner  à une  Chambre,  cela  parût-il  plus  simple  et  plus  logique. 
Partout,  au-dessus  des  tribunaux  de  première  instance,  on  a institué 
des  cours  d’appel.  C’est  une  garantie  pour  que  bonne  justice  soit 
faite.  La  même  raison  doit  conduire  à créer  une  Chambre  haute. 

Quand  deux  corps  indépendants  doivent  arriver  à s’entendre,  ils 
se  font  des  concessiors  réciproques.  Ainsi,  aucun  système  n’est 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur  et  la  minorité  n’est  pas  absolument 
écrasée.  Il  est  tenu  compte,  en  certaine  mesure,  de  ses  objections  et 
de  ses  répugnances. 

La  Chambre  basse,  ayant  à compter  avec  la  Chambre  haute,  ne 
négligera  rien  pour  désarmer  les  résistances  de  celle-ci.  Elle  fera 
tout  pour  démontrer  qu’elle  a raison  et  pour  se  concilier  l’opinion 
publique.  Elle  sera  conduite  ainsi  à plus  de  sagesse  et  de  modé- 
ration. 
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Mais  pour  que  la  Chambre  haute  puisse  remplir  sa  grande  et 
utile  mission  dans  nos  sociétés  démocratiques,  elle  ne  doit  représen- 
ter ni  l’intérêt  exclusif  de  la  richesse,  ni  l’esprit  de  conservation  à 
outrance,  mais  la  sagesse,  la  science,  la  tradition,  la  prévoyance,  en 
un  mot,  les  qualités  que  donnent  l’évolution  des  idées  et  la  connais- 
sance des  faits.  Tel  a été,  jusqu’à  présent,  le  caractère  du  Sénat  des 
États-Unis,  lequel  jouit  de  plus  de  respect  et  d’autorité  que  la  Cham- 
bre des  députés.  Ce  Sénat  n’a  pas  été  institué  pour  barrer  le  chemin 
au  progrès,  mais  plutôt  pour  éclairer  sa  marche  ; et  jamais  on  ne  l’a 
accusé  de  tendances  rétrogrades. 

Non  seulement  le  Sénat  belge  est  basé  sur  une  idée  fausse  et 
dangereuse,  celle  d’accorder  une  représentation  spéciale  à la  richesse, 
mais,  en  outre,  on  a très  mal  organisé  cette  représentation.  On 
confie  le  choix  des  sénateurs  aux  mêmes  électeurs  qui  nomment  les 
députés,  en  limitant  leur  choix  aux  personnes  qui  ont  plus  de  qua- 
rante ans  et  qui  payent  1,000  florins  d’impôt  direct. 

lien  résulte  d’abord  une  extrême  difficulté  de  trouver  des  candi- 
dats convenables.  Ensuite,  élus  par  le  même  corps  électoral,  ou 
bien  les  sénateurs  votent  comme  les  députés,  et  alors  ils  ne  sont 
plus  qu’un  rouage  inutile,  ou  bien,  ils  votent  autrement,  et  alors  ils 
trahissent  leur  mandat,  et  ceux  qui  le  leur  ont  confié,  ne  tarderont 
pas  à le  leur  retirer. 

En  limitant  le  choix  à des  hommes  âgés,  on  s’expose  à voir  le 
vole  des  lois  dépendre  des  cas  de  maladie,  et  l’avenir  du  pays,  des 
effets  d’une  médecine.  Dans  une  assemblée  où  l’on  compte  toujours 
beaucoup  d’infirmes,  on  ira  jusqu’à  reculer  le  jour  des  discussions 
dans  l’espoir  que  la  mort  changera  la  majorité.  C’est  ce  qui  se  fait 
au  moment  où  j’écris  ces  lignes  (juin  1879). 

Voulait-on  accorder  une  représentation  spéciale  aux  privilégiés 
de  la  fortune,  il  fallait  former  de  ceux-ci  un  corps  électoral  spécial. 
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en  Suisse  et  aux  États-Unis.  Il  conviendrait  d’y  adjoindre  un  certain 
nombre  de  représentants  de  tous  les  grands  centres  organisés  de  la 
vie  intellectuelle  et  économique  du  pays,  les  universités,  les  cham- 
bres de  commerce,  les  académies,  l’armée. 

C’est  un  vice  constaté  de  la  démocratie  de  ne  pas  choisir  des  hom- 
mes vraiment  éminents.  Les  États-Unis  en  offrent  chaque  jour  la 
preuve.  Au  contraire,  les  corps  d’élite  nommeraient  dans  leur  propre 
intérêt  des  représentants  d’une  valeur  et  d’une  autorité  non  contes- 
tées. Voyez  les  choix  que  font  les  universités  anglaises. 

J’estime  que  la  Chambre  haute  ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de 
rejeter  indéfiniment  un  projet  voté  par  l’autre  Chambre.  On  n’échap- 
pera à des  troubles  et  à de  redoutables  conflits  que  parce  qu’elle  ne  fera 
pas  usage  de  ce  droit.  La  Constitution  du  Brésil  contient  à ce  sujet 
une  disposition  très  sage  que  le  Congrès  de  1830  eût  certainement 
adoptée,  si  elle  lui  avait  été  proposée.  Quand  il  y a désaccord  entre 
les  deux  chambres,  chacune  d’elles  nomme  des  commissaires  char- 
gés de  trouver  ensemble  un  moyen  terme,  acceptable  de  part  et 
d’autre.  Si  cette  commission  échoue  et  si  un  même  projet  de  loi, 
volé  deux  fois,  dans  deux  sessions  successives,  par  l’une  des  Cham- 
bres est  chaque  fois  rejeté  par  l’autre,  les  deux  assemblées  se  réu- 
nissent, et  la  question  est  décidée  à la  majorité. 

Les  considérations  que  je  me  suis  hasardé  à présenter  ici,  démon- 
trent que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  l’œuvre  du  Congrès  en 
tout  point  parfaite  et  qui  voient  un  attentat  dans  toute  critique  qu’on 
peut  en  faire.  Néanmoins,  telle  qu’elle  est,  la  Constitution  de  1830 
est  encore  excellente,  et  il  y aurait  de  la  part  du  peuple  belge  une 
coupable  ingratitude  à oublier  le  demi  siècle  de  prospérité  ininter- 
rompue qu’elle  lui  a assuré. 

Seulement  l’accord  des  deux  partis  qui  lui  a donné  naissance, 
semble  aujourd’hui  définitivement  rompu  et,  des  deux  côtés,  les 
nuances  extrêmes  attaquent  notre  loi  fondamentale,  parce  quelles 
craignent  d’en  voir  sortir  la  prépondérance  définitive  de  leurs  adver- 
saires. C’est  une  raison  de  plus  pour  que  ceux  qui  gouvernent,  l’ap- 
pliquent avec  sagesse  et  prévoyance.  Ce  que  le  baron  de  Stockmar 
et  son  royal  ami,  Léopold  I®%  appelaient  « l’expérience  belge  »,  ne 
réussira  qu’à  cette  condition.  Si  le  régime  représentatif  et  les  libertés 
modernes  semblent  si  difficilement  s’enraciner  dans  les  pays  catholi- 
ques, c’est  parce  qu’il  est  malaisé  de  donner  vie  et  durée  à des  insti- 
tutions politiques  en  opposition  avec  l’esprit  de  la  religion  domi- 
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nante,  et  si  l’expérience  a mieux  réussi  en  Belgique  que  dans  les 
autres  pays  où  avait  triomphé  le  despotisme  de  l’État  et  de  l’Église, 
c’est  parce  que  les  traditions  germaniques  y avaient  conservé  plus 
de  force.  Néanmoins  les  difficultés  subsistent  et  elles  grandissent. 
Nous  espérons  que  le  bon  sens  du  peuple  belge  et  la  prudence  de 
ceux  qui  seront  appelés  à le  régir,  sauront  les  conjurer. 
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[Bevue  des  deux  mondes  de  Paris,  15  juillet  1880.) 


I.  Russia  and  England,  1876-1880,  by  0.  K.  {Olga  Kéréeff,  Novikof).  — 

II.  A Rer.ent  Vien  f>f  Turkey,  by  sir  George  Campbell  ; Londres,  1880. 

I. 

En  1861  et  1862,  Saint-Marc  Girardin  publiait  ici  même  une  série 
d’études  qu’on  ne  peut  relire  aujourd’hui  sans  en  admirer  la  mer- 
veilleuse clairvoyance.  La  solution  de  la  question  d’Orient  qu’il 
indique,  est,  à la  lettre  et  jusque  dans  le  détail,  celle  que  la 
force  des  choses  va  imposer  à l’Europe.  La  guerre  de  Crimée, 
l’énergie  militaire  déployée  par  les  Turcs  dans  la  défense  des  places 
fortes  du  Danube,  le  traité  de  Paris  de  1856  et  les  promesses  de 
réformes  faites  par  le  sultan,  avaient  fait  croire  un  moment  que 
« l’homme  malade  » allait  se  relever.  Mais  bientôt  étaient  survenus 
les  massacres  du  Liban,  Pour  sauver  les  chrétiens  de  Syrie,  la 
France  avait  été  autorisée  par  l’Europe  à y envoyer  un  corps  de 
troupes  qui  n’avait  pas  tardé  à rétablir  l’ordre.  Seulement  lord 
Palmerston,  en  véritable  Anglais  de  l’ancien  régime,  était  jaloux  du 
rôle  joué  par  la  France  en  Orient.  Il  voulait  à tout  prix  que  l’empe- 
reur Napoléon  rappelât  ses  soldats.  Il  soutenait  que  le  sultan  était 
assez  fort  pour  protéger  tous  ses  sujets,  qu’il  fallait  respecter  l’in- 
dépendance de  la  Turquie  et  que  d’ailleurs  « aucun  état  européen 
n’avait  fait  depuis  vingt  ans  de  plus  grands  progrès  dans  la  civilisa- 
tion ».  C’est  alors  que  Saint-Marc  Girardin  prend  la  plume.  L’his- 
toire à la  main,  il  montre  que  la  décadence  de  l’empire  ottoman 
est  un  fait  continu,  qui  doit  donc  tenir  à des  causes  profondes, 
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irrémédiables.  S’armant  des  rapports  mêmes  des  consuls  anglais 
en  Orient,  communiqués  pour  ainsi  dire  confidentiellement  aux 
seuls  membres  du  Parlement,  il  trace  de  la  situation  des  provinces 
turques  un  tableau  aussi  vrai  qu’effrayant  : partout  oppression, 
désordre,  misère,  le  travail  rançonné  par  le  crime  impuni,  la  justice 
vénale,  les  sources  de  la  richesse  taries,  la  population  et  la  culture 
en  décroissance,  « Comment,  s’écrie-t-il,  lord  Palmerston,  qui  a lu 
les  rapports  de  ses  consuls,  peut-il  parler  du  progrès  de  la  Tur- 
quie ? Est-il  trompé  ou  veut-il  tromper  les  autres  ? » 

Saint-Marc  Girardin  avait  visité  le  Danube  en  1836,  et,  depuis 
lors,  il  s’était  intéressé  au  sort  des  populations  de  la  péninsule  des 
Balkans.  Il  était  arrivé  à la  conviction  que  la  seule  politique  à sui- 
vre en  Orient  était  de  favoriser  l’émancipation  des  chrétiens  à 
mesure  qu’ils  se  montraient  capables  de  se  gouverner  eux-mêmes. 
A propos  des  mémoires  de  M.  Guizot,  il  prouve  que  telle  avait  tou- 
jours été  la  politique  de  la  France,  qu’elle  fût  dirigée  par  M.  Guizot 
ou  par  M.  Thiers.  C’est  la  cause  que  le  gouvernement  français 
défendait  en  1840,  quand  il  voulut  maintenir  l’indépendance  de 
1 Égypte  et  de  la  Syrie  contre  l’Europe  coalisée.  Saint-Marc  Girardin 
résume,  en  1862,  les  résultats  de  ce  curieux  épisode  de  la  façon 
suivante  : « Ce  qui  reste  du  traité  de  1840,  après  vingt-deux  ans 
d’expérience,  est  donc  pour  la  France  un  échec  qui  s’ost  changé  en 
succès  et  pour  l’Angleterre  un  succès  qui  s’est  changé  en  échec.  » 
Combien  ceci  n’est-il  pas  plus  vrai  aujourd’hui,  après  que  lord 
Beaconsfield,  tout  en  restant  fidèle  en  paroles  à la  politique  de 
lord  Palmerston,  a consenti,  en  fait,  à Berlin,  au  dépècement  de  la 
Turquie  et  a même  pris  sa  part  du  butin  par  l’occupation  de  Chy- 
pre, par  le  protectorat  de  l’Asie-Mineure  et  par  l’étrange  et  signi- 
ficatif achat  des  actions  du  canal  de  Suez  ? 

La  campagne  de  Saint-Marc  Girardin,  poursuivie  dans  la  Revue, 
contre  la  politique  anglaise  en  Orient,  est  un  chef-d’œuvre  de 
tactique.  Tous  ses  arguments  portent  coup.  Il  a des  mots  incisifs 
et  décisifs  et  des  traits  d’éloquence  qui  vont  au  cœur.  « Où  est  donc, 
dit-il,  l’empire  turc  ? Dans  les  discours  de  lord  Palmerston  et  nulle 
part  ailleurs,  pas  même  dans  les  cartons  du  Foreign  office,  car 
c’est  dans  les  rapports  des  consuls  anglais  qu’on  voit  que  la  Tur- 
quie se  meurt.  » (Avril  1861.)  Son  article  du  15  janvier  1861  sur  les 
finances  turques  est  une  prophétie.  Il  prouve  que  la  banqueroute 
est  inévitable.  Que  de  centaines  de  millions  conservées  à l’épargne 
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européenne,  si  on  l’avait  cru!  « On  fera,  dit-il,  de  très  beauK  règle- 
ments sur  les  finances  turques  ; malheureusement  le  fond  manque, 
c’est  à dire  l’honnêteté.  Le  tonneau  des  Danaïdes  était  très  bien 
cerclé,  j’en  suis  sûr  ; mais  le  fond  manquait.  » 

Il  trouve,  dans  un  livre  très  intéressant  que  l’économiste  Nassau 
Senior  venait  de  publier  sur  l’Orient,  les  causes  de  la  décadence 
de  l’empire  ottoman,  et  il  les  résume  ainsi  : « Les  Turcs  d’Europe 
ne  produisent  pas.  Ce  n’est  qu’une  population  parasite  qui  vit 
exclusivement  du  pillage  des  chrétiens.  Rendez  le  pillage  impossi- 
ble ou  au  moins  difficile,  les  Turcs  émigreront  et  iront  mourir  ail- 
leurs. Le  pouvoir  turc  en  Bulgarie  et  en  Rouraélie  tombera  ainsi 
de  lui-même,  sans  conquête,  comme  cela  s’est  déjà  virtuellement 
effectué  en  Serbie  et  dans  les  Principautés.  » Nous  voyons  ici  la 
raison  profonde  qui  a réduit  à rien  toutes  les  promesses  de  réforme 
signées  par  la  Porte.  Le  hatt-humayoun  de  18o6  accordait  l’égalité 
aux  chrétiens  ; mais  l’égalité  aurait  enlevé  aux  Ottomans  les  moyens 
d’exister,  puisque  c’était  uniquement  l’inégalité  qui  les  leur  offrait. 
Si  je  vis  d’un  abus,  vouloir  que  je  le  supprime,  c’est  exiger  que  je  me 
suicide.  Au  suicide,  les  Turcs  préfèrent  encore  la  consomption  lente. 
Peut-on  leur  en  vouloir  ? 

On  objectait  à Saint-Marc  Girardin  qu’après  le  traité  de  Paris 
de  1856,  le  sort  des  chrétiens  en  Turquie  s’était  amélioré.  Con- 
naissez-vous, répond-il,  ce  qui  est  arrivé  à M.  d’Escayrac  de  Lau- 
ture  en  Chine  ? 11  était  transporté  sur  une  charrette  hérissée  de 
clous  pointus.  Il  souffrait  cruellement,  quand  la  voiture  allait  au 
galop  ; quand  elle  faisait  halte,  il  souffrait  un  peu  moins.  Tel  est  le 
genre  de  félicité  dont  les  rayas  jouissent  dans  ces  moments  de 
répit.  Quel  remède  à un  état  de  choses  absolument  intolérable  et 
qui,  évidemment,  ne  pouvait  durer?  Saint-Marc  Girardin  n’en  voyait 
qu’un  : l’affranchissement  des  populations  chrétiennes.  « Heureuse, 
s’écrie-t-il,  l’heure  où  la  Turquie  s’écroulera  plus  complètement 
encore  et  laissera  place  k tant  de  populations  opprimées,  mais 
fortes  et  actives,  que  le  poids  du  cadavre  turc  écrase,  k la  honte  de 
la  civilisation,  et  où  la  France  leur  tendra  une  main  secourable,  entre 
les  ambitions  de  la  Russie  et  les  susceptibilités  de  l’Angleterre  ! » 
Mais,  objecte-t-on,  qui  défendra  votre  Turquie  nouvelle  ? Il  répond 
par  un  mot  admirable  de  bon  sens  et  de  vérité  : « Et  qui  donc 
défend  votre  Turquie  qui  se  meurt  ? Pourquoi  l’Europe  trouverait- 
elle  plus  difficile  de  garantir  un  berceau  que  de  garantir  un  cer- 
ueil  ? » 


L’ANGLETERRE  ET  LA  RUSSIE  EN  ORIENT, 


Au  fond,  Guizot  et  Thiers  ont  toujours  voulu  ce  que  préconise  ici 
Saint-Marc  Girardin.  A propos  des  incidents  de  18 iO,  Guizot  s’ex- 
prime ainsi  dans  ses  Mémoires  : « La  politique  française  se 
préoccupait  vivement  en  Orient  des  intérêts  divers  et  du  grand  et 
lointain  avenir.  Nous  restions  fidèles  k notre  idée  générale.  Nous 
voulions  k la  fois  conserver  l’empire  ottoman  et  prêter  aide  k la 
fondation  des  nouveaux  états  qui  essaient  de  se  fonder  sur  ses 
débris.  » Ce  passage,  où  l’on  croit  d’abord  voir  une  contradiction, 
signifie  évidemment  que  la  France  ne  veut  abandonner  les  pro- 
vinces turques  ni  à la  Russie  ni  à fAnglelerre,  mais  qu’elle  désire 
qu’elles  s’affranchissent  et  qu’elles  se  gouvernent  elles-mêmes. 
Elle  entend  conserver  la  maison,  mais  elle  en  change  les  proprié- 
taires. Les  frontières  seront  respectées  ; seulement,  k l’intérieur,  les 
chrétiens  remplaceront  les  Turcs.  Dans  une  note  diplomatique  en 
date  du  3 octobre  1840,  Thiers  se  demande  quelle  vue  a déterminé 
les  puissances  k affranchir  la  Grèce,  la  Moldavie  et  la  Valachie. 
« C’est,  dit-il,  de  rendre  indépendantes  et  de  soustraire  k l’ambition 
de  tous  les  états  voisins  les  portions  de  l’empire  turc  qui  s’en  sépa- 
raient. Ne  pouvant  refaire  un  grand  tout,  on  a voulu  que  les  parties 
détachées  restassent  des  états  indépendants  des  empires  environ- 
nants. » Quelle  est  la  différence  entre  la  politique  de  Thiers  et  celle  de 
Guizot  ? C’est  que,  quand  il  se  sera  constitué  entre  le  Danube  et  le 
Bosphore  une  série  de  provinces  affranchies,  — et  c’est  ce  que 
veulent  également  les  deux  hommes  d’état,  — Guizot,  par  déférence 
diplomatique  envers  les  préjugés  anglais  d’alors,  continuera  de  les 
appeler  « l’empire  ottoman  »,  tandis  que  Thiers  cessera  de  se  servir 
de  ce  mot,  dès  lors  vide  de  sens. 

Qu’on  me  permette  encore  une  citation,  et  j’espère  que  le  lecteur 
ne  se  plaindra  pas  de  celles  que  je  viens  de  faire.  En  voyant  la  pas- 
sion qui  éclate  dans  celles-ci,  on  s’explique  qu’elle  anime  encore 
aujourd’hui  tous  ceux  qui  s’occupent  de  la  même  question,  les  libé- 
raux anglais  et  les  patriotes  russes,  et  moi-même,  qui  écris  ces 
lignes,  quoique,  comme  Belge,  je  sois  « neutre  k perpétuité  ». 
Quelques  bons  Français,  se  rappelant  les  déboires  de  1840,  repro- 
chaient k Saint-Marc  Girardin  d’ouvrir  la  porte  de  l’Orient  aux 
Anglais.  Ils  ne  prévoyaient  pas  cependant  l’annexion  de  Chypre.  Il 
leur  répondait  f « S’il  dépendait  de  moi  de  faire  de  la  Macédoine  ou 
de  la  Bulgarie,  de  l’Asie-Mineure  ou  de  la  Syrie,  le  dernier  des 
comtés  anglais  et  de  changer  tant  de  mal  en  tant  de  bien,  crovez- 
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VOUS,  quand  même  il  faudrait  glorifier  Trafalgar  ou  Waterloo,  que 
j’hésitasse  un  moment  ? Je  ne  serais  pas  digne  d’être  chrétien,  si  je 
me  laissais  arrêter  dans  cette  œuvre  de  bénédiction  par  des  scrupules 
de  vanité  nationale.»  (1S  octobre  1862.)  Ceci  est  l’explosion  enthou- 
siaste du  sentiment  humanitaire.  En  réalité,  voici  quel  était  le  pro- 
gramme de  Saint-Marc  Girardin.  Les  Principautés-Danubiennes, 
Valachie  et  Moldavie  unies,  la  Serbie  et  le  Monténégro,  la  Bosnie 
et  r Herzégovine,  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  formeraient  des  états 
indépendants,  mais  fédérés,  groupés  autour  de  Constantinople, 
devenue  ville  libre  et  gouvernée  par  les  réprésentants  des  commu- 
nautés grecques,  arméniennes,  turques  et  franques.  En  Asie,  on 
aurait  aussi  con.stitué  trois  ou  quatre  états  également  fédérés.  Il 
était  sous-entendu  que  la  Grèce  eût  été  agrandie  et  complétée.  Mais 
ce  qui  montre  combien  l’idée  de  nationalité  était  encore  loin  d’avoir 
l’importance  décisive  quelle  a acquise  aujourd’hui,  c’est  qu’il  est 
toujours  question  des  populations  « chrétiennes  » et  non  « des 
races  slave  ou  grecque  ».  Quoiqu’il  ne  s’appuie  pas  sur  ce  facteur 
nouveau,  la  race,  qui  est  devenue  la  base  de  la  reconstitution  des 
groupes  ethnographiques,  le  programme  de  Saint-Marc  Girardin 
semble  être  exactement  celui  du  ministère  que  les  élections  récentes 
viennent  d’appeler  au  pouvoir  en  Angleterre. 

II. 

A peine  fut-il  connu  que  M.  Gladstone  remplaçait  Lord  Beacons- 
field,  que  la  presse  européenne  se  demandait,  non  sans  une  cer- 
taine anxiété  : <>  Que  va-t-il  faire  en  Orient  ? » Un  grand  journal  de 
Vienne  envoyait  même  un  de  ses  rédacteurs  pour  avoir  avec  l’émi- 
nent homme  d’état  une  entrevue  à la  façon  des  correspondants  amé- 
ricains. L’Autriche  ayant  été  assez  peu  ménagée  par  l’éloquent 
orateur,  la  curiosité  ne  semblait  pas  déplacée,  mais  la  démarche 
était  inutile.  Depuis  quatre  ans,  M.  Gladstone  n’a  cessé  d’exposer 
ses  idées,  sans  réticence  aucune,  dans  des  articles  de  revue  et  dans 
de  nombreux  discours.  Seulement,  si  on  veut  les  bien  connaître,  il 
faut  les  chercher  dans  ses  articles,  œuvres  méditées  et  pesées, 
plutôt  que  dans  ses  discours,  improvisations  ardentes  dont  la  pas- 
sion exagérait  inévitablement  les  nuances.  On  dit  que  Voltaire,  le 
jour  anniversaire  de  la  Saint-Barthélemy,  laissait  couler  des  larmes 
de  ses  yeux  desséchés  par  la  raillerie  et  par  l’âge.  M.  Gladstone,  qui 
a,  plus  encore  que  Voltaire,  l’amour  de  l’humanité,  chez  lui  épure 
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et  élevé  par  le  christianisme,  s’indigne  aussi  au  souvenir  des  mas- 
sacres de  la  Bulgarie.  Le  jour  où,  montrant  les  chrétiens  égorgés 
et  leurs  villages  livrés  aux  flammes,  il  a,  par  un  prodige  d’élo- 
quence, touché  le  cœur  de  l’Angleterre  au  point  de  la  détourner  de 
la  guerre  contre  les  Russes,  vengeurs  de  ces  atrocités,  M.  Glad- 
stone a mis  dans  ses  paroles,  au  sujet  de  cette  question,  une  vio- 
lence et  une  âpreté  qui  pouvaient  parfois  paraître  hors  de  mesure. 
Mais  nulle  part  il  n’a  exprimé  sa  pensée  avec  plus  de  netteté  et  plus 
de  mesure  que  dans  l’étude  qu’il  a consacrée,  la  veille  même  de 
son  retour  au  pouvoir,  à l’examen  d’un  livre  qui  mérite  également 
notre  attention  et  à divers  titres,  surtout  parce  qu’il  dit  clairement 
ce  que  veulent  et  ce  que  ne  veulent  pas  les  Russes  en  Orient.  Nous 
pouvons  ainsi  comparer  le  programme  actuel  de  Moscou  et  celui  de 

Londres. 

Ce  livre  est  intitulé  Russia  and  England,  1876-1880,  et  il  est 
signé  0.  K.  Il  a fait  rumeur  en  Angleterre.  Les  éditions  se  succè- 
dent. Les  journaux  et  les  revues  en  ont  parlé  et  en  parlent  encore. 
Quoi  d’étonnant  ? l’auteur  est  Russe  et,  de  l’avis  unanime,  il  écrit 
l’anglais  comme  peu  d’Anglais  le  font.  On  sait  de  plus  que  cet  auteur 
est  une  femme  charmante  et  du  meilleur  monde.  Son  volume  est 
composé  d’articles  publiés  d’abord  dans  un  journal  libéral  de  pro- 
vince, le  Northern  Echo,  et  dans  ces  articles,  parlant  au  nom  du 
patriotisme  russe  le  plus  exalté,  elle  attaque  la  politique  anglaise,  en 
face  et  à visière  levée,  en  Angleterre  même.  Naturellement  elle  réserve 
ses  dards  les  plus  acérés  pour  Lord  Beaconsfield,  mais  elle  ne 
ménage  même  pas  les  libéraux  et  leur  illustre  chef,  M.  Gladstone, 
quoiqu’il  soit  de  ses  amis.  « Si  vous,  lui  dit-elle,  qui  avez  défendu 
la  cause  des  Slaves  en  Turquie,  vous  rougissez  d’être  accusé  d’avoir 
quelques  sympathies  russes,  que  ne  devons-nous  pas  craindre  de 
l’hostilité  de  l’Angleterre?  Et  cependant,  quelle  raison  sérieuse 
y a-t-il  pour  nous  détester  et  nous  faire  la  guerre  ? La  vraie  alliance, 
la  seule  profitable  pour  nous  et  pour  vous,  c’est  l’alliance  anglo- 
russe,  car  en  Asie  nous  sommes  seuls  face  à face  et  là  nous  pouvons 
un  jour  faire  beaucoup  de  mal  et  aux  autres  et  à nous-mêmes.  » 
Elle  reproche  à M.  Gladstone  de  ne  pas  avoir  protesté,  quand  la  Bul- 
garie occidentale,  violemment  détachée  de  l’unité  ethnographique, 
a été  restituée  à la  Turquie,  quoiqu’en  1876  il  se  fût  écrié  : « Si 
jamais  l’Europe  permet  le  rétablissement  de  l’autorité  turque  en 
Bulgarie  après  les  horreurs  qui  s’y  sont  commises,  il  faudra  désor- 
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mais  qualifier  de  crime  toute  protestation  qui  aura  été  faite  contre 
un  des  gouvernements  les  plus  intolérablement  mauvais,  et  toute 
condamnation  prononcée  contre  une  révoltante  tyrannie.  » 

0.  K.  ne  fait  pas  de  la  diplomatie;  elle  n’adoucit  pas  sa  voix; 
elle  ne  dissimule  pas  sa  pensée.  Russophile  ardente  comme  Katkof 
et  Aksakof,  elle  s’en  prend  même  à ses  compatriotes  qui  trahissent 
la  cause  sainte  à laquelle  elle  s’est  dévouée.  Après  le  traité  de  Ber- 
lin, elle  accuse  de  faiblesse  et  de  lâcheté  des  diplomates  de  Saint- 
Pétersbourg  qui  restituent  aux  Turcs  la  moitié  de  la  péninsule  des 
Balkans,  presque  entièrement  affranchie  à San-Stefano.  Son  langage 
est  même  si  vif  que  son  volume  a été  interdit  en  Russie,  ce  qui 
prouve,  soit  dit  en  passant,  qu’il  n’a  pas  été  écrit  sous  la  dictée  du 
prince  Gortchakof,  comme  on  l’a  prétendu.  Mesure  étrange  et  sin- 
gulièrement aveugle,  car  jamais  la  politique  russe  n’a  été  exposée 
et  défendue  avec  plus  d’esprit,  plus  de  verve  et  par  des  arguments 
mieux  choisis  pour  y rallier  les  libéraux  en  Occident.  Comme  le 
remarque  très  justement  M.  Gladstone,  le  mérite  du  livre,  c’est 
qu’il  dit  nettement  et  fortement  ce  qu’il  veut  dire,  mérite  rare  dans 
tout  ce  qui  sort  des  plumes  russes,  car  elles  aiment  d’ordinaire  les 
sourdines,  les  demi-teintes  et  les  demi-mots,  comme  les  gens  qui 
craignent  d’en  trop  dire. 

Mais  quel  est  donc  l’écrivain  qui  se  dérobe  sous  ces  deux  initiales 
0.  K.  î Un  article  que  publiait  récemment  le  Quarterly  et  qu’on 
attribue,  — j’ignore  si  c’est  avec  raison  — , à Lord  Salisbury,  donne 
à ce  sujet  quelques  détails  qui  ne  manquent  point  d’intérêt.  0.  K. 
est  Olga  de  Kiréef,  et  l’empereur  Nicolas  a été  son  parrain  ainsi 
que  celui  de  ses  deux  frères,  Alexandre  et  Nicolas.  L’aîné,  le  géné- 
ral Kiréef,  est  attaché  au  grand-duc  Constantin.  Le  plus  jeune,  qui 
était  colonel,  est  tombé  d’une  mort  héroïque  dans  la  guerre  de  Ser- 
bie, en  conduisant  des  milices  contre  les  Turcs,  Il  était  parti,  un 
des  premiers,  comme  volontaire.  Kinglake  raconte  cet  émouvant  épi- 
sode dans  la  préface  de  sa  nouvelle  édition  de  La  Guerre  de  Crimée. 

Les  Serbes  reculaient.  Pour  les  entraîner,  Kiréef  marche  en 
avant,  le  sabre  au  poing.  Une  balle  lui  casse  le  bras.  Il  reprend 
lépée  de  1 autre  main  et  continue  à marcher.  Une  seconde  balle  le 
jette  à terre.  Il  se  relève  et  criant  : « En  avant  ! » s’avance  encore 
de  quelques  pas,  quand  une  nouvelle  décharge  le  tue  enfin.  C’était 
le  6 juillet  1876.  Ainsi  que  le  rappelle  l’éminent  historien  d’Élisa- 
beth, 31,  troude,  dans  les  quelques  pages  placées  en  tête  du  volume 
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de  0.  K.,  cette  mort  héroïque  du  premier  volontaire  russe  sur  la 
terre  de  'serbie  excita  dans  toute  la  Russie  une  émotion  profonde. 
Ce  devint  une  légende  colportée  jusque  dans  les  moindres  villages, 
commentée  par  les  popes,  chantée  par  les  poètes  populaires,  et  c est 
alors  que  le  mouvement  pour  la  guerre  prit  ce  caractère  d’enthou- 
siasme national  qui  entraîna  Saint-Pétersbourg,  resté  très  froid 
jusque  là.  C’est  à ce  martyr  de  la  grande  cause  slave  que  sa  sœur 

dédie  son  livre. 

Olga  de  Kiréef  avait  épousé  le  général  Ivan  de  Novikof,  aide  de 
camp  du  grand-duc  Nicolas  et  chancelier  de  l’université  de  Kief. 

Il  est  le  frère  d’Eugène  de  Novikof,  longtemps  ambassadeur  de 
Russie  à Vienne,  aujourd’hui  ministre  à Constantinople.  C’est  pen- 
dant un  long  séjour  qu’elle  fit,  en  1871,  dans  la  capitale  de  1 Au- 
triche, chez  son  beau-frère,  qu’elle  commença  à s’occuper  de  poli- 
tique étrangère.  Le  chancelier  de  l’empire,  31.  de  Beust,  prit  grand 
plaisir  à causer  avec  elle,  et  la  sincère  amitié  qu’il  lui  a vouée,  a 
survécu  aux  vicissitudes  de  la  politique.  Après  un  dîner  à 1 ambas- 
sade ottomane,  auquel  assistait  M”*  de  Novikof,  ainsi  que  son 
beau-frère  et  le  chancelier,  celui-ci  lui  envoya  un  quatrain  en  vers 
français,  où  il  lui  disait,  en  termes  très  galants,  qu’elle  devenait 
le  trait  d’union  entre  l’Autriche  et  la  Russie.  Le  trait  d union  était 
du  reste  charmant.  Il  avait  les  plus  beaux  yeux  du  monde,  clairs, 
profonds,  tantôt  pétillants  d’esprit,  tantôt  enflammés  d’enthousiasme. 
M.  de  Beust  fit  à cette  époque  des  propositions  favorables  aux 
intérêts  des  populations  chrétiennes  de  la  Turquie,  et  on  prétendit 
que  c’était  pour  plaire  à l’enchanteresse  qui  parlait  si  bien  en 
faveur  de  ses  frères  opprimés.  Mais  n’est-il  pas  plus  simple  de 
croire  que  31.  de  Beust  comprenait  quels  étaient  les  véritables  inté- 
rêts de  l’Autriche  ? En  tout  cas,  M.  de  Novikof,  l’ambassadeur,  atta- 
cha grand  prix  à ce  quatrain,  où  il  voyait  apparaître  une  phase  nou- 
velle de  la  question  d’Orient.  Il  l’envoya,  parfaitement  recopié,  à 
Saint-Pétersbourg,  où  il  repose  encore,  dit-on,  dans  la  chancelle- 
rie impériale  comme  pièce  diplomatique. 

Le  mouvement  religieux  des  « vieux  catholiques  » attira  bientôt 
l’attention  de  M™*  de  Novikof.  Elle  se  rendit  à 3Iunich  pour  voir  le 
patriarche  Dôllinger  et  le  savant  professeur  à l’université  Frosch- 
hammer.  C’est  à ce  sujet  qu’elle  entra  en  relations  avec  des  ecclé- 
siastiques anglais  qui  rêvaient  une  fusion  de  l’anglicanisme  et  du 
vieux-catholicisme  avec  l’orthodoxie  grecque.  Le  Filioque  était  un 
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grand  obstacle.  M”®  Novikof  discuta  longtemps  ce  point  essentiel 
du  dogme  occidental.  On  ne  parvint  cependant  pas  à se  metire 
d’accord.  Il  fut  décidé  qu’on  laisserait  le  Filioque  « question  ou- 
verte  »,  an  open  question.  M.  Gladstone,  dans  sa  lutte  ardente  con- 
tre le  vaticanisme,  avait  pris,  lui  aussi,  le  chemin  de  Munich,  et 
c’est  ainsi  que  son  amitié  avec  0.  K.  prit  naissance.  Chaque  année 
maintenant,  M”®  de  Novikof  passe  l’hiver  à Londres,  où  elle  voit 
beaucoup  de  monde,  et  depuis  que  la  question  d’Orient  s’est  rou- 
verte, elle  y défend  de  sa  plume,  aussi  bien  trempée  qu’une  fine 
lame  de  Tolède,  les  intérêts  des  Slaves.  Ses  premières  Lettres  au 

Northern  Echo  ont  été  réunies,  il  y a deux  ans,  sous  le  titre  de  ; 1s 
Rus  sia  wrong  ? 

Une  partie  de  la  presse  tory  et  môme  l’article,  — cependant 
sérieux  , du  Quavtevly  attribuent  à 1 influence  de  M“®  de  Novikof 
la  polique  slavophile  de  M.  Gladstone  et  ses  attaques  contre  l’Au- 
triche. « Quiconque,  y lit-on,  a parcouru  le  livre  de  0.  K.,  n’aura 
point  de  peine  à trouver  de  quel  maître  M.  Gladstone  a appris  sa 
leçon  contre  l’Autriche.  Il  n’a  pas  dédaigné  d’emprunter  ses  faits  et 
ses  arguments  à une  dame  que  le  patriotisme,  le  talent  littéraire  et 
la  bonne  foi  n’empêchent  pas  d’être  l’apôtre  de  cette  « Russie  de 
Moscou  » qui,  pour  délivrer  les  Slaves,  menace  l’Europe  d’une 
série  interminable  de  guerres.  » Et  le  Quarterly  cite  de  0.  K. 
quelques  mots  assez  durs  à 1 adresse  de  l’Autriche.  « C’est  une  plai- 
santerie qui  se  fait  assez  souvent  à Moscou,  écrit-elle,  que  « l’homme 
inalade  » de  Constantinople  étant  in  articula  mortis,  l’attention  Je 
l’Europe  sera  bientôt  tournée  vers  « la  femme  malade  » de  Vienne- 
Pesth.  » Et  ailleurs  : « Metternich  prétendait  que  l’Italie  est  une 
expression  géographique.  Le  prince  Gortchakoff  a dit  avec  bien  plus 
de  vérité  que  1 .Autriche  n’est  pas  une  nation,  pas  même  un  état, 
mais  uniquement  un  gouvernement.  » L’écrivain  du  Quarterly , — 
qui  décidément  ne  peut  être  Lord  Salisbury,  — fait  vraiment  beau- 
coup d honneur  à 0.  K.  Non  seulement  elle  serait  parvenue  à atteler 
au  char  du  slavisme,  comme  deux  coursiers  dociles,  M.  de  Beust  et 
M.  Gladstone,  mais  elle  aurait  presque  opéré  la  réconciliation  enire 
1 orthodoxie  d Orient  et  le  schisme  d’Occident,  et  aujourd’hui  elle 
serait  la  belle,  mais  sanguinaire  walkyrie  du  panslavisme,  non  moins 
victorieuse  dans  le  ballot  anglais  que  sur  les  champs  de  bataille  de 
la  Turquie.  Ceux  qui  ont  l’honneur  de  connaître  0.  K.,  ne  seront 
pas  étonnés  du  pouvoir  qu’on  lui  attribue  ; mais  en  vérité,  c’est 
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pousser  trop  loin  la  théorie,  si  souvent  déjà  appliquée  à l’histoire, 
du  « Cherchez  la  femme  ». 

La  politique  de  M.  Gladstone  n’est-elle  donc  pas  celle  de  son  ami 
Cobden,  qui  dès  1840  annonçait  que  le  moment  viendrait  où,  en 
Angleterre,  nul  n’oserait  plus  élever  la  voix  pour  soutenir  les  Turcs? 
Lord  Carlisle  n’avait-il  pas  écrit  en  1854  ; « Quand  vous  quittez  les 
splendeurs  que  Constantinople  doit  à la  nature  plus  encore  qu’aux 
hommes,  que  trouvez-vous  sur  toute  la  surface  d’un  pays  favorisé  par 
le  meilleur  climat  et  qui  fut  autrefois  le  séjour  de  l’art,  des  lettres 
et  de  la  civilation?  Voyez  par  vous-même  ou  interrogez  ceux  qui 
vivent  là-bas  : il  n’y  a que  villages  abandonnés,  plaines  laissées  en 
friche,  montagnes  hantées  par  des  brigands,  des  lois  inexécutées, 
une  administration  corrompue,  une  population  qui  disparaît,  et 
le  désert  qui  gagne.  » Et  cet  homme  d’État  éminent,  le  comte  Grey, 
ne  disait-il  pas  à la  Chambre  des  lords,  en  mai  1861  : « Je  suis 
persuadé  que  cette  Chambre  ne  voudrait  plus  approuver  la  dé- 
pense d’un  shilling  pour  une  nouvelle  et  vaine  tentative  de  pro- 
longer l’existence  de  la  Turquie.  » 31.  Gladstone  n’a  pas  eu  besoin 
de  regarder  par  les  yeux  de  0.  K.  pour  voir  ce  qui  est  désormais 
évident.  L’empire  ottoman  occupait  autrefois  toute  la  côte  africaine 
de  la  Méditerranée,  toute  l’Asie-Mineure,  et  en  Europe  il  s’étendait 
jusqu’aux  portes  de  Vienne  et  jusqu’au  nord  de  la  Mer-Noire.  On 
se  baigne  encore  dans  les  bains  construits  à Pesth  par  les  Turcs,  et 
Vienne,  délivrée  par  Sobieski,  n’est  pas  un  souvenir  si  lointain. 
L’Autriche  leur  a enlevé  la  Hongrie  et  la  Transylvanie  ; la  Russie,  la 
Bessarabie  et  la  Crimée;  la  France,  l’Algérie.  L’Europe  coalisée  a 
brisé  définitivement  leur  puissance  navale  à Navarin,  et  elle  a éman- 
cipé successivement  la  Grèce,  la  Roumanie,  la  Serbie,  l’Égypte,  la 
Bosnie  et  enfin  une  partie  de  la  Bulgarie.  La  Turquie  recule  si  vile 
qu’il  y a treize  ans  à peine,  je  voyais  les  derniers  soldats  ottomans 
quitter  la  citadelle  de  Belgrade.  Une  décadence  qui  se  continue 
ainsi  pendant  trois  siècles,  peut  être  considérée  comme  une  loi  his- 
torique. Elle  doit  tenir  à des  causes  économiques  dont  l’action  ne 
s’arrêtera  pas.  Ce  n’est  donc  pas  la  politique  de  M.  Gladstone,  tenant 
compte  des  faits,  qu’il  faut  expliquer,  c’est  celle  du  précédent  cabi- 
net, voulant  tenir  un  mort  debout,  qui  est  inexplicable. 

L’hostilité  des  Anglais,  qui  se  disent  conservateurs,  contre  la  Rus- 
sie, provient  de  ce  qu’à  leurs  yeux,  tout  agrandissement  des  Russes, 
soit  en  Europe,  soit  en  Asie,  est  un  danger  pour  l’Inde.  Ce  danger, 
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exclue  des  vues  de  sa  majesté  l’empereur.  Nous  reconnaissons 
qu’en  tout  cas,  l’avenir  de  Constantinople  est  une  question  d’inté- 
rêt commun  qui  ne  peut  être  réglée  que  par  une  entente  générale. 
Ce  qui  doit  être  admis,  c’est  que  cette  ville  ne  peut  appartenir  à 
aucune  des  grandes  puissances.  » 

En  1878,  au  moment  où  les  armées  russes  allaient  franchir  le 
Danube,  l’empereur  Alexandre  tint  à rassurer  le  cabinet  de  Saint- 
James,  et  l’ambassadeur  d’Angleterre  à Saint-Pétersbourg,  Lord 
Loftus,  se  rendit  à Livadia.  L’empereur  lui  dit  : « Tout  ce  que  l’on 
a raconté  du  testament  de  Pierre  le  Grand  et  des  vues  de  Catherine 
II  sont  de  purs  fantômes.  L’acquisition  de  Constantinople  serait  un 
malheur  pour  la  Russie.  Il  n’en  est  pas  question,  et  cette  idée  n’a 
jamais  été  non  plus  celle  de  mon  j)ère.  » L’empereur  alla  jusqu’à 
donner  sa  parole  d’honneur  qu’il  n’avait  nulle  envie  d’acquérir  Con- 
stantinople : « On  attribue  à la  Russie,  dit-il,  l’intention  de  conqué- 
rir l’Inde  et  de  prendre  Constantinople.  Y a-t-il  rien  de  plus  absurde? 
La  conquête  de  l’Inde  est  une  impossibilité  absolue  et  quant  à 
l’acquisition  de  Constantinople,  j’en  donne  l’assurance  la  plus  for- 
melle, je  n’en  ai  ni  l’intention  ni  le  désir  (1).  » C’est  dans  cette  même 
conversation  que  l’empereur  émit  l’idée  de  l’occupation  de  la  Bosnie 
par  l’Autriche. 

Je  crois  que  0.  K.  a raison  quand  elle  affirmé  que  la  Russie  ne 
songe  pas  à aller  actuellement  à Constantinople.  L’un  des  politiques 
les  plus  clairvoyants  delà  Russie,  le  général  Fadéef,  en  a clairement 
indiqué  les  motifs.  Les  Russes  ne  peuvent  occuper  le  Bosphore  sans 
être  maîtres  du  Bas-Danube.  Or  ni  l’Autriche,  ni  même  l’Allemagne 
ne  permettront  jamais  que  le  Danube,  die  blaue  IJotiau,  passe  aux 
mains  des  Slaves.  La  conquête  de  Constantinople  n’est  donc  possible 


croient-ils,  peut  se  présenter  sous  deux  formes  : sous  la  forme  d’une 
attaque  directe  dirigée  contre  la  frontière  indienne  par  l’Afghanis- 
tan ou  par  la  Perse,  péril  encore  éloigné;  et  sous  la  forme  d’une 
menace  contre  le  passage  des  Anglais  par  l’Égypte,  péril  plus  pro- 
chain, soit  que  les  Russes  occupent  Constantinople,  soit  qu’en  Asie- 
Mineure  ils  viennent  à se  rapprocher  des  côtes  de  la  Méditerranée 
et  par  suite  de  l’isthme  de  Suez.  En  vertu  de  cet  axiome  de  la 
sagesse  antique  : Principiis  obsta,  la  base  de  toute  la  politique 
anglaise  en  Orient  était  donc  de  s’opposer  à tout  ce  qui  peut  favo- 
riser l’extension  du  territoire  ou  de  l’influence  de  la  Russie.  D’a- 
près 0.  K.,  ces  craintes  n’ont  aucun  fondement.  Elle  s’efforce  de 
prouver,  histoire  en  main,  que  jamais  la  Russie  n’a  songé  à occu- 
per Constantinople.  En  1828,  l’armée  russe  victorieuse  n’avait  qu’à 
y entrer.  L’empereur  Alexandre  se  contenta,  au  traité  d’Andrinople, 
de  stipuler  des  garanties  en  faveur  des  sujets  chrétiens  du  sultan, 
et  cependant  Wellington  croyait  qu’il  aurait  mieux  valu  dès  lors  en 
finir  avec  l’empire  ottoman  (1),  et  Lord  Holland  disait  en  plein  Par- 
lement : U Comme  citoyen  du  monde,  je  regrette  que  les  Russes 
n’aient  pas  pris  Constantinople  (2).  » En  1833,  des  troupes  russes 
occupèrent  Constantinople  pour  défendre  le  sultan  contre  l’armée 
victorieuse  de  Méhémet-Ali.  Lord  Palraerston,  en  justifiant  l’ac- 
quiescement donné  par  l’Angleterre  à cette  mesure,  disait  : « Je 
doute  que  le  peuple  russe  acceptât  le  transfert  du  pouvoir  et  de  la 
résidence  impériale  dans  les  provinces  méridionales,  conséquence 
inévitable  de  la  conquête  de  Constantinople  par  la  Russie,  et  si  nous 
avons  consenti  à l’occupation  temporaire  de  cette  capitale  par  les 
troupes  russes,  c’est  parce  que  nous  avons  pleine  confiance  dans  la 
bonne  foi  de  la  Russie,  qui  ne  tardera  pas  à rappeler  ses  troupes.  » 
C’est  ce  qui  eut  lieu  en  effet. 

Dans  la  fameuse  conversation  où  l’empereur  Nicolas  exposait  à 
sir  Hamilton  Seymour,  avec  une  prévoyance  que  les  évènements  ont 
si  complètement  justifiée  depuis,  la  nécessité  de  s’entendre  pour  le 
cas  de  décès  de  « l’homme  malade,  » il  déclara  formellement  qu’il 
n’avait  nulle  intention  de  réclamer  Constantinople  pour  lui.  Dans 
une  dépêche  en  date  du  18  mai  1877,  le  prince  Gortchakof  s’ex- 
prime ainsi  : « En  ce  qui  concerne  Constantinople,  le  cabinet  impé- 
rial ne  peut  que  répéter  que  l’acquisition  de  cette  capitale  est 

(1)  Wellington  Despaches,  t.  vi,  p.  219. 

(2)  Thirty  Jean  offoreign  Policy,  p.  115. 


(1)  Nous  voyons  dans  la  Vie  du  prince  ccnsort,  par  M.  Martin,  qu’il  y a vingt 
ans  le  prince  Albert,  dans  une  conversation  avec  l’empereur  Napoléon  III,  es- 
quissait de  la  façon  suivante  le  plan  de  la  Russie  en  Orient  : « Je  suis  de  votre 
avis,  la  Russie  ne  veut  pas  prendre  Constantinople.  Ce  qu’elle  veut,  c’est  tout 
simplement  le  démembrement  de  l’empire  ottoman  et  la  constitution  d’un 
certain  nombre  de  petits  états  qui  formeront  comme  une  sorte  de  confédé- 
ration germanique,  qu’elle  gouvernera  à son  gré  sans  dépense  et  sans  respon- 
sabilité. » 

Il  faut  dire  cependant  que  la  Russie,  voulant  à San  Stefano  constituer  une 
grande  Bulgarie,  agissait  au  profit  de  ses  clients  plus  que  dans  l’intérêt  de  sa 
domination.  Ni  la  Serbie,  ni  la  Roumanie,  ni  la  Bulgarie  unifiée  ne  se  laisseront 
diriger  et  encore  moins  englober  par  Saint-Pétersbourg. 
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qu’à  un  vaste  état  panslave,  qui  se  serait  d’abord  annexé  toutes  les 
provinces  habitées  par  cette  race  jusqu’en  Bohème,  après  avoir 
écrasé  l’Autriche  et  l’Allemagne.  C’est  pourquoi  le  général  Fadéef  a 
pu  dire  que  le  chemin  qui  mène  de  St-Pétersbourg  à Constantinople 
passe,  non-seulement  par  Vienne,  mais  par  Berlin  (d).  Mais  de  ces 
considérations  si  bien  fondées  et  si  décisives  résulte-t-il  que  l’imagi- 
nalion  russe,  plus  ardente  que  la  nôtre,  s’interdise  de  se  transporter 
sur  les  flots  bleus  de  la  mer  de  Marmara  ? II  n’y  a guère  dans  le 
monde  que  deux  pays  qui,  en  fait  d’avenir,  puissent  se  permettre 
les  « longues  pensées  » : ce  sont  les  États-Unis  et  la  Russie.  Eux 
seuls  ont  devant  eux  des  espaces  immenses  où  il  y a place  pour 
des  centaines  de  millions  d’êtres  humains.  Les  autres  états  civilisés, 
— l’Italie,  l’Espagne,  l’Angleterre,  la  France,  l’Allemagne,  — peu- 
vent être  grands  par  la  pensée  ou  par  l’art,  ce  qui  est  au  fond  la 
vraie  grandeur;  ils  peuvent  être  heureux,  comme  le  sont  la  Suisse  ou 
la  Belgique,  malgré  leur  petitesse  ; mais  relativement  à ces  colosses 
de  l’avenir,  ils  tomberont  au  second  rang  pour  la  population  et  par 
conséquent  pour  la  force  militaire.  Quand  la  Russie  aura  deux  cent 
raillions  d’habitants,  le  chemin  des  Dardanelles  lui  sera-t-il  encore 
fermé  ? 

Je  me  rappelle  avoir  vu  dans  le  journal  satirique  de  Berlin,  le 
Kladderadatsch,  un  dessin  humoristique  qui  caractérisait  bien  ce 
côté  de  la  question  d’Orient.  Un  cosaque,  caché  sous  les  branches 
d’un  sapin  tout  couvert  de  neige,  contemplait  amoureusement  une 
houri  balancée  dans  les  grandes  feuilles  retombantes  d’un  palmier. 
Au-dessous  on  lisait  ces  jolis  vers  de  Heine  : 

Ein  Fichtenbaum  steht  einsam 
Im  Norden  auf  kahler  Hôh  ! 

Ihn  schlàfert  ; mit  weisser  Decke 
ümhùllen  ihn  Eis  und  Schnee. 

Er  traümt  von  einer  Palme, 

Die  fern  im  Moi^enland 
Einsam  und  schweigend  trauert 
Auf  brennender  Felsenwand  (2), 

(1)  En  rendant  compte  ici  même  du  livre  du  général  Fadéef,  Aptrçui 
sur  la  question  d' Orient ^ 1869 y j’ai  montré  combien  la  situation  de  la  Russie 
s’était  modifiée  depuis  1870.  (Voir  La  Politique  nouvelle  de  la  Russie^ 
dans  la  Revue  du  15  novembre  1871.)  Prendre  Constantinople,  avant  18*0 
la  Russie  ne  l’a  pas  voulu  ; aujourd’hui  elle  le  voudrait  qu’elle  ne  le  pourrait 
plus. 

(2)  Un  sapin  s’élève  solitaire  dans  le  nord  sur  un  sommet  nu.  Il  sommeille: 
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U est  impossible  que  le  panslavisme  ne  rêve  pas  à Constantinople, 
et  il  ne  l’est  pas  moins  qu’un  vrai  patriote  russe  ne  soit  pas  pan- 
slave.  A moins  que  l’Autriche  ne  devienne  un  second  empire  slave, 
il  est  probable  que  toutes  les  populations  appartenant  à cette  race 
s’uniront  un  jour  sous  forme  d’état  unitaire  ou  de  fédération. 
Quand  Napoléon  III  exposait,  dans  une  pièce  diplomatique,  la  théo- 
rie des  grandes  agglomérations,  il  a été  absolument  imprudent, 
mais  il  indiquait  néanmoins  une  des  forces  principales  qui  déter- 
minent les  évènements  de  notre  époque.  Au  moment  où  la  facilité 
des  communications  et  des  échanges,  la  similitude  des  lois,  la  con- 
naissance des  langues  étrangères  et  en  un  mot  tous  les  facteurs  de 
la  civilisation  moderne  produisent  une  intimité  de  plus  en  plus 
grande  entre  les  peuples  de  race  différente,  n’est-il  pas  naturel  que 
les  populations  de  même  sang  et  de  même  origine  cherchent  à 
s’unir  d’une  façon  ou  d’une  autre?  Elles  y sont  poussées  et  par  la 
communauté  de  la  langue,  dont  la  littérature  exalte  l’importance,  et 
par  le  besoin  de  se  défendre  contre  les  autres  unités  ethnogra- 
phiques qui  se  constituent  à côté  d’elles.  La  panslavisme  n’est  donc 
pas  une  chimère,  comme  on  le  prétend  souvent.  C’est  déjà  aujour- 
d’hui le  rêve  des  vrais  patriotes  russes  comme  Katkof  ou  Aksakof 
et  comme  0.  K.  elle-même,  et  ce  rêve,  il  est  probable  qu’il  se  réa- 
lisera un  jour.  L’unité  de  l’Italie  a préparé  l’unité  de  l’Allemagne, 
et  l’unité  germanique  provoquera  tôt  ou  tard  la  formation  de  l’unité 
panslave. 

Comme  le  dit  très  bien  0.  K.,  il  y a deux  Russies.  La  Russie  de 
Saint-Pétersbourg,  officielle,  cosmopolite,  sceptique,  qui  s’en  tient 
aux  réalités  d’aujourd’hui  : c’est  celle-là  que  l’Europe  et  surtout  la 
diplomatie  connaissent  seule.  Et  il  y a la  Russie  de  Moscou,  l’an- 
tique capitale,  où  le  sentiment  national  est  intense,  la  foi  dans  les 
grandes  destinées  du  pays  absolue  et  l’enthousiasme  pour  la  cause 
slave  sans  bornes.  C’est  la  Russie  de  Moscou  qui  a voulu  la  der- 
nière guerre  et  qui  l’a  imposée  à Saint-Pétersbourg,  et  certainement 
celte  Russie-là  est  panslaviste.  Kinglake,  au  début  de  son  livre  sur 
la  guerre  de  Crimée,  remarque  que  la  politique  russe  en  Orient  a 
été  presque  toujours  hésitante  et  pleine  de  contradictions.  Napo- 
léon P',  au  commencement  du  siècle,  disait  déjà  en  parlant  du 
tzar  : « Us  ont  trop  menacé  Constantinople  pour  oser  la  prendre.  » 

la  glace  et  la  neige  l’ensevelissent  sous  leur  blanc  manteau.  Il  rêve  d’un  palmier 
qui  loin  de  là,  au  pays  d’Orient,  solitaire  et  muet,  s’attriste  sur  le  bord  d’un  rocher 
brûlant. 
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Ces  hésitations  et  ces  contradictions  s’expliquent.  La  froide  raison 
et  Saint-Pétersbourg  disent  : Non  ; mais  l’enthousiasme,  la  foi  en 
l’avenir  et  Moscou  disent  : Oui.  Si  l’histoire  nous  montre  qu’à  dif- 
férentes reprises,  la  politique  russe  a eu  la  sagesse  de  repousser 
l’occasion  qui  semblait  s’offrir,  elle  nous  fait  voir  aussi  qu’en  d’au- 
tres moments  les  souverains  russes  ne  résistaient  pas  à la  tentation. 
L’attraction  du  sud  a agi  de  bonne  heure  sur  les  maîtres  des  froides 
et  uniformes  étendues  de  la  plaine  sarmate. 

Dès  le  IX*  siècle,  les  deux  princes  varègues  Askold  et  Dir  con- 
duisent jusque  devant  Byzance  leur  flotte  qu’une  tempête  engloutit 
sur  la  Mer-Noire.  En  907,  Oleg,  avec  deux  mille  vaisseaux,  investit 
Constantinople,  Czargrad,  « la  ville  impériale  » et  force  l’empe- 
reur grec  à lui  payer  tribut.  Comme  affirmation  de  ses  victoires,  il 
suspend  son  bouclier  à la  Porte  d’Or.  Son  successeur  Igor  revient 
à la  charge;  mais  sa  flottille  est  détruite  par  le  feu  grégeois.  Enfin 
en  944,  la  menace  d’une  nouvelle  invasion  force  Byzance  à payer 
un  tribut  et  à signer  un  traité  de  commerce.  Bientôt  l’empereur 
Jean  Zimiscès,  menacé  par  la  Bulgarie,  qui  était  alors  un  état  indé- 
pendant, appelle  les  Russes  à son  secours.  Sviatoslaf,  avec  une 
armée  de  60,000  hommes,  que  payaient  les  Grecs,  bat  les  Bulgares, 
prend  toutes  leurs  places  et  occupe  leur  pays.  Zimiscès  s’effraie  de 
ce  redoutable  voisinage  et  réclame  l’évacuation  de  la  Bulgarie. Svia- 
toslaf répond  en  menaçant  Byzance.  La  guerre  éclate,  et  les  Russes, 
vaincus  à Silistrie,  malgré  leur  bravoure,  sont  rejetés  au-delà  du 
Danube  en  972.  Soixante-dix  ans  plus  tard,  Yaroslaf  le  Grand,  le 
Charlemagne  de  la  Russie,  envoie  une  expédition  contre  Constanti- 
nople. Mais  les  tempêtes  de  l’Euxin,  le  feu  grégeois  et  l’épée  de 
l’empereur  Monomachus  anéantirent  les  bandes  russes,  et  huit  cents 
prisonniers,  les  seuls  survivants,  conduits  à Byzance,  eurent  les  yeux 

crevés.  Ce  fut  la  dernière  tentative  de  conquête  faite  au  moyen 
âge. 

La  puissance  de  l’attrait  que  Byzance  exerce  sur  Moscou  vient 
de  la  religion  Constantinople  et  le  temple  de  Sainte-Sophie  sont  pour 
l’orthodoxie  grecque  ce  que  Rome  et  l’église  de  Saint-Pierre  sont 
pour  le  catholicisme;  c’est  la  ville  sainte,  la  source  et  le  centre  de 
la  foi.  C’est  de  là  que  les  apôtres  Méthode  et  Cyrille  ont  apporté  le 
christianisme  aux  Slaves  du  culte  grec.  A ces  sentiments  mystiques 
sont  venus  se  joindre  plus  récemment  les  sympathies  pour  « les 
frères  » d’au-delà  du  Danube  et  les  exaltations  de  la  théorie  des  na- 
tionalités dites  ethnographiques.  En  1786,  Joseph  II  et  Catherine  II 
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s’entendent  pour  détruire  et  dépecer  l’empire  ottoman.  Chose 
curieuse,  ce  projet  attribuait  à l’Autriche  à peu  près  ce  qu’elle 
semble  convoiter  aujourd’hui  : la  Dalmatie,  qui  alors  appartenait  à 
Venise,  la  Bosnie,  l’Herzégovine  et  la  Serbie.  On  aurait  donné  en 
échange  aux  Vénitiens  Chypre,  la  Crète  et  la  Morée.  La  Russie  se 
serait  avancée  jusqu’au  Bug  et  aurait  eu  quelques  îles  dans  l’Ar- 
chipel. Enfin  on  aurait  reconstitué  l’empire  grec,  avec  Constantinople 
comme  capitale,  au  profit  du  grand-duc  Constantin,  le  second  fils  de 
Pauli®*.  La  résistance  des  Turcs  fut  telle  qu’il  fallut  renoncer  à 
les  exproprier. 

En  4807,  nouvelle  tentative  à Tilsit.  L’empereur  Alexandre 
réclame  toute  la  partie  orientale  de  la  Turquie  avec  Constantinople . 
Napoléon  ne  voulut  abandonner  que  les  principautés  et  la  Bulgarie 
jusqu’aux  Balkans.  Posant  le  doigt  sur  la  carte  à l’endroit  du  Bos- 
phore, il  s’écria  : fl  Constantinople!  Constantinople!  jamais!  C’est 
l’empire  du  monde.  » Depuis  lors,  tout  porte  à croire  que  la  Russie 
a renoncé  à s’emparer  prématurément  d’une  position  où  elle  ne 
pourrait  se  maintenir,  et  depuis  la  formation  du  nouvel  empire 
d’Allemagne,  elle  en  est  certes  plus  éloignée  que  jamais.  Son  des- 
sein actuel  semble  être  d’affranchir  les  Slaves  dans  la  Turquie 
d’Europe  et  de  s’approcher  du  Bosphore  par  la  Turquie  d’Asie,  en 
s’avançant  peu  à peu  le  long  des  côtes  de  la  Mer  Noire.  Ce  chemin, 
qui  paraît  plus  long,  a ce  grand  avantage  qu’il  n’alarme  pas  l’Au- 
triche et  l’Allemagne.  D’après  0.  K.,  la  Russie  ne  désirerait  en  ce 
moment  rien  au-delà  de  ce  qu’elle  avait  stipulé  dans  le  traité  de 
San-Stefano,  c’est  à dire  l’affranchissement  de  tous  les  pays  habités 
par  les  Bulgares  et  des  garanties  d’un  gouvernement  tolérable  pour 
les  territoires  laissés  à la  Porte.  Les  Russes  voudraient  môme  que 
le  sultan  continuât  à régner  à Constantinople,  car  à aucun  prix  ils 
ne  pourraient  admettre  qu’elle  fût  occupée  par  l’une  ou  l’autre  des 
grandes  puissances.  La  difficulté  de  faire  de  Constantinople  une 
ville  libre  et  indépendante  consiste,  d’après  0.  K.,  en  ceci  : c’est 
que  la  souveraineté  de  l’Asie-Mineure  en  dépend.  Cette  difficulté 
ne  paraît  pas  insurmontable,  car  on  pourrait  laisser  la  suzeraineté 
de  l’Asie-Mineure  au  Sultan,  qui  irait  fixer  sa  résidence  au-delà  du 
Bosphore,  à Brousse  par  exemple. 


Les  vues  actuelles  que  0.  R. attribue  à la  Russie  sont  précisément 
celles  que  défend  M.  Gladstone.  Il  les  expose  nettement  dans  l’ar- 
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ticle  qu’il  a consacré  à l’exaraen  du  livre  de  0.  K.  Voici  son  pro- 
gramme en  peu  de  mots.  Gonslitulion  de  provinces  autonomes  en 
Turquie  : la  terre  slave  aux  Slaves,  la  terre  hellénique  aux  Hellènes. 
Dans  les  districts  où  les  deux  races  sont  entremêlées,  gouvernement 
mixte,  où  chacune  d’elles  serait  représentée.  Quant  à Constanti- 
nople, on  peut  attendre,  mais  le  jour  où  une  solution  deviendrait 
indispensable,  « on  n’aperçoit  pas  encore  ce  qui  empêcherait  d’en 
faire  une  ville  libre  et  un  port  franc  sous  la  garantie  de  l’Europe.  » 
« Seulement,  ajoute  M.  Gladstone,  tout  en  voyant  clairement  le  but 
où  il  faut  tendre,  il  doit  nous  être  permis  de  consulter  le  baro- 
mètre politique  pour  choisir  le  moment  favorable  de  nous  mettre  en 
voyage;  caria  mer  peut  encore  devenir  orageuse.  » 

Les  adversaires  de  M.  Gladstone  ont  prétendu  qu’il  voulait  expul- 
ser les  musulmans,  bag  and  baggage,n9i\ec  armes  et  bagages». 
C’est  une  calomnie.  Il  entend  qu’on  respecte  leurs  droits  comme 
habitants  du  pays,  non  moins  que  ceux  des  Grecs  ou  des  Slaves. 
Mais  ce  qu’il  veut,  c’est  mettre  fin  au  détestable  gouvernement  du 
sultan  et  des  pachas,  et  en  cela,  quel  est  l’ami  de  l’humanité  qui 
oserait  lui  donner  tort  ? 

Mais,  a-t-on  dit,  c’est  faire  le  jeu  de  la  Russie.  Eh!  comment 
ne  voit-on  pas  que  c’est  précisé:nent  le  contraire?  Tant  que  les 
Slaves  de  la  Turquie  ont  été  malheureux  et  opprimés,  ils  se  tour- 
naient inévitablement  vers  la  seule  puissance  qui  prenait  franche- 
ment et  énergiquement  leur  défense.  Mais  si  tous  les  états  s’étaient 
entendus  pour  les  protéger,  ils  n’auraient  pas  réservé  leur  recon- 
naissance exclusivement  pour  la  Russie.  Plus  les  provinces  sous- 
traites à la  domination  de  la  Porte  seront  fortes,  moins  elles  seront 
disposées  à échanger  leurs  libertés  et  leur  indépendance  pour  le 
régime  autocratique  que  leur  apporterait  l’annexion  à l’empire 
russe.  Voyez  l’énergique  résistance  opposée  par  la  Roumanie  à la 
rétrocession  du  coin  de  la  Bessarabie.  Demandez  aux  Serbes  et  aux 
Roumains  s’ils  veulent  devenir  les  sujets  du  tsar.  A ce  point  de 
vue,  le  traité  de  Berlin  ne  vaut  pas  le  traité  de  San  Stefano,  et  le 
prétendu  triomphe  de  lord  Beaconsfield  était  une  grande  faute,  au 
point  de  vue  des  vrais  intérêts  et  de  l’humanité  et  de  l’Angleterre. 
Le  ministre  anglais  a agi  à Berlin  contrairement  au  but  qu’il  pour- 
suivait. Il  pouvait  faire  une  grande  Bulgarie  capable  de  se  défendre 
et  par  conséquent  de  se  passer  du  secours  des  Russes.  En  coupant 
la  Bulgarie  en  trois,  — une  partie  étant  affranchie,  l’autre  à moitié 
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autonome,  la  troisième  restant  asservie,  — il  a créé  une  nouvelle 
source  de  difficultés  et  justifié  d’avance  une  nouvelle  intervention 
russe. 

Si  l’on  examine  la  carte  ethnographique  de  la  Turquie  de  Kieperf, 
qui  a servi  de  base  aux  décisions  du  Congrès  de  Berlin,  on  voit  que 
les  Bulgares  occupent  le  corps  même  de  la  Péninsule,  c’est  à dire 
le  territoire  borné  au  nord  par  le  Danube  jusqu’à  Widin,  à l’ouest 
par  une  ligne  partant  du  Timok  et  touchant  Nissa,  Vrana,  Uskub, 
Monastir  jusqu’au  lac  de  Kastoria,  au  sud  par  une  ligne  courbe, 
dont  les  principaux  points  sont  Bogolzico,  Ostrovo,  Salonique,  De- 
mirhissar,  Hirraanly,  Tchirmen,  Binar,  et  enfin  à l’ouest  la  Mer 
Noire,  sauf  que,  jusqu’à  Varna,  l’élément  grec  domine  le  long  de  la 
côte.  Les  Albanais  occupent,  à l’est  de  l’Adriatique,  le  territoire 
montagneux  qui  s étend  depuis  Antivari  et  Podgoriza,  aux  frontières 
du  Monténégro,  jusqu’à  Valona  et  Argiro-Castro  au  midi;  vers  l’in- 
térieur, il  touche  aux  Bulgares  le  long  des  monts  Grammos,  Vilzi  et 
Tchardagh  jusqu’à  Pristina  et  Vusitrin,  qui  sont  déjà  serbes.  L’élé- 
ment hellénique  domine  le  long  de  la  mer  Égée,  sur  une  épaisseur 
qui  varie  de  25  à 50  kilomètres,  et  en  Épire,  au  sud  de  la  frontière 
précédemment  indiquée  des  Albanais  et  des  Bulgares.  Le  traité  de 
San-Stefano  avait  affranchi  tout  l.e  pays  bulgare,  comptant  près 
de  6 millions  d’habitants,  dont  plus  de  4 millions  de  race  slave. 
On  aurait  pu  former  ainsi  une  principauté  douée  d’une  force  suffi- 
sante pour  se  défendre  et,  qui  grâce  à ses  ressources  naturelles, 
pouvait  aspirer  à devenir  un  petit  état  indépendant  et  prospère. 

Le  traité  de  Berlin,  au  contraire,  a coupé  la  Bulgarie  en  trois 
parties,  à qui  elle  a fait  un  sort  différent,  sans  aucune  raison 
appréciable.  La  partie  de  la  Bulgarie  située  au  nord  des  Balkans, 
avec  2,500,000  habitans,  a été  affranchie;  une  autre  partie,  sous  le 
nom  de  Roumélie  orientale,  avec  1,000,000  d’habitans,  a reçu  une 
certaine  autonomie  administrative  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  ; 
enfin,  la  troisième  partie,  la  Macédoine,  avec  2,200,000  habitants, 
a été  restituée  au  sultan,  c’est  à dire  livrée  au  désordre,  à l’op- 
pression, à la  ruine,  comme  nous  allons  le  montrer  bientôt. 

Dans  quel  dessein  a-t-on  dépecé  ainsi  un  même  peuple  en  trois 
tronçons,  qui  nécessairement  s’efforceront  de  se  réunir,  parce  que  ce 
n est  qu’à  cette  condition  qu’ils  pourront  vivre  et  prospérer?  Est-ce 
pour  ne  pas  sacrifier  les  musulmans  éparpillés  parmi  la  population 
bulgare?  Mais  il  n’y  en  a pas  plus  au  midi  qu’au  nord  des  Balkans  ; 
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car  on  en  compte  38  0|0  dans  la  principauté  affranchie,  35  0/0 
dans  la  Roumélie  orientale,  et  40  0/0  dans  la  Macédoine.  Il  faut 
noter  d’ailleurs  qu’un  tiers  au  moins  de  ces  musulmans  sont  de 
sang  slave,  les  Pumaks  par  exemple. 

Le  congrès  de  Berlin  a-t-il  voulu  conserver  quelque  vie  à ce  fan- 
tôme qu’on  décore  encore  du  nom  d’empire  ottoman?  Si  l’on  vou- 
lait maintenir  une  Turquie  capable  de  remplir  la  mission  qu’on 
veut  lui  imposer,  il  ne  fallait  pas  anéantir  sa  flotte  à Navarin,  ni 
affranchir  successivement  la  Grèce,  la  Modalvie  et  la  Valachie,  la 
Serbie,  la  Bulgarie,  le  Monténégro,  la  Bosnie  et  l’Herzégovine.  La 
faute  de  l’Europe  date  de  loin,  et  il  est  trop  tard  maintenant  pour 
qu’elle  rétablisse  ce  qu’elle  a détruit. 

Comment!  c’est  après  qu’on  lui  a enlevé  ses  plus  belles  pro- 
vinces, que  la  Porte  devrait  aujourd’hui  résister  aux  revendications 
de  la  Grèce,  se  faire  obéir  par  les  Albanais,  contenir  la  Macédoine 
frémissante,  défendre  les  Dardanelles,  et  jouer  ainsi  le  rôle  de 
grande  puissance,  alors  que  ses  caisses  sont  vides,  que  ses  troupes 
et  ses  fonctionnaires  ne  sont  pas  payés,  et  que  bientôt  le  sultan 
lui-même  n’aura  plus  de  quoi  subsister  ? Ce  quelle  n’a  pu  faire, 
alors  qu’elle  était  dans  toute  sa  force,  elle  devrait  l’accomplir, 
lorsqu’on  réalité  elle  n’existe  plus  que  de  nom  ? De  cette  situation 
pleine  d’impossibilités  doit  sortir  nécessairement  le  désordre,  l’anar- 
chie, la  misère  des  populations,  l’impuissance  du  gouvernement, 
et  enfin  la  catastrophe  finale.  La  Turquie  créée  par  le  traité  de  Ber- 
lin n’est  pas  née  viable.  Les  faits  de  chaque  jour  le  démontrent 
déjà.  Mais,  si  l’Europe  n’intervient  pas  énergiquement,  avant  de 
succomber  définitivement,  elle  achèvera  de  ruiner  les  provinces 
qu’on  lui  a laissées. 

Dans  un  mémoire  adressé  aux  ambassadeurs  de  l’Europe  à Constan- 
tinople,en  novembre  1878,  les  Bulgares  font  bien  ressortir  l’injustice 
et  les  inconvénients  des  solutions  adoptées  à leur  égard.  « L’unité  de 
la  Bulgarie,  y est-il  dit,  devait  paraître  d’autant  plus  inviolable  que  les 
territoires  compris  dans  les  limites  de  la  principauté  bulgare  créée 
par  le  traité  de  San-Stefano  ont  été  peuplés,  de  temps  immémorial, 
par  les  Bulgares.  Ceux  qui  voient  dans  la  Bulgarie  que  recon- 
naissait ce  traité,  une  invention  récente,  devraient  relire  ces  paroles 
d’un  historien  du  xii®  siècle,  qui  connaissait  bien  les  conditions 
ethnographiques  de  la  péninsule  des  Balkans  à cette  époque.  Guil- 
laume de  Tyr  s’exprime  en  ces  termes  : « La  nation  bulgare  occupe 
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tout  l’espace  allant  du  Danube  à Constantinople  et  à la  mer  Adria- 
tique. En  sorte  que  tout  ce  pays  ayant  une  largeur  de  dix  jours 
de  marche  et  une  longueur  de  trente  jours  est  appelé  Bulgarie.  » 
Nous  ferons  remarquer  que  ces  mots,  étant  écrits  à une  époque  où 
la  Bulgarie  se  trouvait  sous  la  domination  byzantine,  se  fondent 
uniquement  sur  la  position  ethnographique  de  notre  race.  » 

Le  mémoire  montre  ensuite  qu’en  morcelant  la  nationalité  bul- 
gai  e,  on  lui  enlève  les  conditions  indispensables  pour  qu’elle  puisse, 
en  se  développant,  devenir  un  élément  d’ordre  et  de  stabilité. 
Ce  quil  dit  à ce  sujet  mérite  d’être  cité:  « La  situation  écono- 
mique faite  aux  Bulgares  par  le  traité  de  Berlin  n’est  pas  plus  satis- 
faisante que  leur  nouvelle  situation  politique.  On  ne  crée  pas  arbi- 
trairement des  unités  économiques;  la  nature  elle-même  fournit 
le  cadre  nécessaire  pour  rétablissement  d’un  ordre  de  choses  tolé- 
rable à ce  point  de  vue.  Des  pays  qui,  en  venu  de  leur  situation 
géographique  et  dans  1 intérêt  de  leur  développement,  doivent  faire 
partie  d’un  seul  et  même  état,  ne  peuvent  être  séparés  sans  dom- 
mage pour  l’avenir  de  toute  la  région.  Une  population  ainsi  divisée 
est  poussée  à la  révolte  par  la  force  même  des  choses  ; il  lui  faut 
renverser  les  barrières  opposées  à son  progrès  matériel.  » 

Dans  une  dépêche  adressée  au  secrétaire  d’état  pour  les  affaires 
étrangères,  le  13  juillet  1878,  lord  Salisbury  cite,  parmi  les  avan- 
tages obtenus  au  traité  de  Berlin,  celui  d’avoir  réduit  la  Bulgarie 
au  tiers  de  ce  quelle  était  dans  le  traité  de  8an-Stefano,  et  d’avoir 
ainsi  limité  considérablement  l’influence  de  la  Russie  dans  cette 
région.  Qui  ne  voit  que  le  résultat  sera  tout  opposé?  Les  trois 
tronçons  de  la  Bulgarie,  séparés  de  force  et  contrairement  à leur 
unité  ethnographique,  géographique  et  économique,  s’efforceront, 
par  tous  les  moyens,  de  se  réunir  comme  ils  l’étaient  sous  la  domi- 
nation turque,  et  comme  l’ont  fait  la  ûlodalvie  et  la  Valachie,  malgré 
le  mauvais  vouloir  de  l’Europe  ; et  pour  parvenir  à leur  but,  ils 
seront  toujours  prêts  à appeler  les  Russes,  à moins  que  les  autres 
puissances  ne  viennent  aussi  à leur  aide.  Au  lieu  de  créer,  con- 
formément aux  droits  et  aux  intérêts  des  populations,  une  Bulgarie 
forte,  unie,  satisfaite,  en  état  de  se  défendre  contre  les  Turcs  et  de 
se  passer  du  secours  de  l’étranger,  on  a créé  une  source  nouvelle 
de  tiraillements,  de  complications  et  de  luttes. 

Bour  arriver  à ce  déplorable  résultat,  le  ministère  Beaconsfield 
pas  hésité  à remettre  aux  mains  du  Turc  la  Macédoine  bulgare. 
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dont  la  condition  est  si  malheureuse  que  l’Europe  devra  forcément 
intervenir  pour  y mettre  un  terme. 

L’enlèvement  même  d’un  commissaire  anglais,  le  colonel  Synge, 
et  sa  mise  à rançon,  donnent  l’idée  de  la  sécurité  qui  règne  dans 
cet  important  pays.  Voici  le  tableau  qu’en  trace  le  marquis  de 
Bath  dans  son  excellent  livre  On  Bulgarian  ajfairs  : « La  Macé- 
doine offre  le  triste  exemple  du  sort  d’une  province  sous  la  domi- 
nation turque.  Partout  règne  l’anarchie.  Le  gouvernement  n’a 
nul  pouvoir,  ou  il  refuse  de  l’exercer.  Il  n’y  a ni  ordre  ni  justice 
ni  sécurité,  pas  plus  pour  les  propriétés  que  pour  les  personnes. 
La  ligne  de  chemin  de  fer  n’offre  de  protection  que  jusqu’à  quelques 
centaines  de  yards  des  stations.  Hors  des  murs  des  villes,  la  vie 
est  sans  cesse  en  danger.  Les  marchands  n’osent  pas  voyager  d une 
localité  à une  autre  sans  escorte,  et  encore  de  temps  en  temps  ils 
sont  enlevés  par  les  brigands,  trop  souvent  de  connivence  avec  les 
gendarmes.  Chaque  jour  des  assassinats  sont  commis  par  les  beys 
turcs  ou  albanais  ou  par  leurs  adhérents,  qui  outragent  les  femmes, 
pillent  les  villages  ou  les  obligent  à se  racheter  de  leurs  violences. 
Naturellement  il  n’y  a rien  à attendre  des  autorités  turques,  ni  pro- 
tection ni  répression  des  crimes,  qui,  restant  impunis,  se  multiplient 
de  plus  en  plus.  » Un  voyageur  anglais  Kinnaird  Rose,  qui  a 
récemment  visité  la  Macédoine,  confirme  ce  que  dit  Lord  Bath. 
Déjà,  près  de  la  frontière  de  la  Roumélie  orientale,  à Samakof,  Sofia, 
Tatar  Bazardjik,  il  rencontre  des  milliers  de  réfugiés  qui  avaient 
quitté  la  Macédoine  pour  échapper  à la  mort.  Le  consul  anglais  à 
Sofia,  M.  Gifford  Palgrave,  estimait  que  sur  20,000  de  ces  malheu- 
reux, 10,000  étaient  morts  de  misère,  de  faim  et  du  typhus.  Pour 
punir  une  incursion  faite  par  des  Bulgares  de  la  Roumélie,  les  Turcs, 
dans  le  district  de  Melnik,  pillent  et  brûlent  64  villages  chrétiens  et 
massacrent  1,483  personnes,  hommes,  femmes  et  enfants.  Les  petites 
villes  de  Banya  et  de  Bansko  sont  livrées  aux  flammes,  après  que 
tous  ceux  qui  n’ont  pu  fuir,  ont  été  égorgés.  Ces  horreurs  ne 
doivent  pas  surprendre.  Elles  ne  sont  que  l’application  d’un  système 
qui  a pour  but  de  modifier  les  conditions  ethnographiques  de  la 
Macédoine  par  le  fer  et  par  le  feu.  Les  Bulgares  revendiquent 
la  Macédoine,  parce  quelle  est,  prétendent-ils,  habitée  par  leur  race. 
Eh  bien  ! se  disent  les  Turcs,  cette  race,  nous  l’extirperons,  nous 
rendrons  le  sort  des  habitants  si  malheureux  qu’ils  fuiront  ou  qu'ils 
résisteront,  et  s’ils  résistent,  nous  les  tuerons.  En  même  temps  nous 
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les  musulmans  de  la  Roumélie  affranchie,  nous  ferons 
malgré  la  stipulation  du  traité  de  Berlin, 
dévorerons  tout  dans  le  pays,  jusqu’à  ce  que  les  habitants 
de  faim,  et  de  cette  façon  nous  ferons  de  la  Macédoine  une 

I.  Le  colonel  Synge  affirmait  à 
de  120,000  Turcs  s’étaient  déjà  ainsi 
en  vivre,  comme  une  armée  ennemie, 
résultats  de  la  victoire  diplomatique  de  Lord 


appellerons 

revenir  les  Circassiens 
nous 
meurent 

terre  complètement  mahométane 
M.  Kinnaird  Rose  que  près 
répandus  dans  le  pays  pour  < 

Voilà  les  premiers 
Beaconsfield. 

Pour  défendre  le  pays  conti 
l’Autriche,  la  Porte  y a coi 
hommes  qui,  depuis  plus  de 
reçoivent  plus  de  paie  et  vive 
fléau  pire  encore,  ce  sont  les  ger 
maintenir  l’ordre.  Ils  ne  subsistent  qu’en  dévalisant  les  maineureux 
paysans.  Quand  ceux-ci  ne  leur  donnent  pas  assez  d argent,  ou  ne 
peuvent  leur  livrer  tout  ce  qu’ils  exigent,  ils  ont  recours  à toutes 
les  formes  de  la  torture.  Des  consuls  ont  cité  à M.  Kinnaird  Rose 
des  faits  horribles.  Ici  ils  pendent  les  malheureux  chrétiens  par  les 
pieds  et  les  enfument  ; ailleurs  ils  les  enduisent  de  pétrole  et  de 
plumes  et  les  brûlent  ; d’autres  fois  ils  les  dépouillent  de  leurs  vête- 
ments et  les  attachent  à des  arbres,  l’hiver,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
gelés.  Souvent  ils  enlèvent  les  jeunes  filles  ou  les  outragent  sous 
les  yeux  de  leurs  parents.  Des  missionnaires  américains  à Monastir 
comptaient  dans  les  environs  immédiats  de  la  ville  2o0  assassinats, 
en  moins  d’une  année,  et  tous  impunis.  Un  Turc  peut  tuer  un 
chrétien  sans  crainte;  car,  pour  être  relâché,  si  par  exception  il  est 

pris,  il  n’a  qu’à  invoquer  la  légitime  defense  (‘). 

Les  paysans  musulmans,  d’ordinaire  bons  et  inoffensifs,  surex- 

(D  On  remplirait  un  volume  des  faits  horribles  qui  affligent  ces  malheureuses 
provinces.  Récemment  le  gouverneur  de  Castoria  envoie  une  bande  de  bachi-bou- 
zouks  sous  les  ordres  d’un  mécréant  de  la  pire  espèce,  nommé  Abadeen  Agha,  à 
la  poursuite  des  brigands  de  Selinitza.  Au  lieu  des  voleurs,  la  bande  attaque  et 
pille  les  habitants,  en  égorge  une  trentaine  et  rapporte  leurs  têtes  dans  des  sacs, 
disant  que  c’étaient  celles  des  brigands.  L’affaire  transpire.  Abadeen— Agha  est 
mis  en  prison  pour  quelques  mois,  puis  relâche.  Le  village  chrétien  de  Kutavista 
est  attaqué  par  les  Turcs.  Les  habitants  se  plaignent  au  pacha  d’Uskub.  Celui-ci 
envoie  deux  zaptiehs  faire  uue  enquête.  Ceux-ci  prennent  logement  dans  une 
bonne  maison  du  village,  s’y  enivrent,  et  prenant  à partie  leurs  hôtes,  les  tuent 
et  les  mutilent  de  la  façon  la  plus  révoltante.  Le  chef  du  village  place  les  corps 
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cités  par  le  fanatisme  religieux  et  par  l’exemple  des  soldats,  atta- 
quent aussi  leurs  voisins  bulgares.  Dans  le  district  de  Mallaish,  une 
bande  de  Turcs  armés  se  jette  sur  le  village  de  Metrosin,  sous 
prétexte  qu’on  y prépare  une  insurrection.  Toutes  les  maisons  au 
nombre  de  cent  sont  pillées.  La  bande  se  dirige  vers  le  village  voisin 
de  Bairovo,  où  sont  stationnés  quelques  soldats  de  l’armée  régulière. 
Tous  ensemble  se  précipitent  sur  les  maisons  des  chrétiens,  les 
pillent,  y mettent  le  feu  et  tuent  à coups  de  fusils  ceux  qui  tentent 
de  fuir.  Les  jeunes  femmes  sont  réservées  pour  d’autres  barbaries 
et  ensuite  égorgées.  Ces  faits  s’expliquent  par  la  situation  même  de 
la  province,  et  ceux  qui  l’ont  créée,  sont  responsables  des  atrocités 
qui  en  sont  la  conséquence  presque  inévitable.  Les  musulmans  sont 
exaspérés  de  leur  défaite  et  de  l’affranchissement  de  la  Bulgarie  et  de 
la  Roumélie.  Ils  savent  que  les  chrétiens  de  la  Macédoine  n’ont 
qu  un  désir,  se  réunir  à leurs  frères  émancipés.  Ils  peuvent  donc  se 
croire  menacés.  En  tout  cas,  il  se  savent  en  présence  de  l’ennemi  de 
leur  race  et  de  leur  religion.  Ils  sont  armés  jusqu’aux  dents,  et  les 
infortunés  Bulgares  n’ont  aucun  moyen  de  se  défendre.  Comment 
leurs  passions  surexcitées,  que  rien  ne  retient,  ne  les  porteraient- 
elles  pas  à toutes  les  violences?  D’ailleurs,  l’un  des  commandants  de 
1 armée  n est-il  pas  Chefket-pacha,  le  héros  des  massacres  de  la 
Bulgarie,  et  n est-ce  pas  là  un  encouragement  à toutes  les  violences? 

Les  impôts  sont  un  autre  moyen  de  ruiner  les  chrétiens.  Ils  ont 
d abord  à payer  une  taxe  pour  l’exemption  du  service  militaire. 
L’impôt  foncier  est  réparti  par  village  et  ensuite  par  famille.  Mais 
les  taxateurs  sont  des  musulmans,  et  naturellement  ils  taxent  les 

affreusement  défigurés  sur  une  araba  et  les  transporte  au  konak  du  gouverneur  à 
qui  il  demande  justice.  Le  crime  est  prouvé  et  les  zaptiehs  mis  en  prison.  Trois 
jours  après  ils  étaient  libres.  M.  Kinnaird  Rose  rencontre  au  café  à Uskub  un 
jeune  et  brillant  officier  dont  il  cite  le  nom.  Le  père  de  I...  Bey  est  riche;  il 
possède  près  de  la  ville  une  grande  propriété.  Son  fils  s’y  rend  avec  quelques 
amis  pour  s amuser.  Ils  s’emparent  du  chef  du  village  voisin,  qu’ils  forcent  par 
des  tourments  odieux  à appeler  les  principaux  chefs  de  famille,  et  on  oblige 
ceux-ci,  par  de  nouveaux  supplices,  à livrer  leurs  filles  qui,  pendant  trois  jours 
et  trois  nuits,  sont  soumises  à toutes  les  indignités.  Un  autre  officier,  nommé 
B...  Bey,  enlève  une  jeune  fille  d’une  grande  beauté  d’un  village  situé  au  pied 
des  monts  Karsgack.  L infortunée  résiste.  Le  monstre  la  fait  mourir  d’une  façon 
atroce,  au  moyen  d’un  fer  rouge.  Le  père,  qui  s’appelait  Kalchoff,  va  se  plaindre 
au  konak.  Il  est  jeté  en  prison  pour  avoir  osé  accuser  un  musulman,  lui  un  chien 
de  chrétien.  Les  faits  du  même  genre  sont  fréquents. 
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chrétiens  quatre  fois  plus  que  leurs  coreligionnaires.  On  estime  que 
les  premiers  paient  70  pour  100  du  produit  de  leurs  terres.  Aussi  la 
culture  recule  de  toutes  parts.  Le  désert  se  fait  dans  ce  riche  pays 
que  la  liberté  et  la  sécurité  transformeraient  en  un  paradis. 

L’Europe  ne  peut  tolérer  la  prolongation  d’une  semblable  situa- 
tion, car  elle  l’a  créée  à Berlin,  et  en  vertu  du  traité  qu’elle  y 
a signé,  elle  a le  droit  d’y  mettre  un  terme.  L’article  23  porte 
que  des  réformes  sérieuses  dans  le  genre  de  celles  introduites  en 
Crète  seront  appliquées  dans  les  provinces  restées  soumises  à la 
Porte.  Le  projet  de  réforme  doit  être  élaboré  par  une  commission 
où  l’élément  indigène  sera  largement  représenté,  et  il  doit  être 
soumis  à 1a  ratification  de  la  commission  européenne  de  la  Roumé- 
lie orientale  (‘).  La  note  de  Lord  Grandville  aux  autres  puissances 
demandant  la  mise  à exécution  des  stipulations  du  traité  de  Berlin 
n’aura  pas  oublié  ce  point  important,  et  sans  doute  à Constanti- 
nople M.  Goschen  et  le  commissaire  Lord  Edmond  Fitz-Maurice  y 
appelleront  l’attention  toute  particulière  du  sultan.  11  appartient 
surtout  à la  France,  qui  heureusement  n’a  à poursuivre  en  Orient 
aucun  intérêt  égoïste,  d’élever  la  voix  en  faveur  des  droits  mécon- 
nus de  l’humanité  et  de  soutenir  les  justes  réclamations  du  cabinet 
Gladstone. 


Le  côté  le  plus  discutable  des  vues  de  M.  Gladstone  sur  l’Orient, 
c’est  son  appréciation  du  rôle  qui  y est  réservé  à l’Autriche.  Cette 
appréciation,  nous  la  trouvons  exposée,  avec  une  grande  netteté  et 
dégagée  de  toutes  les  vivacités  de  langage  de  ses  discours,  dans  l’é- 
tude qu’il  a consacrée  récemment  au  livre  de  0.  K.  L’Europe,  dit 
M.  Gladstone,  est  déterminée  à ne  pas  tolérer  que  Constantinople 
tombe  aux  mains  de  la  Russie.  Mais  ce  serait  un  fâcheux  et  péril- 
leux moment  que  celui  où  l’Autriche  tenterait  d’y  prendre  sa 
place.  11  ne  s’agit  pas  d’une  Autriche  transformée  et  devenue  slave, 
mais  de  l’Autriche  actuelle  qui,  en  Orient,  s’est  toujours  montrée 
hostile  à l’émancipation  des  populations  chrétiennes  et  qui,  en  Bos- 
nie, d’après  les  témoignages  les  plus  récents  et  les  plus  dignes  de 

(')  Cette  stipulation  a été  violée  pour  la  Macédoine.  Dans  la  commission 
indigène  chargée  de  préparer  un  projet  de  réformes,  l’élément  bulgare,  de 
beaucoup  le  plus  nombreux,  n’est  pas  représenté.  C’est  une  odieuse  iniquité  que 
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foi,  s’efforce  d’étouffer  le  sentiment  national.  Cette  attitude  de 
l’Autriche  doit  nécessairement  avoir  pour  but  de  faire  apparaître 
aux  yeux  des  Slaves  de  la  Turquie  la  Russie  comme  l’unique  défen- 
seur de  leur  nationalité  et  de  leur  foi  et,  par  conséquent,  de  les 
livrer  à son  influence  exclusive.  Le  comte  de  Beust  avait  mieux 
compris  la  vraie  mission  de  son  pays,  quand  il  proposait  à l’Eu- 
rope de  favoriser  dans  la  péninsule  des  Balkans  la  création  d’états 
chrétiens  autonomes.  Mais  en  faisant  de  la  politique  antislave  en 
Orient,  l’Autriche  porte  atteinte  aux  droits  de  l’humanité  et  com- 
promet son  propre  avenir,  car  elle  pousse  dans  les  bras  de  la  Rus- 
sie tous  ses  sujets  slaves  qui  forment  la  majorité  dans  l’empire 
dualiste.  Dans  sa  lettre  au  comte  Karolyi  ('),  M.  Gladstone  ne  retire 
rien  de  cette  appréciation,  ou  plutôt  il  la  confirme.  Il  y dit,  en  effet, 
ce  qui  suit  : « En  ce  qui  touche  mes  répugnances  pour  la  politique 
étrangère  de  l’Autriche  en  des  temps  où  elle  portait  son  activité 
au-delà  de  ses  frontières,  je  ne  cacherai  pas  à votre  Excellence  que  de 
graves  appréhensions  avaient  été  excitées  dans  mon  esprit  que  l’Au-, 
triche  ne  voulût  jouer  dans  la  péninsule  des  Balkans  un  rôle  hos- 
tile à la  liberté  des  populations  émancipées  et  aux  espérances  rai- 
sonnables et  garanties  des  sujets  du  sultan.  Ces  appréhensions  se 
fondaient,  il  est  vrai,  sur  des  témoignages  non  officiels,  mais  ils 
n émanaient  pas  de  personnes  hostiles,  et  c’étaient  les  meilleurs 

(<)  C’est  dans  un  discours  adressé  le  22  mars  1880  aux  électeurs  du  Mid- 
lothian  que  M.  Gladstone,  faisant  allusion  aux  projets  d’annexion  attribués  à 
1 Autriche,  s était  écrié  : Hands  ! A bas  les  mains  ! Peu  de  temps  auparavant, 
et  dans  le  parlement  et  dans  le  Lancashire,  Lord  Salisbury,  parlant  comme 
ministre  des  affaires  étrangères,  avait  fait  entendre  que,  si  la  Turquie  devait 
perdre  ses  provinces,  elles  passeraient  aux  mains  de  l’Autriche  et  non  dans  celles 
de  la  Russie.  C’est  ce  projet  avoué  qui  provoquait  l’irritation  de  M.  Gladstone. 
Quelques  jours  plus  tarf,  ayant  appris  la  pénible  impression  que  ces  paroles 
avaient  faite  à Vienne,  il  disait  dans  un  second  discours  prononcé  également 
en  Ecosse  : « Si  l’empereur  d’Autriche  et  son  premier  ministre  veulent  bien 
nous  envoyer  une  communication  à ce  sujet,  nous  souhaitons  qu’elle  soit  précise. 
Qu’il  leur  plaise  de  nous  dire  : Nous  repoussons  tous  les  projets  dirigés  contre 
1 indépendance  des  races  qui  habitent  la  péninsule  des  Balkans,  et  dès  ce  moment 
je  serai  le  premier  à exprimer  mon  respect  et  mon  estime  pour  le  Gouvernement 
autrichien.  » M.  Gladstone,  dans  sa  lettre  au  comte  Karolyi,  ne  rétracte  rien  et 
tient  le  même  langage  que  dans  ses  discours.  L’ambassadeur  d’Autriche  lui  ayant 
donné  l’assurance  que  son  gouvernement  n’a  aucune  pensée  de  conquête,  M. 

Gladstone  n’avait  plus  qu’à  se  déclarer  satisfait.  C’est  ce  qu’il  fait  dans  sa  lettre  du 
8 mai  dernier. 
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qui  fussent  à ma  disposition.  Votre  Excellence  a aujourd’hui  la 
bonté  de  m’assurer  que  son  gouvernement  n’a  aucun  désir  d’éten- 
dre les  droits  qu’il  tient  du  traité  de  Berlin  ou  d’y  ajouter,  et 
que  toute  extension  semblable  serait  actuellement  préjudiciable  à 
l’Autriche-Hongrie.  » Évidemment,  M.  Gladstone  fait  allusion  au 
rôle  destiné  à l’Autriche  en  Orient  par  l’accord  austro-allemand  de 
Vienne,  avec  le  consentement  du  cabinet  Beaconsfield.  Parlant  dans 
cette  lettre,  datée  du  Foreign  office,  6 mai  1 880,  en  sa  qualité  de 
ministre  de  la  reine  d’Angleterre,  il  ne  retire  son  opposition  que 
sur  la  promesse  faite  par  l’ambassadeur  d’Autriche  que  cette  puis- 
sance s’en  tiendra  aux  droits  que  lui  concède  le  traité  de  Berlin. 
Or  ces  droits  se  réduisent  à l’occupation  temporaire  de  la  Bosnie  et 
de  l’Herzégovine,  tandis  qu’il  est  évident  que  l’Autriche  entend 
bien  garder  ces  provinces  définitivement. 

L’hostilité  avouée  de  M.  Gladstone  à toute  extension  de  l’in- 
fluence autrichienne  est-elle  justifiée?  Question  importante,  car  des 
résolutions  et  de  l’avenir  de  l’Autriche  dépend  le  triomphe  ou 
l’échec  du  panslavisme.  Si  l'Autriche  combat  les  légitimes  aspirations 
des  populations  slaves,  elle  mérite  l’opposition  de  M.  Gladstone  et, 
de  plus,  elle  se  suicide.  Si,  au  contraire,  elle  accepte  la  mission  de 
protéger  sans  arrière-pensée  le  développement  des  états  autonomes 
qui  s’élèvent  sur  les  ruines  de  la  Turquie,  elle  les  attirera  dans  son 
orbite,  et  un  jour,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  tout  l’Orient 
lui  appartiendra.  L’Europe,  dans  ce  cas,  doit  la  soutenir,  car  elle 
agira  au  profit  de  l’humanité  et  de  la  civilisation,  et  elle  préviendra 
la  création  de  l’unité  panslaviste. 

Le  rôle  de  l’Autriche  lui  est  d’ailleurs  imposé  par  sa  constitution 
ethnographique.  En  effet,  elle  contient  en  nombre  rond  8 millions 
d’Allemands,  5 millions  de  Magyars  et  16  millions  de  Slaves,  non 
compris  le  million  et  demi  de  Serbes  de  la  Bosnie  et  de  l’Her- 
zégovine  ; les  Slaves  sont  en  notable  majorité.  Dispersés  dans 
l’empire,  appartenant  presque  exclusivement  à la  classe  rurale,  en 
général,  jusqu’à  ce  jour,  sans  instruction,  sans  richesse,  sans 
influence,  ils  étaient  à la  merci  des  Allemands  et  des  Magyars.  Mais 
fis  se  réveillent,  et  depuis  quelque  temps,  ils  ont  pris  conscience  de 
leur  nationalité.  Le  progrès  inévitable  de  la  civilisation  leur  ap- 
portera des  richesses  et  des  lumières,  et  il  faudra  compter  avec  eux. 
Déjà  le  ministre  actuel  a fait  d’importantes  concessions  aux  Tchè- 
ques.  Dans  l’avenir,  il  deviendra  impossible  de  gouverner  contraire- 
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ment  aux  intérêts  et  aux  vœux  de  la  majorité  des  populations  Et 
si,  dans  leur  égoïsme  étroit  et  aveugle,  les  Allemands  et  les  Hongrois 
qui  gouvernent,  tentent  de  le  faire,  ils  prépareront  l’agrandissement 
de  la  Russie. 

Au  moment  où  l’armée  autrichienne  allait  franchir  la  Save,  le  chef 
du  cabinet  hongrois,  M.  Tisza,  afin  de  justifier  l’occupation  de  la 
Bosnie  aux  yeux  des  Hongrois,  disait  : « Notre  but,  c’est  de  mettre 
le  pied  sur  la  tête  du  serpent  slave.  » Si,  en  effet,  l’Autriche  en 
s’avançant  jusqu’à  Novi-Bazar  n’a  eu  d’autre  but  que  de  séparer  la 
Serbie  du  Monténégro,  d’empêcher  l’affranchissement  de  la  Macé- 
doine et  de  s’opposer  aux  progrès  de  la  nationalité  slave  dans 
la  péninsule  des  Balkans,  on  peut  dire  que  cette  politique  est 
contradictoire  et  inintelligente.  En  janvier  1879,  je  rencontrai  à 
Rome,  chez  M.  Minghetti,  le  grand  apôtre  des  Slaves  méridionnaux, 
l’évêque  de  Diakovar,  Strossmayer,  qui  était  venu  s’entendre  avec 
le  Vatican  pour  reconstituer  les  évêchés  catholiques  en  Bosnie.  Ce 
grand  homme  de  bien  exposait  ses  idées  avec  une  merveilleuse 
éloquence,  et  l’italien,  le  français,  l’allemand  et  le  latin  parlés  avec 
une  égale  facilité  suffisaient  à peine  à rendre  les  expansions  du  plus 
ardent  patriotisme.  « L’heure  décisive  approche  pour  l’Autriche, 
disait-il,  et  Dieu  sait  que  je  donnerais  à l’instant  ma  vie  pour  elle. 
Mais,  en  ces  moments  suprêmes,  les  hommes  qui  la  gouvernent,  com- 
prendront-ils sa  mission  ? S’ils  consentent  à favoriser  le  développe- 
ment national  de  la  Bosnie,  tout  l’Orient  se  tournera  vers  nous. 
Si,  au  contraire,  nous  tentons  de  la  dénationaliser  au  profit  des 
Allemands  et  des  Magyars,  nous  serons  bientôt  plus  détestés  que  les 
Turcs,  et  l’Autriche  marchera  inévitablement  à sa  perte.  » 

Faut-il,  avec  M.  Gladstone,  considérer  l’occupation  de  la  Bosnie 
comme  temporaire  et  hâter  le  moment  où  les  Autrichiens  l’évacue- 
ront ? Je  pense  au  contraire  qu’il  y a des  raisons  sérieuses  et  perma- 
nentes qui  font  désirer  que  les  maîtres  de  la  Dalmatie  le  soient  aussi 
de  la  Bosnie  et  de  l’Herzégovine.  H y a d’abord  des  raisons  de 
convenance  géographique  que  j’ai  indiquées  ici  même,  il  y a douze 
ans  déjà  (').  Comme  le  disait  un  jour  un  guide  monténégrin  à M*"® 
Muir  Mackenzie,  la  Dalmatie  sans  la  Bosnie,  c’est  un  visage  sans 
tête,  et  la  Bosnie  sans  la  Dalmatie,  c’est  une  tête  sans  visage.  Faute 

(*  ) Voir  dans  la  Revue  du  I®''  août  1868,  les  Nationalités  en  Hongrie  et  les 
Slaves  du  Sud. 
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de  communications  avec  les  pays  qui  s’étendent  derrière  eux,  les 
ports  dalmates,  qui  portent  de  si  beaux  noms,  ne  sont  plus  que  des 
bourgades  complètement  déchues  de  leur  ancienne  splendeur.  Ainsi 
Raguse,  jadis  république  indépendante,  a 6,000  habitants  ; Zara, 
9,000  ; Sebeniko,  6,000.  Cattaro,  situé  au  fond  de  la  plus  belle  baie 
qu’on  puisse  rêver,  et  où  se  creusent  de  toutes  parts  des  bassins 
naturels  assez  vastes  pour  recevoir  toute  la  marine  de  l’Europe, 
Cattaro  a 2,078  habitants.  Dans  ces  cités  apprauvries,  des  mendiants 
habitent  les  palais  de  Dioclétien  et  des  anciens  princes  du  commerce, 
et  le  Lion  de  Saint-Marc  ouvre  encore  ses  ailes  de  marbre  sur  des 
bâtiments  qui  tombent  en  ruine.  L’unique  moyen  de  rappeler 
l’activité  dans  ces  ports  déserts,  c’est  évidemment  de  les  réunir  par 
des  routes  et  des  chemins  de  fer  aux  villes  bosniaques.  La  Bosnie, 
à son  tour,  pour  prospérer  doit  rentrer  en  possession  de  son  littoral 
qui  lui  appartient  de  par  l’histoire,  la  géographie  et  l’ethnographie. 
L’Autriche  seule  peut  accomplir  cette  réunion. 

Les  difficultés  intérieures  dans  la  Bosnie  et  l’Herzégovine  justi- 
fient aussi  l’occupation  autrichienne.  Dans  ces  provinces,  on  compte 
environ  400,000  mahoraétans,  700,000  grecs  unis  et  190,000 
catholiques  ; tous  sont  Slaves,  identiquement  de  la  même  race  ; 
mais  les  mahométans  possèdent  la  propriété  et  forment  la  classe 
dominante.  Ils  descendent  des  familles  qui,  lors  de  la  conquête 
turque,  en  1463,  se  sont  converties  à l’islamisme  pour  conserver 
leurs  propriétés  ; et  depuis  lors,  abusant  de  leur  prépondérance 
politique,  ils  ont  enlevé  les  terres  aux  rayas  par  une  série  d’usur- 
pations successives.  Ceux-ci  sont  tenus  de  payer  à leurs  maîtres 
une  redevance,  la  tretina,  qui  équivaut  au  tiers  et  parfois  à la 
moitié  du  produit.  La  perception  très  arbitraire  des  impôts  et  de 
la  tretïna  donnait  sans  cesse  lieu  à des  troubles  et  à des  insur- 
rections agraires,  commes  celles  qui  en  1875  ont  rouvert  la 
question  d’Orient.  C’est  exactement  la  même  situation  qu’en  Irlande. 
Les  propriétaires  et  les  tenanciers  sont  de  culte  différent,  et 
ainsi  les  conflits  économiques  se  compliquent  d’hostilités  religieuses. 
Avec  une  autonomie  locale  sans  contrôle,  il  eût  été  à craindre 
que  la  guerre  civile  n’éclatât  entre  des  classes  aigries  par  tant 
d’années  de  querelles  et  de  luttes.  Les  Autrichiens  ont  donc 
à accomplir  ici  une  mission  d’ordre  et  de  paix.  La  question  agraire 
pourrait  être  résolue  à peu  près  comme  elle  l’a  été  en  Hongrie. 
On  accorderait  aux  rayas  une  tenure  perpétuelle,  movennant  le 
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paiement  de  la  tretina  convertie  en  une  redevance  fixe  en  argent, 
calculée  d’après  le  prix  des  denrées  avant  l’occupation  et  toujours 
rachelable.  Le  cultivateur  deviendrait  ainsi  propriétaire,  et  la 
hausse  inévitable  des  prix  diminuerait  sans  cesse  la  charge  de 
la  redevance. 

Malheureusement  les  Autrichiens  sont,  paraît-il,  disposés  à favo- 
riser en  tout  les  musulmans.  Ils  semblent  considérer  l’élément  slave 
comme  un  ennemi  à combattre,  et  quoique  les  musulmans  soient  ici 
de  même  race  que  les  autres  Bosniaques,  qui  sont  grecs  orthodoxes 
ou  catholiques,  ils  tâchent  de  se  les  concilier,  parce  qu’ils  sont  la 
classe  dominante  d’abord,  et  en  second  lieu,  parce  qu’ainsi  l’Autriche 
sera  mieux  vue  par  les  Turcs  de  la  Macédoine  (*).  On  dit  aussi 
que  l’administration  autrichienne  proscrit  tant  qu’elle  le  peut  l’usage 
de  la  langue  nationale,  de  l’écriture  cyrillienne  et  même  de  la 
lyre  serbe,  de  la  guzla,  ce  symbole  de  la  nationalité,  et  qu’elle  fait 
des  tentatives  de  germanisation.  Ces  pitoyables  mesures  seraient  à 
la  fois  vaines  et  fâcheuses.  Elles  seraient  vaines,  car,  loin  d’étouffer 
le  sentiment  national,  elles  le  surexciteraient  jusqu’au  fanatisme. 
Des  barbares  comme  les  Turcs  peuvent  étouffer  un  mouvement 
national,  parce  qu'ils  égorgent  au  besoin  tous  ses  partisans  et  parce 
qu’en  ruinant  le  pays,  ils  font  un  désert  où  ils  peuvent  maintenir 
leur  domination.  Un  gouvernement  civilisé  fait  tout  le  contraire.  Il 
ne  peut  pas  ne  pas  favoriser  le  réveil  des  nationalités.  Il  fait  régner 
l’ordre  et  la  sécurité,  il  ouvre  des  routes  et  des  chemins  de  fer,  il 
crée  des  écoles.  Ainsi  le  pays  s’enrichit,  s’éclaire  ; comme  l’enfant 
qui  devient  homme,  il  prend  conscience  de  lui-même  et  ne  tarde  pas 
à revendiquer  ses  droits.  Loin  donc  de  pouvoir  étouffer  le  sentiment 
national  en  Bosnie,  elle  le  fortifiera,  et  par  de  mesquines  tracasse- 
ries ou  même  par  la  persécution  administrative,  elle  ralliera  en  un 
même  faisceau  les  catholiques,  les  grecs  et  les  musulmans,  qui 
oublieront  leurs  divisions  religieuses  pour  ne  se  souvenir  que  de  la 
communauté  de  leur  race  et  de  leur  origine.  Déjà  maintenant  les 
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petits  états  émancipés,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Bulgarie  craignent 
l’Autriche,  et  pour  tout  dire,  la  détestent.  Cette  hostilité  ne  se 
dissipera  que  si  elle  s’efforce,  par  tous  les  moyens,  de  garantir 
aux  provinces  quelle  occupent  provisoirement,  d’après  le  traité  de 
Berlin,  une  liberté  réelle  et  un  développement  national.  De  cette 
façon,  — et  seulement  ainsi,  — elle  acquerra  les  sympathies  de 
toute  la  péninsule.  Il  est  impossible  qu’elle  ne  finisse  pas  par 
comprendre  son  véritable  intérêt.  Il  est  donc  désirable  que  la 
Bosnie-Herzégovine  reste  définitivement  réunie  à la  Dalraatie  et  à 
la  Croatie,  avec  laquelle  elle  forme  une  véritable  unité  ethnographi- 
que, géographique  et  économique. 

Mais  est-il  à souhaiter  que,  comme  le  désirait  Lord  Salisbury  et 
comme  ne  le  veut  pas  M.  Gladstone,  l’Autriche  s étende  au-delà? 
La  question  est  plus  complexe.  Un  premier  point  paraît  hors  de 
doute  : il  faut  s’efforcer  de  rétablir  l’unité  de  la  Bulgarie,  morcelée 
par  le  traité  de  Berlin,  contrairement  à tous  les  droits,  à tous  les 
intérêts  et  à toutes  les  traditions.  Seulement  quel  sera  ensuite 
l’avenir  réservé  à cette  principauté  ? A en  croire  sir  George  Camp- 
bell, cet  avenir  est  assuré,  et  nul  témoignage  ne  mérite  plus  de 
confiance;  car  sir  George  connaît  à fond  toute  1 Europe,  et  dans  les 
hautes  fonctions  qu’il  a occupées  longtemps  aux  Indes,  il  a pu 
comparer  la  valeur  relative  des  races  orientales.  Les  Bulgares 
forment  un  groupe  compact  de  5 à 6 millions  d âmes  occupant  des 
deux  côtés  des  Balkans  un  des  plus  beaux  pays  de  l’Europe.  Le  bois, 
la  houille,  le  minerai,  les  textiles  de  toute  espèce  favoriseront  le 
développement  de  l’industrie.  Le  sol  est  fertile.  Les  vastes  plaines 
qui  bordent  le  Danube  et  les  vallées  de  la  Maritza,  du  Vardar  et  de 
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intelligents  et  obéissants.  Leurs  qualités  morales  sont  reconnues  par 
tous  les  voyageurs  et  les  consuls.  Leurs  voisins,  les  Serbes  surtout, 
les  accusaient  de  manquer  de  courage  et  d’énergie,  parce  qu’ils  ne  se 
soulevaient  jamais  contre  les  musulmans;  mais  les  milices  organisées 
par  les  Russes,  qui  ont  pris  part  à la  dernière  guerre,  ont  déployé 
beaucoup  de  fermeté,  de  bravoure  et  des  aptitudes  militaires  remar- 
quables. C’est  grâce  à eux  que  le  passage  de  Schipka  n’a  pas  été 
repris  par  les  Turcs.  L’instruction  est  répandue  et  recherchée,  même 
dans  les  campagnes.  Dans  chaque  village,  on  trouve  une  école  entre- 
tenue aux  frais  des  habitants. 

Il  n’y  a qu’une  voix  pour  reconnaître  les  progrès  extraordinaires 
qu’ils  ont  accomplis  en  ces  dernières  années.  Dans  leurs  villes,  on 
rencontre  déjà  une  classe  moyenne  qui  s’instruit,  qui  s’enrichit, 
qui  s’adonne  au  commerce,  qui  se  bâtit  de  bonnes  maisons.  Délivrez- 
les  du  joug  turc,  — j’entends  par  là  de  l’impôt,  des  vexations  et  du 
désordre  d’un  gouvernement  aux  abois,  — et  avant  vingt  ans  la 
Bulgarie  sera  plus  avancée  que  la  Roumanie.  Elle  a en  effet  sur 
celle-ci  un  grand  avantage.  La  propriété  y est  encore  plus  divisée 
qu’en  France,  et  en  général  ceux  qui  cultivent  la  terre,  la  possèdent. 
Comme  le  remarque  le  marquis  de  Bath,  il  n’y  a pas  ici  d’aristocra- 
tie vivant  dans  l’oisiveté,  dépensant  à l’étranger  les  revenus  du  pays 
et  rapportant  en  échange  les  vices  et  les  prodigalités  de  l’Occident. 
Le  régime  social  est  si  essentiellement  démocratique  et  égalitaire 
qu’il  n’existe  dans  la  langue  bulgare  aucun  mot  pour  désigner  une 
supériorité  de  rang.  Il  n’y  a aucune  trace  de  féodalité,  ni  aucun  des 
amers  souvenirs  qu’elle  a laissés  dans  le  peuple,  là  même  où  elle  a 
disparu.  On  ne  rencontre  pas  non  plus  ici,  comme  en  Bosnie  ou 
ailleurs,  une  caste  propriétaire  vivant  de  redevances  arrachées  aux 
cultivateurs.  11  n’y  a donc  nulle  hostilité  de  classes,  et  les  conflits 
agraires  ne  sont  pas  à craindre,  bonheur  inappréciable  et  garantie 
certaine  d’un  progrès  pacifique  et  régulier. 

Mais,  objectera-t-on,  ces  populations  sont-elles  mûres  pour  se 
gouverner  elles-mêmes  ? Le  docteur  Rieger,  l’éminent  interprète  et 
chef  du  mouvement  tchèque,  disait  récemment  au  Reichsrath  de 
Vienne  un  mot  profond  à ce  sujet  : « Tous  les  peuples  sont  mûrs 
pour  la  liberté  ; seulement  il  faut  que  les  libertés  soient  en  rapport 
avec  le  degré  de  culture,  avec  leurs  conditions  sociales  et  leurs 
nécessités  spéciales.  » Les  Bulgares  comme  les  Serbes  sont  habitués, 
depuis  un  temps  immémorial,  à une  autonomie  locale  complète, 
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peuvent  les  connaître  et  les  demeier.  ues  sauvages  eux-memeb 
appliquent  le  self  government  au  sein  de  la  tribu.  Ne  laissez  arri- 
ver au  centre  que  le  règlement  des  intérêts  les  plus  généraux. 
M.  Jacini  a,  je  crois,  parfaitement  démontré  que  l’une  des  causes 
de  la  marche  imparfaite  du  régime  parlementaire  en  Italie,  c’est 
l’excès  de  la  centralisation.  Ne  touchez  donc  pas  au  régime  de 
démocratie  absolue  qui  est  en  vigueur  ici  depuis  toujours.  La  fédé- 
ration des  communes  libres  et  autonomes  constituant  le  canton,  et  la 
fédération  des  cantons  autonomes  constituant  1 état  : tel  est  le  sys- 
tème politique  qui  convient  à la  Bulgarie.  Le  marquis  de- Bath  a 
suivi  de  près  les  débats  de  l’assemblée  représentive,  à Tirnova,  et 
il  pense  que,  si  le  prince  et  ses  conseillers  renoncent  à imposer 
intempestivement  leurs  volontés,  la  nouvelle  constitution  fonction- 
nera très  régulièrement.  L’essentiel  est  que  le  souverain  ait  con- 
fiance dans  la  liberté  et  dans  son  peuple.  Léopold  I®*",  roi  des  Belges, 
a laissé  en  ce  point  un  exemple  à suivre.  Lui  aussi  croyait  que  la 
Constitution  belge  n’accordait  pas  assez  de  garantie  à l’autorité. 
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la  terre  grecque  aux  Grecs,  la  terre  albanaise  aux  Albanais,  la  terre 
bulgare  aux  Bulgares,  et  les  Turcs  réduits  à l’impuissance  de  mal 
faire.  Seulement  il  faut  sans  retard  exiger  la  mise  en  vigueur  des 
stipulations  de  l’article  23  du  traité  de  Berlin  ; sinon  le  désordre  et 
l’anarchie  achèveront  de  ruiner  les  malheureuses  provinces  qu’on 
a restituées  à un  gouvernement  expirant  (^).  C’est  le  vœu  de  la 
Russie,  c’est  l’intérêt  de  l’Allemagne,  et  l’Autriche- Hongrie  n’osera 
pas  y faire  obstacle.  En  Orient,  la  France  actuelle  et  l’Angleterre  de 
M.  Gladstone  peuvent  marcher  complètement  d’accord,  car  ni  l’une 
ni  l’autre  n’y  a un  but  égoïste  à poursuivre.  La  France  ne  convoite 
certes  ni  la  Morée  ni  la  Syrie,  et  l’Angleterre,  qui  naguère  resti- 
tuait les  îles  Ioniennes  à la  Grèce,  ne  demanderait  peut-être  pas 
mieux  que  d’évacuer  Chypre,  si  elle  le  pouvait  sans  dommage  pour 
le  bien-être  de  l’île.  Comme  le  rappelle  M Gladstone  en  termes 
éloquents,  l’alliance  franco-anglaise,  qui  a duré  de  1830  à 1870, 
n’avait  pour  objet  que  de  défendre  la  liberté  ; elle  n’a  jamais  été 
une  tentation  à faire  le  mal,  et  d’ordinaire  elle  créait  une  saine 
éruulation  pour  défendre  le  bon  droit.  Jamais,  à coup  sûr,  cette 

(')  Dans  un  écrit  intitulé  Russia,  publié  en  1846,  Cobden  montre  avec  une 
merveilleuse  lucidité  les  causes  profondes  de  la  décadence  de  la  Turquie.  Ses 
prévisions  se  sont  réalisées  plus  tôt  même  qu*il  n'aurait  pu  le  supposer.  Voici 
comment  un  voyageur  impartial,  le  docteur  Lennep,  caractérise  la  situation 
actuelle  en  Turquie  : « Les  populations,  qui  par  elles— mêmes  seraient  capables 
de  grands  progrès,  étouffent  et  périssent  dans  une  atmosphère  générale  de 
malvei*sations  et  de  décadence.  Partout  des  mendiants.  Du  haut  en  bas  de 
l’échelle,  on  mendie,  on  vole  ou  on  extorque.  On  ne  fait  rien  et  on  fera  moins 
encore.  Le  commerce  dégénère  en  colpoi'tage,  la  banque  en  usure,  toute  entre- 
prise en  filouterie,  la  politique  en  intrigues  et  la  police  en  brigandage.  Les  champs 
abandonnés,  les  forêts  dévastées,  des  richesses  minérales  négligées,  les  routes, 
les  ponts,  tous  les  travaux  publics  tombant  en  ruines  j la  vie  pastorale  sans  rien 
qui  rappelle  Abel,  et  l’agriculture  aussi  peu  avancée  que  du  temps  de  Caïn  ; dans 
la  vie  publique,  corruption  et  vénalité  universelles;  dans  la  vie  sociale,  ignorance 
et  bigotisme  ; enfin,  dans  la  vie  privée,  l’immoralité  sous  toutes  les  formes. 
Hamlet  disait  : There  soMeikinç  Totten  in  DenMark,  Ici  il  pourrait  dire  : 
In  Tufkcy  ail  ts  TOtten,  » Les  correspondimces  qui  arrivent  chaque  jour  de 
Constantinople,  confirment  ce  désolant  tableau.  Je  lis,  par  exemple,  dans  Le 
Tifiips  du  22  mai  : « La  misère  publique  et  les  souffrances  de  toutes  les  classes 
sont  telles  que  l’Europe  a le  devoir  de  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques  et 
les  plus  promptes  pour  y metti’e  un  terme.  Famine,  arrêt  des  affaires,  épuisement 
de  l’épai’gne,  ruine  générale,  vols,  assassinats,  brigandage  dans  les  provinces 
et  jusque  dans  les  rues  de  la  capitale,  tels  sont  les  traits  d’une  situation  devenue 
absolument  intolérable.  » 
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entente  ne  serait  plus  désirable  et  plus  avantageuse  qu'en  ce 
moment  pour  le  règlement  des  affaires  turques. 

De  ce  qui  précède  résulte-t-il  donc  que  le  rôle  de  l’Autriche  se 
bornera  à fusionner  la  Dalmatie  et  la  Bosnie-Herzégovine  ? Lorsque 
Lord  Salisbury  annonçait  au  monde  comme  « la  bonne  nouvelle 
d’une  grande  joie»  {good  tidings  of  great  jorj),  que  désormais  l’Au- 
Iriche  monterait  la  garde  sur  les  Balkans  et  qu’appuyée  sur  l’Alle- 
magne, elle  arrêterait  toute  nouvelle  tentative  des  Russes  au-delà  du 
Danube,  il  dévoilait  un  plan  arrêté  entre  Lord  Beaconsfield,le  comte 
Andrassy  et  le  prince  de  Bismarck  dans  les  coulisses  du  traité  de 
Berlin.  C’était  l’écho  et  la  conséquence  de  la  retentissante  visite  du 
chancelier  allemand  au  chancelier  autrichien.  Lord  Salisbury  n’avait 
même  pas  hésité  à faire  entendre  que  l’héritier  de  « l’homme  malade  » 
devrait  être  non  la  Russie,  mais  l'Autriche.  Tout  porte  à croire  que 
ces  grands  projets  ne  se  réaliseront  pas  de  sitôt.  La  sentinelle  des 
Balkans  n aura  pas  à faire  feu  sur  les  cosaques  traversant  de 
nouveau  le  Danube.  La  Russie,  on  peut  en  être  sûr,  n’a  nulle 
intention  d aller  à Constantinople,  car  elle  sait  très  bien  que 
d’ici  à longtemps  elle  ne  pourrait  y rester.  Quant  à ses  clients,  les 
peuples  slaves  de  la  péninsule,  ils  ont  trouvé  dans  leur  ennemi 
delà  veille,  1 Angleterre,  un  éloquent  et  puissant  avocat  dont  les 
bonnes  raisons  peuvent  être  au  besoin  appuyées  par  la  forte  voix  des 
cuirassés.  L ambition  de  l’Autriche  n’aspire  pas  pour  le  moment  à 
sortir  du  domaine  économique,  et  tout  ce  qu’elle  veut,  semble-t-il, 
c’est  la  construction  du  chemin  de  fer  qui,  par  Belgrade,  Nish  et 
Uskub,  aboutira  à Salonique.  Or  c’est  la  Staats-Bahn  autrichienne 
qui  1 exécutera  probablement.  Mais  n’y  a-t-il  pas  à craindre  que  le 
cabinet  de  Vienne,  continuant  la  politique  condamnée  du  cabinet 
tory,  soutienne  les  Turcs  et  se  trouve  ainsi  en  opposition  avec 
l’Angleterre  et  la  Russie  ? 

Le  nouveau  chancelier,  le  baron  de  Hayraerlé,  est  un  esprit  net 
et  clairvoyant.  Il  a longtemps  habité  l’Orient,  dont  il  parle  toutes 
les  langues.  Il  sait  que  le  gournement  turc  a été  placé  dans  des 
conditions  oui  rendent  son  existenre  imnnscihlo 
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races,  et  l’empire  devra  se  transformer  en  une  Suisse  monarchique. 
Celle-ci  peut  alors  s’étendre,  comme  le  fait  l’Union  américaine, 
sans  diminuer  l’autonomie  des  petits  états  annexés.  Elle  deviendrait 
ainsi,  sans  porter  atteinte  aux  autonomies  et  aux  libertés  locales, 
la  matrice  des  nationalités  naissantes  de  l’Orient.  Qu’on  ne  s’alarme 
pas  des  tentatives  de  germanisation  ou  de  magyarisation.  Elles  sont 
ineptes  et  malfaisantes,  mais  en  même  temps  impuissantes.  Les 
Allemands  ont  tenté  de  germaniser  les  Tchèques  et  les  Hongrois  : 
les  nationalités  tchèque  et  hongroise  sont  plus  vivaces  que  jamais. 
Les  Hongrois  à leur  tour  ont  tenté  de  magyariser  les  Croates  et  les 
Serbes  : ils  ont  dû  y renoncer.  La  liberté  n’aurait  donc  rien  à 
craindre  d’un  agrandissement  de  l’Autriche, -et  chacune  de  ses 
extensions  rapprocherait  le  moment  où  le  fédéralisme  l’emporterait. 
N’oublions  pas  que,  si  elle  ne  consent  pas  ou  si  elle  ne  parvient  pas 
à fonder  en  Orient  un  second  état  slave,  donnant  toute  satisfaction 
aux  légitimes  aspirations  des  nationalités,  le  panslavisme  serait  là 
pour  apporter  au  problème  une  solution  plus  complète,  mais  peut- 
être  plus  inquiétante. 

En  résumé,  c’est  une  grande  garantie  de  paix  que  l’accord  établi 
en  Orient  entre  l’Angleterre  et  la  Russie  pour  adopter  en  Turquie 
une  politique  commune  qui  a été  de  tout  temps  celle  de  la  Fi  ance, 
et  à laquelle  ni  l’Allemagne  ni  l’Autriche  ni  l’Italie  n’ont  aucun 
intérêt  à s’opposer.  Espérons  que  les  puissances  parviendront  à 
arracher  à la  Porte  des  garanties  d’ordre  et  de  sécurité  pour  les 
malheureuses  provinces  qui,  comme  la  Macédoine  et  l’Arménie,  sont 
ruinées  et  décimées  partons  les  fléaux  réunis:  la  famine,  le  brigan- 
dage, le  fisc  et,  ce  qui  est  pis  encore,  par  un  système  d’extorsion 
qui  aurait  fait  hésiter  Verrès. 


I 


CLIFFE  LESLIE  ET  LES  TENDANCES  NOUVELLES  DE 
L’ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  ANGLETERRE. 


{Revue  des  deux  Mondes,  l®r  avril  1881.) 


Il  s’est  produit  récemment,  dans  le  monde  des  économistes  de 
tous  les  pays,  un  mouvement  d’idées  très  intéressant,  tendant  à 
réviser  les  principes  fondamentaux  de  la  science.  Ce  mouvement, 
qui  a ses  principaux  représentants  en  Allemagne,  comme  nous  avons 
essayé  de  le  faire  voir  ici- même  (\),  a trouvé  également  des  parti- 
sans décidés  en  Italie,  en  Danemark,  en  Espagne,  en  France,  et  il 
a même  envahi  la  patrie  de  l’orthodoxie  économique  et  du  Manches- 
tevthum,  l’Angleterre.  Un  discours,  prononcé  récemment  au  congrès 
des  Sciences  sociales,  à Dublin,  par  un  éminent  mathématicien, 
M.  Igram,  résumait  très  bien  quelques-uns  des  aperçus  de  l’école 
dissidente.  Nous  tâcherons  à notre  tour  de  faire  connaître  ces 
idées  nouvelles,  telles  qu’elles  sont  exposées  dans  les  écrits  d’un 
économiste  très  connu,  non  seulement  dans  son  pays,  mais  sur  1e 
continent,  M,  Clifîe  Leslie. 

Quoique  la  mort  de  Stuart  Mill,  de  Gairnes,  de  Bagehot  et  de 
Thornton  ait  laissé  en  Angleterre  un  vide  qui  n’est  pas  encore  com- 
blé, la  science  où  ils  se  sont  illustrés,  continue  à y être  l’objet  de 
travaux  nombreux  et  remarquables  à des  titres  divers.  M.  Fawcett, 
l’un  des  membres  les  plus  aimés  et  les  plus  estimés  de  la  Chambre 
des  communes,  aujourd’hui  Postmaster  general  dans  le  ministère 
de  M.  Gladstone,  n’a  pas  été  empêché  par  sa  cécité  de  publier  un 
manuel  d’économie  politique  très  estimé,  dont  sa  femme  a fait  un 

(D  Voyez  la  Revue  tlu  15  juillet  1875. 
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excellent  résumé  pour  l’enseignement  primaire  ; Robert  Lowe, 
ancien  chancelier  de  l’échiquier,  créé  récemment  lord  Sherbrooke, 
est  le  représentant  inflexible  des  formules  mathématiques  de 
Ricardo  ; Thorold  Rogers  se  prépare  à publier  un  nouveau  volume 
de  son  Histoire  de  l'agriculture  et  des  prix,  qui  est  un  modèle  dans 
son  genre  ; M.  D.  Macleod,  dans  ses  importants  écrits  Dictionary 
of  political  Economy , Theory  and  Practice  of  banking,  ei  Prin- 
cipes of  Economie  P hilosophy  ,mei  au  service  d’une  idée  dominante, 
complètement  fausse,  une  vaste  érudition  et  de  grandes  connaissan- 
ces pratiques  ; Leone  Levi,  l’auteur  d’une  Histoire  du  commerce  de 
l'Angleterre,  jouit  d’une  grande  autorité  en  fait  de  statistique  ; 
Robert  Gilfen  et  Bonamy  Price  s’occupent  spécialement  des  ques- 
tions de  finances  ; plusieurs  des  ouvrages  de  Stanley  levons  sont 
traduits  en  français,  notamment  son  livre,  très  bien  fait,  sur  la 
monnaie;  le  banquier  Newmarch  a terminé  la  fameuse  Histoire  des 
prix  de  Tooke  ; George  Goschen,  membre  très  distingué  du  parle- 
ment, en  ce  moment  ambassadeur  d’Angleterre  à Constantinople,  a 
écrit  différents  Essays  qui  ont  eu  un  grand  retentissement,  et  une 
Théorie  du  change,  publiée  en  français  par  la  librairie  Guillaumin, 
qui  est  sans  contredit  le  meilleur  livre  sur  la  matière  ; enfin  tout  un 
groupe  de  jeunes  économistes,  A.  Marshall,  J. -S.  Nicholson, 
John-L.  Shadwell,  J.  Macdonell,  A.-J.  Wilson,  W.-N.  Hancock 
commencent  à se  faire  un  nom. 


M.  Cliffe  Leslie  n’appartient  pas  à la  nuance  des  « socialistes  de 
la  chaire,  » ou  des  Kalhedersocialisten  allemands,  car  il  ne  réclame 
pas  une  extension  des  attributions  de  l’État.  Il  se  rattache  plutôt 
aux  économistes  historiens,  comme  Roscher  et  Knies,  et  on  peut 
même  dire  qu’il  est  le  principal  représentant  de  cette  tendance  en 
Angleterre  ; car,  quoique  Tooke  et  Rogers  aient  publié  des  recher- 
ches historiques  du  plus  grand  intérêt,  ils  n’ont  pas  songé  k faire  de 
l’emploi  de  l’histoire  en  économie  politique  une  méthode  spéciale 
d’investigation.  Le  but  principal  des  livres  de  M.  Leslie  est  de 
combattre,  avec  la  plus  vive  insistance,  ces  formules  abstraites  dont 
on  a tant  abusé,  à l’exemple  de  Ricardo.  Il  soutient  que  l’économiste 
ne  peut  arriver  à approfondir  une  question  qu’en  tenant  compte 
de  séries  historiques  de  faits  : premièrement,  de  la  succession 
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des  états  économiques  des  sociétés  humaines  et  de  leurs  causes, 
d’où  ressortent  les  lois  qui  ont  présidé  à la  constitution  actuelle  de 
l’ordre  social  ; secondement,  du  développement  et  du  progrès  des 
théories  philosophiques  qui  s’efforcent  d’expliquer  les  phénomènes 
économiques.  Il  pense  que  ces  deux  genres  d’investigations  sont 
indispensables  et  qu’ils  ont  les  rapports  les  plus  intimes,  car, 
d’après  lui,  ce  qui  a principalement  déterminé  l’objet  et  la  direction 
de  la  pensée  économique  à chaque  période,  c’est  l’état  de  la  société 
en  ce  moment,  de  même  que  la  théorie  économique,  à son  tour,  a 
exercé  une  grande  influence  sur  la  marche  des  faits  économiques. 
C’est  ainsi  que,  dans  une  étude  récente  sur  les  économistes  améri- 
cains {Fortnightly  Review,  octobre  1880),  il  prouve  que  les  carac- 
tères tout  spéciaux  du  développement  de  la  richesse  aux  États-Unis 
y ont  fait  naître  des  doctrines  très  différentes  de  celles  qui  sont 
généralement  admises  en  Angleterre.  Si  le  système  protecteur 
y trouve  tant  d’adhérents,  c’est  parce  que  les  ressources  immenses 
d’un  pays  vierge,  mises  en  valeur  par  une  race  entreprenante, 
énergique  et  utilisant  aussitôt  toutes  les  découvertes  scientifiques, 
produisent  d’incalculables  richesses  de  toute  nature.  Si  Carey  a nié 
la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo,  d’après  laquelle  on  commencerait 
toujours  par  cultiver  les  terres  les  plus  productives,  c’est  parce 
qu’il  avait  sous  les  yeux  la  marche  du  développement  agricole  aux 
États-Unis,  qui,  en  effet,  a passé  des  terres  légères  et  sablonneuses 
aux  terres  les  plus  fortes  et  les  plus  fertiles. 

M.  Leslie  n’a  jamais  été  la  dupe  des  flatteuses  illusions  de 
l’optimisme.  La  méthode  historique  l’en  a préservé.  Elle  lui  a dicté 
des  prévisions  vraiment  prophétiques.  II  y a vingt  ans,  alors  que  la 
facilité  croissante  des  communications,  les  échanges  internationaux 
augmentant  sans  cesse,  et  les  relations  des  étals  devenant  chaque 
jour  plus  intimes,  faisaient  espérer  qu’on  ne  verrait  plus  les  peuples 
se  ruer  les  uns  les  autres  comme  des  bêtes  fauves,  il  se  demanda  : 
Quel  est  l’avenir  de  l’Europe  : Est-ce  la  paix  ? et,  l’histoire  à la 
main,  il  répondit  : « Non  »,  et  il  prédit  les  grandes  luttes  aux- 
quelles nous  avons  assisté  depuis.  Les  économistes  se  laissent 

(^)  Les  deux  principaux  ouvrages  de  M.  Leslie  sont  : Landsystenis  of  Ireland, 
Englandand  continental  countries  ; niEssnys  in  political  and  moral  philo- 
sopliy:  London,  Longmans  et  O.  Il  a surtout  agi  sur  l’opinion,  en  matière 
économique,  par  les  nombreux  articles  (ju’il  publie  dans  les  revues. 
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volontiers  aller  à refaire  le  rêve  du  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  et 

Iils  sont  très  disposés  à croire  à la  paix  perpétuelle.  Quoi  de  plus 
naturel?  n’ont-ils  pas  démontré  que  la  guerre  est  aujourd’hui  une 
chose  insensée,  attendu  que  les  plus  éclatantes  victoires  et  les  con- 
quêtes les  plus  brillantes  n’apportent,  en  réalité,  aucun  avantage 
aux  vainqueurs?  M.  Eugène  Pelletan  a écrit  autrefois  quelques 
pages  intitulées  : Qui  perd,  gagne.  11  y prouve  que,  dans  les  perres 
modernes,  c’est  le  vaincu,  en  somme,  qui  est  le  plus  favorisé.  Ne 
sont-ce  pas,  en  effet,  ses  revers  de  1854  qui  ont  valu  à la  Russie 
l’émancipation  des  serfs,  la  création  d’un  réseau  complet  de  voies 
ferrées,  l’organisation  d’autonomies  locales  et  toutes  ces  réformes 
dont  M""*  de  Novikoff  traçait  récemment  le  tableau,  avec  toute  1 élo- 
quence que  donne  un  patriotique  orgueil  O?  Sadowa  n’a-t-il  pas 
] apporté  à la  Hongrie  la  liberté  et  à l’Autriche  le  régime  constitu- 
tionnel ? N’est-ce  pas,  en  traversant  une  série  de  dures  épreuves, 

J que  l’Italie  à conquis  son  unité  et  son  indépendance?  Et  enfin,  si 
l’on  voulait  une  confirmation  plus  frappante  encore  de  ce  que  ce 
\ paradoxe  contient  de  vérité,  ne  pourrait-on  pas  la  trouver  dans  la 


situation  comparée  de  la  France  et  de  l’Allemagne  depuis  1870  ? 
Quel  profit  peut-il  y avoir  pour  un  état  à s’annexer  les  provinces 
d’un  voisin?  Quel  avantage  l’Angleterre  recueillera-t-elle  de  la 
conquête  du  Transvaal  ? La  gloire  militaire  coûte  cher  aux  contri- 
buables et  ne  leur  apporte  aucun  profit.  De  combien  de  milliards  la 
France  a-t-elle  payé  les  lauriers  dont  Napoléon  III  a voulu  couronner 
son  effigie  à partir  de  1859  ? 

Les  économistes  ont  bien  raison  : si  les  peuples  avaient  seulement 
l’instinct  de  la  brute  qui  poursuit  son  intérêt,  il  n’y  aurait  plus  de 
guerres.  Malheureusement  les  préjugés,  les  rancunes,  les  rivalités, 
l’ambition  des  gouvernants  et  la  stupidité  des  gouvernés  cachent 
encore  cette  vérité  incontestable  que  la  paix  est  non  seulement 
pour  les  états  le  plus  sacré  des  devoirs,  mais  le  premier  des  intérêts. 
Faut-il  donc  désespérer  de  l’avenir  ? Non,  répond  M.  Leslie  ; 
l’histoire  nous  montre  que  les  groupes  soumis  à la  même  loi  vont 
toujours  s’agrandissant.  A l’origine,  les  populations  sont  divisées  en 
tribus,  sans  cesse  en  guerre  les  unes  avec  les  autres.  Au  moyen 
âge  encore,  les  seigneurs  des  cantons  voisins  sont  souvent  en  lutte. 
Plus  tard  se  forment  les  nations  ; puis  les  grandes  nationalités  qui 


(^)  Emperor  Alexander  $ Reforma  by  O.  K.  ; London,  1880. 
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se  constituent  sous  nos  yeux.  Mais  déjà,  au-dessus  de  ces  puissantes 
agglomérations,  apparaît  l’idée  d’une  unité  supérieure,  qu’on  appelle 
tantôt  a l’Europe  » tantôt  « le  monde  civilisé,  » et  qui  impose  ses 
jugements,  non  encore  par  un  tribunal  et  par  la  force,  mais  fré- 
quemment déjà  par  la  puissance  de  l’opinion.  Le  droit  international 
n’est  certes  pas  un  vain  mot,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  pouvoir 
suprême  qui  puisse  en  imposer  le  respect.  Comme  le  dit  très  bien 
M.  Leslie,  la  loi  n’est  pas  née  spontanément  pour  les  hommes  du 
sentiment  de  ce  qui  est  juste.  Elle  est  la  justice  imposée,  compulso- 
ry  justice.  Ce  sont  les  querelles,  les  violences  et  le  besoin  d’y 
mettre  un  terme  qui  lui  ont  donné  naissance.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  relations  de  peuple  à peuple.  Plus  les  guerres  deviennent 
effroyables  et  dans  leurs  prop  ortions  et  dans  leurs  conséquences, 
plus  les  nations  comprendront  qu’elles  ont  intérêt  à les  éviter  en 
se  soumettant  à certaines  règles  de  droit  et  d’équité.  Autrefois, 
chez  les  Germains,  les  procès  se  vidaient,  non  par  des  plaidoyers 
et  devant  un  juge,  comme  chez  les  Romains,  mais  les  armes  à la 
main  et  par  le  duel  judiciaire.  Peu  à peu  cette  coutume  barbare 
est  tombée  en  désuétude.  Le  droit  imposé  par  un  arbitre  tranche  le 
différend.  Pourquoi  ce  progrès  qui  s’est  accompli  entre  individus, 
ne  serait-il  pas  appliqué  un  jour  entre  les  peuples?  Cet  idéal  cessera 
d’être  une  utopie  le  jour  où  les  peuples  revendiqueront  le  droit  de 
décider  eux-mêmes  la  paix  ou  la  guerre  et  où  ils  se  pénétreront 
bien  de  cette  vérité  qu’aucune  guerre,  même  la  plus  heureuse,  ne 
peut  apporter  de  compensation  aux  maux  incalculables  qu’elle 
occasionne. 

Le  plus  grand  service  que  M.  Leslie  ait  rendu  à la  science  qu’il 
cultive,  c’est  celui  d’avoir  soumis  à une  critique  impitoyable  la 
méthode  a priori  généralement  employée  naguère  en  Angleterre 
et  qui  est  encore  très  en  faveur  en  France.  Cette  méthode  a été 
longtemps  celle  même  de  Stuart  Mill,  et  s’il  y a renoncé  vers  la  fin 
de  sa  vie,  c’est  sans  doute  en  partie  par  suite  de  l’influence  des 
écrits  et  des  conversations  de  son  ami  Leslie.  Voici  en  quoi  elle 
consiste.  « L’économie  politique,  disait  l’ancien  chancelier  de  l’échi- 
quier, Lord  Sherbrooke,  n’appartient  en  particulier  à aucun  peuple 
ni  à aucune  époque.  Elle  est  fondée  sur  les  attributs  de  l’esprit 
humain  et  rien  ne  peut  la  modifier.  » Quelles  sont  ces  bases  uni- 
verselles et  immuables  de  la  science?  C’est  le  fait  évident  que  tout 
homme  désire  augmenter  son  bien-être  et  s’éviter  de  la  peine. 
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« Que  chacun  aspire  à accroître  sa  richesse  avec  le  moins  de  sacri- 
fice possible,  dit  M.  Senior,  c’est  en  économie  politique,  comme  la 
gravitation  en  physique,  le  principe  fondamental  au-delà  duquel  on 
ne  peut  pas  remonter  et  dont  toutes  les  autres  propositions  ne 
sont  que  des  conséquences  ou  des  illustrations.  » Ce  qui  constitue 
une  science,  d’après  Lord  Sherbrooke,  c’est  de  posséder  des  pré- 
misses assez  évidentes  et  assez  bien  établies,  pour  qu’il  soit  possible 
d’en  déduire  la  suite  nécessaire  et  ainsi  de  prédire  ce  qui  doit 
arriver.  Dans  la  guerre,  en  morale,  en  amour,  en  religion,  en  poli- 
tique, ajoute-t-il,  il  est  impossible  de  prévoir  comment  les  hommes 
agiront  et,  par  conséquent,  de  raisonner  « déductivement  ; « mais 
dans  les  questions  qui  se  rapportent  à la  richesse,  les  déviations 
résultant  d’autres  causes  que  le  désir  de  la  posséder  peuvent  être 
négligées  sans  crainte  d’erreur  appréciable.  Il  ne  faut  pas  plus  tenir 
compte  de  ces  autres  causes,  qu’il  appelle  disturbing  causes,  que 
le  physicien  ne  le  fait  de  la  friction.  Pour  résoudre  tous  les  problèmes 
économiques,  il  suffit  de  savoir  que  la  passion  générale  qui  gou- 
verne les  actions  des  hommes,  c’est  l’amour  de  la  richesse  et  de  la 
jouissance.  Faites  entendre  à l’oreille  d’un  individu  le  bruit  séducteur 
des  pièces  d’or,  et  vous  pouvez  prévoir  de  quel  côté  il  se  dirigera. 

Stuart  Mill,  dans  son  Essai  sur  la  définition  et  la  méthode  de 
l'économie  politique,  s’exprime  ainsi  : « L’économie  politique  ne 
considère  l’homme  que  comme  un  être  qui  poursuit  la  possession  de 
la  richesse.  Elle  fait  abstraction  de  tous  les  autres  mobiles  ou  pas- 
sions, excepté  de  ceux  qui  constituent  des  principes  opposés  au 
désir  de  la  richesse,  à savoir  l’aversion  du  travail  et  la  soif  des 
jouissances  immédiates.  Elle  tient  compte  de  ces  mobiles  dans  ses 
calculs,  parce  qu’ils  ne  sont  pas,  ainsi  que  d’autres  désirs,  occasion- 
nellement en  conflit  avec  la  poursuite  de  la  richesse,  mais  parce 
qu’ils  y sont  toujours  intimement  liés,  soit  comme  un  stimulant, 
soit  comme  un  empêchement.  » Quand  certains  économistes  fran- 
çais, à l’exemple  d’Hippolyte  Passy  ou  de  M.  Maurice  Block, 
invoquent  sans  cesse  « les  lois  naturelles  qui  partout  et  toujours 
gouvernent  les  sociétés  humaines,  » ils  se  font  de  leur  science  la 
même  idée  que  celle  exprimée  ici  par  Mill.  Ils  croient  qu’on  ne  peut 
donner  le  nom  de  science  qu’à  un  ensemble  de  propositions  rigou- 
reusement déduites  d’axiomes  fondamentaux,  comme  dans  un  traité 
de  géométrie,  et  ils  veulent  absolument  construire  l’économie  poli- 
tique sur  le  modèle  des  sciences  exactes  ; grave  erreur  qui  confond 
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tout.  Les  sciences  morales  et  politiques,  la  philosophie,  le  droit,  la 
politique,  la  morale  et  l’économie  politique  ont  pour  objet  l’homme, 
ou  plutôt  encore,  les  hommes  : êtres  variables,  perfectibles,  libres, 
qui  échappent  à vos  formules  et  dont  les  actes  viendront  toujours 
donner  un  démenti  à vos  calculs.  Certains  essais  de  sociologie 
éliminent,  il  est  vrai,  la  liberté,  en  prétendant  que  les  faits  actuels 
sont  toujours  la  conséquence  nécessaire  des  forces  antérieurement 
existantes  et  que  supposer  un  acte  entièrement  libre,  c’est  à dire 
arbitraire,  c’est  admettre  un  effet  sans  cause.  Mais,  en  acceptant 
même  cette  théorie,  il  faudrait  encore  tenir  compte  des  innombrables 
influences  qui  déterminent  les  actes  humains  et  en  mesurer  la 
puissance  relative.  Si  le  propre  de  la  science  est  de  prédire  ce  qui 
doit  arriver,  on  peut  affirmer  que  les  sciences  sociales,  entendues 
de  cette  façon,  sont  au-dessus  de  notre  portée.  L’astronome  annonce 
les  mouvements  des  corps  célestes  et  la  chimie  les  réactions  des 
substances  mises  en  contact,  parce  que  les  forces  en  œuvre  sont 
bien  connues  et  agissent  toujours  de  la  même  manière  fatalement, 
nécessairement  ; mais  qui  nous  dira  ce  que  fera  l’homme  et  surtout 
la  femme  dans  telle  circonstance  donnée  ? Comment  comparer 
exactement  la  force  relative  des  mobiles  divers  qui  dictent  les  actes 
humains  ? Tout  est  déterminé,  dites-vous.  Soit  ; mais  qui  énumé- 
rera toutes  les  causes  déterminantes.  Voilà  ce  que  M.  Leslie  a mon- 
tré de  la  façon  la  plus  ingénieuse  et  la  plus  spirituelle. 

« Aucune  branche  du  savoir  humain,  dit-il,  n’est  plus  imprégnée 
de  ce  réalisme  de  l’école  scolastique  du  moyen  âgequi  attribuait  une 
existence  réelle  à des  notions  générales  et  abstraites,  c’est  à dire  à 
des  mots.  Un  même  nom  est  donné  à une  quantité  de  choses  en  fait 
très  différentes,  mais  ayant  en  commun  un  certain  caractère  sur 
lequel  l’attention  est  appelée.  Ce  nom  n’indique  que  ce  seul  « prédi- 
cat, » et  il  fait  oublier  les  différences  des  objets  qu’il  doit  représen- 
ter. » Ce  désir  de  la  richesse  dont  on  prétend  faire  l’unique  ressort 
du  monde  économique,  est  un  nom  général  embrassant  un  très  grand 
nombre  d’appétits,  de  besoins  et  de  poursuites  qui  changent  suivant 
l’époque,  la  race,  la  latitude,  et  dont  les  effets  ne  se  ressemblent  nul- 
lement. Au  début  de  la  civilisation,  le  désir  de  la  richesse  ne  signifie 
rien  de  plus  que  la  faim  et  la  soif,  qui  conduisent  à l’anthropopha- 
gie. Plus  tard,  il  fait  rechercher  la  possession  d’un  nombreux 
bétail.  Quand  arrive  la  période  agricole,  il  se  traduit  par  l’amour  de 
la  terre  ; mais  cet  amour  même  a des  formes  et  des  conséquences  très 
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diverses  dans  deux  pays  aussi  voisins  que  l’Angleterre  et  la  France. 
En  Angleterre,  il  aboutit  à la  concentration  du  sol  en  quelques  mains 
et  à la  création  des  latifundia.  En  France,  au  contraire,  il  produit 
le  morcellement  et  la  petite  propriété.  En  Orient,  il  poussera  les 
gens  riches  à couvrir  leurs  vêtements  et  même  leurs  chevaux  ou 
leurs  éléphants  de  pierreries;  en  Occident,  il  fera  que  des  Crésus,  qui 
comptent  leur  fortune  par  centaines  de  millions,  se  privent  de  tout 
pour  accumuler  dans  leur  coffre-fort  des  chiffons  de  papier,  repré- 
sentant des  chemins  de  fer,  des  usines,  des  canaux  et  des  banques 
qu’ils  ne  verront  jamais. 

Ce  désir  de  la  richesse  est  loin  d’être  toujours,  comme  on  le  sup- 
pose, un  stimulant  à l’œuvre  de  la  production.  Quand  les  Arabes 
dans  l’Afrique  centrale  incendient  les  villages  pour  voler  les  escla- 
ves, quand  le  rack  rent  enlève  au  cultivateur  tous  les  fruits  de  ses 
efforts,  quand  un  marchand  malhonnête  vend  des  denrées  falsifiées, 
le  mobile  est  toujours  le  désir  de  s’enrichir  et  cependant,  loin  de 
contribuer  à l’accroissement  de  la  richesse,  ils  découragent  le  travail 
qui  la  fait  naître.  11  est  impossible  deprévoirà  quels  actes  conduira 
ce  prétendu  ressortuniversel,  la  recherche  de  lajouissance.  11  mènera 
les  uns  à s'empoisonner  avec  du  hachich  ou  de  l’opium  ou  à s’eni- 
vrer de  bière  et  de  gin  ; d’autres  à se  priver  de  tout  pour  acheter 
un  lopin  de  terre  ; celui-ci  à travailler  sans  relâche,  celui-là  à 
chercher  le  moyen  de  dépouiller  ses  voisins.  Un  os  représente 
assez  bien  l’idéal  du  bien-être  pour  un  chien,  et  les  motifs  d’action 
chez  l’animal  sont  simples  et  peu  nombreux.  Cependant,  même  dans 
ce  cas,  vous  ne  pouvez  dire  d’avance  ce  que  l’amour  des  os  fera  faire 
à ce  chien,  sinon  il  ne  resterait  plus  un  seul  os  chez  le  boucher.  Si 
prédire  ce  qui  doit  arriver,  est  le  propre  de  toute  science,  on  peut 
affirmer  qu’il  est  impossible  d’en  établir  une  sur  cesbases.  Comme  le 
remarque  M.  Leslie,  Adam  Smith  s’était  gardé  d’appliquer  en  ces 
matières  la  méthode  abstraite  et  déductive.  Sans  cesse  il  invoque 
l’histoire  et  il  a même  montré  sous  quels  aspects  divers  se  présente 
la  poursuite  du  bien-être  aux  différentes  époques. 

Bacon  disait  de  certains  philosophes  : « Ils  font  des  lois  imagi- 
naires pour  d’imaginaires  républiques  et  leurs  discours  sont  comme 
les  étoiles  : ils  donnent  peu  de  lumière,  parce  qu’ils  sont  trop 
éloignés  de  la  terre.  » Ceci  s’applique  parfaitement  aux  partisans 
de  la  méthode  abstraite.  Us  parlent  des  phénoraèmes  économiques 
comme  s’ils  étaient  tous  les  résultats  de  la  volonté  libre  et  du  con- 
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et  même  erronées,  si  on  ne  les  considère  que  d'un  seul  côté.  » 
On  discerne  une  évolution  à la  fois  morale  et  intellectuelle  dans  la 
façon  dont  les  hommes  sont  arrivés  à produire  de  quoi  satisfaire 
à leurs  besoins,  d’abord  par  la  chasse  et  le  cannibalisme,  puis  par 
la  domestication  des  animaux  et  le  régime  pastoral,  plus  tard  par 
l’agriculture  combinée  avec  l’esclavage  ou  le  servage,  enfin  par 
l’industrie  libre  et  le  commerce  pratiqués  au  moyen  du  salariat. 
Dans  cette  évolution,  tous  les  usages,  toutes  les  lois  relatives  à 
la  propriété,  aux  fonctions,  au  travail  présentent  un  aspect  à la 
fois  juridique  et  économique  qui  se  modifie  successivement.  A 
l’origine,  l’homme  est  absorbé  dans  la  vie  collective  de  la  tribu,  qui 
est  assez  semblable  à la  cellule  d’une  masse  active,  mais  amorphe  : 
communisme  du  sol,  communisme  des  femmes,  responsabilité  « tri- 
bale, » uniformité,  identité  de  tous  les  actes.  On  dirait  une  associa- 
tion de  castors  ou  de  fourmis.  Aujourd’hui,  l’individu  apparaît 
dans  son  indépendance,  avec  la  propriété  individuelle,  la  responsa- 
bilité individuelle,  la  liberté  individuelle,  le  mariage  monogame, 
le  testament,  le  droit  de  voter  et  de  juger,  et  aussi  avec  l’amour  du 
changement  et  la  soif  du  progrès,  source  de  transformations  beau- 
coup plus  nombreuses  et  surtout  bien  plus  rapides  qu'autrefois. 
Est-ce  que  les  lois  économiques  ne  doivent  pas  tenir  compte  de  ces 
modifications  radicales  de  l’organisation  sociale  ? Si  l’économie 
politique  veut  conserver  l’influence  qui  lui  revient,  elle  ne  peut  pas 
s’enfermer  dans  ses  formules  abstraites,  qu’on  considère  à tort 
comme  l’alpha  et  l’oméga  de  la  science.  S’appuyant  sur  l’histoire, 
la  statistique,  la  morale  et  le  droit,  elle  doit  chercher  quelles  sont 
les  lois  qu’il  faut  adopter  pour  que  les  hommes  puissent  arriver,  par 
le  travail  et  en  proportion  du  travail,  à la  satisfaction  de  leurs  besoins 
rationnels.  Je  crois  pouvoir  le  dire,  sans  manquer  au  respect  qui  lui 
est  dû,  l’économie  orthodoxe,  répétant  les  axiomes  de  son  catéchisme, 
a perdu  tout  crédit,  môme  quand  elle  trouve  pour  organe  un  esprit 
aussi  distingué  que  Lord  Sherbrooke.  On  cesse  de  l’écouter,  parce 
qu’elle  n’apporte  aucune  solution  pratique  aux  problèmes  si  graves 
qui  forcément  s’imposent  aux  hommes  d’état  et  aux  nations  modernes. 

La  réforme  que  M.  Leslie  préconise  en  économie  politique,  est 
semblable  à celle  que  sir  Henry  Maine  poursuit  dans  l’étude  du 
droit  (‘).  Au  fond,  c’est  une  réaction  contre  la  méthode  déductive 

(*)  Les  remarquables  travaux  de  M.  Fouillée,  publiés  dans  la  Revue,  sont  con- 
çus dans  le  même  ordre  d’idées. 


trat.  Ils  ne  voient  pas,  ou  ils  ne  disent  pas,  que  ces  phénomènes  sont 
déterminés  principalement  par  les  lois  civiles,  par  les  institutions 
politiques  et  même  par  les  croyances  religieuses  ou  philosophi- 
ques des  différents  peuples,  des  différentes  époques  et  même  des 
différents  individus.  Il  s’ensuit  que  l’économie  politique  n’apporte 
réellement  des  enseignements  que  quand,  sortant  de  ce  petit  bré- 
viaire de  formules  abstraites  et  de  « truismes  » dont  on  veut  faire 
toute  la  science,  elle  se  place  sur  le  terrain  de  l’histoire  et  des  faits 
actuels.  Voilà,  par  exemple,  la  question  sociale  qui  se  présente  à 
nous  avec  ses  inextricables  difficultés  et  ses  effrayantes  perspectives. 
Sera-t-on  bien  avancé  en  invoquant  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande 
et  le  mot  d’ordre  sacramentel  : Laissez  faire,  laissez  passer  ? Avecla 
liberté,  tout  se  règle  pour  le  mieux,  dit-on  ; le  monde  va  da  sè.  Sans 
doute  tout  finit  par  s’arranger  d’une  façon  ou  d’une  autre,  mais 
c’est  tantôt  par  l’égorgement  des  uns,  tantôt  par  l’asservissement 
des  autres.  La  situation  économique  en  Europe,  pas  plus  que  dans 
le  reste  du  monde,  n’est  pas  sortie  du  libre  contrat,  mais  des  fata- 
lités historiques  et  des  institutions  civiles  et  politiques.  Ces  insti- 
tutions sont-elles  conformes  à la  justice  et  favorables  au  progrès 
des  hommes  qu’elles  régissent,  voilà  la  question  réellement  intéres- 
sante qu’il  faudrait  étudier  et  résoudre. 

Le  savant  économiste  allemand  Roscher  a dit  : « Tout  régime 
économique  repose  sur  un  système  juridique  qui  lui  correspond.  » 
L’idée  est  juste.  Nous  voyons  en  efl’et  se  produire  sous  nos  yeux 
une  preuve  frappante  de  la  vérité  de  cette  observation.  Le  dévelop- 
pement de  l’industrie  a créé  cette  colossale  fortune  mobilière,  plus 
importante  déjà,  en  certain  pays,  que  la  fortune  foncière,  et  qui, 
représentée  par  des  titres  au  porteur,  se  fractionne  pour  ainsi  dire 
par  parcelles  dans  les  plus  petits  portefeuilles,  passe  de  main  en 
main  comme  un  billet  de  banque  et  permet  à chacun  d’avoir  sa  part, 
petite  ou  grande,  de  la  richesse  nationale  ; révolution  silencieuse, 
invisible,  mais  qui  prépare  toute  une  transformation  sociale.  M.  Leslie 
généralise  l’idée  de  Roscher  et  il  nous  dit  ceci  : « Chaque  époque 
successive  du  progrès  social  présente  des  phénomènes  que  l’écono- 
miste, le  moraliste,  le  juriste,  le  philosophe  ont  à considérer  chacun 
à leur  point  de  vue.  Les  mêmes  institutions  : la  famille,  la  pro- 
priété, l’hérédité,  le  salariat,  dans  leurs  formes  diverses,  doivent 
être  examinées  et  jugées,  sous  le  rapport  de  l’utile,  du  juste,  du 
bien  final  et  général.  On  n’aura  que  des  vues  superficielles 
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de  la  propriété,  dans  l’espoir  d’y  trouver  le  germe  de  réformes  qui 
auraient  pu  prévenir  la  crise  actuelle.  C’est  ainsi  qu’il  a été,  à diver- 
ses reprises,  l’hôte  de  notre  maître  regretté  Léonce  de  Lavergne, 
auquel  il  vient  de  consacrer  une  notice  biographique  à la  lois 
instructive  et  touchante.  Les  chapitres  où  il  expose  les  origines  et 
les  conséquences  du  régime  agraire  de  l’Angleterre  et  de  l’Irlande, 
offrent  en  ce  moment  un  intérêt  presque  tragique.  Ils  nous  font 
saisir  sur  le  vif  les  inextricables  difficultés  du  problème.  Au  fond,  ce 
qui  est  en  jeu,  c’est  la  question  de  la  petite  et  de  la  grande  propriété. 
Arthur  Young,  voyant  la  terre  se  morceler  en  France,  prédisait  que 
le  pays,  semblable  à une  garenne  de  lapins,  serait  dévoré  par  une 
population  surabondante.  La  législation  de  la  révolution  a eu  pour 
but  avoué  de  dépecer  les  grands  domaines,  afin  d’en  faire  passer 
les  parcelles  entre  un  très  grand  nombre  de  mains.  Les  économistes 
et  les  hommes  d’état  anglais  avaient  presque  unanimement  adopté 
les  idées  d’Arthur  Young.  Constatant  les  merveilleux  progrès  ac- 
complis chez  eux  par  l’agriculture,  ils  l’attribuaient  sans  hésiter  à 
la  grande  propriété  et  la  majorité  des  publicistes  l’admettaient  à 
leur  suite. 

Les  majorais,  les  substitutions,  le  droit  du  fils  aîné,  en  l’absence 
de  testament,  d’hériter  de  tous  les  immeubles,  et  surtout  les  diffi- 
cultés sans  nombre  de  la  vente  des  terres,  par  suite  du  défaut  de 
publicité,  toutes  ces  causes  réunies  ont  eu  pour  résultat  de  réduire 
sans  cesse  en  Angleterre  le  nombre  des  propriétaires  fonciers.  On 
peut  déjà  apprécier  aujourd’hui  les  conséquences  des  deux  systèmes  . 
le  système  français,  répartissant  le  territoire  entre  cinq  millions  de 
familles,  et  le  système  anglais,  en  concentrant  les  trois  quarts  aux 
mains  de  dix  raille  privilégiés.  En  France,  la  population  s accroît  si 
lentement  que  même  les  malthusiens  s’en  alarment,  le  bien-être 
augmente  rapidement,  la  misère  disparaît  et  même  le  suffrage 
universel  ne  songe  pas  à porter  la  plus  légère  atteinte  aux  principes 
les  plus  exclusifs  de  la  propriété. 

En  Angleterre,  malgré  l’émigration,  le  nombre  des  habitants 
dépasse  notablement  les  ressources  du  pays  en  denrées  alimentaires  ; 
le  paupérisme  a son  armée  permanente  d’un  million  d’individus 
légalement  secourus  ; l’exercice  des  droits  les  plus  essentiels  de  la 
propriété  donne  lieu  à une  opposition  si  redoutable  qu’elle  aboutit 
à la  supprimer  et,  à chaque  instant,  le  Parlement,  qui  semblerait 
devoir  en  être  le  gardien  attitré,  y porte  atteinte,  par  des  mesures 
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et  purement  « rationnelle  » du  xviiu  siècle,  comme  celle  qui  a été 
inaugurée  en  Allemagne  par  Savigny  et  toute  l’école  historique.  Je 
cite  de  rencontre  deux  passages  qui  indiquent  clairement  la  façon 
de  penser  du  xviii®  siècle.  Turgot,  dans  son  fameux  Mémoire  au  roi, 
dit  fièrement  : « Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  ce  qui  est  ou  ce  qui 
a été,  mais  ce  qui  doit  être.  Ce  n’est  pas  à la  science  à décider, 
mais  à la  conscience.  Les  droits  des  hommes  réunis  en  sociétés  ne 
sont  pas  fondés  sur  leur  histoire,  mais  sur  leur  nature.  » Galiani 
dit,  dans  ses  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  qui  démentent  si 

ers,  prétendant  que  l’économie  politique  n’est 
Quel  sera  notre  guide?  Notre 


bien  le  mot  de  M.  Thi 
que  de  la  littérature  ennuveuse  : « 

raison.  Le‘bon  sens  est  la  seule  cour  souveraine  qui  ne  vaque 
jamais;  il  siège  toujours.  Établissons  des  principes  tirés  de  la  nature 
même  des  choses.  » Sans  doute  la  raison  et  le  bon  sens  doivent  nous 
guider:  comment  autrement  l’aisonner  juste  ? Mais  ce  n’est  pas  des 
abstractions  de  la  pensée  humaine  qu’ils  peuvent  tirer  les  règles  à 
suivre  en  politique  ou  en  économie  politique.  Sans  la  statistique  et 
l’histoire,  on  n’arrivera  à rien  de  vraiment  instructif  dans  les  livres 
et  à rien  de  pratique  dans  les  lois.  C’est  un  des  grands  services 
rendus  à la  science  par  le  beau  livre  de  Maine  : Ancient  Law, 
d’avoir  montré  ce  que  la  notion  confuse  d’un  état  de  nature  et  d’un 
droit  de  nature  avait  produit  d’erreurs,  de  contradictions  et  de 
divagations  creuses.  Les  travaux  de  M.  Leslie  contribueront  à purger 
l’économie  politique  du  même  genre  de  « nominalisme  » en  ce  qui 
concerne  « les  lois  économiques  naturelles.  » — « La  nature,  quelle 
est  cette  femme  ? » disait  Joseph  de  Maistre.  Laissons  l’étude  de  la 
nature  aux  sciences  naturelles.  Dans  les  sciences  sociales,  étudions 
les  conditions  qui  nous  sont  faites  et  par  le  passé  et  par  les  lois 
actuelles,  et  cherchons  comment  on  peut  les  améliorer,  pour  le  plus 
grand  bien  de  l’humanité,  en  tenant  compte  de  ce  qu’est  l’homme, 
de  ses  besoins  réels  et  de  sa  destinée. 

M.  Leslie  a donné  un  excellent  exemple  de  l’application  de  sa 
méthode  dans  un  volume  consacré  à l’exameii  du  régime  agraire  en 
Irlande,  en  Angleterre  et  sur  le  continent  (*).  Irlandais  ^d’origine 
et  préoccuppé  depuis  longtemps  de  la  gravité  de  ce  problème  pour 
son  pays,  il  a visité  chaque  année  l’une  ou  l’autre  contrée,  y étudiant 
sur  place  l’économie  rurale  et  surtout  les  lois  réglant  la  répartition 

(')  Land  Systems  and  industnal  Econoniy  of  Ireland^  England  and  con- 
tinental countries. 
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l’arrête,  c’est  de  savoir  comment  on  pourrait  l’y  établir.  Styliste 
brillant,  économiste  judicieux  et  muni  de  l’expérience  des  faits 
observés  par  lui  au  Canada,  lord  Dufferin  fait  parfaitement  ressortir 
toutes  les  difficultés  que  présentent  les  solutions  les  plus  en  faveur 
en  ce  moment  Mais  c’est  dans  le  livre  de  M.  Leslie  qu’on  trouvera 
le  meilleur  exposé  des  antécédents  historiques  de  ce  débat,  où  les 
deux  écrivains  font  assaut  d’esprit  et  de  savoir. 
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que  les  gens  timorés  du  continent  ne  manqueraient  pas  de  stigma- 
tiser des  vilains  noms  de  confiscation,  de  vol  ou  tout  au  moins  de 
socialisme.  Les  propriétaires  anglais  ou  même  irlandais  sont-ils 
donc  plus  durs,  plus  exigeants  que  ceux  du  continent  ? C’est  tout 
le  contraire  : ils  louent  leurs  terres  beaucoup  meilleur  marché,  et  ils 
consacrent  une  bien  plus  grande  partie  de  leurs  revenus  à des  objets 
d’intérêt  général.  D’où  vient  alors  que  la  propriété,  qui  ici  est 
respectée  par  tous,  se  trouve  là-bas  rainée,  attaquée  ou  atteinte  par 
ceux-là  même  qui  ont  mission  de  la  défendre?  C’est  qu’en  Angleterre 
elle  est  le  privilège  du  petit  nombre,  tandis  qu’en  France  elle  est 
l’apanage  de  la  très  grande  majorité.  Thornthon  et  Stuart  Mill  (’) 
ont  montré  les  avantages  de  la  petite  propriété  considérée  surtout 
sous  le  rapport  social.  Le  mérite  de  M.  Leslie  est  d’avoir,  pour 
ainsi  dire,  renouvelé  la  question,  en  citant  les  faits  empruntés  à 
l’histoire  et  à des  études  spéciales,  faites  sur  place.  Aujourd’hui 
les  innombrables  écrits  qui  paraissent  au  sujet  de  l’agitation  en 
Irlande,  proclament  presque  tous  la  nécessité  d’y  multiplier  le 
nombre  des  petits  propriétaires,  à l’exemple  de  ce  qui  existe  en 
France.  Rarement  on  a vu  un  revirement  d’opinion  aussi  complet 
que  celui  qui  s’est  produit  en  Angleterre  sur  cette  question. 

L’un  des  chapitres  du  livre  déjà  cité  de  M.  Leslie,  qu’on  lira 
avec  le  plus  grand  intérêt  en  ce  moment,  est  celui  qui  est  consacré 
à 1 examen  d’un  écrit  de  lord  Dufferin,  naguère  encore  gouverneur- 
général  du  Canada,  en  ce  moment  embassadeur  à Constantinople. 
Cet  écrit  est  intitulé  : L'émigration  et  la  tenure  de  la  terre 
en  Irlande  {Irish  Emigration  and  the  Tenure  of  Land  in  Ireland.) 
Le  comte  Dufferin,  propriétaire  irlandais  lui-mème,  vient  encore  de 
publier,  il  y a quelque  jours,  un  rapport  sur  la  situation  actuelle 
en  Irlande,  qui  est  sans  contredit  un  des  documents  les  plus  impor- 
tants qui  aient  paru  à ce  sujet.  Il  admet  pleinement  cette  fois  les 
avantages  de  la  petite  propriété  pour  l’Irlande.  Le  seul  point  qui (*) 


Il  est  une  autre  question  où  M.  Leslie  a appliqué  son  système 
de  critique  avec  un  plein  succès,  c’est  celle  du  Wages  Fund,  c’est 
à dire  du  fonds  des  salaires.  C’est  un  point  très  vivement  discuté 
parmi  les  savants  spéciaux,  et  qui  est  aussi  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  la  pratique.  Voici  comment  se  pose  le  problème  ; j'em- 
prunte les  termes  dont  se  sert  Mac  Culloch,  dans  le  chapitre  premier 
de  son  Traité  sur  les  circonstances  qui  déterminent  le  taux  des 
salaires.  — « Le  salaire  dépend,  à un  moment  donné,  de  la  quantité 
du  fonds  ou  du  capital  approprié  au  paiement  des  salaires,  compa- 
rée au  nombre  total  des  ouvriers.  Supposons  que  le  capital  appro- 
prié au  paiement  des  salaires  dans  un  pays  s’élève  à 30,000,000  de 
livres  sterling.  S’il  se  trouvait  dans  ce  pays  deux  millions  d’ouvriers, 
il  est  évident  que  le  salaire  de  chacun  d’eux,  les  supposant  tous 
rétribués  sur  le  même  pied,  serait  de  lo  livres  sterling,  et  il  est 
clair  également  que  le  taux  de  ce  salaire  ne  pourrait  être  augmenté 
qu’en  réduisant  le  nombre  des  ouvriers  dans  une  proportion  plus 
grande  que  la  masse  du  capital  ou  en  augmentant  le  capital  plus 
que  le  nombre  des  ouvriers.  Toute  tentative  d’amener  une  hausse 
des  salaires,  qui  n’est  pas  basée  sur  ce  principe  ou  qui  n’a  pas 
pour  but  ultérieur  d’accroître  le  capital  relativement  à la  population, 
doit  nécessairement  aboutir  à un  échec.  » Si  la  théorie  exposée 
par  Mac  Culloch  était  exacte,  il  en  résulterait  que  le  taux  moyen 
du  salaire  serait,  à un  moment  donné,  déterminé  d’une  façon 
absolue  : ni  coalitions  et  grèves  ni  bon  vouloir  des  maîtres  ne 
pourraient  l’augmenter. 

Le  second  point  de  la  doctrine  orthodoxe,  c’est  la  tendance  à 
l’égalité  des  salaires.  Supposez  tous  les  emplois  également  faciles  et 
sains  : avec  la  liberté  industrielle,  une  différence  quelque  peu 
notable  dans  les  salaires  ne  pourrait  se  maintenir.  Si  un  emploi 


(*)  Je  crois  que  Thornton  a été  le  premier  qui  ait  défendu  en  Angleterre,  d’une 
façon  vraiment  scientifique,  le  système  de  la  petite  propriété  dans  son  livre  très 
connu  : A Plea  for  peasant  proprietors  : un  Plaidoyer  pour  les  paysans  pro- 
priétaires.  La  première  édition  est  de  1848  et  la  seconde,  de  1874.  Heureux  de 
voir  mon  nom  associé  à celui  de  mon  maître,  me  sera— t— il  permis  d’ajouter 
qu’elle  est  dédiée  à M.  de  Lavergne  et  à celui  qui  écrit  ces  lignes  ? Stuart  Mil), 
dans  ses  Principles  of  political  Economy,  n’a  fait  qu’adopter  les  idées  de 
Thoniton  à ce  sujet,  ainsi  qu’il  le  constate  lui-même. 
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est  momentanément  mieux  rétribué,  les  travailleurs  le  rechercheront 
en  plus  grand  nombre,  et  ainsi  l’excès  de  i’otfre  fera  baisser  la 
rémunération.  Les  différences  permanentes  qui  existent  dans  les 
salaires,  ne  s’expliquent  que  par  les  circonstances  qui  rendent  un 
métier  plus  ou  moins  difficile  ou  plus  ou  moins  agréable. 

Ces  propositions  que  nous  venons  d’exposer,  ne  sont  qu’une  appli- 
cation de  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  ou  de  la  concurrence  qui, 
en  supposant  qu’elle  agisse  sans  obstacles,  doit  finir  par  niveler  les 
prix.  On  y trouve  un  exemple  de  ces  déductions  à allures  mathéma- 
tiques, dont  les  économistes  orthodoxes  ont  beaucoup  abusé.  Cette 
théorie  du  Wages  Fund  était  généralement  admise,  et  on  la  trouve 
môme  dans  les  Principles  de  Stuart  Mill.  M.  Leslie  fut  le  premier, 
je  crois,  à la  battre  en  brèche  dans  un  article  vigoureux  publié  en 
1868.  Le  livre  de  Thornton,  On  Labour,  à qui  on  attribue  souvent 
le  mérite  de  l’avoir  d’abord  réfutée,  ne  parut  qu’en  1869.  Depuis 
lors,  M.  François  Longe  Cairnes  et  le  professeur  américain  Walker 
l'ont  aussi  très  vivement  combattue. 

Le  premier  point  à examiner  est  celui-ci  : Y a-t-il  réellement,  à 
un  moment  donné,  un  fonds  spécialement  destiné  au  paiement  des 
salaires,  qui  ne  peut  être  augmenté  d’aucune  façon  ? Ce  fonds  géné- 
ral devrait  être  composé  de  la  partie  du  revenu  que  toute  personne 
qui  emploie  des  ouvriers,  destine  à les  rétribuer.  Or  cette  somme 
est-elle  absolument  déterminée  ? Sans  doute,  le  revenu  dont  chacun 
dispose,  l’est  ; mais  sur  ce  revenu,  si  le  salaire  est  élevé,  il  devra 
prélever  plus  que  s’il  est  bon  marché,  et,  dans  ce  cas,  il  lui  restera 
moins  pour  ses  autres  dépenses.  Prenons  un  exemple.  Un  proprié- 
taire, pour  exploiter  sa  terre,  doit  employer  dans  l’année  deux 
mille  journées  d’ouvrier.  S’il  les  paie  2 francs  au  lieu  de  1 franc, 
il  en  résultera  que  son  bénéfice  à lui  sera  diminué  de  1,000  francs. 
La  part  du  travail  sera  accrue  et  celle  de  la  rente  diminuée.  Les 
autres  industries  auront  la  même  quantité  de  commandes  à satisfaire; 
seulement  la  consommation  des  salariés  prendra  ce  que  réclamait 
auparavant  la  consommation  du  propriétaire.  Examinons  la  ques- 
tion de  plus  près  encore.  Un  seigneur  tire  de  son  domaine  un  pro- 
duit brut  équivalant  à 20,000  francs.  Le  salaire  de  ses  ouvriers 
agricoles  prélève  10,000  francs,  reste  net  10,000  francs  pour  lui. 
Le  seigneur  consacre  6,000  francs  et  les  ouvriers  3,000  francs, 
total  : 8,000  francs,  à entretenir  les  artisans  qui  font  les  vêtements, 
les  meubles,  les  objets  manufacturés  de  toute  sorte  qu’ils  consora- 


la  II 
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ment.  Le  salaire  s’élève.  Les  ouvriers  exigent  13,000  francs  sur  le 
produit  brut;  il  ne  reste  alors  comme  produit  net  au  propriétaire  que 
7,000  francs.  Les  artisans  recevront  encore  leurs  8,000  francs  pour 
les  objets  qu’ils  fabriquent  ; mais,  comme  maintenant  les  ouvriers 
leur  en  verseront  6,000  et  le  seigneur  3,000  seulement,  ils  tra- 
vailleront davantage  pour  les  premiers,  moins  pour  le  second.  La 
répartition  sera  faite  sur  d’autres  bases.  Ceci  n’est  pas  un  exemple 
purement  théorique.  Après  1873,  l’essor  extraordinaire  de  l’indus- 
trie eut  pour  conséquence  une  hausse  très  forte  des  salaires  indus- 
triels. A leur  tour,  les  ouvriers  agricoles  en  profitèrent  pour  aug- 
menter leurs  exigences.  Il  s’ensuivit  une  diminution  dans  les 
profits  des  fermiers,  laquelle  se  traduisit  bientôt  par  une  baisse  de 
fermages.  La  hausse  des  salaires  avait  été  prélevée  sur  la  rente  de 
la  terre.  Le  produit  brut  s’était  réparti  d’une  façon  plus  avanta- 
geuse pour  le  travail,  moins  avantageuse  pour  le  sol. 

Ce  qui  est  déterminé  à un  moment  donné,  c’est  la  masse  de 
choses  utiles  produites  par  une  nation,  mais  la  façon  dont  elles 
seront  réparties  dépend  des  lois,  des  coutumes,  des  conventions  et 
des  exigences  des  trois  parties  prenantes  qui  sont  les  facteurs  de  la 
production,  c’est  à dire  les  agents  naturels,  le  travail  et  le  capital. 

Mais  les  partisans  du  Wages  Fund  insistent  et  disent  : La  môme 
somme  sera  toujours  dépensée  en  salaires.  Si  le  salaire  hausse,  on 
emploiera  moins  d’ouvriers,  et  s’il  baisse,  au  contraire,  on  en  em- 
ploiera davantage.  Doublez  la  rétribution  d’une  certaine  catégorie 
d’ouvriers,  ils  emporteront  une  portion  plus  grande  du  fonds  total 
des  salaires,  d’où  il  résultera  que  d’autres  ouvriers  devront  se  con- 
tenter d’une  rémunération  moindre  ou  même  cesseront  entièrement 
d’être  employés.  — Ce  qui  est  vrai,  c’est  qu’un  salaire  peu  élevé 
poussera  à faire  certains  travaux,  qui  autrement  n’eussent  pas  été 
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que  coûte.  S’il  faut  les  payer  cher,  le  cultivateur  fera  moins  de  pro- 
fit. Si,  au  contraire,  on  obtient  les  ouvriers  à bon  compte,  il  n’aug- 
mentera pas  ses  mains  d’œuvre,  de  façon  à dépenser  encore  la 
môme  somme.  L’économie  qu’il  fera  de  ce  chef,  il  la  gardera,  en 
grande  partie  pour  lui.  Dans  le  premier  cas,  la  somme  qui  reviendra 
aux  ouvriers,  sera  plus  grande  que  dans  le  second  cas  : le  surplus 
sera  prélevé  sur  les  profits  et  en  définitive  sur  la  part  du  proprié- 
taire. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Leslie,  on  a pris  le  résultat  pour  la 
cause.  Le  prétendu  fonds  des  salaires  n’est  autre  chose  que  le  total 
de  ce  qui  est  effectivement  dépensé  pour  cet  objet  à un  moment 
donné,  sans  que  ce  total  soit  nécessairement  déterminé  d’avance. 
Il  est  aussi  peu  rationel  de  soutenir  que  le  revenu  de  chacun  de 
nous  dépend  de  la  proportion  qui  existe  entre  le  revenu  total  de  la 
nation  et  le  nombre  des  habitants,  que  de  dire  que  le  salaire  de 
chaque  ouvrier  est  exactement  fixé  par  le  rapport  entre  la  somme 
totale  des  salaires  et  le  nombre  des  salariés.  Ces  moyennes  calculées 
par  la  statistique  ne  sont  pas  sans  intérêt;  mais  c’est  une  singulière 
illusion  de  croire  qu’elles  apportent  la  solution  du  problème  des 
salaires. 

M.  Leslie  démontre  aussi,  en  citant  un  grand  nombre  de  faits  très 
curieux,  que  celte  égalité  de  rémunération  dans  les  différents 
emplois  du  même  genre,  que  les  disciples  de  Ricardo  avaient 
annoncée,  ne  se  réalise  pas  du  tout.  A la  fin  du  siècle  dernier,  alors 
qu’Adam  Smith  composait  son  livre,  Arthur  Young  notait  les 
salaires  des  ouvriers  agricoles  en  Angleterre,  et  il  trouvait  que  le 
taux  le  plus  bas  était  de  6 shillings  par  semaine,  et  le  taux  le  plus 
élevé  de  8 1/2  shillings.  Quatre-vingt  ans  plus  tard,  en  18S0, 
M.  Caird  fait  un  relevé  semblable,  et  il  trouve  le  salaire  agricole  le 
plus  bas  encore  à 6 shillings.  Mais  le  maximum  atteint  16  shillings. 
Dans  le  Lancashire  le  taux  s’est  élevé  de  6 1/2  à 16  shillings.  Mais 
dans  le  Suffolk  il  est  tombé  d’environ  8 à 7 shillings,  quoique  le 
prix  de  la  viande,  du  beurre  et  du  fromage  et  le  loyer  des  chaumières 
aient  beaucoup  augmenté  (*).  L’inégalité  des  salaires  s’est  donc 
accrue,  loin  de  disparaître.  En  Belgique,  j’ai  noté  moi- même  des 
différences  dans  les  salaires  agricoles  vraiment  extraordinaires  et 
qui  certainement  n’existaient  pas  autrefois.  Ainsi  aujourd’hui,  dans 

(*)  English  Agriculture  in  1850  and  1851,  sec.  édit.  p.  473,500  à 515. 
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ies  Flandres,  le  manœuvre  gagne  1 fr.  50  et  dans  la  Campine 
parfois  1 fr.,  tandis  que,  dans  le  Hainaut  et  la  province  de  Liège, 
il  obtient  2 fr.  à 2 fr.  50,  donc  plus  du  double,  quoique  dans  des 
localités  très  rapprochées.  C’est  le  développement  de  l’industrie  qui, 
dans  certaines  régions,  a produit  ces  contrastes  inconnus  jadis. 

Les  économistes  à formules  ont  fait  admettre  que  les  bras,  comme 
le  capital,  se  dirigeaient  vers  les  emplois  les  plus  rémunérés,  de 
façon  à y réduire  le  salaire,  en  lelevant  au  contraire  dans  les 
occupations  moins  bien  payées.  De  môme  que  la  gravitation  fait  que 
l’eau  se  met  partout  de  niveau,  ainsi  disaient-ils,  sous  l’action  de 
l’intérêt  personnel  les  rémunérations  pour  les  tâches  du  même  genre 
doivent  arriver  à l’égalité.  Sans  doute,  cette  tendance  existe  théori- 
quement, et  elle  doit  avoir  une  certaine  action.  Mais  celle-ci  est 
contrariée  par  tant  d’influences  diverses  que  le  résultat  est  souvent 
tout  l’opposé  de  celui  prédit  par  les  économistes  « abstracteurs.  » 
Les  ouvriers  engagés  dans  un  métier  ignorent  ce  que  gagnent  les 
autres  ouvriers,  et  quand  ils  le  sauraient,  il  leur  serait  presque 
impossible  de  changer  d’occupation.  Les  cordonniers  peuvent-ils 
faire  concurrence  aux  tailleurs  ou  les  forgerons  aux  tisserands  ? Le 
salaire  s’élevant  dans  l’une  des  branches  de  l’industrie  ne  suffit  pas 
pour  y appeler  les  travailleurs  engagés  dans  une  autre  industrie, 
parce  qu’ils  n’y  sont  pas  propres.  Il  n’y  a donc  pas,  comme  on  se 
l’imagine,  compétition  entre  tous  les  ouvriers,  amenant  le  nivelle- 
ment des  salaires,  mais  seulement  entre  les  ouvriers  capables 
d’exécuter  le  même  genre  de  travail.  Et  encore  la  différence  des 
dialectes,  les  habitudes  locales,  l’amour  du  clocher,  la  difficulté  des 
déplacements  réduisent  ordinairement  celte  concurrence  à une  même 
localité.  En  résumé  la  tendance  au  nivellement  des  salaires  ne  peut 
être  niée  abstraitement,  mais  dans  la  réalité  elle  est  contrebalancée 
par  tant  de  circonstances  différentes  que,  presque  dans  tous  les 
pays,  la  différence  entre  les  salaires  de  métier  à métier  et  de  localité 
à localité  s’est  accrue.  La  théorie  du  Wages  Fund  ne  paraît  donc 
fondée  ni  en  principe  ni  dans  ses  applications. 


M.  Leslie  a également  appliqué  sa  méthode  à une  question  d’un 
autre  ordre,  mais  non  moins  importante  : la  distribution  et  les 
changements  de  valeur  des  métaux  précieux  au  xvi®  et  au  xix®  siècle. 
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dans  celle  ville  célèbre  par  sa  fameuse  foire.  Aujourd’hui  encore, 
dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe  Orientale,  les  populations 
vivent  de  leurs  propres  produits,  et  le  peu  de  métaux  précieux 
qu’elles  arrivent  à posséder,  est  converti  en  joyaux,  ou  caché  et  sous- 
trait à la  circulation.  Il  en  est  encore  de  même  dans  l’Inde.  En 
résumé,  conclut  M.  Leslie,  quoiqu’il  y ait  eu  au  xvi«  siècle  une  très 
forte  baisse  dans  la  puissance  d’acquisition  de  la  monnaie,  cette 
dépréciation  a été  très  inégale  suivant  les  localités  ou  l’époque,  et 
les  chiffres  exacts  que  l’on  a donnés,  ne  s appliquent  qu  aux  centres 
de  commerce  où  ils  ont  été  notés.  Il  y a encore  aujourd’hui  des 
centaines  de  millions  d'hommes  qui  ne  vendent  pas  le  produit  de 
leur  travail  notablement  plus  cher  qu’avant  l’ouverture  des  mines 
nouvelles  du  Mexique,  du  Pérou,  de  la  Californie  ou  de  l’Australie. 

Relativement  aux  calculs  auxquels  cette  question  donne  lieu, 
M.  Leslie  fait  deux  remarques  très  ingénieuses  et  très  justes.  Quand 
on  essaie  de  déterminer  l’influence  qu’exerce  la  production  des 
métaux  précieux  sur  les  prix,  tantôt  on  semble  tenir  compte  de  la 
somme  totale  et  tantôt  on  se  contente  de  déduire  la  valeur  de  ce 
que  l’industrie  convertit  en  articles  d’usage,  comme  si  cette  valeur 
n’avait  aucune  action  sur  les  prix.  On  commet  ainsi  une  double 
erreur.  Non  seulement  l’or  et  l’argent  employés  à un  autre  usage 
que  la  monnaie  ne  peuvent  déprécier  l’instrument  d’échange, 
puisqu’ils  ne  viennent  pas  s’y  ajouter,  mais,  au  contraire,  ils  en 
augmentent  la  valeur,  car  ils  lui  ouvrent  un  nouvel  emploi,  celui 
de  servir  à l’échange  des  nouveaux  objets  d or  et  d argent  quon  en 
fabrique.  La  monnaie  ne  peut  pas  faire  deux  choses  à la  fois  : 
celle  qui  sert  à acheter  des  montres,  des  bijoux,  de  1 argenterie,  est 
soustraite  du  marché  monétaire  pour  la  circulation  des  autres 
objets.  Ainsi,  non  seulement  toute  1 augmentation  de  la  quantité 
des  métaux  précieux  due  aux  nouvelles  mines  n a pascontiibué  à 
augmenter  les  prix,  mais  une  portion  considérable  de  ce  surplus 
a agi  dans  un  sens  entièrement  opposé,  car,  transformée  en  objets 
précieux,  elle  a réclamé  un  supplément  de  monnaie  pour  en  opérer 
l’échange. 

L’autre  remarque  n’est  pas  moins  importante  : la  voici.  Une 
même  quantité  de  monnaie  ajoutée  à la  circulation  amène  une 
moindre  hausse  des  prix  là  où  ceux-ci  sont  déjà  élevés  que  là  où 
ils  sont  bas.  Supposons  que  les  salaires  soient  par  jour  en  Angle- 
terre de  18  pence  et  aux  Indes  de  1 penny,  et  que  l’abondance  du 
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Stuart  Mill  me  disait  peu  de  temps  avant  sa  mort  que  ces  études 
étaient  les  meilleures  qu’il  connût  sur  la  matière.  La  plupart  des 
économistes  qui  l’ont  traitée,  parlent  de  l’augmentation  des  prix 
résultant  de  l’afflux  en  Europe  de  l’or  et  de  l’argent,  comme  si  c’était 
là  un  fait  général  observé  dans  tous  les  pays.  Ainsi  M.  Jacob,  qu’on 
cite  toujours  en  cette  matière,  formule  ses  conclusions  en  ces 
termes  : « En  Angleterre  et  dans  les  autres  états  de  l’Europe, 
durant  le  siècle  qui  suivit  la  découverte  de  l’Amérique,  la  quantité 
des  métaux  précieux  a augmenté  environ  cinq  fois  et  le  prix  des 
« commodités  » s’est  élevé  à peu  près  dans  la  même  proportion.  » 
Cette  affirmation  a été  généralement  admise  ; et  cependant  M.  Leslie 
montre  par  des  faits  indéniables  que,  prise  dans  sa  généralité,  elle 
est  complètement  inexacte  et  qu’elle  ne  s’applique  tout  au  plus 
qu’aux  capitales,  où  les  relevés  statistiques  ont  été  faits.  L’influence 
de  l’afflux  des  métaux  précieux  sur  les  prix  ne  s’est  fait  sentir  que 
dans  les  parties  de  l’Europe  facilement  accessibles  au  commerce, 
c’est  à dire  en  somme  dans  un  cercle  très  restreint.  Ailleurs  les 
prix  n’ont  guère  varié.  Ainsi  il  est  certain  que,  pendant  deux  ou 
trois  siècles,  l’argent  du  Potosi  ou  du  Mexique  n’a  point  pénétré 
dans  la  Moscovie,  dans  les  Highlands  de  l’Ecosse  ou  dans  l’ouest  de 
l’Irlande.  Même  à proximité  de  Londres,  dans  beaucoup  de  régions, 
les  prix  étaient  restés  stationnaires.  Arthur  Young  a fait  un  tableau 
du  prix  des  denrées  alimentaires  dans  les  divers  comtés  de  l’An- 
gleterre. Dans  beaucoup  de  localités  la  viande  se  vendait  0 fr.  20  la 
livre.  M.  Porter  a noté  qu’à  Horsham,  en  Sussex,  tout  près  de  la 
capitale,  on  l’achetait  pour  moins  de  0 fr.  10  à la  fin  du  siècle  der- 
nier, c’est  à dire  aussi  bon  marché  qu’au  moyen  âge.  Adam  Smith 
rapporte  qu’en  Écosse,  jusqu’à  l’époque  de  l’union  avec  l’Angle- 
terre, la  viande  coûtait  moins  que  le  pain  d’avoine,  et  il  parle  de 
villages  où,  même  de  son  temps,  l’argent  était  si  rare  que,  dans  les 
cabarets  on  payait  l’ale  au  moyen  de  clous.  Chaque  famille  produi- 
sant ce  qu’elle  consommait,  les  échanges  étaient  presque  nuis  et 
on  nevoyait  pas  de  monnaie(l).  En  Irlande,  jusqu’en  1846,  il  y avait 
nombre  de  districts  où  l’argent  venu  d’Amérique  ne  circulait  pas,  et 
où  l’ouvrier  agricole  recevait  gratuitement  la  jouissance  d’une  par- 
ecell  de  terre  comme  rétribution.  Il  y a cent  ans,  un  voyageur 
anglais  trouve  le  prix  de  la  viande  à 0 fr.  15  la  livre  à Novgorod, 


(1)  De  nos  jours  encore,  les  paysans  des  vais  d’Evolène  et  d’Anniviers  vivent 
ainsi  en  Suisse  (canton  du  Valais). 
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numéraire  produise  dans  les  deux  pays  une  hausse  identique  de 

6 pence.  Le  salaire  sera  alors  de  2 shillings  en  Angleterre  et  de 

7 pence  aux  Indes,  ce  qui  équivaut  à une  augmentation  de  33 
pour  100  ici  et  de  600  pour  100  là-bas.  Le  changement  sera  donc 
infiniment  moins  grand  en  Angleterre  qu’aux  Indes  ; car  l’entrepre- 
neur anglais  aura  encore  trois  ouvriers  avec  la  somme  qui  lui  per- 
mettait d’en  rétribuer  quatre,  tandis  que  l’Hindou  n’en  aura  plus 
qu’un  avec  les  7 pence  qui  lui  en  auraient  assuré  sept  au  prix 
ancien.  Celte  remarque  explique  en  partie  comment  l’afflux  de 
métaux  précieux  qui  a suivi  1850,  a eu  un  effet  bien  different 
de  celui  qui  a suivi  la  découverte  de  l’Amérique.  De  nos  jours, 
l’augmentation  des  prix  a été  moins  sensible  dans  les  grands  cen- 
tres que  dans  des  localités  plus  écartées.  MM.  levons  et  Soeibeer 
estiment  que,  de  1850  à 1870,  la  hausse  à Londres  et  à Hambourg 
a pu  être  de  20  à 25  pour  100.  M.  Leslie  extrait  des  rapports  des 
consuls  anglais  la  preuve  que,  dans  beaucoup  de  villes,  elle  a été 
de  plus  de  100  à 300  pour  100.  Voici  pour  Bilbao  quelques  chiffres 
comparés  aux  deux  dates  de  1854  et  1864.  La  livre  de  mouton 
s’est  élevée  de  2 pence  1/4  à 8 pence  1/2,  le  beurre  de  5 à 15  pence, 
le  pain  de  1 à 2 pence.  A Riga,  dit  en  1855  le  consul  anglais,  le 
prix  des  denrées  a doublé  depuis  dix  ans  et  celui  de  la  main  d’œuvre 
a augmenté  dans  la  même  proportion.  Le  même  phénomène  s’est 
produit  dans  l’Inde.  Il  prouve  que  l’afflux  des  métaux  précieux, 
après  1850,  s’est  répandu  et  a agi  dans  le  monde  entier  d’une 
façon  beaucoup  plus  égale  qu’au  xvi®  siècle,  et  on  en  voit  aisément 
la  raison  ; ce  sont  les  voies  de  communication  améliorées,  — chemins 
de  fer  et  bateaux  â vapeur,  — et  le  commerce  tout  autrement  actif 
qui  les  ont  distribués  partout,  et  qui  les  ont  fait  pénétrer  précisé- 
ment là  où  le  bon  marché  attirait  l’acheteur. 

De  nouveaux  emplois  se  sont  aussi  ouverts  de  toutes  parts  et 
ont  empêché  que  leur  surabondance  n’amenât  une  très  grande 
dépréciation.  Ainsi,  en  Russie,  par  suite  de  l’émancipation  des 
serfs,  les  corvées  ont  été  remplacées  par  le  paiement  de  salaires. 
Dans  beaucoup  de  pays,  les  prestations  en  argent  succèdent  aux 
prestations  en  nature.  En  1865,  le  gouverneur  de  Bombay  dit  dans 
son  rapport  (^)  : « Des  quantités  considérables  d’argent  sont  absor- 
bées dans  l’Inde  par  une  circulation  monétaire  qui  n’existait  pas 

(D  rapers  rdating  to  a gold  currency  in  India^  p.  G,  0,  et  89. 
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roupies  qui  îont  renoncer  a i usage  ou  troc,  générai  auireiois...  Ciii 
partie  par  suite  de  la  substitution  des  formes  européennes  de  gou- 
vernement aux  formes  indigènes,  en  partie  à cause  de  l’emploi  plus 
général  de  la  monnaie,  mais  principalement  à cause  de  l’accroisse- 
ment considérable  des  échanges  et  des  prix,  on  peut  dire  que 
le  besoin  de  numéraire  commence  seulement  à se  faire  sentir  et 
qu’il  ira  croissant  rapidement.  » L’abondance  des  métaux  précieux 
a eu  pour  effet  d’abaisser  le  taux  de  l’intérêt  et,  par  suite,  de 
stimuler  toutes  les  entreprises  et  d’ouvrir  ainsi  de  nouveaux  canaux 
à la  production  accrue  de  l’or  et  de  l’argent.  Ce  point  de  doctrine  a 
été  souvent  contesté  par  les  économistes,  qui  croient  rendre  service 
à leur  pays  et  à l’humanité  en  raréfiant  l’instrument  d’échange. 
Voici  ce  que  dit  à ce  sujet  Stuart  Mill  dans  la  dernière  édition  de 
ses  Principles,  chapitre  xxiii  : « La  masse  des  métaux  précieux  qui 
arrivent  constamment  des  contrées  aurifères,est  presque  entièrement 
ajoutée  au  fonds  qui  se  présente  sur  le  marché  des  prêts  ; une  si 
grande  augmentation  du  capital  a pour  effet  de  faire  baisser  le  taux 
de  l’intérêt.  » N’est-il  pas  incontestable  que  cette  activité  industrielle 
et  commerciale  qui  à suivi  1850,  est  due  en  très  grande  partie  à 
l’abondance  des  moyens  d’échange?  M.  Leslie  le  reconnaît  égale- 
ment en  parlant  de  l’Inde  : « Ce  n’est  pas,  dit-il,  un  avantage 
insifignant  pour  les  Hindous  que  d’avoir  leur  industrie  stimulée  et 
leur  commerce  facilité  par  une  abondance  inaccoutumée  de  numé- 
raire, qui  leur  permet,  en  outre,  de  se  soustraire  aux  cruelles  exac- 
tions des  usuriers  de  village.  » Aussi,  loin  d’être  effrayé,  comme 
l’étaient  alors  M.  Michel  Chevalier  et  ceux  qui  ont  partagés  ses  vues, 
par  l’or  que  livraient  les  placers  de  l’Australie  et  de  la  Californie, 
M.  Leslie  affirme  que  l’abondance  même  de  la  monnaie  en  augmen- 
tera la  demande,  en  lui  créant  de  nouveaux  emplois  et  en  lui  ouvrant 
de  nouveaux  pays.  Il  va  même  plus  loin  et,  ici  encore  une  fois,  il 
prédit  un  phénomène  qu’on  était  bien  loin  de  soupçonner  alors. 
« Considérant,  dit-il,  que  l’extension  de  la  circulation  fiduciaire 
exigera  toujours  comme  base  une  quantité  plus  grande  de  métaux 
précieux,  on  peut  se  demander  si  leur  production  future  sera  suffi- 
sante pour  faire  face  aux  besoints  croissants  de  monnaie  des  pays 
reculés  et  arriérés,  dont  le  développement  économique  est  inévitable.» 
Ces  lignes  écrites  en  1865  se  réalisent  sous  nos  yeux.  Les  placers 
de  l’Australie  et  de  la  Californie  s’appauvrissent  rapidement  : ils  sont 
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déjà  presque  épuisés.  L’éminent  géologue  de  Vienne,  M.  Süss, 
prédit  la  rareté  de  l’or.  Ce  métal,  le  seul  instrument  d’échange  inter- 
national depuis  la  proscription  de  l’argent,  au  lieu  de  nous  arriver 
d’Amérique,  repasse  l’Atlantique.  Les  financiers  suivent  d’un  œil 
inquiet  les  exportations  d’or,  que  se  disputent,  à coups  de  hausse 
de  l’escompte,  les  marchés  monétaires  européens.  Le  niveau  des 
encaisses  des  banques  baisse  partout.  Les  prix,  qui  n’avaient  cessé 
de  monter  de  1850  à 1870,  commencent  à fléchir  et,  par  suite, 
le  poids  de  toutes  les  dettes  devient  plus  écrasant.  Il  est  étrange 
que  tout  ce  qui  concerne  la  distribution  et  la  circulation  des 
métaux  précieux,  n’occupe  pas  plus  le  public,  car  il  n’est  pas  de 
question  qui  touche  de  plus  près  à tous  les  intérêts.  Si  on  expulse 
partout  de  la  circulation  l’argent  au  moment  où  la  production  de 
l’or  diminue,  il  s’en  suivra  une  grande  baisse  des  prix  et  une 
aggravation  de  toutes  les  dettes  à longue  échéance  qui  accablera 
les  contribuables  au  profit  des  rentiers,  et  qui  peut  produire  ainsi, 
après  une  série  des  crises  sourdes  et  persistantes,  comme  celle  que 
nous  venons  de  traverser,  un  appauvrissement  général  de  tous  ceux 
qui  sont  engagés  dans  l’œuvre  de  la  production.  .le  ne  connais 
rien  de  plus  affligeant  que  ce  mouvement  « anti-sémitique,  ce  Juden- 
helze  » dirigé  contre  la  race  la  plus  intelligente,  la  mieux  douée  et, 
en  somme,  la  première  de  toutes.  Mais  si  on  en  cherche  bien  la 
raison,  on  trouvera  qu’elle  est  une  protestation  contre  la  prélibation 
qui  s’opère  sur  l’agriculture  et  l’industrie  au  profit  du  rentier  oisif 
qui  spécule,  accumule  et  règne  sur  le  monde  économique.  Diminuez 
les  prix,  et  la  puissance  de  l’or  s’accroîtra  à proportion  et  au 
détriment  de  l’industrie  et  l’agriculture,  car  pour  payer  l’intérêt,  il 
faudra  livrer  beaucoup  plus  de  denrées  qu’auparavant. 

J’ai  indiqué  quelques-unes  des  questions  que  M.  Leslie  a grande- 
ment contribué  à élucider  en  ces  dernières  années  II  en  est  d’autres 
encore,  comme  celle  de  la  population  et  de  l’utilitarisme,  qu'il 
a touchées  avec  non  moins  de  finesse  d’esprit  et  de  justesse. 
Je  ne  puis  finir  cependant  sans  marquer  où  ma  manière  de  voir 
diffère  de  la  sienne.  M.  Leslie  n’est  pas  positiviste  : il  ne  se  soumet 
pas  aux  prétendues  lois  naturelles  ; mais  la  méthode  historique, 
qu’jl  emploie  avec  tant  de  sûreté,  le  porte  à trop  négliger,  — c’est 
du  moins  mon  avis,  — la  recherche  du  but  à atteindre  et  du  bien 
à réaliser.  Dans  un  intéressant  travail  sur  les  tendances  de  l’écono- 
mie politique  aux  États-Unis,  il  reproche  aux  économistes  américains 
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d’admettre  dans  leur  science  un  élément  théologique.  Buckle  prétend 
que  la  philosophie  politique  s’est  séparée  de  la  théologie  dès  la 
fin  du  siècle  dernier,  et  Roscher  affirme  que  la  séparation  s’est 
faite  bien  plus  tôt  encore  en  Allemagne.  M.  Leslie  fait  remarquer 
que  le  divorce  n’a  pas  été  aussi  complet  que  le  disent  ces  deux 
auteurs,  et  il  cite  comme  exemple  les  écrits  économiques  de  l’arche- 
vêque Whately,  où  des  considérations  théologiques  interviennent 
fréquemment;  mais  il  montie  que  les  économistes  américains  les 
emploient  d’une  tout  autre  manière,  en  invoquant  à chaque  instant 
les  desseins  de  la  Providence,  à l’appui  de  leurs  thèses.  J’avoue 
que  c’est  là  faire  un  très  mauvais  usage  de  la  théologie.  Ainsi 
M.  Perry,  dans  son  livre,  Eléments  of  the  political  Economy,  qui 
est  arrivé  à sa  quatorzième  édition,  base  sa  théorie  de  la  valeur 
sur  cette  proposition  que  « Dieu  donne  et  ne  vend  pas.  » Un  autre 
économiste  américain  défend  le  système  protecteur  sous  prétexte 
que  Dieu  a fait  de  chaque  nation  « un  peuple  élu  » dont  il  a fixé 
les  limites  et  qui  est  appelé  à se  suffire.  Il  est  puéril  et  outrecui- 
dant de  mettre  ainsi  ses  idées  personnelles  sur  le  compte  de  la  Divi- 
nité, et  d’affirmer  que  telle  chose  doit  être,  parce  qu’on  s’imagine 
que  Dieu  l’a  voulu  ; mais  nous  croyons  néanmoins  que  l’économie 
politique  se  rattache  intimement  à la  philosophie  et  à la  religion 
par  la  notion  de  l’objet  même  dont  elle  s’occupe.  Son  objet  propre, 
en  effet,  est  la  richesse.  Est  richesse  ce  qui  répond  à un  besoin 
rationnel.  Mais  qu’elle  est  l'essence  et  la  limite  des  besoins  ration- 
nels? Évidemment  la  réponse  que  l'on  fera  à cette  question,  dépen- 
dra de  l’idée  que  l’on  a de  la  destinée  de  l’homme,  ce  qui  nous 
transporte  dans  la  domaine  de  la  philosophie  et  de  la  théologie. 
11  ne  faut  pas  oublier  que  « le  père  de  l’économie  politique,  » Adam 
Smith,  ne  voyait  dans  cette  science  qu’une  partie  de  la  philosophie 
morale,  dont  la  théologie  naturelle  constituait  la  base.  Ainsi 
que  l’a  fait  très  bien  remarquer  M.  Leslie  lui-même,  Smith  con- 
cluait au  laissez-faire,  parce  que,  dans  sa  Théorie  des  sentiments 
moiavx  comme  dans  sa  Richesse  des  nations,  il  admet  que  l’action 
non  contrariée  de  la  Providence  fait  régner  l’ordre  général  le  plus 
favorable  à l'état  et  aux  particuliers.  « Tout  individu,  dit-il,  tra- 
vaille nécessairement  à rendre  le  revenu  annuel  de  la  société  aussi 
grand  que  possible.  En  général,  il  est  vrai,  il  n’a  pas  pour  but 
l’intérêt  public  et  il  ignore  qu’il  y coopère.  11  ne  poursuit  que  son 
propre  avantage,  et  en  ceci  comme  en  beaucoup  d’autres  cas,  il  est 
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conduit,  par  une  main  invisible,  à réaliser  un  bien  qu’il  ne  soupçon- 
nait pas.  » Les  prédécesseurs  de  Smith,  dont  on  n’apprécie  plus 
assez  le  mérite,  les  physiocrates,  appuyaient  également  leur  système 
sur  une  vue  générale  de  l’ordre  dans  le  monde,  et  par  conséquent 
sur  une  conception  philosophique,  — théologique  même,  si  l’on 
veut.  La  loi  de  la  nature,  de  la  physis,  qu’ils  invoquent  sans 
cesse,  n’était  pas  autre  chose  pour  eux  que  la  loi  providentielle 
des  théologiens.  Je  prends  un  exemple  encore  plus  concluant, 
puisqu’il  est  emprunté  h un  philosophe  matérialiste.  Destutt  de 
Tracy  a écrit  un  petit  traité  d’économie  politique,  qui  est  un  chef- 
d’œuvre  d’exposition,  de  déduction  et  de  clarté,  et  il  en  fait  un 
des  livres  de  son  grand  ouvrage  V Idéologie  et  une  application  de 
son  élude  sur  la  volonté.  Ceci  indique  une  vue  à la  fois  profonde 
et  vraie.  Elle  prouve  que  Tracy  considérait  les  phénomènes  écono- 
miques comme  le  résultat  des  volontés  humaines,  déterminées  par 
divers  motifs,  et  non  comme  la  conséquence  des  lois  naturelles 
immuables.  En  tout  cas,  elle  rattache  intimement  l’économie  politi- 
que à la  philosophie,  ce  qui  est  la  vraie  manière  de  la  concevoir. 

Je  suis  plus  disposé  que  M.  Leslie  à admettre  que  les  économistes 
doivent  sans  cesse  fixer  leurs  regards  sur  un  idéal  à atteindre,  qui 
peut  se  formuler  ainsi  : quelles  sont  les  lois,  ou  l’organisation 
sociale,  qu’il  faut  adopter,  pour  que  les  hommes  arrivent,  par  le 
travail,  à satisfaire  le  plus  complètement  leurs  besoins  rationnels  ? 
Sans  doute,  comme  M.  Leslie  l’a  parfaitement  démontré,  il  faut 
tenir  compte  de  l’histoire,  des  traditions,  des  instincts,  des  diver- 
sités de  race  et  de  civilisation.  La  même  loi  aura  ici  d’excellents  et 
là  de  détestables  effets.  L’abstention  de  l’état  stimulera  aux  États- 
Unis  l’initiative  individuelle  et  au  Mexique  produira  l’inertie.  11  en 
est  de  même  en  politique.  Le  môme  régime  ne  convient  pas  à tous 
les  peuples.  L’idéal  est,  d’une  part,  la  liberté  sans  nulle  entrave, 
et,  d’autre  part,  l’intervention  de  chacun  dans  la  gestion  des  affaires 
publiques.  Mais,  chez  certaine  nation,  la  liberté  absolue  peut  con- 
duire à l’anarchie,  et  le  suffrage  universel,  au  despotisme  militaire 
ou  théocratique.  A chaque  moment  et  dans  chaque  pays,  étant 
donnés  les  hommes  tels  qu’ils  sont  et  tels  qu’ils  peuvent  être,  il  est 
un  ordre  qui  leur  apporterait  la  plus  grande  somme  possible  d’in- 
dépendance, de  bien  être,  de  culture  et  de  vraie  félicité.  C’est  cet 
ordre  qu’il  faut  découvrir  et  proposer  à ceux  qui  gouvernent,  et  telle 
est  la  vraie  mission  de  l’économiste. 
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Celte  mission,  il  faut  bien  le  dire,  devient  chaque  jour  à la  fois 
plus  importante  et  plus  difficile  ; plus  importante,  car  les  questions 
économiques  ou  plutôt  sociales  prennent  un  caractère  de  plus  en 
plus  grave,  en  mettant  en  cause  les  bases  essentielles  de  l’ordre 
actuel,  comme  le  font,  par  exemple,  les  revendications  des  tenan- 
ciers en  Irlande  ou  celles  des  ouvriers  sur  le  continent  ; plus  diffi- 
cile, car  les  principes  de  la  science,  que  nous  étions  habitués  à 
considérer  comme  des  bases  inattaquables  d’argumentation,  sont 
rais  en  doute  ou  niés  par  ceux-là  même  qui  les  ont  étudiés  de  plus 
près.  Ainsi,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  cet  excellent  livre  si  fort 
de  doctrine  et  si  plein  de  faits  qu’il  vient  de  consacrer  à l’étude  de 
la  répartition  de  la  richesse,  s’exprime  en  termes  bien  plus  sévères 
encore  que  le  fait  M.  Leslie,  au  sujet  des  axiomes  fondamentaux  de 
l’école  orthodoxe.  Voici  ce  qu’écrit  cet  économiste  éminent,  qui  se 
défend  cependant  énergiquement  d’être  « un  socialiste  de  la  chaire  : » 
— « Bref,  presque  tout  ce  que  l’école  économique  classique  a écrit 
sur  la  réparlilion  des  richesses,  quand  on  le  soumet  à un  contrôle 
attentif,  s’évanouit  (^).  » Ainsi  donc,  au  plus  fort  de  la  mêlée,  et 
au  moment  où  la  lutte  devient  chaque  jour  plus  âpre,  les  armes 
dont  on  a coutume  de  se  servir,  sont  déclarées  impuissantes,  et  il 
faut  s’en  forger  d’autres  plus  solides  et  mieux  trempées.  Je  pense, 
avec  MM.  Leslie  et  Paul  Leroy-Beaulieu,  que  l’économie  politique 
est  une  science  à refaire,  mais  je  l’admets  pour  des  motifs  diffé- 
rents. Je  ne  crois  pas  autant  qn’eux  que  les  auteurs  révérés  de 
l’école  classique,  Smith,  Ricardo,  Mill,  se  sont  trompés  dans  leurs 
déductions  théoriques.  A mon  avis,  sauf  quelques  rectifications  de 
détail,  les  vérités  qu’ils  ont  établies,  restent  acquises;  mais,  d’après 
moi,  c’est  la  notion  même  de  la  science  admise  par  eux  et  par  leurs 
successeurs  qui  est  incomplète  et  erronée.  Sans  doute  l’économiste 
doit  connaître  les  lois  dites  naturelles  qui  gouvernent  la  production, 
la  répartition  et  la  consommation  de  la  richesse,  c’est  à dire 
l’enchaînement  des  causes  et  des  effets  qui  se  produisent  dans  ce 
domaine  de  l’activité  humaine.  Mais  ce  n’est  là  que  le  premier 
pas  et  pour  ainsi  dire  le  moyen  d’étude,  comme  l’est  la  lecture  én 
littérature  et  l’usage  du  microscope  en  physiologie.  L’objet  propre  à 
examiner,  ce  sont  les  lois  civiles  et  leurs  conséquences.  L’économie 
n’est  « politique  » qu’à  la  condition  ce  s’occuper  de  la  « nolv;,  » 

{')£ssaisur  la  répartition  des  richesses  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  mem- 
bre de  l’Iastitut  ; Paris,  Guillaumin,  1881,  p.  7. 
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c’est  à dire  de  la  cité,  de  l’état.  Le  rôle  de  l’état  et  les  arrangements 
sociaux  qu’on  excluait  ordinairement  du  cercle  des  études  économi- 
ques, y sont,  au  contraire,  la  chose  essentielle. 

Un  mot  de  sir  Henry  Maine  a été  souvent  répété  : c’est  que  le  pro- 
grès de  la  société  consiste  à passer  du  status  au  contrat,  c’est  à dire 
du  régime  où  les  actes  de  la  vie  sont  réglés  par  la  coutume,  à celui 
où  ils  émanent  de  la  volonté  et  de  l’accord  libres.  Sans  doute  le 
domaine  de  la  liberté  s’est  agrandi,  mais  elle  ne  s’exerce  que  sous 
l’empire  du  code  civil  et  du  code  pénal.  Considérons  l’Irlande  en  ce 
moment  : la  liberté  et  le  droit  commun  y régnent  comme  en  Angle- 
terre ou  comme  en  France;  les  rapports  économiques  y sont  le 
résultat  du  contrat.  Cependant,  quel  est  l’homme  d’état,  s’appelât-il 
même  lord  Sherbrooke,  qui  oserait  prétendre  qu’il  suffit  d’y  appliquer 
la  panacée  traditionelle  des  économistes  : laissez  faire,  laissez  passer? 

En  résumé,  le  service  rendu  par  M.  Leslie  est  double.  A la  fois 
économiste,  juriste,  historien  et  homme  d’esprit,  ce  qui  ne  gâte  rien, 
il  a montré  d’abord  que  notre  science  était  à reconstruire  des  fonde- 
ments jusqu’au  faîte,  et  ensuite  il  a indiqué  d’après  quelle  méthode 
il  fallait  le  faire.  Il  n’a  pas  essayé  de  rebâtir  l’édifice.  Il  prétend 
même  qu’il  serait  prématuré  de  le  tenter,  parce  que  les  matériaux 
ne  sont  pas  encore  prêts;  mais  du  moins  il  en  a dégrossi  et  taillé 
quelques-uns,  et  il  a esquissé  la  marche  à suivre  pour  mettre  en 
œuvre  ceux  qu’un  travail  approfondi  et  persévérant  préparera  succes- 
sivement. 


DE  L'ORGANISATION  DU  CRÉDIT  AGRICOLE 

EN  BELGIQUE. 


Rapport  présenté  au  Congrès  agricole  et  forestier  belge  tenu  à Mons  en  1881 


Il  n’est  pas  nécessaire  d’insister  sur  les  avantages  d’un  système 
général  de  crédit  agricole,  mettant  partout,  jusque  dans  les  plus 
petites  localités,  le  capital  à la  dispostion  de  ceux  qui  peuvent  en 
faire  un  bon  usage.  Mais  la  difficulté  consiste  dans  l’organisation 
pratique  du  système.  A première  vue,  on  est  amené  à croire  que 
ces  difficultés  doivent  être  très  réelles  et  très  générales,  puisqu’on 
peut  affirmer  que  nulle  part  il  n’existe  une  organisation  complète  du 
crédit  agricole,  en  tant  qu’il  se  distingue  du  crédit  foncier.  Le  crédit 
foncier  fait  des  prêts  à longue  terme,  parce  que  le  capital  qu’il 
avance,  est  destiné  à rendre  le  fonds  plus  productif  au  moyen 
d’immobilisations.  Le  crédit  agricole  a pour  but  de  permettre  au 
cultivateur  d’améliorer  ses  moyens  de  production  et  de  rendre  la 
culture  plus  intensive  ; il  doit  donc  se  borner  à fournir  du  capital 
roulant,  non  du  capital  fixe. 

Voyons  ce  qui  s’est  fait  ailleurs. 

En  France,  des  vœux  ont  été  souvent  émis.  Dès  1845,  plusieurs 
projets  ont  été  soumis  aux  Chambres.  En  ce  moment  même,  une 
Commission  parlementaire  étudie  la  question,  et  le  résultat  de  l’en- 
quête faite  par  les  Consuls  vient  d’être  publié  en  un  gros  volume  de 
600  pages  {').  La  Société  du  Crédit  Foncier  de  France  devait  aussi 


( * ) Voici  la  liste  de  quelques  ouvrages  récents  sur  le  crédit  agricole  : 

JVoie  sur  le  crédit  agricole  mobilier^  'publiée  ^gar  ordre  du  ministre  de  Vagri 
culture  et  du  commerce.  Juillet  1880. 619  pages.  Paris,  Imprimerie  nationale. 
VEnquête  agricole  de  1866-1870^  résumée  par  Paul  Turot,  grand  in-S^. 

librairie  agricole,  26,  rue  Jacob,  1877. 

Études  sur  le  crédit  agricole.  Librairie  agricole,  Paris,  1877. 


aucun  autre  pays,  sauf  l’Allemagne.  Le  dernier  rapport  (1880)  nous 
apprend  qu’il  enexistaitl33  avec  un  capital  souscrit  de  fr.  42,388,220, 
dont  les  opérations  se  sont  élevées  à 122  millions  pour  les  prêts,  à 
338  millions  pour  l’escompte,  à 3o  millions  pour  les  comptes-cou- 
rants. Leurs  dépôts  s’élevaient  à près  de  100  millions.  Ce  sont,  on  le 
voit,  des  résultats  très  remarquables.  Dans  les  93  banques  qui  ont 
fait  connaître  les  professions  de  leurs  associés,  on  trouve,  sur  un 
total  de  89,010,  26,217  agriculteurs,  soit  28-70  pour  cent.  Dans 
quelques-unes  de  ces  banques,  dont  le  siège  est  dans  une  petite 
localité,  comme  à San  Dona,  56  pour  cent  des  associés  s’occupent 
d’agriculture.  Quelques  banques  populaires  sont  principalement 
agricoles,  comme  celles  de  Crema,  de  Lodi,  de  Piacenza,  et  elles 
s’intitulent  Banca  popolare  agricola.  En  Portugal,  on  trouve  des 
sociétés  qui,  par  leur  titre,  semblent  des  banques  agricoles,  comme 
la  Société  générale  agricole  et  financière  du  Portugal,  mais,  en 
réalité,  elles  s’occupent  de  finances  et  de  l’escompte  commercial  plus 
que  de  l’agriculture.  De  cette  revue  rapide  nous  n’avons  à retenir  que 
deux  systèmes  qui  peuvent  nous  servir  de  précédents  : les  banques 
Raiffeisen,  en  Allemagne,  et  les  banques  populaires  agricoles,  en 
Italie.  Celles-là  font  réellement  du  crédit  agricole  ; mais  de  ces 
modestes,  quoique  très  méritoires  tentatives  à une  organisation 
générale  du  crédit  agricole,  il  y a loin. 

Si  le  crédit  agricole  n’est  encore  organisé  nulle  part,  nous  pouvons 
affirmer  a priori  que  cela  doit  tenir  à certains  obstacles  résultant 
de  la  nature  des  choses  ; car  dans  nos  pays  occidentaux  les  millions 
cherchant  un  emploi  rémunérateur  ne  manquent  point,  pas  plus  que 
les  financiers  en  quête  de  combinaisons  financières  rapportant  un 
intérêt  suffisant.  Ces  obstacles,  quels  sont-ils  et  sont-ils  insurmon- 
tables ? Voilà  ce  qu’il  faut  examiner. 

Suivant  certaines  personnes,  les  obstacles  principaux  résident 
dans  nos  lois  et  sont  : 1”  le  privilège  accordé  au  propriétaire  pour 
le  paiement  du  fermage;  2°  la  non-assimilation  des  agriculteurs  aux 
commerçants,  ce  qui  empêche  les  banques  d’admettre  leurs  promesses 
et  leurs  traites. 

Un  de  nos  agronomes  les  plus  actifs,  M.  T’Serstevens,  et  plusieurs 
Congrès  agricoles  ont  demandé  que  les  agriculteurs  soient  déclarés 
commerçants  et  justifiables  des  tribunaux  de  commerce.  La  Société 
des  agriculteurs  de  France  a émis  le  vœu  que  le  privilège  du  pro- 
priétaire fût  réduit  à deux  ans.  Ces  deux  réformes  devraient  être 
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s’occuper  du  crédit  agricole  ; mais  la  plus  grande  partie  de  ses 
vastes  ressources,  au  lieu  d’être  avancée  à l’agriculture,  a été  em- 
ployée en  prêts  hypothécaires  dans  les  villes  ou  même,  comme  on  ne 
le  sait  que  trop,  en  emprunts  consentis  en  faveur  du  Khédive 
d’Égypte.  En  Angleterre  et  en  Écosse,  les  agriculteurs  s’adressent 
aux  banquiers  ordinaires.  Les  fameuses  banques  d’Écosse  ont  sans 
doute  grandement  contribué  au  progrès  agricole  dans  ce  pays,  mais 
ce  sont  des  banques  commerciales  ordinaires,  jouissant  du  privilège 
de  l’émission,  et  avec  responsabilité  illimitée,  comme  l’ont  appris, 
à leurs  dépens,  les  malheureux  actionnaires  de  la  Banque  de 
Glasgow. 

En  Allemagne,  on  trouve  le  crédit  foncier  très  répandu,  surtout 
dans  la  région  occidentale.  Mais  le  crédit  agricole  en  est  à ses  débuts. 
Les  agriculteurs  commencent  à s’affilier  aux  banques  populaires. 
En  Bavière,  VUnion  du  Crédit  Agricole  d'Augsbourg  est  un  groupe 
de  banques,  système  Schulze-Delitsch,  dont  les  associés  sont  princi- 
palement des  agriculteurs.  Enfin,  en  Westphalie,  le  maire  d’une 
commune  rurale,  M.  Raiffeisen,  a formé  des  groupes  d’associés  par 
commune.  Ce  groupe  local  donne  au  papier  escompté  la  garantie  de 
sa  solvabilité  solidaire.  Les  caisses  communales  se  syndiquent,  et 
le  papier,  revêtu  de  leur  aval,  est  reçu  aux  meilleures  conditions. 
Ceci  est  un  exemple  intéressant  à étudier,  car  c’est  en  définitive 
l’application  aux  campagnes  du  système  des  banques  populaires  que 
nous  voyons  fonctionner  dans  nos  villes.  En  Italie,  ce  progrès 
s’accomplit  d’une  façon  qui  mérite  toute  notre  attention.  Je  trouve 
dans  le  dernier  rapport  de  l’éminent  économiste  Luzzatti,  le  Schulze- 
Delitsch  de  l’Italie,  des  détails  très  curieux  à ce  sujet  (^).  Parmi  les 
associés  des  banques  populaires  italiennes  la  proportion  des  agri- 
culteurs est  considérable.  Notons  d’abord  que  les  banques  popu- 
laires ont  pris  en  Italie  un  développement  plus  remarquable  qu’en 


Notes  diverses  publiées  par  le  Comité  de  crédit  agricole.  1,  rue  Lepeletier, 
1877  et  1879.  Imprimerie  Paul  Dupont. 

Les  Banques  cantonales^  par  Jacques  Valserres,  à Courbevoie  (Seine),  7,  rue 
Haute-de-Bezons. 

Enquête  sicr  la  situation  de  V agriculture  en  France  par  la  Société  nationale^ 
publiée  par  J.  A.  Baral.  Paris,  1880,  Jules  Tremblay,  rue  de  PÉperon,  5. 

Les  Banques  coloniales,  Paris,  à PAgence  centrale,  39,  rue  d^Amsterdam,  1877. 

Le  vrai  crédit  agricole^  par  A.  Billette,  Piuûs,  Dubuisson,  1880. 

(*)  Il  Credito  popolare  in  Italia^  di  Luigi  Luzzatti,  présidente  de  PAssocia- 
zione  fra  le  bancbe  popolarie  italiane,  — Milano,  Emilio  Civelli,  1880. 
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soumises  à l’examen  de  légistes  compétents  et  peut-être  offriraient- 
elles  des  avantages.  Mais,  à mon  avis,  la  difficulté  tient  à des  causes 
plus  profondes,  c'est  à dire  aux  conditions  essentielles  de  la  produc- 
tion agricole. 

Le  crédit  vient  en  aide  à l’industriel  pour  lui  fournir  sa  matière 
première.  L’agriculteur  n’achète  pas  sa  matière  première,  il  la  tire 
directement  du  sol,  au  moyen  de  son  bétail  et  de  ses  engrais,  qui 
sont  un  instrumentum  fundi,  un  capital  fixe,  permanent.  Je  suis 
fabricant  d’armes  : j’achète  à crédit  le  fer  et  le  bois  ; j’escompte  mon 
papier,  et,  avec  le  prix  de  mon  produit  achevé  et  vendu,  je  paie  à 
l’échéance.  Le  cultivateur,  pour  l’œuvre  de  la  production  ordinaire, 
n’a  rien  acheté.  Il  trouve  dans  sa  ferme  la  semence  et  le  fumier,  et  il 
vend  généralement  au  comptant.  Voilà  la  marche  habituelle  dans 
nos  fermes  du  Centre  et  de  l’Est.  Dans  la  région  de  culture  intensive, 
vers  l’Ouest,  le  cultivateur  achète,  il  est  vrai,  des  engrais  de  toute 
espèce  ; mais  alors,  c’est  ordinairement  le  marchand  d’engrais  qui 
fait  crédit  jusqu’après  la  récolte.  S’agit-il  d’augmenter  le  capital,  il 
peut  élever  plus  de  bétail,  à condition  qu’il  ait  plus  de  nourriture  ; 
donc  une  meilleure  rotation.  Il  y a ainsi  entre  le  mouvement  de  la 
production  dans  l’agriculture  et  dans  l’industrie  une  différence 
essentielle. 

Résulte-t-il  de  ces  remarques  qu’il  n’y  a point  de  place  pour  le 
crédit  agricole  ? Nullement  ; au  moment  où  un  progrès  doit  s’accom- 
plir, quand  on  veut  acheter  une  tête  de  bétail  de  plus,  accroître  la 
quantité  de  l’engrais  employé,  se  procurer  une  nouvelle  machine, 
franchir  une  crise  momentanée,  dans  des  cas  semblables,  un  capital 
obtenu  à bon  marché  sera  du  plus  grand  secours.  Mais  la  différence 
fondamentale  entre  l’agriculture,  d’une  pai't,  l’industrie  et  le  com- 
merce, d’autre  part,  subsiste.  L’engrais  et  le  bétail  sont  des  instru- 
ments de  production  ; ils  ne  sont  pas  la  matière  première  du  travail, 
qui  est  toujours  du  capital  roulant. 

Autre  différence.  Les  opérations  de  l’industrie  et  du  commerce 
sont  en  général  à court  terme  et  se  règlent  donc  parfaitement  avec 
des  effets  à trois  mois.  L’opération  agricole  la  plus  rapide  prendra 
six  à neuf  mois,  et  les  avantages  de  la  culture,  rendue  plus  inten- 
sive, ne  se  font  sentir  souvent  qu’au  bout  de  deux  ou  trois  ans. 

Il  faut  donc  à l’agriculture  des  effets  à 9 mois  ou  à un  an,  facile- 
ment renouvelables.  Or,  ce  qui  fait  le  profit  des  banques,  ce  sont  les 
renouvellements  fréquents,  ce  qu’on  appelle  le  mouvement  de  l’ar- 
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gent.  L’escompte  agricole  sera  donc,  toutes  choses  égales,  moins 
rémunérateur  pour  le  prêteur  que  l’escompte  commercial. 

D’un  autre  côté,  l’agriculteur-emprunteur  n’aura  avantage  à 
emprunter  un  argent,  qui  lui  coûtera  4 à 5 p.  c.,  que  s’il  peut 
l'employer  de  façon  à en  tirer  7 ou  8,  car  il  court  des  risques  qu’il 
faut  couvrir  par  une  prime  d’assurance.  En  agriculture,  les  opéra- 
tions sont  plus  aléatoires  qu’en  industrie,  parce  qu’elles  sont 
soumises  à ce  grand  facteur  inconnu  et  qui  pourtant  décide  de 
tout:  les  vicissitudes  des  saisons  et  des  années.  L’industriel  peut 
calculer  très  exactement  quel  sera  son  produit.  L’agriculteur  ne  le 
peutpas.il  met  sur  une  prairie  pour  1,000  fr.  d’engrais,  acheté 
à crédit.  L’été  est  trop  sec,  l’effet  est  nul,  et  cependant  il  doit  payer 
à l’échéance.  Il  achète  à crédit  une  ou  deux  têtes  de  bétail  ; survient 
une  maladie  : les  bêtes  meurent  ; la  traite  est  présentée  : s’il  ne 
l’acquitte  pas,  le  voilà  en  faillite,  à moins  qu’il  n’ait  eu  recours  à 
l’assurance. 

Les  différences  entre  le  crédit  agricole  et  le  crédit  commercial 
sont  donc  profondes  et  tiennent  à la  nature  même  des  choses.  Je  les 
résume  dans  les  termes  suivants  : 

L’emprunt  agricole,  nécessairement  à long  terme,  ne  peut 
offrir  au  prêteur,  c’est  à dire  au  banquier,  le  même  profit  que 
l’emprunt  commercial  à trois  mois. 

2"  L’agriculteur  peut  très  souvent  augmenter  lui-même  son  capi- 
tal, car  dans  les  plantes  et  dans  les  animaux,  il  dispose  de  la  vie, 
c’est  à dire  de  la  puissance  de  multiplication. 

L’industriel,  le  commerçant  ne  peut  que  modifier  ou  transformer 
les  objets,  non  les  multiplier. 

3“  En  agriculture,  le  profit  est  ordinairement  lent  et  minime  ; le 
cultivateur  ne  peut  donc  payer  un  intérêt  élevé. 

4“  Le  crédit  commercial  est  destiné  à fournir  à l’industriel  et  au 
négociant  le  capital  roulant.  Pour  les  immobilisations,  il  ne  doit  pas 
recourir  aux  effets  de  commerce. 

Le  capital  roulant  du  cultivateur,  c’est  sa  récolte  en  terre,  qu’il 
vend  ordinairement  comptant.  Il  n’émet  donc  pas  de  traites  pour 
réaliser  le  prix  de  ses  produits,  comme  le  fait  ordinairement  l’indus- 
triel. Il  crée  la  matière  première  pour  les  autres  industries  ; il  n’a 
donc  pas  à l’emprunter.  Ses  instruments  aratoires,  l’engrais,  le 
bétail  même,  constituent  son  capital  d’exploitation,  qui  n’est  pas, 
à proprement  parler,  un  fonds  de  roulement.  Ce  n’est  donc  pas,  en 
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régis  générais,  au  moysn  du  crédit  à court  tsrms  qu  il  doit  1 aug- 
msntsr. 

Css  considérations  prouvent  qus  Is  crédit  doit  nécessairement 
occuper  dans  l’agriculture  une  place  différente  et  moins  importante 
que  dans  les  autres  branches  du  travail  productif.  Elles  expliquent 
aussi  pourquoi  le  crédit  agricole  n’a  encore  été  organisé  nulle  part 
d’une  façon  générale. 

Le  crédit  agricole  est  surtout  utile  pour  venir  en  aide  à une 
transformation  des  systèmes  de  culture.  11  suppose  donc  la  concep- 
tion d’un  mode  d’exploitation  amélioré,  plus  intensif  et  exigeant  plus 
de  capital.  Pour  la  routine  ordinaire,  il  n’a  que  peu  de  services  à 
rendre,  et  peut  même  présenter  des  dangers,  s’il  favorise  des  dé- 
penses improductives.  Le  progrès  agricole  s’accomplit  principalement 
par  l’adoption  d’une  rotation  plus  rationnelle,  par  des  soins  plus 
grands  donnés  à la  terre,  et  par  l’emploi  d’une  quantité  plus  grande 
d’engrais.  Pour  ces  diverses  améliorations,  il  faut  de  plus  grandes 
avances,  et  ainsi,  quand  le  cultivateur  ne  possède  pas  lui-même  les 
ressources  nécessaires  pour  y subvenir,  il  peut  lui  être  utile  de  les 

emprunter.  ^ ^ j 

Toutefois,  en  agriculture,  il  est  prudent  de  n'avancer  qu’à  pas 

lents  et  bien  mesurés,  parce  que  les  déceptions  sont  fréquentes,  et 
elles  le  sont,  parce  que  dans  cet  art,  plus  difficile  qu’on  ne  croit,  il  y 
a toujours  beaucoup  d’éléments  incertains  et  variables,  que  l’expé- 
rience seule,  et  non  la  science,  apprend  à discerner,  souvent  aux 
dépens  du  novateur.  Tel  procédé,  tel  engrais  aura  donné  ici  les  meil- 
leurs résultats;  ailleurs,  il  ne  réussit  pas,  sans  qu’on  sache  pourquoi. 

Il  est  donc  sage  de  n’emprunter  d’abord  qu’une  partie  du  capital 
nécessaire  à la  transformation.  Si  l’on  réussit,  on  peut  augmenter 
successivement  les  fumures  et  le  chiffre  du  bétail,  et  ainsi  on  arri-  | 
vera  au  but,  sans  risquer  de  se  ruiner  en  des  essais  entrepris,  dès 
le  début,  sur  une  grande  échelle.  Dans  un  pays  où  la  culture  est 
déjà  très  perfectionnée,  surtout  dans  certaines  régions  où  elle  touche 
aux  limites  du  jardinage,  comme  dans  les  Flandres,  l’emploi  rému- 
nérateur d’un  nouveau  capital  n’est  pas  toujours  facile  à trouver. 

Je  n’entends  point  dire  par  là  qu’il  n’y  ait  plus  de  progrès  à faire. 
Toutes  nos  régions  agricoles  pourraient  s’élever  d’un  degré  dans 
l’échelle  de  la  culture  intensive.  On  pourrait  cultiver  le  Condroz 
aussi  bien  que  la  Hesbaye,  la  Hesbaye  avec  autant  de  soins  que  les 
Flandres,  et  les  Flandres  elles-mêmes  pourraient  devenir  le  jardin 
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maraîcher  de  l’Angleterre  et  principalement  de  Londres.  Pour  ces 
améliorations,  il  faudrait  à la  fois  plus  d’instruction  et  plus  de 
capital.  Il  y a donc  place  même  en  Belgique  pour  le  crédit  agricole, 
place  subordonnée  peut-être,  mais  dont  l’importance  grandirait  à 

mesure  que  son  utilité  serait  mieux  comprise. 

Ceci  étant  admis,  reste  à examiner  comment  le  crédit  agricole 

devrait  être  organisé. 

Deux  conditions  sont  essentielles.  Il  faut  : 1°  un  taux  d’intérêt  peu 
élevé  pour  l’emprunteur,  2°  une  sécurité  très  grande  pour  le  prêteur. 

Plus  la  sécurité  est  grande,  plus  s’abaisse  le  taux  de  1 intérêt, 
car  l’intérêt  se  compose  de  deux  éléments  : le  premier  est  le  loyer 
du  capital,  le  second  est  la  prime  d’assurance  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  chances  de  perte.  Plus  celles-ci  sont  minimes,  plus  est  réduite 
la  prime  d’assurance  et  plus  1 est  aussi  le  taux  de  1 intérêt. 

Voyons  comment  on  pourrait  obtenir  l’argent  à bon  marché  pour 

le  cultivateur  et  la  sécurité  pour  le  prêteur. 

Les  banques  qui  jouissent  du  droit  d’émission,  peuvent  prêter  à 
meilleur  marché  que  les  autres,  parce  qu’elles  touchent  l’intérêt  sur 
une  circulation  fiduciaire  triple  de  1 encaisse  ; un  intérêt  de  2 p.  c. 
équivaut,  dans  ce  cas,  à 6 p.  c.  sur  le  capital  immobilisé. 

C’est  l’une  des  raisons  du  succès  des  banques  d’Ecosse.  Il  faut 
y ajouter  la  notoriété  et  l’influence  des  grands  propriétaires,  qui  en 
étaient  les  actionnaires  indéfiniment  responsables.  En  Belgique, 
on  pourrait  fonder  des  banques  d’Écosse.  La  loi  ne  s y oppose  pas, 
mais  les  actionnaires  reculeraient  devant  la  responsabilité  illimitée  ; 
et  d’ailleurs,  leurs  billets  ne  circuleraient  pas.  Il  faut  donc  arriver  à 
la  Banque  nationale,  et  obtenir  pour  le  papier  agricole  les  mêmes 
avantages  que  pour  le  papier  commercial. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  à la  Banque  des  intermédiaires  qui  lui 
offrent  une  sécurité  complète.  La  sécurité  doit  être  absolue  pour 
deux  motifs  : premièrement,  parce  que,  ainsi  que  je  1 ai  dit,  le  prêt 
ne  peut  être  à bon  marché  autrement;  secondement,  parce  que 
la  Banque  à qui  est  confiée  la  circulation  fiduciaire  du  pays,  chose 
délicate  et  capitale,  doit  être  complètement  à l’abri  de  tout  danger 
de  pertes  et  de  crises;  elle  doit  inspirer  une  confiance  absolue. 

Il  serait  impossible  à une  Banque  centrale  de  se  renseigner  sur  la 
valeur  des  effets  de  commerce  créés  dans  les  campagnes.  Il  faut 
donc  des  intermédiaires  sur  place,  bien  informés  et  solvables.  Ces 
intermédiaires  devraient  être  des  comptoirs  d’escompte  locaux  et 
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ruraux,  semblables  à ceux  qui  fonctionnent  déjà  actuellement  dans 
la  plupart  de  nos  villes,  opérant  avec  les  capitaux  de  la  Banque 
nationale  sous  leur  responsabilité.  Us  seraient  composés  de  cinq  ou 
six  membres  : fermiers,  propriétaires,  agents  d’affaires  et  notaires. 
A mon  avis,  le  notaire  devrait  être  la  cheville  ouvrière  de  l’institu- 
tion. Déjà  maintenant  il  est  le  banquier  des  campagnes.  Nul  ne 
connaît  mieux  que  lui  la  situation  des  cultivateurs.  Je  n’ignore  pas 
que  des  objections  peuvent  être  faites;  mais,  sans  le  notaire, 
je  doute  qu’un  comptoir  puisse  fonctionner  régulièrement. 

Toutefois,  le  meilleur  comptoir  serait,  sans  contredit,  une  banque 
populaire  agricole,  semblable  à celles  qui  ont  été  fondées  dans 
la  plupart  de  nos  villes.  Le  succès  des  banques  rurales  Raiffeisen, 
en  Allemagne,  prouve  qu’il  suffirait  d’un  homme  dévoué  pour 
les  faire  adopter  dans  nos  villages.  Nous  n’avons  pas  besoin 
de  faire  ressortir  les  avantages  de  ces  institutions  de  crédit, 
qui  rendent  de  si  grands  services  en  Allemagne,  en  Italie,  en 
Belgique,  partout  où  elles  ont  pris  racine.  La  principale  mission 
qu’elles  auraient  à remplir  dans  nos  campagnes,  serait  d’attirer 
à elles  l’argent  qui  reste  maintenant  inactif  chez  les  cultivateurs,  en 
attendant  qu’ils  en  tirent  parti. 

L’habitude  de  thésauriser  a beaucoup  diminué.  Cependant,  quand 
nos  campagnards  ont  vendu  des  denrées  ou  fait  quelques  économies, 
ils  les  conservent  jusqu’au  moment  où  ils  ont  à payer  leur  bail  ou  le 
lopin  de  terre  qu’ils  achètent. 

Les  vols  et  les  assassinats  qui  ont  le  vol  pour  but,  montrent 
souvent  que  cette  habitude  existe  encore. 

Si  le  campagnard  savait  qu'il  peut,  en  toute  sécurité,  verser  au 
comptoir  ou  à la  banque  populaire,  dont  il  est  actionnaire,  la  plus 
petite  somme,  qui  y serait  en  sécurité  et  qui  lui  rapporterait  un 
intérêt,  il  ne  garderait  plus  jamais  d’argent  chez  lui.  Une  cause 
très  ordinaire  de  crimes  se  trouverait  ainsi  notablement  réduite. 

Le  capital,  à mesure  qu’il  serait  créé,  serait  employé  sans  retard 
à favoriser  la  production.  D’une  part,  il  donnerait  toujours  un 
certain  revenu  à son  propriétaire.  D’autre  part,  prêté  à ceux  qui 
pourraient  en  faire  un  bon  usage,  il  favoriserait  les  améliorations 
nouvelles.  C’est  ainsi  que  l’Écosse  s’est  enrichie,  en  tirant  le 
meilleur  profit  possible  de  ses  capitaux,  très  peu  nombreux  au 
début. 

Les  faillites  de  certains  notaires,  de  certains  banquiers  et  de 
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certaines  entreprises  ont  provoqué,  dans  ces  dernières  années,  une 
défiance  trop  justifiée.  Celle-ci  cesserait  bientôt,  quand  on  verrait 
que  toute  chance  de  perle  a disparu.  Comme  la  situation  du 
comptoir  ou  de  la  banque  populaire  serait  toujours  parfaitement 
connue,  la  confiance  serait  absolue,  et  l’on  pourrait  habituer  les 
habitants  de  la  campagne  à verser  immédiatement  au  comptoir  tout 
l’argent  qu’ils  recevraient,  soit  en  ville,  soit  chez  eux.  Beaucoup  de 
chances  de  perte,  de  vol  et  de  gaspillage  seraient  ainsi  supprimées. 
Les  actionnaires  de  la  banque  populaire  s’initieraient,  en  outre,  au 
mécanisme  du  crédit  et  à la  gestion  d’une  société  collective,  élément 

certain  de  culture  intellectuelle  et  économique. 

La  combinaison  que  j’indique  offrirait  donc  ces  deux  conditions 

essentielles  : 

1°  Sécurité  complète  pour  la  Banque  Nationale  faisant  crédit. 

2°  Informations  complètes  aux  lieux  où  le  crédit  serait  accordé. 
Pour  organiser  le  crédit  agricole,  est-il  indispensable  de  modifier 
les  lois  en  vigueur  et  notamment  de  restreindre  le  privilège  du 
propriétaire?  Je  ne  le  crois  pas;  car,  à mon  avis,  qu’il  y ait 
privilège  ou  non,  le  comptoir  ne  devrait  jamais  prêter  au  fermier 
I qui  ne  pourrait  pas  apporter  la  preuve  qu’il  a payé  son  fermage.  Ce 
n’est  point  pour  l’aider  à satisfaire  le  propriétaire  que  le  crédit  doit 
servir,  mais  pour  permettre  des  améliorations  dans  le  système  de 
culture. 

11  suffirait  d’autoriser  la  Banque  Nationale  à escompter  le  papier 
de  commerce  revêtu  de  l’aval  du  comptoir  local  ou  de  la  banque 
populaire  rurale.  Ces  intermédiaires  pourraient,  sous  leur  responsa- 
bilité, accepter  tous  les  effets  créés,  soit  par  les  cultivateurs  ou  les 
propriétaires,  soit  par  les  négociants,  les  boutiquiers,  les  artisans 
fixés  à la  campagne,  comme  le  font  les  banques  rurales  en  Italie  et 
en  Allemagne.  Le  cultivateur  serait  tout  simplement  assimilé  aux 
industriels  et  aux  commerçants. 

A la  rigueur,  comme  semble  le  croire  M.  le  ministre  des  finances, 
il  ne  faudrait  donc  pas  créer  une  institution  nouvelle,  c’est  à dire 
une  Banque  agricole. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  ce  monde  les  choses  ne  se 
font  pas  d’elles-mêmes,  et  que  le  grand  levier  du  mouvement  écono- 
mique, c’est  l’intérêt  individuel.  Mû  par  un  sentiment  philanthro- 
pique, un  homme  dévoué  prendra  peut-être  l’initiative  de  créer,  ici 
ou  là,  une  Banque  populaire  rurale,  comme  l’ont  fait,  par  exemple, 
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Schulze-Delitsch  et  Raiffeisen,  en  Allemagne  ; Luzzalti,  en  Italie  ; 
Rolin-Jaequemyns  et  L.  d’Andrimont,  en  Relgique.  Mais  si  l’on 
veut  généraliser  le  système,  il  faudrait,  d’après  moi,  constituer  une 
Société  du  crédit  agricole  à peu  près  sur  les  bases  de  la  Société  du 
Crédit  Communal.  Elle  aurait  pour  mission  de  provoquer  la  forma- 
tion des  comptoirs  locaux  et  des  banques  locales,  de  les  grouper,  de 
les  fédéraliser,  pour  ainsi  dire,  et  de  servir  enfin  de  nouvel  intermé- 
diaire entre  ces  institutions  locales  et  la  Banque  Nationale.  Un 
certain  capital  souscrit  comme  garantie  suffirait.  Il  ne  faudrait  rien 
en  verser,  car  ce  serait  la  Banque  Nationale  qui  fournirait  le  capital 
actif,  en  attendant  que  les  institutions  locales  se  forment  elles-mêmes 
des  réserves,  au  moyen  des  dépôts  et  des  prélèvements  sur  les 
bénéfices. 

Il  est  certain  que,  si  des  institutions  semblables  pouvaient  se 
multiplier,  elles  imprimeraient  au  capital  existant  une  activité 
plus  grande,  tout  en  le  dirigeant  plus  largement  vers  la  campagne. 
Cependant  ne  l’oublions  pas  : le  crédit  n’apportera  à l’agriculture 
tous  les  bienfaits  qu’on  en  espère,  que  s’il  est  mis  au  service  d’une 
connaissance  plus  approfondie  des  conditions  de  succès  et  de  progrès 
de  ce  noble  art  chanté  par  Virgile,  qui  n’est  rien  moins  que  l’appli- 
cation très  difficile  et  très  délicate  d’un  grand  nombre  de  sciences  : 
physique,  chimie,  zoologie,  botanique  et  même  géologie. 

NOTE  SUR  LES  BANQUES  RURALES  RAIFFEISEN. 

Les  banques  rurales  de  crédit  agricole  qui  portent  le  nom  de 
Raiffeisenschen-Darlehn-Kassenvereine  ont  été  fondées,  dans  la 
province  Rhénane  et  en  Westphalie,  grâce  à l’initiative  et  au  dévoue- 
ment d’un  bourgmestre  de  village,  M.  Raiffeisen,  qu’on  peut  appeler, 
à juste  titre,  le  Schulze-Delitsch  des  campagnes.  Elles  sont  établies 
sur  des  bases  très  semblables  à celles  des  banques  populaires.  Tous 
les  associés  sont  solidairement  responsables,  et,  en  général,  elles  ne 
font  des  avances  qu’aux  sociétaires.  Elles  restreignent  leurs  opéra- 
tions à la  commune  où  elles  sont  établies.  C’est  une  grande  garantie 
de  sécurité,  car  ainsi  la  situation  des  emprunteurs  est  généralement 
bien  connue.  Aussi  les  pertes  sont  elles  insignifiantes.  Elles  ont 
traversé  sans  encombre  les  deux  guerres  de  1866  et  de  1870.  Les 
présidents  et  les  administrateurs  ne  touchent  point  d’honoraires.  Le 
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caissier-teneur  de  livres  est  seul  rétribué.  Toute  l’administration  se 

fait  ainsi  de  la  façon  la  plus  économique. 

Le  danger  de  ces  institutions  consiste  en  ceci  : elles  prêtent  aux 
cultivateurs  à long  terme,  et,  d’autre  part,  leur  capital,  consistant 
en  grande  partie  en  dépôts,  peut  être  réclamé  à bref  délai.  Jusqu’à 
présent  cette  discordance  n’a  pas  eu  d’effet  fâcheux,  parce  que  les 
retraits  ont  toujours  été  compensés  par  de  nouveaux  dépôts. 

Si  ces  petites  banques  locales  étaient  soutenues  par  un  grand 
établissement  central,  comme  notre  Banque  Nationale,  ce  danger 
disparaîtrait  entièrement. 

A mesure  que  les  associés  font  des  économies,  qu'ils  laissent  à la 
banque,  celle-ci  a moins  besoin  d’accepter  des  avances  de  non- 
sociétaires.  Ainsi  la  Banque  de  St-Catharinen,  près  de  Linz  sur  le 
Rhin,  a débuté  en  1868  par  n’avoir  que  36  p.  c.  de  son  capital 
nrovenant  des  associés;  en  1875,  ce  chiffre  s’était  transformé  en  ce- 
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en  citant  l’exemple  des  banques  d’Ecosse,  qui,  elles  aussi,  prêtent  à 
long  terme,  quoiqu’elles  reçoivent  des  dépôts  qu’on  peut  retirer  à bref 
délai.  Pour  obvier  à cet  inconvénient,  Raiffeisen  a proposé  d’émettre 
des  obligations  remboursables  à des  échéances  plus  ou  moins  éloi- 
gnées. C’est  l’idée  que  M.  Luzzatti  propose  de  réaliser,  en  créant 
des  bons  du  trésor  de  l’agriculture  : Boni  del  Tesoro  dell'Agri- 
cultura. 

Les  services  indirects  rendus  par  ces  banques  locales  sont  consi- 
dérables. Partout  où  elles  se  sont  établies,  elles  ont  mis  fin  à l’usure; 
elles  ont  constitué  des  centres  de  progrès  économique.  Souvent  il  se 
forme  dans  le  local  même  de  la  banque,  ou  dans  le  voisinage,  ce 
que  les  allemands  appellent  un  Casino,  c’est  à dire  un  Cercle,  où  les 
membres  se  réunissent  pour  causer,  se  distraire  et  s’instruire.  A la 
tête  du  Casino  se  trouve  le  médecin,  le  notaire,  le  garde-forestier 
ou  même  parfois  le  curé.  On  s’y  entretient  régulièrement  des  amé- 
liorations à faire  ; on  cite  les  exemples  de  succès  ; on  discute  les 
mérites  de  tel  ou  tel  procédé  ou  de  telle  ou  telle  race  d’animaux 
domestiques.  On  cite  un  livre  ou  un  article  d’un  journal  agricole, 
qu’on  examine.  Fréquemment,  quelques  cultivateurs  s’entendent 
pour  acheter  en  commun  des  engrais,  des  instruments  aratoires  ou 
un  reproducteur.  Ils  s’engagent  solidairement  pour  emprunter  à la 
banque  la  somme  nécessaire.  La  garantie  est  parfaite  et  le  progrès 
est  réalisé.  Le  Journal  de  l'Association  agricole  de  la  Prusse 
rhénane  {Zeitschrift  des  landwirthschaftlichen  Vereins  fur  Rh  in- 
preussen)  a énuméré,  à différentes  reprises,  les  divers  avantages 
directs  et  indirects  que  les  banques  Raiffeisen  ont  apportés  aux 
villages  où  elles  ont  été  créées.  Il  est  certain  que  dans  cette  voie 
quelques  hommes  dévoués,  prenant  l’initiative  d’institutions  sem- 
blables, pourraient  contribuer,  dans  une  large  mesure,  au  progrès 
de  l’agriculture  en  Relgique. 

En  Westphalie,  il  s’est  fondé  également  des  banques  du  type 
Raiffeisen.  Elles  ont  pour  centre  la  Banque  agricole  d’Iserlohn,  qui 
a pour  sociétaires  des  banques  locales  affiliées. 

En  Autriche,  M.  Marchet  a fait  une  propagande  active  pour  les 
banques  Raiffeisen,  et  plus  tard  il  a publié  sur  ce  sujet  un  écrit 
intitulé  : Zur  Organisation  des  landwirthschaflhlichen  Crédits  für 
Oesierreich. 

Le  Congrès  agricole  autrichien  de  1813  adopta  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  : « Afin  de  faire  pénétrer  le  crédit  agricole  pensonnel 


Relp,  et  spécialement  il  estime  que  des  o Sociétés  de  caisses 
d’avances  » [Darlehnkassenvereine),  basées  sur  les  principes  mis  en 
pratique  par  Raiffeisen,  seraient  très  utilement  imitées  par  les 
populations  rurales  de  l’Autriche.  » 

Pendant  l’été  1875,  au  ministère  de  l’Agriculture,  se  réunit  à 
Vienne  une  Commission  qui  adopta  des  statuts  que  M.  Marchet 
reproduit  dans  son  volume  cité  plus  haut. 

M.  Marchet  recommande  aussi  la  création  d’une  banque  centrale, 
dont  les  banques  locales  formeraient  les  seuls  actionnaires.  Elle 
donnerait  l’impulsion  et  la  direction  à ses  « filiales  »,  et  elle  leur 
fournirait  le  capital  nécessaire. 

En  Hongrie,  des  banques  rurales  se  sont  établies  d’après  le  sys- 
tème Schulze-Delitsch.  En  1873  fut  créée  la  Banque  populaire  du 
Crédit  rural  {Volks-Boden-Credit-Anstalt),  pour  relier  les  banques 
locales,  jusque-là  isolées.  Mais  comme  le  crédit  foncier  français, 
elle  n’a  pas  rempli  sa  mission.  Son  capital  a été  absorbé  par  les 
constructions  urbaines. 

Plus  tard,  s’établit  une  autre  banque  agricole,  Lnndes-Volks- 
Boden-Credit-Verband,  conformément  aux  idées  de  M.  Marchet.  37 
banques  locales  y ont  adhéré,  et  le  gouvernement  a promis  de  s’in- 
tére.sser  dans  l’affaire  pour  un  million,  quand  l organisation  sera 
complète. 

En  Italie,  l’Association  centrale  des  banques  populaires  a pris 
l’initiative  d’une  enquête  sur  les  moyens  de  développer  le  crédit 
agricole,  que  ces  utiles  institutions  ont  déjà  introduit  dans  plusieurs 
localités.  En  effet,  comme  le  dit  la  circulaire  en  date  du  1"  janvier 
1881,  sur  89,010  associés  des  banques  populaires  qui  ont  fourni 
leurs  comptes  détaillés,  26,217  étaient  des  agriculteurs,  et  les  93 
banques  qui  ont  indiqué  la  profession  de  leurs  clients,  avaient  avancé 
aux  cultivateurs,  en  1880,  33,447,000  francs.  Je  ne  crois  pas  que 
dans  aucun  pays  on  puisse  constater  des  résultats  aussi  remar- 
quables (*). 

Liège,  le  24  mai  1881. 


(’)  Pour  plus  de  détails,  on  peut  consulter  : 1®  Die  Raifftisenschen  Darlehns- 
tuiisenvereine  in  der  Rheinprovinz  de  Theodor  Kraus,  I à II  ; 2»  les  écrits 
indiqués  par  M,  Kraus  à la  fin  de  sa  brochure  n°  1. 
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et  réel  dans  les  campagnes,  le  Congrès  agricole  recommande  la 
création  d’institutions  de  crédit  reposant  sur  la  solidarité  et  le  Self- 
Help,  et  spécialement  il  estime  que  des  « Sociétés  de  caisses 
d’avances  » {Darlehnkassenvereine),  basées  sur  les  principes  mis  en 
pratique  par  Raififeisen,  seraient  très  utilement  imitées  par  les 
populations  rurales  de  l’Autriche.  » 

Pendant  l’été  1875,  au  ministère  de  l’Agriculture,  se  réunit  à 
Vienne  une  Commission  qui  adopta  des  statuts  que  M.  Marchet 
reproduit  dans  son  volume  cité  plus  haut. 

M.  Marchet  recommande  aussi  la  création  d’une  banque  centrale, 
dont  les  banques  locales  foimeraient  les  seuls  actionnaires.  Elle 
donnerait  l’impulsion  et  la  direction  à ses  « filiales  »,  et  elle  leur 
fournirait  le  capital  nécessaire. 

En  Hongrie,  des  banques  rurales  se  sont  établies  d’après  le  sys- 
tème Schulze-Delitsch.  En  1873  fut  créée  la  Banque  populaire  du 
Crédit  rural  (Volks-Boden-Credit-Anstalt),  pour  relier  les  banques 
locales,  jusque-là  isolées.  Mais  comme  le  crédit  foncier  français, 
elle  n’a  pas  rempli  sa  mission.  Son  capital  a été  absorbé  par  les 
constructions  urbaines. 

Plus  tard,  s’établit  une  autre  banque  agricole,  Lnndes-Volks- 
Boden- Crédit- Verband,  conformément  aux  idées  de  M.  Marchet.  37 
banques  locales  y ont  adhéré,  et  le  gouvernement  a promis  de  s’in- 
téresser dans  l’affaire  pour  un  million,  quand  1 organisation  sera 

complète. 

En  Italie,  l’Association  centrale  des  banques  populaires  a pris 
l’iniiialive  d’une  enquête  sur  les  moyens  de  développer  le  crédit 
agricole,  que  ces  utiles  institutions  ont  déjà  introduit  dans  plusieurs 
localités.  En  effet,  comme  le  dit  la  circulaire  en  date  du  1“  janvier 
1881,  sur  89,010  associés  des  banques  populaires  qui  ont  fourni 
leurs  comptes  détaillés,  26,217  étaient  des  agriculteurs,  et  les  93 
banques  qui  ont  indiqué  la  profession  de  leurs  clients,  avaient  avancé 
aux  cultivateurs,  en  1880,  33,417,000  francs.  Je  ne  crois  pas  que 
dans  aucun  pays  on  puisse  constater  des  résultats  aussi  remar- 
quables {’). 

Liège,  le  24  mai  1881. 
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en  citant  l’exemple  des  banques  d’Ecosse,  qui,  elles  aussi,  prêtent  à 
long  terme,  quoiqu’elles  reçoivent  des  dépôts  qu’on  peut  retirer  à bref 
délai . Pour  obvier  à cet  inconvénient,  Raiffeisen  a proposé  d’émettre 
des  obligations  remboursables  à des  échéances  plus  ou  moins  éloi- 
gnées. C’est  l’idée  que  M.  Luzzatti  propose  de  réaliser,  en  créant 
des  bons  du  trésor  de  l’agriculture  : Boni  del  Tesoro  deWAgri- 
cultura. 

Les  services  indirects  rendus  par  ces  banques  locales  sont  consi- 
dérables. Partout  où  elles  se  sont  établies,  elles  ont  mis  fin  à l’usure; 
elles  ont  constitué  des  centres  de  progrès  économique.  Souvent  il  se 
forme  dans  le  local  même  de  la  banque,  ou  dans  le  voisinage,  ce 
que  les  allemands  appellent  un  Casino,  c’est  à dire  un  Cercle,  où  les 
membres  se  réunissent  pour  causer,  se  distraire  et  s’instruire.  A la 
tête  du  Casino  se  trouve  le  médecin,  le  notaire,  le  garde-forestier 
ou  même  parfois  le  curé.  On  s’y  entretient  régulièrement  des  amé- 
liorations à faire  ; on  cite  les  exemples  de  succès  ; on  discute  les 
mérites  de  tel  ou  tel  procédé  ou  de  telle  ou  telle  race  d’animaux 
domestiques.  Ou  cite  un  livre  ou  un  article  d’un  journal  agricole, 
qu’on  examine.  Fréquemment,  quelques  cultivateurs  s’entendent 
pour  acheter  en  commun  des  engrais,  des  instruments  aratoires  ou 
un  reproducteur.  Ils  s’engagent  solidairement  pour  emprunter  à la 
banque  la  somme  nécessaire.  La  garantie  est  parfaite  et  le  progrès 
est  réalisé.  Le  Journal  de  l'Association  agricole  de  la  Prusse 
rhénane  [Zeitschrift  des  landwirthschaftlichen  Vereins  für  Rhnn- 
preussen)  a énuméré,  à différentes  reprises,  les  divers  avantages 
directs  et  indirects  que  les  banques  Raiffeisen  ont  apportés  aux 
villages  où  elles  ont  été  créées.  Il  est  certain  que  dans  cette  voie 
quelques  hommes  dévoués,  prenant  l’initiative  d’institutions  sem- 
blables, pourraient  contribuer,  dans  une  large  mesure,  au  progrès 
de  l’agriculture  en  Belgique. 

En  ^Yestphalie,  il  s’est  fondé  également  des  banques  du  type 
Raiffeisen.  Elles  ont  pour  centre  la  Banque  agricole  d’Iserlohn,  qui 
a pour  sociétaires  des  banques  locales  affiliées. 

En  Autriche,  M.  Marchet  a fait  une  propagande  active  pour  les 
banques  Raiffeisen,  et  plus  tard  il  a publié  sur  ce  sujet  un  écrit 
intitulé  : Zur  Organisation  des  landwirthschafthlichen  Crédits  lür 
Oesterreich. 

Le  Congrès  agricole  autrichien  de  1873  adopta  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  : « Afin  de  faire  pénétrer  le  crédit  agricole  personnel 


(’)  Pour  plus  de  détails,  on  peut  consulter  : 1°  Die  Raiffeisenschen  Darlehns- 
tMssenvereine  in  der  Rheinprovinz  de  Theodor  Kraus,  I à II  ; 2®  les  écrits 
indiqués  par  M.  Kraus  à la  fin  de  sa  brochure  n®  1. 


LE  PRÉSIDENT  GARFIELD. 


{Revue  des  deux  Mondes,  1®**  octobre  1881.) 


Montesquieu  a dit  que  la  vertu  est  le  fondement  de  la  République. 
La  vie  et  la  mort  du  Président  des  États-Unis  Garfield  nous  mon- 
trent comment  les  vertus  chrétiennes  sont,  en  effet,  la  base  stable 
et  nécessaire  des  institutions  démocratiques.  Il  suffit  de  lire  même 
un  résumé  rapide  des  principaux  faits  de  la  carrière  de  cet  éminent 
homme  de  bien,  pour  comprendre  la  profonde  estime  et  l’affection 
enthousiaste  que  lui  ont  vouées  tous  .ses  compatriotes  (‘). 

Garfield  est  le  type  le  plus  parfait  de  ces  self  made  men  (*),  si 
nombreux  aux  États-Unis.  Tour  à tour  garçon  de  ferme,  batelier, 
instituteur,  professeur,  capitaine,  général,  homme  de  loi,  représen- 
tant, sénateur,  et  enfin  chef  de  la  grande  république,  sa  vie  nous 
offre  l’exemple  frappant  de  l’un  des  côtés  les  plus  séduisants  des 
institutions  démocratiques.  J’emprunte  à l’un  de  ses  discours,  qui 
date  déjà  de  plusieurs  années,  une  poétique  image  qui  exprime 
parfaitement  ce  mouvement  d’ascension  qui,  en  Amérique,  porte 
souvent  au  sommet  ceux  qui  sont  partis  de  plus  bas.  Macaulay,  on 
s’en  souvient,  a prédit  qu’un  jour  viendrait  où,  aux  États-Unis 
comme  en  Europe,  les  luttes  du  travail  et  du  capital  mettraient  à 
mal  les  institutions  libres,  et  où  les  « nouveaux  barbares  »,  sortis 
des  bas-  fonds  de  la  misère  et  de  la  démagogie,  le  ventre  vide  et  le 

(U  Le  général  James  A.  Garfield^  vingtième  président  des  États-Unis,  par 
M.  Frank  H.  Mason,  ex-capitaine  au  42^^  régiment  Ohio.  Traduction  par  M.  Ben- 
jamin-Franklin Peixoto,  consul  des  États-Unis  à Lyon  ; Paris,  1881  ; Dentu. 
Et  From  Log-Cabin  to  White-House,  by  William  M.  Thayer. 

(^)  Hommes  s’étant  fait  leur  position  par  eux-mémes. 
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_ur  rempli  de  haine,  useraient  de  leur  droit  de  vote  pour  détruire 
Tordre  sodal  actuel.  Garfield  ne  croyait  pas  à ces  prophéties  pessi- 
listes  « Macaulay.  dit-il,  vivant  dans  une  société  ou  la  majorité 
des  hommes  doit  rester  écrasée  à jamais  sous  le  poids  de  1 aristo- 
cratie et  des  capitalistes  héréditaires,  ne  pouvait  œmpiendre  la 
situation  toute  différente  créée  par  les  institutions  démocratiques. 
Grâce  à Dieu  ajoute-t-il,  grâce  à nos  ancêtres,  par  qui  fut  constituée 
«t  “rLX  grâce  aux  hommes  qui  on.  réalisé  les  promesses 
de  la  Déclaration,  il  tfexiste  pas  chez  nous  de  classilicalions  fixes 
ei  immuables.  Ici,  la  société  n'est  pas  stratifiée  en  couches  h» 
tales,  comme  la  croûte  de  la  terre  i elle  ressemble  plu  ôl  h 1 Océan 
large,  profond,  ouvert,  toujours  en  mouvement,  et  telleniem  libre 

dans  toutes  ses  parties,  que  la  goutte  d'eau,  qui  a rou  , .j 

do  fond  monte  ensuite,  monte  encore,  jusqu  it  ce  qu  elle  etincelle 

tu:  aux  feux  du  soleil,  balancée  sur  les 

Ilots.  Voilà  l'image  de  notre  milieu  social,  tout  pénétré  ^nfat- 

santes  clartés  de  la  liberté  humaine.  Pas  un  enfant  de  d“eriq  , 

si  nauvre  si  humble,  si  délaissé  qu'il  soit,  pourvu  qu  il  ail  une  tête 

bien  organisée  et  un  bras  vigoureux,  qui  ne  P“^*® 

les  degrés  de  l'échelle  sociale  et  devenir  l orneraent  la  g^^o  re 

colonne  de  l'État.  • Je  suis  porté  à croire,  quant  à moi,  que 

Macaulay  a vu  juste,  et  si  le  sombre  avenir  qu'il 
1res  éloigné  i'esiime  qu'il  faut  l'attribuer  aux  espaces  illimités  et 
aux  richLes  incalculables  que  la  nature  offre  ^enM^^^^ 

nouvelles,  plutôt  encore  qu'à  l'excellence  des  insiitulions  Mais  à ne 
considérer  que  le  présent,  la  poétique  image  tracee  par  Gà  «eld  e t 
iuste  II  en  est  la  preuve  vivante.  N esl-il  pas,  en  effet,  celle  goût  e 
d'eau  qui.  partie  du  fond  de  l'océan  démocratique,  monte  toujours  et 

brille  enfin  sur  la  plus  haute  crête  de  la  nran»e- 

James-Abraham  Garfield  naquit,  le  19  novem  , s 

Tovraship,  non  loin  de  la  ville  si  florissante  aujourd  Gleve- 

land,  dans  l'Étal  d'Ohio.  11  descendait  de  I un  de  ces  P“c>  àu«  ^ . 
en  1636,  quittèrent  l'Angleterre  pour  conquérir  la  pleine  hberte  de 
conscienœ  Sa  famille  est,  dit-on,  d'ongtne  saxonne  P™- 
en  effet,  signifiant  « champ  de  guerre  »,  es  ^ 

exclusivement  germaniques:  gar,  gmr,  jc®r,  g 
champ,  comme  le  nom  deGaribaldi  qu,  sip.fie  '“  «“rre  . 

[gar  li  Mi.  boli).  Les  parents  de  Garfield  «”en‘ ^ 

1830,  dans  les  forêts  vierges  de  l'Ohio.  Trois  ans  ap  c , 
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bftti  leur  demeure  et  défriché  la  propriété  dont  la  culture  devait 
les  faire  vivre.  Malheureusement,  le  père,  à la  suite  d’un  travail  forcé, 
fut  atteint  d’un  refroidissement  qui  l’emporta.  La  mère  était  une 
sainte  femme.  Son  nom  était  Élisa  Ballou.  Elle  descendait  d’une 
famille  française,  réfugiée  en  Américjue,  à la  suite  de  la  Révocation 
de  l’Édit  de  Nantes.  La  foi  ardente  des  Huguenots  vivait  en  elle  et 
elle  l’a  transmit  à ses  enfants.  Le  président  Garfield  portait  donc  en 
lui  l’âme  des  proscrits  anglais  et  des  proscrits  français,  des  Puritains 
et  des  Réfugiés.  Restée  seule  avec  quatre  enfants,  dont  James  était 
le  plus  jeune,  la  veuve  parvint  à vivre  sur  sa  ferme,  au  prix  du  plus 
dur  labeur,  de  la  plus  stricte  économie,  et  souvent  même,  des  plus 
grandes  privations.  Néanmoins,  elle  ne  manqua  pas,  quand  l’hiver 
venait  interrompre  les  travaux  de  la  campagne,  d’envoyer  ses  enfants 
à l’école  la  plus  voisine.  Le  petit  James  y fut  pris  d’une  ardeur  insa- 
tiable pour  la  lecture.  Ayant  reçu  en  prix,  encore  tout  enfant,  un 
Nouveau  Testament,  il  le  sut  bientôt,  tout  entier,  par  cœur.  Il  y 
joignit,  un  peu  plus  tard,  Robinson  Qrusoé,  qu’il  lut  et  relut  avec 
acharnement,  au  point  de  pouvoir  en  réciter  des  chapitres  entiers. 
Il  dévora  ainsi  toute  la  petite  bibliothèque-  de  sa  mère  et  du  maître 
d école.  Ce  qui  lui  plaisait  surtout,  c’était  le  récit  des  aventures 
maritimes  et  des  guerres  de  l’Indépendance.  Il  était  très  bon,  mais 
robuste  et  aimant  la  lutte,  il  se  fit  la  réputation  d’un  (ighling  boy, 
c’est  â dire  d’un  petit  batailleur. 

On  voit  apparaître,  dès  le  début  de  la  carrière  de  Garfield,  le  rôle 
essentiel  que  remplit  l’école  primaire  dans  la  démocratie  américaine. 
Elle  est  la  véritable  racine  des  institutions  républicaines.  Elle 
exerce  une  action  civilisatrice  bien  plus  grande  que  l’école  populaire 
d Europe,  parce  qu’elle  reçoit  les  enfants  mieux  préparés  par  l’édu- 
cation domestique.  Chez  nous,  l’écolier  de  la  campagne  apprend  à 
lire,  mais  quand  il  le  sait,  il  ne  lit  pas  et  il  oublie  tout  ; aux  États- 
Unis,  il  apprend  pour  lire  le  plus  qu’il  peut,  parce  que,  autour  de 
lui,  il  voit  tout  le  monde  en  faire  autant  et  que  partout  il  a des  livres 
sous  la  main. 

A 1 âge  de  seize  ans,  le  jeune  James  veut  gagner  son  pain  et  il  se 
fait  bûcheron,  comme  l’avait  été  Lincoln,  noble  métier,  puisque  c’est 
celui  que  choisirait  aussi  M.  Gladstone.  Mais  de  la  forêt  où  il  tra- 
vaille, il  voit  passer  les  voiles  des  bateaux  naviguant  sur  le  lac  Érié. 
Les  belles  histoires  de  voyages  sur  mer  lui  reviennent  à 
1 esprit.  Il  est  décidé  à se  faire  matelot.  Il  descend  au  bord  du  lac 
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pour  s’engager.  Les  hommes  d’équipage  du  bâtiment  auquel  il 
s’adresse,  se  querellaient.  Effrayé  de  leur  brutalité,  il  recule,  et  se 
contente  d’entrer  au  service  d’un  cousin,  pour  conduire  les  chevaux 
qui  traînent  une  barque  sur  le  canal.  Le  désenchantement  était  cruel. 
Il  est  pris  de  découragement.  La  fièvre  s’y  joint.  Il  revient  chez  sa 
nière,  atteint  d’une  maladie  grave  qui  le  met  en  danger.  Pendant  sa 
convalescence,  le  maître  d’école,  qui  aide  à le  soigner,  lui  parle  des 
facilités  que  lui  donnent  ses  lectures  et  son  heureuse  mémoire  pour 
entrer  dans  l’enseignement.  Ce  projet  lui  sourit,  et  il  se  rend  à 
Geauga,  afin  d’y  suivre  les  cours  de  l’école  normale.  Pour  toute 
ressource  il  a 17  dollars;  mais  pour  vivre  il  travaillera  de  ses 
mains.  Avec  une  ardeur  que  rien  ne  rebute,  il  apprend  les  langues 
anciennes,  les  mathématiques,  l’histoire  ; il  lit  tous  les  livres  de  la 
KiKirntiiPmiP.  Pt  hip.ntôi  il  est  le  nremier  dans  toutes  les  branches. 
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manière  plus  personnelle  et  plus  intime.  La  dogmatique  de  la  secte 
était  des  plus  simples.  Il  suffisait  de  croire  au  Nouveau  Testament. 
Toute  formule  humaine  de  la  vérité  divine,  imposée  en  tant  que 
condition  à l’admission,  était  repoussée  comme  un  attentat  à la 
liberté  du  chrétien  régénéré.  Tocqueville,  ayant  remarqué  que  le 
sentiment  religieux  était  le  fondement  solide  de  la  démocratie  amé- 
ricaine, en  avait  conclu  que  la  religion  est  la  condition  de  la  liberté. 
« 11  faut,  dit-il,  qu’un  peuple  croie  ou  qu’il  serve.  » Depuis  lors, 
« l’infidélité  » est  devenue  plus  fréquente  aux  États-Unis.  Cependant 
toutes  les  paroles  prononcées  par  Garfield  font  voir  que,  quant  à lui, 
sa  piété  était  restée  vivante. 

Les  « disciples  du  Christ  » avaient  fondé  à Hiram,  près  de  Cleve- 
land,  une  école  pour  former  leurs  pasteurs,  et  elle  avait  acquis  en 
peu  de  temps  une  grande  célébrité.  Quand  il  eut  passé  ses  derniers 
examens,  Garfield  y fut  nommé  professeur  de  langues  anciennes  et 
de  littérature  anglaise.  Après  une  année  de  professorat,  il  fiit  promu 
' à la  présidence  de  la  faculté.  En  peu  de  temps,  le  bûcheron  des 

forêts  d’Orange-Town,  le  batelier  du  canal  de  l’Érié,  avait  fait  du 
chemin.  La  goutte  d’eau  montait.  Sa  méthode  d’enseignement  fut  très 
remarquée.  Il  visait  surtout  à faire  des  hommes.  11  s’efforçait  de 
développer  l’initiative  individuelle.  Il  attachait  aussi  la  plus  grande 
importance  aux  exercices  corporels.  Après  avoir  dirigé  lui-même 
une  partie  de  balle  ou  de  criket,  il  faisait  rédiger  par  ses  élèves 
une  dissertation  sur  un  sujet  emprunté  tantôt  à la  littérature 
ancienne,  tantôt  aux  événements  contemporains.  Comme,  aux  États- 
Unis,  tout  homme  majeur  prend  sa  part  dans  la  direction  des  affaires 
publiques  de  la  commune,  du  comté  et  de  l’Union,  il  croyait  qu’on  ne 
peut  assez  tôt  préparer  les  jeunes  gfns  à remplir  leurs  devoirs  de 
citoyens.  Quoiqu’il  ne  fût  pas  ordonné  pasteur,  il  montait  souvent 
en  chaire  pour  y prononcer  le  sermon  du  dimanche,  et  il  s’était 
^ acquis  ainsi,  comme  prédicateur,  une  grande  réputation  d’éloquence. 

Jusqu’à  ce  moment,  tout  entier  à ses  éludes,  Garfield  s’était  peu 
rV  occupé  de  politique.  Mais  quand,  en  juin  1856,  le  parti  de  la  liberté 

; V pour  tous  eut  publié  un  manifeste  très  net  et  très  vif  en  faveur  de 

de  l’abolition  de  l’esclavage,  et  même  désigné  comme  candidat  à la 
présidence  le  général  Fremont,  abolitioniste  ardent,  ce  fut  une 
question  de  justice  et  d’humanité  qui  se  posa  devant  le  pays  et  qui 
devint  le  point  de  séparation  des  partis. 

Cette  grande  cause  ne  pouvait  laisser  indifférent  un  cœur  géné- 
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peux  dévoué  à la  justice  et  à la  liberté,  üarneia  se  jeia  uau= 
ffiêlée  avec  une  ardeur  toute  religieuse  qui  allait  jusqu’au  sacrifice 
de  la  vie.  L’épreuve  était  suprême  et  il  ne  l’ignorait  pas.  Celait 
l’avenir  de  la  grande  république,  l’unité  du  pays,  qui  était  en  jeu.  Le 
Sud  pour  sauver  « l’institution  divine  »,  « la  pierre  angulaire  » 
de  son  état  social,  n’hésiterait  pas  à lever  l’étendard  de  la  révolte. 

Il  faudrait  donc  vaincre  la  sécession,  les  armes  à la  main,  ou  se 
résigner  au  démembrement  de  cette  patrie  qu’on  se  plaisait  à rêver 
immense,  embrassant  le  continent  américain  tout  entier.  Garfield 
était  de  ceux  qui  cherchent  d’abord  le  « royaume  de  Dieu  »,  cest- 
à-dire  le  règne  du  droit.  Sa  devise  était  celle  des  gens  de  foi  qui  ne 
doutent  pas  du  triomphe  final  du  bien  : Fiat  justitia,  pereat  mun- 

dus.  Périsse  le  monde,  mais  que  justice  se  fasse. 

Pendant  les  campagnes  électorales  de  1857  et  de  1858,  où  on  pro- 
céda au  choix  des  membres  de  la  législature  des  États  particu  lers  il 
prononça  un  grand  nombre  de  discours  contre  l’extension  de  1 escla- 
vage et  conquit  ainsi  beaucoup  d’influence  et  de  popularité  dans 
son  État  natal,  l’un  des  plus  importants  de  l’Union,  1 Ohio.  « Quc»i- 
qu’il  Y ait  déjà  un  quart  de  siècle,  dit  M.  Peixotto,  le  traducteur  du 
livre  qui  nous  sert  de  guide,  je  me  rappelle  encore  l’immense  impres- 
sion produite  par  ses  discours.  C’est  le  plus  grand  effet  oratoire  auquel 
j’aie  assisté.  L’élévation  des  sentiments,  l’éloquence  de  la  parole, 
le  pathétique,  la  puissance  d’action  du  jeune  professeur  ra  ont  laisse 
un  souvenir  ineffaçable.  » En  1859,  le  district  sénatorial  dans  lequel 
était  situé  le  lieu  de  sa  résidence,  Hiram,  élut  Garfield  sénateur  de 
l’État  de  l’Ohio.  L’énergie  de  ses  convictions,  h vigueur  de  son 
esprit  et  l’éloquence  de  sa  parole  le  placèrent  bientôt  à la  tête  du 
parti  républicain  radical,  avec  J.-D.  Cox,  plus  tard  ministre  de  1 inté- 
rieur sous  le  président  Grant,  et  James  Monroe,  1 un  des  hommes 
les  plus  populaires  de  sa  région.  Garfield  n’avait  encore  que  vingt- 
huit  ans;  il  était  le  plus  jeune  membre  du  sénat  de  l Ohio. 

Quand  Lincoln  fut  élu  président,  il  devint  certain  que  le  Sud 
prendrait  les  armes  pour  constituer  une  confédération  indépendante 
sur  la  base  de  l’esclavage.  Les  Étals  où  dominaient  les  adversaires 
de  « l’institution  »,  décidèrent  d’armer  à leur  tour,  même  avant  que 
le  gouvernement  central  eût  songé  à se  défendre.  En  janvier  1861, 
le  sénat  de  l’Ohio  discutait  un  bill  ayant  pour  objet  l’équipement  de 
six  raille  hommes.  Garfield  prononça  à ce  sujet  un  iscours  qui 
exerça  une  influence  décisive,  parce  qu’il  dessinait  nettement  la 
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situation.  On  reprochait  à ceux  qui  voulaient  prendre  des  mesures 
énergiques,  d’attenter  à l’indépendance  des  États  et  d’avoir  recours 
à la  « coërcition  »,  reproche  grave  dans  un  pays  si  jaloux  de  tou- 
tes ses  libertés.  Voici  la  réponse  que  fit  Garfield  : « Si,  par  ce  mot 
« coërcition  »,  vous  entendez  que  le  gouvernement  fédéral  déclarera 
et  fera  la  guerre  à un  État  particulier,  je  ne  vois  aucun  homme 
sérieux,  démocrate  ou  républicain,  qui  préconise  une  semblable  me- 
sure. Mais  si  le  sens  de  cette  parole  est  que  le  gouvernement  géné- 
ral doit  défendre  les  lois,  quels  que  soient  ceux  qui  les  violent; 
qu’il  doit  protéger  la  propriété  et  le  drapeau  de  l’Union;  qu’il  doit 
punir  les  traîtres  à la  constitution,  qu’ils  soient  dix  ou  qu’ils  soient 
dix  mille,  alors  je  suis  o coërcition iste  »,  la  grande  majorité  de  ce 
sénat  et  les  neuf  dixièmes  des  habitants  de  l’Ohio  sont  « coërcitio- 
nistes  »,  jedis  plus,  tous  les  citoyens  de  l’Union  sont  « coërcitio- 
nistes  »,  sinon,  ils  sont  des  traîtres.  » 

Au  moment  où  la  guerre  commençait,  Garfield  écrivit  à un  ami  : 
« Ce  n’est  pas  sans  une  douleur  qui  va  jusqu’aux  larmes,  que  je 
considère  l’avenir  — mais  si,  sur  les  ruines  de  tant  d’existences  im- 
molées, de  tant  de  carrières  brisées,  nous  pouvons  voir  s’élever  et 
grandir  la  république,  ayant  pour  base  la  liberté  et  la  justice  pour 
tous,  ces  sacrifices  ne  seront  rien.  Quant  à moi,  je  suis  prêt  à don- 
ner ma  vie  pour  la  patrie.  Tout  ce  que  je  désire,  c’est  de  lui  rendre 
le  plus  de  services  possible  avant  de  succomber.  » 

On  se  rappelle  l’admirable  mouvement  qui  souleva  les  populations 
du  Nord  après  le  désastre  de  Bull-Run,  en  juillet  1861,  et  qui 
amena  successivement  sous  les  drapeaux  de  l’Union  plus  de  deux 
millions  de  volontaires.  M.  Mason  cite  quelques  vers  de  Bret  Harte, 
qui  rendent  bien  cet  élan  héroïque  : 

Ecoutez  ; j’entends  la  marche  des  multitudes 
Et  le  bruissement  de  la  foule  armée. 

Voyez  : les  bataillons  sortis  du  peuple  se  sont  réunis 
Autour  du  tambour  qui,  en  hâte,  bat  l’alarme. 

Disant  : Accourez, 

Hommes  libres,  accourez, 

Avant  que  votre  héritage  soit  dévasté. 

Ainsi  parle  le  tambour  battant  Talai’me  à coups  pressés  ('), (*) 

(*)  Hark  : I hear  the  tramp  of  thousands  Saying  : Corne, 

And  of  armed  men  the  hum;  Freemen,  corne, 

Lo  : a nation ’s  hosts  hâve  gathered  Ere  your  héritage  be  wasted. 

Round  the  quick  alarming  drum  Said  the  quick  alarming  drum. 
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Chose  admirable,  ce  fut  des  rangs  du  corps  enseignant  que  se  levè- 
rent le  plus  de  volontaires  à l’appel  de  la  patrie  en  danger.  Propor- 
tion gardée,  la  classe  des  instituteurs  fournit  dix  fois  plus  de  soldats 
que  toute  autre  profession.  Sur  les  trois  cents  étudiants  du  collège 
de  Hiram,  plus  de  cent  s’engagèrent,  et,  à leur  tête,  leur  professeur 
préféré,  Garfield.  Celui-ci  appliqua  aussitôt  son  infatigable  activité 
et  sa  vigoureuse  intelligence  à se  mettre  au  courant  de  tout  ce  qui 
concernait  l’art  de  la  guerre,  depuis  l’équipement  et  les  exercices  du 
soldat,  jusqu’au  mouvement  des  troupes  et  aux  grandes  manœuvres 
d’une  armée  en  campagne.  Un  vaste  camp  d’instruction  militaire 
s’était  formé  à Camp-Chase,  près  de  Colurabus,  capitale  de  l’Ohio. 
Garfield  fut  nommé,  avec  l’assentiment  général,  colonel  du  42®  régi- 
ment. 11  sut  communiquer  l’enthousiasme  qui  l’animait,  à tous  ses 
hommes.  Sa  santé  robuste  le  préservait  de  la  fatigue  et  de  la  mala- 
die. 11  travaillait  la  journée  entière  et  une  partie  de  la  nuit.  Il  fallait 
tout  apprendre  à ces  volontaires,  pleins  d’ardeur,  mais  nullement 
préparés  à la  guerre  difficile  qui  commençait  sur  un  théâtre 
immense.  Il  eut  soin  de  les  exercer,  non  seulement  aux  marches  et 
au  tir,  mais  à faire  des  ponts,  à réparer  des  chemins  de  fer,  à se  ser- 
vir du  télégraphe,  à élever  des  fortifications  et  des  abris  impro- 
visés. 

Garfield  eut  bientôt  l’occasion  de  montrer  qu’il  possédait,  outre 
la  théorie,  le  coup  d’œil  du  stratégiste.  Le  général  Buell,  sous  lequel 
il  servait,  avait  pour  mission  de  repousser  les  sécessionistes  du  Ken- 
tucky, où  commandait  le  général  Marshall.  Garfield  proposa  à son 
chef  un  plan  de  campagne  qui  fut  approuvé  et  dont  l’exécution  lui 
fut  en  partie  confiée.  Il  se  couvrit  de  gloire  à la  bataille  de  Middle- 
Creek.  Les  confédérés  étaient  retranchés  sur  une  hauteur  et  protégés 
par  un  cours  d’eau.  Garfield,  avec  une  force  très  inférieure,  passe  la 
rivière  à gué  et  escalade  la  colline  sous  le  feu  de  l’ennemi.  Ses  hom- 
mes, bien  dressés,  tiraient  admirablement  et  avaient  appris  à profiter 
des  accidents  de  terrain.  Après  cinq  heures  d’une  lutte  acharnée,  il 
délogea  les  Sudistes,  qui  furent  obligés  de  se  retirer  dans  la  Virginie. 
Cette  victoire,  la  première  remportée  par  les  soldats  de  l’Union,  eut  un 
grand  retentissement  et  releva  partout  le  courage.  Elle  lui  valut  le 
grade  de  général. 

A la  grande  bataille  de  Pittsburgh-Landing,  où  la  jonction  du 
corps  de  Buell  détermina  la  défaite  des  confédérés,  Garfield  se  dis- 
tingua encore  par  son  intrépidité  et  par  la  justesse  de  ses  décisions. 
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Il  ne  tarda  pas  à être  promu  à un  poste  supérieur.  Le  20  février 
1863,  il  fut  nommé  chef  d état- major  de  l’armée  du  Cumberland, 
commandée  par  le  général  Rosecrans,  qui  opérait  alors  dans  le 
Tennessee  contre  les  forces  de  Bragg.  Rosecrans,  après  avoir  passé 
plusieurs  mois  à organiser  les  éléments  assez  disparates  de  son 
armée,  hésitait  à marcher  en  avant.  Garfield  l’y  décida  par  un 
rapport  qui  est,  disent  les  spécialistes,  un  chef-d’œuvre.  C’est  lui  qui, 
en  réalité,  traça  tout  le  plan  de  la  campagne  de  Tullahoma,  dont 
M.  Whitelaw  Reid,  dans  son  histoire  de  cette  guerre,  a pu  dire  que 
« la  conception  première  en  fut  parfaite  et  l’exécution  excellente  ». 
A la  bataille  si  disputée  de  Chickamauga,  le  coup  d’œil  et  la  bra- 
voure personnelle  de  Garfield  vinrent,  au  dernier  moment,  apporter 
un  secours  indispensable  à l’héroïque  résistance  du  général  Thomas, 
et  sauver  ainsi  l’armée  fédérale  d’un  désastre.  Il  eut  son  cheval 
tué  sous  lui  et,  au  milieu  du  feu  le  plus  meurtrier,  il  établit  une 
batterie  qui  arrêta  un  mouvement  tournant  de  l’ennemi.  Ce  fut  son 
dernier  fait  d’armes. 

Il  avait  été  élu,  dans  l’Ohio,  membre  du  trente-huitième  congrès, 
qui  devait  se  réunir  en  décembre  1863.  Le  président  Lincoln,  à qui 
il  était  allé  rendre  compte  de  la  situation  de  l’armée  du  Cumberland, 
le  pria  de  venir  occuper  son  siège  à la  Chambre.  « Ce  qu’il  nous 
faut,  disait-il,  c’est  un  orateur  qui,  ayant  vu  la  guerre  de  près, 
puisse  faire  comprendre  au  congrès  les  besoins  de  l’armée  et  les 
sacrifices  qu’exige  encore  le  triomphe  définitif  de  notre  cause.  » Il 
lui  en  coûta  de  se  rendre  à l’appel  du  président.  Le  général  Thomas 
l’appelait  à ses  côtés;  il  voulait  lui  confier  le  commandement  d’un 
corps  d’armée.  Il  lui  fallait  renoncer  à sa  commission  de  général- 
major  qu’il  venait  de  recevoir.  Il  regrettait  surtout  de  perdre  de  vue 
ce  glorieux  42®,  décimé  par  le  feu  ennemi,  et  son  drapeau  déchiqueté 
par  les  balles.  Mais  l’armée  elle-même  joignit  ses  instances  à celles 
de  Uncoln.  11  céda  et,  comme  représentant  de  l’Ohio,  il  prit  place 
au  congrès,  qu’il  ne  quitta  que  pour  monter  au  fauteuil  de  la 
présidence. 

De  l’avis  unanime,  le  jeune  général  avait  montré,  pendant  ces 
deux  années  de  service  actif,  des  aptitudes  militaires  de  premier 
ordre.  En  prononçant  l’éloge  funèbre  du  général  Thomas,  il  a décrit 
admirablement  les  qualités  que  doit  posséder  aujourd’hui  un 
commandant  d’armée.  Ce  sont,  affirment  des  appréciations  compé- 
tentes, celles  qui  précisément  le  distinguaient  lui-même.  « La  vie  de 
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Thomas,  dit-il,  est  une  glorification  de  la  puissance  d’un  travail 
opiniâtre,  en  même  temps  que  l’opiniâtreté  du  travail  nous  y révèle 
la  supériorité  du  talent  Un  de  ses  instructeurs,  â West-Point  disait 
de  son  illustre  élève,  qu’à  l’école  il  n’abandonnait  jamais  une 
question  sans  l’avoir  examinée  sous  toutes  les  faces.  Tel  on  le  voit, 
quand  il  eut  à conduire  une  armée.  Un  combat,  pour  lui,  n’était  pas, 
comme  pour  d’autres,  une  sorte  de  tremblement  de  terre  ou  de  volcan 
en  éruption,  une  mêlée  confuse  d’hommes  intrépides  et  de  chevaux 
fougueux,  enveloppés  des  éclairs  et  de  la  fumée  des  canons.  C’était 
la  concentration  d’une  force  contre  une  autre  force,  mathématique- 
ment combinée,  un  calcul  de  lignes  et  de  positions,  de  bataillons  et 
de  compagnies,  de  puissance  de  métal  et  de  résistance.  11  savait  que 
les  éléments  de  la  victoire  ne  sont  pas  créés  sur  le  champ  de 
bataille,  mais  patiemment  élaborés  dans  le  calme  des  camps,  par  la 
perfection  de  l’organisation  et  par  l’équipement  complet  des  corps 
d’armée.  Sa  remarque  à un  capitaine  d’artillerie,  occupé  à inspecter 
une  batterie,  mérite  d’être  rapportée,  parce  qu’elle  montre  comment 
il  entendait  la  théorie  de  la  victoire  : « Tenez  bien  tout  en  ordre. 
» Quelquefois  la  roue  d’un  affût  décide  du  sort  d’une  victoire.  » 
Aussi  quand  l’heure  d’agir  avait  sonné,  il  s’était  si  exactement  rendu 
compte  de  l’armement  et  des  forces  relatives  de  ses  troupes,  qu’il 
aurait  pu  dire  à quelles  attaques  il  leur  était  possible  de  résister  et 
quels  coups  elles  pouvaient  porter  à l’ennemi.  » 

Au  congrès,  Garfield  rendit  à l’armée  tous  les  services  qu’elle 
attendait  de  lui.  En  même  temps,  il  continua  à défendre  avec  le 
même  dévoûment  la  cause  « abolitioniste  ».  Ne  pouvant  reprendre 
ses  fonctions  au  collège  de  Hiram  et  presque  constamment  retenu  à 
Washington,  il  entra  au  barreau  pour  plaider  principalement  les 
causes  constitutionnelles  devant  la  Cour  suprême.  Déjà  précédem- 
ment, il  s’était  occupé  de  l’étude  du  droit,  et  il  avait  été  amené,  en 
attaquant  dans  ses  discours  la  révolte  des  États  sudistes,  à scruter 
à fond  les  questions  qui  touchent  aux  rapports  des  États  entre  eux 
et  avec  le  pouvoir  fédéral.  On  lui  confia  plusieurs  causes  très  impor- 
tantes qui  lui  firent  un  nom  comme  juriste  en  droit  public.  Son 
attitude  dans  les  questions  concernant  le  Sud  était  celle  qui  aurait 
inspiré  ses  actes  durant  sa  présidence  : maintien  absolu  et  éner- 
gique de  l’égalité  pour  les  noirs,  mais  politique  d’oubli  et  de  répa- 
ration pour  leurs  anciens  maîtres,  définitivement  vaincus.  Voici 
ce  qu’il  dit  à ce  sujet  dans  un  de  ses  plaidoyers  : « Dans  la  plus 
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effroyable  tourmente  qu’aient  subie  nos  destinées,  Dieu  nous 
avait  placés  dans  cette  alternative  : ou  de  perdre  notre  liberté,  ou 
d’accorder  l’émancipation  à l’esclave.  Dans  celte  détresse  extrême, 
nous  avons  appelé  à nous  l’homme  de  couleur  ; nous  lui  avons  dit 
de  nous  aider  à sauver  la  république,  et,  sous  le  feu  de  la  mitraille, 
nous  avons  conclu  avec  lui  une  alliance  scellée  par  le  sang  de 
chacun  et  ayant  Dieu  pour  témoin.  Par  ce  contrat,  nous  nous  som- 
mes engagés  à briser  son  joug  et  à lui  faire  partager  avec  nous  tous 
les  avantages  et  toutes  les  gloires  de  la  liberté.  » Voilà  pour  les 
affranchis.  € Quant  à l’avenir,  ajoute-t-il,  nous  ne  devons  jamais 
rien  faire  qui  ne  soit  en  rapport  avec  l’esprit  et  le  génie  de  nos 
institutions.  Le  but  de  nos  efforts  doit  être  : rien  pour  la  revanche, 
tout  pour  la  sécurité  ; oublions  le  passé,  songeons  au  présent  et  à 
l’avenir.  Hélas  ! rien  ne  pourra  réparer  les  pertes  que  nous  avons 
subies.  Les  quatre  cent  mille  tombes  où  dorment  nos  pères  et  nos 
frères  frappés  dans  la  lutte  contre  les  rebelles,  resteront  fermées 
jusqu’à  ce  que  l’ange  de  la  résurrection  fasse  l’appel  des  morts. 
Mais  détournons  nos  regards  de  ce  triste  et  glorieux  passé,  et  cher- 
chons dans  la  justice  une  sécurité  que  rien  ne  puisse  désormais 
troubler.  » 

Garfield  a siégé  au  congrès  pendant  dix-sept  ans,  d’abord  comme 
représentant,  et  plus  récemment  comme  sénateur  de  l’Ohio.  11 
n’ambitionnait  pas  de  position  supérieure  à celle  que  ses  concitoyens 
venaient  de  lui  confier  presque  à l’unanimité  Chaque  État,  on  le 
sait,  ne  nomme  que  deux  sénateurs.  Représenter  au  sénat  fédéral 
l’Ohio,  qui  est  grand  comme  l’Angleterre  et  qui  donne  souvent  le 
ton  à la  politique  générale,  est  donc  une  des  plus  hautes  dignités 
de  la  république. 

Garfield  fut  désigné  comme  candidat  à la  présidence  à l’impro- 
viste  et  sans  qu’il  eût  fait  la  moindre  démarche  à cet  effet.  La  « con- 
vention » du  parti  républicain  s’était  réunie,  dans  l’automne  de  1880, 
à Chicago,  pour  choisir  le  nom  sur  lequel  devaient  se  concentrer 
partout  les  votes  de  ses  partisans.  Elle  se  composait  de  sept  cent 
cinquante-six  délégués  de  tous  les  États,  et  parmi  ceux-ci  se  trouvait 
Garfield.  Trois  concurrents  étaient  en  présence:  l’ex-président  Grant, 
ardemment  soutenu  par  un  parti  puissant  à la  tète  duquel  était  le 
sénateur  de  New-York,  Conkling,  puis  le  sénateur  du  Maine,  Blaine, 
et  enfin  Sherman,  l’ancien  ministre  du  trésor,  qui  avait  si  admi- 
rablement géré  les  finances  fédérales.  Pendant  plusieurs  jours,  on 
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discuta  et  on  vota  sans  arriver  à un  résultat  : aucune  majorité  ne  se 
formait.  Garfield  soutenait  la  candidature  de  Sherman.  Il  prit  la 
parole  à plusieurs  reprises,  et,  chose  exceptionnelle  dans  une 
assemblée  où  les  compétitions  avaient  vivement  surexcité  les 
passions,  il  était  toujours  écouté  avec  la  plus  grande  déférence. 
C’était  la  preuve  évidente  de  l’estime  générale  qu’il  avait  su  conqué- 
rir. Il  en  ressortait  que  le  parti  républicain  ne  pouvait  présenter  aux 
suffrages  du  pays  un  nom  plus  populaire.  Ce  fut  l’idée  qui  surgit 
spontanément  de  tous  les  côtés  à la  fois.  Des  lettres,  des  télégram- 
mes, des  articles  de  journaux  arrivaient  de  partout  répétant  ; 
« Prenez  Garfield.  » La  « voix  du  peuple  » fut  écoutée  par  la 
convention,  fatiguée  de  recommencer,  des  jours  entiers,  des  scrutins 
de  ballottage  apportant  toujours  le  même  partage  des  votes.  Les 
trois  concurrents  furent  abandonnés.  Garfield  fut  proclamé  candidat 
du  parti  républicain  et  bientôt  après  élu  président  à une  très  grande 
majorité. 

Entré  en  fonctions  au  printemps  de  cette  année  (1881),  l’abomina- 
ble attentat  qui  l’a  jeté  sur  un  lit  de  douleurs,  ne  lui  a pas  permis  de 
montrer  ce  qu’il  eût  été  comme  chef  d’État.  Cependant  sa  première 
parole  fut  consacrée  à recommander  la  substitution  de  l’arWtrage  à 
l’emploi  barbare  de  la  force,  pour  régler  les  différends  interna- 
tionaux, et  l’un  de  ses  premiers  actes  fut  de  proposer  à l’Europe  de 
former  avec  l’Amérique  une  union  monétaire,  afin  de  faciliter  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  continents.  L’enfant  batail- 
leur, le  fighting  boy,  le  général  qui  s’était  illustré  à la  guerre,  ne 
prêchait  que  la  paix.  Comme  tous  les  Américains  clairvoyants,  il 
voulait  donner  pour  mot  d’ordre  à la  grande  république  la  sainte 
maxime  de  l’Évangile  : Heureux  les  pacifiques,  car  ils  posséderont 
la  terre  ! 

Les  États-Unis  n’ont  d’armée  que  pour  maintenir  l’ordre  sur 
leurs  frontières,  une  vingtaine  de  mille  hommes  pour  cinquante  et 
un  millions  d’habitants.  Cependant,  avec  un  excédent  annuel  de 
recettes  d’un  demi-milliard,  ils  pourraient  armer  de  nombreux 


régiments  plus  facilement  que  la  plupart  de  nos  États  européens. 
S ils  ne  le  font  pas,  ce  n’est  point  par  économie,  mais  par  prudence. 
Ils  ont  hérité  de  leurs  ancêtres  d’Angleteri'e  cette  conviction  qu’une 
grande  armée  et  des  institutions  démocratiques  sont  deux  choses  qui 
s excluent.  Le  principe  des  armées,  c’est  l’autorité.  Le  principe  des 
gouvernements  libres,  c’est  la  discussion.  A la  longue,  ces  deux 
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principes  doivent  se  heurter.  Partout  où  existe  une  grande  force 
militaire,  le  régime  parlementaire  ne  dure  que  par  tolérance.  Vienne 
une  grande  secousse  ébranlant  la  société,  le  chef  de  1 État  pourra 
faire  un  18  brumaire  ou  même  un  2 décembre.  A 1 époque  de  la 
guerre  de  la  sécession,  des  écrivains  européens  distingués,  visitant 
les  États-Unis,  croyaient  voir  apparaître,  derrière  les  quinze  cent 
mille  baïonnettes  qui  couvraient  le  territoire  de  l’Union,  1 ombre 
d’un  césar  qui  approchait.  Ces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées. 
L’armée  a été  licenciée.  Les  citoyens  qui  s’étaient  armés  pour 
défendre  l’intégrité  de  la  patrie,  ont  l epris  leurs  occupations  dans  la 
vie  civile.  Jamais  l’avenir  de  la  liberté  n’y  a semblé  plus  assuré 
qu’en  ce  moment.  Comme,  tant  qu’elle  restera  unie,  nul  autre  État 
ne  pourra  mettre  en  péril  la  puissante  république  qui  occupe  tout  un 
continent,  longtemps  encore  elle  aura  ce  bonheur  exceptionnel  de 
n’avoir  pas  besoin  d’une  forte  armée  permanente.  Le  danger  du 
césarisme  n’apparaîtra  que  le  jour  où  les  barbares  de  1 intérieur, 
prédits  par  Macaulay,  auront  forcé  la  société  à s’armer  pour  se 
défendre,  c’est-à-dire  quand  l’inégalité  des  conditions  sera  devenue 
excessive  et  que  le  territoire,  tout  entier  occupé,  n’offrira  plus  de 
place  pour  les  nouveaux  venus. 

A mesure  qu’on  apprend  à mieux  connaître  le  caractère  de 
Garfield,  on  est  plus  porté  à le  vénérer.  La  haute  culture  intellec- 
tuelle, dit-on  souvent,  est  rare  aux  États-Unis.  C’est  une  erreur. 
Tandis  qu’en  Europe  l’éducation  et  l’aisance  se  transmettent  ensem- 
ble héréditairement,  on  rencontre  en  Amérique  beaucoup  plus 
d’hommes  riches  et  peu  cultivés,  parce  qu’ils  ont  fait  fortune  en  peu 
de  temps,  et  on  juge  d’après  ces  enrichis  de  la  veille.  Le  goût  des 
lettres  et  surtout  de  la  poésie  est,  au  contraire,  très  général  aux 
États-Unis.  Cet  enthousiasme  littéraire  qui  a caractérisé  chez  nous 
l’époque  du  romantisme  et  qui  s’est  si  singulièrement  refroidi 
depuis,  se  trouve  encore  au  delà  de  l’Océan.  Presque  tous  les 
Américains  que  j’ai  rencontrés,  avaient  leur  poète  favori,  fréquem- 
ment Burns  ou  Longfellow,  dont  ils  aimaient  à réciter  des  vers  Tout 
le  temps  que  Garfield  pouvait  soustraire  aux  absorbants  travaux  du 
barreau  ou  du  congrès,  il  le  consacrait  à la  lecture,  qu’il  prolongeait 
souvent  très  avant  dans  la  nuit.  II  se  plaisait  à relire  les  poètes 
anciens.  Pendant  ses  campagnes,  il  portait  toujours  un  Homère 
dans  sa  poche.  M.  Mason  raconte  qu’un  soir,  bien  après  minuit,  il 
trouva  Garfield  au  comble  de  la  joie.  Il  venait  de  découvrir  dans  un 
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auteur  grec  de  nouveaux  détails  sur  Périclès  et  Aspasie,  et  il  se 
proposait  d’étudier  à fond  l’histoire  des  amants  célèbres  : Abélard  et 
Héloïse,  Dante  et  Béatrix,  Laure  et  Pétrarque.  U avait  cependant 
en  ce  moment  la  tête  remplie  des  amas  de  chiffres  qu’il  venait 
d’examiner  comme  président  de  la  commission  du  budget.  Il  aimait 
beaucoup  les  romans,  surtout  ceux  de  Dickens,  et  il  n’en  paraissait 
pas  un  de  quelque  valeur,  qu’il  ne  s’empressât  de  le  lire.  Il  apprit 
le  français  pour  étudier  à fond  l’histoire  politique  et  financière  de  la 
France,  et  en  même  temps  pour  pouvoir  goûter  ses  grands  écrivains 
dans  leur  propre  langue.  Président  de  l’Association  littéraire  de 
Washington,  il  aimait  à réunir  à sa  table  frugale,  mais  hospitalière, 
les  hommes  distingués,  Américains  ou  étrangers.  Sa  conversation 
alors  était  à la  fois  pleine  de  charme  et  d’instruction,  et  ses  mots 
profonds  et  brillants.  D’un  trait  juste  et  piquant,  U jugeait  le  livre 
nouveau,  l’événement  du  jour,  ou  les  auteurs  anciens,  dont  sa 
mémoire  fidèle  lui  permettait  de  citer  les  maximes  et  les  idées. 

« Nul,  dit  le  président  Hinsdale,  n’a  autant  de  puissance  oratoire, 
et  sa  force  d’analyse  logique  est  merveilleuse.  Il  a les  goûts  et  les 
instincts  du  savant.  Il  lit  avec  la  soif  du  génie  qui  désire  tout  con- 
naître. Il  s’efforce  de  pénétrer  dans  tous  les  domaines  des  connais- 
sances humaines.  Les  créations  de  la  poésie,  de  la  fiction,  de  1 art, 
de  l’imagination  sous  toutes  ses  formes  le  ravissent.  Il  se  plaît 
surtout  aux  recherches  abstraites  de  la  philosophié.  Il  suit  de  près 
toutes  les  découvertes  scientifiques.  11  rassemble  dans  le  trésor  de 
son  infatigable  mémoire  tous  les  faits  de  1 histoire  et  de  la  politique, 
auxquels  il  donne  la  vie  et  le  feu  de  ses  convictions.  La  beauté  de 
son  caractère  s’ajoute  à toutes  ces  qualités  de  1 intelligence.  La 
pureté  de  son  âme,  la  bonté  de  son  cœur,  la  simplicité  de  ses  mœurs, 
sa  générosité  sans  bornes,  font  dire  à ceux  qui  le  connaissent,  qu  il 
est  difficile  de  trouver  un  homme  aussi  digne  d affection  et  d ad- 
miration. n 

Il  n’a  jamais  cherché  à s’enrichir;  il  ne  croyait  pas  que  la  des- 
tinée de  l’homme  fût  de  se  livrer  tout  entier  à la  chasse  aux  dollars. 
Quoiqu’il  eût  quatre  fils  et  une  fille,  il  n’a  rien  fait  pour  leur  laisser 
de  la  fortune,  et  cependant,  avec  son  éloquence  au  barreau  et  sa 
connaissance  des  affaires,  rien  ne  lui  eût  été  plus  facile,  dans  un 
pays  où  la  richesse  jaillit,  pour  ainsi  dire,  du  sol.  Tout  ce  qu’il  pos- 
sédait, se  réduit,  paraît-il,  à sa  maison  de  briques  rouges  à Washing- 
ton et  à une  villa  dans  son  pays  natal,  près  de  Cleveland.  C’est  là 
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qu’il  aimait  à se  retirer,  l’été,  pour  suivre  de  près  l’exploitation  de 
sa  ferme.  Comme  la  plupart  des  hommes  éminents  de  l’Amérique, 
il  se  plaisait  au  travail  des  champs,  se  rappelant  ce  qu’avaient  dit  à 
ce  sujet  les  républicains  de  la  Rome  antique  : « Rien  de  meilleur, 
rien  de  plus  productif,  rien  qui  soit  plus  agréable  et  plus  digne  d’un 
homme  libre,  que  l’agriculture,  o Sa  manière  de  vivre  était  élégante, 
mais  en  même  temps  simple  et  « puritaine  ».  Il  ne  buvait  jamais 
ni  vins  ni  liqueurs.  Il  croyait,  comme  son  prédécesseur,  le  prési- 
dent Hayes,  et  beaucoup  d’hommes  de  bien  aux  États-Unis  et  en 
Angleterre,  qu’il  faut  donner  l’exemple  de  s’abstenir  de  boissons, 
dont  l’usage  immodéré  est  une  si  grande  source  d’immoralité  et  de 
dégradation 

Guizot  à écrit,  à propos  des  Russell,  une  page  élevée  et  louchante, 
l'Amour  dans  le  mariage.  Rarement  cet  idéal  s’est  réalisé  d’une 
façon  plus  intime  et  plus  sainte  que  dans  la  maison  de  Garfield.  A 
peine  avait-il  pris  ses  degrés  au  collège  William,  qu’il  épousa,  à 
Hiram,  une  jeune  fille  studieuse,  intelligente  et  douce,  Lucrèce 
Rudolph.  Aucun  nuage  n’est  venu  troubler  celte  union  parfaite. 
Pendant  sa  longue  agonie  de  trois  mois,  c’était  à qui  éviterait  une 
peine  à l’autre  : lui  maîtrisait  sa  souffrance,  elle  ses  anxiétés,  mais 
tous  deux,  résignés,  dès  le  début,  s’inclinaient  sous  la  main  de  Üieu. 
Le  premier  jour,  le  blessé  dit  aux  docteurs  : « Ne  me  cachez  rien. 
Je  ne  crains  pas  la  mort  ; j y suis  préparé.  » L'un  des  médecins  qui 
le  soignaient,  lui  parlant  de  son  transport  projeté  pour  Long- 
branch,  lui  dit  : « Vous  êtes  si  bien  aujourd’hui,  vous  supporterez 
facilement  les  fatigues  du  voyage.  » — « Oui,  sans  doute,  répondit- 
il,  et  ce  voyage  pourra  facilement  se  prolonger,  se  prolonger  jusqu’à 
mon  arrivée  dans  la  patrie  éternelle.  » Le  dernier  jour,  il  fut  saisi 
d’un  spasme  violent  au  cœur.  Sa  femme  lui  dit  : « Souffres-tu  ? — 

« Ma  pauvre  amie,  répondit-il,  ce  qui  me  fait  souffrir,  c’est  de  vivre 
encore.  » — Vers  midi,  il  dit  : « Je  me  rends  parfaitement  compte 
de  ma  situation.  » Après  un  moment,  il  demanda  à l’un  de  ses  amis: 

« Croyez- vous  que  mon  nom  aura  sa  petite  place  dans  l’histoire?  » 

« Oui,  lui  fut-il  répondu,  et  une  grande  place;  mais  une  bien 
plus  grande  encore  dans  le  cœur  de  l’humanité.  » La  vieille  mère  du 
président  vit  encore  dans  l’Ohio.  Quand  elle  apprit  sa  mort,  elle 
s écria  : « Lui,  mort!  est-ce  possible!  Il  ne  me  reste  plus  qu'à 
mourir  aussi.  Mais  non,  je  dois  me  soumettre  à la  volonté  de  Dieu. 

Il  sait  mieux  que  nous  ce  qui  est  bon.  » 


LE  PRESIDENT  GARFIELD. 

Dans  tous  les  actes  de  sa  vie,  Garfield  a toujours  été  guidé  par 
le  sentiment  du  devoir  et  par  l’amour  de  la  justice.  C’est  un  autre 
Abraham  Lincoln,  disent,  avec  le  sénateur  G.  Hoar,  les  Américains 
qui  lui  ont  voué  un  culte  exalté.  On  retrouvait,  en  effet,  en  lui  la 
droiture,  le  bon  sens,  l’attachement  au  bien  de  Lincoln,  mais 
avec  un  esprit  plus  cultivé  et  des  vues  plus  étendues.  C’est  bien  le 
chrétien  austère  du  temps  des  Pilgrim  Fathers,  raffiné  toutefois  par 


modernes.  Dès  son  jeune  âge,  l’Ecritui 
tandis  que  ses  ancêtres,  les  puritains. 


On  prétend  que  l’Amérique  actuelle  n’est  plus  celle  qu’  a décrite 
Tocqueville,  et  que  le  niveau  moral  y a baissé.  Ce  jugement  ne 
repose-t-il  pas  sur  ce  que  l’on  voit  dans  le  pandémonium  de  New- 
York  ou  dans  ces  villes  du  Far-West  qui,  chaque  jour,  sortent  du 
désert  et  de  la  barbarie  ? En  tout  cas,  dans  la  mesure  où  le  fait  est 
vrai,  il  s’explique  par  deux  causes  : l’émigration,  qui  apporte  le 
contingent  impur  des  couches  inférieures  des  peuples  de  1 Europe, 
et  la  fièvre  de  croissance  physique  du  géant  américain.  Il  s agit 
avant  tout,  là- bas,  de  mettre  en  valeur  des  richesses  naturelles 
d’un  monde  nouveau.  Comment  la  préoccupation  des  intérêts  maté- 
riels ne  serait-elle  pas  l’affaire  principale,  alors  quelle  prend  une 
place  chaque  jour  croissante  même  dans  nos  vieilles  sociétés?  Le 
développement  de  la  puissance  économique  de  l’Amérique  est  un 
phénomène  prodigieux  dont  rien  dans  l’histoire  ne  donne  lidée.  Les 
chiffres  qui  le  résument  confondent  l’imagination.  Je  n en  citerai 
qu’un  seul.  On  y a construit,  l’an  dernier,  près  de  12,000  kilomètres 
de  voies  ferrées,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  faut  que  deux  ans  et  demi 
pour  achever  un  réseau  aussi  étendu  que  celui  de  la  France,  fom- 
ment,  au  milieu  d’une  semblable  expansion  de  toutes  les  puis- 
sances de  la  matière,  la  poursuite  de  la  richesse  ne  se  montrerait- 
elle  pas  partout  ! Mais  si  l’on  pénètre  au  fond,  sous  cette  superficie 
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parfois  violente  et  trouble,  on  trouve,  dans  la  très  grande  majorité 
des  familles,  une  vie  intellectuelle  et  morale,  vigoureuse  et  saine, 
un  attachement  réel  aux  idées  d’humanité  et  de  justice.  Deux  influen- 
ces sont  partout  à l’œuvre  pour  soulever  l’homme  au-dessus  du 
règne  exclusif  des  égoïsmes  et  des  appétits  : l’école  populaire  et  le 
christianisme.  L’exemple  de  Garfield  nous  montre  quels  types  admi- 
rables elles  peuvent  tirer  même  des  couches  les  moins  aisées  de  la 
population.  Aujourd’hui,  comme  au  temps  de  Tocqueville,  ce  sont 
là  les  vraies  bases  de  la  démocratie  américaine.  Tant  que  la  grande 
république  fera  surgir  des  derniers  rangs  du  peuple,  pour  en  faire 
des  chefs  d’État,  des  hommes  d’un  caractère  aussi  pur,  et  on  peut  dire 
aussi  saint  que  celui  de  Lincoln  et  de  Larfield,  elle  pourra  considé- 
rer l’avenir  sans  crainte.  L’heure  des  grandes  épreuves  ne  sera  pas 
encore  venue  pour  elle  (*). 

(*)  Cet  article  de  la  Revue  des  deux  Mondes  a paru  en  brochure  (Genève, 
Paris  et  Lyon,  1881).  Voici  la  liste  des  traductions  : en  suédois  par  la  Com- 
tesse Hamilton  (Stockholm,  1881),  en  portugais  au  Brésil  par  F.  Perry  (Rio 
Grande  do  Sul,  1882),  en  néerlandais  par  la  société  populaire  Het  Wülems- 
Fonds  (Gand,  J.  Vuylsteke,  1883)  et  en  espagnol  {Revista  christiana,  1884). 
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[Revue  de  Belgique,  Bruxelles,  15  octobre  1881) 


Je  voudrais  dire  ici  quelques  mots  à propos  de  l’article  sur  le 
Salon,  publié  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  de  Belgique.  Cet 
article  renferme  des  observations  très  fines  et  des  considérations  très 
élevées  ; mais  il  est  un  point  au  sujet  duquel  je  voudrais  lui  cher- 
cher noise:  l’importance  qu’il  attache  à la  «modernité».  Que 
signifie  ce  mot  bizarre?  S’agit-il  des  sujets  ou  des  procédés?  Faut-il 
représenter  uniquement  des  personnages  et  des  scènes  « modernes  », 
ou  bien  faut-il  peindre  d’une  façon  toute  nouvelle  et  « moderne  » ? 
Quant  à moi,  je  n’admets  le  dogme  de  la  « modernité  » ni  dans 
l’une  ni  dans  l’autre  acception,  parce  qu’en  réalité  il  n’a  pas  de 
sens. 

Quand  Stevens  reproduit  avec  le  plus  merveilleux  talent  - dessin 
ferme  et  spirituel,  coloris  distingué  et  fort  en  même  temps  — les 
appartements,  les  toilettes,  les  habitudes  et  les  traits  de  nos  femmes 
élégantes,  j’applaudis;  car,  c’est  ainsi  que  Metsu,  Terburg  et  Dou 
nous  ont  conservé,  d’une  façon  si  vraie  et  si  attachante,  tous  les 
aspects  de  la  vie  intime  de  leur  époque.  Mais  quand  Gallait  fait 
revivre,  sur  des  toiles  que  l’Europe  entière  a admirées,  des  scènes 
de  notre  histoire  nationale,  l’abdication  de  Charles-Quint,  les  der- 
niers moments  du  comte  de  Homes  ou  les  « têtes  coupées  » des  deux 
victimes  du  despotisme  espagnol,  j’applaudis  encore  ; car  il  a 
marché  sur  les  traces  de  Rubens  et  de  Van  Dyck.  Interdirez- vous  à 
Alma  Tadema  de  nous  transporter  dans  les  temples  de  Paestum,  un 
jour  où  l’on  célèbre  les  fêtes  de  Bacchus,  de  nous  montrer  des  cen- 
turions découvrant,  pâle  et  hébété  de  terreur,  l’empereur  qu’ils  vont 
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couronner,  derrière  le  rideau  qui  le  cache,  ou  de  nous  faire  voir, 
dans  cette  adorable  aquarelle  de  M.  Gambard,  exposée  à Bruxelles, 
l’an  dernier,  un  jeune  Romain  étendu  sur  un  banc  de  marbre  blanc, 
au  bord  de  la  mer  de  Sicile,  parlant  de  son  amour  à une  chaste 
Chloé,  vêtue  du  blanc  péplum  de  la  Grèce  ? Pourquoi,  en  fait  de 
sujets,  cantonner  nos  artistes  dans  la  « modernité  » ? Que  signifie 
cet  exclusivisme  ? Ne  puis-je  donc  plus  me  laisser  charmer,  tour  à 
tour,  par  les  sujets  les  plus  différents,  depuis  la  carcasse  dépecée 
d’un  porc  que  Rembrandt  suspend  à l’étal  couvert  de  sang  et  de 
lambeaux  de  chair,  d’un  boucher,  jusqu’au  Cimetière  juifs,  de 
Ruysdael,  ou  à la  Transfiguration,  de  Raphaël? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  livrer  aux  peintres,  à la  fois,  le  monde 
actuel,  le  drame  contemporain,  les  intérieurs  modernes  et  l’histoire 
tout  entière,  depuis  les  hommes  farouches  du  temps  de  la  pierre  et 
des  cavernes  jusqu’aux  marquises  du  xviii*  siècle  et  aux  merveil- 
leuses du  Directoire  ? 

Quand  un  de  nos  maîtres  peint  une  femme  aux  traits  nobles  et 
fins,  dans  une  riche  toilette,  au  milieu  d’un  appartement  somptueux, 
ou  un  enfant  crânement  posé  sur  un  poney,  je  ne  le  félicite  pas 
d’avoir  fait  de  la  « modernité  i>.  Autant  en  avaient  fait  Velâzquez, 
dans  ses  beaux  portraits  du  Musée  de  Madrid,  et  Van  Dyck,  dans 
ceux  du  palais  Brignole,  à Gênes,  ou  du  château  de  Pembroke,  près 
de  Salisbury;  mais  je  dis  qu’il  a produit  d'excellents  tableaux, 
parce  qu  il  a reproduit  la  réalité,  sans  affectation,  sans  recherche, 
d’un  pinceau  facile  et  sûr,  d’une  pâte  ferme  et  chaude  et,  en  même 
temps,  avec  un  grand  style  et  une  vraie  distinction. 

Donc,  ici,  foin  de  la  « modernité  ». 

Je  ne  la  conçois  pas  plus  pour  les  procédés.  Vous  voulez  donc 
que  les  artistes  adoptent  des  manières  de  peindre  nouvelles, 
« modernes  » ? Faudra-t-il,  pour  cela,  qu’ils  entourent  leurs  figures 
d’un  trait  noir,  qu’ils  empâtent  la  couleur  au  couteau  ou  à la 
truelle,  ou  qu’ils  choisissent,  de  préférence,  des  tons  gris  et  sales? 
C’est  bien  ici  qu’on  peut  dire  : Nil  sub  sole  novi.  Est-ce  que  toutes 
les  façons  de  peindre  n’ont  pas  été  essayées  ? Ne  voyons-nous  pas 
dans  nos  musées  toutes  les  « manières  »,  et  plusieurs  peintres  n’en 
ont-ils  pas  employé  successivement  de  différentes  ? Ne  distingue-t-on 
pas,  par  exemple,  les  trois  manières  de  Raphaël  ? 

Aimez-vous  la  peinture  achevée,  où  rien  n’est  sacrifié,  où  tout 
est  reproduit  et  où,  en  même  temps,  le  coup  de  pinceau  est  sûr. 
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spirituel,  prime-sautier,  le  coloris  transparent  et  puissant?  vous 
ne  feriez  jamais  mieux  que  les  « petits  » Hollandais.  Préférez-vous 
la  peinture  franche,  parfois  jusqu’à  la  brutalité,  les  tons  appliqués  à 
la  grosse  brosse,  à touches  carrées,  sans  repentirs,  sans  transitions, 
en  un  mot,  le  « réalisme  » dans  toute  sa  puissance  et  toute  sa 
saveur?  vous  avez  Jordaens  et,  plutôt  encore,  Frans  Hais.  On  peut 
dire  que  toutes  les  façons  de  peindre  ont  été  essayées  et  portées  à 
la  perfection.  Si  vous  voulez  tenter  une  manière  nouvelle,  ce  ne 
sera  qu’en  tombant  dans  le  bizarre,  l’excentrique  ou  l’impossible. 

Il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité,  qu’il  n’en  est  pas  dans 
les  beaux-arts  comme  dans  les  sciences  et  dans  les  arts  industriels. 
Dans  ce  dernier  ordre,  on  fait  chaque  jour  des  découvertes  nou- 
velles, et  il  n’y  a pas  lieu  de  prévoir  de  terme  au  progrès. 

En  fait  d’art,  au  contraire,  il  y a un  idéal  de  perfection  qui,  une 
fois  atteint,  ne  sera  pas  dépassé.  Ainsi,  c’est  dans  l’antiquité  qu’on 
trouve  le  poème  épique  le  plus  beau,  l’Iliade,  la  statue  sans  égale, 
la  Vénus  de  Milo,  le  monument  le  plus  parfait,  le  Parthénon.  A-t-on 
jamais  peint  mieux  que  Van  Eyck,  Rubens,  Léonard  de  Vinci  ou 
Rembrandt  ? Il  n’y  a donc  pas  à rêver  de  progrès  indéfinis  pour  les 
procédés  artistiques.  Est- ce  à dire  que  les  artistes  sont  condamnés  à 
imiter  toujours  les  anciens  ? Nullement.  Chaque  peintre  peut  avoir 
sa  manière,  mais  elle  se  rapprochera  plus  ou  moins  de  celle  de  tel 
ou  tel  maître  des  époques  antérieures,  et,  s’il  veut  rompre  absolu- 
ment avec  toutes  les  traditions,  ce  ne  sera  qu’en  violant  les  règles 
essentielles  du  goût  et  en  allant  parfois  jusqu’au  ridicule.  Donc, 
dans  les  procédés  de  peinture,  pas  plus  que  dans  les  sujets,  je  ne 
trouve  de  place  pour  l’application  du  dogme  exclusif  de  la  « mo- 
dernité ». 

A mon  très  humble  avis,  la  recherche  de  la  « modernité  » quand 
même,  c’est-à-dire  le  désir  de  faire  à tout  prix  autrement  que  jadis, 
a déjà  fait  beaucoup  de  mal.  J’ai  visité  avec  soin,  cette  année,  le 
Salon  de  Paris  et  celui  de  Bruxelles,  et  j’ai  éprouvé  un  sentiment 
pénible  : ils  me  paraissaient  bien  inférieurs,  dans  leur  ensemble,  à 
ceux  des  années  antérieures.  J’étais  d’abord  en  défiance  contre  ma 
propre  impression.  Ne  venait-elle  pas  de  ce  que,  comme  membre  du 
jury  des  expositions  universelles,  je  n’avais  eu  à juger  que  les 
œuvres  d’élite  produites  dans  chaque  pays  durant  une  période  de 
dix  ans?  Mais  non  : je  trouvai  mon  impression  confirmée  par  les 
critiques  spéciaux  de  la  plupart  des  journaux  et  des  revues.  Décidé- 


If 
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ment,  il  y avait  un  certain  abaissement  dans  le  niveau  général.  Je 
pense,  du  reste,  que  nul  ne  le  contestera.  Comment  cet  abaissement 
se  marque-t-il  et  quelles  en  sont  les  causes  ? questions  délicates 
que  je  ne  puis  qu’effleurer  en  ce  moment 

Sauf  d’heureuses  et  brillantes  exceptions  qui  ne  sont  pas  oubliées, 
le  déclin  consistait,  me  semble-t-il,  en  ceci  : premièrement,  les 
sujets  étaient  ou  insignifiants,  ou  mal  choisis,  ou  visant  à attirer 
l’attention  par  quelque  « coup  de  pistolet  » ; secondement,  l’exé- 
cution était  moins  facile,  moins  heureuse,  souvent  lourde,  pénible 
et  maladroite.  Plusieurs  artistes  connus,  au  lieu  de  progresser, 
avaient  reculé.  Ai-je  besoin  de  répéter  qu’une  semblable  apprécia- 
tion n’a  de  sens  que  prise  comme  impression  d’ensemble?  Si  on 
admet  la  réalité  du  fait  ainsi  compris,  il  faut  en  chercher  les  causes. 
Il  en  est  deux  qui  me  frappent  et  que  je  voudrais  indiquer 
rapidement  : 

D’abord,  pour  les  sujets,  la  préoccupation  exclusive  du  « morceau  » 
et  de  la  « tache  » ; ensuite,  pour  la  facture,  le  relâchement,  con- 
séquence de  « l’impressionisme  ». 

Parlons  d’abord  de  la  théorie  du  « morceau  ».  L’idée  qui,  depuis 
quelque  temps,  domine  dans  le  monde  des  artistes  et  qui,  de  là,  a 
gagné  les  amateurs  et  même  le  public  un  peu  connaisseur,  est 
celle-ci  : Le  sujet  importe  peu;  la  chose  éssentielle,  c’est  le  mérite 
de  la  facture.  Ce  qui  constitue  le  comble  de  l’art,  c’est  un  bon 
« morceau  de  peinture  ».  Telle  « tache  » de  couleur  ravit  et  trans- 
porte. Voyez  quel  rouge  ! Comme  c’est  solide  et  ferme  ! Et  quelle 
pâte  ! Les”  autres  toiles,  à côté,  ne  sont  que  de  la  bouillie  et  du  blanc 
d’œuf.  Examinez  donc  cette  robe  1 Comme  c’est  enlevé  ! Quel  coup 
de  pinceau  ! Pour  peu  qu’on  soit  du  métier,  de  pareils  jugements 
sont  très  naturels.  On  connaît  la  difficulté  d’arriver  à telle  ou  telle 
puissance  dans  le  ton,  à certain  rendu,  à certaine  combinaison  de 
couleurs,  et  on  admire  celui  qui  y a réussi.  Parlez  à un  pianiste  de 
l’exécution  d’un  morceau  ; ce  qui  le  frappera,  c’est  la  façon  de  faire 
les  trilles  ou  les  octaves.  Un  maître  d’armes  sera  en  extase  devant 
la  précision  d’une  parade  en  tierce  ou  d’un  coup  de  seconde.  Qui- 
conque aura  quelque  peu  manié  le  crayon,  éprouvera  le  plus  vif 
plaisir  à regarder  une  esquisse  ou  même  quelques  traits  tracés  par 
un  habile  dessinateur.  Ces  impressions  sont  non  seulement  naturel- 
les, mais  même  justifiées  dans  leur  ordre,  c’est-à-dire  si  l’on  s’en 
tient  à la  facture.  L’erreur  commence,  à mon  avis,  quand,  allant 
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plus  loin,  on  fait  de  la  « facture  » et  du  procédé  le  critérium 
suprême  de  l’art.  Or,  c’est  là  certainement  la  tendance  depuis  quel- 
ques années.  Ce  que  l’on  estime  surtout,  c’est  un  bon  « morceau  » 
de  peinture.  Cette  manière  d’apprécier  n’est  pas  non  plus  étrangère 
à la  littérature.  Elle  est  une  des  manifestations  de  ce  qu’on  appelle 
le  réalisme.  Le  chef  de  cette  école  n’a-t-il  pas  dit  que  le  comble  de 
l’art  est  de  réunir  des  « documents  humains  » et  de  reproduire  avec 
exactitude  « un  morceau  » de  la  nature  ou  de  la  vie  humaine  ? 
Cette  tendance  est  née  d’abord  de  la  réaction  contre  les  excès  du 
romantisme  et  de  l’idéalisme  qui,  en  effet,  faussaient  souvent  la 
réalité,  et  aussi  de  la  prédominance  envahissante  d’un  certain 
matérialisme  qui  pénètre  partout. 

Reste  à voir  jusqu’à  quel  point  est  fondée  la  théorie  du 
« morceau  ».  Est-il  exact  que,  pour  apprécier  la  peinture,  il  faille, 
ainsi  qu’on  le  prétend  aujourd’hui,  considérer  surtout  le  mérite  de 
la  facture  et  de  l’exécution,  et  regarder  comme  très  accessoire  le 
choix  du  sujet?  Pour  répondre  à ces  questions,  il  faut  se  demander 
ce  que  c’est  que  l'art. 

Dans  son  origine,  dans  son  histoire  et  dans  son  essence,  l’art, 
c’est  le  symbole.  L’art  est  né  pour  représenter,  sous  des  formes 
aussi  parfaites  et  aussi  frappantes  que  possible,  une  idée  ou  un 
sentiment,  ou  bien,  si  l’on  veut,  pour  reproduire  soit  un  objet,  soit 
un  fait  qui  éveille  certaines  idées  ou  certains  sentiments.  Contemplez 
l’art  dans  toutes  ses  manifestations  : architecture,  sculpture,  pein- 
ture, depuis  l’époque  la  plus  lointaine  où  nous  le  voyons  apparaître 
aux  bords  du  Nil,  quarante  ou  cinquante  siècles  avant  notre  ère, 
jusqu'au  moyen  âge  et  même  jusqu’à  la  Renaissance;  partout  vous 
trouverez  qu’il  s’adresse  au  peuple  par  le  symbole.  Ainsi,  en 
Égypte,  dans  les  tombeaux  de  la  Vallée  des  Rois,  près  de  Thèbes, 
les  fresques  qui  couvrent  les  murs,  racontent  les  migrations  de  l'âme 
après  la  mort.  Sur  le  fronton  des  temples,  le  scarabée  ouvrant  ses 
ailes  est  l’image  de  l’éternité.  Les  plinthes  des  murs  et  les  chapi- 
teaux sont  ornés  de  la  fleur  symbolique  du  lotus.  Les  prodigieuses 
colonnes  de  la  salle  hypostile,  à Karnak,  résument  la  théogonie  de 
l’époque.  Là,  toutes  les  pierres  parlent  et  les  hiéroglyphes  sont  la 
transition  entre  la  représentation  figurée  de  l’idée  et  l’écriture,  qui 
la  traduit  d’une  façon  plus  abstraite.  Même  épanouissement  du 
symbole  aux  Indes. 

Saisissez  plus  tard  la  naissance  de  la  peinture  moderne  dans  les 
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Calacombes  ; consultez,  par  exemple,  le  magnifique  ouvrage  de 
M.  Théophile  Roller,  dont  M.  Albert  Réville  a si  bien  fait  ressortir 
l’importance  (Flandre  libérale,  Variétés,  septembre  et  octobre 
1881).  Tout  ici  est  symbole.  On  emprunte  jusqu’aux  mythes  du 
paganisme  pour  figurer  les  croyances  chrétiennes.  Ainsi,  j’ai  vu 
dans  la  collection  Disch,  récemment  vendue  à Cologne,  des  frag- 
ments de  verre  colorié  extrêmement  curieux,  où,  à côté  d’Adam  et 
Ève  et  de  Jonas  rejeté  par  la  baleine,  Danaé  toute  nue  reçoit  la  pluie 
d’or,  comme  dans  le  tableau  du  Titien,  sans  doute  pour  représenter 
l’infusion  de  la  grâce.  Le  Christ,  c’est  poisson  symbolique 

ou  l’agneau.  Dans  une  agape,  parmi  les  personnages  qui  assistent 
au  banquet  eucharistique,  on  voit  deux  femmes  et,  à côté  d’elles,  se 
trouve  écrit  : 

Agape,  misce  nobis*  Agape,  mêlez-nous. 

Irene,  gorge  calda,  Irène.,  servez  chaud. 

Agape  signifie  l’amour,  et  Irène,  la  paix.  Comme  dans  la  vallée 
du  Nil,  il  n’est  rien  qui  n’ait  un  sens  mystique.  Il  en  a été  de  même, 
quand  l’art  est  sorti  des  Calacombes  pour  s’épanouir  splendidement 
dans  les  églises  romanes  et  gothiques.  La  forme  même  de  l’édifice, 
la  croix,  est  l’image  du  sacrifice,  qui  est  la  base  du  culte  nouveau. 
Les  feuillages  si  variés,  sculptés  au  haut  des  piliers,  les  bas-reliefs 
et  les  mille  statues  qui  ornent  le  portail,  les  étoiles  qui  scintillent 
dans  l’azur  de  la  voûte,  les  peintures  des  verrières  et  les  fresques 
sur  les  murs,  les  proportions  mêmes  de  l’édifice  et  l’aspiration  vers 
l'infini  des  flèches,  qu’on  a voulu  faire  toujours  plus  hautes,  tout,  ici 
comme  en  Égypte,  est  destiné  à faire  comprendre  aux  masses  les 
dogmes,  les  croyances,  les  espérances,  les  souvenirs  de  la  religion 
populaire.  Je  n’insiste  pas  : on  se  rappelle  les  pages  de  Michelet 
et  de  Lamennais  à ce  sujet.  Donc,  point  de  doute  : 1 art  est  né  et 
s’est  développé  pour  parler  au  peuple,  pour  représenter  des  idées  et 
des  sentiments,  et  son  importance  réside  dans  les  sujets  repré- 
sentés. 

En  Grèce  même  et  dans  ses  républiques  rationalistes,  c’est  le 
sentiment  patriotique,  prenant  la  place  des  anciens  mysticismes,  qui 
inspire  l’art.  C’est  uniquement  parce  qu’il  y voit  un  moyen  d’entre- 
tenir et  d’exalter  le  culte  de  la  Patrie,  que  Périclès  bâtit  le  Parthénon 
et  consacre  aux  arts  la  moitié  du  budget  d’Athènes.  Minerve  (’AGvjvv?  ), 
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que  l’on  y adore,  n’est  que  l’image  de  la  cité,  pour  qui  chacun  est 
prêt  à mourir,  les  armes  k la  main.  C’est  compris  ainsi,  que  l’art  est 
véritablement  un  intérêt  social. 

Voyez  le  peuple,  qui  conserve,  lui,  les  instincts  primitifs  et 
profonds  de  l’humanité.  Quand  il  est  admis  au  Salon,  qu’est-ce  qui 
le  frappe  ? Les  sujets  représentés.  Il  n’a  pas  la  culture  spéciale 
nécessaire  pour  apprécier  les  raffinements  ou  la  perfection  du 
procédé.  Il  juge  uniquement  d’après  la  façon  dont  l’artiste  a rendu 
un  fait,  une  scène,  un  sentiment,  une  pensée.  Le  peuple  a-t-il  tort  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Il  reste  dans  la  véritable  tradition  de  l’art.  Lisez  les 
fameux  Salons  de  Diderot.  Récemment,  un  écrivain  d’infiniment  de 
goût  et  de  finesse  d’aperçus,  M.  Rrunetière,  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  reprochait  à Diderot  d’avoir  appliqué  à la  peinture  un 
système  de  critique  qui  n’est  de  mise  qu’en  littérature,  et  d’avoir 
jugé  les  tableaux  comme  les  livres.  Diderot  jugeait  comme  le  peuple. 
Il  se  demandait  : L’artiste  a-t-il  choisi  un  sujet  convenable  et  l’a-t-il 
bien  compris  et  bien  rendu? A-t-il  bien  fait  de  donner  ce  sentiment  à 
tel  ou  tel  personnage  ? Éveille- t-il  en  nous  le  sentiment  qui  convient 
à la  scène  représentée?  — A mon  avis,  Diderot,  qui  pense  en  ceci 
comme  le  peuple,  a raison.  Il  s’occupe  de  la  chose  essentielle.  S’il 
s’ôtait  borné  à parler  glacis,  empâtement,  coups  de  pinceau  et  autres 
détails  du  métier,  il  aurait  pu  recevoir  des  leçons  d’un  rapin. 

Mais,  dira-t-on,  ne  faut-il  donc  point  tenir  compte  du  procédé,  de 
l’exécution,  en  un  mot  du  « morceau  » ? Certainement:  c’est  là  aussi 
chose  capitale,  mais  dans  son  ordre.  Bien  dessiner,  bien  peindre, 
bien  sculpter  est  indispensable  pour  qu’il  y ait  œuvre  d’art  dans 
toute  la  force  du  terme.  On  a donc  raison  d’attacher  le  plus  grand 
prix  à ces  qualités  nécessaires.  C’est  comme  le  style  en  littérature. 
Le  style  seul,  c’est-à-dire  la  perfection  de  la  forme  littéraire,  assure 
à un  écrit  une  vie  durable. 

Il  faut  donc,  avant  tout,  qu’un  tableau  soit  bien  peint.  C’est  ce  qui 
a manqué,  par  exemple,  à Kaulbach.  Ses  toiles,  ses  fresques  sont 
admirables  de  composition  et  de  profondeur,  pleines  d’intentions  et 
de  signification  ; mais  la  condition  essentielle  fait  défaut:  elles  ne 
sont  pas  bien  peintes.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  qu’elles  font  meilleur 
effet  en  gravure.  On  en  peut  dire  autant  d’Ary  Schefter.  Et  néan- 
moins, quelles  œuvres  charmantes  et  vraiment  belles  que  Francesca 
di  Rimini,  Mignon  aspirant  au  ciel,  ou  Sainte  Monique  et  Saint 
Augustin.  Si  Scheffer  avait  été  plus  coloriste,  ce  seraient  là  de  vrais 
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chefs-d’œuvre.  J’ai  exprimé  autrefois  des  idées  semblables  à propos 
I d'une  toile  de  Portaels,  La  Sulamite,  qui  réunissait  1e  mérite  de  la 

couleur  et  du  dessin  à toute  la  poésie  de  la  Bible  incarnée  dans  cette 
ravissante  figure. 

En  résumé,  le  procédé,  la  facture,  « le  morceau  »,  c’est-à-dire 
bien  peindre  et  bien  dessiner,  sont  chose  capitale  ; mais  ce  n’est  là 
qiie  l’instrument,  le  moyen  de  rendre  l’idée  ou  le  sentiment.  C'est  1a 
parole  dans  l'art.  Sans  doute,  il  faut  d’abord  bien  parler,  mais  le 
principal  est  toujours  ce  que  l’on  dit  et  l’usage  que  l’on  fait  des 
facultés  oratoires. 

Tous,  tant  que  nous  sommes,  artistes,  critiques  et  amateurs,  nous 
sommes  trop  sous  le  charme  de  l’exécution.  Nous  oublions  que  l’art 
est  né  pour  dire  quelque  chose  et,  ainsi,  pour  éveiller  en  nous  la 
pensée  et  pour  parler  à l’àme.  C’est  de  cette  façon  que  nous  avons 
été  amenés  à considérer  le  sujet  comme  accessoire  et  que,  par  suite, 
les  tableaux  qui  attachent  et  qui  frappent  par  ce  qu’ils  représentent, 
ne  sont  pas  nombreux.  C’est  pour  le  même  motif  que  le  paysage,  si 
rare  jusqu’au  xvii”  siècle,  prend  dans  nos  Salons  une  place  croissante 
et  que  les  tableaux  de  paysage  sont  souvent  les  meilleurs. 

J’ai  dit  qu’en  second  lieu,  la  facture  môme  m’avait  semblé  infé- 
rieure à ce  qu’elle  était  naguère.  J’ai  cru  constater  un  effort  pour 
sortir  de  l’ébauche  et  de  l’à  peu  près,  afin  d’arriver  nàu  rendu  plus 
complet,  à une  reproduction  plus  exacte  et  surtout  plus  détaillée  de 
la  réalité.  Les  prodigieux  petits  Van  Beers  ont  été  les  spécimens  les 
plus  réussis  de  cette  réaction.  Or,  c’est  cet  effort  qui,  très  fréquem- 
ment, à mon  avis,  n’a  pas  réussi. 

On  a fait  lourd,  dur  et  maladroit.  Je  sais  qu’un  jugement  aussi 
sommaire  peut  être  facilement  contesté.  Pour  l’appuyer,  je  devrais 
citer,  comme  preuves,  les  tableaux  de  quelque  importance,  où  se 
constatent  ces  défauts.  Je  ne  puis  le  faire  dans  cette  rapide  notice. 
Je  dois  me  contenter  d’en  appeler  aux  souvenirs  des  juges  compétents 
qui  ont  étudié  avec  quelque  soin  les  Salons  de  Paris  et  de  Bruxelles 
de  cette  année. 

Pour  faire  comprendre  ma  pensée,  je  ne  citerai  qu’un  exemple, 
celui  de  M.  Mesdag.  On  se  rappellera  La  Vague,  exposée  il  y a peu 
d’années  et  acquise  par  le  Roi.  ün  bateau  de  pêche  est  vu  du  côté  de 
I la  poupe,  en  plein  raccourci,  au  moment  où  il  s’enlève  sur  le  flot  qui 

I se  gonfle  sous  lui.  Jamais  je  n’ai  vu  le  mouvement  de  l’océan  mieux 

i rendu.  Quel  ciel  profond  ! quelle  eau  vivante  ! On  sent  l’air  marin, 
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toute  la  poésie  de  la  pleine  mer  vous  saisit  et  vous  ravit.  C’était  une 
merveille.  Cette  année,  M.  Mesdag  s’est  efforcé  d’arriver  à plus  de 
consistance  et  de  vigueur.  La  facture  est  devenue  lourde,  presque 
grossière  ; la  mer  est  opaque  ; ce  n’est  plus  la  vague  claire  et 
profonde  : c’est  du  chocolat  liquide. 

D’où  vient  que,  quand  on  a voulu  faire  mieux,  on  a fait  plus  mal? 
Cela  provient,  je  crois,  de  l’habitude  prise  de  peindre  d’après  le 
système  que  j’appellerai  de  l’ébauche.  Au  lieu  d’achever,  de  lécher, 
de  peindre  et  de  repeindre,  et,  en  somme,  de  faire  mou  et  exsangue, 
on  a posé  les  couleurs  en  touches  carrées,  vigoureuses,  hardies, 
enlevées,  parfois  heurtées  et  brutales,  mais  donnant  certainement 
l’impression  de  la  réalité.  C’est  le  procédé  qu’on  trouve  au  plus  haut 
degré  de  perfection  dans  Frans  Hais.  Sans  contredit,  cette  tentative 
a fait  faire  un  progrès  à nos  artistes,  depuis  quelques  années. 

Placez,  à côté  l’un  de  l’autre,  un  tableau  de  force  moyenne,  datant 
de  vingt  ou  trente  ans,  et  un  tableau  de  valeur  égale,  mais  récent, 
et  le  contraste  sera  frappant.  Le  premier  paraît  peint  à l’eau  de 
savon  ; il  manque  de  couleur  et  de  consistance.  Le  second  est  solide, 
énergique,  d’une  tonalité  puissante  et  colorée.  Je  ne  puis  mieux 
faire  entendre  ce  que  je  veux  dire  qu’en  priant  de  comparer  une  des 
anciennes  marines  de  Clays  avec  celles  qu’il  peint  maintenant.  Mon 
observation  ne  s’applique  pas,  bien  entendu,  aux  maîtres.  Ainsi,  les 
portraits  de  Navez  et  de  Gallait,  exposés  l’an  dernier,  l’emportaient, 
même  comme  vigueur  de  couleur  et  puissance  de  relief,  sur  ce  que 
l’on  produit  de  plus  fort  aujourd’hui.  Fait-on  rien  de  plus  réel,  de 
plus  vivant,  de  plus  ferme  que  le  Berlin  d’Ingres,  un  pur  dessina- 
teur, disait-on  ? Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  qu’à  considérer  la 
manière  de  peindre,  un  progrès  incontestable  avait  été  fait,  en  com- 
paraison, non  des  anciens,  mais  des  œuvres  de  1830  à 1850. 
Toutefois,  il  n’avait  été  obtenu,  la  plupart  du  temps,  qu’en  négligeant 
deux  choses  essentielles:  le  dessin  et  le  rendu  du  détail.  On  se  con- 
tentait d’une  sorte  d’ébauche,  rendant  fortement  l’impression.  De 
là,  la  théorie  de  1’  « impressionisme  ».  Tous  ceux  qui  maniaient  1e 
pinceau  n’étaient  certes  pas  « impressionistes  »,  mais  l’influence 
était  générale,  le  goût  du  public  pour  la  « modernité  » aidant.  Ai-je 
besoin  de  répéter  ici  encore  qu’il  faut  excepter  les  vrais  maîtres  ? 
Ainsi, Stevens  et  Wautersont  toute  la  fermeté  de  touche  et  de  coloris 
de  l’impressioniste  le  plus  vigoureux,  et,  en  même  temps,  le  dessin, 
le  rendu,  l’achèvement  du  détail  ne  laissent  rien  à désirer. 
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Mais  peut-on  se  contenter  de  rendre  une  impression  au  moyen  d’un 
faire  lâché,  mais  énergique,  et  qui  charme  beaucoup,  parce  qu’il 
traduit  d’une  façon  immédiate  la  personnalité  de  l’artiste?  Je  ne  le 
crois  pas,  pour  bien  des  motifs,  dont  en  voici  deux  : d’abord,  on  est 
amené  ainsi  à sacrifier  le  dessin,  base  de  tous  les  arts  graphiques; 
ensuite,  on  tombe  dans  l’aquarelle. 

Il  me  semble  que  nos  artistes  ne  dessinent  pas  assez.  Il  suffit  de 
feuilleter  les  cartons  de  dessins  et  d’esquisses  des  musées  de  Dresde, 
de  Florence  ou  de  Paris  pour  demeurer  émerveillé  de  la  masse 
énorme  de  travaux  préliminaires  qu’ont  faits  les  artistes  du  xvi®  et  du 
xvii®  siècle.  Par  exemple,  que  de  dessins  de  Raphaël,  mort  si  jeune! 
Et  cependant  on  ne  possède  que  la  moindre  partie  de  ceux  qui  sont 
sortis  de  sa  main  infatigable.  Quel  culte  profond  du  beau  ! quelle 
conscience,  quelle  recherche  persistante  de  perfection  ! Sur  telle 
feuille  de  papier,  le  divin  maître  d’Urbino  a recommencé  seize  fois 
le  même  trait.  On  ne  le  contestera  pas  : on  ne  travaille  plus  autant 
et  aussi  sérieusement  qu’à  cette  époque.  En  tous  cas,  il  est  certain 
que  la  tendance  récente  a été  de  négliger  le  dessin  en  même  temps 
qu’on  sacrifiait  le  sujet  : l’un  tient  à l’autre.  Qui  dira  que  ce  n’est 
pas  regrettable  ? 

Secondement,  ai-je  dit,  1’  « impressionisme  » conduit  à faire  des 
aquarelles  à l’huile.  Nul,  plus  que  moi,  j’imagine,  n’a  le  goût  de 
l’aquarelle.  J’y  trouve  une  saveur  pénétrante  et  intime.  Les  retou- 
ches étant  interdites,  tout  est  vif,  franc,  priraesautier.  Vous  avez 
le  sentiment  de  la  chose  plus  encore  que  la  réalité.  Rien  n’est  plus 
spirituel  : cela  émane  directement  de  l’esprit  de  l’artiste  et  parle  à 
l’esprit  du  spectateur.  Ainsi, en  regardant  les  charmantes  aquarelles 
de  M.  LeGhait,  j’éprouvais,  dans  toute  sa  force,  l’impression  delà 
nature  éclatante  et  joyeuse  de  l’Italie  méridionale.  Oui,  c’est  bien  là 
Capri,  avec  sa  mer  d’azur,  ses  rochers  à pic  d’ocre  jaune,  ses 
collines  où  se  mêle  le  vert  pâle  et  gris  des  oliviers  à la  verdure 
intense  des  orangers  et  ses  maisons  à terrasses  arrondies  dont  le 
blanc  intense  reflète  les  rayons  du  soleil  ! 

Si  donc  la  peinture  à l’huile  ne  doit  pas  aller  au  delà  de  l’im- 
pression, je  préfère  l’aquarelle,  car  elle  est  moins  lourde,  plus 
franche  et  moins  chère. 

Pour  beaucoup  d’artistes,  l’habitude  de  s’en  tenir  à l’ébauche  leur 
a gâté  la  main,  et  quand,  comme  récemment,  ils  ont  voulu  achever 
davantage  et  rendre  le  détail,  ils  se  sont  trouvés  maladroits,  très 
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empêchés.  Celui  qui  a quelque  pratique  et  l’instinct  du  coloriste,  en 
arrive,  sans  trop  de  peine,  à jeter  sur  la  toile  les  masses,  les  plans 
et  les  tons  qui  rendent  l’ensemble  et  qui  plaisent  beaucoup  par  la 
spontanéité  du  faire. C’est  quand  on  veut  finir,  et  reproduire  la  nature 
telle  qu’elle  est,  que  les  difficultés  commencent.  On  repeint,  on  em- 
pâte, on  tourne  au  noir,  on  « s’empêtre  »,  et  le  charme  du  premier 

jet  disparaît. 

Ma  conclusion  est  celle-ci  : Il  est  dangereux  de  rechercher  à tout 
prix  la  « modernité  » ; on  risque  de  tomber  dans  le  parti  pris,  dans 
la  « manière  » et,  ce  qui  est  pis,  dans  l’affectation.  Ce  qu’il  faut, 
avant  tout,  c’est  redoubler  de  sérieux  dans  le  travail.  Conservez, 
dirai-je  aux  artistes,  le  procédé  et  la  force  de  coloris  que  l’on  a 
acquis  dans  ces  dernières  années;  mais  tâchez  que  ces  qualités  ne 
disparaissent  pas,  quand  vous  vous  efforcez  de  pousser  plus  loin 
l’exécution.  Cultivez  davantage  le  dessin.  Le  dessin  est  l’honnêteté 
dans  les  arts,  la  base  de  toute  reproduction  fidèle  de  la  nature  et, 
par  conséquent,  de  tout  « réalisme  » sincère.  Dessinez  beaucoup, 
afin  de  pouvoir  au  moins  « camper  » convenablement  quelques 
figures,  même  sans  modèles. 

Enfin,  ne  négligez  plus  tant  le  choix  des  sujets.  L histoire  et  les 
tableaux  d’autel  vous  donnent  des  nausées,  dites- vous.  Voyez  cepen- 
dant comment  Munkascky  a su  renouveler,  en  une  toile  qui  a été 
comme  une  révélation,  une  scène  du  Nouveau  Testament  répétée  a 
satiété.  Si  l’art  doit  conserver  quelque  importance  comme  élément 
de  civilisation,  dans  les  sociétés  de  l’avenir,  ce  n est  pas  en  se  bor- 
nant à être  une  gastronomie  de  l’œil  pour  quelques  millionnaires 
amateurs  : c’est  en  reprenant  au  sein  des  démocraties  modernes  la 
glorieuse  mission  qu’il  a remplie  jadis,  dans  l’incomparable  répu- 
blique qu’ont  immortalisée  Platon,  Sophocle  et  Phidias. 
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Revue  de  Belgique^  de  Bruxelles,  15  janvier  1882. 


Belle  vicende  delV  Agricoltura  in  Italia,  di  G.  Bertagnolli. 

Firenze,  G.  Barbera,  1881. 

Je  préconise  depuis  longtemps  l’alliance  de  l’histoire  et  de  l’éco- 
nomie politique.  Je  suis  convaincu  que  l’historien  ne  peut  arriver  à 
expliquer  la  marche  de  la  civilisation,  s’il  néglige  l’étude  des  faits 
économiques.  La  puissance  d’un  État  dépend  de  sa  population  et  de 
sa  richesse.  La  population  et  la  richesse  sont  déterminées  par  le 
développement  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce, 
c’est-à-dire  par  des  facteurs  économiques. 

En  définitive,  l’histoire  de  notre  race,  depuis  les  époques  les  plus 
reculées  de  l’âge  de  la  pierre  brute  et  de  l’homme  des  cavernes 
jusqu’à  l’épanouissement  le  plus  complet  de  la  civilisation,  est,  au 
fond,  une  question  de  boire  et  de  manger,  eine  Magen-Frage  (une 
question  d’estomac),  comme  disent  les  Allemands.  Avant  de  s’occu- 
per d’art  et  de  littérature,  il  faut  subsister,  et  c’est  pour  la 
subsistance,  puis  pour  la  richesse,  que  les  hommes,  en  réalité,  se 
sont  toujours  battus,  tribus  contre  tribus.  Étals  contre  États,  classes 
contre  classes.  La  guerre  est,  aux  yeux  d’Aristote,  un  fait  normal, 
car,  c’est  le  moyen  de  se  procurer  des  esclaves,  et  l’esclave  est 
nécessaire  au  maintien  d’un  État  civilisé,  comme  l’est  maintenant 
pour  nous  la  machine  à vapeur.  Le  récit  des  guerres,  qui  composent 
presque  exclusivement  les  annales  de  l’humanité,  c’est  l’image  de  la 
lutte  pour  l’existence,  qui  constitue  la  vie  de  tous  les  êtres  animés. 
L’histoire  n’est  donc  que  l’économie  politique  en  action.  C’est  ce  que 
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M.  Vanderkindere  a si  bien  compris  dans  sa  magistrale  étude  sur 
le  siècle  des  Artevelde.  Je  trouve  également  une  confirmation  très 
instructive  de  ces  remarques  dans  le  livre  où  M.  Bertagnolli  (du 
ministère  de  l’intérieur  de  Tltalie)  décrit  les  vicissitudes  de  l’agri- 
culture de  son  pays. 

Ce  livre  est  le  résultat  d’études  longues  et  approfondies.  Chaque 
fait  avancé  est  appuyé  sur  la  citation  des  sources  et  des  preuves. 
Les  notes  qui  accompagnent  chaque  chapitre,  offrent  le  plus  grand 
intérêt.  Seulement,  comme  elles  sont  très  nombreuses,  M.  Berta- 
gnolli a imité  la  méthode  de  l’économiste  Roscher  ; il  les  a toutes 
rejetées  à la  fin  de  chaque  paragraphe.  J’admets  ce  système  pour 
les  notes  très  longues,  ainsi  que  l’a  fait  Tocqueville.  Mais  pour  les 
autres,  il  est  plus  commode  de  les  trouver  au  bas  de  la  page  à 
laquelle  elles  se  rapportent. 

M.  Bertagnolli  est  l’auteur  d’un  écrit  sur  le  métayage,  qui  est,  je 
crois,  le  plus  érudit  qu’on  ait  publié  sur  cette  matière.  Le  grand 
baron  florentin  Ricasoli  l’a  apprécié  en  deux  mots  charmants  : 
Piccolo  di  mole,  ma  succoso  di  erudizione  e di  fatti.  Dans  son 
nouvel  écrit,  M.  Bertagnolli  trace  une  série  de  tableaux  où  se 
dessine  nettement  la  situation  de  l’agriculture  en  Italie  aux  diffé- 
rentes époques,  depuis  les  premiers  temps  jusqu’à  nos  jours.  On  y 
voit  clairement  l’influence  qu’exercent  la  législation  civile  et  les 
institutions  politiques  sur  les  progrès  de  l’agriculture.  Celle-ci  nous 
présente  deux  périodes  de  grande  prospérité  : la  première  aux 
beaux  temps  de  la  république  romaine,  la  seconde  vers  la  fin  du 
moyen  âge;  et  deux  périodes  de  décadence  : l’empire  romain  et  la 
période  espagnole.  On  voit  ainsi  que  la  liberté  et  l’autonomie  ont 
favorisé  la  production  agricole,  et  que  la  tyrannie  et  la  centralisation 
l’ont  déprimée.  C’est  une  preuve  nouvelle  à 1 appui  de  la  maxime  de 
Montesquieu,  que  les  pays  sont  bien  cultivés,  non  en  raison  de  leur 

fertilité,  mais  en  raison  de  leur  liberté. 

Je  trouve  dans  le  livre  de  M.  Bertagnolli  la  confirmation  d un  fait 
qui  m’a  toujours  péniblement  impressionné  chaque  fois  que  j ai 
parcouru  l’Italie:  les  hommes  ont  gâté  le  pays  et  diminué  dune 
manière  permanente  sa  puissance  de  production  agricole,  en  déboi- 
sant les  hauteurs.  Il  en  est  résulté  que  les  montagnes  dénudées  se 
sont  ravinées  et  ont  perdu  leur  terre  végétale,  qui,  entraînée  dans 
les  plaines,  a transformé  celles-ci,  aux  abords  de  la  mer,  en 
marais  infectés  de  malaria.  Les  auteurs  anciens  parlent  tous  de  la 
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beauté  des  forêts  qui  couvraient  et  ornaient  les  différentes  régions 
de  la  Péninsule.  Dans  Athénée  (Vil),  Archestrate  applique  à l’Italie 
cette  charmante  épithète  TrolvSk'jâpoç  « la  terre  aux  nombreuses 
forêts  ».  Théophraste  parle  de  ses  chênes  innombrables  (V,  9). 
Tout  l’Apennin  était  couvert  de  pins  magnifiques,  comme  le  disent 
Pline  (V,  Epist.,  6)  et  Silius  Italiens  (IV),  Horace  et  Virgile  font, 
à chaque  instant,  mention  des  beaux  arbres  de  toute  espèce  qu’ils 
admirent,  A l’endroit  où  s’élève  aujourd’hui  Turin,  existait  une 
immense  forêt  (Tite-Live,  V,  34). 

Une  autre  forêt  s’étendait  de  Parme  à la  mer  et  poussait  un 
puissant  rameau  de  Lago  jusque  dans  la  Vénétie.  Pérouse,  Clusium 
et  Rusella  étaient  entourées  de  grands  bois  de  sapins  (Müller,  237). 
Tite-Live  dit  que  la  forêt  Ciminia,  qui  séparait  le  Latium  de  l’Étru- 
rie,  était  aussi  infranchissable  que  celles  de  la  Germanie  L Autour 
de  Véies  existait  un  vaste  massif  boisé  qui  allait  jusqu’à  la  mer  sous 
le  nom  de  Silva  Mesia.  Rome  avait  enlevé  cette  partie  de  la  forêt 
aux  Étrusques,  sous  Ancus  Martius.  Denys  d’Halicarnasse,  dépei- 
gnant la  richesse  agricole  de  l’Étrurie,  ajoute  : « Mais  ce  qui  excite 
surtout  l’admiration,  ce  sont  ses  forêts,  d’où  l’on  tire  une  grande 
quantité  de  bois  de  construction.  » Slrabon  (V)  confirme  ce  témoi- 
gnage, Pline,  parlant  de  la  vallée  du  Tibre,  où  il  possédait  une 
villa,  dit  que  les  montagnes  y étaient  couvertes  d’antiques  forêts  et 
d’arbres  gigantesques  (V,  Epist.,  6).  Vopiscus  {In  Aurel.)  dit  que 
l’Étrurie,  tout  le  long  de  la  voie  aurélienne,  formait  « une  contrée 
fertile  et  boisée  * ». 

Aujourd’hui,  cette  magnifique  robe  verte  a été  enlevée,  et  la  terre 
dénudée  est  emportée  par  les  pluies. 

La  chaîne  des  Apennins  est  formée  en  beaucoup  de  points,  non 
de  roches  dures  et  résistantes,  mais  d’argile  qui  se  délite  et  se 
fendille.  Aucune  plante,  ni  arbre,  ni  arbuste,  pas  même  un  brin 
d’herbe  ne  peut  plus  y prendre  racine  et  s’y  maintenir.  Rien  de  plus 
triste  que  ces  amas  de  boue  solidifiée  en  perpétuelle  déformation. 
C’est  aux  environs  de  Radicofani  que  j’ai  vu  l’exemple  le  plus 
frappant  de  ces  lamentables  aspects. 

* 'Tite-Live,  IX,  36.  Silva  erat  Ciminia,  magis  tam  invia  atque  horrenda 
quam  nuper  fuere  Germanici  saltus. 

* Etruriæ  per  Aureliam  usque  ad  Alpeis  Maritimas  ingenteis  agri  sunt, 
iique  fertiles  ac  silvosi. 
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La  Sicile  était  également  très  boisée.  La  chaîne  de  hauteurs  qui 
s’étend  parallèlement  à la  côte  septentrionale,  était,  nous  apprend 
Diodore,  revêtue  de  superbes  forêts  de  chênes  et  de  lauriers.  Les 
montagnes  du  Midi  fournissaient  aux  flottes  les  bois  de  construc- 
tion, et  les  rivières  avaient  assez  d’eau  pour  les  porter  jusqu  a la 
mer!  Des  auteurs  du  xvi«  siècle  parlent  encore  des  énormes  poutres, 

immensœ  magniiudine  trabes  \ q\i'oü  ^rocnvaii. 

Dans  la  Grande-Grèce,  les  forêts  donnaient  naissance  à plusieurs 
rivières  navigables  dont  les  eaux  toujours  abondantes  favorisaient 
l’irrigation  * et  portaient  à un  haut  point  la  production  des  prairies. 
Ces  régions  sont  maintenant  désolées,  mal  cultivées,  empestées  par 
la  fièvre  paludéenne. 

Pline  ne  se  lasse  pas  de  vanter  la  richesse  forestière  de  Italie 
centrale  Ici  comme  en  Asie,  comme  dans  la  Germanie  primitive, 
les  bois  étaient  souvent  consacrés  à quelque  divinité,  et  i s 
étaient  ainsi  conservés  avec  un  respect  religieux.  Poui  les  mieux 
garantir,  Ancus  Martius  les  déclara  propriété  de  l’Etat,  et,  du  temps 
de  la  loi  des  Douze  Tables,  des  magistrats  spéciaux  étaient  charges 

de  veiller  à leur  conservation.  . 

M’appuyant  principalement  sur  l’autorité  décisive,  à mon  avis,  de 

Mommsen,  j’ai  soutenu,  dans  mon  livre  sur  les  Formes  primitives 
de  la  propriété,  que  la  terre  était,  chez  les  anciens  peuples  ita  iques, 
possédée  collectivement  par  les  tribus,  sauf  la  maison  et  le  jai  in 
attenant,  lesquels  étaient  propriété  privée,  comme  dans  le  type  iden- 
tique du  mir  russe  actuel.  Cette  opinion  a été  vivement  contestée  par 
M.  Fustel  de  Coulanges.  Je  suis  heureux  delà  voir  partagée  par  deux 
auteurs  italiens  également  au  courant  de  la  matière  , le  sén^eui 
Panlaleoni  et  M.  Bertagnolli,  dans  son  livre  récent.  Aristote  [PoL, 
VII,  10)  parle  de  l’époque  où  les  populations  italiques  passèrent  du 


^ Fazello,  1, 5.  m i 

* Licoph.  in  Cassand.,  88.  Virgile  parle  de  Mantoue  et  de  Tarente  comme 

des  deux  régions  les  plus  riches  en  prairies  : 

Et  quantum  longis  carpent  armenta  diebus, 

Exigua  tantum  gelidus  vos  nocte  reponet. 

Pour  l’irrigation  dans  la  Grande-Grèce,  voyez  Micali,  L’italia  avanti 
il  dominio  di  Romani.  — Nazocchi,  Comm.  alli  Tavole  d’Eraclea,  I,  80. 
— Denina,  Rivoluzioni  d*Iialiay  T. 

® Tara  innoxii  saltus.  tain  opaca  nemora,  tam  mirifica  silvarum  généra, 
III,  5;  II,  Epist.  17. 
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régime  de  la  chasse  à celui  de  l’agriculture.  Or,  il  est  certain  que 
les  peuples  chasseurs  ne  connaissent  pas  la  propriété  privée  du  sol, 
et  il  est  évident  aussi  que  celle-ci  n’a  pu  s’établir  que  successive- 
ment, à mesure  que  les  exigences  d’une  culture  plus  soignée  la  ren- 
daient nécessaire.  Trogus  Pompeius(/n  Justin.,  XLIII)  signale  une 
période  où  la  propriété  privée  était  inconnue  et  où  tout  était  com- 
mun. Virgile  peint  une  époque  antérieure  au  régime  pastoral 
{Æneid.,  VIII). 

Quels  neque  mos  neque  cultus  orat,  nec  jungere  taures, 

Sed  rami  atque  asper  victu  venatus  alebat. 

Plus  tard,  le  régime  pastoral  et  agricole  s’établit,  mais  les  Aurun- 
ci  cultivent  encore  en  commun  les  terres  que  leur  concèdent  les  Lau- 
rentins  {Æneid.,  XI,  v.  315). 

Élianus  {Natura  anim.,  V.,  9),  parlant  des  habitants  de  Locre  et 
de  Reggium,dit  qu'ils  peuvent  passer  librement  d’une  terre  à l’autre, 
pour  s’y  livrer  à l’agriculture  et  au  régime  pastoral.  La  maison  et 
le  terrain  contigu  étaient  seuls  propriété  privée  de  la  famille.  Virgile 
{Æneid.,  V),  lorsqu’il  fait  mention  de  la  fondation  de  la  colonie 
troyenne  d’Érice  par  Énée  dit:  Voyez, dans  le  même 

sens,  Zonar  (Anna/.,  III).  L’historien  hébreu  Joseph  (1,5)  appelle 
les  premiers  partages  de  terre  « assignation  de  maisons  ».  Les  deux 
jugera  (environ  50  ares)  qui,  à l’origine,  semblent  être  la  propriété 
normale  du  Romain  et  qui  étaient  insuffisants  pour  faire  vivre  une 
famille,  constituaient  la  portion  du  territoire  collectif  passé  dans  le 
domaine  privé.  Les  annalistes  étrusques  rapportent  que  tout  le  terri- 
toire était  réparti  entre  les  tribus,  les  centuries  et  les  curies,  et  que 
toute  centurie  comprenait  deux  cents  jugera.  Romulus,  d’après  Fes- 
tus  et  Varron,  avait  rétabli  le  même  système  de  répartition  * : deux 
cents  jugera  pour  cent  citoyens. 

Une  tradition,  qui  n’a  point  d’importance  historique,  mais  qui  suffit 
pour  établir  l’ancienneté  de  la  coutume,  rapportait  que  le  roi  Cad- 
mus  avait  assigné  aux  600  compagnons  d’Énée  1,^00  jugera,  donc 
deux  pour  chacun  *. 

< Varro,  1.  10,  ; « Bina  jugera  à Romulo  primum  divisa  viritim.  » Fes- 
tus  : « Romulus  centenis  civibus  ducena  jugera  tribuit.  » Voir  aussi 
Pline,  XVIII,  2. 

* Annal.  Cassio  Emina  in  Solin.  Pol.  2 ; et  Victor,  Orig,  gentis  Romance, 
12,  combiné  avec  un  passage  de  Caton,  De  crig. 


L’HISTOIRE  DE  L’AGRICULTURE  EN  ITALIE.  301 

Indépendamment  des  deux  jugera  qui,  comme  dans  nos  cam- 
pagnes, constituaient  seulement  le  jardin  cultivé,  la  terra  salica,  la 
famille  romaine  avait  sa  part  dans  la  vaste  étendue  de  Yager  publi- 

cus  de  la  tribu  d’abord,  puis  de  la  cité. 

M.  le  sénateur  Pantaleoni,  dans  son  importante  histoire  de 
Rome  S soutient  également,  en  invoquant  principalement  à l’appui 
de  son  opinion,  parmi  les  modernes,  Niebuhr,  Arnold,  Bachofen, 
Puchta  et  Mommsen,  que  la  terre  est  longtemps  restée  propriété 
collective  de  la  tribu,  sauf  la  maison  et  le  terrain  attenant. 

11  trouve  une  preuve  de  la  communauté  primitive,  dans  les  repas 
communs  des  membres  de  la  curie,  dont  parle  Denys  d Halicar- 
nasse  *.  La  loi  des  Douze  Tables  conserve  encore  la  trace  de  la  pro- 
priété commune  de  la  gens,  car,  à défaut  du  proximus  agnatus,  la 
gens  est  préférée  aux  autres  agnats.  In  legilimis  hæreditaiibus  suc- 
cessio  non  est:  Gentiles  familiam  habento^. 

M Pantaleoni  invoque  un  passage  de  Plutarque  {In  vit.  Paul. 
Æmil.),  où  l’on  voit  toute  la  gens  Aelia  vivre  dans  une  même  habi- 
tation, pour  prouver  qu’il  existait  dans  l’ancienne  Italie  des  commu- 
nautés « familiales  n {Haus-communionen),  comme  celles  que  Ion 
retrouve  encore  aujourd’hui  chez  les  Slaves  du  Danube  et  dans 
beaucoup  de  régions  de  l’Italie  moderne.  L unité  économique  est 
alors  la  famille  patriarcale  avec  ses  différentes  branches. 

La  culture  s’est  perfectionnée  d’abord,  semble-t-il,  en  Étrurie. 
Elle  a dû  Y atteindre  un  très  haut  degré  d’intensité  pour  soutenir  la 


commandaient  la  mer.  Le  froment  italien  était  consiaere  pai  les 
Grecs  comme  très  supérieur  au  leur.  Sophocle,  dans  son  Tripto- 
léme,  le  met  au-dessus  de  celui  de  tous  les  autres  pays  (Pline, 
Htst.  nat.,  XVIII).  Ermippe,  contemporain  de  Périclès,  en  parle 
avec  faveur  (Athénée,  1,  27).  En  l’an  325,  Athènes  envoya  Miltiade 
fonder  une  colonie  dans  l’Adriatique,  afin  de  s’assurer  son  approvi- 
sionnement de  blé  *. 

* Storia  civile  et  costituzionale  di  Roma,  1881. 

* Et  curiæ,  cum  sacerdotibus,  sacrilicia  sibi  attributa  faciebant  et 
una  epulabantur,  diebus  festis,  in  curiali  domo.  Cœnaculum  enim  singu- 
lis  curiis  erat  exstructum,  et  præter  id,  consecrata  erat  qusedam  domus 
commuais  omnibus  curiis.  Ipsaque  cœnacula  curiæ  vocabantur  et  ad 

banc  usque  ætatem  appelantur.  Dyon.  Liv.  II,  23. 

* Cajus,  III,  12, 22,  28, 87.  Inst.  Codem.  c,  , viv 

* Bôkh  Urhunden  über  dos  Seevoesen  des  Athenischen  titaats  XI V. 
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La  cullure  de  l’olivier  était  connue  des  Étrusques  depuis  une  très 
haute  antiquité,  car  on  trouve  des  noyaux  d’olive  dans  les  dépôts 
profonds  du  limon  du  Pô.  Vulsini  était  renommée  pour  son  huile.  Le 
lin  était  cultivé  partout.  Les  chevaux  d’Étrurie  étaient  recherchés  et 
remportaient  parfois  des  prix  en  Grèce  (Denys  d’Hal.,  V).  Les  trou- 
peaux étaient  très  nombreux.  A en  croire  une  ancienne  tradition 
italique,  l’Italie  aurait  pris  son  nom  du  bœuf*.  Théophraste  (V,  9) 
nous  montre  une  quantité  innombrable  de  porcs  s’engraissant  dans 
les  vastes  forêts  de  chênes. 

Les  Étrusques  savaient  admirablement  dessécher  les  terrains 
humides  et  irriguer  les  terrains  secs.  Ils  avaient  ainsi  converti  en 
grasses  prairies  les  marais  que  les  crues  du  Pô  inondaient,  et  les 
eaux  des  ruisseaux,  descendant  des  montagnes,  étaient  soigneuse- 
ment recueillies  et  distribuées  sur  les  plateaux  inférieurs.  Des  fails 
d’une  époque  postérieure  prouvent  toute  l’importance  que  l’on  atta- 
chait aux  irrigations. 

Les  Salasses,  qui  habitaient  la  vallée  de  la  haute  Doire,  aux  envi- 
rons de  la  ville  actuelle  d’Aoste,  retenaient  les  eaux  pour  faire  des 
lavages  d’or.  Les  cultivateurs  de  la  plaine  s’en  plaignirent  et  une 
guerre  en  résulta.  Les  Salasses  furent  vaincus,  et  quarante  mille 
d’entre  eux  vendus  comme  esclaves  (Strabon,  IV,  6). 

Dans  la  Grande-Grèce  et  en  Sicile,  la  culture  était  aussi  perfec- 
tionnée que  dans  l’Étrurie.  Elle  était  la  base  de  cette  richesse  qui 
rendit  célèbres  les  villes  qui  s’élevaient,  dans  cette  région,  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée.  Tout  ce  pays  était  plus  peuplé  alors  qu’il 
ne  l’a  jamais  été  depuis.  Les  pâturages  nourrissaient  de  nombreux 
troupeaux.  Pindare,  qui  visita  la  Sicile  474  ans  avant  notre  ère, 
appelle  la  Sicile  d riche  en  bétail  » . Elle  exportait  du  vin 

et  du  fi'omage  en  Grèce.  D’après  Diodore,  le  triomphe  de  la  démo- 
cratie eut  pour  conséquence  le  partage  des  terres  ; il  s’ensuivit  que 
la  population  des  campagnes  augmenta,  ainsi  que  le  produit  de 
l’agriculture,  comme  cela  eut  lieu  après  la  révolution  française. 

Quand  la  conquête  romaine  introduisit  la  grande  propriété,  le 
pays  se  dépeupla  (Cicero,  in  Verr.,  II).  Le  froment  et  le  bétail  pri- 
rent le  chemin  de  Rome,  au  lieu  de  nourrir  les  habitants.  Cicéron 
vantait  cette  cruelle  spoliation,  tout  en  en  accusant  Verres  : « Sine 
ullo  sumptu  nostro,  coreis,  tunicis,  frumentoque  suppeditato,  maxi- 

* Denique  Italia  a vitulis,  ut  scribit  Piso.  Varro,  De  re  rustica,  II,  9. 
lû  Italia,  quæ  a bubus  nomen  habere  sit  existimata  iTimeo  in  Varr. 

II,  1). 
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mos  exercilus  noslros  veslivit,  aluil,  armavit.  » Les  grandes  armées 
permanentes  et  la  centralisation,  ces  fléaux  de  notre  époque,  com- 
mencèrent, dès  lors,  à ruiner  l'empire. 

Abordons  maintenant,  avec  M.  Bertagnolli,  l’étude  de  l agriculture 
à Rome  même.  D’après  notre  auteur,  elle  a passé  par  trois  phases 
successives.  D’abord,  la  période  des  céréales,  puis  celle  de  l’olivier 
et  de  la  vigne,  enfin  celle  du  pâturage  et  du  bétail. 

Au  début,  quand  Rome  ne  possédait  encore  que  le  territoire 
avoisinant,  il  fallait  bien  se  procurer  tout  d’abord  l’aliment  essentiel, 
le  blé.  La  campagne  romaine  y était  donc  consacrée.  On  avait 
beaucoup  de  moutons,  dont  la  laine  était  indispensable  pour  le 
vêtement,  mais  les  bêtes  à cornes  étaient  relativement  rares.  Ainsi, 
nous  voyons  dans  la  loi  Alterna  Tarpeja,  de  1 an  300  après  la  fonda- 
tion de  la  ville,  qu’un  bœuf  était  estimé  valoir  trente  moutons.  Déjà 
alors,  le  fumier  était  recueilli  avec  soin  et  mis  sous  la  protection  des 

divinités  spéciales  * . 

Numa  nomma  des  inspecteurs  qui  visitaient  les  campagnes  pour 
récompenser  les  agriculteurs  soigneux  et  réprimander  les  négligents. 
Le  censeur  frappait  d’un  blâme  public  ceux  qui  cultivaient  mal  . Les 
concours  de  fermes,  qu’on  s’efforce  d’organiser  aujourd  hui,  existaient 
donc  déjà  en  ces  temps  reculés.  La  nécessité  de  cultiver  d abord  des 
céréales  était  si  bien  comprise,  qu’une  loi  ancienne  défendait  de 
convertir  des  terres  arables  en  prairies,  ainsi  que  cela  résulte  du 
passage  suivant  de  Varron  : « Propter  avaritiam,  contra  leges,  ex 
segetibus  fecit  prata . » 

Il  semble,  d’après  un  fragment  d’Ulpien  (III,  De  censib,),  ({üQ 
Servius  Tullius  aurait  institué  un  véritable  cadastre.  Chaque  proprié- 
taire était  tenu  de  faire  connaître  l’étendue  de  son  fonds,  ses  limites, 
le  genre  de  cullure  auquel  il  était  affecté,  l’étendue  du  bois,  des 
vignes,  des  prés,  et  le  produit  durant  les  dernières  années.  N’est-ce 
pas  là  exactement  notre  i-ecensement  agricole  ? 

* Saturne  était  appelé  Siercutus,  parce  qu’il  avait  enseigné  aux  hommes 
l’usage  du  fumier  (Macrob.  in  Saturn.,  !,'<)•  Le  dieu  Pico  était  nommé 
Stet’quilinus  et Stei'cuti  filius  (Serv.  in  V erg  An . , X,  70).  Le  fumiei"  était  mis 
sous  la  protection  du  dieu  Faune,  que  Pline  appelle  SterciUi  pater  (XV  il,  9),  et 
Servius  (L.  c.  IX,  4',  Püumnus  Slercutius.  Quand  Romulus  interdit  le  culte 
des  divinités  étrangères,  il  fit  une  exception  pour  le  dieu  Faune,  à qui  deux 
temples  furent  érigés,  l’un  sur  le  Celius,  l’autre  dans  1 île  du  fibre. 

* Plut,  in  Numa.  — Dyon.  Il,  76.  - Pline  dit  (VIII,  3)  : « Agrum  male 
colere  censorium  probrum  judicabatur.  » 
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Les  auteurs  anciens,  Valère-Maxime,  Pline,  Ck)lumelle,  Varron, 
Caton,  sont  unanimes  à louer  l’agriculture  de  cette  époque  primitive. 
Le  territoire,  disent-ils,  était  divisé  en  petites  propriétés,  que  des 
hommes  libres,  des  consuls,  des  dictateurs  cultivaient  eux-mêmes 
avec  le  plus  grand  soin.  « Ut  fecerunt,  dit  Varron  (I,  18),  ii  anti- 
quissimi  agricolæ  in  sarriendo  iterum  et  tertio.  » 

Dans  la  période  suivante,  qui  commence  déjà  avant  Caton,  la 
culture  des  céréales  est  abandonnée  dans  le  Latium.  On  demande  le 
blé  à la  Campanie,  puis  à la  Sicile.  La  grande  propriété  s’étend  ; elle 
dévore  les  petits  propriétaires.  La  terre  arable  est  convertie  en 
pâturages  où  errent  des  troupeaux  gardés  par  des  esclaves.  Ce- 
pendant, sur  les  collines,  se  développe  la  culture  des  vignes  et  des 
oliviers. 

Caton  ne  parle  presque  plus  de  la  culture  du  blé.  Il  est  curieux  de 
voir  dans  quel  ordre  il  range  les  différentes  cultures  sous  le  rapport 
de  leur  productivité. 

D’abord,  dit-il,  les  vignobles,  s’ils  donnent  beaucoup  de  vin  ; 
secondement,  un  jardin  potager  irrigué  ; troisièmement,  les  osiers  ; 
quatrièmement,  les  oliviers  ; cinquièmement,  les  prairies  ; sixième- 
ment, le  froment  ; septièmement,  le  bois  taillis;  huitièmement,  le 
petit  bois;  neuvièmement,  les  forêts  à glands  {De  re  rustica,  I). 

Aujourd’hui,  chez  nous,  les  oseraies  donnent  un  grand  profit,  et 
on  les  multiplie  de  divers  côtés,  mais  c’est  pour  en  faire  des  paniers  ; 
chez  les  Romains,  c’était  pour  attacher  les  vignes  aux  ormeaux. 

Columelle  raconte  que  quelqu’un  ayant  demandé  à Caton  comment 
on  peut  s’enrichir  en  cultivant,  il  répondit  : Si  bene  pasceret,  « s’il 
tire  bon  parti  de  ses  prés  ».  Et  en  second  lieu?  — Si  mediocriter 
pasceret,  « s’il  en  tire  un  parti  médiocre  » . 

D’après  Cicéron,  le  censeur  aurait  même  ajouté  : Si  quis  vel  male 
pasceret,  « il  s’enrichira  encore,  quoiqu’il  tire  un  mauvais  parti  de 
ses  prés  ». 

Caton  recommande  sans  cesse  d’avoir  soin  des  bœufs.  « Nihil 
est  quod  magis  expédiât  quam  boves  bene  curare.  Boves  maxima 
diligentia  curato.  » 

Il  conseille  aussi  de  donner  aux  animaux  une  paillasse  abondante, 
afin  de  faire  beaucoup  de  fumier,  « sterquilinium  quam  magnum 
stude  ut  habeas  ».  On  connaissait  l’usage  de  faire  parquer  les 
moutons  sur  les  terres  à ensemencer,  afin  de  les  fumer  sur  place. 
« übi  sementim  facturus  eris,  ibi  oves  delectato.  » {De  re  rust.,  30). 
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La  terre  était  généralement  cultivée  par  le  propriétaire,  au  moyen 
d’esclaves.  Cependant,  le  colonat  parliaireet  même  la  location  à prix 
d’argent  n’étaient  pas  inconnus.  Les  tenanciers  obtenaient  des  condi- 
tions beaucoup  plus  favorables  que  de  nos  jours,  probablement 
parce  qu’ils  étaient  peu  nombreux.  Tandis  que,  dans  le  métayage,  le 
tenancier  est  forcé,  maintenant,  d’abandonner  au  propriétaire  la 
moitié  des  fruits,  il  ne  donnait  alors  que  la  neuvième,  la  huitième 
et,  au  plus,  la  sixième  partie  du  froment,  la  cinquième  de  l’orge  et 
des  fèves,  et  le  croît  du  bétail  lui  appartenait  en  entier. 

Dans  la  troisième  période,  nous  voyons  triompher  définitivement 
les  latifundia  et  le  régime  pastoral.  Les  efforts  du  tribun  Licinius 
Stolon  et  des  Gracques,  pour  arrêter  le  progrès  de  la  grande  pro- 
priété, furent  vains.  Leurs  lois  agraires  interdisaient  de  posséder 
plus  de  cinq  cents  jugera  de  terres  et  plus  de  cent  têtes  de  gros 
bétail,  ou  plus  de  cinq  cents  têtes  de  petit  bétail  ; mais,  quoique 
votées  par  le  peuple,  elles  furent  bientôt  éludées  et  mises  en  oubli. 
Comme  on  distribuait  gratuitement  du  blé  au  peuple  de  Rome,  le 
blé  tomba  à vil  prix.  La  culture  en  devint  impossible.  Les  petits 
propriétaires  étaient  ruinés  par  la  guerre,  et  les  cultivateurs,  par  la 
concurrence  des  distributions  gratuites.  Tite-Live  rapporte  que  peu 
d’années  avant  les  Gracques,  une  députation  des  cités  latines  était 
venue  représenter  au  Sénat  que  les  gens  de  la  campagne  la  quittaient 
en  foule,  pour  se  fixer  â Rome,  et  que  si  cela  devait  continuer, 
bientôt  il  ne  resterait  plus  personne  pour  cultiver  les  champs.  Cicéron 
estime  que,  de  son  temps,  il  n’y  avait  que  deux  mille  propriétaires 
à Rome  '. 

La  vigne,  qui  demande  beaucoup  de  travail,  fut  bientôt  moins  cul- 
tivée. Varron  dit  que,  de  son  temps,  elle  ne  paye  déjà  plus  ses  frais, 
et  Columelle  pense  qu’il  ne  faut  la  conserver  que  là  où  çlle  produit 
trois  cuUcî  parjurer  ou  soixante-quatorze  hectolitres  par  hectare. 
On  voit  ainsi  que  même  la  petite  culture,  réfugiée  sur  les  collines, 
disparaît  peu  à peu. 

L’Italie  prend  alors  cet  aspect  que  présente  encore  de  nos  jours  la 
campagne  romaine  et  qui  fait  penser  aux  pampas  de  la  Plata. 

Je  m’étonne  que  M.  Berlagnolli,  se  séparant  en  cela  de  tous  les 
auteurs  anciens,  approuve  l’extension  des  Latifundia.  11  se  place,  dit- 
il,  au  point  de  vue  du  produit  net,  qui  est  la  chose  principale  en 

* Non  esse  in  Civitate  duo  millia  qui  rem  haberent  (De  offic.  II,  21). 
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économie  politique.  « Il  importe  peu  h l’économiste,  ajoute-t-il,  que 
l’agriculture  se  pratique  en  petits  ou  en  grands  corps  de  ferme,  par 
le  faire-valoir  direct  ou  par  1a  location,  par  le  travail  des  hommes 
libres  ou  par  celui  des  esclaves;  ce  qu’il  s’agit  de  voir,  cest  si  elle 
donne  un  grand  revenu.  » 

A mon  avis,  telle  ne  doit  pas  être  la  manière  de  voir  de  l’écono- 
miste, et,  en  second  lieu,  l’avantage  attribué  à la  grande  propriété  et 
à la  grande  culture  n’existe  pas.  L’économie  politique  cherche  quel- 
les sont  les  lois  et  les  institutions  qui  procurent  le  plus  de  bien-être 
au  plus  grand  nombre  possible  d’hommes,  en  proportion  de  leur 
travail.  Elle  a donc  à s’inquiéter  de  la  répartition  autant  que  de  la 
production  de  la  richesse.  Vous  démontreriez  que  le  travail  des 
esclaves  sur  les  latifundia  rapportait  plus  de  produit  net  et  de  reve- 
nu que  les  soins  donnés  à leurs  petits  domaines  par  les  hommes 
libres  des  premiers  temps  de  la  république  romaine  : je  nen  con- 
damnerais pas  moins  les  latifundia,  parce  que  le  but  n’est  pas  d ac- 
cumuler des  richesses  aux  mains  des  Lucullus,  mais  de  permettre 
aux  hommes  d’acquérir  l’aisance  et  le  bonheur  par  leur  diligence. 
Un  canton  alpestre  de  la  Suisse  est  acheté  tout  entier  par  un  lord 
anglais.  U expulse  les  habitants,  il  détruit  les  maisons  et  il  convertit 
le  pays  en  un  vaste  pâturage,  où  s’engraissent  de  superbes  trou- 
peaux. Je  suppose  que  le  produit  net  soit  augmenté,  parce  que  les 
frais  d’exploitation  sont  presques  nuis.  L’économiste  applaudira-t-il 
à cette  transformation  ? Nullement,  car  la  terre  n’est  pas  faite  pour 
enrichir  quelques  Trimalcions,  mais  pour  procurer  à d’honnêtes 
familles  de  cultivateurs  le  moyen  de  vivre  par  leur  travail. 

Adam  Smith  ne  cesse  de  répéter  que,  pour  une  nation,  l’important 
est  le  produit  brut,  parce  que  c’est  sur  la  masse  totale  des  choses 
produites  qu’elle  vit.  Le  système  de  M.  Bertagnolli  est  condamné 
par  les  résultats  auxquels  il  a abouti,  car  c’est  l’extension  des 
latifundia  et  de  l’esclavage  qui,  dépeuplant  l’empire,  en  a amené 
l’irrémédiable  décadence. 

Aujourd’hui  même,  dans  toute  l’Europe,  sauf  en  Angleterre,  les 
latilundia  donnent  moins  de  produit  brut  et  même  moins  de  reve- 
nu que  la  petite  propriété.  Comparez,  en  Italie,  la  Toscane  aux 
Calabres  et  à la  Sicile,  dont  la  situation  a été  si  admirablement 
décrite  par  MM.  Franchetti  et  Sonnino;  en  Belgique,  la  Flandre  au 
Condroz  ; en  France,  le  Nord  au  Centre  ; en  Prusse,  les  provinces 
de  l’Ouest  à celles  de  l'Est;  en  Espagne,  la  région  de  Valence  aux 
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I plateaux  de  la  Castille  et  de  l’Estramadure  ; en  Portugal,  l’Alemtejo 
aux  provinces  du  Nord  ; partout  vous  trouverez  que  là  où  dominent 
les  latifundia,  il  y a moins  de  capital  employé  à la  culture,  moins  de 
I routes,  moins  de  bétail,  moins  d’engrais,  moins  de  pioduit  brut, 
i même  moins  de  revenu  et  une  moindre  valeur  de  la  propriété;  en 

■É 

\ un  mol,  moins  de  richesse. 

^ Le  partisan  le  plus  décidé  de  la  grande  propriété,  Arthur  Young, 

! n’a-t-il  pas  dit  : « La  propriété  produit  des  merveilles.  Donnez  à un 

petit  propriétaire  un  rocher  nu,  et  il  en  fera  un  jardin  » ? J’ai  mon- 
tré ici  même,  dans  mes  Lfltres  d'Italie,  comment  ce  mot  si  juste 
de  Young  était  admirablement  réalisé  dans  l’île  de  Capri. 

Il  est  évident  que  le  petit  propriétaire  travaillera  sa  terre  avec 
i infiniment  plus  de  soins  que  le  salarié,  et  surtout  que  l’esclave.  Il  y 

i mettra  plus  de  capital  aussi  et,  ainsi,  la  culture  deviendra  intensive 

I et  donnera  d’abondants  fruits.  Grâce  à l’association,  l’emploi  des 
[ machines  les  plus  puissantes  ne  lui  sera  même  pas  interdit. 

I Dans  nos  villages  flamands,  le  battage  se  fait  à la  vapeur.  Un 

[entrepreneur  achète  une  batteuse-locomobile  et  va  de  ferme  en  ferme 
battre  les  grains  à autant  par  hectolitre.  Je  suis  convaincu  que  si 
M.  Bertagnolli  voulait  reprendre  l’examen  de  cette  question  avec  le 
soin  qu’il  a mis  à étudier  celle  du  métayage,  il  cesserait  d admirer 
les  heureux  effets  des  latifundia. 

Pour  satisfaire  aux  besoins  croissants  du  luxe,  la  fabrication  du 
vin  fit  des  progrès.  On  se  rappelle  avec  quel  enthousiasme  Horace 
chante  le  Cécube  et  le  Falerne.  Les  vins  fins  furent  rais  dans  des 
bouteilles,  scellées  avec  de  la  cire.  Sur  le  col  était  inscrit  le  nom  des 
consuls  sous  l’administration  desquels  le  vin  avait  été  récolté.  On 
I savait  déjà  que  la  chaleur  remplaçait  les  années  pour  améliorer  ces 

* nectars.  Aussi  exposait-on  les  bouteilles  à l’action  de  la  fumée. 

i«  Vinum  celerius  fumo maturescit,  » dit  Columelle  (i,  6j.  Voilà  le 

système  Haeck  et  Pasteur  déjà  appliqué. 

IDans  le  Midi,  le  vin  ordinaire  se  conservait  dans  de  grandes 
amphores,  comme  cela  se  voit  encore  aujourd’hui  à Brindisi,  par 
exemple,  où  on  le  puise  au  moyen  de  spatules,  exactement  comme  à 
Porapéi.  Mais,  dans  le  Nord,  les  tonneaux  de  bois  cerclés  étaient 


déjà  employés,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  Strabon  (V)  et  dans 
Pline  (XIV, 21). 

La  culture  du  blé  avait  disparu  ; mais,  sous  les  murs  de  Rome  et 
sur  les  collines  du  Latium,  s’étaient  établies  des  villas,  qui  fournis- 
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saient  à la  table  des  riches  des  légumes,  des  fruits,  de  la  volaille  et 
des  fleurs.  Tout  était  organisé  pour  satisfaire  les  caprices  du  divi- 
tisme.  Enrichi  des  dépouilles  de  l’univers,  il  payait  des  prix  énormes 
pour  sa  table.  Le  commerce  des  fleurs,  apportées  fraîches,  chaque 
matin,  sur  les  marchés  de  Rome,  donnait  de  beaux  profits  L On 
mettait  les  plus  grands  soins  à améliorer  tous  les  genres  de  fruits  : 
Pline  (XV)  énumère  trois  espèces  de  pêches,  onze  de  prunes,  vingt- 
neuf  de  pommes,  huit  de  châtaignes,  vingt-neuf  de  figues,  un  très 
grand  nombre  de  poires.  Le  même  auteur  assure  que  certains  arbres 
produisaient  un  revenu  équivalent  à 300  francs  de  notre  monnaie. 

l.es  œufs  étaient  extrêmement  recherchés  ; on  en  servait  à tous 
les  repas  et  sous  toutes  les  formes.  Varron  rapporte  qu’une  de  ses 
tantes  obtenait  des  œufs  de  son  poulailler,  dans  la  Sabine,  plus  de 
revenu  que  d’une  ferme  de  deux  cents  (cinquante  hectares). 

Une  centaine  de  paons  produisaient,  d’après  Varron  (III, 6),  cent 
mille  sesterces  par  an.  L’élève  du  pigeon  était  également  très  profi- 
table. Un  couple  de  bonne  race  se  vendait  jusque  quatre  cents  deniers 
(Varr.  III,  7).  Les  piscines  où  l’on  élevait  des  poissons,  donnaient 
des  revenus  prodigieux.  Varron  en  cite  une  qui  vendait  chaque 
année  pour  quatre  millions  de  sesterces.  Elle  fournit  en  une  fois  à 
César  deux  mille  murènes. 

Ces  quelques  traits  achèvent  le  tableau  : tout  pour  l’opulence 
oisive,  rien  pour  le  travail  libre.  La  Sicile  et  l’Afrique  se  dépeuplaient, 
parce  qu’elles  devaient  envoyer  leur  blé  à Rome  pour  y nourrir  la 
populace.  Le  prolétariat  dévorait,  sans  rien  faire,  la  substance  des 
cultivateurs  de  la  province.  Première  forme  de  la  spoliation.  Les 
riches  et  les  puissants  se  partageaient  les  pays  conquis,  c’est-à-dire 
successivement  le  monde  connu,  pour  les  administrer,  ce  qui  signi- 
fiait les  dépouiller.  Ces  tributs  prélevés  sur  le  travail  de  l’univers 
étaient  gaspillés  dans  les  insanités  du  luxe  à Rome  : seconde  forme 
de  la  spoliation,  la  pire  de  toutes,  parce  qu’en  ruinant  les  volés,  elle 
corrompait  les  voleurs. 

La  domination  romaine,  sous  les  bons  empereurs,  apporta  au 
monde  quelques  bienfaits,  l’ordre,  la  paix  et,  par  suite,  le  com- 
merce et  la  facilité  des  échanges  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  ; 
mais,d’autre  part,  le  régime  économique  et  les  conséquences  funestes 
de  la  centralisation  minèrent  peu  à peu  les  forces  productives  des 


Itaque  sub  urbe  colere  hortos  late  expedit  sic  violaria  ac  rosaria.  Varr.  1 , 13. 
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populations.  Rien  qu’en  Italie,  que  de  villes  florissantes  ruinées, 
disparues  en  Étrurie,  dans  la  Sabine,  dans  tout  le  midi  et  en  Sicile! 
Ces  nombreuses  populations  d’hommes  libres  qui  avaient  si  vaillam- 
ment lutté  contre  les  armes  romaines,  qu’en  restait-il,  au  commen- 
cement de  l’Empire  ? 

La  littérature  latine  a cet  avantage  qu’elle  nous  offre  quatre 
auteurs  qui  se  sont  spécialement  occupés  des  choses  de  l’agriculture 
à des  époques  differentes  : Caton,  cent  cinquante  ans  avant  Jésus- 
Christ;  Varron,  qui  écrivait  sous  Auguste;  Columelle,  qui  est 
un  peu  postérieur,  et  enfin  Palladius,  qui,  au  iv®  siècle,  résume  et 
complète  les  travaux  de  ses  devanciers.  On  peut  y ajouter  Virgile, 
pour  ses  Géorgiques,  et  Pline,  pour  les  nombreuses  indications 
qu’il  renferme. 

J’emprunte  à un  excellent  article  (^)  de  M.  Macbryde,  professeur 
d’agriculture  à l’université  de  Knoxville,  Tennessee,  États-Unis, 
quelques  citations  qui  prouvent  que  nous  avons  cru  inventer  bien 
des  choses  qui  étaient  déjà  connues  des  anciens. 

Le  drainage  au  moyen  de  tuyaux  paraît  une  amélioration 
moderne.  Cependant,  les  Romains  y avaient  déjà  recours.  Ils  con- 
naissaient le  drainage  au  moyen  de  faisceaux  de  branches,  mis  au 
fond  de  fossés  recouverts,  comme  le  faisaient  les  Flamands  et,  plus 
tard,  les  Anglais,  instruits  par  les  émigrés  de  la  Flandre  ; mais,  de 
plus,  ils  drainaient  avec  des  cailloux  et  des  tuiles  (Voyez  Columelle, 
livre  II,  chap.  II,  et  Pline,  livre  XVIII,  chap.  6) 

L’emploi  du  navet  comme  plante  fourragère  apportée  en  Angle- 
terre par  lord  Townshend,  à l’exemple  de  notre  Pays  de  Waes,  était 
déjà  en  usage  chez  les  Gaulois,  comme  le  prouve  un  passage  très 
curieux  de  Columelle,  livr.  II,  chap.  10:  « Les  navets  sont  extrême- 
ment utiles,  parce  qu’ils  produisent  beaucoup  et  parce  qu’ils  servent 
de  nourriture,  non  seulement  aux  hommes,  mais  aux  bœufs,  princi- 

‘ Journal  of  the  Américain  agricultural  Association.  Oct.  1881.  Je  suis 
frappé  de  la  supériorité  de  cette  revue  américaine  sur  celles  du  même  genre 
publiées  en  Europe.  Papier,  impression,  illustrations,  importance  des  articles, 
élévation  des  idées  et  des  sujets,  tout  y est  d’un  ordre  supérieur.  L’Europe  sera 
bientôt  dépassée  sous  tous  les  rapports.  Faut-il  s’en  étonner,  quand  on  songe  à 
tous  les  sacrifices  que  fait  l’Amérique  pour  répandre  l’instruction  ? 

^ Humidiorem  agrum  Ibssis  concidi  atque  siccari  utilissimum  est,  fossas  autem 
cretosis  locis  apertas  relinqui,  in  solutioi^e  terra  sæpibus  fîrmari,  ne  procidant, 
aut  imbricibus,  aut  supinis  lateribus  procumbere,  quasdam  occœcari  et  in  alias 
fiirigi  majores  patentioresque  et  si  sit  occasio,  silice  vel  glarea  sterniora  autem 
earum  binis  utrimque  lapidibus  statuminar  et  alio  superintegi  (Plin.  XVIII,  6). 


t 


310  L’HISTOIRE  DE  L’AGRICULTURE  EN  ITALIE. 

paiement  en  Gaule,  oü  le  bétail  est  nourri  de  cette  plante  durant 
rhiver  *.  » 

Croirait-on  que  les  Gaulois  connussent  déjà  la  faucheuse  méca- 
nique, cette  invention  toute  récente  de  l’art  agricole?  C’est  cependant 
ce  qui  résulte  d’un  passage  de  Pline  expliqué  ti’ès  longuement  par 
un  autre  passage  de  Palladius,  écrit  trois  cents  ans  plus  tard  *. 
Cette  faucheuse  était  une  sorte  de  grand  bac  monté  sur  deux  roues 
et  armé  de  dents,  qu’un  bœuf  poussait  devant  lui  et  dans  lequel 
tombaient  les  épis  coupés. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à analyser  les  chapitres  que  M Bertagnolli 
consacre  à l’histoire  de  l’agriculture  en  Italie  durant  le  moyen  âge. 
Ils  offrent  encore  un  grand  intérêt,  mais  ils  sont  moins  complets  que 
les  premiers.  Je  crois  cependant  devoir  signaler  un  travail  très 
curieux  et  très  long  auquel  s’est  livré  l’auteur.  D’où  vient  le  maïs  ? 
Quand  a-t-il  été  introduit  en  Europe  ? On  répète  sans  cesse  que  nous 
devons  cette  céréale  à l’Amérique.  Elle  n’aurait  donc  pu  être 
cultivée  en  Europe  qu’au  xv®  siècle  au  plus  tôt.  Tout  d’abord,  le 
maïs  est  appelé  en  Italie  grano  üirco,  ce  qui  semble  indiquer  une 
origine  asiatique.  En  outre,  il  résulte  d’une  ancienne  chronique  que 
le  grano  turco  aurait  été  apporté  dans  le  marquisat  d’Incisa  par  le 
marquis  Jacopo  d’Incisa,  en  1204,  et  par  un  certain  Antoniello 
Molinari,  revenu  du  siège  de  Constantinople.  Mais  il  y a plus  : 
M.  Bertagnolli  a parcouru  un  grand  nombre  de  chroniques  du 
moyen  âge,  et  il  a noté  plus  de  cent  passages  où  il  en  est  question, 
bien  longtemps  avant  la  découverte  de  l’Amérique  : en  12o9  à 
Modène,  en  1374  à Ferrare,  en  1277  à Parme,  en  1317  à Reggio, 
en  1300  dans  différentes  localités  du  Piémont.  Muratori  a même 
imprimé  un  contrat  de  colonat  parliaire,  en  date  de  l’an  813,  où  il 
est  question  de  la  melica,  qui  est,  semble-t-il,  le  mais.  Pline  parle 
d’une  céréale  d’une  fertilité  prodigieuse  récemment  importée  des 
Indes,  dont  la  description  répond  parfaitement  aux  caractères  du 
maïs  sauf  la  couleur  du  grain. 

* Magis  tamen  utilia  rapa  sunt,  quia  et  majore  incremento  proveniunt  et  non 
hominem  solum,  verum  etiam  boves  pascunt,  præcipuc  in  Gallia,  ubi  hibernia 
cibaria  prædictis  pecudibus  id  olus  præhet  (Colum.  II,  10). 

Messis  ipsius  ratio  varia.  Galliarum  latifuudiis  valli  praegrandes  dentibus  in 
margine  int'estis  duabus  rôtis  per  segetem  impelluntur,  jumento  in  contraiàum 
juncto.  Ita  dereptæ  in  vallum  cadunt  spicæ  (Pline,  XVIII,  C.  30.  — Voyez  aussi 
Palladius,  VU,  2). 

* Milium  intra  hos  decem  annos  ex  India  in  Italiam  invectum  est,  nigrum 
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M.  Bertagnolli  prouve  aussi  que  le  riz  n’a  pas  été  introduit  en 
Italie  par  les  Espagnols,  comme  on  le  dit  souvent.  Il  est  dû  aux 
Arabes  de  l’Égypte,  d’où  il  a passé  en  Sicile.  Il  en  est  déjà  fait 
mention  au  xrii®  siècle.  Voilà  donc  deux  questions  très  intéressantes 

qui  semblent  définitivement  éclaircies. 
y Pour  bien  faire  comprendre  l’état  de  l’agriculture  dans  la  Grande- 
! Grèce,  M.  Bertagnolli  a reproduit  les  fameuses  tables  d’Héraclée. 
i Durant  la  guerre  contre  Alexandre,  roi  d’Épire,  des  particuliers 

■■  avaient  usurpé  des  terrains  appartenant  au  temple  de  Bacchus  et  à 

i celui  de  Minerve.  Après  la  paix,  les  limites  de  ces  propriétés,  leur 

mode  de  culture  et  de  tenure  furent  fixés,  et  ces  règlements,  gravés 
sur  deux  tables  de  bronze,  trois  cents  ans  avant  notre  ère,  contiennent 
les  détails  les  plus  curieux  sur  l’agriculture  à cette  époque  reculée. 
Le  terrain  de  Bacchus,  d’une  étendue  d’environ  quatre  cents  hectares, 

I était  loué  en  emphytéose.  Les  locataires  étaient  tenus  de  planter 

\ des  vignes  et  des  oliviers  sur  les  terres  qui  s’y  prêtaient.  Ils  devaient 

entretenir  en  bon  état  les  routes,  curer  les  fossés,  veiller  à ce  que 
' l’eau  ne  se  perdît  pas,  construire  des  granges,  des  étables,  de 

bonnes  maisons  pour  les  esclaves,  et,  chose  plus  extraordinaire,  un 
1 fumier  couvert,  de  quinze  pieds  de  côté  dans  tous  les  sens. 

Ce  dernier  trait  est  la  marque  de  la  culture  la  plus  avancée. 

! Les  tenanciers  peuvent  prendre  dans  la  propriété  le  bois  de  feu 

et  le  bois  de  construction,  mais  il  leur  est  interdit  d’en  vendre. 

Les  soins  les  plus  attentifs  seront  donnés  à la  terre,  aux  vignes 
et  aux  oliviers,  sous  peine  d’amendes,  qui  seront  appliquées  par 
les  préfets  urbains.  Si  ceux-ci  négligent  de  remplir  leur  devoir, 

ils  seront  responsables  de  leur  négligence. 

Quand  on  voit  cette  attention  extrême  apportée  à tous  les  détails 
de  l’exploitation  du  sol,  on  comprend  la  prospérité  extraordinaire 
dont  ont  joui  des  villes  comme  Sybaris,  Tarente,  Héraclée,  bien  des 
' siècles  avant  notre  ère,  et  qu’elles  n’ont  plus  jamais  recouvrée 
depuis.  Les  admirables  temples  de  Pestum  ou  ceux  d’Agrigente,  en 
Sicile,  peuvent  encore  nous  donner  une  idée  de  cette  merveilleuse 
[ civilisation. 

Le  livre  de  M.  Bertagnolli  pourra  servir  d’introduction  à l’en- 
quête agricole  qui  se  poursuit  en  ce  moment  en  Italie.  Les  fascicules, 

1, 

colore,  arundineuiu  culmo  j adolescit  ad  pedes  altitudine  septem,  prsegrandibus 
culmus  ; lobas  vocant  ; omnium  frugum  fertilissimum.  Ex  uno  grano  terni  sextarii 
gignuntur.  Seri  debetin  humidis  (Pline,  H,  N.,  XVIII,  10). 
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si  remplis  de  documents  précieux,  que  le  gouvernement  publie, 
formeront  un  monument  digne  du  bureau  de  statistique, qui  fait  tant 
d’honneur  à l’Italie.  Cependant,  quand  toutes  ces  monographies 
auront  paru,  il  faudra  qu’une  plume  magistrale  en  résume  les 
enseignements  ; nul  n’est  mieux  préparé  à le  faire  que  le  président 
même  de  la  commission  d’enquête,  le  sénateur  Jadni.  Espérons 
qu’il  ne  reculera  pas  devant  la  tâche  que  tout  son  passé  lui 
impose. 


. r I 


L'ALLEMAGNE  ET  L'ITALIE  EN  1882. 


{Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  février  1882). 


Il  n’est  ni  facile  ni  agréable  d’écrire  un  article  sur  des  points 
d’interrogation. 

C’est  cependant  à cela  qu’on  est  réduit,  quand  on  veut  parler  des 
relations  actuelles  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie.  En  même  temps,  la 
question  a une  si  grande  importance  pour  l'Europe  tout  entière  et 
pour  notre,  politique  intérieure,  qu’on  ne  peut  s’abstenir  d’y  réfléchir 
et  d’en  parler. 

Que  veut  faire  pour  le  Pape  le  chancelier  de  l’Empire  d’Alle- 
magne? Voilà  ce  que  l’on  se  demande.  Nul,  j’imagine,  sauf  peut- 
être  le  chien  de  M.  de  Bismarck,  ne  pourrait  répondre  à cette 
question.  Mais  ce  que  l’on  peut  examiner,  comme  des  données  du 
problème,  ce  sont  les  situations  actuelles  dans  les  différents  pays  et 
les  intérêts  en  présence,  sinon  en  conflit. 

Un  premier  fait  est  celui-ci.  Le  Vatican  est  plein  d’espoir.  Ceux 
qui  y sont  admis,  trouvent  des  visages  rayonnants.  On  y prend 
volontiers  un  air  mystérieux  pour  cacher  l’explosion  des  joies  trop 
vives  et  des  perspectives  trop  rapprochées  : Non,  non,  ce  n’est  pas 
encore  pour  demain  11  faut  savoir  attendre.  Mais  de  grands  événe- 
ments se  préparent.  Rome  est  fatale.  Un  de  nos  ennemis.  Sella, 
l’a  avoué.  Dieu  n’abandonnera  pas  son  vicaire.  Le  Pape  sera  de 
nouveau  roi.  L’usurpateur  ne  restera  pas  dans  la  capitale,  qui  doit 
appartenir  au  Pontife  pour  appartenir,  en  réalité,  au  monde 
catholique.  La  maison  de  Savoie  portera  la  peine  d’un  attentat 
contre  le  droit  des  gens,  qui  était,  en  même  temps,  un  sacrilège  ! 

Voici  un  autre  fait  non  moins  certain.  La  question  romaine,  qu’on 
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croyait  résolue,  ne  l’est  pas,  et,  tant  que  le  Pape  restera  à Rome,  ou 
que  Rome  restera  catholique,  elle  ne  le  sera  pas.  M.  Renan  écrivait 
récemment,  dans  son  volume  sur  Marc-Aurèle,  que  le  catholicisme 
finirait,  comme  le  paganisme,  dans  les  campagnes  éloignées,  où  la 
lumière  de  la  civilisation  ne  pénètre  pas,  et  nos  amis  les  libéraux 
répètent  volontiers  que  le  papisme  est  mort  et  qu'il  ne  s’agit  plus 
que  de  lui  creuser  une  tombe.  Il  se  peut  que  tel  soit  le  sort  réservé 
au  catholicisme  dans  le  cours  du  xx*  siècle,  malgré  les  prédictions 
de  Macaulay;  mais,  en  ce  moment,  le  Pape  et  le  culte  dont  il  est  le 
chef,  sont  en  Europe  une  grande  puissance  avec  laquelle  il  faut 
compter. 

Le  Pape,  par  les  évêques  et  les  curés,  fait  voler  à sa  guise  la 
moitié  ou  le  tiers  de  la  population,  comme  en  Belgique,  en  Espagne 
et  même  en  France;  ou  presque  toute  la  population,  comme  en  Tyrol 
et  en  Irlande.  Il  a dans  sa  main  certaines  provinces  des  empires 
protestants  ou  schismatiques,  par  exemple,  les  provinces  rhénanes 
et  l’Alsace,  en  Allemagne,  et  la  Pologne,  en  Russie.  Le  moment  peut 
donc  toujours  venir  où,  soit  un  souverain,  soit  un  ministre  constitu- 
tionnel ait  intérêt  à acheter  l’appui  du  Pape  en  lui  rendant  service. 
Supposez  Henri  V rétabli  en  France,  et  aussitôt,  si  l’Europe  le  lui 
permet,  il  s’efforcera  de  restaurer  le  Pape  et  de  défaire  l’Italie.  Les 
catholiques  disposent,  au  Parlement  allemand,  de  cent  dix  voix 
et,  par  conséquent,  la  majorité  dépend  toujours  de  leur  appoint. 
Comment  un  ministre,  obligé  de  se  servir  du  mécanisme  parlemen- 
taire, ne  tiendrait-il  pas  compte  de  cet  important  rouage  ? Ces  faits 
peuvent  nous  être  désagréables,  à nous,  amis  de  l’Italie  et  de  la 
liberté;  mais  il  vaut  encore  mieux  les  constater  et  les  étudier 
que  de  se  faire  illusion  à cet  égard.  En  résumé,  la  papauté  et 
l’influence  dont  elle  dispose,  sont  une  grande  force  au  milieu  des 
complications  de  la  politique  européenne;  et  la  papauté  à Rome, 
revendiquant  le  pouvoir  temporel,  est  un  danger  permanent  pour 
l’unité  italienne.  « C’est  une  épine  dans  notre  flanc,  » vous  diront 
tous  les  Italiens  sensés  — et  une  très  grosse  épine,  qui,  sans 
cesse,  menace  d’amener  une  inflammation. 

J’arrive  au  point  capital  ; l’attitude  de  l’Allemagne.  Ici,  les 
obscurités  commencent.  Que  le  prince  de  Bismarck  ait  fait  porter 
au  Pape  de  bonnes  paroles,  on  ne  peut  en  douter.  Tout  le  prouve  : 
l’attitude  du  Vatican,  la  mission  de  M.  de  Schlœsser  et  surtout  la 
dépêche  toute  récente  du  ministre  des  affaires  étrangères  d’Italie  à 


Combien  sont  changeants  aujourd’hui  les  desseins  des  hommes 
d’État  les  plus  éminents  ! 11  n’y  a pas  cinq  ans,  l’Allemagne  trouvait 
que  le  Pape  était  trop  défendu  par  la  « loi  des  garanties  ».  Elle  ne 
pouvait  plus  l’atteindre  d’aucune  façon,  puisqu’il  était  placé  sous  la 
garde  de  l’Italie.  Elle  demandait  alors  la  révision  de  la  loi  des 
garanties,  non  en  faveur  du  Pape,  mais  contre  le  Pape;  et  aujourd’hui, 
assure-t-on,  elle  demande  tout  le  contraire. 

M.  de  Bismarck  a intérêt  à s’assurer  les  voix  du  centre  catholique 
dans  le  Parlement,  afin  de  se  faire  une  majorité  et  d’arriver  ainsi  à 
l’adoption  de  ses  réformes  économiques.  H a aussi  intérêt  à gagner 
l’appui  du  clergé  en  Alsace,  afin  d’y  assoupir  l’hostilité  contre 
l’Allemagne.  D’instinct,  le  grand  chancelier  n’aime  pas  le  régime 
parlementaire;  l’Église  catholique  ne  l’aime  pas  davantage:  nouveau 
point  de  contact.  Enfui,  le  Kuliurkampf,  au  point  de  vue  de  M.  de 

Bismarck,  était  évidemment  une  méprise. 

Au  moment  où  commençait  la  lutte  et  où  1 on  votait  les  lois  de  mai, 
je  demandai  à M.  de  Balan,  l’éminent  ministre  d Allemagne  dont 
Bruxelles  a si  vivement  regretté  la  mort  prématurée,  quels  pouvaient 
être  les  motifs  qui  poussaient  le  gouvernement  de  Berlin  à entrer 
dans  cette  voie.  Voici  le  sens  de  ce  qu’il  me  répondit:  Les  catholiques 
ne  se  rallieront  jamais  franchement  à un  empire  dont  le  chef  est  un 
souverain  protestant.  Au  fond  du  cœur,  ils  resteront  les  alliés  de 
Rome  et  de  l’Autriche.  Les  visées  de  ces  deux  puissances  seront 
toujours  de  placer  la  couronne  impériale  germanique  sur  la  tête 
d’un  souverain  catholique,  c’est-à-dire  sur  celle  de  1 empereur 
d’Autriche  Tôt  ou  tard,  il  faudra  lutter  contre  la  hiérarchie  catho- 
lique, afin  de  former  un  clergé  national  et  des  populations  dévouées 
à l’Allemagne  nouvelle.  S'il  en  est  ainsi,  mieux  vaut  commencer  le 
combat  sans  tarder.  C’est  la  tactique  qui  a valu  la  victoire  à nos 
armées  en  1870.  En  outre,  actuellement,  le  sentiment  patriotique 
est  très  exalté.  Nous  y ferons  appel.  Il  est  impossible  que  nos  races 
germaniques,  fières  de  leur  origine,  de  leur  illustration  littéraire,  de 
leur  science  et  de  leurs  succès  militaires,  continuent  à se  courber 
sous  le  joug  de  quelques  prêtres  étrangers  et  d’un  vieillard  italien. 

Je  me  rappelle  que  je  me  permis  de  répliquer  à M.  de  Balan,  à 
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peu  près  ce  qui  suit:  Il  me  sembleque  vous  ne  connaissez  pas  encore 
bien  les  catholiques,  quoique  vous  puissiez  les  voir  à l’œuvre  chez 
nous.  Ils  sont  Romains  avant  d’être  Belges,  Français  ou  Allemands. 
Vos  lois  de  compression  sont  insuflisantes.  Vous  irriterez,  vous  ne 
dompterez  pas.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qu’on  affirmait  autrefois:  que 
l’État  est  impuissant  dans  le  domaine  religieux.  Les  Espagnols  ont 
bien  prouvé  le  contraire  dans  les  Pays-Bas.  Sans  le  glaive  du  duc 
d’Albeetsans  les  supplices  de  ses  bourreaux,  la  Flandre  serait 
restée  acquise  à la  Réforme.  Mais  la  force  n’arrive  à ces  résultats 
qu’à  la  condition  d’employer,  sans  pitié,  le  fer  et  le  feu,  ce  que  ne 
permet  plus  la  douceur  de  nos  mœurs.  Vous  céderez  avant  que 
Rome  cède. 

Peu  de  temps  après,  je  reproduisis  cette  conversation  dans  un 
article  du  Fortnightly-Review,  et,  si  je  la  rappelle  ici,  c’est  parce 
qu’elle  me  paraît  résumer  encore  la  situation  actuelle. 

L’application  des  lois  de  mai  avait  amené  une  situation  qu’on  a 
peine  à se  figurer.  L’an  dernier,  ayant  passé  quelques  jours  dans  le 
village  de  Canzen,  aux  bords  de  la  Saar,  j’y  trouvai  trois  des 
villages  environnants  sans  curé.  Le  dimanche,  les  habitants  de 
ces  villages  accouraient  à Canzen  pour  assister  à la  messe  et,  comme 
l’église  était  trop  petite  pour  les  contenir  tous,  la  foule  se  pressait 
tout  autour,  en  plein  air,  écoutant  de  loin  les  chants  religieux,  la 
tête  découverte.  On  se  serait  cru  revenu  au  temps  de  la  terreur  en 
France.  Si  le  Kulturkampf  avait  continué,  bientôt  les  cérémonies 
du  culte  catholique  auraient  été  complètement  supprimées  et  des 
prêtres  déguisés  auraient  dû  apporter,  en  secret,  les  secours  de 
leur  ministère  aux  fidèles.  Il  est  certain  que  ni  l’empereur  ni 
M.  de  Bismarck,  qui  considèrent  la  religion  comme  la  base  de 
1 État,  ne  pouvaient  laisser  arriver  les  choses  à cette  extrémité  où 
tout  culte  extérieur  aurait  cessé  dans  les  provinces  catholiques. 
Donc,  tôt  ou  tard,  M.  de  Bismarck  devait  être  amené  à mettre 
fin  au  Kulturkampf.  Ceci  sera  déjà  une  concession  considérable  au 
parti  catholique.  Elle  suffirait  probablement  pour  le  rallier  défini- 
tivement. Mais  M.  de  Bismarck  ira-t-il  plus  loin  ? fera-t-il  quelque 
chose  pour  changer  la  situation  du  Pape  ? 

Le  pi'oblèrne  se  pose  ainsi  : Que  peut  faire  le  chancelier  ? Que 
peut  concéder  l’Italie?  La  question  est  d’une  gravité  exceptionnelle, 
car  il  est  impossible,  comme  nous  le  démontrerons,  de  rien  obtenir 
de  sérieux  de  l’Italie,  autrement  que  par  la  guerre. 
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A la  première  question,  je  réponds  sans  hésiter  : M.  de  Bis- 
marck peut  faire  ce  qu’il  jugera  bon.  Quand,  dans  le  dernier 
rescrit  royal,  le  chancelier  faisait  réclamer  le  pouvoir  suprême  par 
l’empereur,  il  ne  faisait  que  constater  un  fait.  Le  roi  de  Prusse, 
empereur  d’Allemagne,  n’a  jamais  admis  l’intervention  des  Cham- 
bres que  comme  un  contrôle,  non  comme  le  pouvoir  dominant.  Le 
Parlement  peut  refuser  sa  sanction  aux  projets  de  loi  qui  lui  sont 
présentés.  11  peut  même  — en  théorie  — refuser  de  voter  le  budget 
et  amener  ainsi  le  gouvernement  à composition.  Mais  on  peut  affir- 
mer qu’en  pratique  ce  moyen  extrême  serait  sans  effet.  Le  gouverne- 
ment dissoudrait  la  Chambre  et  continuerait  paisiblement  à percevoir 
les  impôts  et  à payer  les  traitements  en  invoquant  le  service  public. 
Cela  s’est  vu,  à différentes  reprises,  même  en  Danemark,  où  le  pou- 
voir populaire  est  fort  et  le  pouvoir  royal  faible.  Quelle  ressource 
resterait-il  alors  au  Parlement?  Le  refus  de  l’impôt  et  l’appel  à la 
force  pour  défendre  la  Constitution  violée  ? Je  ne  pense  pas  qu’en  Al- 
lemagne il  existe  un  homme  sensé  qui  osât  conseiller  cette  épreuve. 

Nous  ne  devons  pas,  nous,  amis  de  la  liberté,  nous  faire  d’illu- 
sions. Une  grande  armée  bien  disciplinée  et  le  régime  parlementaire 
exerçant,  en  réalité,  le  pouvoir,  sont  deux  choses  contradictoires. 
Elles  peuvent  coexister  là  où  le  souverain,  acquis  aux  idées  du 
gouvernement  à l’anglaise,  le  tolère,  comme  les  deux  rois  modèles 
qui  ont  gouverné  la  Belgique.  Mais,  sauf  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  le  régime  parlementaire  ne  fonctionne  que  par  la  tolérance  du 
souverain.  Supposez  un  conflit  entre  la  Royauté  et  le  Parlement,  le 
roi  peut  réduire  les  Chambres  à l’impuissance  et,  s il  le  faut,  les 
supprimer,  en  faisant  appel  au  dévouement  de  l’armée.  Que  Dieu 
préserve  la  France  d’un  général  victorieux,  car  la  République  serait 
à sa  merci.  On  ne  peut  pas  s’asseoir  sur  la  pointe  des  baïonnettes, 
dit-on.  Fort  bien,  mais  on  y empale  d’abord  ses  adversaires  et,  alors, 
le  siège  peut  ne  pas  être  trop  inconfortable.  — Mais  cest  ouvrir 
l’ère  des  coups  d’Éiat  et  des  révolutions?  — Sans  doute,  mais  celui 
qui  fait  le  coup  d’État,  ne  prévoit  jamais  la  révolution. 

En  tout  cas,  ce  qui  est  certain,  c’est  que  1 empereur  Guillaume 
entend  garder  ses  ministres,  malgré  toutes  les  majorités  contraires, 
et  que  ces  ministres  peuvent  faire  tout  ce  qui  leur  convient,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  politique  étrangère  où,  jusqu  à présent,  ils 
n’ont  pas,  semble-t-il,  trop  mal  réusssi. 

Il  faut  ajouter  que,  dans  le  débat  au  sujet  des  réformes  écono- 


318 


L’ALLEMAGNE  ET  L’ITALIE  EN  1882. 


miques,  le  peuple  a dû  être  du  côté  du  gouvernement  et  non  avec 
les  libéraux. 

Lorsque,  dans  le  discours  du  trône,  ce  vieux  guerrier,  l’empereur, 
s’est  levé  pour  proclamer,  en  termes  émus  et  solennels,  que  le 
premier  devoir  de  la  royauté  et  du  parlement  est  de  s’occuper 
d’améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses,  il  se  faisait  l’écho  des 
paroles  évangéliques  et  il  reproduisait,  presque  mot  pour  mot,  la 
phrase  fameuse  du  réformateur  Saint-Simon.  Quand  M.  de  Bismarck 
a proposé  d’augmenter  l’impôt  sur  le  tabac,  afin  de  doter  large- 
ment la  caisse  de  retraite  des  travailleurs,  on  a crié  au  socialisme  ! 
Quoi  de  plus  légitime, cependant, que  de  taxer  une  consommation  de 
luxe  qui,  de  plus,  est  nuisible,  pour  secourir  les  ouvriers  brisés  pat- 
une  vie  de  durs  labeurs  ! 

Louis  XIV  a élevé,  à Paris,  un  palais  aux  invalides  de  la  guerre. 
Le  monde  a applaudi.  L’Angleterre  a construit,  à Greenwich,  un 
autre  palais  pour  les  invalides  de  la  marine.  On  ne  tarit  pas  en 
éloges.  M.  de  Bismarck  propose  de  ciéer  les  invalides  du  travail,  et 
on  lui  jette  la  pierre  ! Est-ce  que  ceux  qui  usent  leurs  forces  pour 
procurer  aux  hommes  du  bien-être, sont  donc  moins  dignes  défaveur 
que  ceux  qui  ont  mission  de  les  tuer  ? — En  résumé,  appuyé  sur 
les  sympathies  de  son  souverain  et  de  la  masse  du  peuple,  on  peut 
affirmer  que  le  chancelier  ne  rencontrerait  chez  lui  nul  obstacle 
sérieux  à l’accomplis'eraent  de  ses  desseins.  Si  donc  il  voulait 
imposer  sa  volonté  à l’ilalie,  même  par  les  armes,  il  ne  serait  pas 
impossible  que  l’Autriche  l’y  aidât,  et,  avec  le  sentiment  d’irritation 
qui  domine  en  ce  moment  en  France  contre  l’Italie,  ce  n’est  pas  elle 
qui  ferait  la  guerre  pour  défendre  sa  voisine. 

Mais  est-il  probable  que  tel  soit  le  projet  du  chancelier  ? 11  ne  le 
semble  pas.  Tout  d’abord,  ce  serait  briser  l’épée  de  l’Italie,  que  l’af- 
faire de  Tunis  a mise  entre  les  mains  de  l’Allemagne.  La  France  a 
commis  la  faute  d’accepter  ce  dangereux  cadeau  des  mains  de  lord 
Salisbury,  manifestement  d’accord  avec  le  prince  de  Bismarck.  L’oc- 
cupation de  Tunis  a vivement  froissé  les  susceptibilités  del’Angleterre 
et  surtout  de  l’Italie.  Puisque,  malheureusement,  on  en  est  réduit  à 
faire  ces  odieux  calculs,  il  faut  bien  reconnaître  que  tout  ce  qui 
éloigne  certaines  puissances  de  l’alliance  française,  fortifie  la  situation 
de  l’Allemagne.  Si  l’Allemagne  se  retournait  contre  l’Italie,  tout  le 
profit  que  lui  a apporté  l’affaire  de  Tunis,  serait  perdu. 

Il  y a plus  : dans  les  complications  très  sérieuses  que  peut  amener 


i 


I 


L’ALLEMAGNE  ET  L’ITALIE  EN  1882.  319 

le  mouvement  national  qui  commence  en  Égypte,  l’Allemagne  peut 
tirer  bon  parti  de  l’action  de  l’Italie.  D’une  part,  le  Sultan,  se  sentant 
appuyé  par  l’Allemagne,  encourage  les  revendications  de  l’armée  et 
des  notables  égyptiens.  D’autre  part,  l’Angleterre  et  la  France  désirent 
maintenir,  aux  bords  du  Nil,  une  influence  prépondérante,  la 
première  dans  l’intérêt  du  canal  de  Suez,  la  seconde  dans  1 intérêt 
des  créanciers  de  la  dette  égyptienne.  Si  cette  prépondérance  était 
complètement  méconnue  par  les  Égyptiens,  les  deux  puissances 
occidentales  seraient,  sans  doute,  très  disposées  à intervenir.  Les 
autres  grandes  puissances,  et  surtout  l’Allemagne  et  la  Russie,  n’y 
consentiraient  que  difficilement.  Ce  serait  le  moment  de  mettre  en 
avant  les  réclamations  de  l’Italie,  qui  seraient  fondées  sur  des  motifs 
sérieux  : [)remièrement,  parmi  les  étrangers  habitant  l’Égypte,  les 
Italiens  sont  les  plus  nombreux  ; en  second  lieu,  l’Italie  est  une 
puissance  exclusivement  méditerranéenne  et,  en  outre,  c’est  celle  qui 
est  la  plus  rapprochée  des  côtes  de  l’Égypte:  les  destinées  de  ce  pays 
ne  peuvent  donc  lui  être  indifférentes.  Dans  les  affaires  d Orient,  la 
Turquie  et  l’Italie  sont,  par  conséquent,  pour  l’Allemagne  des 
facteurs  dont  elle  ne  peut  méconnaître  l’importance. 

Le  voyage  récent  du  roi  Humbert  à Vienne  fait  croire  aussi  que 
le  gouvernement  allemand  ne  peut  nourrir  à l’égard  de  l’Italie  de 
sinistres  desseins  Dans  ses  plans,  il  devrait  avoir  pour  complice 
l’Autriche.  Or,  peut-on  supposer  que  l'empereur  François-Joseph 
aurait  accueilli  de  la  façon  la  plus  cordiale  son  « bon  frère  » Hum- 
bert, pour  l’égorger  peu  de  mois  après  ? Cest  au  temps  de  Macbeth 
qu’il  faudrait  emprunter  ces  sombres  complots  et  ces  noires  trahisons. 
Cela  n’est  plus  de  notre  époque. 

Supposons  un  moment  cette  chose  absurde  et  monstrueuse:  1 Alle- 
magne déclarant  la  guerre  à l’Italie  pour  restituer  au  Pape  son 
pouvoir  temporel.  La  chose  est  faite.  L’Italie  estvaincue.  Le  soi-disant 
successeur  du  Prince  de  la  paix,  de  celui  qui  a dit  : Celui  qui  se  sert 
de  l’épée  finira  par  l’épée,  le  Pape,  a reconquis  ses  États  au  prix 
d'une  guerre  atroce.  Il  règne  sur  les  débris  de  sa  patrie  et  sur  les 
cadavres  de  ses  compatriotes,  morts  pour  la  défendre.  Il  ne  pourrait 
se  maintenir  un  moment  face  à face  avec  les  Italiens.  Les  femmes  et 
les  enfants  des  \iciimes,  les  pierres  mêmes  se  lèveraient  contre  lui. 
Il  ne  resterait  à Rome  que  protégé  par  les  baïonnettes  des  Prussiens. 
Il  ne  pourrait  s’en  écarter  d’un  pas.  H serait  bien  plus  prisonnier 
alors,  menacé  sans  cesse  par  la  vengeance  des  Italiens,  qu’il  ne  1 est 


i 

J 


t 


320  L’ALLEMAGNE  ET  L’ITALIE  EN  1882. 

aujourd’hui,  défendu  comme  il  l’est  par  la  loi  des  garanties.  La 
restauration  du  trône  pontifical,  par  les  armes  des  hérétiques,  serait 
en  opposition  avec  les  lois  de  l’histoire.  Cette  restauration  ne  pourrait 
durer. 

Le  Vatican  paraît  se  soucier  fort  peu  des  haines  que  doit  faire 
naître,  chez  tout  bon  patriote,  son  alliance  avec  l’étranger  pour 
asservir  et  déchirer  la  patrie  commune.  Et  cependant,  c’est  du 
sein  môme  du  clergé  que  sortiraient  peut-être  les  protestations  les 
plus  irritées  Voici  ce  que  deux  prêtres  disent  à ce  sujet  : 

M.  Périn,  dans  un  écrit  bien  digne  d’attention  \ comme  tout  ce 
qui  sort  de  sa  plume  éloquente,  cite  des  extraits  de  lettres  adressées 
par  Lamennais  à son  ami  de  Coux,  professeur  d’économie  politique 
à l’Université  de  Louvain.  Dans  ces  lettres,  Lamennais  accuse  le 
souverain  pontife  de  connivence  avec  l’absolutisme  des  rois.  Profon- 
dément irrité,  il  dit  que,  pour  augmenter  leur  puissance,  les  papes 
trahissent  la  cause  du  peuple,  qui  est  celle  du  Christ.  M.  Périn 
reproduit,  à ce  sujet,  un  passage  des  Paroles  d'un  Croyant,  qui,  à 
vrai  dire,  pourrait  servir  d’épigraphe  à l’histoire  des  négociations 
actuelles  de  l’habile  Léon  XIII. 

Comment,  dit  un  des  rois-tyrans,  détacher  les  peuples  du  Christ, 
qui,  aux  yeux  de  Lamennais,  représente  les  idées  de  justice  et 
d’égalité  ? « Écoutez-moi,  continue  ce  roi  : il  faut  gagner  les  prêtres 
avec  des  biens,  des  honneurs,  de  la  puissance. 

« Et  ils  commanderont  au  peuple,  de  la  part  du  Christ,  de 
nous  être  soumis  en  tout,  quoi  que  nous  fassions,  quoi  que  nous 
ordonnions. 

« Et  le  peuple  les  croira,  et  il  obéira,  par  conscience,  et  notre 
pouvoir  sera  plus  affermi  qu’auparavant. 

« Et  tous  répondirent  : « Il  est  vrai  ; gagnons  les  prêtres  du 
Christ.  I) 

Dans  une  des  lettres,  datée  du  il  octobre  1833,  Lamennais  a 
un  mot  terrible  pour  ceux  qui  conspirent  avec  l’étranger  : « Nicolas 
est  leur  dieu,  ils  l’adorent;  ils  l’invoquent  à genoux  Je  disais  à l’un 
de  ces  gens-là  : « Celui  qui  désire  l’étranger,  celui  qui  l’appelle 
« pour  lui  livrer  sa  patrie,  j’ai  pour  lui  les  mômes  sentiments  que 

« j’aurais  pour  l’homme  qui  ferait  v sa  mère  par  un  cosaque.  » 

Le  Vatican  songe-t-il  que  les  Italiens  pourront  un  jour  éprouver  à 
son  égard  des  sentiments  semblables  ? » 

* Le  Modernisme  dans  l’Église,  d’après  des  lettres  inédites  de  Lamennais, 
par  Charles  Périn,  correspondant  de  l’Institut  de  France. 
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Écoutez  maintenant  comment  parle  un  autre  prêtre,  doux  et 
modéré  autant  que  Lamennais  était  acerbe  et  violent,  le  PèreCurci, 
longtemps  la  lumière  et  la  gloire  de  la  Société  de  Jésus.  Sa  thèse  est 
celle  de  Lamennais  ; seulement,  il  n’a  en  vue,  lui,  que  le  bien  de 
l’Église,  et  non  la  liberté  des  peuples.  Il  prouve  par  des  faits  que, 
pour  conserver  leur  pouvoir  temporel,  les  papes  ont  sacrifié  la  justice 
et  môme  les  véritables  intérêts  de  la  religion  catholique  : « Dans  ces 
derniers  temps,  dit-il,  par  l’effet  du  déclin  du  sentiment  religieux, 
le  respect  dû  à la  justice  universelle  a été  mis  en  oubli.  Les  sou- 
verains pontifes,  pour  conserver  le  temporel,  grâce  à la  protection 
des  souverains,  bien  chèrement  achetée,  ont  dû  souvent  sacrifier  le 
spirituel  aux  dépens  même  de  leur  propre  dignité  et  de  la  justice, 
montrant  ainsi  que  cette  souveraineté  temporelle,  donnée  de  Dieu, 
comme  on  le  prétend,  pour  garantir  leur  liberté,  est  devenue,  en 
beaucoup  de  cas,  par  suite  de  la  méchanceté  des  hommes,  un  instru- 
ment de  servitude.  La  plus  grande  iniquité  commise  par  le  Saint- 
Siège  au  siècle  passé,  et  la  plus  indigne  bassesse  dont  il  s’est  rendu 
coupable  en  ce  siècle-ci,  sont  dues  à cette  cause.  » Cette  iniquité, 
d’après  le  Père  Curci,  c’est  la  suppression  de  l’ordre  des  Jésuites 
par  le  pape  Ganganelli.  Quant  à la  « bassesse  » récente,  voici  com- 
ment il  en  parle  : « Mon  front  de  catholique  et  de  religieux  tout 
dévoué  au  Saint-Siège  rougit  de  honte  en  lisant,  en  1871,  dans  un 
journal  allemand,  la  lettre  envoyée  par  le  Vatican  au  roi  Guillaume 
de  Prusse,  quand  celui-ci,  victorieux  à Versailles,  dictait  ses  volontés 
à « la  fille  aînée  de  l’Église  »,  vaincue,  humiliée,  souillée  et  dépouil- 
lée de  deux  de  ses  plus  nobles  provinces.  On  le  félicitait  pour  ses 
victoires,  on  saluait  la  couronne  impériale,  cette  couronne  créée  par 
les  papes  pour  le  soutien  de  l’Église  catholique,  usurpée  maintenant 
par  le  chef  et  le  représentant  de  l’hérésie  luiliérienne.  Mais  on 
espérait  avoir  son  appui  pour  recouvrer  le  pouvoir  temporel.  En 
ceci,  l’aveuglement  politique  surpassait  encore  la  bassesse  morale. 
J’envoyai  cette  lettre,  attribuée  au  Pape,  à Anlonelli,  pour  qu’il 
la  fît  aussitôt  démentir;  mais  il  me  répondit  de  n’en  parler 
à personne  ^ » 

Si  des  prêtres  tout  dévoués  à l’Église,  comme  l’était  encore  La- 
mennais en  1833,  et  comme  l’est  certes  aujourd’hui  le  Père  Curci, 
s’expriment  ainsi,  quels  seraient  les  sentiments  du  peuple  italien,  le 


^ La  Nuova  Italia  ed  i vecchi  Zelanti,  p.  IH. 
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jour  OÙ  il  verrait  les  armées  du  Nord  envahir  l’Italie  et  occuper 
Rome,  guidées  et  bénies  par  le  Pape  ? 

Ce  ne  serait  pas  la  première  fois,  dira-t-on,  que  la  chrétienté 
aurait  assisté  à pareil  spectacle.  Que  de  fois,  depuis  le  moyen  âge 
jusqu’à  Napoléon  III,  les  papes  n’ont-ils  pas  appelé  l’étranger  pour 
refaire  leur  pouvoir  et  défaire  l’Italie  ! Tous  les  grands  écrivains  de 
l’Italie,  depuis  Dante,  l’ont  dit  : si  jamais  leur  pays  n’a  pu  conquérir 
son  unité,  malgré  les  indications  de  la  nature  et  les  aspirations  des 
populations,  c’est  par  la  faute  de  la  papauté.  Rien  n’est  plus  vrai  ; 
mais  maintenant  la  différence  est  grande  et  les  temps  sont  bien 
changés.  L’unité  italienne  a vécu.  Le  sentiment  national  est  né.  Le 
pape  qui  aurait  tué  l’Italie,  avec  l’épée  de  l’étranger,  ne  pourrait 
vivre  en  paix  à Rome. 

Jamais  le  gouvernement  allemand  ne  voudra  tenter  une  entreprise 
dont  le  succès  définitif  est  impossible  et  dont  les  conséquences 
désastreuses  pour  l’Europe  et,  avant  tout,  pour  l’Église  elle-même 
seraient  incalculables. 

Mais,  tout  au  moins,  l’Italie  ne  peut-elle  faire  certaines  conces- 
sions ? Ne  peut-elle  améliorer  une  situation  que  Léon  XIII  déclare 
« intolérable  » ? Les  projets  d’accommodement  ne  manquent  pas. 
Il  en  est  deux  qui  attirent  l’attention,  parce  qu’ils  émanent,  semble- 
t-il,  d’écrivains  qui  ne  parlent  pas  seulement  en  leur  nom.  Les  deux 
écrits  dont  il  s’agit  sont  intitulés,  l’un  : La  situation  et  le  dernier 
mot  sur  ta  question  romaine,  Paris, 1881,  l’autre.  Il  Papa  e l'italia, 
Roma,  1881.  La  première  de  ces  jmblications,  celle  qui  est  écrite 
en  français,  s’efforce  de  démontrer  que  l’Italie  n’a  pas  pu  et  ne 
pourra  jamais  accomplir  ce  à quoi  elle  s’est  engagée,  c’est-à-dire 
garantir  au  Pape  une  indépendance  réelle.  Tant  qu’il  sera  privé  du 
pouvoir  temporel,  il  n’est  pas  libre.  L’auteur  réclame  donc  l’inter- 
vention des  grandes  puissances.  La  seconde  brochure,  écrite  en 
italien,  condamne  énergiquement  les  vœux  des  « impatients  », 
« qui  invoquent  le  glaive  de  l’ange  exterminateur  pour  anéantir  les 
ennemis  de  Dieu  ».  Cet  « ange  exterminateur  »,  qui  apparaîtrait 
probablement  sous  la  forme  d’un  hulan  prussien,  n’est  pas  de  son 
goût.  L’armée  étrangère,  dit-il  avec  beaucoup  de  raison,  qui 
viendrait  détruire  l’Italie  et  restaurer  le  pouvoir  temporel,  partirait 
un  jour,  et  alors  la  révolution  renverserait  aussitôt  le  siège  pontifi- 
cal. L’auteur  ne  peut  admettre,  avec  le  Père  Curci,  que  Dieu  a 
« voulu  » la  chute  du  pouvoir  temporel.  Il  l’a  « permis  »,  mais  pour 
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un  temps  seulement.  Jamais  le  Pape  ne  renoncera  aux  droits  qu’il  a 
reçus  en  dépôt  de  ses  prédécesseurs  : ce  serait  trahir  l’Église,  cela 
est  impossible.  Les  faits  du  13  juillet  et  du  7 août  ont  trop  prouvé 
h que  la  Loi  des  garanties  n’offre  pas  au  Pape  de  sécurité  réelle.  Or, 

I tant  que  celle-ci  ne  sera  pas  assurée,  celle  de  l’Italie  ne  le  sera  pas 

! davantage.  Donc,  il  faut  réconcilier  les  deux  puissances.  Comment? 

î Rien  de  plus  simple.  Que  ITtalie  se  choisisse  une  capitale  meno 

I pericolosa,  moins  périlleuse,  et  quelle  entame,  en  même  temps, 

I avec  le  Saint-Siège  des  négociations  pour  arriver  à un  modus  vivendi, 

I évitant  à l’avenir  tout  conflit.  « Alors,  en  se  retirant  de  Rome  fatale, 

[ elle  y laisserait  régner  le  vieux  Pontife,  que  le  monde  entier  vénère, 

redevenu  alors  le  chef  indépendant  et  libre  de  deux  cents  millions 
de  catholiques.  Et  ainsi  se  réaliserait  admirablement,  pour  le  plus 
grand  honneur  et  avantage  de  la  nation  italienne,  cet  idéal  histo- 
rique des  Guelfes,  à l’époque  des  grandeurs  communales  : Il 
I Papa  sovrano  in  Italia  independente.  Le  Pape  souverain  dans 
\ l’Italie  indépendante.  » 

Voilà  le  rêve  d’un  ami  du  Pape,  qui  n’est  pas  tout  à fait  un  ennemi 
de  l’Italie.  Voici  maintenant  la  réalité,  dépeinte  par  un  des  hommes 
les  plus  clairvoyants,  les  plus  spirituels  et,  en  même  temps,  les  plus 
modérés  de  l’Italie,  Ruggiero  Bonghi.  Je  le  cite,  non  seulement 
parce  que  l’élégant  traducteur  de  Platon,  ancien  ministre  de  l’ins- 
truction publique,  expose  les  questions  les  plus  délicates  et  les  plus 
compliquées  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus  sensée,  mais 
surtout  parce  que,  rapporteur  de  la  Loi  des  garanties,  il  en  connaît, 
mieux  qu’un  autre,  la  portée  et  les  avantages.  Bonghi  prouve  à 
l’évidence  que  le  gouvernement  italien  ne  peut  admettre  ni  la 
solution  proposée  par  l’écrit  français,  à savoir  une  convention 
internationale,  ni  la  solution  de  l’écrit  italien  ; l’abandon  de  Rome 
capitale. 

C’est  précisément  ce  que  M.  Mancini  a chargé  M.  de  Launay 
d’exposer  au  gouvernement  allemand  L 

' La  dépêche  adressée  récemment  à M.  de  Launay  par  M.  Mancini,  au  sujet 
, de  la  question  romaine,  a été  publiée  d’abord  par  un  journal  radical  de  Milan, 
Il  Secolo,  sans  qu’on  sache  comment  il  en  a obtenu  copie.  Dans  ce  locument, 
M.  Mancini  donne  à l’ambassadeur  italien  à Berlin  les  instructions  i écessaires 
pour  traiter,  s'il  y a lieu, les  questions  se  rattachant  à la  situation  de  la  papauté  à 
Rome.  11  établit,  une  fois  de  plus,  le  caractère  exclusivement  intérieur  de  cet 
: objet.  « Aucun  ministère  italien,  dit-il,  à quelque  parti  qu’il  appartienne,  ne 
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La  dynastie  de  Savoie  n’est  pas  venue  s’établir  à Rome  par  choix, 
mais  parce  qu’elle  ne  pouvait  faire  autrement.  C’était  le  couronne- 
ment nécessaire  de  l’unité  italienne.  Bonghi  rappelle,  à ce  sujet, 
l’opinion  de  M.  de  Cavour.  Rome  abandonnée  au  Pape  sans  l’appui 
des  baïonnettes  étrangères,  c’était  à bref  délai,  le  renversement  du 
trône  pontifical  par  l’émeute  et  la  révolution.  Il  fallait  donc  choisir 
entre  la  république,  l’intervention  étrangère  à perpétuité  ou  l’occu- 
pation par  l’Italie,  et  c’est  encore  ainsi  que  le  problème  se  pose. 
Pie  IX  lui-même  l’avait,  dit-on,  compris  un  moment,  en  1870.  Il 
est  absolument  certain  que  si,  demain,  l’armée  italienne  évacuait 
Rome,  le  gouvernement  de  la  curie  ne  durerait  pas  une  heure.  11 
n’est  pas  un  ami  du  Pape,  s’il  n’est  pas  aveuglé  par  l’enthousiasme 
de  la  foi,  qui  puisse  le  nier. 

En  outre,  si  le  roi  Humbert,  quoique  populaire  qu’il  soit  et  quelque 
digne  qu’il  soit  de  l'être,  proposait  au  peuple  italien  d’abandonner 
Rome,  il  sacrifierait  inutilement,  non  seulement  cette  popularité, 
mais  probablement  sa  couronne.  L’Italie  doit  conserver  Rome 
capitale,  dans  l’intérêt  de  la  papauté,  non  moins  que  dans  celui  de 
la  royauté. 

Une  convention  internationale  pour  régler  la  situation  du  Pape, 

saurait  admettre  la  moindre  immixtion  étrangère  dans  une  question  que  l’Italie 
est  l'ermement  résolue  à considérer  comme  d^ordre  strictement  intérieur  et  comme 
relevant  de  la  souveraineté  nationale 

Admettre  une  pareille  immixtion,  ce  serait  créer  pour  l ltalie  un  précédent 
trop  dangereux.  Une  intervention  serait  d’ailleurs  nuisible  pour  la  papauté;  car 
elle  provoquerait  une  réaction  terrible  du  sentiment  national.  Si  cependant  le 
Pape  se  décidait,  malgré  tout,  à quitter  Home,  l’Italie,  tout  en  déplorant  cette 
résolution,  ferait  tout  ce  qui  dépendrait  d’elle  pour  en  faciliter  la  réalisation 
et  serait  d'ailleurs  heureuse  de  voir  le  pontife  confirmer  par  son  exil  qu’il  peut 
exercer  l’autorité  spirituelle  là  où  un  autre  est  investi  de  la  puissance  politique. 
M.  Mancini  rétablit  la  vérité  des  faits  qui  se  sont  produits  dans  la  nuit  du  13 
juillet  et  qui  ont  été  provoqués,  contre  l'intention  même  de  Sa  Sainteté,  par  des 
cléricaux  fanatiques. 

Quant  à l’agitation  anticléricale  qui  s’est  manifestée  par  les  meetings  contre  la 
Loi  des  garanties,  elle  est  superficielle,  et  le  gouvernement  lui  a laissé  un  libre 
cours  tant  qu’elle  s’est  maintenue  dans  les  limites  de  la  légalité,  parce  qu’il  doit 
respecter  les  libertés  publiques  et  l’opinion  des  minorités  : « Il  n’est  pas  admis- 
sible qu’ui  accord  et  un  rajjprochement  entre  l’Italie  et  T.A.ilemagne,  tel  que  le 
désirent  le^  deux  peuples,  puisse  avoir  pour  condition  ou  pour  conséquence  une 
modification  de  notre  système  libéral  intérieur.  Il  n’est  pas  possible  qu’il  existe 
en  Italie  un  gouvernement  capable  d’accepter  une  alliance  à ce  prix.  » 
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n’est  pas  moins  impossible.  Comme  l’alfirme  Bonghi,  il  n’est  pas  un 
ministre,  pas  un  membre  de  la  Chambre  — pas  un  qui  osât 
seulement  songer  à le  proposer  au  Parlement.  D’ailleurs,  que  de 
difficultés  insurmontables  ! Qui  interviendrait  dans  cette  convention? 
L’Angleterre  protestante,  l’Allemagne  luthérienne,  la  Russie  schis- 
matique ou  MM,  Gambetta  et  Freycinet  au  nom  de  la  France,  et 
M-  Frère-Orban  au  nom  de  la  Belgique  ? Reste  l’Autriche.  L’Italie 
peut-elle  abandonner  le  contrôle  d’un  règlement  intérieur  à cette 
seule  puissance?  Mais  elle  en  deviendrait  la  vassale.  Mieux  vaudrait 
lui  restituer  la  Lombardie. 

D’ailleurs,  quelle  serait  la  base  de  cette  convention  ? Puisqu’il 
s’agit  d’établir  un  accord  entre  le  Saint-Siège  et  l’Italie,  il  faudrait 
au  moins  que  le  Pape  y consentît.  Or,  il  est  manifeste  qu’il  ne  peut 
accepter  qu’une  chose  : la  restitution  de  ses  États.  On  est  donc  for- 
cément ramené  à la  solution  précédente,  qui,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu,  n’aurait  qu’un  seul  effet  : déchaîner  la  révolution  sur  toute  la 
Péninsule.  On  comprend  que  des  ultramontains  fanatiques  le  dési- 
rent. Mais  est-il  un  gouvernement  en  Europe  qui  voulût  assumer  la 
responsabilité  de  provoquer  de  semblables  tempêtes?  Certainement, 
le  gouvernement  allemand,  essentiellement  conservateur,  moins  que 
tout  autre. 

Les  solutions  proposées  sont  donc  de  pures  chimères  ; car  il  ne  se 
trouverait  personne  pour  les  proposer  et  personne  pour  les  mettre  à 
exécution. 

Mais, dira-t-on, le  Pape  a déclaré  que  sa  position  était  intolérable; 
si  donc  elle  n’est  pas  modifiée  à son  avantage,  il  quittera  Rome. 
M.  Bonghi  en  doute.  On  a pu  y songer  au  Vatican  et  même  faire 
quelques  préparatifs.  Mais  les  gens  sages  de  la  curie  auront  réfléchi. 
Ils  auront  vu  qu'une  fois  partis,  il  n’est  pas  bien  certain  qu’ils  pus- 
sent jamais  revenir,  et  ils  préféreront  leur  prison,  peinte  par  Ra- 
phaël et  Michel-Ange,  à l’ombre  de  Saint-Pierre,  plutôt  que  la  vie 
errante,  sur  les  grands  chemins  de  l’exil. 

D’ailleurs,  à moins  d’aller  se  fixer  dans  une  île  déserte,  la  papauté 
et  la  cour  romaine  seraient  nécessairement  soumises  aux  lois  et  à la 
juridiction  du  pays  où  elles  iraient  s’établir.  Elles  seraient  alors 
véritablement  des  sujets.  Car,  à coup  sûr,  aucun  État  n'accorderait 
au  Pape  l'équivalent  de  la  Loi  de  garanties.  Aujourd’hui,  Léon  XIII 
jouit  encore  de  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  Cette  souveraineté 
ne  s’exerce,  il  est  vrai,  que  sur  un  palais,  un  jardin  et  une  église. 
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Mais  elle  n’en  existe  pas  moins  et,  étant  une  de  sa  nature,  elle  ne  se 
mesure  pas  à l’étendue  du  territoire  qui  lui  est  soumis.  Le  prince 
de  Monaco  est  souverain,  au  même  titre  que  l'empereur  de  Russie 
ou  le  président  des  États-Unis.  Partout  ailleurs  qu’au  Vatican,  lePape 
n’est  plus  qu’un  étranger,  soumis  à tous  les  règlements  concernant 
les  étrangers.  Son  indépendance  sera  donc  infiniment  moindre  qu’à 
Rome  maintenant;  il  aura  prouvé  par  le  fait  ce  que  lui  et  ses  parti- 
sans nient  obstinément,  à savoir  qu  il  peut  être  libre  dans  l’exercice 
de  son  ministère,  tout  en  étant  simple  sujet  d’un  État. 

Ceux  qui  poussent  le  Pape  k quitter  Rome,  en  espèrent  deux 
résultats  : un  grand  mécontentement  à Rome  même  et  un  mouve- 
ment d’indignation  dans  le  monde  civilisé,  d’où  sortirait  une  croisade 
contre  l’Italie. 

En  Italie,  il  y aurait  des  regrets  sans  doute,  surtout  de  la  part 
des  marchands  de  chapelets  bénits.  Mais  les  amis  de  la  liberté 
éprouveraient  un  sentiment  de  délivrance,  et  la  masse  de  la  popula- 
tion — Bonghi  ne  craint  pas  de  l’affirmer  — resterait  absolument 
indififérente.  Quant  à l’étranger,  je  crois  pouvoir  dire  que  le  départ 
du  Pape  ne  créerait  pas  une  commotion  aussi  grande  que  l’a  fait  la 
chute  des  affaires  Bontoux. 

La  puissance  du  Pape  est  encore  très  réelle;  je  l’ai  montré  plus 
haut  ; mais  — et  en  ceci  je  rends  encore  hommage  k sa  véritable 
grandeur  — elle  ne  tient  pas  k la  résidence  de  la  papauté,  mais  à 
l’action  qu’elle  exerce  sur  les  âmes. 

Le  départ  du  Pape  serait-il  un  danger  pour  l’Italie  en  ce  qu’il 
fortifierait  le  parti  radical,  comme  le  dit  Bonghi,  et  comme  paraît  le 
croire  aussi  M.  Cherbuliez,  mais  pour  d’autres  motifs  ? Je  n’oserais 
affirmer  qu’il  n’y  a rien  de  fondé  dans  les  prévisions  de  ces  deux 
esprits  si  clairvoyants  ; cependant,  ce  qui  me  paraît  certain,  c’est 
que,  le  Pape  restant  k Rome,  des  périls  plus  grands  encore  peuvent 
en  résulter.  Ces  périls  sont  graves  et  peut-être  imminents. 

Et,  tout  d’abord,  si  les  négociations  du  Vatican  avec  l’étranger, 
pour  provoquer  une  intervention,  devaient  s’accentuer  davantage, 
qui  peut  dire  quelles  en  seraient  les  fâcheuses  conséquences  pour 
ceux  qui  s’y  seraient  le  plus  compromis  ? Rappelons-nous  k quelle 
exaspération  arriva  en  France  la  fureur  contre  Marie-Antoinette, 
accusée  d’appeler  k son  aide  les  armées  des  cours  étrangères.  Ce 
n’est  pas  d’une  bouche  révolutionnaire  qu’est  sortie  cette  effrayante 
prédiction  : il  faut  qu’on  le  sache  bien,  avant  qu’une  armée 
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ennemie  n’occupe  Rome,  pour  y restaurer  le  Pape,  il  ne  restera 
plus  au  Vatican  pierre  sur  pierre. 

A chaque  instant,  peuvent  éclater  les  plus  regrettables  conflits.  En 
ce  moment,  les  Zelanii  espagnols  organisent,  sous  le  patronage  de 
certains  évêques,  un  pèlerinage-manifestation  qui  se  composera  de 
plusieurs  milliers  de  personnes.  Leur  seule  présence  à Rome  sera 
considérée  comme  une  provocation.  Qu’arrivera-t-il,  s’il  leur  prend 
fantaisie  de  défiler  dans  les  rues,  en  poussant  des  cris  de  : Vive  le 
pape  Roi  ! comme  l’ont  fait  les  énergumènes  qui  faisaient  cortège 
h la  translation  des  restes  de  Pie  IX  ? D’autres  pèlerins  d’Autriche, 
des  provinces  rhénanes  et  d’Irlande  peuvent  accourir  en  foule  dans 
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le  même  dessein. 

Les  ultramontains  fanatiques  n’ont  qu’un  but  : provoquer  des 
violences  de  la  part  de  la  population  de  Rome,  afin  de  montrer  que 
le  Pape  n’y  peut  recevoir,  en  sécurité,  les  fidèles  qui  viennent  lui 
rendre  hommage,  et  faire  naître  ainsi  un  différend  entre  leur  gou- 
vernement et  le  gouvernement  italien. 

Enfin,  des  vicissitudes  de  la  politique  intérieure  en  Italie,  d’autres 
dangers  peuvent  aussi  résulter.  Actuellement  déjk,  les  quatre  cin- 
quièmes des  membres  de  la  Chambre  appartiennent  k la  gauche. 
Cette  majorité  a voté  une  réforme  de  la  loi  électorale,  qui  portera  le 
nombre  des  électeurs  de  600,000  k plus  de  2,000,000.  Les  nou- 
veaux électeurs  appartiendront  principalement  aux  classes  inférieu- 
res des  villes  et  des  bourgades,  car  l’une  des  conditions  du  droit  de 
vote  est  d’avoir  fréquenté,  pendant  quelque  temps,  une  école  pri- 
maire et  cette  clause  écartera  des  urnes  beaucoup  d habitants  des 
campagnes.  Quels  seront  les  résultats  de  la  réforme  ? Très  proba- 
blement de  fortifier  singulièrement  le  parti  radical,  en  décimant 
encore  les  rangs,  déjk  si  peu  nombreux,  du  groupe  modéré. 

L’abstention  complète  du  parti  catholique,  qui  maintient  le  mot 
d’ordre  reçu  de  Pie  IX  : Ni  elettovi,  ni  eletti,  affaiblit  d une  façon 


tout  k fait  anormale  l’élément  conservateur.  Le  dessein  des  ullramon- 
i tains  est  manifestement  de  faire  tomber  le  pouvoir  aux  mains  de  la 
gauche  radicale,  afin  de  provoquer  ainsi  des  tiraillements,  des  excès 
et,  en  définitive,  soit  le  renversement  de  « l’usurpateur  »,  soit 
l’intervention  étrangère.  Certes,  les  amis  de  la  liberté  doivent  espé- 
rer que  leurs  coupables  visées  seront  confondues  par  la  sagesse  des 
députés  de  la  gauche  et  même  des  républicains,  avertis  du  péril  par 
leur  patriotisme.  Cependant,  k en  juger  par  un  discours  éloquent 
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que  prononçait  récemment,  au  Sénat,  le  D*"  Pantaleoni  les  esprits 
prévoyants  et  sensés  sont  loin  d’être  rassurés.  Cette  réforme  électo- 
rale est  certes,  bien  plus  encore  que  celle  présentée  par  Disraeli,  a 
leap  in  the  Dark,  un  saut  dans  l’inconnu,  et  ce  saut  est  fait,  mal- 
heureusement, dans  un  moment  très  critique  sous  plus  d’un  rapport. 
Si  le  Pape  appelle  l’étranger  à son  secours,  lorsque  le  pouvoir  est 
aux  mains  des  partisans  décidés  de  la  Loi  des  garanties,  que 
dira-t-il,  si  le  ministère  doit  être  un  jour  occupé  par  des  hommes  de 
l’extrême  gauche  ? 

Le  départ  volontaire  du  Pape  (icarterait  tous  ces  dangers.  Il  y 
aurait,  sans  doute,  un  moment  de  crise  à passer  ; mais  au  moins 
« l’épine  » serait  éliminée  ; tant  qu’elle  reste  dans  la  chair,  l’inflam- 
mation est  à craindre  ! De  toutes  les  solutions,  ce  serait,  semble-t-il, 
la  moins  fâcheuse  pour  l’Italie  et  môme  pour  la  papauté.  Elle 
épargnerait  au  Pape  ce  rôle  odieux,  qui  soulèverait  la  réprobation 
de  toutes  les  âmes  religieuses,  si  le  sentiment  du  juste  et  du  bien 
n’était  pas  si  déplorablement  affaibli  partout,  ce  rôle  d’instigateur 
d’une  guerre  européenne  et  de  provocateur  à l’égorgement  et  à l’as- 
servissement de  l’Italie. 

Il  y aurait,  sans  doute,  un  moyen  meilleur  encore  pour  les 
Romains  de  s’affranchir  définitivement  de  la  domination  papale 
qu’on  menace  de  lui  imposer,  ce  serait  de  sortir  d’un  culte  au  nom 
duquel  on  prétend  les  asservir;  mais  ces  remèdes  héroïques  étaient 
bons  au  xvi®  siècle.  Les  caractères  débiles  de  notre  temps  ne  sont 
plus  capables  de  ces  mâles  résolutions. 

« Comment  se  fait-il,  dit  Voltaire,  que  les  gouvernements  de  la 
France  et  de  l’Angleterre  sont  devenus  aussi  différents  que  ceux  de 
Venise  et  du  Maroc  ? 

« N’est-ce  point,  répond-il,  par  cette  raison  que.  s’étant  toujours 
plaints  de  la  cour  de  Rome,  les  Anglais  en  ont  entièrement  secoué 
le  joug  honteux,  tandis  qu’un  peuple  plus  léger  l’a  porté,  en 
affectant  d’en  rire  et  en  dansant  avec  ses  chaînes  ? » 

Les  Romains  ont  voulu  jeter  ilans  le  Tibre  les  restes  d’un 
saint  pontife.  Ils  égorgeront  peut-être,  un  jour,  tout  le  Sacré- 


Collège.  Mais  quitter  paisiblement  une  Église  qui,  pour  un  bout 
de  territoire,  négocie  l’écrasement  de  leur  pays  et  la  destruction  de 
leur  unité  nationale  ? Jamais  ! 

* M.  Thomas  a parlé  ici  même  de  l’ouvr.ige  capital  de  M.  Pantaleoni  sur  This- 
toire  romaine,  Storia  civile  e constitutionale  diRoma,  1881. 
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LA  QUESTION  ÉGYPTIENNE  EN  1882. 


{Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  août  1882). 


I L’Égypte  est  encore,  comme  au  temps  d’Hérodote,  la  terre  des 
merveilles.  Nulle  part  ailleurs,  on  ne  trouve  rien  qui  soit  comparable 
’ aux  prodigieuses  ruines  de  ses  monuments,  aux  restes  de  son  antique 
I civilisation  et  aux  phénomènes  naturels  si  étranges,  qui  sont  la  cause 
de  son  inépuisable  richesse.  Un  sol  dont  la  fertilité  est  entretenue 
chaque  année  par  le  Nil  et  une  population  qui  le  travaille  sans 

I relâche,  depuis  la  plus  haute  antiquité,  avec  une  persistance  que 
rien  ne  décourage,  tels  sont  les  éléments  de  sa  prospérité. 

L’étendue  cultivable  de  l’Égypte  est  d’environ  2,800,000  hectares, 
dont  2,400,000  sont  cultivés.  Mais,  comme  la  culture  dépend  de  la 

I*  présence  de  l’eau,  en  amenant  celle-ci  dans  des  régions  maintenant 

stériles,  on  pourrait  considérablement  accroître  cette  étendue.  La 
population  doit  être  d’environ  5 à 6 millions,  d’où  il  résulte  que  sa 
densité,  qui  est  de  200  âmes  par  100  hectares,  est  plus  grande  qu  en 
Belgique. 

I Le  commerce  est  de  300  millions  de  francs  à 1 exportation  et  de 
j 140  millions  à l’importation.  Le  revenu  de  lÉtat  s élève  à 200  mil- 

I lions,  ce  qui  est  énorme,  car  il  provient  presque  tout  entier  de  1 agi’i- 

I culture  ; et  dans  les  bonnes  années,  le  coton  seul  donne  en  Égypte 

I un  produit  de  200  millions  de  francs. 

I L’impôt  foncier,  en  Belgique,  ne  rapporte  que  21  raillions. 

I Ce  qui  fait  le  désert,  ce  n’est  pas  la  stérilité  naturelle  du  sol,  c’est 
î l’absence  de  pluie.  11  pleut  assez  souvent  l’hiver  à Alexandrie,  mais 

il  au  Caire  il  ne  pleut  qu’une  ou  deux  fois  par  an,  et  dans  la  Haute- 

I Égypte,  une  fois  tous  les  deux  ou  trois  ans. 

! L’inondation  et  les  eaux  du  Nil  remplacent  la  pluie  ; mais  il  ne 
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et  soumis  à ceux  qui  l’exploitent,  comme  une  bête  de  somme.  C’est 

surtout  à son  sort  que  l’Europe  doit  s intéresser. 

Au-dessus  de  cette  excellente  population  rurale,  on  trouve,  dans 
les  villes,  une  race  mêlée  de  sang  arabe,  turc  et  levantin,  qui  forme 
la  bourgeoisie.  Elle  a été  gâtée  par  son  contact  avec  l’Europe  ; aussi 
l’E«-ypte  et  ses  laborieux  civilisateurs  seraient  bien  à plaindre,  si  s 
étaient  livrés,  sans  contrôle  à cette  tourbe,  qui  vit,  non  de  travail, 
mais  de  concussions  et  de  spoliations. 

i ressources.  On 
être  l’objet  des  convoitises  rivales  des 
surtout  maintenant  qu'il  est  devenu,  par  1 ouverture  du 

ont  amené  la  crise 
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suffit  pas  que  le  débordement  du  fleuve  imbibe  la  terre.  Après  qu’on 
a fait  les  semailles  dans  la  boue  liquide  et  que  les  récoltes  commen- 
cent à pousser,  le  sol  se  dessèche  et  il  est  nécessaire  de  l’arroser. 
Cela  se  faisait  jadis  au  moyen  de  la  « sakieh  » ou  du  « schadouf  » ; 
mais,  durant  ces  dernières  années,  dans  les  grands  domaines  du 
Khédive  ou  de  quelques  sociétés  européennes,  on  a établi  des  pom- 
pes à vapeur  qui  donnent  de  l’eau  à volonté  et  permettent  ainsi  d’ob- 
tenir, dans  l’année,  deux  et  même  trois  récoltes  magnifiques  ; ce  qui 
produit  une  augmentation  notable  du  salaire  des  travailleurs.  Comme 
types  de  ces  exploitations  modèles,  on  peut  citer  les  domaines  de 
Beltim  (8,000  hectare.s), celui  deBedreshimet  celui  deRom-el-Akdar. 

Assurez  à l’Égypte  l’ordre  et  la  sécurité,  c’est-à-dire  un  bon  gou- 
vernement, et  l’on  pourra  accroître  considérablement  l’étendue  culti- 
vable, et  certainement  doubler  la  production. 

La  crue  du  Nil  commence  en  juin  et  atteint  sa  plus  grande  hauteur 
en  septembre,  où  elle  s’élève  à environ  25  pieds  au  nilomètre  du 
Caire.  Les  eaux  baissent  ensuite  jusqu’en  février.  Il  existe,  dit-on, 
18,000  kilomètres  de  canaux  pour  les  distribuer  dans  les  campagnes. 
Sous  Méhémet-Ali,  on  avait  commencé,  à l’entrée  du  Delta,  un  grand 
barrage  qui  devait  permettre  d’étendre  et  de  régulariser  les  irriga- 
tions ; mais  ce  travail  n’a  jamais  été  achevé.  Dans  l’antiquité,  la 
population  et  la  richesse  de  l’Égypte  ont  dû  être  bien  plus  grandes 
encore.  11  est  hors  de  doute  que  la  science  moderne  de  l’ingénieur, 
aidée  du  capital  européen,  ramènerait  cette  prospérité  d’autrefois. 

C’est  qu’en  effet  le  fellah  est,  comme  nos  Flamands,  un  admirable 
travailleur.  Souvent,  quand  notre  bateau  était  amarré  aux  berges  du 
Nil,  près  d’un  village,  je  l’ai  vu,  dès  l’aube,  ou  le  soir  très  tard, 
puiser  l’eau  dans  le  fleuve,  au  moyen  du  schadouf,  pour  arroser  ses 
champs*.  Il  vit  de  peu,  et  son  travail  assidu,  appliqué  à une  terre 
très  fertile,  livre  ainsi  un  produit  net  considérable.  Le  fellah  est 
intelligent.  Il  appartient  bien  à la  même  race  qui  a construit  les 
Pyramides  et  les  temples  de  Karnak  et  qui  créa  toute  cette  prodi- 
gieuse civilisation  d’où  est  sortie  celle  de  la  Grèce  et  de  la  Judée  et, 
par  conséquent,  celle  de  tout  notre  Occident.  Il  est  facile  à gouverner 

* « Tandis  que  j errais  dans  les  champs  pleins  de  verdure  ou  sur  le  rivage 
crevassé  qui  s écaillait  sous  mes  pieds,  je  m’approchais  souvent  de  ces  malheureux, 
nusj  ruisselants  d’eau  et  de  sueur,  sous  un  soleil  de  feu  5 j’en  voyais  se  pencher 
sans  repos  sur  leur  travail  ingrat,  mêlant  au  grincement  du  schadouf  un  refrain 
tremblant  et  monotone.  » (Laurent  Laporte,  Égypte  d la  voilé). 


Je  ne  m’arrêterai  pas  à décrire  le  pays  et  ses 
comprend  aussitôt  qu’il  puisse  i 
puissances,  i 

canal,  le  grand  chemin  vers  l’Asie. 

Résumons  rapidement  les  incidents  qui 

actuelle. 

Depuis  que  le  firman  de  1841  avait  décla 
gouverneur  de  l’Égypte  était  héréditaire  dans 
Ali,  la  suzeraineté  de  la  Porte  était  devenue  ] 

En  réalité,  l’Égypie  était  un  étal  indépen 
l’isthme  de  Suez,  les  tentatives  hâtives,  du 
mal  entendues  d’Ismaïl.d’y  introduire  « la  ci 
avaient  eu  pour  effet,  d’une  part,  d appeler  aux  r 
grand  nombre  d’Européens  et,  d’autre  part,  d’endeUer  effroyable- 
ment le  pays  et  de  livrer  ses  revenus  aux  créanciers  étrangers.  Pour 
mettre  un  terme  à l’administration  déréglée  d’Isinaïl,  on  crut  néces- 
saire d’exiger  son  abdication  ;1879j  et  on  mit  à sa  place  son  fils 
Tewfik,  excellent  jeune  homme,  tout  disposé  à suivre  les  conseils 
de  ses  protecteurs  occidentaux.  Ce  fut  alors  qu  on  établit  le  Contrôle, 
cause  principale,  dit-on,  de  la  crise  actuelle.  Le  but  du  Contrôle 
était  surtout  de  surveiller  la  gestion  financière  du  pays. 

L’Angleterre  et  la  France  l’exerçaient,  parce  qu’elles  y avaient  un 
intérêt  direct.  Lord  Beaconsfield  avait  acheté,  au  profit  du  Trésor 
anglais,  les  actions  du  canal  de  Suez  que  possédait  le  Khédive,  et 
comme  ces  titres  étaient  privés  de  coupons  jusqu  en  1894, 1 Égypte 
devait  payer  cinq  millions  de  francs  pour  l’intérêt  annuel.  En  outre, 
certains  revenus  de  l’Égypte  étaient  affectés  au  paiement  de  1 intérêt 
d’un  emprunt  turc,  garanti  par  l’Angleterre  à l’époque  de  la  guerre 
de  Crimée.  La  France,  en  tant  qu’État,  n’avait  pas  un  intérêt  direct 
du  même  ordre  ; mais  la  plus  grande  partie  des  fonds  égyptiens 
étaient  aux  mains  de  capitalistes  français.  Il  en  était  de  même  de 
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beaucoup  d’entreprises  créées  en  Égypte  et,  en  outre,  une  nombreuse 
colonie  française  s’était  formée  aux  bords  du  Nil.  Le  Contrôle  était 
exercé  par  deux  hauts  fonctionnaires,  l’un  Anglais,  l’autre  Français, 
qui  avaient  droit  de  siéger  au  conseil  et  qui  firent  admettre  un  certain 
nombre  d employés  européens  dansl’administration.  En  même  temps, 
on  avait  créé  des  tribunaux  internationaux,  où  les  différents  États 
européens  étaient  représentés.  Les  résultats  de  ce  système  furent 
excellents.  L’ordre  se  rétablit  dans  les  finances.  Le  jeune  Khédive 
était  aussi  économe  que  son  père  Ismaïl  avait  été  prodigue.  Les 
impôts,  régulièrement  perçus,  furent  suffisants  pour  payer  l’intérêt 
de  la  dette  et  les  services  publics.  La  sécurité  était  grande.  Le  capital 
devenait  abondant  et  se  prêtait  à 8 à 9 p.  c.  par  an,  au  lieu  de  4 ou 
b p.  c.  par  mois.  Un  terme  était  mis  aux  dilapidations.  L’emploi  du 
Kourbache,  pour  assurer  le  paiement  de  l’impôt,  avait  presque 
disparu.  Le  fellah  était  moins  odieusement  écorché  et  il  commençait, 
assure-t-on,  à faire  quelques  économies.  L’Égypte  était  donc  infini- 
ment mieux  gouvernée  qu’aucune  autre  provincede  l’Empire  Ottoman. 
Il  est  certain  que  le  Contrôle,  s’il  avait  duré,  aurait  assuré  à ce  beau 
pays  un  avenir  de  grande  prospérité. 

Malheureusement,  ce  régime,  qui  organisait,  en  fait,  une  tutelle 
européenne,  devait  provoquer  de  nombreux  mécontentements  : de  tous 
ceux  qui  autrefois  tiraient  profit  du  désordre  financier;  mécontente- 
ment des  fonctionnaires  surveillés  par  le  Contrôle;  hostilité  du  sen- 
timent national  contre  l’intervention  européenne;  enfin,  opposition 
sourde,  mais  très  vive,  de  l’armée,  qu’on  se  proposait  de  réduire. 
En  ceci  consistait  le  vrai  danger.  Le  jeune  Khédive  n’avait  aucune 
autorité  sur  les  officiers.  Ceux-ci  le  considéraient  comme  l’instrument 
et  le  serviteur  des  étrangers.  Le  gouvernement  manquait  ainsi  d’une 

base  solide.  Au  fond,  il  était  à la  merci  de  l’armée,  et  il  en  est  ainsi 
dans  plus  d’un  Etat. 

Des  incidents  graves  ne  tardèrent  point  à révéler  les  dangers  de 

la  situation.  Une  première  révolte  militaire  éclate  le  l®'  février  1881 

Le  ministre  de  la  guerre  convoque  chez  lui  les  colonels  mal  inten- 

tionnes  qu’il  se  propose  de  faire  arrêter.  Ceux-ci  devinent  un 

piège.  Ils  font  promettre  à leurs  camarades  de  venir  les  délivrer  s’ils 

tardent  !i  revenir.  Jls  sont  arrêtés,  en  effet,  mais  aussitôt  mis  en 

liberté  par  les  troupes,  et  le  ministre  de  la  guerre  s'échappe  par  la 
leneire. 

Pourquoi  n a-t-on  pas  étouffé  l’insubordination  dès  le  début  ? Le 
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consul  anglais,  sir  E.  Malet,  observateur  très  perspicace,  en  donne 
la  raison  dans  une  de  ses  dépêches.  « Jamais,  dit-il,  à aucun  mo- 
ment, le  Khédive  ou  ses  ministres  n’ont  eu  le  pouvoir  de  licencier 
l’armée  ou  même  de  punir  sérieusement  un  seul  officier.  » 

Le  9 septembre  1881,  nouveau  pronunciamiento.  Le  prétexte  est 
l’ordre  donné  à un  régiment  de  se  rendre  du  Caire  à Alexan- 
drie. Trois  mille  hommes,  avec  dix-huit  canons,  guidés  par 
A rabi,  entourent  le  palais.  L’agent  anglais,  sir  Auckland  Colvin, 
conseille  au  Khédive  de  résister  et  de  faire  arrêter  Arabi.  « Impos- 
sible, répond  Tewfik,  nous  serions  tués  à l’instant.  » Il  cède.  Cherif- 
Pacha  est  nommé  premier  ministre.  Le  pouvoir  réel  est  aux  mains 
des  colonels  et  de  leur  chef  Arabi.  Ils  réclament  la  convocation  d’une 
assemblée  de  notables  et  l’augmentation  de  l’armée  de  12,000  à 
18,000  hommes. 

Les  deux  puissances  occidentales  commencent  à voir  que  le  Con- 
trôle est  menacé;  cependant,  elles  s’abstiennent  de  toute  intervention. 
Avec  le  consentement  tacite  de  l’Angleterre,  la  Porte  envoie  en 
Égypte  deux  délégués,  et  Arabi  quitte  momentanément  le  Caire. 
L’ordre  semble  rétabli. 

A peine  arrivé  au  pouvoir,  M.  Gambetta  fixe  toute  son  attention 
sur  les  affaires  d’Égypte.  Il  croit  la  situation  très  grave  et, dans  une 
conversation  avec  l’ambassadeur  d’Angleterre  à Paris  (14  décem- 
bre), il  expose  l’urgente  nécessité  d’une  entente  entre  les  deux  puis- 
sances. Ce  point  est  accepté  par  lord  Granville.  Une  semaine  plus 
tard  t24  décembre),  M.  Gambetta  propose  d’envoyer  au  Khédive  une 
note  commune  pour  lui  porter  l’assurance  de  la  sympathie  de  la 
France  et  de  l’Angleterre,  et  pour  l’engager  à résister  et  à affirmer 
son  autorité.  Lord  Granville,  sans  consulter  ses  agents  en  Égypte, 
approuve  la  note  que,  sur  sa  demande  expresse,  M.  Gambetta  a 
rédigée  : c’était  le  commencement  de  l’intervention.  Elle  devait  pré- 
cipiter la  crise,  car  elle  était  une  menace  directe  contre  Arabi  et  l’ar- 
mée. La  Chambre  des  Notables  s’était  réunie  le  26  décembre.  Arabi 
avait  été  nommé  ministre  de  la  guerre.  Les  contrôleurs  anglais  et 
français  approuvèrent  sa  nomination,  espérant  se  le  concilier  et 
utiliser  son  influence. 

La  situation  semblait  se  détendre.  La  population  indigène  espé- 
rait voir  s’ouvrir  une  période  de  réformes  pacifiques.  La  note  com- 
mune, remise  le  8 janvier,  produisit  le  plus  fâcheux  effet.  Il  y était 
dit  que  « les  deux  gouvernements  de  France  et  d’Angleterre,  étant 
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étroitement  unis  dans  leur  résolution  de  s’opposer,  par  leurs  efforts 
combinés,  à toutes  les  complications  intérieures  et  extérieures  qui 
pouvaient  menacer  l’ordre  établi  en  Égypte,  ne  doutaient  pas  que 
l’assurance  exprimée  publiquement  de  leurs  intentions  formelles  à 
cet  égard,  aurait  pour  effet  d’écarter  les  dangers  auxquels  le  Khé- 
dive pourrait  être  exposé  et  qui  trouveraient  certainement  les  deux 
gouvernements  unis  pour  s’y  opposer  ».  Ce  langage  décidé  blessa 
vivement  toutes  les  parties  engagées  dans  l’imbroglio  égyptien.  Les 
Notables,  le  « mouvement  national  »,  l’armée  et  Arabi  étaient  visés 
tout  d’abord.  Le  Khédive  n’était  plus  que  le  protégé  des  puissances 
étrangères.  L’Égypte,  disait-on  au  Caire,  allait  subir  le  sort  de  Tunis. 
L’autorité  du  Sultan  semblait  méconnue. 

La  Porte  protesta  énergiquement  à Paris  et  à Londres.  L’entente 
des  quatre  puissances  : Allemagne,  Autriche,  Russie  et  Italie,  s’éta- 
blit à l’instant.  Elles  firent  savoir  à Constantinople  que  tout  change- 
ment dans  la  situation  de  l’Égypte  devait  être  soumis  à l’examen  de 
toutes  les  puissances.  Elles  n’entendaient  pas  que  la  France  et  l’An- 
gleterre réglassent  seules  les  affaires  égyptiennes.  La  ligne  de 
démarcation  était  nettement  tracée  entre  les  deux  puissances  occi- 
dentales et  les  quatre  autres  puissances  appuyant  plus  ou  moins  la 
Turquie. 

La  note  commune  était  une  faute  : les  agents  de  la  France  et  de 
l’Angleterre,  en  Égypte,  le  constatent  eux-mêmes,  et  c'était  une  faute 
grave,  car  elle  pouvait  conduire  aux  plus  redoutables  complications. 
Mais,  de  la  part  de  M.  Gambetta,  c’était  un  acte  voulu,  raisonné  et 
qui  rentrait  dans  les  lignes  générales  de  sa  politique  égyptienne, 
tandis  que,  de  la  part  de  lord  Granville,  ce  n’était  qu’un  acte  irréflé- 
chi. Nous  voyons, dans  une  dépêche  de  M.  Challemeî-Lacour  (17  jan- 
vier), que  lord  Granville  lui  dit  « qu’il  n’avait  jamais  pensé  que  la 
note  (proposée  par  M.  Gambetta)  pût  être  d’aucune  utilité  ».  En 
outre,  s’inspirant  probablement  des  suggestions  de  sir  E.  Malet, 

1 envoyé  anglais  au  Caire,  qui  demandait  une  seconde  note  explica- 
tive pour  détruire  l’effet  de  la  première,  le  noble  lord  dit  à l’embassa- 
deurturc  à Londres  « qu’il  n’était  pas  exact,  comme  l’avaient  affirmé 
les  journaux,  que  la  France  av:  it  préposé  à l’Angleterre  et  quecelle-ci 
eû‘  accepté  de  promettre  au  Khédive  un  appui  matériel  ».  Que  signi- 
fiaient alors  ces  mots  de  la  note  commune,  que  « tout  danger  mena- 
çant le  Khédive  trouverait  les  deux  gouvernements  unis  pour  s’y 
opposer  »?  Il  y avait  évidemment  malentendu.  La  note  commune 
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avait  parfaitement  rendu  la  pensée  de  M.  Gambetta,  qui  l’avait  rédi- 
gée et  qui  entendait  certainement  soutenir  le  Khédive,  au  besoin, 
par  les  armes.  Elle  n’avait  pas  rendu  la  pensée  de  lord  Granville, 
qui  l’avait  bien  signée,  mais  qui,  en  ce  moment,  ne  voulait  aucune- 
nement  d’une  intervention  armée,  à deux,  en  Égypte. 

La  diversité  de  vues  entre  les  deux  alliés  se  manifesta  bientôt  sur 
un  autre  point.  La  chambre  des  Notables  avait  réclamé  le  droit  de 
voter  le  budget,  en  respectant  les  droits  des  créanciers  étrangers. 
C’est  là  la  première  condition  de  tout  régime  représentatif  ; comme 
le  dit  sir  E.  Malet  (dépêche  du  11  janvier),  « les  Égyptiens,  pour  le 
bien  ou  pour  le  mal,  sont  entrés  dans  la  voie  constitutionnelle,  et  la 
loi  organique  de  la  Chambre  est  la  charte  de  leurs  libertés,  » Sir 
E.  Malet  pensait  qu’il  fallait  transiger  et  attendre  que  la  Chambre 
abusât  de  son  pouvoir.  11  prévoyait,  toutefois,  que  le  Contrôle  serait 
difficilement  maintenu.  Lord  Granville  n’admettait  pas  toutes  les 
exigences  de  la  Chambre  du  Caire,  mais  il  pensait  « que  certains 
points  méritaient  considération  » (16  janvier).  Tout  autre  était  la 
manière  de  voir  de  M.  Gambetta.  Cet  essai  du  régime  constitutionnel 
lui  semblait  peu  sérieux.  Sans  consulter  lord  Granville,  il  donna 
ordre  à l’agent  français,  M.  Sienkievvicz,  de  rejeter  absolument  les 
demandes  des  Notables,  « parce  qu’elles  étaient  contraires  à l’état  des 
choses  établi  en  Égypte,  en  raison  des  engagements  internationnaux 
pris  envers  la  France  et  l’Angleterre  ».  Il  opposa  même  aux  ré- 
flexions du  gouvernement  le  fait  accompli  et  l’ordre  donné. 

M.  Sienkiewicz  ne  devait  même  pas  s’arrêter  un  moment  à 
une  transaction  suggérée  par  sir  E.  Sinclair.  M.  Gambetta  pensait 
que  l’action  énergique  et  commune  des  deux  puissances  alliées  ferait 
reculer  les  Notables.  Sir  E.  Malet  était  d’un  autre  avis,  et  il  en 
donne  le  motif.  « Les  Égyptiens,  dit-il,  n’écouteront  pas  la  France 
et  l’Angleterre  seules,  parce  qu’ils  croient  quelles  obéissent  à des 
motifs  égoïstes  et  que  les  autres  puissances  ne  leur  permettraient 
pas  de  légler  seules  la  question  égyptienne.  » Voilà,  depuis  le  début, 
le  nœud  de  la  question.  Les  Notables  semblaient  mieux  connaître  la 
situation  que  le  gouvernement  français.  Ils  recevaient  probable- 
ment leurs  informations  de  Gonstantinople,  où  l’on  savait  bien  à 
quoi  s’en  tenir. 

La  situation  continua  à s’aggraver  en  Égypte.  Les  Notables 
imposèrent  au  Khédive  la  démission  du  premier  ministre,  Cherif- 
Pacha.  Des  bandes  de  voleurs  apparaissaient  dans  les  provinces. 
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OÙ  les  troupes  obéissaient  mal  aux  gouverneurs.  Arabi  exigea  du 
Khédive  la  promotion  illégale  de  550  officiers.  Le  budget  de  la 
guerre  augmentait  rapidement.  Puis,  survient  l’incident  des  officiers 
circassiens  qui,  mécontents  d’avoir  été  négligés,  conspirent  contre 
Arabi.  Celui-ci  les  fait  condamner  à la  déportation  sur  le  Nil  Blanc. 
Le  Khédive,  soutenu  par  les  puissances  occidentales,  commue  la 
peine  (9  mai).  Les  ministres  protestent.  Les  alliés  croient  devoir 
intervenir  pour  sauver  leur  protégé  par  un  acte  énergique.  L’agent 
anglais  et  l’agent  français,  » agissant  avec  toute  l’autorité  de  leur 
gouvernement  respectif  »,  présentent  aux  ministres  un  ultimatum, 
sur  lequel  ils  appellent  leur  sérieuse  attention  et  dont,  au  besoin,  ils 
exigeront  l’exécution.  Ils  demandent  : 1°  l'exil  temporaire  d’Arabi, 
qui  conserverait  son  rang  ; 2“  le  renvoi  à l’intérieur  de  deux  de  ses 
principaux  officiers  ; 3-  la  démission  du  ministère  (25  mai).  Cet 
ultimatum  était  une  faute  nouvelle,  à moins  qu’on  ne  fût  décidé  à 
l’imposer  les  armes  à la  main. 

Le  ministère  donne  sa  démission  et  le  Khédive  appelle  Chérif. 
Mais  les  ulémas,  les  Notables  et  une  députation  des  principaux 
habitants  se  rendent  au  palais  et  réclament  le  rappel  d’Arabi,  comme 
le  seul  moyen  d’éviter  l’insurrection  de  l’armée  et  un  massacre 
général.  Le  Khédive  cède.  Arabi  est  désormais  tout-puissant.  Con- 
formément à l’avis  de  sir  E.  Malet,  le  Khédive  demande  au  sultan 
d envoyer  un  commissaire  spécial.  Le  1®”  juin,  sur  la  proposition  de 
la  France,  il  est  décidé  que  la  question  égyptienne  sera  soumise  à 
une  conférence  européenne,  dont  il  avait  déjà  été  question  en 
janvier.  Pour  échapper  à l’intervention,  la  Porte  envoie  Dervish- 
Pacha  au  Caire. 

L’ordre  paraît  se  rétablir,  quand  éclatent  les  troubles  à Alexandrie, 
où  un  grand  nombre  d’Européens  sont  égorgés.  Les  puissances 
occidentales  envoient  leurs  cuirassés  et,  en  même  temps,  la  confé- 
rence se  réunit  à Constantinople  (juin).  La  flotte  anglaise,  pour  se 
« défendre  »,  bombarde  les  forts  d’Alexandrie.  La  ville  est  livrée 
aux  flammes.  Les  Européens  qui  n’ont  pas  quitté  l’Égypte,  sont 
partout  massacrés.  L’état  de  guerre  existe  entre  l’Angleterre  et 
Arabi,  maître  de  l’Égypte.  Voilà  où  nous  en  sommes  en  ce  moment 
(août). 

Jusqu  à quel  point  les  puissances  européennes  sont-elles  res- 
ponsables de  ces  tristes  évènements?  Les  ont-elles  provoqués? 
Avaient-elles  le  droit  ou  le  pouvoir  de  les  prévenir  ? 
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En  présence  des  événements  qui  se  déroulaient  en  Égypte,  deux 
lignes  de  conduite  opposées  se  présentaient  : On  pouvait  considérer 
le  mouvement  égyptien  comme  étant  le  fait  d’une  soldatesque 
barbare,  également  funeste  et  pour  les  intérêts  européens,  et  pour 
ceux  des  indigènes.  L’Europe  avait  donc  le  droit  et  le  devoir  de  le 
réprimer  ; et  pour  le  faire  efficacement  et  presque  sans  effusion  de 
sang,  il  fallait  agir  vigoureusement  et  dès  le  début.  Telle  était  la 
politique  défendue  par  M.  Gambetta.  — Ou  bien  on  pouvait 
admettre  que  ce  mouvement  était  le  réveil  de  la  nationalité  égyp- 
tienne, une  légitime  protestation  contre  les  exactions  et  les  pillages 
de  l’Europe,  et  que  la  réunion  des  Notables  était  le  89  de  l’Égypte. 
Dans  ce  cas,  loin  de  chercher  à étouffer  le  mouvement,  l’Europe 
aurait  dû  le  favoriser.  Toute  intervention  était  injustifiable.  Les 
États  qui  la  tentaient,  étaient  responsables  des  conséquences  désas- 
treuses qu’elle  pouvait  provoquer.  Ceci  est  le  point  de  vue  des 
radicaux  et  des  positivistes  anglais,  comme  M.  Harrison,  des  amis 
de  la  paix  à tout  prix,  comme  MM.  Bright  et  Richard,  et  des 
radicaux  français,  comme  MM.  Clémenceau  et  Pelletan. 

Qui  avait  raison  ? La  réponse  dépend  de  l’importance  réelle  du 
« mouvement  national  » et  des  résultats  auxquels  il  pouvait  aboutir. 

Ce  mouvement  était  loin  d’être  complètement  factice,  comme  l’a 
cru  M.  Gambetta.  Il  a été  exploité  par  le  parti  militaire  et  enfin 
compromis  par  les  excès  odieux  d’Arabi  et  de  sa  soldatesque,  mais 
il  avait  ses  racines  dans  les  sentiments  profonds  de  la  population 
indigène. 

Le  mécontentement  avait  commencé  déjà  sous  Ismaïl,  dont  les 
gaspillages  dépassaient  toute  limite,  ce  dont  les  étrangers  profitaient 
seuls.  L’Égypte  était  pour  eux  une  proie  qu’ils  dépeçaient.  Les  uns 
recevaient  des  sommes  insensées  sous  toutes  les  formes  : conces- 
sions, cadeaux,  pots-de-vin  de  toute  espèce.  Les  autres,  les  ban- 
quiers, percevaient  des  commissions  énormes,  au  moment  où  ils 
fournissaient  les  emprunts  nécessaires  à payer  ces  prodigalités.  Les 
consuls  étaient  toujours  prêts  à soutenir  les  réclamations  de  leurs 
nationaux.  M.  Clémenceau,  dans  son  dernier  discours  à la  Chambre 
française  (20  juillet),  cite  un  exemple  entre  mille.  Deux  Français  se 
présentent  pour  obtenir  une  concession  de  gaz. L’un,  grâce  à l’appui 
de  son  consul,  l’obtient  ; l’autre  se  plaint  et  dit  ; « On  m'a  causé  un 
dommage  en  accordant  la  concession  à mon  concurrent.  » Il  s’adresse 
à Paris,  et  de  Paris  on  envoie  l’ordre  d’exiger  une  indemnité  en  sa 
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faveur.  Le  consul  se  rend  chez  le  Khédive  et  réclame  l’indemnité. 
Le  Khédive  lui  répond  ; « Mais  c'est  toi  qui  m’as  dit  de  l’accorder 
à l’autre.  » — « C’est  l’ordre  de  mon  gouvernement,  » répond  le 
consul  ; et  le  Français  évincé  obtient  50,000  francs. 

Voici  d’autres  faits  qui  m’ont  été  racontés  en  Égypte  même.  A 
Alexandrie,  l’autorité  propose  un  plan  de  percement  de  grandes 
rues  à travers  le  quartier  pauvre.  En  prévision  des  expropriations 
à faire,  des  spéculateurs  achètent  des  terrains.  Mais  le  plan  ne 
s’exécute  pas  et  ceux-ci  ne  peuvent  revendre  leurs  terrains.  Ils 
n’hésitent  pas  à demander  une  indemnité  de  plusieurs  millions, 
supérieure  même  au  bénéfice  qu’ils  espéraient.  Le  Khédive  n’ose 
refuser.  — Fait  d’un  autre  ordre  : On  voyait  se  promener  dans 
l’avenue  de  Schoubra,  en  élégant  équipage,  une  femme  d’unebeauté 
tapageuse  qu’on  appelait  « la  dame  à la  graisse  »,  non  qu’elle  fût 
obèse,  mais  parce  que  le  Khédive,  qui  apprécie  beaucoup,  disait-on, 
les  charmes  des  Européennes,  avait  concédé  au  mari  de  celle-ci  le 
droit  de  fournir  à un  prix  exagéré  la  graisse  pour  le  matériel  du 
chemin  de  fer.  — La  construction  du  théâtre  au  Caire  et  des  Palais 
d’Ismaïlia  et  des  bords  du  Nil  avait  aussi  donné  lieu  à d’effroyables 
gaspillages. 

Le  cœur  saignait,  quand  on  songeait  que  tous  ces  millions  ainsi 
dilapidés  étaient  arrachés  à coups  de  bâton  aux  pauvres  fellahs.  Ce 
sentiment  s’était  emparé,  peu  à peu,  même  des  invités  que  le  Khé- 
dive avait  réunis  en  Égypte,  lors  des  fêtes  qui  accompagnèrent  l’ou- 
verture du  canal  de  Suez.  Un  certain  nombre  de  ces  invités  avaient 
été  conduits  sur  le  Nil  jusqu’à  la  première  cataracte,  sur  un  bateau 
à vapeur  du  vice-roi  où  nous  étions  traités  comme  des  princes  des 
Mille  et  une  Nuits.  Arrivésà  l’île  de  Philae,  au  terme  de  l’excursion, 
un  déjeuner  plus  somptueux  encore  que  d’habitude  nous  fut  servi 
dans  les  ruines  des  temples.  Au  dessert,  le  premier  toast  fut,  non  pour 
le  Khédive,  notre  hôte,  mais  pour  ses  sujets.  On  cria  spontanément, 
unanimement  et  avec  enthousiasme  : Vivent  les  fellahs  ! Et  cepen- 
dant nous  buvions  le  vin  du  vice-roi  dans  les  coupes  de  sa  royale 
hospitalité. 

Le  colonel  Gordon  qui,  en  raison  de  la  position  élevée  qu’il  a 
occupée,  connaît  parfaitement  l’Égypte,  a écrit  ceci  : « Il  est  facile 
de  comprendre  combien  il  doit  être  pénible  pour  un  peuple  de  voir 
les  premières  places  occupées  par  des  étrangers,  quels  que  soient 
le  mérite  et  la  probité  de  ceux-ci,  à moins  que  ce  pays  n’appartienne 
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réellement  au  gouvernement  de  ces  étrangers.  Nous  pouvons  consi- 
dérer comme  certain  que  toute  la  population  de  l’Égypte  est  hostile 
aux  étrangers.  Quoi  que  fassent  ceux-ci,  ce  sentiment  très  naturel 
persistera  : il  existe  au  cœur  de  tous  » 

L’ancien  Khédive  Ismaïl  disait  à un  Anglais  qui  l’entretenait  de  la 
situation  du  pays  : « Le  mal  est  qu’on  n’a  tenu  aucun  compte  du 
sentiment  national.  Chez  aucun  peuple,  quelque  soumis  qu’il  soit, 
on  ne  peut  le  méconnaître  impunément.  Vous  pouvez  gouverner 
l’Égypte  par  le  vice-roi  A ou  par  le  vice -roi  B,  aisément,  pacifique- 
ment avec  l’aide  du  sentiment  national.  Contrairement  à ce  senti- 
ment, vous  pouvez  encore  gouverner  ; mais  alors  il  faudra  le  faire 
de  force  et  à main  armée,  par  l’oppression  et  la  violence.  » Au 
sein  même  du  cabinet,  les  deuxministres  anglais  et  français  exerçant 
le  contrôle  avaient  un  traitement  de  150,000  francs  et  les  ministres 
égyptiens  de  32,000  seulement.  Partout  les  employés  étrangers 
étaient  trois  ou  quatre  fois  mieux  payés  que  les  employés  indigènes. 

Les  services  de  ces  Européens  coûtaient  neuf  millions  de  francs  à 
l’Égypte.  En  outre,  les  étrangers  étaient  exemptés  de  tout  impôt,  tan- 
dis que  les  indigènes  en  étaient  accablés. 

Comment  une  pareille  inégalité,  quelque  raison  qu’on  en  donne, 
n’aurait-elle  pas  provoqué  une  vive  irritation?  Sans  doute,  un 
régime  semblable  existe  aux  Indes  et  dans  les  colonies  hollandaises, 
mais  là  les  Européens  sont  l’unique  pouvoir  gouvernant;  les  fonc- 
tionnaires indigènes  sont  des  subalternes. 

En  Égypte,  le  pays  était  considéré  comme  indépendant  et  les  fonc- 
tionnaires étrangers,  par  conséquent,  comme  des  intrus.  Le  mouve- 
ment national  était  donc  réel,  non  fictif  : il  avait  ses  racines  dans  le 
cœur  même  des  populations,  et  l’assemblée  des  Notables  en  était 
l'expression  spontanée,  naturelle.  Ce  parti  national  avait  pour 
organe  Cherif-Pacha. 

Comme  l’a  dit  M.  Clémenceau  à la  Chambre,  « ce  parti  ne  veut 
pas  chasser  l’étranger  de  l’Égypte;  il  l’appelle,  au  contraire,  mais 
pour  instruire  l’Égypte,  pour  développer  ses  ressources  matérielles; 
pour  la  civiliser,  mais  non  pour  l’exploiter  et  la  dominer.  » 

Tout  autres  étaient  les  visées  du  parti  militaire.  Celui-ci  évidem- 
ment n’avait  qu’un  but  : chasser  les  étrangers  ou,  tout  au  moins, 
anéantir  leur  influence  et  leur  contrôle,  et  exploiter  le  pays  à son 
profit.  Ce  n’eût  pas  même  été  un  retour  au  temps  où  les  mamelouks 
dominaient  l’Égypte,  car  les  colonels  eussent  mis  en  œuvre  les 
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rouages  d’une  administration  plus  perfectionnée,  empruntée  à l’Eu- 
rope,  pour  pressurer  plus  à fond  toutes  les  classes  productives.  C’eût 
été  une  tyrannie  militaire,  barbare,  fanatique,  incompatible  avec 
tout  progrès  et  désastreuse  pour  le  bien-être  des  populations  indi- 
gènes.  Elle  eût  mis  en  danger  la  sécurité  du  canal,  qu’il  aurait  fallu 
occuper  et  défendre  en  permanence  pour  le  mettr  e à l’abri  d’un  coup 
de  main.  On  ne  peut  se  faire  d’illusion  â cet  égard,  tel  eût  été  le 
résultat  final  du  mouvement  ; car  les  colonels,  disposant  de  la  force 
armée,  auraient  renvoyé  les  Notables  chez  eux,  si  eux  ou  le  Khédive 
avaient  voulu  faire  acte  d’autorité.  En  résumé,  le  mouvement  natio- 
nal était  réel  et  justifié,  mais,  en  raison  des  éléments  constituant  la 
population  égyptienne,  il  devait  aboutir  à l’anarchie,  au  désordre 
et,  enfin,  à un  despotisme  barbare,  hostile  à toute  influence  civili- 
satrice et,  ce  qui  est  le  pire,  écrasant  et  ruinant  les  travailleurs. 

En  présence  d’un  semblable  avenir,  que  devait  faire  l’Europe  ? 
Adopter  rigoureusement  la  doctrine  du  laissez-faire  et  de  la  non- 
intervention  ? Peut-être  eût-ce  été  le  plus  sage,  car  on  eût  évité 
ainsi  toute  chance  de  complication  européenne.  Mais,  d’autre  part, 
on  pouvait  croire  que,  dans  l’intérêt  du  progrès  de  la  civilisation 
générale  et  même  dans  celui  de  la  j)opulation  égyptienne,  il  fallait 
rétablir  l’ordre  et  constituer  en  Égypte  un  gouvernement  régulier. 
Tel  a été,  dès  le  début,  la  manière  de  voir  du  cabinet  Gambetta  et 
même  de  M.  Gladstone,  très  peu  disposé  cependant  à accroître  les 
responsabilités  de  son  pays  et  très  désireux  de  maintenir  partout  la 
paix.  Mais,  si  on  admettait  l’intervention,  il  fallait  la  précipiter  et 
agir  dès  le  mois  de  janvier  ou  de  février,  c’est-à-dire  du  moment  où 
il  était  certain  qu’on  se  trouvait  en  présenced’une  dictature  militaire. 
En  ceci,  M.  Gambetta  a vu  juste  et  sa  conduite  a été  logique,  tandis 
que  celle  de  l’Angleterre  a été  hésitante  et  peu  prévoyante.  Seule- 
ment, M.  Gambetta  ne  tenait  pas  compte  des  résistances  qu’il  devait 
rencontrer.  Quand  M.  Challemel-Lacour  proposa  à lord  Granville 
1 intervention  à deux,  ce  projet  ne  fut  pas  agréé  par  le  cabinet 
anglais.  Si  vous  allez  seuls  en  Égypte,  dit  lord  Granville,  les  suscep- 
tibilités anglaises  seront  vivement  éveillées,  et  il  en  serait  de  môme 
en  France  si  nous  y allions  seuls.  Quant  à l’intervention  à deux, 
elle  pourrait  amener  des  froissements  et  des  conflits  qu’il  faut  éviter 
à tout  prix  \ Ce  que  voulait,  au  fond,  le  cabinet  de  Saint-James, 


^ Dans  une  dépêche  du  30  janvier,  de  loi'd  Granville  à lord  Lyons,  nous 
voyons  que  le  gouvernement  anglais  reconnaissait  la  nécessité  d’une  union  étroite 
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c’était  l’appel  au  concert  européen  et  l’intervention  turque.  Or,  c’est 
cette  extrémité  que  le  cabinet  français  désirait  éviter  à tout  prix. 
Malgré  tous  les  efforts  et  toutes  les  concessions  faits  des  deux  côtés 
pour  simuler  une  action  commune,  il  y avait  opposition  complète 
entre  les  vues  des  deux  cabinets,  et  M.  Gambetta  ne  pouvait  nulle- 
ment compter  sur  l’Angleterre  pour  intervenir  immédiatement  et 
énergiquement  en  Égypte.  Il  y avait  un  autre  obstacle, moins  visible, 
moins  déclaré,  mais  plus  redoutable  dans  ses  conséquences  ulté- 
rieures, c’était  l’opposition  de  ce  qu’on  a appelé  le  concert  européen, 
c’est-à-dire  de  M.  de  Bismarck.  Quand  lord  Granville  parla  de 
l’intervention  à deux,  l’ambassadeur  d’Allemagne  lui  communiqua 
la  manière  de  voir  du  chancelier.  « Je  ne  verrais  pas  avec  plaisir 
cette  intervention,  disait  celui-ci,  non  dans  l’intérêt  de  ma  politique, 
comme  on  pourrait  le  croire,  mais  pour  éviter  un  désaccord  entre  la 
France  et  l’Angleterre,  qui  en  résulterait  probablement  » Quel  que 
soit  le  motif  qui  guidait  l’Allemagne,  le  fait  est  qu’elle  était  hostile  à 
l’intervention  combinée  des  puissances  occidentales  *.  M.  Gambetta 
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et  manifeste  des  deux  pays  quant  à la  conduite  à suivre,  mais  qu’il  ne  voulait 
entendre  parler  d’une  occupation  armée  de  l’Égypte  ni  par  Tune  ou  Tautre  puis- 
sance séparément,  ni  par  elles  deux  simultanément,  à cause  des  dangers  qui  pour 
raient  résulter  d’une  intervention  commune.  Lord  Granville,  tout  en  reconnaissant 
les  inconvénients  de  l’intervention  turque,  ne  cachait  pas  qu’à  son  avis,  c’était  la 
solution  la  moins  mauvaise  et  celle,  par  conséquent,  qu’il  fallait  préférer. 

Le  21  Janvier,  le  délégué  français  en  Égypte  exprimait  la  conviction  «que  le 
gouvernement  anglais  n’entend  en  aucune  façon  exercer  en  Égypte  une  action 
directe  ».  Il  ajoutait:  « Si  Je  m’en  rapporte  aux  dispositions  de  mon  collègue 
(anglais),  le  cabinet  de  Londres  paraîtrait  préférer  de  beaucoup  une  action  com- 
mune des  grandes  puissances  à une  intervention  qui  ne  serait  qu’anglo-française.  » 

* L’Allemagne,  entraînant  avec  elle  l’Autriche,  l’Italie  et  la  Russie,  s’est  mon- 
trée, dès  le  début,  hostile  à l’intervention  franco-anglaise.  Ce  point,  qui  domine 
toute  la  marche  des  complications  égyptiennes,  est  si  souvent  perdu  de  vue,  que 

nous  croyons  devoir  l’établir  clairement  par  deux  citations  ne  laissant  aucun  doute 
à cet  égard . 

Dans  une  dépêche  du  16  février  1881,  M.  de  Courcel,  ambassadeur  de  France 
à Berlin,  écrit:  « C'est  le  prince  lui-même  qui  a spontanément  abordé  la  ques- 
tion égyptienne,  seul  point,  a-t-il  dit,  qui  pût  causer  en  ce  moment  quelques  pré- 
occupations de  la  diplomatie.  » Récapitulant  aussitôt  l’histoire  des  dernières 
semaines,  il  m’a  dit»  avoir  éprouvé  une  vive  appréhension,  lorsqu’il  avait  vu  la 
Fcance  et  l’Angleterre  prendre  l’initiative  d’une  démarche  qui  pouvait  les  enga- 
ger dans  une  action  isolée  en  Égypte,  parce  qu’il  était  personnellement  convaincu 
qu  une  action  entreprise  dans  ces  conditions  amènerait  des  froissements  entre  les 
deux  puissances,  et  qu’un  conflit  ou  même  la  menace  d’mi  conflit  entre  la  France 
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se  trouvait  donc  devant  un  refus  de  l’Angleterre  et  devant  l’opposi- 
tion des  autres  puissances.  Pouvait-il  persister  et  intervenir  en 
Égypte, seul  et  malgré  tous?  Évidemment  non.  Sa  politique, quelque 
justifiée  qu’elle  pût  être  en  théorie,  aboutissait  nécessairement  à une 
impasse.  Il  fallait  reculer  et  se  soumettre  ou  tout  risquer.  Or,  sur  le 
chemin  des  aventures,  la  Chambre  et  la  France  ne  l’eussent  pas 
suivi.  Le  changement  de  front  opéré  par  M.  de  Freycinet,  lors  de 
son  arrivée  au  pouvoir,  était  donc  imposé,  et  on  ne  peut  lui  en  faire 
ni  un  mérite  ni  un  grief;  car  M.  Gambetta  aurait  dû  agir  de  même, 
à moins  de  se  séparer  même  de  l’Angleterre,  dont  il  vantait  récem- 
ment l’alliance  en  termes  si  éloquents. 

11  ne  faut  pas  oublier  que,  presque  dès  le  début  des  négociations, 
la  France  et  l’Angleterre  avaient  saisi  les  autres  puissances  de  la 
question.  Le  gouvernement  anglais  l’avait  toujours  désiré.  Aussi- 
tôt que  M.  de  Freycinet  a remplacé  M.  Gambetta,  lord  Granville 
propose  d’en  appeler  au«  concert  européen».  » Si  un  cas  d’interven- 
tion se  présentait,  le  désir  du  gouvernement  de  S.  M.  est  que  cette 
intervention  représentât  l’action  commune  de  l’Europe,  et  il  est  d’avis 
qii’alors  le  Sultan  devrait  être  appelé  à prendre  part  à toute  délibé- 
ration ou  à toute  opération  qui  pourrait  en  résulter  » (6  février 
1882).  M.  de  Freycinet  se  rallie  à la  manière  de  voir  de  lord  Gran- 
ville, et  une  communication  simultanée  est  adressée  aux  puissances, 
à la  fin  de  février.  L’Allemagne  accepta  sans  hésitation  : « Elle 
attend  les  propositions  ultérieures  des  deux  cabinets,  relativement 
au  lieu  et  au  mode  de  procéder  d’un  échange  d’idées.  En  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  impérial,  il  agrée,  à cet  effet,  n’importe 

et  l’Angleterre,  provoquerait  une  perturbation  désastreuse  pour  la  prospérité  du 
monde  tout  entier.  » Comme  je  lui  nippelais  les  termes  de  la  communication 
faite  la  veille  à M.  Busch,  qui  excluait  toute  idée  d’une  action  isolée,  le  prince  en 
témoigna  sa  satisfaction.  Ces  paroles  de  M.  de  Bismarck  étaient  significatives.  Sa 
conclusion  était  celle-ci  : « Le  moyen  le  plus  simple  de  triompher  des  difficultés 
* ^ égyptiennes  serait  de  confier  à la  Turquie  le  soin  de  les  apaiser.  » 

, Le  3 mai,  lord  Granville  écrit  à k»rd  Amptill,  ambassadeur  d’Angleterre  à 

^ Berlin  : « Le  comte  Munster.. . m’a  dit  que  le  prince  de  Eismai’ck  était  désireux  de 

; maintenir,  autant  que  possible,  le  en  Égypte  ; mais  qu’il  était  d’avis 

que,  si  une  intervention  devenait  nécessaire,  l’intervention  turque  serait  la  forme 
qui  présenterait  le  moins  d’objections.  Le  prince  de  Bismarck,  a ajouté  le  comte 
, Munster,  est  hostile  à une  occupation  anglo-française,  comme  la  croyant  suscep- 

tible d’amener  entre  l’Angleterre  et  la  France  des  désagi’éments  et  des  différends 
qu’il  serait  heureux  de  voir  éviter,  quelque  opinion  que  l’on  ait  de  sa  politique 
supposée,  » 


i ■ 
II 


9 


LA  QUESTION  ÉGWTIENNE  EN  1882.  343 

quelle  capitale  européenne,  Paris,  Londres,  Vienne  ou  Constanti- 
nople. » L’Autriche,  la  Russie  et  l’Italie  acceptèrent  également. 
Malheureusement,  on  négligea  de  convoquer  la  conférence  en  mars, 
comme  on  aurait  dû  le  faire.  Ce  n’est  qu’en  juin,  quand  la  situation 
s’était  déjà  très  aggravée,  que  M.  de  Freycinet  y revint,  et  lord 
Granville  se  hâta  d’adhérer  à un  mode  d’action  qu’il  avait  toujours 
préconisé. 

Il  faut  bien  se  pénétrer  de  ce  point  important,  c’est  que  l’Angle- 
terre avait  eu  pour  principe  constant  de  ne  rien  faire  en  dehors  du 
« concert  européen  ».  Quand  on  envoya  les  cuirassés  à Alexandrie, 
lord  Granville  aurait  voulu  l’intervention  simultanée  des  autres 
puissances.  Il  écrit,  le  15  mai  : « J’ai  dit  à l’ambassadeur  de  France 
que  M.  Gladstone  s’accorde  avec  moi  pour  regretter  que  les  autres 
puissances  n’aient  pas  été  invitées  à coopérer.  Le  gouvernement  de 
S.  M.  croit  que  cela  a été  une  erreur  ; mais,  comme  le  gouver- 
nement français  y était  absolument  opposé  et  qu’en  d’autres  points, 
il  avait  adhéré  aux  vues  de  l’Angleterre,  nous  avons  cru  devoir  nous 
rallier  à la  décision  prise  actuellement.  » 

L’opinion  en  France  était  très  hostile  à une  intervention  turque 
et,  d’autre  part,  il  était  à prévoir  que  le  concert  européen  recom- 
manderait cette  intervention.  De  là  l'opposition  du  gouvernement 
français  à un  appel  trop  direct  à l’Europe,  dont  il  avait  cependant 
accepté  le  concours  en  février  et  en  juin.  Le  tort  de  M.  de  Freycinet 
est  évidemment  de  n’avoir  pas  suivi  ponctuellement  et  complètement 
la  ligne  de  conduite  qu’il  avait  cru  devoir  adopter  lors  de  son 
nrrivée  au  pouvoir  et  qui  était  la  seule  possible.  L’Angleterre  voulait 
l’action  commune  de  l'Europe,  et  1 Europe  entendait  intervenir  dans 
le  règlement  des  affaires  égyptiennes.  L’intervention  à deux,  voulue 
par  M.  Gambetta,  était  donc  impossible.  La  conséquence  était  qu’il 
fallait  alors  accepter  en  tout  l’action  du  concert  européen  sans 
essayer  de  s’y  dérober.  Le  gouvernement  français  aurait  ainsi 
échappé  aux  hésitations  et  aux  contradictions  qu’on  peut  lui 
reprocher. 

L’Angleterre,  jetée  malgré  elle,  brusquement  et  à fond,  dans 
une  intervention  armée  en  Égypte,  par  suite  du  bombardement 
d’Alexandrie,  la  France  devait-elle  se  joindre  à elle  et  reprendre, 
en  ce  moment,  la  politique  d’intervention  à deux  de  M.  Gambetta  ’ 
Il  ne  le  semble  pas.  Tout,  au  contraire,  devait  l’en  détourner. 
D’abord,  elle  se  serait  laissé  engager  par  une  opération  militaire, 
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faite  en  dehors  d’elle  et  sans  son  concours,  ce  qui  eût  été  déjà  bien 
étrange.  L’Angleterre,  il  faut  le  supposer,  a arrêté  son  plan  de 
campagne  et  son  système  de  règlement  des  affaires  égyptiennes.  La 
France  peut-elle  tout  simplement  se  mettre  à la  remorque  de 
l’Angleterre  et  se  faire  un  instrument  d’exécution  de  vues  qu’elle 
n’a  le  droit  ni  de  discuter  ni  de  modifier  ? En  janvier,  l’Angleterre 
a repoussé  l’intervention  à deux  ; elle  ne  l’a  acceptée  que  quand 
elle  a dû  agir  à main  armée.  Mais  le  gouvernement  anglais  et  la 
presse  anglaise  n’ont  jamais  cessé  de  signaler  les  dangers  qui 
peuvent  résulter  d’un  condominium,  et  ils  citaient  l’exemple  récent 
de  l’occupation  du  Schleswig-Holstein  par  l’Autriche  et  la  Prusse, 
laquelle  a abouti  à la  guerre  de  1860.  Les  conséquences  désastreuses 
de  l’expédition  du  Mexique  et  les  inconvénients  plus  récents  de  l’oc- 
cupation de  Tunis  devaient  suffire  seuls  pour  détourner  la  France 
de  se  lancer  dans  une  nouvelle  aventure  du  même  genre.  Mais  il  y 
a plus  : la  question  égyptienne,  quelque  effort  que  l’on  puisse  faire 
pour  la  limiter,  ouvre  de  nouveau  la  question  d’Orient  avec  ses 
incertitudes,  ses  complications  possibles  et  ses  antagonismes  inévi- 
tables. Il  est  impossible  que  la  Russie  et  l’Angleterre,  sans  même 
parler  de  l’Autriche,  puissent  vouloir  la  même  chose.  La  France  ne 
doit-elle  pas  éviter  à tout  prix  de  s’aliéner  la  Russie  ou  même 
l’Autriche,  et  le  pourra-t-elle,  si  elle  se  met  complètement  à la 
remorque  de  l’Angleterre? 

La  situation  de  la  France  et  de  l’Angleterre  est  si  différente  que 
leurs  résolutions  ne  peuvent  être  les  mêmes.  Pour  l’Angleterre,  puis- 
sance exclusivement  maritime,  l’intervention  en  Égypte  est  une 
opération  coûteuse,  pénible,  mais  nullement  périlleuse,  pas  plus, 
probablement,  que  l’expédition  en  Abyssinie.  Le  gouvernement 
anglais  n’a  point  à craindre  d’opposition  de  la  part  de  l’Europe.  Pour 
la  France,  il  n’en  est  pas  de  même.  Elle  est  une  puissance  continen- 
tale. Toute  complication  européenne  peut  devenir  pour  elle,  à 
l’improviste.une  question  de  vie  ou  de  mort.  Quand  M.  Glémenceau 
a exposé  ce  point  de  vue  au  sein  de  la  Chambre  française,  il  a été 
parfaitement  compris  par  tout  le  monde. 

On  n’aura  pas  oublié  ce  qui  s’est  passé  au  moment  où  l’Allemagne 
menaçait  le  Danemark,  en  1864.  On  était  sous  l’Empire.  La  puis- 
sance militaire  de  la  France  semblait  prépondérante.  Lord  John 
Russell  proposa  à l’empereur  une  alliance  pour  arrêter  l’Allemagne. 
L’empereur  répondit  : Pour  vous,  c’est  l’affaire  d’une  ou  de  deux 
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campagnes  sur  mer  ; mais  pour  moi,  il  s’agit  d’une  grande  guerre 
continentale.  Quelle  compensation  m’offrez-vous  î — John  Russell 
comprit  et  n’insista  pas. 

L’intervention  de  la  France  en  Égypte,  à la  suite  de  l’Angleterre, 
pour  soutenir  une  action  qu’elle  n’a  pas  engagée  et  qu’elle  ne  pourrait 
ni  limiter,  ni  diriger,  ni  contrôler,  au  risque  de  complications 
continentales  et  sans  aucune  compensation  possible,  une  semblable 
politique  serait  manifestement  injustifiable.  La  ligne  de  conduite  qui 
s’impose,  est  donc  celle  qu’avait  adoptée  M.  de  Freycinet,  dont  il 
n’aurait  pas  dû  s’écarter,  et  qui  est  celle-là  même  qu  a toujours 
préconisée  lord  Granville.  Il  faut  accepter  franchement  le  concert 
européen  pour  régler  des  intérêts  qui  touchent  ceux  de  toutes  les 
puissances  européennes.  Rien  ne  doit  pousser  la  France  à vouloir  s y 
soustraire.  C’est,  au  contraire,  le  seul  moyen  d’arrêter  l’Angleterre, 
si  celle-ci  voulait  tirer  un  profit  excessif  de  ses  victoires. 

Il  nous  reste  à voir  si  cette  dernière  éventualité  est  à craindre,  ce 
qui  nous  amène  à examiner  les  différents  règlements  qui  pourront 
mettre  fin  à l’incident  égyptien.  Celui  que  l’on  croit  le  plus  probable, 
surtout  depuis  certains  articles  récents  du  Times,  c’est  le  protectorat 
de  l’Angleterre  sous  l’une  ou  l’autre  forme,  équivalant  au  fond  à 
l’annexion.  Si  les  tories  occupaient  le  pouvoir,  une  semblable  solution 
serait  très  probable.  Mais  M.  Gladstone,  qui  a donné  les  îles 
ioniennes  à la  Grèce  et  qui  a blâmé  l’occupation  de  Chypre,  ne  voudra 
pas  annexer  l’Égypte.  Le  parii  libéral  anglais  est  d’avis  que  1 Angle- 
terre est  déjà  surchargée  de  responsabilités  dans  toutes  les  parties  du 
monde.  Toutes  ses  possessions,  pense-t-il,  sont  autant  d occasions  de 
guerres  et  de  dépenses,  et  c’est  le  peuple  anglais  qui  en  porte  la 
charge  sans  obtenir  un  avantage  équivalent.  La  prise  de  possession 
de  l’Égypte  soulèverait  une  vive  opposition  de  la  part  de  la  Russie, 
de  l’Italie  et  surtout  de  la  France 


* Voici  ce  que  m’écrit  à ce  sujet  un  des  hommes  d’État  les  plus  éminents  du 
parti  libéral  : « N’est-ce  pas  uue  étrange  fatalité  que  ce  soit  M.  Gladstone  qui  soit 
forcé  d’entrer,  bien  malgré  lui,  dans  une  voie  qui  peut  conduire  à pousser  ce  que 
l’on  appelle  <•  la  politique  impériale  » bien  au  delà  de  ce  qu'avait  osé  même  lord 
Beaconsfield?  Ce  qui  se  passe  eu  ce  moment  en  Irlande,  est  un  cruel  avertissement. 
Notre  empire  indien,  qui  paraît  si  bien  assis,  n’a  qu’une  base  sans  cesse  menacée. 
Obligés  de  gouverner  l'Irlande  et  l’Inde  par  la  force,  irons-nous  entreprendre  une 
troisième  tâche  semblable  et  d’une  tout  autre  difficulté,  en  provoquant  des  animo- 
sités nouvelles  bien  plus  proches  de  nous  et,  par  conséquent,  plus  dangereuses?  Et 
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On  peut  donc  affirmer  que,  si  le  cabinet  Gladstone  n’est  pas  ren- 
versé, le  protectorat  eyclusif  de  l’Angleterre  ne  sera  pas  imposé  à 
l’Égypte.  Toutefois,  il  n’est  pas  possible  que  les  Anglais  se  contentent 
d’avoir  bombardé  Alexandrie,  occupé  le  Caire  et  renversé  Arabi.  Ils 
ne  peuvent  laisser  l’Égypte  livrée  h l’anarchie.  Ils  ne  le  peuvent  sans 
compromettre  l’intérêt  des  indigènes  et  la  sécurité  du  canal,  c’est-à- 
dire  l'objet  même  qui  les  a entraînés  dans  une  si  grave  entreprise.  Il 
faudra  léorganiser  l’Égypte  et  y constituer  un  gouvernement  capable 
de  maintenir  l’ordre.  La  sécurité  du  canal  ne  peut  être  garantie  que 
par  une  bonne  administration  établie  au  Caire.  Ainsi  donc,  même  en 
négligeant  complètement  l’intérêt  des  créanciers  de  la  dette  égyp- 
tienne, l'Angleterre  et  l’Europe  seront  forcées  de  prendre  des  mesures 
contre  le  retour  des  troubles  actuels. 

Mais  comment  y parvenir?  Le  système  du  Contrôle  a eu  pour 
l’Égypte  d’excellents  résultats,  que  nul  ne  peut  nier,  et  s’il  n’a  pu 
être  maintenu,  c’est  uniquement  parce  qu’on  n’avait  point  pris  de 
précautions  suffisantes  contre  l’ingérence  de  l’armée.  Néanmoins,  il 
n’est  pas  probable  qu’on  rétablisse  ce  régime,  quoique,  au  début  des 
événements,  toutes  les  pièces  diplomatiques  aient  pour  refrain  le 
maintien  du  sùhu  quo.  Ni  l’Angleterre  ni  l’Europe  ne  voudront 
ressusciter  la  tutelle  anglo-française.  D’autre  part,  l’intervention 
européenne,  sous  l’une  ou  l’autre  forme,  est  indispensable.  Sans  elle, 
c’est  inutilement  qu’on  aurait  renversé  Arabi.  Bientôt  une  nouvelle 
tyrannie  militaire  s’établirait  et  ce  seraient  les  fellahs,  c’est-à-dire 
tous  les  travailleurs,  qui  en  seraient  les  victimes. 

Si  l’Angleterre  ne  profite  pas  de  ses  victoires  pour  imposer  son 
protectorat,  il  est  à croire  qu’on  établira  un  contrôle  européen,  dont 
le  type  se  trouverait  dans  les  tribunaux  internationaux  récemment 

P 

créés  en  Egypte  et  qui  ont  rendu  des  services  réels,  et  dans  le  sys- 
tème européen  des  douanes  organisé  en  Chine  ^ 

pourquoi  ? Pour  abréger  de  trois  ou  quatre  jours  notre  route  vers  les  Indes.  Direz- 
vous  que  c'est  dans  l'intérêt  des  Égyptiens  eux-mêmes?  Mais  nous  devons  d'abord 
songer  aux  travailleurs  chez  nous.  Jetons  un  regard  sur  Pavenir.  Dans  une  ou  deux 
générations  au  plus,  l’Amérique  aura  cent  millions  d’habitants  et  nous  ne  vivrons 
plus  qu'à  son  ombre.  Nous  devons  nécessairement  devenir  une  puissance  de  second 
ordre.  Ce  que  nous  avons  donc  de  mieux  à faire,  c’est  de  nous  préparer  à bien 
remplir  cette  humble  destinée,  et  à chercher  la  vraie  grandeur  dans  le  développe- 
ment intellectuel  et  moral  de  notre  peuple.  CivÜisons-nous  nous-mêmes  avant  de 
songer  à civiliser  l’Égypte.  » 

^ La  Chine  cependant,  si  hostile  aux  étrangers,  a remis  l’administration  supé- 
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' Seulement,  il  ne  faut  point  se  faire  illusion  à cet  égard,  il  ne  sera 
pas  facile  d’amener  l’accord  de  toutes  les  puissances  sur  le  mode  du 
contrôle  et  encore  moins  sur  sa  marche.  La  meilleure  solution  serait 
de  rendre  le  pouvoir  à Tewfik.  Après  avoir  licencié  1 armée,  qu  on 
remplacerait  par  une  bonne  gendarmerie  bien  disciplinée  et  bien 
payée,  comme  les  gardes  civiles  d’Espagne,  qui  forment  un  corps 
admirable,  on  pourrait  constituer  la  Chambre  des  Notables,  mais 
avec  pouvoir  consultatif  seulement  II  serait  prématuré  de  lui  donner 
le  pouvoir  législatif,  car  elle  ne  manquerait  pas  de  faire  des  lois  dans 
son  intérêt  et  aux  dépens  des  travailleurs  et  des  contribuables.  Dans 
les  postes  élevés  de  l’administration  et  de  la  force  armée,  il^  faudra 
nécessairement  admettre  un  certain  nombre  d’Européens,  si  l’on  veut 
maintenir  debout  le  régime  que  l’on  aura  créé.  Ladéplorable  situation 
de  toutes  les  provinces  turques  prouve  que  l’administration  purenoent 
orientale  ruine  et  décime  les  populations.  Il  n’est  donc  pas  possible 
de  permettre  que  l’Égypte  redevienne  simplement  une  province 
turque,  livrée  tantôt  à l’anarchie,  tantôt  au  plus  détestable  despo- 
tisme. L’Angleterre,  on  peut  y compter,  fera  tout  ce  quelle  pourra 
pour  remettre  loyalement  le  règlement  des  affaires  égyptiennes  au 
((  concert  européen  » ; mais,  si  les  puissances  ne  parviennent  pas  à 
s’entendre  pour  constituer  en  Égypte  un  régime  équitable  et  viable, 
il  est  évident  que,  bon  gré  mal  gré,  c’est  l’Angleterre  qui  s’en 

chargera. 

Heure  de  ses  douanes  à un  Anglais,  M.  Robert  Hart,  qui  a placé  des  Européens 
à la  tête  du  service  dans  tous  les  ports  ouverts  aux  étrangers.  Un  de  nos  compa- 
triotes, M.  Van  Stappen,  d’Anvers,  a rempli  cis  fonctions  pendant  plusieurs 
années.  Le  produit  de  la  douane  a considérablement  augmenté,  et  le  gouvernement 
chinois  reconnaît  qu’U  le  doit  à ses  employés  européens.  Voilà  ce  qu’il  faut  faire 

en  Égypte. 


L’INSTRUCTION  SUPÉRIEURE  POUR  LES  FEMMES. 


{Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  novembre  1882.) 


Jusqu’à  présent,  on  n’a  pas  assc'z  compris  combien  il  est  impor- 
tant de  donner  aux  femmes  une  instruction  sérieuse.  C’est  d’elles  que 
dépend,  en  grande  partie,  l’avenir  des  sociétés  libres.  Ce  n’est  pas 
l’homme  qui  forme  la  femme  ; c’est  la  femme  qui,  comme  épouse  et 
comme  mère,  forme  l’homme  ou  le  déforme.  On  a pu  dire  avec  rai- 
son : Tant  qu’une  cause  n’a  pas  les  femmes  pour  elle,  elle  n’est 
jamais  sûre  de  la  victoire  définitive. 

Dans  une  famille  d’ouvriers  ou  de  paysans,  quand  la  mère  sait 
réellement  lire  et  écrire,  les  enfants  le  sauront  aussi,  car  elle  lira 
avec  eux.  Mais  l’instruction  que  le  père  aura  acquise  à l’école  pri- 
maire, il  ne  pourra  la  communiquer  à ses  fils,  car  du  matin  jusqu’au 
soir  il  est  au  travail,  dans  les  champs  ou  à l’atelier.  Dans  les  familles 
aisées,  c’est  également  la  femme  qui  d’ordinaire  fera  que  le  goût 
de  l’instruction  y existera  ou  n’y  existera  pas.  Très  souvent  les 
hommes  éminents  ont  eu  des  mères  distinguées.  Pour  ne  citer  qu’un 
exemple,  récemment  encore,  Littré  rappelait  en  ternies  émus  tout  ce 
qu’il  devait  à la  sienne. 

Depuis  une  vingtaine  d’années,  en  Belgique  comme,  du  reste,  dans 
les  autres  pays  de  notre  continent,  on  a fait  des  sacrifices  pour 
1 enseignement  primaire  des  filles  ; mais  pour  l’enseignement 
moyen,  on  a fait  peu,  et  pour  l’enseignement  supérieur,  rien.  Il 
s ensuit  que,  quand  on  reproche  à un  candidat  libéral  cette  étrange 
contradiction  de  placer  ses  filles  dans  l’un  de  ces  couvents  qu’il 
attaque  sans  cesse,  il  répond  qu  il  ne  le  fait  que  faute  de  pouvoir  les 
envoyer  ailleurs,  et  l’excuse  paraît  plausible.  Il  existe,  il  est  vrai. 
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chez  nous,  quelques  établissements  où  l’instruction  est  très  supérieure 
à celle  de  Berlaimont,  de  Jette  ou  même  du  Sacré-Cœur  de  Paris, 
notamment  l’Institut  fondé  et  maintenu  à Liège  par  le  dévouement 
de  M*"®  la  baronne  de  Waha^  ; mais  nos  amis  les  libéraux  leur  accor- 
dent si  peu  leurs  sympathies  effectives,  que  leur  existence  peut  être 
ignorée  même  de  ceux  qui  auraient  le  plus  grand  intérêt  à la  con- 
naître. 

Récemment,  le  gouvernement  actuel  a pris  en  mains  celle  impor- 
tante question  dont  dépend,  je  n’hésite  pas  à le  dire,  l’avenir  du 
pays.  11  a fondé,  dans  un  très  grand  nombre  de  localités,  des  écoles 
moyennes  pour  filles,  et  il  est  prêt  à en  créer  encore  partout  où  la 
nécessité  s’en  fera  sentir.  En  même  temps,  deux  écoles  normales 
pour  régentes  d’écoles  moyennes  ont  été  établies,  1 une  à Liège, 
l’autre  à Bruxelles,  et  j’ai  pu  m’assurer,  ainsi  que  je  le  montrerai 
plus  loin,  que  les  études  y sont  très  complètes  11  y a plus  : les 
femmes  commencent  à aborder  l’enseignement  supérieur. 

La  question  de  l’admission  des  femmes  a été  officiellement  posée 
pour  la  première  fois  en  187o,  par  une  dépêche  de  M.  le  ministre  de 
l’intérieur  Delcour,  adressée  aux  universités  de  l’État. 

Voici  comment  le  rapport  triennal  présenté  aux  Chambres  résume 
les  faits  : 

« On  a interrogé  l’université  de  Liège  sur  les  questions  suivantes: 

» 1®  Est-il  possible,  est-il  désirable  que  les  femmes  soient  admises 
1)  à pratiquer  la  médecine  ou  certaines  de  ses  branches,  notamment 
» à traiter  les  maladies  des  femmes  et  des  enfants  ? 

» 2®  Dans  l’affirmative,  quelles  sont  les  connaissances  qu’il  y aurait 
» lieu  d’exiger  des  intéressées  et  quelles  mesures  conviendrait-il,  le 
» cas  échéant,  de  prendre  pour  organiser  l’enseignement  à donner 
» aux  femmes  qui  se  destinent  à la  carrière  médicale  ? 

» Le  conseil  académique  a été  d’avis  qu’aucun  obstacle  physique 
» ni  légal  ne  s’oppose  à ce  que  les  femmes  se  livrent  à la  pratique 
» de  la  médecine  et  (par  14  voix  contre  10  et  3 abstentions)  qu  il  est 
» désirable  qu’elles  cherchent  à s’ouvrir  cette  carrière.  Mais  il  rejette 
» l’idée  (par  14  voix  contre  6 et  3 abstentions)  de  les  admettre  à des 
» études  incomplètes  en  vue  de  l’exercice  de  certaines  branches 
» spéciales. 

* Cet  établissement  est  actuellement  administré  par  la  ville  de  Liège,  à qui  il 
appartient  complètement  depuis  le  29  juillet  1889. 
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» A cette  occasion,  le  conseil,  sur  la  proposition  de  M.Trasensler, 
» émet  le  vœu  que  l’enseignement  moyen  des  femmes  soit  organisé 
» de  manière  à leur  permettre  l’accès  de  l’enseignement  médical 
» universitaire.  » 

Le  conseil  académique  de  l’université  de  Gand,  consulté  égale- 
ment, émit  l’avis,  dit  le  Rapport  triennal,  « qu’avant  de  se  prononcer 
» sur  la  question  de  l’admissibilité  des  femmes  à la  pratique  de  la 
» médecine,  en  certaines  de  ses  branches,  il  y a lieu  d’attendre  le 
» résultat  de  l’expérience  qui  se  fait  en  d’autres  pays.  » 

A la  suite  de  cette  enquête,  l’article  43  de  la  loi  du  20  mai  1876 
sur  les  examens  a stipulé  : « Le  gouvernement  est  autorisé  à fixer 


» les  conditions  d’après  lesquelles  les  femmes  pourront  être  admises 
» à l'exercice  de  certaines  branches  de  l’art  de  guérir.  » Jusqu’ici, 
le  gouvernement  n’a  pas  donné  suite  â cet  article. 

Le  conseil  académique  de  l’université  de  Liège,  délibérant  sur  les 
modifications  à apporter  à la  loi  de  1876,  a proposé  la  rédaction 
suivante,  dans  sa  séance  du  11  février  1881  : 

« Les  femmes  peuvent  exercer  toutes  les  professions  pour  les- 
» quelles  un  grade  est  exigé  par  la  loi,  si  elles  ont  obtenu  ce 
» grade  et  l’entérinement  de  leur  diplôme  conformément  à la 
» présente  loi.  » 

Depuis  lors,  la  question  s’est  présentée  devant  l’université  de 
Bruxelles.  En  1878,  une  institutrice  demanda  à pouvoir  suivre  les 
cours  de  la  candidature  en  sciences  naturelles.  Le  conseil  d’admi- 
nistration de  l’université  ne  crut  pas  pouvoir  lui  accorder  cette  auto- 
risation. Elle  se  présenta,  néanmoins,  en  1880  à la  deuxième  session 
du  jury  central,  après  que  la  commission  d’entérinement  avait  décidé, 
comme  l’université  de  Liège,  qu’on  ne  pouvait  exclure  personne  des 
grades  académiques  en  raison  de  son  sexe. 

Après  cette  décision,  l’université  de  Bruxelles  a admis  les  femmes 
à ses  cours.  En  1881,  trois  demoiselles  ont  suivi  les  cours  des 
sciences  naturelles  ; en  1882,  cinq  ont  été  inscrites  aux  mêmes  cours. 
L’une  fait  son  doctorat,  après  avoir  subi  les  examens  antérieurs. 

Les  autres,  sauf  une  exception,  ont  subi  avec  succès,  soit  la 
première  épreuve,  soit  la  seconde  épreuve  de  la  candidature. 

Toutes  ces  étudiantes  sont  des  institutrices  qui  veulent  compléter 
leurs  connaissances  pour  enseigner  comme  régentes  ou  devenir 
directiûces  dans  les  écoles  moyennes. 

A Liège,  pour  la  première  fois,  une  demoiselle,  mue  par  le  plus 
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louable  dévouement  filial,  a demandé  à être  admise  au  cours  de 
l’université  pour  obtenir  le  diplôme  de  pharmacien.  Son  droit  n’a 
point  paru  contestable,  et  elle  a été  accueillie  par  les  professeurs  et 
par  les  étudiants  avec  les  égards  dus  à sa  situation  exceptionnelle  et 
à sa  courageuse  initiative.  Plusieurs  jeunes  personnes  vont,  cette 
année,  suivre  son  exemple. 

Récemment,  à la  rentrée  des  cours  de  l’université  de  Liège 
(17  octobre  1882),  le  recteur,  M L.  Trasenster,  a présenté,  au  sujet 
de  l’instruction  supérieure  des  femmes,  des  faits  et  des  considérations 
qui  ont  vivement  frappé  les  nombreux  auditeurs.  Elles  méritent  de 
fixer  l’attention  de  ceux  qui  nous  gouvernent  et  aussi  de  ceux  que 
l’on  appelle  les  classes  dirigeantes. 

M.  Trasenster  examine  d'abord  ce  point  si  contesté  : Est-il  bon, 
est-il  utile  d’appeler  les  femmes  à suivre  les  cours  de  l’enseignement 
supérieur  ? — Que  n’a-t-on  pas  dit  à ce  sujet  ? On  en  fera  des  bas 
bleus,  des  femmes  savantes,  des  êtres  mixtes  qui  n’auront  plus  le 
charme  de  leur  sexe  et  qui  n’arriveront  jamais  à posséder  le  sérieux 
et  la  profondeur  de  l’autre.  Le  mari  rentre  chez  lui,  fatigué  du  travail 
de  la  journée,  pour  se  reposer  : il  désire  trouver  une  conversation 
agréable  et  légère,  un  peu  de  musique,  et  aussi  — n’oublions  pas 
les  exigences  de  la  bête  — un  bon  dîner.  Madame  lui  offre  un  rôti 
brûlé  et  des  sauces  détestables  ; elle  lui  parle  du  nouveau  traité  de 
physiologie  et  lui  apporte  une  preuve  toute  récente  de  « la  concur- 
rence vitale  » ; elle  semonce  son  mari  parce  qu’il  ne  comprend  pas 
le  dernier  système  proposé  pour  la  représentation  proportionnelle, 
et  elle  lui  demande  ce  qu’il  pense  de  l’explication  de  la  direction  des 
queues  de  comètes  par  l’influence  de  l’électricité.  xMonsieur  dîne  mal, 
ne  digère  pas,  peste  contre  la  savantasse  et  va  finir  sa  soirée  au  club. 
On  peut  en  dire  long  sur  ce  sujet, dans  ce  sens,  et  tout  autant  dans 
le  sens  opposé.  Si  les  hommes  et  les  femmes  vivent  de  plus  en  plus 
séparés,  c’est  parce  qu’ils  n’ont  plus  rien  de  commun  dans  la  vie 
intellectuelle.  L’un  marche  en  avant,  l’autre  en  arrière  Le  jeu  et  le 
tabac  ont  pris  la  place  de  la  conversation,  tout  simplement  parce 
qu’on  ne  cause  plus.  Le  luxe  déborde,  parce  que  les  femmes  y 
trouvent  une  distraction  dans  le  vide  où  elles  se  meuvent.  En  ceci, 
nous  reculons,  car  l’instruction  féminine  de  nos  jours  ne  vaut  pas, 
à coup  sûr,  celle  de  M“®  de  Sévigné,  et  ce  n’est  pas  pour  un  traité 
de  Malebranche  que  nos  marquises  prendraient  feu. 

M.  Trasenster  me  paraît  avoir  ici  tracé  la  limite  juste,  quand  il 
dit  : 
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« Évidemment,  il  ne  faut  rien  exagérer.  11  y a beaucoup  de  car- 
rières qui  ne  conviennent  pas  au  sexe  faible  et  voué  aux  soins  de  la 
maternité.  Les  femmes  ne  doivent  occuper  ni  les  mandats  politiques, 
ni  les  emplois  de  la  magistrature,  ni  les  grades  de  l’armée,  ni  la 
plupart  des  fonctions  civiles;  mais  il  ne  faut  pas  les  exclure  de  toutes 
les  hautes  carrières  intellectuelles;  il  faut  surtout  se  garder  de  croire 
que  l’on  a fait  pour  leur  instruction  tout  ce  que  l’intérêt  social  com- 
mande. 

» Sans  doute,  les  femmes  ayant  à la  fois  la  situation,  l’intelligence 
et  la  volonté  nécessaires  pour  aborder  des  éludes  longues  et 
patientes,  seront  toujours  en  petit  nombre  ; mais  lorsqu’une  jeune 
fille  a reçu  ces  facultés  puissantes  et  privilégiées  qui  décident  des 
vocations,  croyez-vous  qu’il  soit  juste,  qu’il  soit  humain  d’étouffer 
ses  aspirations  et  de  l’enfermer  dans  un  cercle  d’occupations  où  elle 
se  sentira  fourvoyée  et  malheureuse?  » 

Il  est  certain  que  si  les  femmes  recevaient  une  instruction  plus 
solide,  si  elles  s’intéressaient  davantage  aux  choses  de  l’esprit,  ou 
tout  au  moins  si  elles  pouvaient  paraître  en  savoir  autant  qu’elles  en 
savent  en  réalité,  les  relations  sociales  seraient  infiniment  plus 
agréables.  Est-ce  que  les  salons  du  xviii®  siècle  ne  forment  pas  un 
des  chapitres  tes  plus  charmants  de  l’histoire  de  la  littérature 
française  ? Là  se  rencontraient  gens  d’esprit  et  femmes  distinguées, 
savants,  hommes  de  lettres  et  grands  seigneurs  : tous  y gagnaient  et 
la  culture  nationale  s’y  élevait  et  s’y  affinait.  Je  l’ai  déjà  dit  ici 
même,  j’ai  retrouvé  quelques  salons  de  ce  genre  en  Italie,  notam- 
ment ceux  de  M“®  Marcello  à Venise,  de  M™®  Peruzzi  à Florence  et 
de  M“®  Minghetti  à Rome.  Les  écrivains  et  les  savants  les  plus  ab- 
sorbés y venaient  volontiers,  parce  qu’ils  y trouvaient  de  charmantes 
femmes  qui  s’intéressaient  à leurs  travaux.  Elles  leur  parlaient  de 
leur  dernier  livre  et  de  leur  découverte  récente.  Ils  étaient  flattés:  ils 
répondaient.  Elles  s’instruisaient  en  s’amusant,  et  ils  étaient  charmés, 
parce  qu’on  les  écoutait  avec  intérêt,  ce  qui  est  l’encens  le  plus  doux 
elle  mieux  dissimulé  Chez  la  comtesse  Lovatelli,  que  sa  connais- 
sance approfondie  de  l’épigraphie  ancienne  a fait  admettre  à l’Aca- 
démie royale  des  Lincei,  se  réunissaient  les  philologues  : aussi  jolie 
et  aimable  que  savante,  nul  ne  peut  lui  reprocher  le  moindre  grain 
de  pédantisme.  Existe-t-il  en  Belgique  des  salons  de  ce  genre?  Je 
l’ignore  ; tout  ce  que  je  sais,  c’est  que  deux  personnes  bien  en  situa- 
tion pour  réussir  à en  former  un  ont  échoué.  La  raison  en  est  simple: 
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qui,  chez  nous,  dans  le  monde  féminin,  connaît  les  livres  ou  les 
découvertes  des  savants,  et  surtout  qui  oserait  leur  en  parler  ? On 
ne  veut  pas  s’exposer  à paraître  pédante,  et  on  le  paraîtrait  en  effet. 

11  s’ensuit  que  l’homme  d’étude,  à moins  qu’il  n’ait  les  goûts  du 
monde,  se  sent  aussi  dépaysé  dans  nos  salons  qu’ Herbert  Spencer 
dans  le  wigwam  de  Sitting  Bull  ou  Cettiwayo  chez  le  prince  de 
Galles.  Il  ne  s’intéresse  pas  à ce  que  l’on  dit,  et  ce  qu’il  pourrait  dire 
n’intéresserait  personne.  Il  ne  manque  pas  de  femmes  chez  nous  qui 
ont  de  l'instruction,  mais  elles  n’osent  le  montrer,  de  crainte  d’être 
ridicules.  Toute  l’atmosphère  est  anti-scientifique,  et  le  gouver- 
nement donne  l’exemple.  Pour  les  arts,  on  ne  refuse  rien.  Pour 
les  lettres,  on  les  tient  en  médiocre  estime.  Le  moindre  tableau 
vaut  plus  à son  auteur  que  telle  découverte  qui  illustre  un  nom  à 
l’étranger.  Les  femmes  forment  l’opinion.  Instruisez-les  davantage  : 
le  goût  des  choses  de  l’esprit  deviendra  plus  général. 

M.  Trasenster,  s’élevant  à des  considérations  très  neuves  et  très 
justes,  montre,  en  termes  éloquents,  le  mal  que  fait  à la  société  la 
culture  insuffisante  de  la  femme  dans  les  classes  supérieures.  Je 
transcris  tout  le  passage;  je  craindrais  de  l’affaiblir  : 

« Mais  ce  qui  constitue  pour  notre  pays  une  situation  périlleuse 
et  ce  qui  préoccupe  tous  ceux  qu’anime  un  patriotisme  éclairé,  c'est 
l’ignorance  et  l’oisiveté  qui  régnent  chez  les  jeunes  gens  des  classes 
riches. 

» Loin  de  comprendre  que  la  richesse  impose  des  devoirs,  et 
d’impérieux  devoirs,  ils  croient  qu’elle  donne  le  droit  de  n’être 
propre  à rien;  ils  estiment  que  leur  impuissance  et  leur  nullité  sont 
une  distinction,  comme  si  nous  étions  encore  au  temps  où  les  nobles 
s’honoraient  de  ne  pas  savoir  écrire. 

» C’est  une  grande  déperdition  de  force  pour  une  nation  que  la 
vie  inoccupée  de  ceux  qui  devraient  intervenir  dans  les  affaires 
publiques  et  dans  les  œuvres  civilisatrices,  ou  qui,  à tout  le  moins, 
devraient  appliquer  utilement  leurs  facultés.  Un  pays  de  grande 
liberté,  comme  le  nôtre,  impose  de  grandes  responsabilités  à tous 
ceux  qui  ont  une  situation  privilégiée. 

» On  sait  combien  les  choix  sont  souvent  restreints  pour  les  man- 
dats électifs  et  pour  les  hautes  fonctions  politiques.  C’est  un  danger 

pour  l’avenir  de  nos  institutions 

a Croit-on  que  si,  ici  comme  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  les  femmes  considéraient  comme  un  déshonneur  pour 
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un  jeune  homme  d’êlre  ignorant  et  oisif,  si  les  mères  prouvaient  à 
leurs  fils  qu’elles  attachent  réellement  un  grand  prix  au  travail; 
croit-on  que  si,  au  lieu  de  craindre  de  développer  la  raison  et  l’in- 
telligence des  jeunes  filles,  elles  leur  donnaient  une  instruction  sé- 
rieuse, la  situation  que  tout  le  monde  déplore  ne  se  modifierait  pas? 

» Je  sais  bien  que  l'on  tourne  un  peu  dans  un  cercle  vicieux. 
Comme  le  dit  Dupanloup  : « Tant  que  les  femmes  ne  sauront  rien, 
» elles  voudront  des  hommes  inoccupés.  Et  tant  que  les  hommes 
» ne  se  décideront  pas  au  travail,  ils  voudront  des  femmes  igno- 
» rantes  et  frivoles.  » 

» Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  c’est  par  la  femme  que  la 
régénération  des  classes  élevées  doit  se  faire.  » 

Quand  Stuart  Mill  réclamait  le  droit  électorat  pour  les  femmes, 
son  but  était  surtout  de  les  arracher  aux  frivolités  qui  abaissent  leur 
esprit  et  dévorent  leur  existence.  Quand  elles  s’enflammeront  pour 
le  bien  public,  elles  attacheront  moins  d’importance  à la  coupe  ou 
à la  couleur  d’un  vêtement.  Plus  un  être  s’élève  dans  la  région  du 
dévouement  au  bien  et  aux  idées,  moins  il  s’inquiète  des  niaiseries 
où  s’attachent  les  âmes  retenues  dans  les  sphères  inférieures  Dans 
les  débats  politiques,  l’intérêt  général  prend  encore  trop  de  place; 
c’est  pourquoi  j’aime  encore  mieux  pour  une  femme  les  études  supé- 
rieures. 

Quand  M.  Trasenster  réclame  pour  les  jeunes  filles  l’entrée  à 
l’université,  il  sent  bien  qu’il  va  choquer  des  préjugés  très  enracinés. 
Aussi  a-t-il  soin  de  s’abriter  derrière  les  autorités  les  moins  con- 
testées. Il  en  cite  qui  feront  réfléchir.  Voici,  par  exemple,  ce  que 
dit  à ce  sujet  l’évêque  Dupanloup,  dans  un  écrit  intitulé  : Femmes 
savantes  et  femmes  studieuses. 

Il  établit  d’abord  que  « c’est  pour  les  femmes  un  devoir  d’étudier 
» et  de  s’instruire;  le  travail  intellectuel  doit  avoir  sa  place  réservée 
» parmi  les  occupations  qui  leur  sont  spéciales  et  parmi  leurs  obli- 
» gâtions  les  plus  importantes. 

» Qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  dit-il,  des  principes  rigides  avec  des 
» occupations  futiles,  de  la  dévotion  avec  une  vie  purement  maté- 
» rielle  ou  mondaine,  font  des  femmes  sans  ressources  pour  elles- 
» mêmes  et  quelquefois  insupportables  à leurs  maris  et  à leurs 
» enfants.  » 

Dupanloup  signale  ensuite  l’influence  sociale  néfaste  de  l’édu- 
cation qu’on  donne  aux  jeunes  filles  : 


L’INSTRUCTION  SLPÉRIEURE  POUR  LES  FEMMES. 


355 


I 


'i 

ï 


I 


■h 


« La  vérité  pénible  que  je  veux  dire  ici,  c’est  que  l’éducation, 
» même  religieuse,  ne  donne  pas  toujours,  donne  trop  rarement 
» aux  jeunes  filles  et  aux  jeunes  femmes  le  goût  sérieux  du  travail. 
» J’attribue  cet  éloignement  pour  le  travail,  d’abord  à l'éducation 
» qu’on  leur  donne,  légère,  frivole  et  superficielle,  quand  elle  n’est 
» pas  fausse  ; et  ensuite  au  rôle  qu’on  leur  fait  dans  le  monde,  à la 
» place  qu’on  leur  réserve  dans  la  famille,  même  dans  certaines 
» familles  chrétiennes 

» On  approuve,  et  on  fait  bien,  dit  Dupanloup,  une  jeune  fille  qui 
» parle  deux  ou  trois  langues  vivantes.  Mais  si,  suivant  le  conseil 
» de  Fénelon,  vous  avez  appris  un  peu  de  latin,  cachez  cette  étude 
» comme  un  pécké,  ou  vous  êtes,  comme  on  dit,  un  bas  bleu.  On 
» vous  passera  aussi  difficilement  le  goût  des  lectures  sérieuses, 
1)  des  études  historiques. 

» Si  on  était  plus  indulgent,  si  on  ne  frappait  pas  de  ces  stupides 
n anathèmes  les  femmes  qui  étudient,  celles  qui  en  ont  le  goût,  s’y 
» livreraient  sans  penser  qu’elles  font  une  chose  extraordinaire  ; 
» et  alors,  fussent-elles  même  en  petit  nombre,  elles  communi- 
» queraient  une  certaine  vie  à la  société.  Peut-être  le  niveau  des 
» conversations,  des  occupations  et  des  idées  s’élèverait-il..  Les 
» choses  élevées  inspireraient  plus  d’intérêt,  et,  vraiment,  qui 
» pourrait  s’en  plaindre  ? » 

Dans  une  lettre  que  J.  Stuart  Mill  écrivait  aux  dames  de  Saint- 
Pétersbourg,  qui  s’efforçaient  d’obtenir  un  enseignement  supérieur 
pour  les  femmes,  nous  lisons  : 

« L’égal  accès  des  deux  sexes  à la  culture  intellectuelle  importe 
» non  seulement  aux  femmes,  mais  encore  à la  civilisation. 

» Je  suis  profondément  convaincu  que  le  progrès  moral  et 
» intellectuel  du  sexe  masculin  risque  beaucoup  de  s’arrêter  sans 
» cela,  non  seulement  parce  que  rien  ne  peut  remplacer  les  mères 
» pour  l’éducation  de  leurs  enfants,  mais  parce  que  l’influence  sur 
» l’homme  lui-même  du  caractère  et  des  idées  de  la  compagne  de 
» sa  vie,  ne  peut  pas  être  insignifiante.  Il  faut  que  la  femme  le 
» pousse  en  avant  ou  le  retienne  en  arrière.  » 

Le  recteur  de  l’Université  de  Liège  résume  un  grand  nombre 
de  faits  qui  prouvent  que  les  femmes,  quoi  qu’on  en  puisse  dire, 
peuvent  réussir  dans  les  études  supérieures  aussi  bien  que  les 
hommes.  C’est  la  Russie  qu’il  faut  citer  d’abord,  car  on  y a organisé 
dès  1870,  à Saint-Pétersbourg,  une  académie  médico-chirurgicale 
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pour  les  femmes,  dont  les  cours  comprenaient  quatre  années.  Pour 
y être  admise,  il  fallait  être  âgée  de  vingt  ans,  avoir  obtenu  un 
diplôme  d’institutrice  libre  ou  achevé  ses  études  dans  un  lycée. 

Cette  tentative  fut  parfaitement  accueillie.  Chaque  année,  plus 
de  cent  jeunes  filles  furent  admises.  Le  conseil  académique  conférait 
les  grades,  comme  pour  les  étudiants  de  l’Université. 

Les  trente-deux  professeurs  qui  enseignent  à la  faculté  des 
femmes,  affirment  que  les  étudiantes  n’ont  pas  été  inférieures  aux 
hommes  dans  les  examens,  dans  les  exercices  pratiques  du  labora- 
toire, les  cliniques  et  dans  le  service  médical  de  l’armée,  durant  la 
dernière  guerre  contre  la  Turquie.  L’un  des  professeurs,  M.  le  D'’  de 
Cyon,  qui  a examiné  sur  la  physiologie,  constate  que  sur  100  réci- 
piendaires hommes,  20  ont  passé  très  bien,  60  ont  satisfait  et  20 
ont  échoué,  tandis  que  sur  100  étudiantes,  48  ont  obtenu  le  pre- 
mier degré,  50  ont  satisfait  et  2 seulement  ont  échoué.  Dans  cette 
branche  si  difficile,  les  femmes  l’emportent  donc  sur  les  hommes. 
Aussi,  le  conseil  des  professeurs  a émis  à l’unanimité  l’avis  « qu’il 
est  nécessaire  d’attribuer  aux  élèves  femmes  qui  ont  subi  avec 
succès  les  examens,  les  mêmes  titres  scientifiques  et  les  mêmes 
droits  dont  jouissent  les  hommes  qui  ont  terminé  leurs  études  dans 
les  universités.  » 

Dans  son  livre  Étude  sur  les  questions  d’enseignement  supérieur 
(Paris,  1879),  le  D''  de  Cyon  dit  que  les  femmes  diplômées  sont 
une  véritable  providence  dans  les  campagnes,  où  elles  sont  bénies 
par  les  familles  des  paysans.  Une  trentaine  sont  entrées  dans  le 
service  médical  de  l’armée,  durant  la  dernière  guerre,  et  25  ont  été 
décorées  de  l’Ordre  de  Saint-Stanislas.  Malgré  les  succès  si  remar- 
quables de  l’institut  médical  pour  femmes,  un  ukase  l’a  supprimé 
récemment,  mais  uniquement  pour  des  motifs  politiques. 

En  1878,  des  cours  supérieurs  pour  femmes  ont  été  organisés  à 
Saint-Pétersbourg,  de  manière  à former  une  institution  scientifique 
et  littéraire  ayant  un  véritable  caractère  universitaire.  L’an  dernier, 
les  cours  ont  été  suivis  par  938  élèves.  La  durée  des  études  est  de 
quatre  ans.  Le  3 octobre  dernier  (1882),  une  solennité  a consacré 
la  sortie  de  la  première  série  des  diplômées.  Elles  étaient  au 
nombre  de  163,  dont  99  pour  la  section  des  lettres  et  64  pour  celle 
des  sciences.  Ces  faits,  que  j’emprunte  à M.  L.  Trasensier,  prouvent 
à quel  point  l’enseignement  supérieur  est  recherché  par  les  femmes 
en  Russie  et  les  remarquables  succès  qu’elles  y obtiennent. 
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C’est  aux  États-Unis  que  l’instruction  universitaire  des  femmes  a 
acquis  le  plus  grand  développement.  Il  faudrait  un  livre  pour  citer 
tous  les  faits  qui  le  prouvent. 

En  voici  quelques-uns  pris  au  hasard.  A Philadelphie,  il  existe 
une  école  de  médecine  pour  les  femmes, qui  est  renommée;  et  celles 
qui  en  sortent,  après  avoir  terminé  leurs  études,  sont  préférées  aux 
médecins  pour  les  collèges  de  filles,  les  couvents  et  aussi  pour 
certaines  maladies  spéciales  des  femmes  et  des  enfants.  On  remarque 
qu’elles  sont  très  soigneuses  et  très  occupées  des  malades  qu’elles 
traitent  ; on  en  cite,  dans  les  grandes  villes,  qui  gagnent  80,000  à 
100,000  francs  par  an.  On  estime  qu’il  doit  y en  avoir  plus  de  500 
qui  pratiquent  dans  toute  l’Union.  Dans  l’université  de  Michigan, 
qui  compte  environ  1,500  élèves,  le  tiers  sont  de  jeunes  personnes 
qui  étudient  non  seulement  la  médecine,  mais  les  sciences,  les  lettres 
et  même  le  droit.  Dans  le  célèbre  collège  Vassar,  400  jeunes  filles 
environ  suivent  les  cours,  qui  durent  quatre  ans.  Le  programme 
correspond  à celui  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  l’Eu- 
rope. Pour  l’admission  aux  cours,  on  exige,  outre  les  matières 
générales,  le  latin  et  l’algèbre  jusqu’aux  équations  du  second 
degré.  Aux  États-Unis,  on  suit  généralement  le  même  programme 
pour  les  deux  sexes,  qui,  parfois,  comme  à Providence,  sont  réunis 
dans  le  même  établissement.- 

En  Angleterre,  un  grand  mouvement  existe  pour  favoriser  l’ins- 
truction supérieure  des  femmes.  L’université  de  Londres  leur 
décerne  les  degrés  en  littérature,  en  arts  et  en  sciences,  et  à 
Vüniversity- College,  les  jeunes  filles  sont  admises  à tous  les  cours 
que  suivent  les  étudiants.  En  1874,  une  école  médicale  complète 
pour  femmes  a été  ouverte,  et  100  étudiantes  environ  y ont  suivi  les 
cours,  faits  par  des  professeurs  des  plus  distingués,  parmi  lesquels 
plusieurs  femmes,  les  docteurs  Sophie  Jex-Blake,  Garett-Anderson, 
Louise  Atkins  et  Edith  Pechey. 

En  1881,  c’est  à une  élève  de  cette  institution,  miss  Prideaux, 
que  l’université  de  Londres  a décerné  la  médaille  d’or  pour  l’Aca- 
démie, et  d’autres  y ont  également  obtenu  des  distinctions  scienti- 
fiques. Récemment,  le  célèbre  professeur  Huxley,  présidant  la 
distribution  des  prix  de  cette  école,  disait  que  la  commission  royale 
instituée  pour  étudier  la  question  de  l’enseignement  supérieur  des 
femmes,  se  prononcerait  probablement  pour  l’égalité  des  droits  des 
deux  sexes  en  cette  matière. 
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L’Université  royale  d’Irlande  admet  maintenant  les  femmes  « à 
tous  les  degrés,  honneurs,  concours,  prix  et  bourses  » aux  mêmes 
conditions  que  les  jeunes  gens. 

Je  dois  à l’obligeance  de  lady  Stanley  d’Alderley,  et  je  tiens  à l’en 
remercier  ici,  des  documents  concernant  un  collège  universitaire 
pour  jeunes  filles  établi  à Cambridge,  le  Girton-College.  Le  pro- 
gramme est  celui  de  l’université  et  comprend  quatre  années.  Cet 
établissement  a obtenu  la  personnification  civile,  et  des  personnes 
bienfaisantes  y ont  fondé  des  scholarships  (bourses)  pour  les  jeunes 
filles  peu  aisées.  Les  demandes  d’admission  sont  si  nombreuses, 
qu’il  faut,  presque  chaque  année,  agrandir  les  bâtiments.  Sur  les 
137  élèves  admises,  62  ont  obtenu  les  « honneurs  universitaires  », 
soit  22  pour  les  lettres  anciennes,  18  pour  les  mathématiques, 
10  pour  les  sciences  naturelles,  7 pour  les  sciences  morales,  4 pour 
l’histoire  et  1 pour  la  théologie.  20  ont  obtenu  le  grade  de  Bachelor 
of  arts  (baccalauréat  supérieur)  et  44  sont  encore  inscrites  aux 
cours.  La  plupart  des  jeunes  filles  sortant  de  Girlon-College 
obtiennent  des  places  bien  rémunérées  dans  renseignement.  Ce 
remarquable  succès  a amené  la  création  d’une  institution  semblable  à 
Oxford,  Sommerville-Hall. 

Il  s’est  formé  aussi,  sous  le  patronage  de  la  fille  de  la  reine,  la 
marquise  de  Lorne,  et  avec  le  concours  d’un  grand  nombre  de 
personnes  haut  placées,  une  grande  société  pour  établir,  dans 
les  localités  importantes,  des  institutions  d’enseignement  moyen 
supérieur,  comprenant,  outre  les  branches  habituelles,  le  latin, 
l’économie  sociale  et  les  sciences  naturelles.  Cette  société  a dépensé, 
en  1881,  56,791  liv.  st.  (1,289,775  fr.)  et  reçu,  en  rétributions 
scolaires,  61,791  liv.  st.  (1,544,775  francs);  le  nombre  des  élèves 
s’est  élevé  à 4,336.  Elles  seront  préparées  à suivre  les  cours  univer- 
sitaires, si  elles  le  désirent. 

M.  Trasenster  nous  apprend  qu’il  a en  mains  la  liste  de  26  femmes 
admises  à la  pratique  médicale  en  Angleterre. 

C’est  en  Suisse  qu’on  trouve  relativement  le  plus  de  femmes 
suivant  les  cours  universitaires  : en  1881,  26  à Zurich,  dont  11  pour 
la  médecine,  7 pour  la  faculté  de  philosophie  et  6 auditeurs  libres; 
à Berne,  30,  dont  27  en  médecine  et  3 en  philosophie,  la  plupart 
Russes;  à Genève,  53,  5 en  sciences,  5 en  médecine,  3 auditeurs 
libres  en  sciences,  34  en  lettres,  4 en  lettres  et  sciences,  et  2 en 
lettres  et  médecine.  A Berne,  une  jeune  Russe  a passé  l’examen  de 
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droit  summa  cum  lande,  avec  l’intention  d’ouvrir  un  cabinet  de 
consultation  juridique  à Saint-Pétersbourg. 

Pour  l’Italie,  où  il  y a 22  universités,  ni  M.  Trasenster  ni  moi, 
nous  n’avons  pu  réunir  de  renseignements  complets.  Dans  ce  pays, 
où  il  y a eu  des  femmes  professeurs  dont  le  nom  est  resté  célèbre, 
comme  Cornaro  Piscopia,  Novella  d’Andrea,  Laura  Bassi,  Maria 
Agneti  et  Clotilde  Tambroni,  il  n’est  pas  singulier  que  les  femmes  se 
distinguent  dans  le  haut  enseignement.  Dans  plusieurs  universités, 
des  jeunes  filles  ont  subi  leurs  examens  avec  grand  succès.  A 
Bologne,  en  1878,  une  étudiante  obtenait  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine;  en  1881,  une  autre,  celui  de  docteur  en  droit,  avec  le 
maximum  des  points,  et,  cette  année  même,  une  troisième,  celui  de 
docteur  en  lettres,  avec  24  points  sur  27.  A Turin  et  à Bologne, 
j’ai  appris  que  des  jeunes  filles  suivaient  les  cours  des  lycées,  dans 
les  mêmes  classes  que  les  garçons;  ce  qui  est  encore  plus  délicat  que 
de  fréquenter  l’université. 

En  Suède,  il  en  est  tout  autrement.  Uue  ordonnance  royale  du 
3 juin  1870  y a ouvert  la  carrière  de  la  médecine  aux  femmes. 
Elles  ont  le  droit  de  l’exercer  après  avoir  subi  les  épreuves  exigées 
des  étudiants.  Dans  ce  but,  l’Institut  Carolinien,  à Stockholm,  a 
ouvert  un  cours  spécial  d’anatomie  pour  les  étudiantes;  la  plupart 
des  autres  cours  sont  suivis  à l’université  d’Upsal. 

A Stockholm  également,  l’école  Wallin  et  le  lycée  des  demoiselles 
ont  une  section  qui  prépare  à l’examen  d’étudiant  — une  espèce  de 
baccalauréat  — avec  les  mêmes  programmes  que  ceux  des  lycées 
de  garçons.  Depuis  1870,  cinquante  jeunes  personnes  ont  subi  cet 
examen.  Quelques-unes  ont  continué  leurs  études  à l’université;  la 
plupart  ont  obtenu  des  places  dans  l’enseignement. 

En  Allemagne,  au  contraire,  les  universités  se  montrent  hostiles  à 
l’admission  des  femmes.  Les  facultés  y sont  souveraines,  et  les  unes 
admettent  les  jeunes  filles  aux  examens,  les  autres,  aux  cours  et  pas 
aux  examens.  M.  Paul  Fredericq,  dans  son  étude  sur  V Enseigne- 
ment supérieur  de  l'histoire,  cite  ce  fait  qu’une  étudiante  qui  suivait 
les  cours  pratiques  d’histoire  du  professeur  von  Noorden,  à Gœt- 
tingue,  et  qui  était  son  meilleur  élève,  fut  obligée  de  se  rendre  à 
Berne  pour  y obtenir  le  diplôme  de  docteur.  Elle  enseigne  actuelle- 
ment à Berlin,  au  Victoria  Lyceum,  lycée  de  jeunes  filles  qui  compte 
plus  de  mille  élèves.  Nulle  part,  en  Allemagne,  les  facultés  de  méde- 
cine n’admettent  les  femmes  à suivre  leurs  cours,  et,  en  Bavière,  un 
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Si  une  personne  aussi  bien  douée  pouvait  suivre  les  cours  universi- 
taires de  littérature  ou  d'histoire,  il  est  certain  que,  comme  les 
illustres  « professoresses  » italiennes,  elle  ferait  honneur  à la  chaire 
où  elle  serait  appelée  à monter. 

Je  conclus.  Je  ne  crois  pas,  avec  Stuart  Mill,  qu’il  soit  nécessaire 
jvnrtrtP/iûp  lo  cnffi'QDris  nnlitimiA  nmc  fftmmfts.  mais  ie  oense,  avec  le 


arrêté  du  ministre  de  Lutz  les  en  a formellement  exclues,  en  1880. 

Il  y a plus  : au  Congrès  des  médecins  réuni  à Cassel  en  septembre 
1878,  on  n’admit  qu’après  un  scrutin  et  à une  faible  majorité, 
M“®  Hoggan,  malgré  son  diplôme  de  docteur,  à lire  un  mémoire 
qui,  cependant,  fut  jugé  très  remarquable  et  qui  fut  très  applaudi. 

En  Belgique,  on  ne  peut  nier  qu’il  y a aussi  une  certaine  opposi- 
tion de  la  part  des  médecins;  mais,  dans  les  universités,  règne  un 
esprit  très  différent;  et  je  suis  convaincu  que  les  six  jeunes  filles 
qui  suivront  cette  année  les  cours  universitaires  à Liège,  y seront 
accueillies  avec  la  plus  courtoise  déférence,  et  par  leurs  professeurs 
et  par  leurs  condisciples. 

M.  Trasenster  ayant  bien  voulu  invoquer  mon  témoignage,  je 
puis  dire  qu’appelé  à présider,  cette  année  (1882),  le  jury  chargé 
de  décerner  les  diplômes  de  régente  d’école  moyenne,  j’ai  été  extrê- 
mement frappé  de  la  somme  vraiment  énorme  de  connaissances  que 
ces  jeunes  filles  parviennent  à acquérir  dans  le  court  espace  de 
deux  années. 

Sous  le  rapport  de  la  rédaction  et  de  la  précision  des  réponses, 
leurs  examens  étaient  très  supérieurs  à ceux  de  nos  candidats  en 
philosophie.  II  est  vrai  que  ceux-ci  rédigent  ordinairement  très 
mal,  et  par  la  simple  raison  qu’ils  ne  sont  tenus  à le  faire  que 
rarement  au  collège,  et  pas  du  tout  à l’université  * *.  Parmi  ces  futures 
régentes,  plusieurs  ont  subi  d’une  façon  remarquable  les  épreuves 
extrêmement  difficiles  et  surchargées  de  l’examen.  L’une  d’entre  elles 
surtout,  M"®  G...,  de  l’institut  Gatti  de  Ganiond,  a émerveillé  le 
jury.  Aucun  de  nos  élèves  en  droit,  même  de  ceux  qui  arrivent  au 
grade  de  docteur  en  sciences  politiques  et  administratives,  n’a  jamais 
passé,  que  je  sache,  un  examen  aussi  brillant.  Connaissance 
complète  de  toutes  les  matières  : mathématiques,  sciences  naturelles, 
littérature,  histoire;  ordre  parfait  dans  l’exposition,  justesse  dans 
l’expression,  choix  irréprochable  des  mots  : c’était  « stupéfiant  ». 


les  jeunes  filles  un  enseignement  moyen  correspondant  à celui  de 
nos  athénées,  comme,  par  exemple,  celui  des  Girl's  public  sckools 
Company  dont  j’ai  parlé  plus  haut,  ou  même  du  Girton-CoUege  de 
Cambridge,  et,  en  outre,  de  leur  ouvrir  toutes  larges  les  portes  de 
nos  universités.  Celles  qui  y entreront  seront  toujours  en  petit 
nombre.  Ainsi  que  le  fait  très  bien  remarquer  M.  Trasenster,  toutes 
ne  sont  pas  destinées  à devenir  mère  de  famille  et  il  en  est  qui  doivent 
se  suffire  à elles-mêmes  et  parfois  remplacer  le  père*.  A Malines, 
on  vient  de  créer  une  académie  de  dessin  pour  les  femmes.  Le  direc- 
teur de  celte  excellente  institution,  le  peintre  bien  connu  M.  Geets, 
disait  dans  son  discours,  à la  distribution  des  prix  : « Maintenant, 
la  femme  a plus  de  besoins  que  de  moyens  d’y  pourvoir,  et,  ainsi, 
elle  dépend  toujours  de  l’appui  d’autrui,  et,  quand  celui-ci  lui 
manque,  son  sort  est  souvent  très  malheureux.  Il  est  temps  de  lui 
donner  une  instruction  qui  lui  permette  de  se  créer  une  existence 
indépendante.  » C’est  la  même  idée  qui  a dicté  la  circulaire  que 
notre  ministre  des  travaux  publics  écrivait  récemment  au  sujet  de 
l’emploi  des  femmes  dans  les  bureaux  des  chemins  de  fer  et  des 
postes. 

Quand  la  femme  a assez  d’élévation  d’esprit  et  d’âme  pour  sortir 
de  la  poursuite  étroite  des  petits  intérêts  personnels  et  pour  s’occuper 
des  œuvres  d’intérêt  général,  elle  apporte  une  force  immense  à la 
cause  qu’elle  soutient.  Le  parti  catholique  jouit  de  ce  privilège.  Il 
trouve  un  secours  puissant  là  où  le  parti  libéral  rencontre  trop  sou- 
vent un  obstacle.  Il  ne  faut  pas  qu’il  en  soit  toujours  ainsi. 

' Je  citerai  comme  exemple  les  cii*constances  touchantes  qui  ont  amené  une 
jeune  fille  à s’inscrire,  l’an  dernier,  aux  cours  de  pharmacie  à l’université  de 
Liège.  Son  père  est  pharmacien  à Maelgat.  Le  fils,  qui  devait  lui  succéder,  se  noie 
loi-s  des  grandes  inondations  de  la  Meuse  en  1880.  Si  le  père  vient  à mourir,  le 
gagne-pain  de  la  famille  est  perdu.  La  fille  ainée  se  décide  à aller  conquérir  le 
diplôme  à l’Université,  au  lieu  de  son  frère  noyé. 


* J’en  appelle  sur  ce  point  à tous  mes  collègues.  Je  ne  citerai  qu’un  exemple  : 

Parmi  nos  récipiendaires  à la  Faculté  de  droit  qui  demandent,  pour  raison  de  santé, 

que  leur  examen  soit  remis  à une  autre  session,  un  nombre  relativement  affligeant 
d’entre  eux  écrivent  « cession  ».  Ainsi  que  me  le  disait  un  de  mes  collègues  de 
la  Faculté  de  médecine,  depuis  la  suppression  de  toute  épreuve  à l’entrée  des 
universités,  on  peut  devenir  médecin  sans  savoir  ni  lire  ni  écrire.  11  suffit  de 
suivre  les  cours  et  d’avoir  assez  de  mémoire  pour  retenir  les  leçons,  et  on  peut, 
au  besoin,  se  faire  lire  les  cahiers  par  un  ami.  Régime  déplorable. 


LES  FRANÇAIS,  LES  ANGLAIS  ET  LE  COMITÉ  INTER- 
NATIONAL SUR  LE  CONGO  EN  1882, 


(Revue  de  Belgique,  15  décembre  1882). 


Quand  le  roi  Victor-Emmanuel  reçut,  à Rome,  le  général  Gari- 
baldi,  avec  tous  les  égards  qui  lui  étaient  dus,  le  pape  Pie  IX,  qui 
avait  beaucoup  d’esprit  et  du  plus  fin,  s’écria,  dit-on  : « Adesso, 
siamo  tre  (A  présent,  nous  voilà  trois).  » 

Lorsque  Stanley  rencontra  M.  de  Brazza  non  loin  du  Stanley- Pool, 
il  put  dire  : « Nous  voilà  deux  » ; et  quand  M.  de  Brazza  sera  de 
retour  à Brazzaville,  et  qu’il  verra  en  face  de  lui,  à côté  de  Léo- 


A 


• * 


poldville,  la  station  anglaise,  il  pourra  dire  comme  Pie  IX  : 
« Maintenant,  nous  voilà  trois.  » 

Bientôt  arriveront  aussi  les  Allemands,  car  voici  ce  que  l’on  a pu 
lire,  ces  jours  derniers,  dans  les  journaux  : 

« L’Association  allemande  pour  l’exploration  de  l’Afrique  centrale 
a reçu  la  nouvelle  de  l’arrivée  à Zanzibar  de  M.  Wissmann,  qui 
était  parti,  en  avril  dernier,  pour  cette  région,  avec  M.  Pogge,  afin 
d’explorer  le  Congo.  En  se  dirigeant  vers  le  nord  par  Ischipaker,  les 


explorateurs  espèrent,  au  printemps  prochain,  atteindre  le  Lualaba 
ou  Haut-Congo.  M.  Pogge  reviendra  ensuite  sur  ses  pas  pour  établir 
une  station,  tandis  que  M.  Wissmann  pénétrera  plus  avant  dans  le 
pays.  Au  commencement  du  mois  prochain,  s’établira  à Berlin  une 
société  de  colonisation,  qui  compte  déjà  parmi  ses  promoteurs  un 
grand  nombre  de  députés,  de  savants  et  de  notables  commerçants. 
On  fonde  beaucoup  d’espoir  sur  cette  entreprise.  » 

Sans  aucun  doute,  les  Portugais  suivront,  car  ils  revendiquent  la 
rive  méridionale  du  Congo. 
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L’Angleterre  prétend,  il  est  vrai,  qu’à  partir  d’Ambriz,  la  côte  est 
indépendante,  c’est-à-dire  qu’elle  peut  accepter  le  protectorat  de  la 
puissance  la  plus  bienveillante  à l’égard  des  indigènes;  mais  ces 
contestations  ne  peuvent  empêcher  l’intrépide  Serpa  Pinto,  ou  tout 
autre,  de  conduire  une  expédition  sur  le  Haut-Congo,  en  partant  de 
Loanda  et  en  prenant  la  route  du  Cuango.  Les  Autrichiens  ont  déjà 
eu  en  Afrique  plus  d’un  hardi  voyageur,  comme  Marno  et  le  lieute- 
nant A.  Lux,  qui,  presque  sans  ressources,  a accompli  une  si 
brillante  excursion  dans  la  partie  inconnue  du  bassin  du  Cuango.  Le 
voyageur  de  Mikluho-Maclay,  ce  héros  de  la  science,  qui  a vécu 
seul,  pendant  dix  ans,  dans  la  Nouvelle-Guinée  et  dont  M.  G.  Monod 
vient  de  tracer  l’émouvant  portrait  dans  la  Revue  nouvelle,  nous 
montre  que  les  Russes  ne  le  cèdent  pas  aux  autres  peuples,  quand 
il  s’agit  de  pénétrer  dans  des  régions  inconnues  de  la  zone  tropicale. 

Les  amis  du  progrès  pacifique  ne  peuvent  que  s’applaudir  de  ce 
mouvement  général  qui  attire  les  explorateurs  de  toutes  les  nationa- 
lités vers  le  grand  bassin  du  Congo.  J’essayerai  d’indiquer  comment 
on  pourrait  le  mieux,  à mon  avis,  tirer  parti  de  tous  ces  dévouements 
au  profit  de  la  civilisation;  mais  il  nous  faut  d’abord  faire  connaître 
ce  qu’ont  accompli  les  premiers  explorateurs. 


Je  n’ai  pas  à raconter  ici  l’expédition  de  M.  de  Brazza.  La  plupart 
des  journaux  en  ont  rapporté  récemment  tous  les  détails  connus 
jusqu’ici,  et  M.  Valbert  les  a résumés  dans  des  pages  spirituelles  et 
éloquentes  que  tout  le  monde  a lues.  Ce  n’est  pas  nous  qui  repro- 
cherons à M.  de  Brazza  d’être  apparu  à Stanley  privé  de  ressources, 
alors  qu’il  avait,  comme  nous  l’apprend  M.  de  Lesseps,  épuisé  celles 
que  la  section  française  de  V Association  internationale  avait  mises 
à sa  disposition.  Je  suis  prêt  à m’incliner  avec  M.  Valbert  devant  les 
va-nu-pieds;  car  ce  n’est  pas  aux  cothurnes  dorés  que  nous  devons 
ce  qu’il  y a de  bon  dans  notre  triste  humanité,  mais  à ces  apôtres  de 
la  charité  qui  n’avaient  pas  où  reposer  leur  tête,  comme  le  Fils  de 
l'Homme,  saint  Jean,  saint  Paul  ou  Çakia-Mouni.  On  sait  que  M de 
Brazza  a suivi  le  cours  de  l’Ogoué,  qu’il  avait  déjà  essayé  de 
remonter  auparavant,  avec  M.  Marche;  que,  bien  accueilli  par  les 
indigènes,  il  a franchi  le  faîte  de  partage  peu  élevé  qui  sépare  le 
bassin  de  l’Ogoué  de  celui  du  Congo  et  que,  rencontrant  là  un  des 
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affluents  du  fleuve,  le  Lefini-Lawson,  il  en  a descendu  le  cours  et 
est  parvenu  enfin  au  Stanley-Pool,  où  il  a fondé  une  station, 
Brazzaville,  sur  un  terrain  que  lui  a concédé  le  roi  Makoko.  Ce  qui 
est  moins  connu,  ce  sont  les  travaux  des  Anglais  et  de  Stanley  sur  le 
Congo.  Heureusement,  un  membre  de  V Association  africaine  et  du 
Comité  d’études  du  Haut-Congo  vient  de  publier  un  résumé  très  bien 
fait  des  résultats  obtenus  par  ces  deux  sociétés*,  et,  d’autre  part, 
les  relations  récentes  des  missions  anglaises  rapportent  des  faits  d’un 
grand  intérêt,  relatifs  à ces  mêmes  parages.  Nous  présenterons  un 
résumé  rapide  de  ces  publications. 

Je  ne  rappellerai  pas  comment  s’est  créée  Y Association  africaine 
en  1876.  J’en  ai  parlé  dans  la  Revue  des  deux  Mondes  en  1877,  et 
notre  éditeur,  M.  Merzbach,  a bien  voulu  réimpiimer  mon  article, 
en  y ajoutant  deux  cartes  et  des  documents  nouveaux*.  L’Awocia- 
tion  africaine  a abordé  l’Afrique  par  la  côte  de  Zanzibar.  Son  but  a 
été  tout  d’abord  de  frayer  la  route  jusqu’au  lac  Tanganyika  et  de 
fonder  sur  ses  bords  une  grande  station  centrale.  De  là,  les  explo- 
rateurs auraient  pu  se  rendre  à Nyangwe  et  puis  descendre  le  Congo 
jusqu’à  son  embouchure,  sur  les  traces  de  Stanley.  Mais  il  était 
nécessaire  d’établir  successivement,  le  long  de  la  route,  des  postes 
de  refuge  et  de  ravitaillement.  Il  ne  s’agissait  donc  de  rien  moins  que 
d’ouvrir  la  voie  à travers  l’Afrique,  depuis  l’océan  Indien  jusqu’à 
l’océan  Atlantique.  L’œuvre  était  considérable,  et  cependant,  en  ce 
moment,  elle  est  aux  trois  quarts  accomplie.  En  effet,  d’un  côté,  on 
arrive,  d’étape  en  étape,  jusqu’à  la  station  internationale  de  Karema 
aux  bords  du  Tanganyika  et,  de  l’autre  côté,  le  steamer  que  Stanley 
a lancé  sur  le  Congo  peut  s’avancer  jusqu’aux  chutes  des  Stanley- 
Falls,  situées  sous  l’équateur  môme,  par  43“  de  longitude  est 
(méridien  de  l’île  de  Fer).  De  Karema  à Nyangwe,  le  voyage  se  fait 
sans  trop  de  difficultés,  en  traversant  le  Tanganyika  et  en  suivant  le 
Lualaba.  Il  ne  reste  donc  plus  à franchir  que  les  chutes  qu’on 
rencontre  un  peu  au-dessous  de  Nyangwe  et  les  Stanleys-Falls,  près 
de  l’affluent  Mbura.  C’est  là  qu’il  y aura  le  plus  de  difficultés  à 
vaincre.  On  se  rappelle  que  ce  sont  les  dangers  qu’offre  cette  partie 

^ L’ Association  internationale  africaine  et  le  Comité  d’études  du  Haut- 
Congo.  Travaux  et  résultats  de  déceiabre  1879  à octobre  1882,  par  un  de 
leurs  collaborateurs. 

2 L’Afrique  centrale  et  la  Conférence  géographique  de  Bruxelles, 
Lettres  et  découvertes  de  Stanley,  1878.  (Voir  plus  haut,  p.  127-154.) 
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du  Congo  qui  faisaient  dire  à Stanley,  par  les  habitants  de  Nyangwe,  , 

aue  le  voyage  était  absolument  impossible.  Mais,  pendant  assez  ] 

lon<^temps  peut-être,  on  tardera  à établir  des  stations  dans  cette 

ré'^ion,  car  le  Haut-Congo,  avec  ses  nombreux  et  puissants  affluents, 

offie  un  champ  assez  vaste  aux  entreprises  des  explorateurs,  surtout 
I s’il  se  trouve  que  l’affluent  appelé  Aruwimi  n’est  autre  que  ce  mysté- 
rieux Uelle  aperçu  par  Sweinfurth  à l’ouest  du  lac  Albert.  . 

Dans  ce  cas,  on  pourrait  arriver  par  eau  à rejoindre  presque  le  I 

Haut-Nil,  à l’endroit  où  il  sort  des  grands  lacs,  et  une  communica-  ; 

lion  avec  la  Méditerranée  s’établirait  peut-être  alors  par  le  Nil, 
surtout  si  l’Égypte  pacifiée  et  bien  gouvernée  pouvait  occuper  . 

définitivement  et  solidement  cette  région.  ....  i 

Les  journaux  et  les  communications  de  Y Association  africaine 
nous  ont  fait  connaître  ce  qui  a été  tenté  du  côté  de  Zanzibar.  Avec 
I le  revenu  de  son  capital  primitif,  d’environ  quatre  cent  mille  francs, 
dû  tout  entier  à des  dons  volontaires,  Y Association  a pu  envoyer 
chaque  année  au  moins  une  expédition  dans  la  direction  du  lac 

Tanganyika.  . 

j Elle  trouvait  sans  cesse  de  nouveaux  volontaires  prêts  à partir  . . 

pour  aller  remplacer  ceux  que  la  maladie  emportait  ou  forçait  de 
1 revenir  en  Europe.  Jusqu’à  ce  jour,  six  voyageurs  belges  ont 

I succombé  dans  ces  tentatives  multipliées  et,  on  ne  peut  le  dissi- 

I muler,  leur  mort  a laissé  une  triste  impression.  Je  ny  ai  pas 

I échappé,  car  parmi  les  victimes  de  leur  dévouement  à une  œuvre 

i humanitaire,  se  trouve  le  fils  d’un  de  mes  meilleurs  amis,  un  jeune 

I officier  qu’ont  vivement  regretté  tous  ceux  qui  l’ont  connu.  Mais  il 

faut  voir  les  choses  telles  quelles  sont.  On  l’a  dit  avec  raison  : 
chaque  progrès  de  l’humanité  s’achète  au  prix  du  sang.  Combien 
d’existences  sacrifiées  dans  les  voyages  vers  le  pôle  Nord,  qu’on 
n’atteindra  peut-être  jamais  et  dont  la  conquête  ne  peut  présenter 
aucun  avantage,  ni  économique  ni  scientifique  ; tandis  que  le 
centre  de  l’Afrique  est  vraiment  un  nouveau  monde  à ouvrir  aux 
influences  de  la  civilisation  et  aux  entreprises  commerciales,  minières 
et  industrielles.  La  moindre  escarmouche  enlève  des  centaines 
d’hommes,  et  les  grandes  batailles  comme  Gravelotte  ou  Sadowa, 
des  milliers  et  des  milliers;  et  pour  quel  résultat?  Pour  semer, 
entre  des  peuples,  qui  devraient  s’entendre  et  s’entraider,  de  nou- 
veaux germes  de  haine  et  de  luttes  futures.  Honorons  les  victimes, 
plaignons  ceux  qui  les  pleurent,  diminuons  par  tous  les  moyens  les 


I 
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chances  de  mortalité,  mais  n’arrêtons  pas  l’élan  des  braves  pionniers 
qui  veulent  se  dévouer  aux  progrès  de  l’humanité. 

Les  résultats  acquis  du  côté  occidental  sont  déjà  très  importants. 
Voici  comment  le  « Collaborateur  » de  l’œuvre  décrit  la  station  de 
Karema  : 

« La  station  de  Karema,  établie  sur  un  monticule  baigné  en 
1879  par  les  eaux  du  lac,  en  est  maintenant  distante  de  500  mètres, 
par  suite  de  l’abaissement  de  leur  niveau  ; elle  se  trouve  par  6°  49’ 
de  latitude  sud,  28°  11’  de  longitude  est  de  Paris.  Protégée  du  côté 
de  l’orient  par  des  collines  de  50  à 60  mètres  d’altitude,  elle  doit 
aux  brises  du  lac  une  température  moyenne  de  25®  centigrades.  Un 
contrat  régulier  assure  à l’établissement  la  propriété  d’un  terrain 
d environ  mille  hectares.  L’habitation  européenne,  construite  en 
briques,  s élève  au  centre  d’un  ensemble  de  bâtiments,  magasins, 
écuries,  hangars,  présentant  un  développement  de  200  mètres.  La 
plaine  avoisinante  est  d’une  fertilité  extraordinaire,  la  plupart  des 
arbres  à fruits  des  tropiques  y croissent  en  abondance  ; il  en  est  de 
même  du  cotonnier  et  du  palmier  élais.  Des  essais  de  culture  ont 
démontré  la  possibilité  d’y  acclimater  quantité  de  légumes  d’Europe. 
Les  voyageurs  de  V Associaiion  ont  réintroduit  dans  le  pays  les 
espèces  ovine  et  bovine,  qui  en  avaient  disparu  ; leurs  troupeaux  y 
prospèrent.  Un  canot  à vapeur  fait  flotter  sur  le  Tanganyika  le 
pavillon  international.  Déjà  l’influence  pacifique  et  civilisatrice  de  la 
station  se  fait  sentir  autour  d’elle.  Les  conflits  entre  les  tribus 
voisines  sont  devenus  plus  rares  ; leurs  chefs  recourent  volontiers 
à l’arbitrage  des  Européens  ; l’une  des  sources  principales  de  la 
traite  des  esclaves  tend  aussi  à tarir,  au  moins  sur  ce  point.  La 
sécurité  des  indigènes  est  devenue  plus  grande  et  réagit  sur  leur 
condition  sociale.  La  population  du  village  de  Karema  a augmenté 
d’un  tiers,  et  l’étendue  des  terres  cultivées  a doublé.  Un  nouveau 
village  s’est  groupé  autour  de  la  station  elle-même  ; il  compte 
actuellement  cinquante  habitations,  occupées  par  autant  de  familles. 
Des  vêtements  et  des  outils  ont  été  distribués  à des  gens  à peine 
couverts  auparavant  d’un  lambeau  de  peau  ou  d’écorce.  En  toutes 
circonstances,  les  indigènes  montrent  qu’ils  apprécient  l’avantage 
de  posséder  parmi  eux  des  hommes  dont  la  présence  les  protège  et 
relève  leur  condition.  Il  est  donc  démontré,  par  le  fait,  qu’un  foyer 

de  civilisation  peut  s établir  et  rayonner  alentour,  au  cœur  même  de 
l’Afrique.  » 
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Le  D*"  Van  den  Heuvel,  qui  a résidé  pendant  plus  d’un  an  à 
! Tabora,  m’en  a parlé  avecenttiousiasme.il  en  avait  la  nostalgie,  et, 
dans  ce  moment  même,  il  retourne  en  Afrique.  U avait  appris  la 
langue  des  indigènes,  qui  l’adoraient,  parce,  qu’il  soignait  leurs 
I maux  et  leur  donnait  des  médicaments.  La  pratique  de  l’art  de 
j guérir  est  la  meilleure  recommandation  auprès  des  naturels. 

I La  station  de  Tabora,  également  fondée  par  l'Association  inter- 
nationale, sert  principalement  de  dépôt.  En  outre,  des  voyageurs  de 
1 deux  autres  nations,  des  Français  et  des  Allemands,  sont  venus 
coopérer  à l’œuvre  de  l’Association  et  sous  ses  auspices.  En  1880, 
le  capitaine  Bloyet  a fondé  une  station  à Condoa,  dans  l’Ousagara,  à 
cinquante  lieues  environ  de  la  côte,  et  M“°  Bloyet  y réside  avec  lui. 

I C’est  sur  un  terrain  cédé  par  les  indigènes  que  se  sont  élevés  les 
I bâtiments  déjà  entourés  de  plantations  en  pleine  croissance.  Plus 
d'un  voyageur  y a trouvé  l’hospitalité.  Quatre  Allemands,  le  capi- 
taine von  Schœler,  le  D-^  Bœhm,  le  D"  Kayser  et  M.  Reichard,  ont 
créé,  l’an  dernier  (1881),  une  station  à Rakoma,  sur  la  route  de 
Tabora  à Karema,  et,  d’après  les  dernières  nouvelles,  en  vertu 
d’une  convention  conclue  avec  la  reine  d’Uganda,  la  station  sera 
I probablement  transférée  à la  résidence  de  celle-ci,  cest-à-dire  à 
I Cunda.  L'Association  internationale  a donné  des  fonds  — environ 
I 80,000  francs  — à ces  deux  entreprises,  qui  toutes  deux  acceptent 
j son  programme. 

I Sur  les  deux  cents  lieues  qui  séparent  le  lac  Tanganyika  de  la 
I côte,  le  voyageur  rencontre  aujourd’hui  les  stations  suivantes  ; 

S 1®  Au  point  de  départ,  en  face  de  Zanzibar,  Bagamoyo,  mission 

l des  Pères  français  du  Saint-Esprit  ; 

2’  A cinquante  lieues  plus  loin,  la  station  française  de  Condoa 

(capitaine  Bloyet)  ; .... 

I 3®  Plus  loin  encore,  à l’entrée  de  l’Ougogo,  la  mission  anglaise 

Ide  Mpwapwa  ; 

4®  Le  dépôt  international  de  Tabora  ; 

5®  La  station  allemande  de  Kakoma  ou  bientôt  Gunda  ; 

6®  La  station  internationale  de  Karema. 

Le  voyage  se  fait  maintenant  beaucoup  plus  vite  et  plus  faci- 
lement. Il  avait  fallu  à Caraeron  onze  mois  pour  atteindre  le 
j Tanganyika.  Le  D''  Cambier,  souvent  arrêté,  y a mis  quatorze  mois  ; 
I les  capitaines  Popelin  et  Ramaekers,  chacun  cinq  mois  ; M.  Storms, 
I qui  vient  d’y  arriver,  deux  mois  et  huit  jours,  et,  au  retour, 
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Canibier  a regagné  la  côle  en  cinquante  jours.  Le  climat  est  tou- 
jours meurtrier,  parce  que,  dans  certaines  régions,  il  faut  se 
coucher  dans  des  marais  et,  ailleurs,  boire  de  l’eau  croupissante. 
Mais  la  sécurité,  du  côté  des  indigènes,  est  devenue  beaucoup  plus 
grande  et  les  correspondances  arrivent  régulièrement.  La  grande 
difficulté  réside  toujours  dans  la  nécessité  d’employer  une  petite 
armée  de  porteurs.  Il  est  bien  fâcheux  que  l’expérience  faite  avec 
les  éléphants  de  l’Inde,  entièrement  aux  frais  du  roi  Léopold,  n’ait 
pas  réussi  ; car,  si  l’on  trouvait  des  bêtes  de  somme  résistant  au 
climat,  le  trajet  se  ferait  aisément  en  un  mois. 

Il  est  regrettable  aussi  qu’aucun  de  nos  voyageurs  qui  ont  résidé 
dans  les  stations  du  centre,  n’ait  publié  une  relation  détaillée, 
comme  celle  de  Cameron  ou  de  Stanley,  d’autant  plus  qu’étant 
fixés  dans  le  pays,  ils  auraient  pu  y consigner  des  observations  plus 
complètes.  Le  public  se  serait  intéressé  à l’œuvre  à mesure  qu’il 
l’eût  njieux  connue. 

II 

Du  côté  du  Congo,  les  expéditions  se  sont  faites  sous  les 
auspices,  non  de  V Association  internationale,  mais  du  Comité 
d’étudi's  du  Haut-Congo.  M.  Valbert  a cru  que  ce  Comité  était  une 
société  commerciale,  et  son  erreur  s’explique,  car  l’existence  même 
de  cette  Association  était  ignorée  en  Belgique.  Le  « Collaborateur  » 
nous  apprend  qu’elle  a été  constituée,  le  23  novembre  1878,  au 
capital  d’un  million  de  francs,  et  que  des  souscripteurs  belges  et 
étrangers  intervinrent  dans  l’acte  de  fondation.  Mais  ce  que  l’on 
sait,  c’est  que  les  dépenses  de  l’expédition  Stanley  ont  dépassé,  et 
de  beaucoup,  cette  première  mise  de  fonds  et  qu’il  y a été  pourvu 
par  la  générosité  sans  limites  d’une  personne  qui  n’a  et  ne  peut 
avoir  qu’un  but  : favoriser  le  progrès  de  la  civilisation  en  Afrique. 
Le  Comité,  dit  le  «Collaborateur»,  s’inspirait  de  vues  et  poursuivait 
des  desseins  essentiellement  philanthropiques  et  scientifiques  ; il  se 
chargeait  de  faire  des  expériences,  des  tentatives  d’exploration, 
mais  n’entendait  entreprendre  aucune  opération  commerciale.  C’est 
pour  cela  quil  adopta  le  drapeau  de  ï Association  internationale  et 
qu’il  s’engagea  à ériger  des  stations,  établies  d’après  le  même  type  et 
remplissant  la  même  mission  que  celles  qui  se  fondaient  dans  la 
région  orientale.  Le  fait  est  que  le  patron  du  Comité  est  l’unique 
personne  qui,  en  Belgique,  ne  peut  s’occuper  de  commerce. 
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Cette  année  même  (mai  1882),  il  s’est  fondé  à Bruxelles  une 
Société  générale  d'exportation,  mais  elle  n’a  pas  encore  porté  son 
activité  du  côté  du  Congo.  Un  seul  négociant  belge  s’est  fixé  dans 
I ces  parages,  c’est  M.  Gillis,  représentant  une  firme  qui  a fondé  deux 
I factoreries,  l’une  à Emboma,  l’autre  à Noki.  MM.  Gillis  et  Stanley 
se  sont  entr’aidés  à l’occasion.  C’est  ainsi  que  M.  Gillis  a coopéré  au 
transport  du  matériel  de  Stanley  et  qu’il  a pourvu  à l’entretien  de  son 
matériel  naval;  d’autre  part,  en  Europe,  le  Comité  d études  fournit 

à M.  Gillis  des  avantages  équivalents. 

Comme  on  le  sait,  le  Congo  est  navigable  sur  une  étendue  de 
184  kilomètres,  depuis  l’embouchure  du  fleuve  jusqu’aux  chutes  de 
Yellala.  A partir  de  ce  point  jusqu’au  Stanley-Pool,  commence  une 
région  tourmentée,  sur  une  longueur  de  333  kilomètres.  Le  Congo 
la  traverse  en  formant  tantôt  des  cascades  infranchissables,  tantôt 
des  rapides,  que  l’on  peut  remonter  avec  des  bateaux  légers  et  au 
prix  de  grands  efforts,  comme  on  franchit,  au-dessous  de  Philœ, 
les  premières  chutes  du  Nil,  qui  ne  sont  aussi  que  des  rapides.  Les 
eaux  du  Congo  supérieur,  retenues  par  une  barrière  de  rochers, 
s’épandent  en  une  sorte  de  lac.  C’est  cette  partie  élargie  de  la  rivière 
que  l’on  a nommée  Étang  de  Stanley,  « Stanley-Pool  » A partir  de 
là  jusqu’aux  cataractes  des  Stanley-Falls,  le  fleuve  est  navigable  sur 
une  étendue  d’environ  1,500  kilomètres,  et,  par  ses  nombreux 

affluents,  il  ouvre  tout  le  centre  de  l’Afrique. 

Pour  pénétrer  dans  ce  magnifique  bassin,  ce  qu  il  fallait,  c était  donc 
franchir  les  333  kilomètres  entre  la  chute  de  Yellala  et  le  Stanley- 
Pool.  C’est  ce  que  Stanley  et  le  Comité  ont  accompli,  en  deux  années 
d’un  travail  énorme  et  au  prix  de  très  grands  sacrifices.  Tout 
d’abord,  Stanley  est  allé  chercher  à Zanzibar  ses  anciens  compa- 
gnons de  voyage,  auxquels  il  a adjoint  72  Kabindas  et  une 
cinquantaine  d’indigènes  du  Bas-Congo  engagés  à la  journée.  Il  lui 
fallait  avant  tout,  comme  base  d’opération,  une  station  sur  la  partie 
inférieure  et  navigable  du  fleuve.  Il  l’a  établie  à Vivi,  sur  la  rive 
septentrionale,  à 16  kilomètres  en  amont  des  derniers  comptoirs 
européens  et  à il  kilomètres  en  aval  de  la  chute  de  Yellala. 
L’établissement  est  important.  Il  est  fondé  sur  un  terrain  concédé 
sous  forme  d’un  bail  perpétuel.  Les  indigènes,  loin  de  se  montrer 
hostiles,  ont  souvent  aidé  gratuitement  à la  construction  des  loge- 
ments. Ceux-ci  se  composent  de  maisons  pour  les  « engagés  »,  de 
magasins,  d’ateliers  et  d’un  élégant  chalet  pour  le  chef  de  1 entre- 
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prise.  Une  petite  anse,  au  pied  de  la  colline  où  s’élève  Vivi,  abrite 
les  embarcations. 

La  seconde  station  a été  établie  au-dessus  de  la  cataracte 
d’Isanghila,  dont  elle  porte  le  nom,  à 83  kilomètres  plus  haut,  encore 
sur  la  rive  nord.  Elle  s’élève  au  fond  d’une  crique  sur  une  colline 
haute  d’environ  50  mètres.  Elle  comprend  aussi  des  demeures  pour 
les  (1  engagés  »,  et  de  grands  magasins.  Entre  Vivi  et  Isanghila,  une 
route  a été  construite  au  prix  de  travaux  dont  on  peut  deviner  les 
difficultés. 

Depuis  Isanghila  jusqu’à  la  grande  chute  de  Ntombo-Mataka,  le 
fleuve,  quoique  entrecoupé  de  rapides,  peut  se  remonter  en  barque. 
Une  troisième  station,  celle  de  Manyanga,  a été  établie  à deux 
kilomètres  au-dessous  de  la  cataracte,  qui  présente  un  aspect  formi- 
dable. D’assez  vastes  terrains  ont  été  concédés  des  deux  côtés  du 
fleuve  par  les  chefs  indigènes. 

Depuis  le  Stanley-Pool  jusqu’à  Manyanga,  le  fleuve  se  précipite  en 
une  série  de  rapides  et  de  chutes  qui  empêchent  complètement  la 
navigation.  Ici,  de  nouveau,  il  a fallu  ouvrir  une  route,  sur  une 
distance  d’environ  152  kilomètres.  La  construction  en  a été  très 
difficile,  car  les  deux  rives  sont  entrecoupées  de  nombreux  ravins. 
Quand  Stanley  se  mit  en  route  vers  le  Stanley-Pool,  en  juillet  1881, 
il  rencontra,  près  de  Manyanga,  M.  de  Brazza,  qui,  dès  le  mois 
d’octobre,  avait  obtenu  du  chef  indigène  Makoko  la  concession  de  la 
rive  septentrionale  du  lac.  Stanley  passa  donc  sur  la  rive  méridionale, 
et  c’est  là  qu’il  a établi  sa  quatrième  station,  sur  un  terrain  cédé  par 
les  chefs  du  pays.  Il  lui  a donné  le  nom  du  promoteur  de  l’œuvre,  le 
roi  des  Belges.  Léopoldville  a été  fondée  au  commencement  de  cette 
année  (février  1882)  et,  grâce  à la  faveur  qu’elle  a rencontrée  parmi 
les  indigènes,  elle  est  devenue  un  centre  de  culture  et  de  civilisation. 

Au  moyen  d’un  grand  service  de  porteurs  fortement  organisé, 
l’intrépide  et  infatigable  explorateur  est  parvenu  à transporter, 
jusqu’au  Stanley-Pool,  toutes  les  pièces  d’un  petit  steamer,  L' En- 
Avant,  qui  est  prêt  à porter  dans  tout  le  bassin  central  du  grand 
fleuve,  non  le  pavillon  belge,  mais  la  bannière  internationale  de 
V Association . Déjà  Stanley  en  a profilé  pour  remonter  le  cours  du 
Congo,  depuis  là  complètement  navigable,  et  pour  créer,  en  mars  et 
avril  (1882),  une  cinquième  station  à Gobila,  au  confluent  du  grand 
affluent  venant  du  sud,  le  Quango.  Le  Comité  d’études  possède  quatre 
petits  bateaux  à vapeur  excellents.  Deux,  La  Belgique  et  L'Espé- 


LE  CONGO  EN  1882.  371 

rance,  font  le  service  sur  le  baS'  de  la  rivière,  entre  Banana,  où  arri- 
vent les  navires  de  mer,  et  Vivi.  Le  Royal,  quoique  construit  en  bois, 
marche  bien  ; il  relie  Isanghila  à Manyanga,  à travers  des  rapides 
difficiles, mais  qu’on  peut  franchir.  Enfin,  à L' En-Avant  est  réservée 
la  noble  mission  d’explorer  le  Haut-Congo  et  ses  innombrables 
affluents,  y compris  le  Dankaru,  qui  vient  d’un  grand  lac  intérieur 
dont  les  indigènes  ont  révélé  l’existence. 

Le  résultat  acquis  est  considérable.  Il  apporte  une  juste  et  glorieuse 
récompense  au  généreux  dévouement  du  promoteur  de  l’œuvre  et  à 
la  persévérance  héroïque  de  ceux  qui  l’ont  menée  à bonne  fin.  Les 
avantages  qu’on  en  peut  espérer,  dépassent,  et  de  beaucoup,  ceux  que 
l’on  peut  atteindre  aux  environs  du  Tanganyika.  De  ce  côté-ci,  on  ne 
rencontre  pas  les  jalousies  des  Arabes.  Les  indigènes,  n’ayant  pas 
été  maltraités  par  les  marchands  d’esclaves,  sont  très  bien  disposés 
envers  les  Européens.  Ils  leur  viennent  en  aide  pour  une  rémunéra- 
tion modique  et  même  parfois  gratuitement.  Le  climat  est  moins 
funeste  aux  blancs.  Il  ne  faut  pas  plus  de  dix  jours  de  marche  pour 
franchir  les  deux  portages  de  Vivi  à Isanghila  et  de  Manyanga  à 
Léopoldville.  Quand  les  deux  tronçons  de  route  seront  convenable- 
ment rectifiés,  les  transports  s’effectueront  par  axe,  et  on  arrivera 
ainsi  à se  passer  de  ces  légions  de  porteurs  qui,  du  côté  oriental, 
empêchent  d’apporter  à l’intérieur  ou  de  faire  venir  à la  côte  tout 
produit  qui  n’a  pas  une  grande  valeur  relativement  à son  poids.  Par 
le  Congo,  on  pourra  facilement  tirer  du  bassin  central  toutes  les 
matières  utiles  qu’il  livrera  en  quantités  illimitées.  Comme  le  Comité 
international  ne  se  réserve  aucun  privilège  exclusif,  c’est  donc  au 
profit  du  commerce  européen  tout  entier,  sans  distinction  de  nationa- 
lité, qu’il  a ouvert  ce  champ  immense  d’entreprises  et  de  profits.  Et, 
notons-le  bien,  ce  magnifique  résultat  a été  obtenu  sans  un  combat 
et  sans  verser  une  seule  goutte  de  sang^ 


1 On  a reproché  à Stanley, en  Angleterre  surtout,  d’avoir  fait  usage  de  ses  armes 
lors  de  sa  première  descente  du  Congo.  Accusation  très  injuste,  car  il  devait 
atteindre  la  côte  le  plus  tôt  possible,  sous  peine  de  périr.  Quand  des  barques 
hostiles  lui  barraient  le  passage,  en  lui  lançant  des  flèches  et  des  sagaies,  que  pouvait- 
il  faire,  sinon  se  frayer  un  passage  de  vive  force  ? Le  voyageur  italien  Louis  d’Alber- 
tis,qui  a remonté  la  rivière  Fly,  dans  la  Nouvelle-Guinée,  s’était  promis  de  ne  pas 
tirer  un  seul  coup  de  fusil;  et,  cependant,  il  a dû  faire  feu  sur  les  canots  qui  le 
cernaient,  quand  il  a voulu  regagner  la  mer.  (Voir  le  Tour  du  Monde,  2b  no- 
vembre 1882).  Les  missiomiaires  protestants,  en  général  assez  mal  disposés  pour 
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III. 


Nous  donnerons  maintenant,  en  résumant  des  correspondances  et 
des  rapports,  un  aperçu  de  ce  qu’a  accompli  la  mission  baptiste 
anglaise,  à côté  de  Stanley  et  parfois  avec  son  concours. 

Dès  la  fin  de  l’année  dernière,  les  missionnaires  anglais  avaient 
établi  sur  le  Congo  les  quatre  stations  suivantes  : 1°  Mussuca,  à 
33  lieues  en  amont,  sur  la  rive  méridionale  du  fleuve,  leur  sert  de 
dépôt  principal;  2°  San-Salvador,  à 27  lieues  de  Mussuca.  plus  vers 
l’intérieur  du  continent  ; 3°  Isanghila,  à 17  lieues  de  Mussuca,  sur 
la  rive  nord  du  Congo,  où  ils  sont  arrivés  par  la  route  de  Vivi,  qui 
leur  avait  été  ouverte  par  M.  Stanley;  4°  Manyanga,  à 34  lieues  en 
amont  de  Isanghila,  également  sur  la  rive  nord. 

Cette  année-ci,  ils  ont  remplacé  la  station  d’Isanghila  par  celle 
de  Baynesville,  et  la  station  de  Mussuca  parcelle  de  Wanga-Wanga, 
à laquelle  ils  ont  donné  le  nom  de  Underhill.  En  outre,  ils  ont 
fondé  un  établissement  nouveau  sur  le  Stanley-Pool,  à côté  de  Léo- 
poldville,  et  ils  se  proposent  d’en  créer  un  autre  sur  le  Haut-Congo 
navigable,  aussitôt  que  leur  nouveau  bateau  à vapeur  aura  été  lancé 
sur  le  Stanley-Pool.  Voici,  au  sujet  de  ces  travaux,  quelques  détails 
empruntés  aux  lettres  des  missionnaires  anglais. 

J’y  trouve  d’abord  énumérés  les  inconvénients  qui  les  décidèrent 
à quitter  Isanghila  pour  un  autre  endroit  situé  en  face,  sur  l’autre 
bord  du  fleuve.  Sur  la  rive  nord,  où  se  trouve  Isanghila,  les  villes  sont 
rares  et  la  nourriture  peu  abondante  et  chère. En  outre,  les  porteurs  in- 
digènes sont  accaparés  par  Stanley, qui  a toutes  ses  stations  de  ce  côté. 


Stanley,  à cause  de  la  réputation  de  violence  qu’on  lui  a faite,  reconnaissent 
cependant  qu’il  a su  s’attirer  l’amitié  des  indigènes,  par  suite  des  bons  rapports 
qu’il  entretient  avec  eux. 

La  livraison  de  novembre  des  Proceedinÿs  qf  the  Royal  Geographical  Society 
de  Londres,  apporte  l’analyse  d’une  lettre  écrite  par  M.  Comber,  le  chef  de  la 
mission  baptiste,  et  datée  de  Ntombo  (Léopoldville),  sur  le  Congo,  4 août  : 
« M.  Comber,  dit  le  recueil  anglais,  exprime  chaleureusement  sa  reconnais- 
sance envers  Stanley,  pour  avoir  ouvert  la  route  vers  le  Stanley-Pool,  par  la 
rivière  ; lui  et  ses  collègues  avaient  vainement  tenté  d’atteindre  ce  point  par  terre; 
ils  avaient  rencontré,  de  la  part  des  trafiquants  d’ivoire  indigènes,  une  opposition 
armée  et  invincible...  M.  Comber  fait  les  plus  grands  éloges  de  la  manière  dont 
Stanley  agit  avec  les  gens  du  pays  ; par  le  tact,  la  bienveillance  et  la  fermeté  qu’il 
emploie  dans  ses  rapports  avec  les  chefs  et  le  peuple,  il  a ouvert  cette  grande  voie 
d’une  façon  satisfaisante,  sans  avoir  un  seul  conflit  armé.  » Voilà  le  langage  d’un 
témoin  oculaire,  confirmé  pai’  les  missionnaires  catholiques. 
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Enfin,  les  Anglais  ayant  leur  dépôt  principal  sur  la  rive  méridionale, 
devaient  traverser  le  fleuve  à Vivi,  et  ils  n’y  avaient  pas  de  bateau, 

I car  le  leur  était  à Mussuca,  en  face.  Leur  but  est  donc  de  transpor- 
ter toutes  leurs  stations  sur  la  rive  sud. 

L’un  des  missionnaires,  M.  Comber,  passa  sur  cette  rive,  pour 

y trouver  un  emplacement  convenable,  et  d’après  ce  qu’il  écrit  en 

Angleterre,  il  réussit  au  delà  de  ses  espérances. 

A une  journée  et  demie  de  marche  au-dessus  de  Isanghila,  il 
découvrit,  sur  la  rive  sud,  un  haut  plateau,  très  remarquable,  entouré 
de  rochers,  qui  s’avance  jusqu’au  milieu  de  la  rivière  et  forme  comme 
un  lac  d’eau  tranquille.  Plus  bas,  se  trouvent  les  rapides  de  Mavun- 
eata,  et  plus  bas  encore,  avant  de  redescendre  à Isanghila,  on  ren- 
contre les  rapides  de  Kilolo.  Il  y a des  alligators  très  nombreux  aux 
environs  de  ces  rapides;  M.  Comber  en  tua  un  de  douze  pieds  de 
longueur.  Les  indigènes  au  service  de  la  mission  le  mangèrent  avec 
avidité  et  le  déclarèrent  du  bœuf  excellent.  Un  Belge,  M.  Amelot, 
faisant  partie  de  l’expédition  Stanley,  fil  le  croquis  des  rapides  et 
le  donna  à M.  Comber,  qui  l'a  publié  dans  le  numéro  de  novembre 
du  Missionary  Herald.  Il  n’y  a pas  d’endroit  plus  favorable  à 
un  établissement  que  ce  plateau.  Le  drapeau  planté  sur  son  sommet 
se  verra  à dix  lieues  de  distance  en  amont  et  en  aval.  La  vue  y est 
superbe  et  la  fécondité  du  sol  est  prouvée  par  l’herbe  abondante  qui 
le  couvre.  Ce  plateau  a de  deux  à trois  kilomètres  de  large  sur  trois 
kilomètres  de  long.  Deux  autres  missionnaires,  MM.  Crudgington 
et  Bentley,  en  ont  déjà  parlé  dans  le  récit  qu’ils  ont  fait  de  leur 
voyage  de  Bemba  à Isanghila.  C’est  là  qu’est  établie  maintenant  la 
nouvelle  station  destinée  à remplacer  celle  d’Isanghila.  On  lui  a 
donné  le  nom  de  Baynesville,  en  l’honneur  du  secrétaire  général  de 
la  mission  du  Congo,  M.  Baynes,  qui  a tant  fait  pour  son  dévelop- 
pement. . 

Au  retour,  M.  Comber  reçut  une  large  et  cordiale  hospitalité  de 

MM.  Richards  et  White,  qui  occupent  la  belle  station  de  Banza- 
Mabeka.Il  y était  arrivé  à pied,  parce  qu’il  avait  laissé  son  bateau  à 
Ndike,  au-dessous  des  rapides  deMavungata,sous  la  garde  de  quatre 
de  ses  porteurs.  Ndike  est  l’endroit  où  les  missionnaires  de  la  Living- 
ston Inland  Mission  se  sont  embarqués  sur  le  fleuve  pour  atteindre 
leur  station  de  Bemba.  MM.  Richards  et  White  fournirent  à M.  Com- 
ber une  douzaine  de  porteurs,  qui,  joints  à ses  hommes,  lui  per- 
mirent d’atteindre  facilement  la  station  de  Palabala,  après  avoir 
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cette  construction  et  la  reporter  à la  nouvelle  station,  ce  qui  a 

occasionné  des  retards  et  des  dépenses. 

M.  Crudgington  a changé  le  nom  de  la  station  de  Wanga-Wanga 

en  Underhill,  à cause  de  sa  situation  au  pied  des  collines.  Il  décrit 
en  termes  enthousiastes  la  beauté  du  site,  les  rochers  couronnés 
d’une  verdure  luxuriante  et  l’aspect  enchanteur  du  fleuve,  semblable 
à un  lac.  Les  noms  des  stations  fondées  par  les  Baptistes  anglais, 
non  compris  celle  du  Stanley-Pool,  sont  donc  les  suivants  : San- 
Salvador,  Wanga-Wanga  ou  Underhill,  Baynesville  et  Manyanga, 

toutes  sur  la  rive  sud,  sauf  la  dernière. 

Pour  se  rendre  de  la  nouvelle  station  de  Wanga-Wanga  ou 
Underhill  à Baynesville,  il  faut,  par  terre,  cinq  jours,  ce  qui  équivaut 
au  temps  nécessaire  auparavant  pour  aller  à Isanghila  par  Vivi,  et 

alors  il  fallait  traverser  le  fleuve. 

Les  indigènes  des  environs  de  Baynesville  sont  très  favorablement 
disposés.  Déjà  les  missionnaires  en  emploient  une  soixantaine 
comme  porteurs.  Ils  semblent  plus  doux  et  moins  querelleurs  que 
ceux  de  Manyanga  ; mais  cependant  ils  sont  ombrageux  et  il  faut  les 
ménager  pour  s’en  faire  obéir.  On  pourra  les  amener  peu  à peu  à 
accomplir  un  travail  régulier. 

La  station  au-dessus  de  Baynesville,  celle  de  Manyanga,  est 
occupée  actuellement  par  M.  Bentley.  Celui-ci  donne  des  secours  à 
une  douzaine  d’indigènes  engagés,  dont  plusieurs  sont  couverts 
d’ulcères.  Il  passe  trois  heures,  chaque  matin,  à bander  leurs  plaies. 
Mais  il  est  assez  difficile  de  se  procurer  des  subsistances.  La  nourri- 
ture principale  se  compose  d’une  espèce  de  pudding  dtcassava,  mais 
les  gens  des  environs  ne  veulent  pas  en  porter  à la  mission  en  quan- 
tité suffisante,  de  sorte  que  chacun  des  « engagés  » va  tous  les  huit 
jours  au  marché,  à six  kilomètres  de  là,  et  rapporte  du  pudding  pour 
toute  la  semaine  Tout  est  fort  cher  à Manyanga,  ainsi  qu’au  Stanley- 
Pool,  et  les  sauvages  refusent  de  céder  leurs  chèvres  et  leur  volaille, 
parce  que  les  Européens  ne  veulent  pas  les  leur  payer  le  double  ou 
le  triple  de  ce  que  ces  objets  valent  à San-Salvador,  Isanghila  et 

Mussuca. 

Généralement,  plus  on  avance  vers  le  centre  de  l’Afrique,  plus  les 
denrées  deviennent  bon  marché,  parce  que  les  perles  et  les  étoffes 
augmentent  de  valeur.  Ici,  c’est  tout  le  contraire,  et  les  étoffes  ne  sont 
pas  appréciées.  Il  est  probable,  d’après  M.  Comber,  que  la  présence 
de  M.  Sianlev,  avec  ses  deux  cents  hommes  de  Zanzibar,  explique  la 
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franchi  environ  36  milles  ou  douze  lieues.  A Palabala,  M.  Harvey  leur 
fit  aussi  le  meilleur  accueil.  De  là  M.  Comber  se  rendit  à Wanga- 
Wanga,  où  les  attendait  le  bateau  de  la  station  de  Mussuca,  qui  y 
arriva  en  une  heure. 

Quelque  temps  après,  les  missionnaires  revinrent  pour  établir 
définitivement  leur  station  sur  le  plateau  qui  leur  avait  paru  réunir 
tant  d’avantages.  Ils  désiraient  acquérir  régulièrement  le  terrain 
nécessaire,  mais  pour  cela,  il  fallait  trouver  le  propriétaire  du  lopin 
de  terre  convoité.  Le  chef  du  village  voisin,  situé  à une  demi-lieue 
de  l’endroit  où  est  maintenant  Baynesville,  sembla  trop  effrayé  par 
leur  présence  pour  oser  leur  céder  le  terrain,  et  les  nombreux 
indigènes  qui  les  entouraient  étaient  si  timides,  qu’ils  n’osèrent 
approcher  des  Anglais  qu’après  plusieurs  jours  de  délibération. 

Sauf  à San-Salvador,  les  missionnaires  n’avaient  jamais  rencontré 
d’indigènes  aussi  bien  disposés.  Ils  obtinrent  des  vivres  en  abon- 
dance, en  échange  de  couteaux  et  de  verroteries,  et  les  naturels 
écoutèrent  attentivement  tout  ce  que  les  blancs  leur  communiquaient. 
Fait  très  important  à noter,  c’est  que  Baynesville,  une  des  principales 
étapes  vers  le  Stanley-Pool,  se  trouve  sur  la  rive  sud,  et  si  celle-ci  est 
acquise  aux  Anglais,  il  ne  leur  sera  pas  nécessaire  de  fonder  des 
stations  sur  la  rive  nord,  qui  aboutit  à Brazzaville. 

Baynesville  est  admirablement  située,  sur  un  promontoire 
s avançant  dans  la  rivière.  Pendant  la  saison  des  inondations,  elle 
est  séparée  de  la  terre  ferme  par  un  étroit  canal,  mais  en  temps 
ordinaire,  elle  y est  reliée  par  une  bande  de  rochers.  La  vue  sur  le 
fleuve  est  très  étendue  ; il  y a beaucoup  de  terrain  arable  qui  n’attend 
que  la  main  de  l’homme  pour  produire  avec  abondance  toute  espèce 
de  denrées;  il  s’y  trouve  également,  en  grande  quantité,  du  bois, 
qui  peut  servir  à la  construction  des  habitations  et  des  magasins. 

La  station  de  Mussuca  a été  remplacée,  ainsi  que  je  l’ai  noté  déjà, 
par  celle  de  Wanga-Wanga,  située  dix  milles  plus  haut,  sur  la 
rivière.  Elle  a été  fondée  par  M.  Crudgington,  qui  en  a acquis  le 
terrain  des  chefs  des  environs.  L’endroit  était  appelé  Tunduwa.  11  est 
situé  entre  Wanga-Wanga  et  la  pointe  de  Tunduno,  en  face  d’un 
coude  du  fleuve  que  les  tourbillons  effroyables  qui  s’y  produisent  ont 
fait  nommer  par  les  Européens  Bocca  di  Inferno  « la  Bouche  de 
l’Enfer  ».  Ce  n’est  pas  sans  regret  que  M.  Crudgington  quitta 
Mussuca,  où  il  venait  de  construire  une  grande  habitation,  avec  une 
véranda  tout  autour  pour  se  garantir  du  soleil.  Il  a fallu  démonter 
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retour,  nous  restâmes  seulement  cinq  jours  en  chemin.  Partout  les 
indigènes  se  montrèrent  bien  disposés,  sauf  peut-être  vers  Zinga,  où 
ils  voulurent  s’opposer  à notre  passage.  Nous  sommes  grandement 
redevables  à la  persévérance  de  M.  Stanley,  qui  a ouvert,  par  ses 
voyages  et  ses  travaux,  un  accès  facile  au  Stanley-Pool.  80  à 100  des 
hommes  de  Zanzibar  de  M.  Stanley  font  constamment  le  trajet  entre 
Manyanga  et  le  Stanley-Pool.  Ils  ont  des  amis  dans  presque  tous  es 
villages  qu'ils  traversent,  et  contribuent  beaucoup  à calmer  les 
mauvaises  dispositions  des  naturels.  Notre  dialecte  congo  a suffi  pour 
nous  faire  entendre  chez  presque  tous  ces  naturels,  même  à Ntambo. 
Il  « O non  rto  Hiffprfinp.ft  entre  le  congo,  le  bassendi,  le  babwende,  le 
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rareté  et  la  cherté  des  vivres  et  la  peine  que  l’on  a à se  les  procurer. 
Cependant  la  situation  s’améliorait  dans  les  derniers  temps,  et  une 
vingtaine  de  femmes  indigènes  descendaient  journellement  à la 
mission,  vendant  des  noix  et  de  singuliers  amalgames  contenus  dans 
des  pots,  que  les  a engagés  » aiment  beaucoup  et  qui  suppléent  au 
pudding.  M.  Bentley,  ayant  réuni  une  bonne  provision  de  vivres,  est 
parvenu  à faire  descendre  les  prix  en  refusant  constamment  les  offres 
qu’on  lui  faisait.  Ainsi  s’appliquait,  là  aussi,  la  loi  générale  de  l’offre 
et  de  la  demande.  Les  choux,  salades,  navets  et  autres  légumes  qu’il 
a semés  dans  son  jardin,  croissent  à vue  d’œil  ; et  tous  les  matins 
chacune  de  ses  chèvres  laitières  lui  donne  une  pinte  de  lait,  et  ses 
poules,  beaucoup  d’œufs.  M.  Bentley  note  un  trait  curieux  du 
caractère  des  naturels.  On  pourrait  croire  que  les  soins  accordés  aux 
malheureux  et  la  guérison  rapide  de  leurs  ulcères  auraient  provoqué 
leur  étonnement  et  leur  gratitude  ; mais  ils  ne  témoignent  aucune 
reconnaissance  pour  leurs  bienfaiteurs,  bien  que  leur  tempérament 
soit  expansif  en  d’autres  circonstances.  L’exercice  de  la  médecine  est 
cependant  une  des  œuvres  les  plus  importantes  de  la  mission  de 
Manyanga,  car  les  enfants  mal  soignés  sont  souvent  atteints  de  plaies 
infectes,  que  l’iode  et  la  potasse  ferment  rapidement,  et  une  fois 
guéris,  ils  restent  auprès  des  missionnaires.  Ils  sont  très  difficiles  à 
instruire  et  à éduquer  ; ils  n’ont  aucun  respect  pour  les  blancs  ; ils 
volent  et  mentent  à l’occasion  ; et  jamais  un  jeune  indigène  de 
Manyanga  ne  se  rend  à l’appel  qu’on  lui  adresse  qu'après  avoir  été 
appelé  dix  ou  vingt  fois.  Ils  diffèrent  en  cela  des  naturels  de  Makuta 
et  de  Mussuca.  La  paresse  est  le  vice  invétéré  de  ces  peuplades  ; 
aussi  ne  leur  fait-on  exécuter  que  les  travaux  les  plus  faciles,  et  le 
matin  seulement.  L’après-midi,  on  leur  donne  des  leçons  et,  le  soir, 
on  leur  apprend  à chanter  des  chants  religieux. 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  détails  de  l’expédition  qui  a abouti 
à l’établissement  d’une  nouvelle  station,  à l’ombre  de  celle  que 
M.  Stanley  a nommée  Léopoldville. 

M.  Comber,  suivant  le  conseil  de  Stanley,  partit  de  Manyanga 
avec  40  hommes  de  Zanzibar  et  10  « engagés  » de  la  mission.  Ils 
s’avancèrent  sur  la  rive  nord  du  fleuve  jusqu’aux  rapides  de  Inkisi, 
où  ils  traversèrent  l’eau  dans  les  canots  des  naturels.  Arrivés  sur  la 
rive  sud,  ils  passèrent  par  les  tribus  des  Bassessa  jusqu’à  Ntamo. 

Voici  quelques  extraits  d’une  lettre  que  M.  Comber  a écrite  au 
Missionary  Herald,  lequel  l’a  publiée  en  novembre  1882  : « Au 


avec  ta  plus  granae  cunusuc.  n oc  — 

mais  ne  demanda  rien.  Mes  jeunes  porteurs  le  trouvèrent  même  très 
indiscret,  quand  il  étendit  son  corps  couvert  d’ocre  rouge  sur  mon  lit, 
et  qu’il  se  couvrit  jusque  par-dessus  la  tête  avec  ma  couverture,  la 
trouvant  « si  agréable  et  si  chaude  ».  Quant  à moi,  cela  m amusa 
beaucoup,  loin  de  me  déplaire,  car  notre  intérêt  est  de  leur  inspirer 
toute  confiance.  Il  revint  vers  le  soir  avec  sa  femme  et  ses  deux 
enfants,  qui  rampèrent  et  s’établirent  dans  la  tente.  Nous  leur 
parlâmes  deux  heures  durant  de  l’Angleterre,  de  notre  station  à 
San-Salvador,  de  notre  but  en  pénétrant  chez  eux  et  du  grand  Dieu 

(Nzarabi)  dont  nous  venions  les  entretenir. 

» Le  jour  suivant,  nous  arrivâmes  au  Stanley-Pool,  où  nous 

fûmes  reçus  avec  beaucoup  d’égards  par  M.  Braconnier  et  cinq 
autres  messieurs  laissés  par  M.  Stanley  pour  prendre  soin  de  1 expé- 
dition belge.  La  vue  de  la  station  belge  est  très  belle  vers  le  haut 
de  la  rivière;  celle-ci  s’étend  ici  calme  et  large  comme  un  grand  lac, 
avant  de  se  précipiter  en  cataractes  qui  la  rendent  si  dangereuse 
plus  bas.  Léopoldville  - c’est  le  nom  de  l’établissement  belge  - est 
situé  juste  au-dessus  des  rapides  de  Ntamo,  sur  le  seul  terrain 
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M.  Braconnier,  un  contrat  provisoire  qui  devra  être  ratifié  par  le 
Comité  d’études  du  haut  Congo  de  Bruxelles  et  par  la  Société  mis- 
sionnaire Baptiste. 

» Notre  premier  soin,  en  arrivant  au  Stanley-Pool,  fut  de  faire 
visite  au  grand  chef  Nga-Liema,  dans  sa  résidence  Kintamo,  à cinq 
milles  de  Léopoldville,  et  de  lui  expliquer  notre  désir  d’instruire  ses 
sujets  et  de  savoir  comment  il  nous  recevrait  lui-même.  Le  chef  et 
tous  ses  sujets  sont  des  Batekes  complètement  sauvages.  Ils  ont  un 
aspect  féroce  et  brutal;  avec  leurs  sourcils  rasés,  leurs  cils  arra- 
chés et  des  cercles  d’ocre  rouge  et  jaune  entourant  leurs  yeux,  ils 
constituent  un  type  de  la  race  africaine  tout  nouveau  pour  moi. 
Nous  fûmes  obligés  de  faire  un  beau  cadeau  d’étoffe  à Nga-Liema. 
Ayant  satisfait  à’  ses  demandes,  il  devint  plus  traitable  et  sembla 
même  fort  intéressé  par  ce  que  nous  avions  à lui  dire.  Il  parut  heureux 
de  notre  arrivée,  surtout  lorsqu’il  apprit  que  nous  pratiquions  l’art 
de  guérir.  Ici,  comme  dans  nos  autres  stations,  cette  branche  de 
notre  mission  est  la  plus  importante  pour  le  moment. 

«Nous  partîmes  peu  après,  en  laissant  un  homme  au  Stanley-Pool, 
pour  déblayer  notre  terrain,  de  sorte  que  notre  station  là-bas  est 
enfin  en  voie  de  formation.  Nous  pourrions  même  bientôt  établir 
un  nouvel  établissement  plus  vers  rintérieur,  à Nyansi,  au-dessus 
de  Ibari-Khutu,  dès  que  nous  aurons  lancé  notre  nouveau  steamer, 
La  Paix,  qui  a pu  être  construit  grâce  à l’argent  (30,000  francs) 
voté  au  dernier  meeting  de  Hope-Hall.  » 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  donner  quelques  détails  précis  sur  ce 
charmant  petit  navire,  parce  qu’il  peut  servir  de  type  pour  nos 
explorateurs.  Il  a 70  pieds  de  long  et  11  ‘/^  pieds  de  large  et  jauge 
moins  d’un  pied  d’eau,  c’est-à-dire  qu’il  pourra  passer  partout  où  il  y 
aura  un  pied  de  profondeur.  La  quille  n’a  que  quelques  centimètres 
de  plus  que  les  côtés.  Il  fait  quatre  lieues  à l’heure  et  peut  mar- 
cher plus  vite,  si  c’est  nécessaire.  En  tout  cas,  il  avance  beaucoup 
plus  rapidement  que  les  canots  qui  pourraient  lui  donner  la  chasse. 
La  coque  et  la  machine  pèsent  6 tonnes;  mais,  si  l’on  ajoute  le  poids 
des  cabines,  des  agrès,  etc.,  le  poids  total  est  de  beaucoup  su- 
périeur. Le  navire  est  divisé  en  sept  compartiments  distincts  et 
étanches;  un  trou  fait  dans  n’importe  quelle  partie  du  fond  pourrait 
même  admettre  l’eau  sans  aucun  danger  pour  le  bâtiment.  Il  est 
construit  en  acier  Bessemer  et  couvert  de  zinc  pour  le  garantir  de  la 
rouille.  Ces  plaques  de  zinc,  étant  d un  grain  très  tendre,  sont  résis- 
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^ tantes  et  se  plieraient  simplement  sous  un  choc  qui  briserait  des 
I plaques  plus  dures. 

I Le  bâtiment  est  mû  par  deux  hélices  de  seize  pouces  de  dianaètre. 

I On  a eu  recours  à une  méthode  très  ingénieuse  pour  avoir  une  hé  ice 

I assez  grandeet  pour  ne  pas  perdre  une  partie  de  la  force,  ce  qui  aurait 

lieu  autrement;  car,  le  navire  ne  calant  qu’un  pied,  la  moitié  des 

hélices  tournerait  dans  l'air,  sans  effet  utile.  On  a pratiqué  deux 
tunnels  de  chaque  côté  de  la  ligne  centrale.  Ces  tunnels  corn inencent 
vers  le  milieu  du  navire  et  montent  en  pente  douce  jusqu  à cinq 
pouces  au-dessus  du  niveau  ordinaire  de  l’eau.  Ils  descendent  ensuite 
et  rejoignent  l’eau  à la  poupe,  au  bout  du  navire.  Les  hélices  sont 
placées  à l’endroit  où  les  tunnels  sont  le  plus  élevés  et  ont,  par 
conséquent,  cinq  pouces  de  leur  diamètre  au-dessus  du  niveau  de 
l’eau.  Mais,  dès  que  les  hélices  commencent  à tourner,  1 air  est 
chassé  des  tunnels  et,  par  le  principe  du  siphon,  les  tunnels  se  rem- 
plissent d’eau  et  les  hélices  sont  complètement  immergées.  Dans  le 
1 cas  où  une  des  hélices  serait  endommagée,  un  « trou  d’homme  » 
peut  être  ouvert  au  dessus  du  tunnel  et  1 hélice  nettoyée  sans  que 
l’autre  cesse  son  travail.  Actuellement,  les  missionnaires  anglais 
I n’ont  sur  le  Congo  que  Le  Plymouth,  embarcation  qui  est,  disent- 
i ils,  très  inférieure  à celle  de  M.  Stanley. 

I Construit,  je  crois,  en  Belgique  par  la  Société  Cockerill,  L Ln- 
Avant  peut  braver  impunément  les  chocs  contre  les  rochers  que 
l’on  peut  rencontrer  dans  le  fleuve,  parce  que  l’acier  dont  il  est  fait 
est  très  tendre.  Quand  les  rapides  deviennent  par  trop  dangereux  et 
que  seize  rameurs  ne  parviennent  pas  à les  remonter,  deux  des  por- 
teurs gagnent  la  rive  à la  nage  en  tenant  des  cordes  entre  leurs  dents 
et  les  attachent  à des  arbres  ou  à des  rochers.  On  hèle  le  bateau 
1 aussi  haut  que  possible.  Puis  on  se  met  à l’ancre  jusqu’à  ce  que  les 
cordes  soient  attachées  plus  haut  encore  ; ainsi  de  suite  jusqu’à  ce 
que  les  rapides  soient  franchis.  On  peut  ainsi  remonter  une  partie  des 
escaliers  que  forme  le  Congo;  mais  d’autres  chutes  formidables 

rompent  la  navigation  et  nécessitent  des  portages.  , c • 

1 Le  Père  Angounard,  de  la  congrégation  catholique  du  Saint- 
^ Esprit,  a reçu  de  Stanley  l’accueil  le  plus  empressé  et  une 
assistance  efficace,  et  il  lui  exprima,  ainsi  qu’à  ses  cooperateurs, 
la  plus  vive  reconnaissance.  Les  missionnaires  publient  un  très 
ioli  dessin  représentant  leur  bateau  Le  Plymouth,  hissé  à grand 
renfort  de  câbles  à la  remonte  des  rapides.  Ce  croquis  leur  ete  remis. 


1 


380  LE  CONGO  EN  1882. 

par  M.  L.  Araelot,  qui  fait  partie  de  l’expédition  Stanley.  Ils  se 
louent  extrêmement  des  excellentes  relations  qu’ils  ont  eues  avec 
lui  et  avec  le  lieutenant  Braconnier. 

Les  rapports  et  les  lettres  que  j’analyse,  contiennent  aussi  un  fait 
de  la  plus  haute  importance  pour  l’avenir  des  stations  dans  ces  pa- 
rages. Les  Anglais  qui  y sont  établis,  MM.  Bentley,  Comber,  Harlland, 
Dixon  et  Weeks,  jouissent  tous  d’une  santé  excellente.  Aucun  d’eux 
n’a  été  atteint  de  la  fièvre.  On  peut  donc  en  conclure  que  le  pays 
est  beaucoup  moins  malsain  que  la  région  orientale  entre  la  côte  et  le 
Tanganyika. 


IV. 

Je  ne  puis  terminer  celte  rapide  (isquisse  sans  dire  un  mot  de 
1 incident  Stanley-Brazza.  Certes,  en  Belgique,  nul  ne  refusera  à 
M.  de  Brazza  le  mérite  d’avoir  fait  d’importantes  découvertes,  et 
son  nom  sera  gravé  par  l’histoire  à côté  de  celui  de  Stanlev:  mais  on 
peut  se  demander,  avec  certains  journaux  français,  si,  en  cessant  de 
mettre  son  énergie  et  son  habileté  au  service  de  V Association  inter- 
nationale, \l  â fait  ce  qn'il  y a de  pl\is>  utile  pour  la  civilisation  et 
même  pour  son  pays.  Si  la  France  parvient  à étendre  son  influence 
dans  1 Afrique  centrale,  la  Belgique  ne  pourra  que  s’en  féliciter,  vu 
que  sa  prospérité  économique  dépend  beaucoup  de  celle  de  sa  puis- 
sante voisine,  et  cest  d’elle  qu’elle  reçoit  — ceci  est  encore  un  fait 
indéniable  — une  très  grande  partie  de  sa  nourriture  intellectuelle. 
Aucune  apparence  de  rivalité  n’est  ici  possible,  car  la  Belgique  n’a 
pas  déployé  son  drapeau  en  Afrique,  et  Y Association  aussi  bien  que 
le  Comité  du  Congo  sont  des  entreprises  particulières  d’un  caractère 
international.  Quoiqu’on  ait  dit  le  contraire  à Paris,  la  Belgique  ne 
songe  nullement  à fonder  des  colonies  aux  bords  du  Congo  *.  C’est 
un  luxe  qu’elle  ne  peut  se  permettre.  L’exemple  de  la  Hollande  est 
bien  fait  pour  calmer  les  plus  enthousiastes;  car  la  possession  de  la 
plus  belle  colonie  du  monde  après  l’Inde,  cet  empire  que  l’on  peut 
appeler  les  Indes  néerlandaises,  aboutit  depuis  quelques  années  à des 

* Je  crois  avoir  résumé  sur  ce  point  l’opinion  de  la  grande  majorité  de  mes 
concitoyens  dans  le  chapitre  de  mon  volume  récemment  publié  : Éléments  d'éco- 
nomie politique, c\\diY>\ire  « Colonies». 
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déficits  annuels  et,  par  conséquent,  à des  emprunts  et  à des  impôts. 
Nous  pouvons  donc  apprécier  l’incident  Stanley-Brazza  avec  la  plus 
complète  impartialité.  J’applaudis,  pour  ma  part,  chaque  fois  qu’un 
État  civilisé  étend  son  action  sur  des  contrées  encore  livrées  à la  bar- 
barie; mais  n’eût-il  pas  été  préférable,  et  pour  le  progrès  de  la  civi- 
lisation, et  dans  l’intérêt  de  la  France  elle-même,  que  M.  de  Brazza 
eût  arboré  à Brazzaville  le  drapeau  international  de  l'Associa- 
tion, dont  il  avait  été  l’un  des  plus  hardis  pionniers,  plutôt  que 
celui  de  son  pays  ? Si  les  explorateurs  des  autres  nations  imitent 
l’exemple  de  M.  de  Brazza,  nous  aurons  bientôt,  sur  les  bords  du 
Congo,  des  territoires  anglais,  allemands,  portugais,  italiens  et  hol- 
landais, avec  leurs  frontières,  leurs  forts,  leur  canons,  leurs  soldats, 
leurs  rivalités  et,  peut-être  un  jour,  leurs  hostilités.  N’est-ce  pas 
trop  déjà  de  voir  nos  fleuves  d’Europe  hérissés  partout,  des  deux 
côtés,  d’armements  form’dables  ? Faut-il  reproduire  cette  situation 
lamentable  jusqu’au  milieu  de  l’Afrique?  N’aurait-il  pas  mieux  valu, 
comme  l’ont  voulu  les  promoteurs  de  l'Association  et  du  Comité, 
fusionner  les  forces  de  ces  nationalités  diverses  en  une  œuvre 
internationale  et  humanitaire  travaillant  au  profit  de  tous  ? 

Le  rapport  présenté  à la  Chambre  française  pour  appuyer  la 
ratification  de  la  convention  Brazza-Makoko,  affirme  que  la  France 
a seulement  l’intention  de  créer  dans  ces  parages  « des  stations 
•scientifiques,  hospitalières  et  commerciales  »,  et  qu’elle  entend  y 
((  assurer  au  commerce  de  toutes  les  nations  la  même  liberté,  les 
mêmes  avantages  qu’au  commerce  français.  » Comme  tel  est 
exactement  le  but  de  l'Association  internationale,  formulé  dans  les 
termes  mêmes  dont  s’est  servi  le  rapport  de  M.  Bouvier,  on  ne  voit 
pas  bien  pourquoi  M.  de  Brazza  a voulu  transformer  cette  grande 
entreprise  de  l’ouverture  de  1 Afrique  centrale  par  les  efforts  unis  de 
tous  les  peuples,  en  une  série  de  prises  de  possession  exclusives  et 
rivales.  Je  salue  avec  respect  le  drapeau  de  la  France  arboré  aux 
bords  du  Stanley-Pool,  mais  je  crains  de  voir  bientôt  s'élever,  en 
face,  des  pavillons  rivaux.  J’aurais  préféré,  je  l’avoue,  que  Brazza  et 
Stanley  n’eussent  eu  qu’une  même  bannière,  celle  de  l'Association 
internationale,  qui,  en  fait,  est  celle  de  la  civilisation,  sans  distinction 
de  race  ou  de  nationalité.  En  tout  cas,  le  Comité  international 
continuera  son  œuvre  ; mais  un  appel  devrait  être  adressé  à tous  les 
États  et,  en  premier  lieu  à la  France,  pour  lui  venir  en  aide,  par  un 
moyen  qui  profiterait  à tous  et  surtout  à la  nouvelle  colonie  de 
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Brazzaville.  La  route  la  plus  courte,  pour  atteindre  le  Haut-Congo, 
est  évidemnaent  celle  du  fleuve  lui  même.  Mais,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  les 
chutes  et  les  rapides  nécessitent  des  transports  par  terre,  sur  une 
distance  d’environ  250  kilomètres,  auxquels  on  devrait  ajouter  une 
centaine  de  kilomètres,  si  l’on  voulait  se  dispenser  de  la  navigation 
possible,  mais  périlleuse,  entre  Isanghila  et  Manyanga.  Il  faudrait 
sur  cette  étendue  construire  un  chemin  de  fer.  Aucun  État  isolé  ni 
aucune  société  privée  ne  se  chargeront  de  ce  travail  difficile,  d’ici  à 
quelque  temps.  Mais,  comme  il  s’agit,  pour  le  monde  civilisé,  d’un 
grand  intérêt  humanitaire  et  économique,  pourquoi  chaque  État  ne 
pourrait-il  pas  accorder  une  garantie  d’intérêt  proportionnée  à sa 
richesse  ou  à son  budget  et  à son  commerce  extérieur  combinés  ? Ce 
serait  une  charge  annuelle  de  3 à 4 millions,  pour  les  plus  imposés. 
Les  précédents  ne  manquent  point  : l’Angleterre  et  la  France  se  sont 
entendues  pour  garantir  des  emprunts  grecs  et  des  emprunts  turcs, 
et,  en  ce  moment  même,  une  commission  internationale  s’occupe  de 
régler  et  d’améliorer  la  navigation  du  Danube.  Il  faut  tout  simplement 
appliquer  le  même  principe  au  Congo.  Ces  garanties,  accordées  à 
une  société  de  construction  et  d’exploitation,  seraient  représentées 
par  des  parts  de  fondateur,  qui,  réparties  au  prorata,  entre  chaque 
État,  leur  apporteraient  un  dividende,  quand  la  compagnie  aurait 
touché  5 p.  c. 

Cette  entente  des  pays  civilisés  pour  entreprendre,  à frais  com- 
muns, un  grand  travail  d’intérêt  général,  dont  profiterait  le  genre 
humain  tout  entier,  ne  serait-elle  pas  une  magnifique  manifestation 
du  principe  de  la  solidarité  des  peuples,  qui  devient  chaque  jour 
plus  réelle  ? Les  races  les  plus  déshéritées  en  profiteraient  par  la 
suppression  de  l’esclavage,  de  la  traite  et  des  guerres  d’extermina- 
tion qu’elles  provoquent,  et  les  nations  les  plus  avancées,  par  l’ac- 
croissement de  leur  commerce  et  par  l’ouverture  de  nouveaux  dé- 
bouchés. 

Ce  serait,  certes,  un  spectacle  consolant  de  voir  les  États,  que  di- 
visent encore  trop  souvent  des  préjugés,  des  jalousies,  des  appréhen- 
sions ou  des  rivalités  militaires,  se  donner  la  main  pour  travailler 
ainsi  en  commun  au  bien  et  au  progrès  de  l’humanité. 

Maintenant  que  tout  un  continent  s’ouvre  à l’esprit  d’entreprise 
des  peuples  civilisés,  on  peut  s’attendre  à d’importantes  découvertes, 
et  jamais  le  mot  du  qroconsul  romain  : Sempev  aliquid  ex  Africa 
novi,  n’aura  été  plus  vrai.  Mais  puissent  les  États  européens  ne  pas 
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y apporter,  aux  yeux  des  indigènes,  le  triste  spectacle  de  leurs  riva- 
lités \ qui  ont  fait  et  feront  encore  tant  de  mal  en  Orient  ! 

^ Le  correspondant  de  Berlin  du  journal  anglais  le  Standard  écrit  ce  qui  suit 
(16  décembre  1882)  : <*  On  afiBrme  que  le  gouvernement  hollandais  a l’intention 
de  protester  contre  les  droits  exclusifs  que  la  France  entend  assumer  sur  le  Congo. 
Les  droits  de  la  Hollande  sont  bien  plus  anciens  dans  celte  région  ; car  ce  pays  a 
possédé  des  factoreries  sur  la  cote  de  Loango  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans. 
Les  droits  de  la  Néerlande  aux  bouches  du  Congo  seraient  violés,  si  la  France  met- 
tait à exécution  les  projets  de  M.  de  Brazza.  On  peut  donc  s’attendre  à ce  que  la 
Hollande  appuiera  la  protestation  contre  Tapplication  du  traité  de  Brazza.  Les  dépu- 
tés de  Rotterdam  comptent  présenter  une  pétition  aux  États  généraux  à ce  sujet.  » 
— Et  en  effet,  un  meeting  des  négociants  de  Rotterdam  a eu  lieu  récemment,  et 
on  y a voté  des  résolutions  très  énei^iques  dans  ce  sens. 

Tout  cela  n’est-il  pas  déplorable  ? Si  la  France  fait  les  frais  d’un  établissement 
et  d'une  expédition  sur  le  Congo  sans  exclure  personne,  ainsi  que  l’a  voulu  la 
Chambre  française,  ne  faut-il  pas  s’en  féliciter,  dans  l’intérêt  de  la  civilisation  ? 
Le  seul  moyep  de  couper  court  à ces  rivalités  qui  commencent  à peine,  c’est  de 
neutraliser  tout  le  bassin  du  Congo  et  d’y  accomplir  une  œuvx*e  internationale. 
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At  G.  D.  G 


Lettres  à la  Flandre  libérale  de  Gand  et  au  Précurseur  d’Anvei’s. 

(15  février  18S1  — 16  janvier  1882.) 


On  m’a  demandé  de  réimprimer  les  lettres  adressées  à la  Flandre 
libérale  et  au  Précurseur,  qui  forment  ce  petit  écrit,  et  je  le  fais 
dans  l’espoir  d’appeler  l’attention  sur  une  question  qui  mérite  celle 
de  tous  les  hommes  de  bien.  Cepiîndant,  ce  n’est  pas  sans  hésitation 
que  je  m’y  suis  décidé;  c’est  qu’en  effet,  il  faut  sans  cesse  en  appeler, 
en  cet  affligeant  sujet,  au  sentiment  moral  et  à l’horreur  du  vice  et, 
en  même  temps,  on  ne  peut  en  parler,  sans  s’exposer  à blesser  les 
âmes  pures  et  les  oreilles  chastes. 

La  prostitution  ne  disparaîtra  pas  de  sitôt.  Elle  a sa  source,  d’une 
part,  dans  le  déchaînement  des  instincts  « de  la  bête  »,  qui  est  en 
nous,  comme  dit  Pascal,  et,  d’autre  part,  dans  l’inégalité  extrême 
des  conditions.  L’or  entretient  le  vice,  et  la  misère  lui  fournit  des 
instruments  et  des  victimes. 

Pour  réduire  ce  mal,  il  faut  donc  d’abord  faire  prédominer  dans  les 
hommes  la  vie  morale  et  intellectuelle,  et  ensuite  soumettre  plus  com- 


plètement les  lois  civiles  aux  prescriptions  du  droit  et  de  la  justice. 

L’œuvre  est  immense  : elle  n’est  autre  que  le  progrès  même  de  la 
civilisation.  Ceux  qui  ont  mission  de  s’en  occuper,  ce  sont,  d’un  côté, 
les  ministres  du  culte  et  tous  ceux  qui  fondent  ou  entretiennent  des 
écoles,  et,  de  l’autre,  les  juristes  et  les  économistes. 

La  question  traitée  dans  cet  écrit  est  plus  restreinte. 

J’examine  seulement  lequel  de  ces  deux  systèmes  est  préférable  : 
la  prostitution, en  temps  que  trafic,  réprimée  et  punie  par  la  loi;  — 


^ Avec  Garantie  Du  Gouvernement. 
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OU  bien  la  prostitution  organisée,  légalisée  et  patentée  par  les  pou- 
voirs publics. 

L’État  devant  être,  avant  tout,  l’organe  du  droit  et  le  serviteur  de 
la  morale,  il  n’est  personne,  me  semble-t-il,  qui  puisse  hésiter  sur  le 
choix  à faire  entre  ces  deux  systèmes. 


Lettres  au  journal  ÏÏja  JFiand»*B  libéê^aie  de  Gand. 

Liège,  15  février  1881. 

I. 

Cher  Monsieur, 

Je  viens  de  lire  un  petit  écrit  admirable  d’inspiration  morale.  Le 
sentiment  du  droit  et  l’amour  de  l’humanité  en  animent  toutes  les 
pages.  Il  est  intitulé  : La  Traite  des  Blanches.  Celte  lecture  m’a 
rempli  d’indignation  contre  l’état  de  choses  qu’il  révèle,  et  je  crois 
de  mon  devoir  d’en  appeler  à l’opinion  publique. 

Vous  avez  eu  raison  de  dire,  il  y a quelques  jours,  quil  est  pé- 
nible d’aborder  un  pareil  sujet  dans  un  journal.  Je  l’éprouve  d’autant 
plus,  qu’à  mon  avis,  les  journaux  manquent  trop  souvent  de  réserve, 
en  parlant  de  certains  faits  que  punissent  les  tribunaux.  Mais  ici, 
d’après  moi,  l’honneur  de  notre  pays  et  la  dignité  de  nos  administra- 
tions sont  engagés.  On  ne  peut  se  taire. 

Je  n’ai  pas  à apprécier  la  réalité  des  faits  reprochés  à M.  le  bourg- 
mestre de  Bruxelles.  Ce  qui  me  paraît  monstrueux,  c’est  que  notre 
législation  soit  telle  que  de  pareils  faits  soient  possibles. 

M.  Vauthier,  dans  sa  réponse  à M.  Jacobs,  dit  à ce  sujet:  « Lors- 
que le  18  septembre  1879  il  autorisait  l’établissement  d’une  maison 
de  tolérance,  rue  Saint-Laurent,  le  Collège  échevinal  ne  savait  pas 
que  l’acte  authentique  de  la  vente  de  cette  maison  n’était  pas  encore 
passé.  » 

Ainsi,  l’une  des  fonctions  dévolues  au  Collège  échevinal  des 
grandes  villes  est  donc  de  patenter  des  maisons  de  débauche! 

Voici  une  réunion  d’hommes  aux  sentiments  honnêtes, élevés,  déli- 
cats qui  signent  l’acte  destiné  à donner  au  vice  toutes  les  sécurités 

désirables  ! 

Les  plus  haut  placés  de  nos  magistrats  municipaux  sont  assis 
autour  de  la  table  du  conseil  : ils  délibèrent,  ils  discutent  et  enfin  ils 
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votent  : quoi  ? qu’un  mauvais  lieu  de  plus  sera  ouvert  — et  il  se 
peut  que  l’un  d’eux  fasse  argent  de  ce  vote  ! 

Cette  délibération,  ce  vote  et  cette  possibilité,  ne  sont-ce  pas  là 
des  choses  qui  révoltent  ? 

J’ai  eu  un  ami  qui  était  pour  moi  l’incarnation  du  sentiment  moral 
dans  ce  qu’il  a de  plus  noble,  de  plus  pur,  et,  j’ajouterai  — car  à 
Gand  on  me  comprendra  — de  plus  exquis  : c’était  Gustave  Callier. 
Je  me  rappelle  encore  l’horreur  et  le  dégoût  qu’il  éprouva,  lorsque 
pour  la  première  fois,  comme  échevin,  il  eut  à ratifier  un  article  des 
recettes,  qui  était  la  dîme  prélevée  sur  le  vice  patenté. 

L’argent  n’a  pas  d’odeur,  disait  Vespasien  ; — mais  celui-ci  ! 

Songez  donc  à cette  contradiction  inouïe.  On  veut  réduire  l’inter- 
vention du  pouvoir;  on  lui  conteste  le  droit  de  faire  des  chemins  de 
fer,  ou  de  s’occuper  d’enseignement,  et  on  l’oblige  à organiser  la  pra- 
tique habituelle  de  la  débauche,  — et  il  en  tire  un  revenu  ! 

Mais,  dit-on,  il  s’agit  d'un  mal  nécessaire,  et  le  but  de  la  régle- 
mentation est  d’en  diminuer  les  fâcheuses  conséquences.  Tel  est 
l’argument  qu’on  invoque  en  faveur  d’une  chose  évidemment  répu- 
gnante Examinons  ce  qu’il  vaut. 

Un  mal  nécessaire  ! L’homme  étant  un  être  libre  et  lé  mal  étant, 
non  pas  favorable,  mais  contraire  à sa  félicité,  prétendre  qne  le  mal 
est  nécessaire,  c’est  affirmer  que  l’homme  agit  nécessairement,  fata- 
lement, en  opposition  avec  son  véritable  intérêt;  ce  qui  est  absurde. 

L’homme  est  porté  par  la  nature  à rechercher  l’amour  comme  la 
nourriture  ; c’est  un  instinct  animal  universel,  mis  en  nous  pour  assu- 
rer la  reproduction  de  l’espèce;  soit,  mais,  s’en  suit-il  que  l’amour 
vénal  soit  une  nécessité  ? Les  bêles,  à qui  vous  nous  comparez  ici, 
achètent-elles  à prix  d’argent  les  faveurs  de  leurs  compagnes? 

Que,  dans  nos  civilisations  actuelles,  une  certaine  somme  de  vices 
soit  inévitable,  je  l’admets;  mais  le  rôle  du  pouvoir  est-il  de  l’autori- 
ser, de  le  réglementer,  de  lui  donner  l’estampille  administrative? 
Entre  ces  deux  choses,  il  y a un  abîme.  A mon  avis,  c’est  dans  cette 
distinction  trop  peu  remarquée,  que  réside  toute  la  question. 

Il  y a en  mathématiques  des  quantités  que  l’on  ne  peut  comparer, 
parce  qu’elles  ne  sont  pas  du  même  ordre.  C’est  le  cas  ici.  Les  con- 
séquences du  vice  auquel  se  livrent  les  particuliers  et  celles  du  vice 
patenté  par  l’autorité  ne  peuvent  se  comparer;  elles  sont  d’un  autre 
ordre.  Les  unes  sont  imputables  aux  individus  ; les  autres  le  sont 
aux  autorités,  qui  réglementent  et  sanctionnent,  et  k la  nation  tout 
entière  qui  tolère  cette  réglementation. 
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Un  exemple  fera  mieux  comprendre  ma  pensée.  On  prétend  que 
depuis  la  suppression  des  jeux  de  Spa,  on  joue  plus  qu’auparavant. 
J'en  doute  ; mais  admettons-le  : l’argument  ne  me  touche  pas,  c’est 
maintenant  affaire  des  joueurs.  Mais  que  l’État  ouvre  des  tripots 
pour  la  pratique  autorisée  d’un  fait  que  le  code  pénal  punit,  voilà  ce 
qui  révolte  le  sens  moral. 

Vous  jouez,  vous  perdez,  vous  vous  ruinez  dans  un  cercle  particu- 
lier ; fait  regrettable,  mais  fait  individuel.  Qui  en  est  responsable? 
Vous  d’abord,  en  second  lieu  le  cercle  qui  vous  prête  ses  salons. 

Vous  jouez,  et  vous  vous  ruinez  dans  une  maison  de  jeu  officielle  : 
fait  social.  Qui  est  responsable?  Le  législateur,  la  nation  tout 
entière. 

La  débauche  clandestine,  chose  fâcheuse.  La  débauche  patentée,  le 
vice  institution  publique,  chose  monstrueuse. 

Le  brigandage  sévit  en  Sicile  et  jette  l’inquiétude  dans  toutes  les 
parties  du  pays.  C’est  un  fléau  inévitable,  peut-on  dire  ; ne  vaut-il 
pas  mieux  circonscrire  le  mal?  Permettons  donc  que,  sur  certaines 
routes,  les  brigands  puissent  voler  sans  crainte  d’être  molestés.  Ils  y 
trouveront  ainsi  de  quoi  vivre  et,  du  moins,  partout  ailleurs,  on  sera 
en  sécurité.  Voilà  exactement  le  raisonnement  qu’on  fait  pour  justi- 
fier la  réglementation  de  la  débauche. 

Les  tribunaux  ont  constaté  certains  faits  abominables  qui  justifient 
complètement  ce  mot  : La  traite  des  Blanches.  Les  journaux  anglais 
ont  adressé  à la  Belgique  des  paroles  de  réprobation  indignée.  Ils  ont 
eu  raison,  parce  que  de  ces  faits — rares  ou  fréquents,  peu  importe 
— la  Belgique  entière  est  responsable,  puisqu’ils  sont  la  suite  de  la 
réglementation  officielle. 

En  Angleterre,  des  faits  semblables,  pires  peut-être  se  produisent  ; 
c’est  possible.  Qu’en  peut-on  conclure?  Qu’il  y a des  Anglais  immo- 
raux. 

Mais  en  Belgique,  c’est  la  loi  elle-même  qui  est  Immorale. 

Nous  Belges,  nous  ne  pouvons  pas  faire,  pas  plus  que  nos  voisins, 
qu’il  n’y  ait  point  de  crimes  ou  de  délits  ; mais  ce  que  nous  pouvons 
et  ce  que  nous  devons  obtenir,c’esl  que  ce  ne  soit  pas  sous  le  couvert 
et,  pour  ainsi  dire,  sous  la  protection  de  nos  lois  et  de  nos  règle- 
ments que  le  délit  se  commette. 

C’est  le  Collège  échevinal  qui  autorise  l’ouverture  d’une  maison  de 
débauche  ; c'est  sous  la  garantie  et  sous  la  surveillance  de  la  police 
que  le  vice  s’y  pratique. 
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Dès  lors,  n’est-il  pas  évident  que  le  Collège  et  la  police  portent  la 
responsabilité  des  faits  délictueux  ou  immoraux  qui  s’y  commettent  : 
séquestration,  brutalités,  violences,  détournements  de  mineures, 
etc.,  etc.  ? 

Si,  comme  échevin,  j’avais  ouvert  une  nouvelle  maison,  il  me 
semble  que  je  n’aurais  pas  la  conscience  en  repos.  Je  verrais, 
j’imagine,  se  déroulant  devant  mes  yeux,  la  série  des  méfaits  aux- 
quels j’aurais  donné  la  sanction  officielle. 

Et  la  visite  obligatiore,  autre  formalité  inouïe  ! N’est-elle  pas  la 
violation  évidente  de  la  liberté  individuelle, garantie  par  la  Constitu- 
tion ? Car  la  police  l’impose  arbitrairement,  sans  qu’il  y ait  délit  ou 
jugement. 

L’état  de  notre  législation  en  ce  point,  tel  que  M.  Pirmez  l’a  révélé 
à la  Chambre,  est  indigne  d’un  pays  libre. 

Voici  une  jeune  fille  que  la  police  veut  soumettre  à la  visite,  parce 
que  le  commissaire  prétend  que  sa  conduite  y donne  lieu.  Elle  résiste. 
Les  tribunaux  à tous  les  degrés  de  juridiction,  lui  donnent  raison, 
parce  que  sa  conduite  ne  justifie  pas  l’ignominie  qu’on  veut  lui  impo- 
ser. La  Cour  de  cassation,  chambres  réunies,  déclare  que  la  décision 
du  Collège  échevinal,  qui  peut  être  rendue  sur  un  simple  rapport 
de  police,  est  souveraine.  « Ainsi,  conclut  M.  Pirmez  (séance 
du  27  janvier  1881),  il  est  aujourd’hui  de  jurisprudence  certaine 
qu’un  Collège  échevinal  a le  droit  de  prendre,  contre  une  femme, 
une  mesure  qui  est  le  plus  grave  des  outi-ages,  et  que  celle-ci,  fût-elle 
la  victime  d’une  machination,  n’a  aucun  recours  à Injustice.  » 

Nul  ne  peut  me  priver  de  la  moindre  partie  de  mon  bien,  sans 
que  je  puisse  en  appeler  aux  tribunaux,  qui  jugeront  en  fait  et  en 
droit. 

Et  dans  ce  cas,  où  il  s’agit  de  l’honneur  d’une  femme, elle  ne  peut 
demander  protection  à aucun  tribunal.  La  déci.sion  de  la  police 

EST  souveraine. 

Et  la  Belgique  se  vante  de  ses  libertés  ! 

Mais,  dit-on,  la  visite  est  indispensable  dans  l’intérêt  de  la  santé 
publique.  Je  ne  veux  pas  ici  examiner  le  côté  médical  de  la  question, 
ni  discuter  les  statistiques  qu’on  produit  de  part  et  d’autre  iMais  ne 
voyez- vous  pas  que  vous  donnez  à l’administration  un  rôle  absolu- 
ment abominable  ? Tout  d’abord,  en  promettant  l’innocuité  au  vice, 
elle  le  stimule.  Mais,  en  outre,  et  ceci  est  plus  grave  encore,  si  cette 
innocuité,  qu’elle  fait  espérer,  n’existe  pas,  c’est  à elle  que  le  malade 
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peut  s’en  prendre.  Le  contrôle  est-il  insuffisant,  les  maladies  de- 
viennent-elles plus  fréquentes,  ceux  qui  en  sont  atteints,  ont  le 
droit  d’en  accuser  la  négligence  de  la  police  des  mœurs,  cest-à-dire 
de  l’autorité  communale.  Ils  peuvent  leur  dire  ; « Vos  mesures  de 
précaution  m’ont  inspiré  une  complète  sécurité.  Vous  avez  mal 
rempli  la  mission  que  vous  avez  assumée.  Je  vous  déclare  respon- 
sable de  mon  mal  ».  — Et  ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux,  c est  quils 

peuvent  avoir  raison. 

Ici  encore,  il  n’v  a pas  de  comparaison  à établir  entre  les  maladies, 
conséquences  de  la  liberté  — et  les  maladies,  conséquences  de  la 
réglementation  et  de  l innocuité  qu’elle  promet.  Ce  sont,  comme  je 
l’ai  dit,  des  choses  d’un  autre  ordre.  Les  premières  sont  la  peine  des 
imprudences  individuelles.  Les  secondes  sont  imputables  aux 

pouvoirs  publics. 

Il  y a pire  que  tout  cela. 

La  réglementation  favorise  et  sanctionne  des  faits  que  nos  lois 
déclarent  punissables.  L’article  379  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : 

((  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  facilitant  ou 
favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d autrui,  la 
débauche  ou  la  corruption  des  mineurs  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe, 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  k deux  ans,  si  les 
mineurs  sont  âgés  de  plus  de  quatorze  ans,  et  de  deux  à cinq  ans 
d’emprisonnement,  si  les  mineurs  n’ont  pas  atteint  cet  âge  ». 

Le  règlement  de  Bruxelles  art.  3,  §§  2 et  3 porte  : « S il  s agit 
d’une  fille  mineure,  l’inscription  définitive  n’aura  lieu  qu’après  que 
son  père  et  sa  mère  auront  été  avertis.  S il  s agit  d une  femme  mariée, 
le  mari  sera  également  averti. 

» Dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas,  la  visite  sanitaire  a lieu  avant 
même  que  le  père  et  la  mère  ou  le  mari  aient  répondu  à l’avertisse- 

ment.  » 

Ici  le  doute  n’est  pas  possible.  La  police  et  l’administration 
communale  qui  a fait  le  règlement,  en  inscrivant  des  mineures  dans 
la  cohorte  officielle  et  patentée  du  vice,  « favorisent  et  facilitent  la 
débauche  et  la  corruption  des  mineurs  »,  et,  par  conséquent,  tombent 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

L’adultère  de  la  femme  est  aussi  un  délit.  La  citation  que  nous 
venons  de  faire,  prouve  que  le  règlement  et,  par  conséquent,  l’auto- 
rité, légalisent  et  favorisent  la  perpétration  habituelle  de  ce  délit. 

Peut-on  soutenir  encore  ici  que  le  règlement  est  au-dessus  du  code, 
comme  il  est  au-dessus  de  la  Constitution  ? 
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Je  pense  que  quiconque  tient  à l’honneur  de  notre  pays,  au  respect 
de  la  liberté  individuelle  et  à la  dignité  de  l’autorité  communale,  doit 
s’élever  sans  relâche  contre  un  régime  qui  les  compromet  de  la  façon 
la  plus  révoltante. 

Quel  est  le  remède  ? Il  s’indique  et  s’impose  : 

1°  Suppression  de  la  débauche  oflicielle,  patentée,  réglementée, 
inscrite,  visitée,  estampillée  et  s’exerçant  avec  garantie  de  l’autorité; 

2°  Répression  de  la  débauche,  qui^  en  tant  qu’infestant  les  rues, 
peut  constituer  le  délit  d’atteinte  à la  moralité  publique; 

3®  Interdiction  et  punition  du  trafic,  qui  consiste  à favoriser  habi- 
tuellement la  débauche  d’autrui. 


au  sujet  de  la  réglementation  des  mœurs,  le  Journal  de  Gand  publie 
un  article  qui  est,  on  ne  peut  le  nier,  très  bien  fait  et  très  sérieux. 
On  ne  peut  mieux  défendre  une  plus  mauvaise  cause. 

Ma  réponse  sera  brève,  parce  que  le  Journal  ne  m’attaque  pas  sur 
le  terrain  où  je  me  suis  placé  et  qui  est,  je  le  maintiens,  le  véritable. 
Précisons  d’abord  l’idée  que  j’ai  défendue.  Je  ne  réclame  pas,  comme 
semble  le  croire  le  Journal,  la  suppression  de  toute  réglementation 
ni  la  liberté  du  vice,  mais  je  veux  une  réglementation  contre,  et  non 
sur,  cest-à-dire  pour  la  débauche.  Sans  doute,  la  répression  ne  fera 
pas  disparaître  le  vice,  et  le  vice  a des  conséquences  fâcheuses  qu’on 
ne  peut  nier.  — Mais  ce  que  je  crois,  c’est  que  ce  mal,  qu’une  bonne 
police  répressive  réduirait  beaucoup,  est  infiniment  moindre  que  la 
complicité  de  la  police  et  la  monstrueuse  responsabilité  qui  pèse  sur 
nos  administrations  communales. 

Je  pense  qu  on  impose  au  Collège  échevinal  de  nos  grandes  villes 
une  mission  odieuse  et  révoltante,  qu’il  n’acceptera  plus  longtemps 
vis-à-vis  de  la  Belgique  et  vis-à-vis  de  l’Europe,  quand  le  sentiment 
moral  aura  été  mis  en  éveil  à ce  sujet. 

Malheureusement  l’habitude  de  voir  la  débauche  pratiquée  sous 
l’égide  et  avec  la  garantie  des  autorités  communales  a jeté  le  trouble 
le  plus  étrange  dans  les  notions  morales  en  cette  matière.  J’espère 
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répondons  de  la  santé  publique,  et  dans  les  Cythères  organisées  par 
nos  soins,  nos  administrés  peuvent  cueillir  des  roses  sans  craindre 
les  épines  ». 

La  plaisanterie  est  de  mauvais  goût,  me  dira  le  Journal.  — Je  ne 
plaisante  nullement,  et  n’en  ai  vraiment  aucune  envie,  en  un  si  triste 
sujet.  Je  parle  de  ce  qui  existe  déjà.  On  ne  peut  s’imaginer  à quel 
point  la  réglementation  officielle  est  pleine  decharmanles  prévenances 
pour  les  faiblesses  humaines. 

A Bruxelles,  on  avait  proposé  de  concentrer  le  vice  loin  du  centre. 
Voici  ce  que  répond  le  rapport  approuvé  par  le  Conseil  communal  de 
notre  capitale,  dans  la  séance  du  13  août  1877  : « On  dira  qu’il  serait 
possible  de  choisir  un  emplacement  écarté  du  centre  de  la  ville  et  des 
habitations  ; mais  il  faudrait  pour  cela  aller  à une  grande  distance, 
et  le  but  ne  serait  pas  atteint  - (ceci  n’est-il  pas  sublime  ?)  — car 
les  personnes  à qui  la  débauche  est  nécessaire,  n’aiment  guère  à 
faire  de  grandes  courses.  » 

O touchante  sollicitude  de  nos  administrations  paternelles  ! Il  y 
avait  cependant  un  moyen  bien  simple  de  tout  concilier.  Le  conseil 
pouvait  voter  un  abonnement  au  tram  et  une  paire  de  pantoufles 
pour  ces  intéressants  habitués.  Voilà  où  aboutit  la  théorie  du  « mal 
nécessaire.  » 

Le  gouvernement  chinois  a compris  sa  mission  autrement  que  les 
pouvoirs  chez  nous.  Fumer  l’opium  détruit  la  santé  de  ceux  qui  se 
livrent  à cette  funeste  passion.  Qu’en  a conclu  ce  barbare,  l’empereur 
de  la  Chine  ? Qu’il  fallait  ouvrir  des  lieux  privilégiés  pour  recevoir 
les  fumeurs  ? Non  ; mais  qu’il  fallait  proscrire  la  cause  du  mal, 
c’est-à-dire  l’opium.  Il  est  vrai  que  les  Chinois  sont  encore  très 
arriérés. 

Nous  demandons  au  Journal  de  Gand  de  vouloir  bien  réfléchir  sur 
ceci.  L’inscription  et  les  ignominieuses  formalités  qui  l’accompagnent 
violent  certainement  les  droits  individuels  garantis  par  la  Consti- 
tution. Les  femmes  ne  sont-elles  donc  pas  des  êtres  humains? 
Pourquoi  sont-elles  exclues  du  droit  commun  ? 

Si,  dans  un  intérêt  public  de  premier  ordre,  il  faut  y porter 
atteinte,  pourquoi  ne  pas  soumettre  les  deux  sexes  au  même  régime 
d’exception  ? 

Pour  obtenir  un  avantage  contestable,  et  même  fortement  contesté 
aujourd’hui,  sommes-nous  autorisés  à violer  les  droits  les  plus 
évidents  de  la  dignité  humaine  et  de  la  liberté  individuelle,  et  à 
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imposer  à nos  administrations  un  rôle  abominable  et  une  responsabi- 
lité révoltante  ? 


III. 


. 5 mars  1881 


Cher  Monsieur, 


-> 


Permettez-moi  de  répondre  quelques  mots  à la  lettre  de  M.  le 
docteur  Thiry  et  au  dernier  article  du  Journal  de  Gand,  concernant 
la  réglementation  des  mœurs. 

Je  n’hésite  pas  à déclarer  qu’en  examinant  le  côté  médical  de  la 
question,  il  faut  tenir  le  plus  grand  compte  de  l’opinion  d’un 
spécialiste  aussi  compétent  que  M.  le  docteur  Ihiry.  J ai  toutefois  une 
remarque  à présenter  à propos  de  l’emploi  des  statistiques  en  cette 
matière.  J’ai  fait  beaucoup  de  statistiques,  et  je  sais,  par  expérience, 
combien  cette  science,  si  exacte  en  apparence,  peut  tromper  ceux  qui 
l’invoquent,  même  avec  prudence  et  contrôle.  Les  statistiques  ne 
permettent  de  conclusions  rigoureuses  que  quand  elles  s’appliquent 
exactement  au  même  ordre  de  faits.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la 
question  que  je  traite  en  ce  moment,  il  est  évident  qu  avec  la  régle- 
mentation actuelle,  la  visite  doit  diminuer  le  nombre  des  malades 
dans  les  maisons  ; mais  si  l’innocuité  garantie  attire  une  clientèle 
nombreuse,  il  est  certain  aussi  que  des  foyers  d’infection  moins 
nombreux  produiront  plus  de  maladies  ; et  comme  celles-ci  ne  se 
font  pas  soigner  dans  les  hôpitaux,  la  statistique  n en  parle  pas. 

Mon  argument  acquiert  encore  bien  plus  de  force,  si  la  visite  se 
fait  avec  négligence,  ce  qui  arrive  souvent.  Dans  ce  cas,  la  sécurité 
promise  et  espérée  augmente  nécessairement  les  cas  d’infection,  car 
la  crainte  d’en  être  victime  aurait  été,  on  ne  le  contestera  pas,  une 
cause  d’éloignement. 

Je  n’insisterai  pas  sur  ce  point^délicat,  qui,  comme  le  dit  très  bien 
le  président  de  l’Académie  de  médecine,  doit  être  discuté  entre 
spécialistes.  Je  me  borne  à traiter  la  question  au  point  de  vue  du  droit 
' public  et  du  droit  pénal.  Comme  économiste  et  comme  politique, 
j’étudie  depuis  longtemps  et  sans  cesse  ce  problème  capital  et 
difficile  : Quelle  est  la  mission  des  pouvoirs  publics  ? Quelle  est  la 

limite  de  leur  intervention  dans  la  vie  privée  ? 

Le  rôle  du  pouvoir  social  est  : premièrement,  de  faire  respecter  le 
droit  et  — peut-être  — secondement,  de  favoriser  le  progrès  et  le 

bien. 
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Comment  donc  peut-on  admettre  que  les  pouvoirs  publics  sont 
dans  leur  rôle  en  autorisant  et  en  patentant  un  trafic  qui  est  la 
violation  manifeste  de  tout  droit  et  de  toute  morale  ? 

Je  suis  convaincu  que  tout  dissentiment  à ce  sujet  cesserait,  s’il  n’y 
régnait  pas  une  constante  équivoque,  qui  provient  de  ce  que  l’on  a 
toujours,  et  non  sans  motif,  évité  d’examiner  et  de  discuter  ce 
répugnant  sujet.  Ces  équivoques,  ces  idées  peu  nettes,  ces  notions 
confuses  reparaissent  constamment  dans  les  objections  que  l’on 
nous  fait.  En  voici  la  preuve  : 

Vous  voulez,  dit  M.  le  docteur  Thiry,  employer  la  contrainte  pour 
rendre  les  hommes  plus  moraux.  — Nullement  : ce  qui  nous  révolte, 

c est  que  1 autorité  ouvre  des  lieux  où  l’immoralité  s’exerce  avec  sa 
garantie  et  son  estampille. 

Mais,  dit  encore  le  docteur  Thiry,  toute  industrie  rangée  dans  la 
catégorie  des  établissements  dangereux  ou  insalubres  doit  être  auto- 
risée. L habitude  de  voir  le  régime  actuel  empêche  ici  mon  savant 
contradicteur  de  remarquer,  qu’entre  le  fait  de  préparer  des  produits 
chimiques  et  celui  de  se  faire  du  proxénétisme  une  industrie,  il  y 
a un  abîme.  Fabriquer  de  l’acide  sulfurique  est  une  chose  bonne  en 
soi  ; elle  peut  être  désagréable  pour  les  voisins,  mais  elle  est  utile 
au  pays.  Se  faire  un  revenu  en  louant  des  esclaves  blanches  pour  la 
débauche  est  un  fait  plus  odieux  que  la  traite  des  nègres,  qui,  en 
définitive,  avait  pour  but  de  fournir  des  bras  à un  travail  très 
légitime  en  lui-même.  Je  le  demande  à M.  Thiry,  qui  lui  répugne  le 
plus,  le  négrier  ou  le  proxénète  ? 

Contraste  inexplicable  ! Toute  l’Europe  s’est  coalisée  pour  faire  la 
chasse  aux  négriers  et,  au  contraire,  toutes  les  villes  s’entendent  pour 
patenter  les  proxénètes  On  pend  les  premiers  aux  vergues  des 
navires,  on  assure  aux  seconds  les  moyens  de  faire  fortune. 

L Allemagne,  dit-on, va  prendre  l’initiative  d’une  croisade  euro- 
péenne contre  les  jeux  de  Monaco.  Nous  avons  dans  nos  villes  des 
lieux  officiellement  ouverts  pour  la  pratique  d’un  vice  bien  pire  que 
le  jeu,  et  quand  nous  demandons  qu’un  terme  soit  mis  à ce  scandale, 
on  nous  jette  la  pierre  ! 

Il  est  absolument  contraire  à la  notion  de  l’État  de  sanctionner  un 
trafic  qui  est  ou  qui  devrait  être  un  délit.  Ceci  s’applique  à l'exploita- 
tion commerciale  de  la  débauche  avec  bien  plus  de  force  qu’à  celle 
du  jeu. 

Même  confusion  dans  ce  que  me  répond  le  Journal  de  Gand. 


imiff.wwirttsrî  vïn  ^ainarrrr» , ri 


f 


LE  VICE  PATENTÉ  ET  LE  PROXÉNÉTISME  LÉGAL  395 

« Eh  ! quoi  ! dit-il,  l’autorité  est  invoquée  contre  des  animalcules 
s’attaquant  à la  vigne,  à la  pomme  de  terre,  à la  charcuterie  ; et  elle 
devrait  rester  les  bras  croisés  en  face  d’un  fléau  qui  n’est  pas  à 
beaucoup  près  aussi  anodin  que  le  doryphora  ou  les  trichines.  » 

Parfaitement  dit  ! Mais  que  fait  l’autorité  ? Elle  ferme  la  frontière 
à l’invasion  de  ces  fléaux.  Elle]n’ouvre  pas  des  fumiers  municipaux, 
où  les  porcs  infestés  puissent  agréablement  se  communiquer  la  tri- 
chinose. 

« On  ne  capitule  pas  avec  la  gangrène,  » s’écrie  le  Journal  de 
Gand,  et  il  ne  s’aperçoit  pas  que  ce  mot  est  la  condamnation  abso- 
lue du  régime  qu’il  défend.  Non,  certes,  vous  ne  capitulez  pas  : 
vous  faites  mieux  que  cela  — vous  autorisez  qu’on  lui  ouvre  des 
asiles  privilégiés  où  il  y a bien  des  chances  qu’on  en  devienne  la 
victime. 

Je  suis  convaincu  que,  si  le  Journal  de  Gand  voulait  reprendre 
l’examen  de  la  question,  au  point  de  vue  du  droit  public,  il  arrive- 
rait à partager  nos  idées.  Déjà,  il  admet  que  l’autorisation  de  la 
débauche  et  l’impôt  prélevé  sur  un  trafic  infâme,  sont  deux  faits 

choquants. 

Seulement,  quand  nous  parlons  « de  la  complicité  de  la  police  » 
et  de  « la  responsabilité  monstrueuse  des  administrations  commu- 
nales »,  il  nous  demande  de  citer  des  faits  précis. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’invoquer  ici  les  faits  odieux  récemment  pour- 
suivis par  nos  tribunaux.  — C’est  la  réglementation  même  qui  con- 
stitue la  complicité  et  la  responsabilité  pour  la  police  et  pour  les 
autorités  communales. 

Comment  ! vous  ouvrez  des  maisons  où  se  commet  habituellement 
et  conformément  à vos  règlements,  un  délit  que  l’article  375  du 
code  pénal  punit  de  la  prison,  et  vous  demandez  encore  d’autres 
preuves  de  votre  complicité  ! 

Quand  vous  patentez  l’exercice  d’une  industrie  abominable,  que  la 
loi  devrait  réprimer,  je  dis  que  vous  êtes  responsable  de  tout  le  mal 
moral  et  physique  qui  en  résulte. 

J’affirme  que  si,  j’avais  l’honneur  d’être  échevin  de  l’une  de 
nos  grandes  villes,  jamais  je  n’accepterais  semblable  responsa- 
bilité. 

J’ai  dit  que  nous  voulions  une  réglementation,  mais  contre  et  non 
sur,  c’est-à-dire  pour  le  vice.  Le  Journal  de  Gand  nie  qu’il  en  soit 
ainsi  aujourd’hui.  Il  n’a  donc  pas  lu  cet  admirable  règlement  de 


396  LE  VICE  PATENTÉ  ET  LE  PROXENETISME  LÉGAL 

Bruxelles  « que  l’Europe  nous  envie  ».  Ce  règlement  part  de  l’idée 
qui  sert  de  base  à toutes  les  organisations  officielles  de  la  débauche. 
Il  s’agit  d’un  mal  nécessaire  : donc,  au  lieu  de  le  combattre,  faisons- 
lui  sa  place  régulière  et  autorisée.  J’ai  cité  un  exemple  des  consé- 
quences qui  dérivent  logiquement  de  ce  principe.  En  voici  un  autre. 
Des  femmes  mariées  oublient  leurs  devoirs,  dit  l’exposé  des  motifs 
adopté  par  le  conseil  communal  de  Bruxelles  (séance  du  13  avril 
1877),  et  elles  se  laissent  entraîner  dans  des  maisons  où  elles 
peuvent  être  surprises,  « ce  qui  briserait  leur  avenir  » . 

Il  s’agit  ici  d’un  délit  qui,  violant  les  lois  divines  et  humaines,  et 
portant  atteinte  à la  base  môme  de  la  famille,  est  puni  par  le  code 
pénal.  Aussi  invoquerez-vous  peut-être  la  répression  Non,  le  règle- 
ment de  Bruxelles  raisonne  autrement;  il  ouvre  des  asiles  patentés  à 
l’adultère.  « On  dira,  ajoute  ce  curieux  document,  que  l’autorité  ne 
doit  pas  protéger  ce  genre  de  fréquentation  en  lui  offrant  des  abris. 
Si  le  fait  n’existait  pas,  et  en  grand,  je  comprendrais  ce  scrupule; 
ou  si  l’abstention  de  l’administration  avait  pour  effet  de  le  détruire, 
î nous  serions  d’accord  ; mais  il  n’en  est  rien,  car  on  s’attaque  là  à 

^ un  ti'avers  de  l’humanité,  à un  vice,  si  l’on  veut,  — (ce  « si 

l’on  veut  » n’est-il  pas  bien  trouvé  ?)  — qui  a toujours  existé  et 
I existera  autant  que  la  société,  quoi  qu’on  fasse.  » Que  dit  le  Joiir- 

. liai  de  Gand  de  ce  raisonnement,  qui  est,  au  fond,  le  seul  qu’on  nous 

‘ oppose.  Il  voit  comment  on  applique  ici  sa  fière  formule  : « On  ne 

' pactise  pas  avec  la  gangrène.  ». 

Il  suffit  qu’un  régime  existe  depuis  longtemps,  quelque  mons- 
trueux qu’il  soit,  pour  qu’on  le  croie,  de  très  bonne  foi,  indispen- 
sable au  salut  de  la  société.  La  tolérance  et  la  liberté  de  penser,  au 

1 

seizième  siècle,  ont  paru  incompatibles  avec  la  conservation  de  l’Etat. 
A la  fin  du  siècle  dernier,  les  magistrats  les  plus  éminents  et  les 
plus  humains  affirmaient  que,  sans  la  torture,  la  justice  répressive 
n’était  pas  possible.  Aujourd’hui  on  dit  la  même  chose  en  faveur  de 
la  réglementation  des  mœurs. 

Proclamons  le  droit  commun  pour  tous,  pour  l’homme  et  pour 
la  femme,  réprimons  tout  ce  qui  peut  constituer  un  délit  ou  une 
atteinte  à la  moralité  publique  : le  droit  sera  respecté;  nos  autorités 
communales  seront  déchargées  d’une  responsabilité  odieuse,  et  la 
situation  morale  et  sanitaire  de  nos  grandes  villes  ne  sera  pas  pire 
que  maintenant,  tout  au  contraire. 
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Cher  Monsieur, 


13  mars  1881. 


Vous  me  communiquez  la  lellre  d'un  de  vos  abonnés  Je  vous  prie, 
avec  son  antorisalion,  de  la  publier  dans  votre  journal . 


« Monsieur, 


ü 

I 

t 

! 

l 

I 


Voulez-vous  me  permettre  d’intervenir  dans  le  débat  soulevé 

dans  vos  colonnes  par  M.  de  Laveleye? 

Je  ne  suis  qu'un  inconnu,  et  peut-être  mon  audace^ 
grande  de  venir  jeter  mon  nom  obscur  dans  ce  débat.  Si  j intei 
c’est  aue  ie  suis  guidé  par  l’unique  souci  de  la  vente. 

, M de  Lavellve,  se  plaçant  sur  les  hauteurs  du  dro.t  po  «.que, 
repousse  énergiqueinent  toute  intervention  des  pouvoirs  publics  en 
Tde  régulari^r  la  débauche.  Suppression  de  ce  qu',1  appe  le  la 
débauche  patentée,  c’est-à-dire  pratiquée  dans  des  maisons  od  toc, 
suppression  de  la  visite  et  de  l'inscription  comme  portant  atteinte 

la  liberté  individuelle,  voilà  quels  sont  ses<l«dcram. 

» M le  D'  Thiry,  plus  utilitaire,  se  place  sur  le  terrain  de 

Stali^ique  I la  som™'  des  maladies  est  moindre  dans  es  pays  ou 
existe  la  réglementation  que  dans  ceux  “'“  P)'' 

combat  avec  force  la  liberté  de  la  '' 

désordres  qu’elle  peut  engendrer.  Il  conclut  au  maintien  de  de 

'''rOnTè'roit  il  y a là  deux  opinions  extrêmes  s'excluant  l’une 
l'autre.  Kh  bien  ! qîoi  qtfen  pense  M.  Thiry,  j'estime  qu  li  y a place 

''Tjrdi?TÎ’tontr™lf  M.^de  Laveleye  : Ce  qui  excite  votre 
indignation  ce  sont  ies  maisons  de  débauche  officielles.  Vous  par  ez 
de  ndée  très  élevée  que  le  réle  de  l’Etat  est  ; I"  de  faire  respec  er 
le  droit  et  2”  de  favoriser  le  progrès  et  le  bien.  Quoi  faire  de  p us 
contraire  dites-vous,  à cette  notion  de  l'État  que  l’intervention  des 
pouvoirs’  publics  en  vue  de  protéger  et  même  d'encourager  la 
Lbauche*'^—  A cela,  je  réponds,  un  peu  comme  Pandoie  ; Vous 
fv^^aison*  Je  conclus,  comme  vous,  à la  suppression  de  la 

“ÏÏelVtoMM  ensuite  vers  M.  le  D' Thiry.  et  je  iui  dis  : Ce  que 
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VOUS  repoussez  absolument,  c’est  la  liberté  de  la  prostitution.  La 
suppression  de  toute  réglementation  doit  amener,  dites-vous,  une 
extension  effrayante  de  la  prostitution  clandestine.  Laisser  celle-ci 
s’exercer  en  toute  liberté,  sans  frein,  sans  entraves,  cela  conduirait 
à des  conséquences  déplorablés;  ce  ne  serait  plus  la  liberté,  ce 
serait  l’anarchie.  — Toujours  comme  Pandore,  je  réponds  : Vous 
avez  raison!  Maintenons  les  formalités  de  la  visite  et  de  l’inscription. 

» Je  suis  donc  d’accord  avec  M.  de  Laveleye  sur  un  point  : la 
suppression  des  maisons  de  débauche.  Les  motifs  qu’il  donne  sont 
péremptoires,  et  je  défie  qu’on  les  renverse.  L’État,  les  pouvoirs 
publics  ne  peuvent  organiser  la  débauche.  Ceux  qui  prétendent  le 
contraire,  doivent  être  conséquents  avec  eux-mêmes  et  admettre 
l’intervention  de  l'État,  non  seulement  en  matière  de  luxure,  mais 
pour  tous  les  péchés  capitaux  indistinctement. 

» Quant  aux  statistiques  invoquées  par  M.  Thiry,  elles  me  laissent 
ici  très  indifférent.  Toutes  les  statistiques  du  monde  ne  prévalent 
pas  contre  un  principe.  Je  suppose  que  les  crimes  soient  plus 
fréquents  là  où  la  peine  de  mort  est  supprimée  que  là  où  elle  existe 
encore.  Je  suppose  aussi  que  M.  Thiry  soit  l’adversaire  de  la  peine 
de  mort,  et  cela  parce  qu’il  n’appartient  pas  à l’homme,  mais  à 
Dieu,  de  décréter  des  peines  irréparables.  Eh  bien  ! la  conscience  de 
M.  Thiry  lui  permettrait-elle  d’être  partisan  de  la  peine  de  mort?  Je 
ne  le  crois  pas.  Je  citerai  ces  belles  paroles  de  Rossi  : « On 
n’échappe  point  à l’empire  des  principes  généraux;  le  monde  leur 
appartient  et  c’est  la  gloire  de  l’homme  de  leur  obéir.  » 

» Mais,  si  je  suis  d’accord  avec  M.  de  Laveleye  sur  le  point 
indiqué,  je  suis  en  désaccord  avec  lui  quant  à la  suppression  de 
l’inscription  et  de  la  visite. 

» L’honorable  professeur  invoque  le  droit  commun  pour  réprimer 
la  prostitution.  Le  droif  commun,  dans  l’espèce,  c’est  l’article  385 
du  Code  pénal,  qui  prévoit  et  punit  l’outrage  public  aux  mœurs. 
Mais,  pour  que  cet  article  soit  applicable,  il  ne  suffit  pas  qu’une 
femme  accoste  et  sollicite  un  homme  sur  la  voie  publique;  il  faut  en 
plus  un  acte  matériel.  Inutile  après  cela  que  j’insiste  sur  l’insuffi- 
sance du  droit  commun. 

» Que  faut-il  donc  faire?  Le  voici,  me  semble-t-il  : Que  le  légis- 
lateur intervienne  et  érige  la  prostitution  en  délit.  La  loi  déterminera 
limitativement  les  conditions  du  délit  deproslitution.CommQ  peines, 
la  visite  et  l’inscription.  Donc,  plus  d’arbitraire,  mais  une  loi  tout  à 
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la  fois  soucieuse  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  salubrité  publique. 

» Ces  principes  ont  été  formulés  dans  un  message  que  le  Direc- 
toire exécutif  adressa  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  17  nivôse,  an 
IV  : « récidive  ou  concours  de  plusieurs  faits  particuliers  légale- 
ment constatés;  notoriété  publique;  arrestation  et  p,agrant  délit 
prouvé  par  des  témoins  autres  que  le  dénonciateur  ou  l agent  de 
police.  » . 

» Veuillez  agréer,  etc. 

» Albert  Michel.  » 

Voici  ce  que  je  réponds  à cette  lettre,  qui  touche,  d’après  moi,  au 
fond  môme  de  la  question.  S’il  y a,  en  effet,  délit,  le  pouvoir  social 
a le  droit  et  le  devoir  d’intervenir  et  de  réprimer.  La  Révolution 
française,  souvent  inspirée  par  un  sentiment  élevé  de  moralité,  a vu 
juste  en  ce  point.  La  débauche  à l’état  de  trafic  ne  peut  jamais  être 
une  industrie  légitime,  tolérée,  encore  moins  patentée.  Elle  doit  être 
réprimée. 

Si  vous  vous  mettez  au  point  de  vue  de  la  répression  du  délit, 
j’irai  aussi  loin  que  le  permettent  la  nature  des  choses  et  le  prin- 
cipe tutélaire  de  la  moralité  et  de  la  proportionnalité  de  la  peine.  Il 
y a,  dans  l’espèce,  usage  abusif  de  la  liberté,  dommage  pour  autrui 
et  péril  pour  la  société.  Alors  l'État,  en  réprimant,  reste  fidèle  à sa 
mission.  Comme  peine,  il  peut,  à la  rigueur,  ordonner  la  visite; 
mais  il  ne  peut  « inscrire  » ; car  l’inscription,  c’est  l’autorisation,  c’est 
la  patente,  ce  qui  est  monstrueux. 

La  visite  aujourd’hui  n’est  pas  considérée  comme  une  pénalité, 
mais  uniquement  comme  une  garantie  pour  le  vice,  offerte  par 
l’État. 

En  cas  d’infection,  voulez- vous  isoler  les  infectés  dans  une  tour 
murée,  comme  le  lépreux  de  la  Cité  d’Aoste  ; voulez-vous  les  égorger 
et  enfouir  leurs  restes,  vous  serez  cruels,  vous  ne  serez  pas  odieux. 
La  peine  sera,  certes,  hors  de  proportion  avec  la  faute;  mais,  au 
moins,  l’État  ne  se  fera  pas  le  pourvoyeur  de  la  débauche. 

Mais,  me  dit  M.  le  docteur  Thiry,  une  loi  qui  ne  tiendrait  pas 
compte  des  passions  humaines,  serait  une  mauvaise  loi.  Rien  n’est 
plus  vrai;  seulement,  comment  doit-elle  en  tenir  compte?  Est-ce  en 
faisant  du  vice  une  industrie  privilégiée  s’exerçant  avec  garantie  du 
Gouvernement  ? 

M.  Thiry  cite  ces  paroles  si  bien  dites  de  M.  Mesdach  de  Ter 
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Kiele  : « Une  réglementation  sage,  énergique  et  bien  coordonnée 
sera  toujours  l’indice  certain  d’une  société  épurée  et  un  symp- 
tôme rassurant  de  bien-être  et  de  progrès.  » J’accepte  complète- 
ment cette  maxime.  11  est  clair  que  M.  Mesdach  a voulu  parler  d une 
réglementation  répressive  et  non  d’une  réglementation  complice.  Il 
est  impossible  d’admettre  que  le  savant  magistrat  ait  voulu  dire  que 
les  pouvoirs  publics  faisaient  preuve  de  pureté  morale,  en  ouvrant 
des  lieux  où  s’exerce  un  commerce  plus  condamnable  que  celui  du 
négrier  et  où  se  commet  régulièrement  un  délit  que  le  législateur  de 
la  Révolution  française  a voulu  frapper. 

De  toutes  les  accusations  qui  se  sont  élevées  contre  la  police  de 
Bruxelles  et  des  condamnations  qu’elles  ont  provoquées,  que  résulte 
t-il  à l’évidence?  C’est  qu’on  charge  l’administration  d’une  mission  en 
opposition  complète  avec  le  rôle  qu’elle  est  appelée  à remplir.  -- 
Voici,  en  effet,  ce  que  dit  M.  le  sulistitut  du  procureur  du  Roi 
Janssens  en  parlant  d’un  agent  de  la  police  des  mœurs  : « Vivant 
dans  une  atmosphère  spéciale,  continuellement  en  contact  avec  un 
monde  interlope,  si  ses  mains  n’ont  pas  toujours  eu  la  fermeté 

voulue,  elles  sont  du  moins  restées  propres.  » 

Ce  monde  « interlope  »,  où  ne  point  se  salir  constitue  déjà  un 
mérite,  qui  donc  le  crée?  L’autorité  communale. 

M.  le  docteur  Thiry  s’élève,  au  nom  de  l’intérêt  des  familles, 
contre  la  liberté  du  vice,  que  nous  réclamons,  prétend- il.  Je  pro- 
teste encore  une  fois  : nous  demandons,  non  la  liberté,  mais  la 
répression  et  notamment  nous  condamnons  hautement  le  spectacle 
scandaleux  qu’offrent,  le  soir,  certaines  rues  de  Londres.  Mais  la 
jeunesse  est-elle  donc  garantie  du  péril  par  le  régime  existant  à 
Bruxelles?  Est-ce  que  l’autorité  municipale  n’y  promène  pas  sur  les 
trottoirs  les  plus  fréquentés,  la  débauche  officielle,  bien  en  règle  et 
carte  en  poche?  N’est-ce  pas  la  police  elle-même  qui  détermine 
l’étendue  de  ses  parcours?  Cette  excitation  publique  au  vice,  n’est-ce 
pas  le  pouvoir  public  qui  l’autorise? 

Si  un  voyageur  venait  nous  raconter  qu’il  a visité  une  île  où  le 
sentiment  moral  est  si  différent  du  nôtre,  qu’on  y a fait  de  la 
débauche  une  institution  communale,  nous  aurions  peine  à le 
croire.  C'est  là  cependant  ce  qui  existe  chez  nous  et  dans  la  plupart 
des  pays  de  l’Europe.  Voilà  ce  qui  doit  disparaître. 

Mais,  me  dit  le  Journal  de  Gand,  vous  parlez  de  répression  : 
formulez  donc  votre  système.  Il  s’agit  ici  d’une  question  très 
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complexe  et  très  difficile.  Elle  touche  au  droit  politique,  au  droit 
pénal,  à l’hygiène.  Pour  la  résoudre,  il  faudra  donc  des  connais- 
sances spéciales  dans  tous  ces  domaines,  où  je  suis  à peu  près  égale- 
ment incompétent.  Mais  ce  que  je  vois  très  clairement,  et  ce  qui 
m’a  déterminé  à élever  la  voix,  malgré  mon  ignorance,  c’est,  comme 

le  dit  M.  Michel  : 

1»  Que  la  mission  de  l’État  est  de  réprimer,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  débauche  transformée  en  trafic; 

2°  Et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  en  faire,  moins  encore  que 
pour  le  jeu,  une  industrie  officielle,  sur  laquelle  il  prélève  la  dîme. 


Cher  Monsieur, 


21  septembre  1881. 


Les  vacances  parlementaires  vous  permettront  peut-être  d accueillir 
encore  quelques  considérations  touchant  une  question  aussi  délicate 
qu’importante,  que  j’ai  déjà  traitée  dans  votre  Journal.  Elle  a pris 
depuis  lors  un  caractère  tout  nouveau  : elle  est  devenue  inter- 
nationale. 

Comme  vous  le  savez,  l’opinion  publique  s’est  émue,  en  Angleterre, 
des  traitements  odieux  dont  quelques  jeunes  Anglaises  avaient  été 
les  victimes.  Les  journaux,  sans  distinction  de  parti,  ont  demandé 
que  le  gouvernement  intervînt  pour  mettre  un  terme  à ces  abus. 
Lord  Dalhousie  interpella  le  ministre  des  affaires  étrangères  à la 
Chambre  des  Lords,  et  prononça  à ce  sujet  un  discours  éloquent  qui 
fit  une  grande  impression  sur  ses  collègues  et  sur  le  public.  Lord 
Granville,  avec  qui,  paraît-il,  lord  Dalhousie  s était  entendu, 
répondit  qu’il  fallait,  en  effet,  chercher  à mettre  un  terme  à un 
trafic  pire  que  la  traite  des  nègres. 

La  Chambre  des  Lords  nomma  alors  une  commission  spéciale  qui 
commença,  comme  c’est  l’usage  en  Angleterre,  par  faire  une 
enquête.  Celle-ci,  il  est  triste  de  devoir  le  constater,  est  dirigée 
principalement  contre  nous.  C’est  la  Belgique  qui  est  sur  la  sellette. 
Elle  est  constamment  citée  comme  la  principale  accusée.  La  traite 
des  Blanches  {the  White  slave  Trade)  — c’est  le  terme  maintenant 
accepté  par  tous  — est  aussi  désignée  sous  le  nom  de  Belgian  Trafic. 

Ainsi  donc,  le  trafic  belge  par  excellence  serait  l'importation  de 
« recrues  » pour  les  maisons  de  débauche.  N’y  a-t-il  pas  de  quoi  se 
voiler  la  face  ? 
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Et  nous  maintiendrions  un  régime  qui  nous  attire  l’opprobre  de 
celte  accusation  devant  l’Europe!  Ce  qui  nous  a valu  cette  honte, 
c’est  le  Règlement  de  Bruxelles,  les  scandales  de  la  police  des 
mœurs  de  Bruxelles,  et  le  fait,  malheureusement  indéniable,  que 
les  odieux  abus  qui  ont  provoqué  l’enquête  des  Lords,  ont  tous  eu 
lieu  en  Belgique. 

Me  trouvant  à Londres,  à la  fin  de  juin,  pour  assister  comme 
délégué  de  notre  ,Sociél6  de  la  moralité  publique  à la  session 
annuelle  de  la  Fédération  britannique  et  continentale,  je  vis 
plusieurs  fois  Lord  Dalhousie,  et  je  rencontrai  chez  lui  quelques-uns 
des  Lords  de  la  commission  d’enquête.  Nous  allâmes  même  voir 
Lord  Granville,  qui  nous  dit  qu’il  ne  laisserait  pas  tomber  l’atfaire. 
Ma  position  était  difficile.  Comme  Belge,  je  désirais  défendre  mon 
pays,  et  cependant  je  ne  pouvais  nier  les  faits  constatés  Mon  thème, 
conforme,  je  le  crois,  à la  vérité,  fut  celui-ci  : La  Belgique,  loin 
d’être  un  pays  plus  immoral  que  les  autres,  l’est  moins;  mais,  la 
source  du  mal  étant  la  légalisation  officielle  de  la  débauche,  les  abus 
ont  été  plus  grands  en  Belgique,  précisément  parce  que  la  régle- 
mentation y est  plus  perfectionnée  qu’ailleurs.  Lord  Dalhousie  me 
demanda  de  déposer  dans  l’enquête  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Lords.  Je  m’excusai  : ma  position  eût  été  trop  délicate.  Mais  je 
crus  bien  faire  en  remettant  à Lord  Dalhousie,  pour  l’enquête,  une 
note  à ce  sujet,  afin  de  montrer  que  le  vrai  coupable  n’est  pas  la 
Belgique,  mais  le  système  de  la  légalisation  du  vice.  Cette  note  a été 
publiée  dans  le  Report  on  the  protection  of  young  girls,  qui  vient  de 
paraître.  Je  ne  crois  pas  inutile  d’en  donner  ici  le  texte  en  français  : 

« Je  tiens  d’abord  à faire  remarquer  que,  si  la  Belgique  a été 
impliquée,  plus  que  les  pays  voisins,  dans  ce  détestable  trafic,  que 
l’on  a très  justement  appelé  La  Traite  des  Blanches  ( White  slave 
Trade),  ce  n’est  point  parce  que  le  niveau  de  la  moralité  publique  est 
plus  bas  chez  nous  qu’en  France  ou  en  Allemagne. 

» Je  pense,  au  contraire,  qu’en  Belgique  les  mœurs  sont  moins 
dissolues,  parce  qu’en  général  les  germes  de  perversion  et  d’immo- 
ralité se  développent  moins  dans  les  petits  que  dans  les  grands  États. 

» La  traite  des  Blanches  se  fait  d’Angleterre  en  France,  aussi 
bien  que  d’Angleterre  en  Belgique,  et  elle  ne  pourra  être  efficace- 
ment réprimée  tant  qne  la  prostitution  constituera  sur  le  continent 
une  industrie  non  seulement  tolérée,  mais  légalisée,  privilégiée, 
patentée  et  payant  l’impôt,  comme  toute  autre  industrie  honnête. 
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L’organisation  légale  de  la  débauche,  voilà  la  cause  principale  de 
l’odieux  trafic  contre  lequel  le  gouvernement  anglais  et  la  Chambre 
des  Lords  désirent  trouver  un  remède.  Il  n’est  que  trop  vrai  que, 
d’après  le  Règlement  de  Bruxelles,  c’est  l’administration  communale 
qui  autorise  l’ouverture  des  maisons  de  débauche.  Ce  règlement 
permet  d’inscrire  et  de  « visiter  n des  filles  mineures  et  des  femmes 
mariées,  quoique  la  loi  pénale  punisse  l’adultère  et  le  fait  de  favo- 
riser la  débauche  et  la  corruption  des  mineures.  Un  impôt  spécial  est 
prélevé  sur  les  maisons  de  tolérance;  il  est  inscrit  parmi  les  recettes 
de  la  caisse  communale,  et  même  en  Italie  parmi  les  recettes  du 
budget  de  l’État,  parce  que  la  prostitution  y est  réglée  par  l’État.  Le 
tort  du  Règlement  de  Bruxelles,  c’est  qu’il  a visé  à perfectionner 
une  chose  détestable  : la  légalisation  et  la  réglementation  du  vice. 

» Cet  état  de  choses,  qui  fait  considérer  la  prostitution  comme 
une  industrie  régulière,  doit  nécessairement  avoir  la  plus  funeste 
influence  sur  la  police  et  sur  tous  ceux  qui,  de  loin  ou  de  près, 
peuvent  être  mis  en  contact  avec  ces  abominables  institutions.  — 

' Comme  le  disait  un  agent  de  la  police  de  Bruxelles  à un  philan- 
thrope anglais,  qui  s’efforçait  de  sauver  quelques  malheureuses  filles 
anglaises  : « Nous  ne  pouvons  pas  nuire  à ces  établissements  dans 

lesquels  de  grands  capitaux  sont  engagés.  » 

» Le  trafic  des  femmes,  c’est-à-dire  louer  des  créatures  humaines 
pour  la  débauche,  comme  on  loue  des  chevaux  ou  tout  autre  ani- 
mal, voilà  le  fait  contraire  à toute  moralité  et  à tout  droit,  qui 
devrait  être  interdit  partout.  Tant  que  ces  maisons  de  débauche 
seront  des  institutions  légales,  le  commerce  qui  a pour  but  de 
leur  fournir  de  la  chair  humaine,  ne  pourra  être  réprimé.  Aussi 
longtemps  que  l’esclavage  des  noirs  a été  une  institution  légale,  la 
répression  de  la  traite  a été  impossible,  malgré  la  surveillance  la 
plus  active  des  croiseurs. 

» D’après  la  loi  économique,  l’offre  suit  toujours  la  demande. 

Ceux  qui  se  livrent  à ce  commerce  que  l’on  veut  réprimer,  ne  sont, 
en  définitive,  que  les  associés  des  teneurs  de  maisons  que  l’on  auto- 
rise et  que  l’on  protège  sur  le  continent. 

» Les  principaux  abus  résultant  de  la  législation  de  la  prostitution 

sont  les  suivants  : 

» 1 ° Séquestration  des  filles.  — Le  règlement  défend  expressément 
toute  séquestration;  mais,  en  fait,  n’ayant  ni  argent  ni  relations 
ni  aucun  moyen  de  vivre  et  de  se  placer  ailleurs,  la  séquestra-  j 
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tion  existe  pour  elles,  par  la  force  des  choses,  surtout  pour  les 
étrangères. 

» 2“  La  police  des  mœurs,  habituée  à considérer  ce  trafic  comme 
un  commerce  ordinaire,  privilégié  et  même  favorisé,  s’y  montre 
toujours  favorable.  Les  procès  récents  à Bruxelles  le  démontrent. 

» 3“  Les  filles  étrangères  ont  été  généralement  interrogées,  non 
directement  par  la  police,  mais  par  l’intermédiaire  des  « tenant-mai- 
sons » (Audience  du  13  déc.  1880  au  tribunal  de  Bruxelles.  — 
Affaire  Roger,  etc.). 

» 4®  Les  visites  de  la  police  se  font  à de  trop  longs  intervalles. 

» 5®  Par  la  boisson  et  l’ivresse,  les  filles  sont  systématiquement 
abruties.  Si  l’on  ne  supprime  pas  les  maisons,  il  faudrait  y interdire 
le  débit  des  boissons. 

» 6®  Les  « tenant-maisons  » retiennent  les  filles  par  les  dettes 
qu’ils  leur  font  contracter.  Elles  se  croient  liées  par  ces  dettes, 
même  quand  elles  ne  le  sont  pas  légalement. 

» Ces  abus  résultent  presque  forcément  de  l’institution  même. 

» Il  faudrait  appliquer  aux  maisons  de  débauche  exactement  les 
mêmes  principes  qui  ont  été  appliqués  aux  maisons  de  jeu.  Le  jeu 
est  considéré  partout  comme  un  délit  puni  par  la  loi.  Longtemps 
cependant,  il  y a eu  des  maisons  de  jeu  officielles  où  ce  délit  se 
pratiquait  avec  autorisation  et  complicité  de  l’État.  Maintenant  on  a, 
partout  sauf  à Monaco,  fermé  les  maisons  de  jeu.  De  même,  tous 
les  États  qui  ont  toléré  et  légalisé  les  maisons  de  débauche,  devraient 
considérer  comme  leur  premier  devoir  de  les  fermer  et  de  punir  tout 
trafic  ayant  pour  objet  la  prostitution  d’autrui,  qu’il  s’agisse  de 
majeures  ou  de  mineures. 

» Il  semble  que,  sans  éveiller  aucune  susceptibilité  de  la  part 
des  autres  États,  l’Angleterre  pourrait  agir  dans  ce  sens,  soit  par 
la  voie  de  la  diplomatie,  soit  en  condamnant  hautement  ces  détes- 
tables institutions  dans  le  rapport  du  Comité  et  dans  les  discussions 
de  la  Chambre  des  Lords.  » 

Certains  journaux  belges  ont  annoncé  que  l’enquête  était  termi- 
née et  toute  l’affaire  abandonnée.  Je  reçois  à l’instant  une  lettre  de 
Lord  Dalhousie,  qui  me  permet  de  dire  qu’il  n’en  est  rien,  et  que 
l’enquête  sera  reprise  aussitôt  que  la  Chambre  haute  se  trouvera  de 
nouveau  réunie.  Il  est  donc  urgent  qu’en  Belgique  aussi  on 
s’occupe  de  rechercher  ce  qu’il  faut  faire  pour  mettre  un  terme  à 
ce  qu’on  a pu  appeler  — à notre  grande  honte — le  « trafic  belge,  » 
The  Belgian  Trafic. 
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Lctlrt-a  uu  jourual  f.c  Fféctêt'tettr  d’Anvern 

12  octobre  1881. 

I. 

Cher  Monsieur, 

Quand  une  législation  est  mauvaise,  on  ne  peut  manquer  de  le 
reconnaître  aux  conséquences  fâcheuses  ou  détestables  qui  en  ré- 
sultent. 

Il  en  est  ainsi  pour  la  légalisation  de  la  débauche. 

Je  reçois  à ce  sujet  une  lettre  d'un  ami  inconnu,  d Anvers,  qui  le 

prouve  clairement. 

Les  démolitions,  aux  abords  des  nouveaux  quais,  vont  entraîner 
la  suppression  d’une  rue,  spécialement  affectée  aux  établissements 

tolérés  et  patentés,  le  Riedyk. 

Deux  questions  se  posent  k se  sujet  : 

1°  L’autorité  communale  créera-t-elle,  de  ses  propres  mains,  un 
nouveau  quartier  où  le  vice  se  pratiquera  avec  garantie  du  gouver- 
nement, ou  plutôt  de  la  ville  ? 

Il  le  faudra  bien,  dira-t-on,  pour  les  marins. 

A Hambourg  cependant,  dont  le  port  est  de  la  même  importance 
que  celui  d’Anvers,  on  n’a  pas  admis  cette  nécessité,  et  le  Riedyk  y a 
été  supprimé.  Si  les  marins  veulent  se  livrer  à la  débauche,  la  ville 
ne  peut  les  en  empêcher;  mais  est-ce  sa  mission  de  leur  préparer 
des  maisons  où  ils  dissipent  dans  des  orgies  le  fruit  de  leur  dur 
labeur  ? Quelle  odieuse  responsabilité  pour  l’autorité  communale  ! 
Et  cependant  elle  la  portera  tout  entière,  si  élle  établit  un  Riedyk 

nouveau. 

Comment  ! nous  prêchons  partout  l’épargne,  nous  l’organisons 
dans  nos  écoles,  et  voilà  la  ville  d’Anvers  qui  ouvrira  des  repaires 
où  la  dissipation  la  plus  condamnable  est  encouragée,  fomentée  et 
pratiquée  au  milieu  de  la  débauche  et  des  orgies  ! 

Mais,  dira-t-on,  si  la  ville  ne  crée  pas  un  Riedyk,  on  ouvrira  des 
maisons  clandestines  qui  seront  bien  plus  dangereuses  pour  la 

santé  publique. 

Je  réponds  en  invoquant  un  principe  de  morale  proclamé  par 
toutes  les  doctrines  philosophiques,  catholicisme,  spiritualisme  et 
matérialisme  : On  ne  peut  faire  le  mal  pour  arriver  au  bien. 
Pourquoi  ? — Pour  deux  raisons  : D’abord,  parce  que  le  mal  com- 
mis est  chose  certaine,  et  le  bien  espéré,  chose  incertaine.  Ensuite, 
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parce  que  le  bien  obtenu  au  moyen  du  mal  cesse  d’être  un  bien. 
Il  est  perverti  dans  sa  racine.  L’influence  détestable  du  mauvais 
exemple  gâte  tout. 

La  ville  d’Anvers  espérera  garantir  la  santé  de  ses  administrés. 
Le  résultat  est  très  contestable,  car  les  facilités  données  aux  vices 
ont  nécessairement  pour  effet  de  les  répandre. 

Mais  qu’est  cet  avantage,  très  douteux,  en  comparaison  de  cette 
effroyable  atteinte  portée  à la  moralité  publique,  par  le  fait  d’une 
ville  ouvrant  toute  une  rue  à la  prostitution  et  organisant  ainsi, 
sur  une  grande  échelle,  le  règne  de  la  débauche,  de  l’ivrognerie  et 
de  tous  les  désordres  ? 

Quel  trouble  jeté  dans  les  consciences  honnêtes!  Comme  s’efface 
ainsi  la  distinction  entre  le  bien  et  le  mal  ! 

2°  L’État  doit-il  aux  tenanciers  qu’il  exproprie  et  dont  il  déplace 
le  commerce,  une  indemnité  proportionnée  à leurs  bénéfices  ? 

Si  l’argument  qu’on  nous  oppose  d'ordinaire  — à savoir  que  c’est 
un  trafic  comme  un  autre  — est  fondé,  l’affirmative  ne  peut  être 
douteuse.  Et,  en  effet,  leur  commerce  est  autorisé  et  patenté  par 
l’autorité  communale.  Dès  lors,  on  ne  voit  pas  comment  on  pourrait 
refuser  aux  industriels  qui  l’exercent,  une  indemnité  qu’on  accorde 
aux  cafés,  aux  hôtels,  aux  restaurants,  qui,  eux,  payent  aussi 
patente,  mais  qui  n’ont  ni  privilège  ni  autorisation.  La  maison  de 
tolérance  est,  ne  l’oublions  pas,  une  institution  légale  et  officielle.  Le 
droit  des  tenanciers  paraît  donc  évident  (*). 

Et  d’autre  part,  conçoit-on  rien  de  plus  monstrueux  qu’une  sem- 
blable indemnité  ! L’estimable  trafiquant  en  chair  humaine  fera  le 


(*)  Le  lendemain  du  jour  où  la  Flandre  libérale  faisait  paraître  cette  lettre, 
elle  publiait  l’entrefilet  ci-joint,  rappelant  un  jugement  du  tribunal  d’Anvers 
qui  qualifie  le  proxénétisme  de  « trafic  honteux  »,  dont  les  capitaux  sont  consa- 
crés à la  dégradation  et  « a la  dépravation  d’une  partie  de  l’espèce 

HUMAINE  » : 

« Un  de  nos  lecteurs  nous  fait  remarquer  une  erreur  commise  par  M.  de  Lave- 
leye  en  nous  écrivant  au  sujet  de  l’expropriation  de  certaines  maisons  du  Riedyk 
d’Anvers. 

« Vous  trouverez,  nous  dit-il,  dans  la  Belgique  judiciaire,  de  1881,  page  921, 
» le  texte  d’un  jugement  rendu  le  7 juillet  dernier,  par  le  tribunal  d’Anvers,  et 
» qui  décide  que,  en  cas  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  on  ne  doit 
» pas  allouer  aux  propriétaires  ou  tenanciers  de  maisons  publiques  des  indemni- 
» tés  qui  auraient  leur  cause  ou  leur  fondement  dans  l’exercice  de  la  prosti- 
» tution.  » 
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compte  (lu  nombre  de  clients  qui  fréquentent  son  établissement, 
du  chiffre  moyen  des  bénéfices  faits  sur  chacun  d’eux,  et  de  ce  que 
lui  rapportent,  par  tête,  les  misérables  créatures  qu’il  donne  en 

location.  , . . . . 

Les  trafiquants  en  « chair  noire  » étaient  pendus  haut  et  court  au 

Les  trafiquants  en  « chair  blanche  » émargeront  au  budget  en 

proporlion  de  l’activité  de  leur  trafic  ! 

Plus  ils  auront  contribué  à la  démoralisation,  plus  aura  e e 

grande  la  dîme  qu’ils  prélèvent  sur  le  vice,  et  plus  ils  seront  indem- 

Voilà  à quelles  abominables  conséquences  conduit  le  système  de 

la  prostitution.  , , 

Qu’en  pensent  nos  légistes,  nos  moralistes  et  nos  homm 

d’État  ? 


II 


Liège,  19  octobre  1881. 


Cher  Monsieur, 


Permettez-moi  de  répondre  quelques  mots  aux  deux  articles  que 
vous  avez  bien  voulu  consacrer  à discuter  les  réflexions  que  j ai 
adressées  à la  Fimàre  libérale,  au  sujet  de  la  création  d’un  nouveau 

Riedv^.* 

Nous  ne  réclamons  nullement  la  liberté  de  la  débauche.  Au  con- 
traire, nous  demandons  que  le  proxénétisme  soit  absolument  inter- 
dit. Notre  Code  pénal  punit  déjà  « celui  qui  favorise  habituel  e- 
nient  la  débauche  des  mineures  ».  Tout  ce  que  nous  souhaitons,  ces 
qu’on  ajoute  à cet  article  ces  trois  mots  « et  des  majeures  ». 

Qu’une  femme  se  vende,  c’est  regrettable;  malheureusement  la  loi 
ne  peut  l’empêcher.  Mais  elle  peut  parfaitement  interdire  le  trafic 
en  chair  humaine,  puisqu’elle  le  fait  dans  différents  pays. 

Nous  réclamons  pour  les  maisons  de  tolérance  la  même  reforme 
que  pour  les  maisons  de  jeu.  Naguère,  sous  prétexte  de  limiter  le 
mal  il  y avait  partout  des  maisons  de  jeu  officielles.  L Etat  a eu 
honte  d’ouvrir  des  palais  où  se  pratiquait  avec  son  autorisation  et 
son  contrôle  un  délit  puni  par  le  Code  pénal,  et  il  a supprime  es 
maisons  de  jeu.  A notre  avis.  l’État  doit  faire  de  meme  pour  les 

bouges  des  trafiquants  en  chair  blanche. 

Nous  sommes  bien  naïfs,  dites-vous,  si  nous  croyons  imposer  la 
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continence  universelle.  Je  l’admets;  mais  croyez-vous  que  ce  soit  le 
rôle  des  autorités  municipales  d’ouvrir  un  champ  clos  à l’inconti- 
nence, au  proxénétisme,  à l’immoralité  sous  sa  forme  la  plus 
abjecte  ? 

Vous  voulez  parquer  le  vice.  C’est  très  bien,  mais  nous  voulons 
plus  : nous  demandons  qu’il  n’y  ait  plus  de  débauche  légale  et  offi- 
cielle. 

Mais,  dites-vous,  dans  ce  cas  tous  les  quartiers  de  la  ville  et  les 
promenades  publiques  seront  infestés.  Nullement  : car  la  mission 
de  la  police  sera,  alors  comme  aujourd’hui,  de  faire  respecter  la 
décence  et  de  fermer  toute  mauvaise  maison.  A Hambourg,  le  Riedyk 
a été  supprimé  — je  n’ai  pas  vu  que  les  femmes  honnêtes  fussent 
assaillies,  ni  les  rues  déshonorées’  par  le  vice  errant  et  provocateur. 

Vous  pensez  que  les  tenanciers  ont  droit  à une  indemnité.  Puis- 
qu’ils exercent  leur  infâme  métier  avec  privilège  de  la  ville,  je  le 
pense  aussi.  Toutefois,  le  jour  où  la  Chambre  voterait  cette  indem- 
nité, sur  pièces  et  statistiques  à l’appui,  la  moralité  publique  aurait 
reçu  une  grave  atteinte.  En  effet,  le  tribunal  civil  d’Anvers  a 
repoussé,  par  un  jugement  en  date  du  9 juillet  1881,  la  demande 
d’indemnité  d'un  tenancier,  « parce  que  le  tribunal  ne  peut  prêter 
son  concours  au  recouvrement  de  créances  résultant  d’un  honteux 
trafic,  ni  garantir  la  sécurité  de  capitaux  mobiliers  consacrés 
à la  dégradation  et  â la  dépravation  d’une  partie  de  l’espèce 
humaine.  » 

L’institution  que  la  ville  d’Anvers  aura  à réorganiser,  de  ses  propres 
mains,  c’est  la  débauche  officielle  et  légale.  La  réunion  de  ces  deux 
mots  n’est-elle  pas  monstrueuse  ? Contribuer  « à la  dégradation  et 
à la  dépravation  » de  la  femme,  quel  beau  rôle  pour  une  admini- 
stration communale  ! 

Le  proxénétisme,  c’est-à-dire  le  métier  qui  consiste  à se  faire  un 
revenu  de  la  location  d’êtres  humains  au  service  de  la  débauche, 
n’est-ce  pas  chose  hideuse?  La  reconstitution  du  Riedyk  par  la 
ville,  c’est  l’organisation  de  ce  trafic  abominable,  par  ceux  qui 
doivent  être  les  organes  et  les  défenseurs  de  la  moralité  publique. 

Je  ne  connais  rien  qui  soit  plus  fait  pour  pervertir  le  sentiment 
moral  et  pour  effacer  la  distinction  entre  le  bien  et  le  mal. 

Il  me  semble  impossible  que  sur  ce  point  vous  ne  pensiez  pas 
comme  nous.  - 
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III. 


Cher  Monsieur, 


Liège,  11  novembre  1881. 


Je  reçois  d’Anvers,  à propos  de  la  création  par  la  Commune  d’un 
nouveau  quartier  consacré  au  proxénétisme  officiel,  une  lettre  que  je 
vous  demande  la  permission  de  reproduire  dans  vos  colonnes.  On 
y verra  comment  les  négociants  étrangers  jugent  cette  institution 
infâme,  que  certains  journaux  croient  devoir  défendre.  La  chose 
vaut  la  peine  qu’on  y réfléchisse.  Il  y va  de  notre  honneur  national 
et  de  notre  renom  moral  à l’étranger . 

Nous  sommes  accusés  par  la  Chambre  des  Lords  d’Angleterre  de 
favoriser  la  traite  des  Blanches,  le  Belgmi  Trafic,  et  par  les  négo- 
ciants étrangers  de  démoraliser  leurs  matelots. 

Ces  matelots  ne  sont  apparemment  par  des  saints,  dira-t-on.  C’est 
vrai,  et  ceux  d’entre  eux  qui  voudront  courir,  en  trouveront  partout 
les  occasions.  Mais  ce  que  la  débauche  légalisée  atteindra  en  eux, 
c’est  l’idée  que  le  vice  est  un  mal.  C’est  celte  atteinte  à l’appréciation 
du  bien  et  du  mal,  qui  est  autrement  grave  que  des  écarts  de  con- 
duite. « Voici,  diront-ils,  un  bon  petit  pays  où  les  magistrats  commu- 
naux ouvrent  des  maisons  et  organisent  même  tout  un  quartier  pour 
la  débauche  patentée.  C’est  bien  la  preuve  que  le  vice  n’a  rien  de 
répréhensible.  La  police  interdit  chez  nous  le  trafic  des  blanches. 
C’est  un  tort,  puisque,  à Anvers,  la  police  et  les  autorités  commu- 
nales le  sanctionnent  et  lui  fournissent  des  locaux  et  même  des  rues 
tout  entières.  Décidément  la  Belgique  est  bien  supérieure  à Olaïli.  » 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  s’est  ému  des  réclamations  de  l’An- 
gleterre et  il  a recommandé,  dans  une  circulaire  récente,  de  frap- 
per d’un  impôt  spécial  les  femmes  étrangères.  L’intention  était 
excellente,  mais  l’effet  produit  en  Angleterre  a été  déplorable.  Je  ne 
veux  pas  reproduire  ici  les  appréciations  des  feuilles  anglaises.  Elles 
étaient  trop  dures,  mais  au  fond  elles  étaient  fondées.  Évidemment 
le  gouvernement,  en  conseillant  de  frapper  les  tenanciers  donnant 
en  location  des  étrangères,  reconnaissait  la  légalité  du  trafic,  et  lui 
donnait  pour  ainsi  dire  une  existence  officielle.  Le  Journal  de  Gand, 
qui  ne  partage  pas  entièrement  notre  manière  de  voir  à ce  sujet,  a 
publié  récemment,  sur  cette  question,  un  excellent  article,  dont  les 
conclusions  s’imposent  à l’attention  du  gouvernement.  « Les  étran- 
gères, dit-il,  qui  viennent  se  livrer  ici  à la  débauche,  doivent  être 
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considérées  comme  étant  dépourvues  de  tout  moyen  régulier 
d’existence  et,  comme  telles,  expulsées,  ou  ramenées  dans  leur  pays 
d’origine.  » 

Voilà  la  vraie  solution  : elle  est  conforme  à nos  lois,  et  elle  donnera 
pleine  satisfaction  aux  réclamations  si  fondées  de  l’Angleterre.  On 
ne  pourra  plus  dire  alors  que  les  autorités  belges  tolèrent  et  sanc- 
tionnent le  trafic  des  blanches. 

Voici  maintenant  la  lettre  de  notre  correspondant  d’Anvers,  qui, 
nous  pouvons  l’alfirmer,  a toute  autorité  pour  traiter  le  sujet  dont  il 
s’occupe  : 

Monsieur, 

Permettez-moi  de  vous  remercier  d’avoir  pris  en  mains  la  défense 
de  la  morale,  dans  les  lettres  que  vous  avez  envoyées  au  Précur- 
seur d’Anvers,  à propos  du  rétablissement  du  Riedyk. 

Comme  négociant  anglais,  m’étant  beaucoup  occupé  du  sort  des 
marins  étrangers,  au  double  point  de  vue  moral  et  matériel,  je  puis 
dire  que  l’abolition  du  Riedyk  serait  un  grand  bienfait  pour  eux. 

La  plupart  des  matelots  sont  ou  Anglais  ou  Américains.  Ils 
arrivent  à Anvers  de  pays  où  le  trafic  du  vice  n’est  ni  toléré  ni 
permis,  ils  pensent  que  ce  qui  est  toléré  n’est  pas  blâmable,  ils  entrent 
la  tête  haute  dans  ces  maisons  infâmes,  dont  l’existence  ne  serait 
permise  à aucun  prix  chez  eux  ; ils  y laissent  leur  santé,  leur  argent 
et,  ce  qui  est  pire,  le  sentiment  moral. 

Vous  dites  dans  votre  lettre  : « Je  ne  connais  rien  qui  soit  plus 
» fait  pour  pervertir  le  sentiment  moral  et  pour  effacer  la  distinction 
» entre  le  bien  et  le  mal.  » 

Rien  n’est  plus  vrai,  et  c’est  là  peut-être  ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux 
pour  nos  matelots.  La  débauche,  dans  leur  pays,  est  une  chose 
honteuse.  Ici,  elle  est  publique,  patentée  et  légalisée.  Quel  abomi- 
nable exemple  ! 

Selon  Le  Précurseur,  le  vice  est  maintenant  parqué  dans  une  seule 
rue;  il  faut  être  aveugle  pour  avancer  une  chose  pareille.  Quelles 
sont  les  femmes  qui  fréquentent  les  établissements  publics  du  côté 
de  la  station,  tous  les  soirs,  Valentino,  \ Eldorado,  lePa/aw  Rubens, 
etc.,  etc.  ? Comment  se  fait-il  qu’à  chaque  instant  des  maisons  de 
débauche  clandestines  sont  fermées  par  la  police,  et  qu’il  en  existe 
en  quantité  qui  sont  pour  ainsi  dire  notoirement  connues,  et  que  la 
police  semble  tolérer  ? 
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D’un  autre  côté,  aussitôt  qu’un  vol  est  signalé  à la  police,  des 
recherches  sont  immédiatement  faites  au  Riedyk,  et  combien  de 
fois  n’est-ce  pas  là  que  l’on  trouve  les  voleurs  ? C’est  la  preuve  que 
le  vice  et  le  crime  s’y  donnent  la  main. 

Que  chaque  commerçant  fasse  le  compte  des  employés  et  jeunes 
gens  qu’il  a connus,  qui  ont  failli  à l’honnêteté,  et  qui  ont  sacrifié 
leur  avenir  à cause  du  Riedyk,  de  ceux  qui  y sont  allés  chercher 
I des  maladies  honteuses,  et  ils  seront  d’accord  avec  vous.  Monsieur, 

I que  le  proxénétisme  doit  être  absolument  interdit. 

I J’ose  espérer.  Monsieur,  que  votre  Société  continuera  à combattre 

I cette  infâme  institution  et  que  vous  réussirez  à la  faire  abolir.  Il 
I faut  que  la  noble  ville  d’Anvers  se  débarrasse  de  cette  honte,  qui  lui 
I a été  léguée  par  le  passé.  » 

I Je  puis  ajouter  que  j’ai  reçu  d’autres  personnes,  habitant  Anvers, 

I et  plus  spécialement  encore  autorisées  à parler  au  nom  des  pays 
j étrangers,  des  lettres  particulières  confirmant  de  tout  point  les  appré- 
ciations contenues  dans  celle-ci. 

Encore  un  mot  au  Précurseur.  Vous  voulez,  dit-il,  combattre  un 
sentiment  qui  est  dans  la  nature.  Vous  y perdrez  vos  peines.  — 
I Nous  n’entreprenons  nullement  de  brider  l’amour,  même  dans  ses 

I fragilités  ou  dans  ses  écarts.  Mais  ce  que  nous  combattons,  c’est  le 

I proxénétisme  légalisé  et  patenté,  ce  qui  est,  j’imagine,  tout  le  con- 

I traire  de  l’amour. 

I Ce  que  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  répéter,  c’est  que  le  devoir 

ï des  autorités  communales  est  de  favoriser  les  bonnes  mœurs, 

I l’épargne,  la  vertu  sous  toutes  ses  formes,  et  que  quand  elles 

I ouvrent,  de  leurs  propres  mains,  des  antres  à l’ivrognerie,  à la 

débauche,  à la  dissipation,  à la  crapule  dans  ses  manifestations  les 
plus  immondes,  elles  font  une  chose  monstrueuse,  que  le  Parlement 
et  le  pays  tout  entier  devraient  leur  interdire. 
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Kncorc  deux  leltres  ù JE«<i  Ii6ét*ale. 

Liège,  2 décembre  1881. 

I. 

Cher  Monsieur, 

Je  reçois  le  compte  rendu  des  premières  réunions  du  « Corps 
médical  belge  » (*),  où  l’on  s’est  occupé  spécialement  de  la  ques- 
tion des  mœurs  et  où  l’on  a vivement  attaqué  les  idées  que  nous 
avons  émises  à ce  sujet.  Je  crois  devoir  répondre  quelques  mots  à ce  | 

qu’ont  dit  MM.  les  docteurs  Thiry  et  Petithan.  Je  ne  puis  que  les  j 

remercier  de  la  façon  extrêmement  bienveillante  dont  ils  ont  parlé  [ 

de  moi,  mais  je  dois  regretter  qu’ils  n’aient  pas  pris  la  peine  de  se 
rendre  compte  du  système  qu’ils  combattent. 

Je  m’occuperai  exclusivement  du  côté  juridique  de  la  question, 
non  du  côté  médical.  Pour  le  dernier  point,  je  ne  suis  pas  corapé-  I 
tent  et,  d ailleurs,  il  doit  être  réservé  à des  publications  spéciales. 

M.  Thiry  nous  reproche  d’abord  de  porter  atteinte  à la  liberté 
individuelle  et  à la  Constitution  en  demandant  qu’on  punisse  « la 
débauche  » comme  un  délit.  Plus  loin,  il  nous  blâme  sévèrement, 
parce  que  nous  voulons  la  liberté  de  la  débauche. 

Comment  M.  Thiry  nes’est-il  pas  aperçu  de  la  contradiction  de  ces 
deux  accusations  ? Si  nous  réclamons  la  liberté  de  la  débauche,  c’est 
que  nous  ne  voulons  pas  en  faire  un  délit,  ou  bien,  si  nous  voulons  ! 
en  faire  un  délit,  nous  n’en  réclamons  pas  la  liberté.  I 

M.  Thiry  confond  aussi  deux  choses,  qu’il  faut  soigneusement  î 

distinguer  en  cette  matière  : la  débauche  individuelle  privée  et  la  j 

débauche  transformée  en  trafic. 

J 

C’est  le  trafic  et  non  le  fait  individuel  qui  peut  être  puni  comme  i 
délit.  i 

Rien  n’est  plus  simple.  Le  Code  pénal  punit  dans  son  article  379 
le  trafic  habituel  des  mineures.  Ajoutez-y  « et  des  majeures.  » 

Quant  aux  moyens  d’application,  nulle  difficulté  : il  suffit  de  trai- 
ter tous  les  trafiquants,  comme  on  traite  aujourd’hui  les  trafiquants 
non-autorisés.  j 

M.  Thiry  osera-t-il  soutenir  que  le  trafic  en  chair  humaine  est  un  j 

droit  constitutionnel  ? | 

j 


(^)  Compte  rendu  de  la  première  et  de  la  deuxième  réunion  du  Corps  médical 
belge,  26  décembre  1880  et  29  avril  1881.  — Bruxelles,  1881. 
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Quant  â la  débauche,  fait  individuel,  elle  ne  peut  tomber  sous  la 
répression  que  lorsqu’elle  constitue  une  atteinte  à la  moralité 
publique.  Ici  encore,  point  de  difficulté.  Comme  l’a  très  bien  dit 
M.  Pagny,  la  police  interviendra  exactement  comme  aujourd’hui. 
Seulement,  au  lieu  de  conduire  le  vice  au  dispensaire, et  de  le  lâcher 
ensuite  dans  la  rue,  elle  le  conduira  dans  une  maison  de  réforme, 
comme  pour  le  délit  de  vagabondage  ou  de  mendicité. 

Je  reçois  à l’instant  de  M"*®  Butler  — qu’on  accuse  de  vouloir  la 
liberté  de  la  débauche  — une  lettre  où  elle  m’apprend  que  des 
jurisconsultes  éminents  préparent,  pour  la  Société  de  Réforme,  un 
projet  de  Bill  à soumettre  au  Parlement,  en  vue  de  réprimer  la 
débauche  dans  toutes  ses  manifestations  extérieures  pouvant  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi. 

La  cause  que  nos  adversaires  défendent,  est  si  mauvaise,  qu’ils  ne 
peuvent  parler  sans  en  prononcer  à leur  issu  la  condamnation,  ou 
sans  se  contredire. 

« On  ne  peut,  dit  le  docteur  Thiry,  tolérer  dans  une  agglomé- 
ration quelconque  des  établissements  qui  compromettent  la  santé  ou 
la  sécurité  des  habitants.  Or,  la  prostitution  est  de  nature  à compro- 
mettre gravement  la  santé  publique.  » 

De  ces  prémisses,  il  faut  conclure,  semble-t-il,  que  ces  établisse- 
ments dangereux  doivent  être  interdits.  Tout  autre  est  la  conclu- 
sion de  M.  Thiry  : Il  faut  les  patenter  et  les  protéger  ; oui,  le  mot  y 
est  : les  protéger. 

Dans  son  discours,  M.  Thiry  dit  : « La  prostitution  inscrite  et 
surveillée  doit  être  protégée.  » 

M.  le  docteur  Petithan  l’interrompt  pour  insister  : « La  prostitu- 
tion doit  être  protégée.  » 

— M.  Thiry:  « Certainement;  mais  cette  protection  ne  peut  s’exer- 
cer que  dans  les  limites  qu’imposent  les  règlements.  » 

Le  procès-verbal  approuvé  par  ces  Messieurs  maintient  le  mot 
« protégé.  » 

Dans  un  autre  passage,  M.  le  docteur  Thiry  admet  que  l’admi- 
nistration communale  « favorise  a la  prostitution  patentée  : « Pour- 
suivait-on  la  prostitution  clandestine,  favorisait-on  la  prostitution 
surveillée,  immédiatement  le  nombre  des  prostituées  diminuait,  etc.  » 
{Compte  rendu,  etc.,  p.  14). 

Ainsi,  voilà  un  trafic  odieux,  s’il  en  est  un,  et  qui  n’échappe  au 
code  pénal  que  par  un  oubli  du  législateur;  d’après  la  définition  très 
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juste  qu’en  a donnée  le  tribunal  d'Anvers,  ce  trafic  a pour  but  et  pour 

efiet  « LA  DÉMORALISATION  ET  LA  DÉGRADATION  d’uNE  PARTIE  DE  l’ESPÉCE 
HUMAINE.  » Et,  d’après  vous,  ce  trafic  ainsi  caractérisé  doit  être, 
non  seulement  toléré,  mais  protégé. 

Un  système  qui  arrive  à des  conclusions  aussi....  inouïes,  n’est-il 
pas  condamné? 

Il  y a plus.  Le  docteur  Petithan,  qui  est  un  de  mes  amis,  ainsi 
qu’il  a bien  voulu  le  rappeler,  est  une  fleur  d’honnête  homme  et  un 
catholique  sincère  et  ami  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Le  système 
immoral  qu’il  défend,  trouble  tellement  chez  lui  les  notions  les  plus 
élémentaires  de  la  morale,  qu’il  va  jusqu’à  approuver  et  justifier  un 
fait  que  le  code  pénal  punit  de  la  peine  de  l’emprisonnement. 

M.  Petithan  admet  l’inscription  des  mineures,  parce  que  « la  ma- 
jorité légale  n’est  pas  toujours  la  majorité  naturelle  ».  M.  Petithan 
oublie  que  le  fait  qu’il  considère  comme  nécessaire,  est  puni  par 
l’article  379. 

Le  raisonnement  de  M.  Petithan  est  vraiment  étrange.  Certains 
besoins,  dit-il,  sont  un  fait  physiologique.  Donc  l’autorité  doit  orga- 
niser les  moyens  de  les  satislaire. 

De  ce  qu’un  besoin  existe,  en  résulte-t-il  que  c’est  aux  pouvoirs 
publics  de  pourvoir  à sa  satisfaction?  En  Chine,  le  besoin  de  fumer 
l’opium  est  chez  quelques  individus  irrésistible.  Le  gouvernement 
chinois  n’en  conclut  pas  qu’il  est  tenu  de  fournir  des  pipes  aux  fu- 
meurs d’opium.  Au  contraire,  il  en  tire  cette  conséquence  que  son 
devoir  est  d’interdire  le  commerce  de  l’opium. 

M.  Petithan  pense,  je  suppose,  que  la  débauche  vénale  est  un  fait 
immoral,  et,  puisqu’il  est  catholique,  que  c’est  un  péché. 

Celui  qui  autorise  sciemment  le  fait  de  procurer  des  moyens  de 
commettre  un  délit,  une  action  immorale  ou  un  péché,  en  est  évi- 
demment le  complice. 

M.  Petithan  veut  donc  que  les  autorités  communales  se  fassent  les 
complices  d’un  trafic  qui  a pour  but  « de  démoraliser  et  de  dégrader 
une  partie  de  l’espèce  humaine  » et  qu’elles  s’en  fassent  même  les 
associées,  puisqu’elles  prélèvent  une  partie  du  bénéfice. 

Jamais  ni  l’Église,  dont  M.  Petithan  est  un  des  fidèles,  ni  aucune 
église  chrétienne,  ni  aucune  école  philosophique  de  morale  ne  pourra 
approuver  semblable  complicité. 

L’État,  qui  rétribue  les  cultes  et  l’enseignement  à tous  les  degrés, 
parce  qu’il  les  considère  comme  des  moyens  de  relever  le  niveau 
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moral  et  intellectuel  des  hommes,  ne  peut  pas  en  même  temps  paten- 
ter et  favoriser  des  institutions  qui  ont  pour  but  de  « les  démoraliser 
eide  les  dégrader.  » Il  n’est  pas  possible  qu’un  juriste  hésite  sur  ce 
point. 

Et  quelles  étranges  contradictions  encore  dans  le  discours  de 
M.  Thiryl 

« La  prostitution,  dit-il,  est  une  conséquence  nécessaire,  inévi- 
table de  cette  liberté  primordiale  garantie  par  la  Constitution,  que 
l’on  a appelée  la  liberté  individuelle.  » 

S’il  en  était  ainsi,  vous  n’auriez  pas  le  droit  de  nous  reprocher 
— bien  à tort,  ne  l’oubliez  pas  — de  réclamer  l’exercice  o d’une 
liberté  primordiale  constitutionnelle.  » 

Quelques  lignes  plus  bas,  M.  Thiry  soutient  que  la  débauche  ne 
peut  être  tolérée,  qu’elle  doit  être  sévèrement  refrénée  et  interdite. 
Mais  alors  ce  n’est  donc  plus  une  liberté  primordiale  qu’il  faut 
respecter! 

Ailleurs  (p.  9),  M.  Thiry  tonne  et  avec  raison  contre  la  cupidité 
de  ces  êtres  immoraux  « qui  spéculent  sur  la  faiblesse  et  les  passions 
humaines.  » Et  cependant,  loin  d'interdire  leur  trafic,  il  veut  qu’on 
le  légalise  et  qu’on  le  « protège.  » 

M.  Thiry  invoque  l’exemple  des  mesures  prises  contre  le  choléra 
et  contre  la  peste.  Il  ne  voit  pas  que  cet  exemple  se  tourne  contre 
lui,  et  répond,  au  contraire,  exactement  à ce  que  nous  voulons. 
Contre  la  peste  on  prend  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  en 
empêcher  la  propagation  ; mais  on  n’ouvre  pas  des  maisons  spéciales 
pour  les  personnes  dont  le  métier  consiste  à communiquer  la  conta- 
gion. 

M.  le  docteur  Poirier  a parfaitement  indiqué  la  seule  solution 
compatible  avec  la  morale,  avec  le  droit,  avec  la  dignité  du  corp  s 
médical  et  des  autorités  communales,  quand  il  a dit:  « Il  ne  faut  pas 
de  débauche  légale,  car  elle  est  nuisible  par  les  fausses  garanties 
qu’elle  promet.  » 

La  débauche  légale  ou  légalisée!  Cette  réunion  de  mots  qui  jurent 
de  se  trouver  ensemble,  n’indique-t-elle  pas  aussitôt  ce  qu’a  de 
monstrueux  le  système  qu’elle  désigne?  La  loi,  tous  les  juristes 
l’affirment,  doit  être  dictée  par  la  morale  et  avoir  pour  but  le  bien 
et  le  droit.  — La  débauche  vénale,  surtout  transformée  en  trafic, 
est  une  chose  absolument  immorale.  La  loi  qui  la  sanctionne, 
méconnaît  donc  manifestement  son  essence  et  son  but. 
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Pour  légaliser  le  vice,  sous  le  prétexte  illusoire  de  le  rendre  moins 
)érilleux,  on  impose  aux  médecins  et  aux  autorités  une  complicité 
odieuse,  immorale,  et  ainsi  on  affaiblit  la  distinction  du  bien  et  du 
ual,  on  jette  dans  la  société  des  germes  de  démoralisation  cent  fois 
)lus  dangereux  que  la  peste  dont  on  veut  la  préserver. 


Cher  Monsieur, 


16  janvier  1882. 


Dans  une  pétition  adressée  aux  administrations  communales  de 
outes  les  villes  où  existe  la  débauche  légalisée,  la  Société  de  Mora- 
I ité  publique  a demandé  que  l’autorité  qui  permet  l’ouverture  des 
naisons,  y interdise  le  débit  des  boissons,  parce  que,  dit  cette  péti- 
tion,  « de  l’avis  unanime  des  médecins,  le  danger  que  l’on  court 
dans  ces  établissements  est  rendu  beaucoup  plus  imminent  et  plus 
j;rave  par  l’état  habituel  d’ébriété  des  personnes  qui  y demeurent  et 
des  individus  qui  les  fréquentent.  » 

Cette  interdiction,  si  parfaitement  justifiée,  est  en  vigueur  dans 
]ilusieurs  pays  étrangers  et  notamment  en  Hollande.  Le  projet  de 
1 éforme  du  règlement  sur  les  mœurs,  soumis  en  ce  moment  à l’exa- 
laen  du  Conseil  communal  de  Bruxelles,  propose  de  l’adopter  égale- 
ment, et  cependant  on  m’affirme  que  la  majorité  du  Conseil  hésite. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  rejet  de  cette  réforme  urgente  serait 
un  fait  tellement  monstrueux  que  je  ne  puis  y croire. 

Aucun  des  arguments  que  les  partisans  de  la  réglementation,  les 
médecins  surtout,  tirent  de  la  nécessité  de  protéger  la  santé 
publique,  ne  peut  être  invoqué  en  faveur  du  débit  des  boissons 
( ans  les  maisons  de  débauche;  au  contraire,  tous  les  médecins 
s’accordent  à dire  que  réchauffement  produit  par  le  vin  ou  par  les 
liqueurs  crée  une  prédisposition  très  fâcheuse. 

Si  l’on  maintenait  aux  maisons  la  faculté  de  vendre  des  boissons, 
( e ne  pourrait  donc  être,  semble-t-il,  que  pour  favoriser  l’intérêt  des 
tmanciers.  Est-il  possible  qu’un  Conseil,  composé  comme  l’est  celui 
( e Bruxelles,  s’expose  à une  semblable  imputation,  non  seulement  en 
Belgique,  mais  dans  toute  l’Europe  et  surtout  en  Angleterre,  où  la 
( lhambre  des  Lords  est  saisie  de  la  question  et  où  les  hauts  faits  de 
h police  de  Bruxelles  et  la  « Traite  des  Blanches  » ont  produit  une 
i i fâcheuse  impression  ? 
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AVANT-PROPOS. 


Ce  troisième  et  dernier  volume  des  Essais  et  Études 
d’Émile  de  Laveleye  contient  les  principaux  articles 
sortis  de  sa  plume  de  1883  à 1892. 

A cette  époque,  il  avait  déjà  acquis  une  réputation 
européenne. 

Ses  travaux,  paraissant  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  ou  dans  les  grandes  revues  anglaises,  faisaient 
souvent  sensation  dans  le  monde  international  de  la 
politique  et  des  lettres.  Meme  les  principales  revues 
des  États-Unis  sollicitaient  sa  collaboration. 

Il  envoyait  aussi  presque  chaque  semaine,  parfois 

presque  chaque  jour,  aux  grands  organes  de  la  presse 

belge  et  anglaise  de  courtes  lettres  sur  des  sujets 
d’actualité. 

Plus  d’une  fois  ces  petites  missives  eurent  une  haute 
portée.  Ainsi,  dans  des  lettres  au  Times,  il  fut  le  pre- 
mier à prédire  et  à conseiller  l’annexion  de  l’île  de 
Chypre  à 1 Angleterre  et  le  rachat  des  actions  du  canal 
de  Suez  par  Lord  Beaconsfîeld. 

Nous  n’avons  pu  réimprimer  ces  très  nombreuses 
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improvisations,  quoique  presque  toutes  se  distinguent 
par  la  vivacité  du  tour,  la  fraîcheur  des  idées  et  la 
profondeur  des  vues.  Une  main  pieuse  nous  en  présen- 
tera peut-être  un  jour  le  recueil. 

Cependant,  à titre  de  spécimens,  nous  en  avons  donné 
quelques-unes,  choisies  presque  au  hasard. 

Enfin,  nous  avons  cru  devoir  clore  ce  volume  par  les 
lettres  sur  la  révision  de  la  Constitution  belge,  parce 
qu'Émile  de  Laveleye  les  a écrites  durant  la  maladie 
qui  l’emporta,  et  que  la  dernière  de  ces  lettres  a été 
dictée  par  l’auteur  à sa  fille,  l’avant- veille  de  sa  mort. 

Les  grands  ouvrages  d’Émile  de  Laveleye  ont  pris 
rang  parmi  les  œuvres  importantes  de  la  science  poli- 
tique et  économique  de  ce  siècle.  Ces  trois  volumes 
d'Essats  et  Études  serviront  surtout  à faire  suivre  pas  à 
pas  l’évolution  de  cet  esprit  élevé,  si  éminemment 
chrétien.  P-  F. 
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Le  socialisme  contemporain.  7®  édition.  Paris.  Alcan,  1895.  . 3 fr.  50 
P®  édition  en  1881 . — Traduit  en  anglais,  en  suédois,  en  russe  et  en  allemand. 
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Essais  et  Études,  3 vol.  Paris,  Alcan,  1894-1897.  Le  vol.  . 7 fr.  50 
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LES  LOIS  NATURELLES 
ET  L'OBJET  DE  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


{Journal  des  Économistes  de  Paris,  avril  1883.) 


La  façon  dont  j’ai  défini  l’économie  politique  et  parlé  des  lois 
} naturelles  économiques,  dans  mon  petit  livre  Éléments  d'Économie 

;■  politique,  m’a  valu  de  la  part  M.  Courcelle-Seneuil  et  des  autres 

économistes  orthodoxes  qui  ont  bien  voulu  en  rendre  compte, 

* comme  MM.  Mangin,  Maurice  Block  et  Dameth,  de  graves  reproches 
! et  de  dures  admonestations.  M.  Courcelle-Seneuil  me  fait  entendre 
que  je  me  suis  occupé  de  tout  autre  chose  que  d’économie  politique 
et  que  je  ne  semble  pas  même  soupçonner  en  quoi  elle  consiste. 

Je  ne  me  permettrais  pas  de  défendre  mon  modeste  volume  contre 
des  critiques  si  distingués  et,  d’ailleurs,  si  extrêmement  bienveillants 
envers  moi,  si  je  ne  croyais  pas  qu’il  est  très  utile  de  discuter  ce 
point  encore  très  controversé,  on  pourrait  même  dire  plus  contro- 
versé que  jamais:  Qu’est-ce  que  l’économie  politique  et  quel  est  son 
' objet? 

I La  définition  habituelle  consiste  à dire  qu’elle  s’occupe  des  lois 
naturelles  qui  président  à la  production,  à la  répartition  et  à la 
consommation  des  richesses. 

Ce  que  l’on  m’a  reproché,  c’est  d’avoir  écrit  que  « l’économie  poli- 
tique est  la  science  qui  détermine  quelles  sont  les  lois  que  les 
hommes  doivent  adopter,  afin  qu’ils  puissent,  avec  le  moins  d’efforts 
possible,  se  procurer  le  plus  d’objets  propres  à satisfaire  leurs 
besoins,  en  les  répartissant  conformément  à la  justice  et  en  les 
consommant  conformément  à la  raison  » ; et  surtout  d’avoir  ajouté 
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que  les  lois,  objet  de  notre  science,  « ne  sont  pas  celles  de  la  nature, 

mais  celles  qu  Cdicte  le  législateur  ». 

Je  crois  qu’il, n’est  pas  difficile  de  montrer  qu’en  parlant  ainsi,  je 

n'ai  fait  que  ine  conionr.er  ^ ’a  façon  dont  les  fondateurs  de  notre 
science,  le  maître  de  l’orthodoxie,  Adam  Smith,  et  même  les 
physiocrates,  l’ont  comprise  ; et  j’ose  ajouter  qu’ils  ont  eu  raison. 

Selon  Adam  Smith,  « l’économie  politique,  considérée  comme 
une  branche  de  la  science  d’un  homme  d’État  ou  d un  législateur,  se 
propose  deux  objets:  enrichir  en  même  temps  le  peuple  et  le  souve- 
rain. » (Voir  sur  les  définitions  de  l’économie  politique,  M.  G.  de 
Molinari,  Cours  d' Économie  politique,  1. 1,  p.  18).  Notre  science 
s’occupe  donc,  comme  j’ai  cru  pouvoir  1e  répéter,  des  lois  émanées 
des  législateurs.  M.  Courcelle-Seneuil  me  dira  que  ce  n’est  pas 
ainsi  que  l’entendent  les  orthodoxes  aujourd’hui.  Je  le  sais;  mais  il 
doit  m’être  permis  de  préférer  la  manière  de  voir  de  notre  maître 

à tous  et  de  nos  anciens. 

Quand  J.-B.  Say  donna,  le  premier,  je  crois,  cette  définition  étroite 
et  complètement  erronée,  acceptée  depuis  aveuglément  presque 
par  tous  : « L’économie  politique  est  la  science  qui  décrit  comment 
les  richesses  se  forment,  se  distribuent  et  se  consomment  »,  le  der- 
nier représentant  de  la  physiocralie,  Dupont  de  Nemours,  lui  adressa 
une  lettre  touchante,  écrite  à bord  du  Fingal,  sur  le  chemin  de 
l’exil,  en  route  pour  les  États-Unis,  le  22  avril  1815:  « Vous  avez 
trop  rétréci  la  carrière  de  l’économie  politique,  en  ne  la  traitant  que 
comme  la  science  des  richesses.  Elle  est  la  science  du  droit  naturel  ap- 
pliqué, comme  il  doit  l’être,  aux  sociétés  civilisées.  Elle  est  la  science 
des  constitutions,  qui  apprend  et  qui  apprendra,  non  seulement  ce 
que  les  gouvernements  ne  doivent  j>as  faire,  pour  leur  propre 
intérêt  et  pour  celui  de  leurs  nations  ou  de  leurs  richesses,  mais  ce 
qu’ils  ne  doivent  pas  pouvoir,  devant  Dieu,  sous  peine  de  mériter  la 
haine  et  le  mépris  des  hommes,  le  détrônement  pendant  leur  vie  et 
le  fouet  sanglant  de  l’histoire,  après  leur  mort.  Vous  avez  cru  que 
notre  large  manière  de  considérer  les  gouvernements  était  la 
politique  et  non  l'économie  politique.  Cette  fois  vous  n avez  point 
parlé  français,  quoique  vous  le  sachiez  très  bien...  » etc. 

Ainsi  donc,  pour  les  physiocrates  comme  pour  Smith,  1 économie 
politique  est  une  science  de  législateur.  Le  nom  même  qu’elle  porte 
et  qu’on  a en  vain  voulu  lui  enlever,  prouve  qu’Adam  Smith  et  les 
physiocrates  avaient  raison.  « L’expression  économie  politique,  » dit 
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M.  E.  Levasseur  dans  son  excellent  Précis,  est  formée  des  mots 
grecs  oïxo;,  vô(xoç  et  Trô^tç,  et  signifie  l'art  d'administrer  la  richesse 
dans  les  sociétés.  » Économie  est  synonyme  de  bonne  administra- 
tion. L’administration  appliquée  à la  7rô).iç.  à 1 État,  est  bien, 
j’imagine,  affaire  du  législateur.  La  dénomination  allemande 
Volkswirthschaft  renferme  la  même  idée  : wirthschaften  signifie 
« gérer,  admininistrer  ».  Si  vous  excluez  l’action  du  législateur, 
vous  faites  de  l’économie  qui  n’est  pas  politique.  L’État  ne  doit  certes 
pas  prendre  en  mains  la  gestion  de  tous  les  intérêts,  mais  il  doit 
édicter  les  lois  les  plus  favorables  à la  production  de  la  richesse  par 
les  individus,  et  c’est  la  recherche  de  ces  lois  qui  constitue  l’objet 
de  l’économie  politique. 

Les  anciens  ne  l’ont  pas  compris  autrement.  Mais  ils  n’y  enten- 
daient rien,  dira-t-on.  Ce  n’est  pas  l’avis  du  plus  érudit  des 
économistes  contemporains,  M.  Roscher,  lequel  prétend  quil  a 
beaucoup  plus  appris  des  auteurs  anciens  que  des  modernes,  et  que, 
s’ils  ont  moins  approfondi  la  partie  physique  de  la  science,  ils 
en  ont  mieux  compris  la  portée  éthique  et  sociale,  qui  est  la  chose 
principale  (Ansichten  der  Volkswirthschaft,  pp.  6 à 9).  Voyez  d ail- 
leurs tous  les  écrits  économiques  qui  ont  paru  au  xvii*  et  au  xviii* 
siècle  et  qui  sont  nos  origines,  aux  Pays-Bas  (v.  Laspeyres),  en 
Angleterre  et  en  Italie  (v.  Cessa  et  Errera).  Tous  s occupent  de 
questions  de  législation,  tous  ont  un  but  pratique.  M.  Rouxel,  dans 
un  article  aussi  bien  pensé  que  finement  écrit,  disait  ici  même  que 
le  marquis  de  Mirabeau  est  le  véritable  père  de  l’économie  politique. 
Or,  dans  son  Ami  des  Hommes,  Mirabeau  cherche  les  moyens 
d’encourager  l’agriculture  et,  dans  la  Théorie  de  l'Impôt,  A préconise 
l’impôt  unique  sur  le  produit  net  du  sol  et  la  suppression  des 
fermiers  généraux.  Administration  et  législation,  voilà  donc  son 
objet. 

On  me  dit  ; Mais,  si  vous  donnez  un  but  de  bonne  administration 
et  de  bonne  législation  à l’économie  politique,  vous  en  faites  un  art 
et  non  une  science.  La  tentative  de  faire  de  l’économie  politique 
une  science  désintéressée,  sans  but  pratique,  comme  l’est  1 astro- 
nomie, me  paraît  précisément  une  chimère,  en  contradiction  avec 
l’objet  même  de  notre  science,  qui  est  la  richesse,  les  utilités: 
M.  Espinas,  dans  un  article  sur  les  Études  sociologiques  {Revue 
philosophique,  oct.  1882;,  écrit  ceci  : « Quand  la  science  est  arrivée 
sur  un  point  déterminé  à un  état  de  perfection  relative,  elle  a pour 
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objet  non  ce  qui  doit  être,  mais  ce  qui  est.  Elle  se  borne  à chercher 
la  formule  du  fait  ou  la  loi.  Elle  s’étend  ainsi  à l’avenir  et  elle  peut 
dire  ce  qui  sera  ou  ce  qui  « doit  être  » (dans  le  sens  de  pure  futura- 
tion)  ; mais  elle  est  étrangère  en  elle-même  à toute  idée  d’obligation 
ou  de  prescription  impérative.  » Voilà  précisément  ce  que  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  lord  Sherbrooke  et  les  autres  orthodoxes  appliquent 
à l’économie  politique.  Or,  ce  que  dit  M.  Espinas,  peut  être  juste 
pour  les  sciences  exactes  ou  naturelles,  mais  nullement  pour  les 
sciences  morales  et  politiques,  où  il  s’agit,  au  contraire,  toujours 
d’obligations  et  de  devoirs. 

M.  Coquelin,  s’efforçant  de  définir  l’économie  politique,  dans  le 
Diclionnairn  Guillaumin^  dit  : « La  sciénce  n’a  pas  de  but.  Dès 
qu’on  s’occupe  de  l’emploi  qu’on  peut  en  faire,  on  tombe  dans  l’art. 
Observer  et  décrire  les  phénomènes  réels,  voilà  la  science,  elle  ne 
conseille,  ne  prescrit,  ne  dirige  point.  » Bastiat  parle  de  même  : 
« L’économie  politique  n’impose  rien  ; elle  ne  conseille  même  rien. 
Elle  décrit  comment  la  richesse  se  produit  et  se  distribue,  de  même 
que  la  physiologie  décrit  le  jeu  de  nos  organes.  » Et  M.  Courcelle- 
Seneuil,  dans  l’article  auquel  je  réponds,  écrit  : « L’économie 
politique  n’a-t-elle  pas  constaté  des  lois  naturelles  nécessaires,  qui 
ne  dépendent  pas  plus  de  la  volonté  des  individus  que  celles  qui 
régissent  la  circulation  du  sang  et  1a  respiration  des  organes  ? » 
Smith  aurait  donc  eu  bien  tort  de  faire  de  notre  science  un  chapitre 
de  la  Théorie  des  Sentiments  moraux  et  le  philosophe  économiste 
Tracy,  une  application  de  la  Théorie  de  la  Volonté. 

En  s’efforçant  de  la  transformer  en  science  naturelle  décrivant  des 
lois  nécessaires,  les  orthodoxes  oublient  complètement  que  l’écono- 
mie politique  fait  partie  du  groupe  des  sciences  morales  et  politiques. 
Or,  le  propre  de  la  morale  et  des  sciences  morales  est  de  dire  ce 
qui  doit  être.  La  morale  est  la  science  du  devoir,  donc,  non  de  ce 
qui  est,  mais  de  qui  doit  être.  Elle  est  si  peu  « étrangère  à toute 
idée  d’obligation  ou  de  prescription  impérative  » (Espinas),  qu’elle 
n’est  qu’un  ensemble  de  commandements  et  de  prescriptions.  En 
dehors  de  cela,  elle  n’est  rien. 

Sans  doute,  elle  tient  compte  des  instincts  naturels,  mais  pour  les 
plier  sous  ses  lois.  L’homme  est  porté  par  nature  à s’emparer,  même 
par  la  force,  de  tout  ce  qui  lui  convient;  la  morale  lui  dit  : Tu  ne 
prendras  pas  le  bien  d’autrui.  L’homme  naturel,  dans  ses  appétits 
immodérés  de  luxure,  cherche  à mettre  la  main  sur  toute  femelle  qui 
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lui  plaît  ; la  morale  l’arrête  et  lui  dit  : Tu  ne  convoiteras  pas  la 
femme  de  ton  voisin.  Ainsi,  la  morale  combat  et  dompte  la  nature, 
au  nom  de  la  notion  du  bien  et  du  juste.  La  morale  n’est-elle  pas 
une  science  ? Est-elle  plutôt  un  art  ? Comme  on  voudra  ; mais  ce  qui 
est  certain,  c’est  que  l’économie  politique,  étant  une  science  morale 
et  politique,  s’occupe  de  ce  qui  doit  être,  non  de  ce  qui  est.  Si  elle 
avait  pour  objet  les  lois  naturelles,  il  faudrait  évidemment  la  ranger 
parmi  les  sciences  naturelles. 

Qu’est-ce  que  le  droit,  sinon  un  ensemble  de  prescriptions  impé- 
ratives? Si  l’idée  que  MM.  Courcelle-Seneuil,  Espinas,  Coquelin, 
Bastiat  et,  en  général,  les  orthodoxes  se  font  d’une  science,  est 
juste,  le  droit  n’est  certainement  pas  une  science. 

La  politique  se  contente-t-elle  de  dire  : Au  Dahomey,  la  constitu- 
tion de  l’État  repose  sur  le  massacre  annuel  d’une  partie  des  sujets 
de  Sa  Majesté;  en  Russie,  le  régime  est  l’autocratie  et  en  France, 
la  république  parlementaire?  Nullement.  La  question  qu’elle  se  pose, 
dans  notre  occident, depuis  Aristote  et  Platon,  est  celle-ci:  Comment 
faut-il  organiser  l’État,  afin  que  les  hommes  soient  aussi  bien  gou- 
vernés et  aussi  heureux  que  possible  ? Ainsi  que  le  dit  si  bien 
Bossuet,  « la  fin  de  la  politique  est  de  rendre  la  vie  commode  et 
les  peuples  heureux.  » Pour  résoudre  le  problème,  Platon  emploie 
la  méthode  déductive  et  rêve  sa  république  communiste.  Aristote 
applique  la  méthode  inductive  et  l’observation  ; il  étudie  toutes  les 
constitutions  de  son  temps,  comme  il  avait  fait  pour  les  animaux  dans 
son  Histoire  naturelle  ; mais  dans  sa  Politique,  il  tire  de  ses  obser- 
vations des  conclusions.  Il  conseille  et  dit  ce  qu’il  faut  faire.  Les 
économistes,  en  pratique,  n’ont  jamais  agi  autrement.  Bastiat  s’est 
tué  à la  peine,  en  criant  à ses  concitoyens  ce  qu’il  fallait  faire  et  ce 
qu’ils  n’ont  pas  fait.  Voyez  le  beau  livre  de  M.  de  Molinari  V Évolu- 
tion économique  au  XIX^  siècle:  est-ce  qu’il  se  borne  à nous  décrire 
les  merveilles  de  la  loi  naturelle  de  l’offre  et  de  la  demande?  Non  ; il 
étudie  les  influences  de  toute  sorte  qui  déterminent  les  actions  des 
hommes  de  notre  temps:  idées  morales,  idées  religieuses,  préjugés, 
rivalités  nationales,  et,  à chaque  instant,  de  ces  pages  spirituelles  et 
sensées,  le  lecteur  attentif  déduit  des  leçons  et  des  conseils,  que 
l’auteur  insinue  sans  les  formuler.  Réduisez  l’économie  politique  à 
sa  plus  simple  expression:  laissez  faire,  laissez  passer,  vous  y 
trouvez  encore  une  « prescription  impérative  » en  matière  de 
législation. 
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Quoi  qu’en  dise  M.  Courcelle-Seneuil,  tous  les  faits  économiques 
émanent  de  notre  faculté  de  vouloir,  et  nos  actes  de  volonté  ne 
ressemblent  nullement  « à la  circulation  du  sang,  à la  respiration 
ou  à la  digestion».  Ces  actes  sont  libres  et  modifiés  par  l’influence 
des  lois  civiles  et  des  lois  pénales,  c’est-à-dire  des  lois  humaines 
édictées  par  le  législateur;  et  Tracy,  qui  rattache,  avec  raison, 
l’économie  politique  à la  théorie  de  la  volonté,  fait  de  la  peine  le 
grand  ressort  social.  Si  nous  respectons  la  propriété,  si  nous  tra- 
vaillons, au  lieu  de  dépouiller  nos  voisins  ; si,  en  un  mot,  notre 
régime  économique  existe,  ce  n’est  nullement  en  vertu  des  lois 
naturelles  qui  font  circuler  notre  sang,  c’est  parce  que  la  loi  morale 
et  la  loi  civile  nous  commandent  et  nous  défendent  certains  actes, 
et  parce  que  la  loi  pénale  nous  punit,  si  nous  n’obéissons  pas  aux 
commandements  du  législateur. 

Il  est  contradictoire  à l’objet  même  de  l’économie  politique  de 
vouloir  qu’elle  soit  une  science  sans  but  pratique.  De  quoi  s’occupe- 
t-elle?  de  la  richesse.  Or,  est  richesse  ce  qui  a un  but:  satisfaire 
un  besoin  humain.  L’économiste  A. -P.  Gherbuliez,  en  formulant  le 
desideratum  des  orthodoxes,  en  a aussi  fait  voir  l’inanité.  « L’écono- 
mie politique  (dit-il  dans  son  Précis,  t.  I,  p.  10),  n’est  pas  la  science 
de  la  vie  sociale,  ni  même  celle  du  bien-être  matériel  des  hommes. 
Elle  existerait  encore  et  elle  ne  changerait  ni  d’objet  ni  de  but,  si 
les  richesses,  au  lieu  de  contribuer  à notre  bien-être,  n’y  entraient 
pour  rien  du  tout,  pourvu  qu’elles  continuassent  d’être  produites, 
de  circuler  et  de  se  distribuer.  » Étrange  hypothèse,  qui  prouve 
clairement  combien  est  creuse  la  théorie  dont  elle  est  la  conséquence 
logique.  Un  objet  n’est  richesse  que  parce  qu’il  répond  à un  de  nos 
besoins  et  qu’il  contribue  à notre  bien-être.  Supposer  des  richesses 
« qui  n’entrent  pour  rien  dans  notre  bien-être,»  c’est  admettre  qu’i  1 
puisse  y avoir  des  richesses  qui  ne  sont  pas  des  richesses.  Sans 
doute,  on  pourrait  spéculer  sur  la  multiplication  du  froment,  quand 
même  on  cesserait  d’en  faire  usage  ; mais  ce  serait  alors  une  étude 
de  botaniste  ou  de  chimiste,  et  non  plus  d’économiste. 

Après  avoir  essayé  de  faire  de  l’économie  politique  une  science 
abstraite  et  sans  but,  Coquelin  est  forcé  d’avouer  que  les  écono- 
mistes ont  presque  toujours  poursuivi  un  but  pratique  ; et  quand 
il  veut  tracer  la  limite  entre  ce  qu’il  appelle  la  science  et  l’art,  il  n’y 
parvient  pas.  La 'raison  en  est  simple;  il  aurait  dû  dire  qu’Adam 
Smith,  qui  a parlé  de  l’art  du  législateur,  ne  s’était  pas- occupé  de 
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la  vraie  science.  Si  vous  excluez  le  but  poursuivi  : production  abon- 
dante et  équitable  répartition  des  choses  utiles  à 1 homme,  ce  qui  est 
l’art  d’après  vous,  il  ne  reste  rien  qui  mérite  ce  nom  de  science. 

La  définition  reproduite  par  les  orthodoxes  depuis  J.-B.  Say  na 
pas  de  sens  ou  est  contraire  à la  réalité,  a L’économie  politique  est, 
disent-ils,  la  science  qui  a pour  objet  l’étude  des  lois  naturelles 
suivant  lesquelles  l’homme  produit,  répartit,  échange  et  consomme 

Isi  ricli6SS6*  n 

■ La  richesse,  c’est  du  fer,  du  blé,  du  vin  : est-ce  que  l’économiste 
étudie  comment  on  produit  le  fer,  le  blé  ou  le  vin  ? Le  pommier  pro- 
I duit  des  pommes  suivant  une  loi  naturelle,  mais  Thorame  produit 
5 des  richesses  suivant  des  procédés  artificiels  qui  se  modifient  et  se 
I perfectionnent  Sans  doute,  il  met  en  œuvre  des  forces  naturelles  que 

' vous  pouvez  peut-être  appeler  des  lois,  mais  c’est  le  chimiste  et  le 

' physicien  qui  les  étudient,  non  l’économiste.  Ce  que  celui-ci  doit 
nous  apprendre,  ce  sont  les  influences  de  toute  espèce  : idées  reli- 
gieuses et  morales,  lois  civiles  et  politiques,  bonne  justice,  bonne 
administration,  etc.,  qui  poussent  les  hommes  à beaucoup  produire. 

\ Comme  l’a  montré  M.  Ludwig  Noiré,  dans  un  très  beau  livre  : Dos 
! Werkzeug  und  seine  Bedeutung  fûr  die  Entwicklungsgeschichte  der 

iMenschheit  (L’outil  et  son  influence  sur  le  développement  histo- 
rique de  l’humanité),  ce  qui  a déterminé  le  progrès  matériel,  c’est 
le  progrès  intellectuel  ; mais  dans  les  causes  et  les  vicissitudes  de  ce 
progrès,  il  n’y  a rien  qui  ressemble  à ce  que  nous  appelons  lois 

naturelles. 

Vous  dites  que  notre  science  étudie  « les  lois  naturelles  suivant 
lesquelles  la  richesse  se  répartit  » . Or,  la  richesse  ne  se  répartit 
pas  suivant  des  lois  naturelles,  mais  bien  sous  1 empire  des  lois 
humaines.  Voici  ce  que  dit  Stuart  Mill  à ce  sujet  (certes,  M.  Cour- 
celle-Seneuil n’a  pas  oublié  cet  important  passage  qu’il  a traduit  et 
publié  lui-même)  ; 

«Il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  de  la  distribution  des  richesses. 
C’est  là  une  institution  exclusivement  humaine.  Les  choses  étant 
créées,  l’espèce  humaine,  individuellement  ou  collectivement,  peut  en 
agir  avec  ces  choses  comme  elle  l’entend.  Elle  peut  les  mettre  à la 
disposition  de  qui  elle  veut,  et  aux  conditions  qui  lui  conviennent. 
Dans  l’état  social,  en  outre,  lorsqu’il  s’agit  de  toute  autre  situation 
que  la  solitude  absolue,  cette  faculté  de  disposer  des  choses  ne 
\ peut  exister  que  du  consentement  de  la  société,  ou  plutôt,  des  indi- 
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vidus  qui  dirigent  sa  force  active.  Et  même  ce  qu’un  individu  a 
produit  par  ses  efforts  individuels,  sans  être  aidé  de  personne,  il  ne 
peut  le  garder  qu’avec  l’assentiment  de  la  société;  non  seulement  la 
société  peut  le  lui  enlever,  mais  des  individus  le  pourraient  et  le 
feraient,  si  la  société  restait  seulement  passive,  si  elle  n’intervenait 
pas  en  masse,  si  elle  n’employait  ou  ne  payait  pas  d’autres  individus 
pour  empêcher  qu’il  ne  fût  troublé  dans  la  jouissance  de  ce  qu’il 
possède.  La  distribution  des  richesses  dépend  donc  des  lois  et  des 
coutumes  de  la  société.  Les  règles  qui  déterminent  celte  distribution, 
sont  ce  que  les  font  les  opinions  et  tes  sentiments  de  la  partie  diri- 
geante de  la  société,  et  varient  considérablement  suivant  les  diffé- 
rents siècles  et  les  différents  pays  ; elles  pourraient  varier  encore 
davantage,  si  les  hommes  en  décidaient  ainsi  (L  II,  c 2,  § 1).  » 
Mais  il  n’est  pas  nécessaire  d’invoquer  ici  des  autorités;  les  faits 
sont  évidents,  décisifs.  Est-ce  que  tous  les  modes  d’acquisition  et  de 
transmission  entre  vifs  ou  par  succession,  legs  et  testament,  ne  sont 
pas  réglés  par  nos  Codes?  Le  contrat  lui-même,  cet  accord  des 
volontés  libres,  n’occupe-t-il  pas  la  moitié  de  notre  Code  civil .-  obli- 
gations, contrat  de  vente,  de  louage,  de  gage,  d’hypothèque?  Vous 
ne  pouvez  soutenir  que  les  lois  humaines  ne  sont  que  la  traduction 
des  lois  naturelles  ; car,  comme  elles  diffèrent  dans  chaque  pays,  et 
à chaque  époque,  il  faudrait  décider  ce  que  veut  ici  la  nature,  c’est- 
à-dire  ce  qui  est  loi  naturelle  et  ce  qui  ne  l’est  pas.  La  laborieuse  et 
consciencieuse  école  de  M.  Le  Play  croit  que  la  société  actuelle 
serait  sauvée,  ou  tout  au  moins  guérie  de  beaucoup  de  ses  maux,  si 
on  établissait  la  liberté  testamentaire;  a-t-elle  raison?  En  tout 
cas,  ce  nest  pas  dame  Nature  qui  a établi  le  partage  égal  de  ce 
côté-ci  de  la  Manche  et  la  liberté  du  testament  de  l’autre:  c’est 
le  législateur,  bien  ou  mal  inspiré.  Dans  le  Land-Bill  irlandais, 
M.  Gladstone  vient  de  porter  à la  liberté  du  contrat  le  plus  terrible 
coup  qu’elle  ait  jamais  reçu;  sont-ce  là  des  lois  nécessaires  «comme 
celles  qui  président  à la  digestion  et  à la  respiration  » ? 

Quant  aux  «lois  économiques  naturelles  suivant  lesquelles  l’homme 
consomme  la  richesse  »,  je  voudrais  bien  qu’on  me  les  citât.  Sans 
doute,  l’homme  mange  et  boit;  mais  il  ne  nous  faut  pas  Smith  ou 
Turgot  pour  nous  apprendre  cela.  Les  modes  de  consommation 
\arient  à 1 infini,  surtout  de  la  part  de  ceux  qui  consomment  aux 
dépens  d autrui.  M.  Baudrillart  nous  a tracé,  en  quatre  volumes  de 
la  plus  attrayante  érudition,  le  tableau  des  raffinements  du  luxe  aux 
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différentes  époques.  Tout  cela  est-il  également  conforme  aux  lois 
nécessaires  de  l’ordre  naturel?  Quand  j’ouvre  un  traité  d’économie 
politique,  aux  chapitres  qui  traitent  de  la  consommation,  je  vois 
qu’on  s’y  occupe  surtout  des  fonctions  de  l’État,  des  impôts  et  des 
finances,  toutes  matières  qui  dépendent  de  la  législation  humaine  et 
non  de  la  nature. 

Analysons  maintenant  de  plus  près  ces  fameuses  lois  naturelles 
dont  on  me  reproche  d’avoir  méconnu  l’existence.  Tous  les  phéno- 
mènes sans  exception  se  produisent  au  sein  de  la  nature.  Tout,  par 
conséquent,  est,  en  un  certain  sens,  le  résultat  de  lois  naturelles. 
La  proclamation  des  droits  de  l’homme,  le  communisme  dans  les 
couvents,  les  attentats  des  nihilistes  sont  l’effet  naturel  de  certaines 
causes.  En  outre,  tout  acte  de  l’homme  a des  conséquences  néces- 
saires, donc  naturelles.  A ce  compte,  si  je  dis  : le  peuple  qui 
travaille,  sera  plus  riche  qu’un  peuple  qui  est  paresseux,  j’énonce 
une  loi  naturelle.  M.  Block  cite  plusieurs  affirmations  semblables 
que  j’ai  émises,  et  il  pense  me  convaincre  d’avoir  admis  ces  lois  que 
j’aurais  niées  ailleurs.  Mais  ai-je  besoin  de  faire  remarquer  que  ce 
n’est  pas  sur  ce  point  que  porte  le  débat?  Il  est  trop  évident  que 
certaines  causes  amènent  certains  effets,  sinon  tout  raisonnement 
serait  impossible.  Mais  voici  la  vraie  question.  Il  est  des  enchaîne- 
ments de  phénomènes  que  nous  nommons  des  lois  naturelles,  comme 
la  gravitation;  il  y a d’autres  lois,  au  contraire,  qui  émanent  delà 
volonté  des  hommes,  comme  le  code  civil,  la  constitution,  la  loi 
électorale,  etc.  Ce  qu’il  s’agit  de  savoir,  c’est  si  les  lois  et  les  phéno- 
mènes économiques  sont  de  la  première  espèce  ou  de  la  seconde. 
De  la  première,  dit  l’orthodoxie  par  la  bouche  de  M.  Courcelle- 
Seneuil,  car  « ces  lois  ne  dépendent  pas  plus  de  la  volonté  des 
individus  que  celles  qui  régissent  la  circulation  du  sang».  Moi  je 
réponds  avec  « les  socialistes  de  la  chaire  » : De  la  seconde;  car 
production,  répartition  et  consommation  sont  réglées  par  la  volonté 
des  individus  et  par  les  prescriptions  du  législateur.  La  grande 
différence  est  celle-ci:  dans  les  lois  naturelles,  les  forces  en  jeu 
échappent  à notre  action;  dans  les  phénomènes  économiques,  la 
force  en  jeu  est  celle  de  l’homme;  et  l’homme  est  un  agent  libre  que 
les  idées,  les  croyances,  les  lois,  les  institutions  peuvent  modifier, 
et  dans  son  fond  même  et,  à plus  forte  raison,  dans  ses  manifes- 
tations extérieures. 

Le  débat  est  important,  surtout  quand  il  roule  sur  la  répartition 
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des  richesses  et  sur  l’organisation  sociale.  D’après  les  orthodoxes, 
elles  sont  réglées  par  des  lois  naturelles.  D’après  nous,  hérétiques, 
par  des  lois  humaines,  variables  et  perfectibles.  Les  économistes 
disent  aux  socialistes  : Vous  voulez  substituer  à l’ordre  naturel  un 
ordre  artificiel,  arbitraire.  Mais  ils  oublient  que  notre  état  social, 
repose  sur  notre  Code  civil,  et  que  ce  Code  n’a  nullement  été  dicté 
par  la  nature,  mais  qu’il  est  l’œuvre  des  législateurs  de  la  Révolution. 
Cette  œuvre  est-elle  parfaite  et  les  projets  de  réforme  des  socialistes 
absurdes?  Peut-être  ; mais  ce  Code,  tout  aussi  bien  que  l’Icarie  de 
Cabet  ou  le  phalanstère  de  Fourier,  émane  de  l’esprit  humain  et  des 
volontés  humaines.  Il  n’y  a lieu  d’invoquer  ici  ni  la  nature  ni  les 
lois  naturelles. 

Ces  prétendues  lois  naturelles  sont  ou  de  purs  truismes  ou  des 
faits  empruntés  à un  ordre  d’observations  tout  autre  que  celui  dont 
s’occupe  l’économiste.  MM.  Mangin  et  Maurice  Block  me  disent  : 
Mais  n’est-ce  pas  une  loi  naturelle  que  l’homme  est  guidé  par  son 
intérêt?  Je  réponds:  Oui,  en  général,  mais  nullement  d’une  façon 
nécessaire,  à la  manière  des  lois  de  la  nature;  car  souvent  l’homme 
sacrifie  son  intérêt  à son  devoir.  D’ailleurs,  c’est  là  un  postulat 
fourni  à l’économie  politique  par  l’anthropologie.  Dans  ses  spécula- 
tions, l’économiste  fait  emploi  des  lois  mathématiques;  il  tient 
compte  de  la  fertilité  du  sol  en  s’occupant  de  la  rente;  de  la  vapeur, 
en  s’occupant  des  machines;  mais  tout  cela  ne  constitue  pas  l’objet 
propre  de  sa  science.  Vous  pouvez  m’objecter  aussi  que  l’homme 
pour  vivre  doit  manger,  et  que  pour  manger  il  doit  travailler,  et 
que  ce  sont  là  des  lois  économiques  naturelles.  Je  réponds  que  ce 
sont  tout  simplement  des  faits  naturels,  que  l’économiste  ne  peut 
négliger,  mais  qu’il  n’a  pas  à approfondir,  et  qu’il  emprunte  à 
d’autres  sciences.  Ce  qu’il  recherchera,  c’est  ceci:  Étant  donné 
l’homme  tel  qu’il  est,  poursuivant  le  bien-être,  évitant  la  peine, 
devant  travailler  pour  vivre  — donnée  anthropologique  — quels 
sont  les  influences,  les  sentiments,  les  lois,  les  coutumes  qui  porte- 
ront les  hommes  à travailler  avec  le  plus  de  zèle  et  de  soin,  et,  par 
conséquent,  à acquérir  le  plus  de  bien-être  ? 

Mais  ici  même,  dans  ces  éléments  premiers  de  nos  recherches, 
voyez  comme  les  institutions  et  les  lois  humaines  viennent  modifier 
vos  prétendues  lois  naturelles  ! S’il  en  est  une  qui  semble  s’imposer 
à tous  les  êtres  organisés,  c’est,  qu’ayant  besoin  de  se  nourrir,  ils 
doivent  faire  usage  de  leurs  forces  pour  y donner  satisfaction.  Et 
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cependant,  au  sein  de  cet  ordre  social  que  vous  proclamez  naturel, 
cette  loi  primordiale  de  la  nature  est  violée,  en  vertu  de  certaines 
institutions  qui  permettent  aux  plus  forts  de  vivre  sans  rien  pro- 
duire, aux  dépens  des  faibles,  obligés,  pour  subsister,  de  travailler 
pour  eux.  Si  chacun  obtenait  tout  le  fruit  de  son  travail  et  rien  que 
le  fruit  de  son  travail,  cela  ne  serait-il  pas  plus  conforme  aux  lois 
naturelles  de  la  justice  et  de  l’économique? 

Et  la  grande  loi  économique  de  l’offre  et  de  la  demande,  n est-ce 
pas  là  une  loi  naturelle?  Nullement  ; car  Stuart  Mill  a parfaitement 
montré  comment  elle  est  modifiée  par  la  coutume.  Ainsi,  naguère 
encore,  en  Angleterre,  beaucoup  de  grands  propriétaires  n’élevaient 
pas  leur  rente  au  niveau  dicté  par  la  concurrence.  Au  fond,  il  y a 
le  truisme  constaté  par  toutes  les  cuisinières  : quand  le  poisson  est 
rare,  il  est  cher.  La  belle  découverte,  en  vérité  ! Et  encore  il  n’y 
a même  là  rien  de  nécessaire.  Supposez  une  loi  religieuse  qui 
interdise  de  manger  du  poisson  : il  aura  beau  être  rare,  il  sera  à 
vil  prix. 

Voyons  l’application  de  vos  lois  naturelles  dans  la  fameuse  ques- 
tion de  la  population. 

Les  animaux  s’accouplent  et  ils  ont  des  petits:  voilà  bien,  semble- 
t-il,  une  loi  naturelle.  Hommes  et  femmes  se  marient  et  ils  n’ont  pas 
d’enfants,  par  le  fait  de  leur  volonté,  par  continence  ou  autrement, 
et  les  économistes  approuvent.  Est-ce  qu’on  obéit  à la  loi  naturelle, 
même  quand  on  s’abstient  « vertueusement  »,  comme  le  conseil- 
laient Malthuset  J.  Garnier? 

S’il  est  un  fait  général  et  une  coutume  dictée  par  la  nature,  c’est 
l’emploi  simultané  des  deux  métaux  précieux  comme  monnaie  libé- 
ratoire. La  nature  a doté  également  l’or  et  l’argent  des  qualités 
monétaires,  et  leur  emploi  remonte  aux  débuts  mêmes  de  la  civili- 
sation ; et  néanmoins  les  orthodoxes  réclament  l’intervention  de  la 
loi  humaine,  pour  enlever  à l’argent  sa  fonction  de  monnaie,  mal- 
gré les  convenances  naturelles  les  plus  évidentes,  et  ils  veulent, 
comme  unique  instrument  métallique  de  l’échange,  l’or,  dont  la 
production  est  très  irrégulière  et,  par  conséquent,  la  valeur  très 
instable. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu,  dans  son  livre  sur  la  Répartition  des 
conteste  la  vérité  des  fameuses  lois  naturelles  de  Ricardo, 
de  Mill  et  de  Malthus  et  il  ajoute  « qu’on  a tort  de  donner  la  forme 
de  lois  à des  observations  qui  n’ont  souvent  qu’une  vérité  relative 
suivant  le  temps  et  les  circonstances.  » (P.  6). 
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Parmi  les  lois  économiques  naturelles,  M.  Brants,  professeur 
distingué  de  l’Université  de  Louvain,  cite,  pour  me  confondre,  la 
propriété;  le  fait  le  plus  universel  de  l’histoire,  ajoutent  les  autres 
économistes  en  chœur.  J’étudie  l’histoire,  et  je  trouve,  au  contraire, 
que  la  propriété  privée  quiritaire,  telle  que  les  Romains  nous  l’ont 
léguée,  est  un  fait  récent,  et  que  partout,  aux  époques  primitives, 
le  sol  était  propriété  collective.  Ce  serait  donc  le  collectivisme 
qui  serait  d’ordre  naturel.  Mais  il  y a plus  : notre  Europe  a été  en 
grande  partie  défrichée  et  cultivée  par  des  associations  communistes 
proscrivant  absolument  le  principe  du  tien  et  du  mien,  même  appli- 
qué aux  objets  mobiliers,  c’est-à-dire  par  les  ordres  monastiques. 
Transportons-nous  sur  le  terrain  moderne  et  au  milieu  de  nos 
sociétés  industrielles  mues  par  votre  mobile  universel:  l’égoïsme.  Ces 
sociétés  communistes  foulent  au  pied  votre  fameuse  loi  naturelle,  et 
elles  sont  douées  d’une  telle  puissance  de  développement,  qu’avec 
la  libre  concurrence  et  sans  les  entraves  que  la  loi  leur  oppose,  en 
moins  d’un  siècle,  elles  auraient  absorbé  toute  votre  société  indivi- 
dualiste. Ce  ne  sont  pas  leurs  amis  qui  constatent  cette  prodigieuse 
vitalité,  ce  sont  leurs  adversaires. 

Allons  plus  loin  encore.  Le  pivot  de  toute  votre  économie  ortho- 
doxe et  la  plus  naturelle  de  vos  lois  naturelles,  c’est  que  l’homme 
poursuit  en  tout  son  intérêt,  et  qu’il  est  guidé  dans  ses  actions  par  le 
désir  du  bien-être  et  la  poursuite  de  la  richesse.  Or,  voici  un  écono- 
miste du  plus  grand  méiite,  correspondant  de  l’Institut,  M.  Charles 
Périn,  qui,  dans  son  livre  : La  Richesse  dans  les  Sociétés  chré- 
tiennes (3®  édition),  prétend  démontrer  que  c’est  le  principe  du 
renoncement  qui  peut  seul  résoudre  les  questions  économiques  et 
sociales.  Il  force  peut-être  la  thèse;  mais,  plus  j’étudie  les  faits 
anciens  et  contemporains,  plus  je  trouve  que  cette  opinion  mérite  un 
sérieux  examen.  En  tous  cas,  il  est  certain  que  les  plus  grandes  choses 
accomplies  par  l’humanité  l’ont  été  sous  l’empire  des  sentiments 
« altruistes  ». 

Oui,  l’homme,  comme  la  monade,  cherche  son  bonheur  : c’est  là 
un  fait  d’observation  physiologique  qu’on  peut  difficilement  appeler 
une  loi  économique;  mais  l’idée  que  l’homme  se  fait  du  bonheur 
en  cette  vie  et  en  l’autre,  varie  considérablement  d’après  ses  idées 
morales  et  religieuses;  et  il  s’en  suit  que  ses  actes  se  dérobent  à 
toutes  vos  lois  naturelles  et  leur  donnent  à chaque  instant  un  com- 
plet démenti.  Chauffez  de  l’eau  à 100  degrés  : elle  ne  manquera  pas 
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de  bouillir.  Offrez  à l’homme  la  satisfaction  la  plus  enivrante  de  tous 
ses  désirs  : il  se  peut  qu’il  aille  à La  Trappe  pour  y manger  du  pain 
sec,  dans  l’isolement  et  le  silence,  et  pour  y creuser  sa  tombe.  C’est 
la  folie  de  l’idéal,  mais  c’est  cette  démence  qui,  bien  dirigée,  fait  la 
grandeur  de  l’humanité.  La  production  des  biens  et  l’ordre  écono- 
mique résultant  des  volontés  libres  des  hommes  et  des  motifs  variés 
qui  les  font  agir,  ne  ressemblent  donc  nullement  aux  fonctions  « de 
la  respiration  et  de  la  digestion  »,  malgré  ce  qu’en  dit  M.  Courcelle- 
Seneuil. 

L’économie  politique  réduite  aux  formules  abstraites  de  vos  lois 
naturelles  est  une  scolastique  plus  creuse  que  celle  du  moyen  âge. 
C’est  pour  cela  qu’elle  a perdu  tout  crédit,  non  seulement  en  Alle- 
magne et  en  Ralie,  mais  bien  plus  encore  dans  son  pays  d’origine, 
en  Angleterre.  Elle  vient  d’y  subir  la  dernière  des  humiliations. 
Le  chef  actuel  de  l’école  orthodoxe  anglaise,  l’éminent  professeur 
d’Oxford,  Bonamy  Price,  a pris  pour  tâche  de  prouver  qu’elle  n’est 
pas  une  science.  Lord  Sherbrooke  (l’ancien  chancelier  de  l’Échi- 
quier, M.  Lowe),  le  plus  logique  des  déductifs,  avait  dit  que  le 
propre  d’une  science  est  la  faculté  de  prévoir,  puisqu’elle  a pour 
objet  des  lois  naturelles  et  nécessaires  ; exemples,  l’astronomie  qui 
prévoit  les  éclipses;  la  chimie,  qui  prévoit  les  réactions  des  corps 
mis  en  contact;  la  physique,  qui  prévoit  les  effets  de  la  chaleur  ou 
de  l’électricité;  et  il  prétendait  que  l’économie  politique,  reposant 
aussi  sur  quelques  lois  naturelles  très  simples,  jouissait  du  même 
don  de  prévision.  M.  Bonamy  Price  détruit  cette  illusion,  avec  une 
verve  impitoyable,  et  démontre  que  l’économie  politique,  conçue 
comme  le  font  les  orthodoxes,  quorum  pars  magna  est,  n’a  aucun 
droit  au  titre  de  science  ; Polilical  Economy  is  not  a Science  in  the 
strict  sense  of  the  term(Practical  polükal  Economy , p.  18).  Et,  en 
effet,  s’il  n’y  a de  science  que  quand  il  y a enchaînement  nécessaire, 

« prévoyable  » de  phénomènes,  l’économie  politique  ne  peut  en  être 
une,  car  son  objet  n’est  autre  que  les  manifestations  des  volontés 
d’un  être  libre  et  perfectible. 

Si  l’économie  politique  n’est  que  la  petite  collection  de  truismes 
que  vous  appelez  des  lois  naturelles,  elle  se  trouverait  contenue  tout 
entière  dans  nos  manuels  élémentaires,  ou  plutôt  elle  se  résumerait 
en  deux  mots  : Laissez  faire,  laissez  passer.  Les  lois  de  la  nature 
agissant  nécessairement,  comme  « la  digestion  chez  l’homme  »,  il 
n y aurait  pas  lieu  de  s’en  occuper.  Il  mundo  va  da  se. 
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M.  Courcelle-Seneuil  se  moque  agréablement  de  ce  que  j’ai  dit 
touchant#  le  juste  prix  ».  Comment  le  détermineriez-vous,  me  dit- 
il?  Je  réponds  avec  Bastiat  : D’après  le  principe  de  l’équivalence  des 
services,  attendu  que  l’égalité  est  la  base  équitable  de  tout  échange. 
Belles  formules,  reprend-on,  mais  essayez  donc  de  les  appliquer. 
J’en  citerai  deux  exemples  : notre  Code  civil  admet  la  rescision  de 
la  vente  pour  lésion  ultra-dimidiaire.  Cet  article,  emprunté  au  droit 
romain,  suppose  évidemment  un  juste  prix.  Mais  voici  qui  est  plus 
topique.  Le  land  bill  irlandais  de  M.  Gladstone  admet  que  le  tenan- 
cier peut  réclamer  que  son  fermage  soit  fixé  par  le  tribunal,  confor- 
mément au  principe  du  fair  rent,  c’est-à-dire  du  «juste  prix», 
du  « prix  équitable  » de  location,  et  les  tribunaux  irlandais  auront 
eu  à juger  environ  cent  mille  cas  de  « juste  prix  ».  Il  se  peut  qu’en 
présence  de  leur  ingrate  besogne,  les  juges  irlandais  goûtent  fort 
l’opinion  de  M.  Courcelle-Seneuil  ; mais  le  hill  n’en  a pas  moins  con- 
sacré ce  grand  et  fécond  principe  proclamé  par  le  droit  romain,  par 
le  droit  canon,  par  saint  Thomas  et  entrevu  dans  notre  Code,  qu’il 
y a un  principe  d’équité  dominant  le  libre  contrat. 

En  résumé,  les  faits  économiques  émanent  du  libre  arbitre 
humain,  et  non  de  l’enchaînement  nécessaire  des  lois  de  la  nature. 
La  production  des  richesses  est  réglée  par  la  technologie.  Seul 
l’examen  des  causes  qui  poussent  les  hommes  à beaucoup  produire, 
est  du  ressort  de  la  science  économique;  mais  ces  causes  sont  en 
général  des  sentiments,  des  croyances,  des  lois,  des  institutions 
encourageant  ou  décourageant  le  travail.  La  répartition  dépend, 
ainsi  que  l’a  montré  Stuart  Mill,  des  institutions,  des  coutumes  et 
des  lois.  Enfin,  la  consommation  est  déterminée,  dans  ses  modes 
divers,  par  les  lois  morales,  par  les  prescriptions  religieuses,  par 
les  mœurs  et  par  les  idées  régnantes.  Certaines  données,  certains 
postulats  de  notre  science  sont  d’ordre  naturel  ; mais  ils  ne  forment 
pas  l’objet  propre  des  recherches  économiques. 

Libre  échange  ou  protection,  impôts  directs  ou  indirects,  rôle  de 
l’État,  reprise  des  chemins  de  fer,  petite  ou  grande  propriété,  majo- 
rats,  partage  égal  des  successions  ou  liberté  du  testament;  mono- 
métallisme ou  bimétallisme,  Tenant-right,  Fair  Rent  ou  liberté  du 
contrat  ; voilà  les  questions  économiques  que  l’on  discute,  et  toutes 
sont  objets  de  législation. 

Est-ce  de  la  science?  Est-ce  de  l’art?  Comme  on  voudra,  mais 
c’est  cela  qui  est  en  réalité  l’économie  politique  : donc,  comme  l’ont 
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dit  les  physiocrates  et  Smith,  « science  du  législateur  et  de  l’homme 

d’État  ».  ... 

Les  lois  naturelles  ou  de  la  nature  sont  celles  qui  nécessitent  invin- 
ciblement les  corps,  parce  qu’ils  en  sont  l’essence.  Elles  sont  1 objet 
des  sciences  naturelles.  L’économiste  doit  en  tenir  compte,  mais  il 
n’a  pas  à les  étudier.  Les  lois  dont  s’occupent  les  sciences  morales  et 
politiques — et  l’économie  politique  en  fait  partie — sont,  au  contraire, 
des  lois  rationnelles  : lois  morales,  juridiques,  économiques,  que 
la  raison  déc  ouvre  et  qui  s’imposent  à un  être  libre,  l’homine,  non 
invinciblement,  mais  comme  prescription  et  devoir.  Si  l’homme 
y obéit,  il  est  récompensé  par  le  bien-être  et  le  bonheur  ; s il  y 
contrevient,  il  est  puni  par  les  tribunaux,  par  le  dénûment  ou  par  la 

déchéance. 

Ces  lois,  nous  ne  les  trouvons  pas  dans  la  nature,  mais  dans  la 
Raison  souveraine.  La  religion,  la  philosophie,  la  morale,  le  droit, 
la  politique,  l’économique,  les  cherchent  et  les  proclament. 

Les  économistes  orthodoxes,  optimistes  comme  le  xviii*  siècle, 
disent  : La  nature  est  bonne  : écoutez-la,  suivez-en  les  lois,  et  de  la 
libre  concurrence,  de  la  lutte  générale  sortira  l’harmonie,  1 ordre. 

Nous,  hérétiques,  nous  disons  : Dans  l’homme  il  y a la  bête. 
Déchaînez  des  brutes,  et  de  la  lutte  il  sortira  sans  doute  un  certain 
équilibre  et  un  certain  ordre  ; car  les  plus  forts,  ou  les  plus  avides, 
ou  les  moins  scrupuleux  asserviront  les  autres,  en  vertu  du  prin- 
cipe: La  force  est  le  droit.  C’est  là  l’ordre  naturel.  Mais  ce  n est  pas 
l’ordre  rationnel  qui  convient  à l’humanité,  au  sein  de  laquelle  doit 
régner  la  justice  et  où  doit  se  réaliser  la  maxime:  Le  droit  est  la 
force. 

M.  Daraeth  me  dit:  Vous  voulez  donc  mettre  la  nature  à la  porte. 
Ce  serait  difficile;  mais  je  pense  que,  conformément  à 1 idéal  des 
prophètes  d’Israël,  de  Jésus,  de  Platon  et  de  tous  les  juristes,  il 
faut  soumettre  la  nature  aux  prescriptions  du  Bien  et  du  Juste  et  je 
souscris  à ces  belles  paroles  de  Renan  qui  vont  au  fond  du  débat  : 
« La  nature  est  l’injustice  même.  La  société,  reflet  de  la  nature, 
est,  malgré  de  très  petites  réparations  exercées  par  le  sentiment  de  la 
droiture  qui  est  en  l’homme,  un  tissu  d’erreurs  et  de  violations  de 
la  justice.  » (L’Ecclésiaste,  Revue  des  Deux  Mondes,  février  1882). 

P.  S.  — M.  Daraeth  m’objecte  que  j’ai  tort  d’invoquer  les  physio- 
crates, puisqu’ils  voulaient  le  « règne  de  la  nature  ».  Sans  doute,  et 
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cependant  Quesnay  intitule  le  résumé  de  ses  principes;  Maximes 
générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume  agricole.  Ses 
disciples  donnaient  comme  lui,  pour  but  à la  science,  la  recherche 
de  «l’ordre  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société  » et  ils 
en  demandaient  la  réalisation  à un  autocrate  philanthrope,  c’est-à- 
dire  à un  législateur. 


LA  NEUTRALITÉ  DU  CONGO 


(Reme  de  droU  intmtalioml  et  de  législation  comparée,  ieBmxdües.. 

t.  XV,  1883.) 


Le  Congo,  auquel  celui  qui  en  a découvert  le  cours,  proposa 
de  donner  le  nom  du  grand  apôtre  des  conquêtes  pacifiques 
Livingstone  ; ce  magnifique  fleuve,  qui  ne  devrait  être  que  le  grand 
chemin  de  la  civilisation  pénétrant  dans  l’Afrique  centrale,  semb  e 
à la  veille  de  devenir  le  théâtre  des  rivalités  et  des  jalousies  des 
États  européens.  La  France,  après  avoir  planté  son  drapeau  aux 
bords  du  Stanley-Pool,  vient  d’occuper,  par  la  force,  Punta-Negra, 
ce  qui  paraît  révéler  des  projets  d’annexions  et  de  conquêtes.  Le 
Portugal  réclame  la  souveraineté  de  toute  la  région  qui  s etend  des 
deux  côtés  du  Congo,  entre  les  degrés  5»  12'  et  8°  de  latitude  sud 
et,  vers  l’intérieur,  jusque  bien  au  delà  du  Slanley-Pool,  ce  qui 
ferait  tomber  entre  ses  mains  toutes  les  stations  qu  y ont  fondées 
deux  sociétés  missionnaires  anglaises  et  l’Association  Internationa  e, 
dont  le  roi  des  Belges  est  le  patron.  Ceci  créerait  déjà  des  possibilités 
de  conflits  entre  la  France  et  le  Portugal,  car  la  limite  du  territoire 
français  et  du  territoire  portugais  serait  difficile  à déterminer. 

La  société  africaine  qui  s’est  récemment  fondée  à Rotterdam,  a 
rédigé  une  adresse  aux  États  généraux,  pour  leur  demander  de 
s’opposer  aux  prétentions  de  la  France  et  du  Portugal  sur  le  Congo. 
Elle  réclame  le  statu  quo,  sous  prétexte  que  les  prétentions  exclusives 
de  ces  deux  puissances  sont  contraires  aux  droits  anterieurs  de  a 
Hollande  (la  Hollande  a eu  des  comptoirs  sur  la  côte  du  Loango  il 
y a un  siècle  et  demi)  et  qu’elles  auraient  pour  effet  de  compro- 
mettre les  intérêts  des  factoreries  hollandaises  actuellement  exis- 
tantes à l’embouchure  du  Congo. 
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L’adresse  conclut  en  invitant  le  gouvernement  des  Pays-Bas  à 
joindre  son  action  à celle  de  l’Angleterre,  de  rAllemagne,  de  la 
Belgique  et  des  États-Unis  pour  empêcher  l’exécution  du  traité 
Savorgnan-de  Brazza.  Cette  adresse  a été  ratifiée  d’acclamation  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Rotterdam,  et  elle  sera  soutenue,  dit- 
on,  devant  les  États  généraux  par  les  députés  de  cette  ville. 

Une  société  du  genre  de  celle  de  Rotterdam  s’est  établie  en  Alle- 
magne, et  deux  voyageurs  allemands,  Pogge  et  Wismann,  explorent 
le  Congo.  En  Angleterre  même,  plusieurs  chambres  de  commerce, 
VAntislavery  Society  et  les  sociétés  missionnaires  — c’est-à-dire  les 
groupes  qui  représentent  plus  spécialement  les  intérêts  du  commerce, 
de  l’humanité  et  du  christianisme  — se  sont  adressées  au  Foreign 
Office  pour  demander  que  le  gouvernement  anglais  maintienne  la 
liberté  du  Congo,  et,  lors  de  l’interpellation  faite  à la  Chambre  par 
M.  Forster,  M.  Gladstone  a fait  cette  importante  déclaration  que  le 
gouvernement  de  la  Reine  ne  prendrait  aucune  décision  relativement 
à cette  grave  question  sans  consulter  la  Chambre  au  préalable. 

Une  société  anglaise  s’est  constituée  pour  faire  le  commerce  sur  le 
Haut-Congo,  et  une  société  russe  semblable  est  en  voie  de  formation. 
Enfin,  M.  de  Brazza  est  en  route  vers  Brazzaville,  non  plus  comme 
un  explorateur  isolé,  mais  comme  représentant  de  la  France  et 
ayant  à sa  disposition  des  canonnières  et  plusieurs  centaines  de 
soldats.  Que  d’intérêts  divers  en  présence  ! Que  de  rivalités  et  de 
prétentions  opposées!  Que  d’éléments  d’hostilités  et  de  conflits!  -Et 
nous  ne  sommes  qu’au  début;  car  c’est  depuis  trois  ans  à peine  que 
l’attention  se  porte  vers  le  Congo. 

Je  voudrais  montrer  comment  il  serait  possible  d’échapper  à ces 
regrettables  éventualités  de  façon  à ne  laisser  place,  dans  ces  régions 
qui  s ouvrent  à l’Europe,  qu’à  la  noble  et  pacifique  concurrence 
du  commerce  libre,  des  explorations  scientifiques  et  des  missions 
chrétiennes  ou  humanitaires.  La  solution  me  paraît  être  celle-ci  : 
reconnaître  la  neutralité  du  Congo;  confier  le  règlement  de  tout  ce 
qui  concerne  le  régime  du  grand  fleuve,  à une  commission  interna- 
tionale, comme  on  l'a  fait  pour  le  Danube;  ou  tout  au  moins 
reconnaître  la  neutralité  des  stations  hospitalières  et  humanitaires 


déjà  fondées  ou  qui  se  fonderont  successivement  sur  le  Congo.  Si  je 
me  hasarde  à émettre  cette  idée,  qui  peut  paraître  d’abord  un  peu 
chimérique,  c’est  parce  qu’elle  serait  bien  accueillie  par  l’opinion 
publique  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  et  parce  qu’elle  serait 
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appuyée,  même  en  France,  par  des  hommes  prévoyants,  et  notam- 
ment  par  la  plus  haute  autorité  que  l’on  puisse  invoquer  à ce  sujet, 
celle  de  M.  de  Lesseps  L 

Dans  un  article  que  publie  l’AHÿcmeine  Zeitung  (22  avril  1883), 
l’illustre  voyageur  M.  Gerhard  Rohlfs  adresse  un  pressant  appel  au 
gouvernement  allemand,  afin  qu’il  s’entende  avec  1 Angleterre  pour 
reconnaître  la  neutralité  du  Congo:  « Internationaliser  le  Congo, dit- 
il,  serait  peut-être  moins  facile  que  la  neutralisation  des  bouches  du 
Danube.  Mais  si  l’Allemagne  et  l’ Angleterre  voulaient  appuyer  cette 
solution,  elle  cesserait  de  paraître  irréalisable.  La  France,  l’Italie 
et  le  Portugal  seraient  forcés  de  les  suivre,  et  le  Congo  serait  sauvé. 
Liberté  pour  tous,  sous  la  protection  de  règlements  arrêtés  à la  suite 
d’un  accord  international,  tel  doit  être  notre  mot  d ordre.  » 

J’avais  moi-même  émis  cette  idée  dans  la  Revue  de  Belgique,  el  je 
crois  pouvoir  ajouter  que,  l’ayant  soumise  à plusieurs  de  mes  con- 
frères de  l’Institut  de  droit  international,  ils  l’ont  accueillie  d’une 

façon  très  favorable. 

Il  est  inutile,  je  crois,  de  faire  ressortir  les  avantages  qui  résulte- 
raient de  l’application  au  Congo  du  régime  adopté  pour  les  bouches 

du  Danube. 

Si  les  explorateurs  des  autres  nations  imitent  l’exemple  de  M.  de 
Brazza  et  plantent  leur  drapeau  national  sur  les  stations  qu’ils  fon- 
dent, nous  aurons  bientôt,  sur  les  bords  du  Congo,  des  territoires 
français,  anglais,  allemands,  portugais,  italiens  et  hollandais,  avec 
leurs  frontières,  leurs  forts,  leurs  canons,  leurs  soldats,  leurs  riva- 
lités et,  peut-être  un  jour,  leurs  hostilités.  N’est-ce  pas  déjà  trop 
de  voir  nos  fleuves  d’Europe  hérissés,  des  deux  côtés,  d’arme- 
ments formidables  ? Faut-il  reproduire  cette  déplorable  situation 
jusqu’au  milieu  de  l’Afrique  et  donner  aux  nègres,  que  nous 
prétendons  civiliser,  le  triste  tableau  de  nos  antagonismes  et  de 
nos  querelles?  Ne  vaut-il  pas  mieux,  ainsi  que  l’a  voulu  le  roi 

* Ayant  offert  à M.  de  Lesseps  le  premier  travail  où  j’émettais  l’idée  de 
neutraliser  le  Congo,  il  voulut  bien  m’en  accuser  réception  dans  les  termes 
suivants  : « J’ai  lu  votre  étude  avec  le  plus  vif  intérêt.  L'idée  de  la  neutralisation 
du  Congo  me  paraît  excellente.  Sa  réalisation  serait  digne  de  notre  époque  ; elle 
couronnerait  admirablement  les  efforts  héroïques  de  ceux  qui  ont  ouvert  cette 
partie  du  continent  africain  à l'Europe  civilisée.  Je  fais  des  vœux  pour  la  réali- 
sation de  votre  projet,  dont  le  roi  des  belges  a eu  la  généreuse  initiative  et  au 
succès  duquel  j’aimerais  à participer.  » (l**'  février  1883). 
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des  Belges,  fusionner  les  forces  des  nationalités  diverses  en  une 
œuvre  internationale  et  humanitaire?  Mais,  si  l’on  ne  peut  obtenir 
la  neutralisation  du  Ckingo,  ce  qui  serait  la  solution  radicale  de 
toutes  tes  difficultés,  il  est  une  mesure  moins  générale  et  qui  suf- 
firait cependant  pour  assurer  le  développement  de  l’œuvre  huma- 
nitaire sur  les  rives  du  Congo.  Cette  mesure  consiste  à reconnaître 
l’existence  neutre  et  indépendante  des  établissements  créés  par  l’As- 
sociation internationale  et  par  les  missions.  Certains  journaux, 
en  France  et  aux  États-Unis,  prétendent  que  cela  est  impossible, 
parce  que  l’Association  ne  représente  aucun  État,  pas  même  la 
Belgique,  quoiqu’elle  y ait  son  siège.  Mais  le  mérite  de  l’Association 
ne  réside-t-il  pas  précisément  dans  ce  caractère  international  et 
désintéressé  qui  lui  permet  de  réunir,  sans  distinction  de  nationalité 
et  de  culte,  tous  ceux  qui  veulent  contribuer  aux  entreprises  d’ex- 
ploration dans  l’Afrique  centrale  et  à la  noble  tentative  d’y  combattre 
l’extension  de  la  traite  et  d’y  apporter  les  lumières  de  la  civilisation  ? 
Comme  le  montrait  récemment  un  beau  livre  de  notre  confrère,  le 
président  de  la  Croix  rouge,  M.  Gustave  Moynier,  trente-trois  Etats, 
c’est-à-dire  tous  les  pays  civilisés,  ont  reconnu  le  principe  de  la 
neutralité  des  ambulances,  cette  admirable  institution,  émanation 
de  l’esprit  général  du  christianisme  et  de  la  philanthropie.  L’Asso- 
ciation africaine,  c’est  en  réalité  une  autre  Croix  rouge,  choisissant 
pour  théâtre  de  son  œuvre  de  dévouement,  non  plus  les  champs  de 
bataille  de  l’Europe,  mais  les  régions  encore  inexplorées  de  l’Afrique. 
C’est  une  institution  de  propagande  civilisatrice  comme  celle  de 
l’ordre  de  Malte  ou,  plutôt  encore,  comme  celle  de  VOrdre  teu- 
tonique,  qui,  au  moyen  âge,  est  allé  porter  la  civilisation  parmi  les 
populations  barbares  des  bords  de  la  Baltique  et  qui  les  a rattachées 
au  reste  de  l’Europe. 

Mais,  dira-t-on,  les  gouvernements  ne  peuvent  reconnaître  la 
neutralité  d’une  institution  inexistante.  Or,  à leurs  yeux,  l’Associa- 
tion africaine  est  une  œuvre  d’initiative  privée,  intéressante  sans 
doute,  mais  sans  aucun  caractère  de  personnalité  juridique.  Elle  ne 
peut  arborer  le  drapeau  d’aucun  État,  et  les  concessions  que  des 
chefs  nègres  ont  pu  lui  faire,  sont,  par  conséciuent,  sans  valeur. 
Cette  objection  a été  formulée  récemment  par  le  Courrier  des  États- 
Unis  (S  avril  1883),  dans  un  article  qui,  évidemment, émanait  d’une 
source  européenne.  Voici  ce  qu’on  y lisait  : 

« Stanley  ne  représente  aucun  gouvernement,  aucune  nationalité. 
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Il  ne  porte  officiellement  le  drapeau  d’aucune  puissance  ; il  n est 
pas  l’agent  de  la  Belgique,  bien  que  le  roi  des  Belges  soit,  dit-on, 
l’un  de  ses  principaux  commanditaires.  On  ne  saurait  comprendre 
une  puissance  neutralisée  en  Europe  et  conquérante  en  Afrique  ; le 
gouvernement  belge  doit  le  comprendre  et  ne  voit  peut-être  pas,  au 
fond  d’un  aussi  bon  œil  qu’on  pourrait  le  croire,  les  agissements  de 
Stanley.  M.  de  Brazza,  au  contraire,  représente  la  France  ; il  est 
l’agent  officiel  du  gouvernement  français  ; il  porte  le  drapeau  trico- 
lore et  peut  le  planter  partout  où  ne  flotte  le  pavillon  d’aucune  autre 

^ Pour  réfuter  cette  argumentation,  on  peut  citer  des  cas  nombreux 
d’entreprises  privées  dont  les  gouvernements  ont  reconnu  l’existence 
et  avec  lesquelles  ils  ont  traité.  L’empire  anglo-indien  a ete  fondé  par 
la  Compagnie  des  Indes.  Tout  le  nord  de  l’Amérique  appartenait 
naguère  encore  à la  Compagnie  de  la  baie  d’Hudson.  Mais  il  y a un 
précédent  tout  récent  et  qui  s’applique  de  tout  point  à la  situation  de 
l’Association  internationale  africaine.  En  1878,  les  sultans  de  Brunei 
et  de  Sala,  dans  l’île  de  Bornéo,  cédaient,  moyennant  une  rente 
perpétuelle,  à un  Autrichien,  le  baron  Overbeck,  et  à un  Anglais, 
M Dent  tous  leurs  droits  sur  un  territoire  considérable  dans  la 
partie  septentrionale  de  l’île.  Les  concessionnaires  rétrocédèrent 
leur  titre  à une  société  anglaise,  et  celle-ci  obtint  du  gouvernement 
anglais,  en  1881,  une  charte  d’incorporation.  L’octroi  de  cette 
charte  donna  lieu  à un  débat  très  intéressant  dans  les  deux 
chambres  du  parlement  Anglais. 

Certains  membres  de  la  gauche,  adversaires  de  ce  que  l’on  appelle 
en  Angleterre  « la  politique  impériale  »,  c’est-à-dire  de  celte  poli- 
tique qui  recherche  les  extensions  de  territoire  et  d’influence,  criti- 
quèrent la  mesure,  parce  qu’elle  créait  de  nouvelles  responsabilités 
pour  le  pays  ; mais  nul  ne  contesta  les  droits  des  particuliers  ou  de 
la  Compagnie,  droits  résultant  des  traités  conclus  avec  les  chefs  in- 
digènes. 

Dans  la  réponse  faite  au  sein  de  la  Chambre  des  communes,  par 
l’attorney  général,  sir  Henri  James,  le  17  mars  1882,  nous  lisons  . 
« Ces  droits  avaient  été  concédés  à la  Compagnie  et  étaient  devenus 
légalement  sa  propriété.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n avait 
aucun  pouvoir  pour  entrer  dans  l’examen  général  delà  convenance 
qu’offrait  l’occupation  de  Bornéo  par  une  compagnie  commerciale. 
Ceût  été  un  acte  de  confiscation,  si,  après  ce  qui  était  arrivé,  le  gou- 
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veniement  avait  essayé  de  lui  enlever  les  droits  qu’elle  avait  acquis... 
Le  seul  objet  que  le  gouvernement  avait  à décider,  était  de  savoir 
s’il  fallait  ou  non  laisser  la  Compagnie  agir  sans  entraves  et  entière- 
ment sans  contrôle.  » 

M.  Gladstone  ne  fut  pas  moins  affirmatif  : « La  charte,  disait-il 
dans  la  même  séance,  n’a  pas  conféré  à la  Compagnie  un  seul  pri- 
vilège au-dessus  et  au  delà  de  ce  qu’elle  avait  déjà  acquis  en  vertu 
d’un  titre  suffisant  pour  la  mettre  à môme  d’exercer  tous  ses 
pouvoirs.  {There  is  not  a single  privilège  given  to  it  by  the 
charter  over  and  above  what  it  had  already  acquired  upon  a title 
sufficient  to  enable  it  to  enter  into  the  exercice  of  ail  its  powers).  » 

Des  explications  données  par  tord  Granville  à ta  Chambre  des 
lords  (13  mars  1882),  il  résulte  que,  si  la  Hollande  et  l’Espagne  ont 
protesté  contre  les  droits  invoqués  par  la  compagnie  Overbeck-Dent, 
c’est  en  raison  des  droits  antérieurs  que  ces  États  prétendent  avoir 
sur  la  partie  septentrionale  de  Bornéo.  Mais,  pas  plus  que  l’Alle- 
magne — formellement  consultée  à cet  égard  par  le  gouvernement 
britannique  — elles  n’ont  mis  en  doute  la  capacité  des  particuliers 
et  des  compagnies  à obtenir  de  souverains  non  civilisés  la  con- 
cession de  droits  impliquant  l’exercice  de  la  souveraineté.  Cette 
capacité  n’a  pas  été  non  plus  niée  par  les  membres  opposants  de  la 
Chambre  des  communes. 

Les  droits  que  la  France  peut  invoquer  sur  une  partie  de  la  rive 
nord  du  Stanley-Pool,  n’ont  pas  d’autre  origine  que  ceux  de  l’Asso- 
ciation internationale.  Quand  Makoko  a cédé  l’emplacement  de  Braz- 
zaville à M.  de  Brazza,  celui-ci  ne  représentait  encore  la  France  à 
aucun  titre.  Il  était  plutôt  l’agent  de  l’Association  internationale, 
puisqu’il  avait  entrepris  ses  voyages  d’exploration,  en  grande  partie, 
avec  les  fonds  de  l’Association.  Si  l’on  conteste  la  validité  des  con- 
cessions faites  à Stanley,  il  faut  aussi  logiquement  dénier  toute 
valeur  à celle  obtenue  par  de  Brazza,  et,  dans  ce  cas,  comme  on  ne 
peut  créer  un  droit  en  cédant  une  propriété  reposant  sur  un  titre 
nul,  la  France  n’aurait  rien  acquis  par  suite  de  la  cession  non  va- 
lable que  lui  aurait  faite  M.  de  Brazza.  Comme  le  remarque  très 
justement  un  « membre  de  l’Association  internationale  africaine  » 
dans  une  « Lettre  ouverte  » adressée  au  Courrier  des  États-Unis 
(Bruxelles,  Merzbach,  mai  1883)  : la  position  de  la  France  sur  le 
Congo  serait-elle  meilleure,  « si  l’Association  africaine,  poussée  à 
bout  par  des  agressions  directes  ou  indirectes,  imitait  les  premiers 
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concessionnaires  du  nord  de  Bornéo,  en  cédant  ses  droits  soit  à 
quelque  compagnie  spéciale,  soit  directement  à une  puissance  déter- 
minée? Dans  cette  dernière  hypothèse,  M.  de  Brazza  se  trouverait 
bien  en  contact  avec  les  représentants  d’une  puissance  européenne. 
Mais  on  ne  voit  pas  ce  que  la  France  y aurait  gagné.  » 

Le  même  écrit  rappelle  avec  raison  que  la  fondation  de  plusieurs 
des  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  est  due  à l’initiative  privée  et 
;•  qu’ils  ont  vécu  d’une  vie  indépendante,  avant  d’être  transformés  en 

colonies  anglaises.  La  fondation  du  Connecticut  précéda  de  près  de 
cinquante  ans  la  charte  royale  qui  le  rattacha  à la  couronne  d’An- 
gleterre. L’État  de  Bhode-Island  doit  sa  naissance  au  contrat  conclu 
entre  Roger  Williams  et  les  deux  sachems  des  Indiens  Narragansetts, 
et  ce  fut  seulement  plus  tard  que  le  parlement  anglais  lui  accorda 
une  charte  d’incorporation.  On  le  voit,  l’histoire  est  remplie  de  pré- 
cédents qui  justifieraient  la  reconnaissance  de  la  neutralité  des 
établissements  créés  par  l’Association  internationale. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  la  validité  des  contrats  conclus  avec 
les  chefs  locaux  du  Congo,  car,  dans  le  document  communiqué  au 
i parlement  anglais  et  intitulé  : Africa,  n“  2 (1883),  Correspondence 

i»  respecting  the  terrüory  on  the  west  coast  of  Africa  lying  between 

I 5°  12’  and  8*  of  south  latitude,  on  trouve  treize  traités  conclus  entre 

i la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  différents  chefs  des  bouches  du 

I Congo.  Ces  traités  ont  tous  le  même  but  : interdire  la  traite,  assurer 

5 la  liberté  du  commerce  et  la  libre  résidence  des  missionnaires  sur 

I le  territoire  de  ces  chefs.  Voici  quelques  articles  du  traité  conclu 

i entre  la  Reine  et  le  roi  de  Mellalla  : 

j ' The  export  of  slaves  to  foi'eign  countries  for  ever  abolished,  etc. 

t Art.  IV.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesly,  and  ail  white 

foreigners,  may  always  irade  freely  with  my  people. 

Art.  X.  Missionaries  or  other  ministers  of  the  Gospel  are  to  be 
allowed  to  résidé  in  my  terrüory  for  the  purpose  of  instructing  the 
» people  in  ail  useful  occupations. 

Ainsi,  l’Angleterre  stipule  la  liberté  du  commerce  non  seulement 
pour  les  Anglais,  mais  pour  tous  les  autres  peuples;  et  le  gouver- 
nement anglais,  en  vertu  de  ces  traités  conclus  avec  des  chefs  locaux, 
prétend,  et  avec  raison,  semble-t-il,  avoir  acquis  certains  droits 
I de  libre  commerce  et  le  libre  établissement  dans  les  territoires  des 

i bouches  du  Congo. 

I Si,  d’une  part,  l’histoire  prouve  que  des  entreprises  privées. 
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comme  celle  de  l’Association  internationale,  ont  pu  acquérir  non 
seulement  des  droits  de  propriété,  mais  des  droits  équivalant  à la 
souveraineté,  et  que  ces  droits  ont  été  généralement  reconnus,  et 
si,  d’autre  part,  on  ne  peut  contester  la  validité  des  concessions  et 
des  engagements  obtenus  des  chefs  locaux,  il  paraît  impossible  qu’on 
se  refuse  à reconnaître  l’existence  légale  des  établissements  créés 
par  l’Association.  Tout  se  réduit  alors  à savoir  s’il  y a quelque 
utilité  à les  neutraliser;  mais  qui  peut  en  douter  ? N’est-il  pas  cer- 
tain que  les  stipulations  qui  font  l’objet  des  traités  invoqués  par  le 
gouvernement  anglais,  seraient  bien  mieux  observées  et  garanties 
par  l’Association  que  par  ces  chefs  nègres  ? En  outre,  tous  les  États 
civilisés  n’ont-ils  pas  le  plus  grand  intérêt  à écarter  du  Congo,  c’est- 
à-dire  de  la  grande  voie  du  commerce  avec  le  centre  de  l’Afrique, 
les  contentions,  les  rivalités,  tes  hostilités  qui  pourraient  en  barrer 
l’accès?  Le  seul  État,  croit-on,  qui  pourrait  se  refuser  à reconnaître 
les  droits  de  l’Association,  serait  la  France;  mais  nous  avons  montré 
déjà  qu’elle  serait  très  mal  inspirée  en  adoptant  cette  politique 
d’exclusion.  Celle-ci  serait,  d’ailleurs,  en  opposition  avec  l’esprit  de 
conciliation  qu’ont  manifesté  le  parlement  et  le  gouvernement  fran- 
çais, quand  il  s’est  agi  récemment  de  cette  question. 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffît  de  parcourir  le  rapport  présenté  à 
la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  ÜO  novembre  dernier, 
par  M.  Maurice  Bouvier,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à ratifier  le 
traité  conclu  entre  M.  de  Brazza  et  le  roi  Makoko. 

« Ni  dans  l’esprit  de  votre  commission  ni  dans  les  vues  du  gou- 
vernement, y est-il  dit,  il  ne  s’agit  en  ce  moment  d’aller  sur  les 
rives  du  Congo  ou  sur  le  littoral  voisin  avec  un  appareil  militaire» 
mais  simplement  de  fonder  des  stations  scientifiques,  hospitalières  et 
commerciales,  sans  autres  forces  militaires  que  celles  strictement 
nécessaires  à la  protection  des  établissements  ([ui  seront  successive- 
ment créés.  C’est  au  caractère  pacifique  qu’il  a su  donner  à sa  mis- 
sion, que  M.  de  Brazza  doit  l’accueil  bienveillant  qu’il  a reçu  des 
populations  indigènes.  » 

Ainsi  que  je  l’ai  dit  au  début,  le  moyen  de  prévenir  les  contesta- 
tions  qui  ont  surgi  déjà  et  qui  peuvent  naître  à l’avenir  au  sujet 
du  Congo,  consisterait  à appliquer  à ce  fleuve  le  même  régime  qu’aux 
bouches  du  Danube. 

Poursuivant  cette  idée,  j’ai  même  été  plus  loin  et  j’ai  esquissé  le 
projet  — dois-je  dire  l’utopie  ? — de  construire  un  bout  de  chemin 
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de  fer  de  2S0  kilomètres  destiné  à relier  leBas-Congo  au  Haut-Congo, 

I moyennant  l’intérêt  du  capital  nécessaire,  à garantir  par  les  puis- 

j sances  commerciales  en  proportion  de  leur  richesse,  de  leur  popu- 

lation et  de  leur  commerce  extérieur.  Mais  je  n’insisterai  pas  ici  sur 
ce  projet  d’intérêt  économique  dont  j’ai  parlé  ailleurs  {Revue  de  Bel- 
gique, 15  décembre  1882,  et  Contempomry  Review,  1®'  mai  1883)  ; 
qu’il  me  soit  seulement  permis  d’exprimer  le  vœu  que  la  grande  et 
noble  idée,  conçue  par  le  roi  des  Belges,  d’associer  dans  une  œuvre 
internationale  de  civilisation  en  Afrique  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  sans  distinction  de  culte  et  de  nationalité,  puisse  recevoir  de 
toutes  les  nations  l’appui  qu’elle  mérite.  Je  n’hésite  pas  à dire  que  ce 
serait  une  honte  pour  notre  époque,  si  une  des  plus  belles  concep- 
tions qu’elle  ait  vues  naître,  devait  succomber  par  suite  de  l’indiffé- 
rence ou  de  l’hostilité  des  États,  à qui  l’on  ne  demande  qu’une  chose 
1 bien  simple  : reconnaître  des  créations  dues  exclusivement  à une 

■ initiative  qu’a  inspirée  uniquement  l’amour  désintéressé  de  l’huma- 

nité et  de  la  science. 
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L’INFLUENCE  MORALE  DE  LA  RÉGLEMENTATION 

DE  LA  PROSTITUTION. 


Discours  prononcé  à la  séance  d’ouverture  du  congrès  de  La  Haye  pour 
l’abolition  de  la  légalisation  du  vice,  le  17  septembre  1883  * . 


Mesdames  et  Messieurs, 

Après  avoir  parlé,  l’an  dernier,  du  vice  légalisé  au  point  de  vue 
du  droit  public,  je  voudrais  aujourd’hui  en  dire  quelques  mots  au 
point  de  vue  moral.  « 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  c’est  surtout  en  nous  appuyant  sur 
le  sentiment  moral  que  nous  parviendrons  à faire  disparaître  l’abo- 
minable institution  que  nous  condamnons  et  que  nous  combattons 
i Et  ce  qui  le  prouve  clairement,  me  semble-t-il,  c’est  que  le  magni- 

fique triomphe  obtenu  récemment  pour  notre  cause  en  Angleterre, 
a été  une  victoire  du  sentiment  moral. 

Je  ne  connais  guère,  à notre  époque,  d’exemple  plus  frappant  de 
la  puissance  de  ce  sentiment.  Il  y a dix-sept  ans,  l’Angleterre,  en- 
traînée par  l’avis  d'un  groupe  de  militaires  et  de  médecins,  emprunta 
au  continent,  dans  l’intérêt,  assure-t-on,  de  son  armée  et  de  sa 
marine,  le  système  du  vice  réglementé.  Nul  ne  proteste,  car  presque 
personne  n’a  compris  ; mais  une  femme  se  rend  compte  de  l’injure  ^ 

qui  est  faite  à son  sexe,  à l’humanité,  à la  moralité.  Jeune  encore, 
elle  ne  craint  pas  de  s’approcher  de  ces  sentines  d’ignominie.  Hé- 
roïque, elle  fait  taire  la  répugnance  qu’elles  lui  inspirent;  elle  a le 
courage  d’étudier  cette  question  dont  le  nom  seul  offense  la  pudeur. 

* Publié  en  brochure  à Neuchâtel  (Suisse)  par  la  Fédération  britannique  et 
continentale,  en  1883,  et  à Bruxelles  (Muquardt  1883)  sous  le  titre  de  : Le  vice 
légalisé  et  la  morale. 
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Et,  ce  qui  est  plus  admirable  encore,  elle  ose  en  parler  en  public. 
Elle  va  de  ville  en  ville  faire  entendre  partout  sa  protestation  enflam- 
mée. Elle  s’adresse  aux  femmes  et  aux  hommes  de  son  pays,  puis 
de  l’Europe,  puis  du  monde  entier.  Au  début,  on  l’écoute  avec  hési- 
tation, avec  surprise.  Mais  bientôt  les  cœurs  sont  touchés,  les 
consciences  se  révoltent;  on  comprend  ce  qu’il  y a d’horrible  à vouer 
législativement  des  jeunes  filles  au  service  officiel  de  la  débauche 
avec  garantie  du  gouvernement.  Le  nombre  de  ceux  qui  protestent, 
grossit  rapidement.  Ils  se  réunissent,  ils  se  groupent.  Des  associa- 
tions se  forment  en  Angleterre,  puis  sur  le  continent.  Grâce  à un 
dévouement  que  l ien  ne  lasse,  et  à une  propagande  qui  agit  partout 
et  de  toute  façon,  le  peuple  anglais  s’éveille  et  s’agite.  Des  pétitions 
portant  deux  millions  et  demi  de  signatures  affluent  au  Parlement. 
Enfin,  un  des  hommes  d’État  les  plus  éminents  de  son  pays,  un  ancien 
ministre  dont  le  nom  est  sur  toutes  vos  lèvres  et  que  nous  regret- 
tons si  vivement  de  ne  pas  voir  parmi  nous,  le  Très  Honorable 
M.Stansfeld,  introduit  la  question  devant  la  Chambre  des  Communes 
et,  k force  d’éloquence,  de  raisonnement  et  de  faits  concluants,  il 
obtient  la  condamnation  du  vice  patenté,  à une  majorité  considé- 
rable, où  nous  sommes  heureux  de  compter  la  plupart  des  noms  les 
plus  populaires,  les  plus  respectés  de  l’Angleterre. 

Quel  contraste  entre  le  début  et  la  victoire  finale  de  cette  admi- 
rable campagne  ! Au  commencement,  M“®  Butler,  isolée,  défendant 
une  cause  dont  chacun  se  détourne  avec  horreur;  et  aujourd  hui, 
après  quelques  années  de  lutte,  le  Parlement  d’un  puissant  empire, 
entraîné,  subjugué  et  ratifiant  la  protestation  de  cette  femme.  Quel 
merveilleux  achèvement  ! Quelle  preuve  étonnante  de  ce  que  peut 
une  âme  ardemment  dévouée  au  bien  et  défendant  une  juste  cause! 
Et  en  même  temps,  quel  exemple  aussi  des  services  que  peut  at- 
tendre le  progrès  de  la  civilisation  du  concours  actif  des  femmes, 
plus  frappées  que  nous  de  ce  qui  est  grossier,  immoral,  inique  dans 
nos  législations  encore  barbares  par  tant  de  côtés  ! 

Ce  que  je  voulais  montrer,  c’est  que  la  légalisation  de  la  débauche 
a été  pour  les  nations  qui  l’ont  admise,  la  source  de  profonds  dé- 
sordres dans  l’ordre  moral  et  dans  l’ordre  physique  : dans  l’ordre 
moral,  en  effaçant  l’aversion  que  doit  inspirer  le  vice  et  par  suite  en 
étendant  son  empire  ; dans  l’ordre  physique,  en  fomentant  l’incon- 
tinence avec  toutes  ses  fâcheuses  conséquences  par  les  facilités 
qu’elle  lui  offre  et  par  l’immunité  qu’elle  lui  promet. 
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Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  pour  faire  ressortir  tout  ce  qu’a  d’abo- 
minable le  fait  de  légaliser  et  de  patenter  la  débauche  vénale.  Quand 
une  femme  s’abandonne,  non  par  amour,  mais  pour  de  l’argent, 
c’est  un  acte  que  flétrit  le  sentiment  moral  de  tous  les  peuples.  L’acte 
de  l’homme  qui  achète  les  faveurs  de  la  femme,  est  encore  plus  con- 
damnable. Mais  que  dire  du  commerce  qui  consiste  à tenir  des  filles 
à la  disposition  du  public  ? Les  langues  humaines  n’ont  pas  de 
termes  assez  durs,  assez  âpres,  pour  flétrir  cet  infâme  métier. 

Quand  le  sentiment  religieux  et  moral  est  puissant,  la  législation 
I punit  comme  un  délit  la  débauche  vénale  et  surtout  le  proxéné- 

tisme. Par  quel  inconcevable  oubli  de  toute  moralité,  de  toute  pudeur, 

• a-t-on  pu  arriver  à cette  extrémité  de  faire  légaliser,  patronner  et 

patenter  par  les  pouvoirs  publics  un  trafic  qui  inspire  l’horreur  et 
qui  devrait  être  réprimé  et  puni,  et  comment  se  trouve-t-il  des  fonc- 
tionnaires qui  consentent  à se  faire  les  instruments  de  celte  incon- 
cevable et  odieuse  institution  ? 

, La  débauche  légalisée  et  patentée  ne  peut  s’organiser  que  par 

l’intervention  des  magistrats  municipaux  et  des  médecins.  Peut-on 
comprendre  qu’il  s’en  trouve  prêts  à se  charger  de  cette  répugnante 
besogne  qui  consiste  à créer  des  repaires  pour  le  vice,  à leur 
accorder  le  monopole  de  l’exploitation  de  la  luxure  et  à offrir  à la 
débauche  une  trompeuse,  mais  engageante  immunité  ? 

J’hésite  à le  dire,  et  cependant,  n’est-ce  pas  la  vérité?  Le  magistrat 
I qui  ouvre  une  maison  de  tolérance  ou  qui  patente  une  femme  de 

mauvaise  vie,  se  rend  complice  du  trafic  immonde  qu’il  autorise  et 
de  tout  cet  amas  de  turpitudes  auquel  il  accorde  le  patronage 
officiel. 

Est  complice  d’un  acte,  celui  qui,  le  sachant,  fournit  les  moyens 
de  le  commettre.  Or,  c’est  bien  cela  que  fait  le  mag  strat.  Il  fournit 
le  lieu  où  s’exercera  l’odieux  trafic,  puisqu’il  en  autorise  l’ouverture. 
Il  sait  à quoi  il  servira.  Il  n’y  a donc  point  de  doute  : tous  les  élé- 
ments de  la  complicité  existent. 

Je  prête  ma  maison  à un  bandit  qui  y attire  les  voyageurs  pour 
les  détrousser  ; si  je  le  sais,  je  suis  complice.  Celui  qui  prête  sa 
maison  pour  y pratiquer  la  débauche  vénale  et  « commerciale  », 
sachant  à quel  trafic  elle  doit  servir,  et  à plus  forte  raison  le  magis- 
trat qui  sanctionne  ces  faits,  sont  l’un  et  l’autre  manifestement  com- 
plices. 

Si  le  sentiment  moral  n’était  pas  émoussé,  les  représentants  de 
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l’autorité,  le  jour  où  ils  auraient  permis  d’ouvrir  un  mauvais  lieu, 
ne  pourraient  étouffer  la  révolte  de  leur  conscience,  et  ils  verraient 
se  dérouler  à leurs  yeux  la  série  de  toutes  les  abominations  qui  s’y 
commettront  sous  leur  patronage  : excès  sans  nom,  violences  de 
toute  sorte,  mineures  entraînées  et  contaminées,  tous  les  déborde- 
ments de  la  bestialité.  De  toutes  ces  horreurs,  ils  sont  responsables, 
strictement  responsables;  car,  d’un  mot,  d’un  trait  de  plume,  ils 
peuvent  les  faire  cesser... 

J’ose  affirmer  qu’un  honnête  homme  ne  consentirait  jamais  à au- 
toriser l’ouverture  d’un  lupanar  ou  à patenter  une  fille,  s’il  avait 
réfléchi  au  caractère  et  aux  conséquences  de  cet  acte,  si  évidem- 
ment contraire  à la  morale. 

Et  les  médecins- visiteurs,  ont-ils  pensé  à la  nature  de  leur  inter- 
vention ? Je  ne  suppose  pas  un  moment  qu’ils  accordent  leur  concours 
en  raison  de  la  rétribution  qu’ils  reçoivent.  J’admets  que,  s’ils  se 
prêtent  à cette  répugnante  fonction,  c’est  uniquement  parce  qu’ils 
croient  rendre  service  à la  société  et  préserver  leurs  semblables.  Je 


comprends  aussi  qu’ils  doivent  tout  faire  pour  guérir  les  malades  ; 
mais  ici  ce  qu'ils  font  est  tout  autre  chose.  Ils  déclarent  certaines 
malheureuses  aptes  à se  livrer  au  vice.  Ils  leur  accordent  la  libre 
pratique.  Ils  signent  leur  feuille  de  route  pour  cette  immonde 
carrière  dans  laquelle  elles  s’engagent.  Ils  préparent,  réparent  et 
garantissent  les  agents  de  la  débauche  vénale.  La  complicité  est 
moindre  que  celle  des  magistrats  municipaux,  mais  peut-on  dire 


quelle  n’existe  pas  ? 

Comment  les  autorités  et  les  médecins  ne  sont-ils  pas  arrêtés  par 
les  responsabilités  que  leur  intervention  fait  naître  ? En  faisant 
espérer  l’immunité  au  vice,  ils  le  stimulent  et  l’encouragent;  et,  en 
■ outre,  si  cette  immunité,  qu’ils  semblent  garantir,  n’existe  pas, 
c’est  à eux  que  les  malades  peuvent  s’en  prendre.  Le  contrôle  est-il 
insuffisant,  les  cas  de  maladie  deviennent-ils  plus  fréquents,  ceux 
qui  sont  atteints  peuvent  en  accuser  la  négligence  de  la  police  des 
. mœurs  et  du  service  médical.  11  sont  en  droit  de  dire:  « Vos  mesures 

1 de  précaution  m’ont  inspiré  une  sécurité  trompeuse  ; vous  avez  mal 

rempli  la  mission  que  vous  avez  assumée.  Je  vous  déclare  respon- 
sables de  mon  mal.  » Et  à cette  imputation,  il  n’y  a rien  à répondre, 
j La  contagion  que  l’on  veut  arrêter,  est,  sans  doute,  extrêmement 

fâcheuse;  mais,  quand  elle  se  produit  sous  le  régime  de  la  débauche 
légalisée,  les  pouvoirs  publics  en  portent  la  responsabilité,  ce  qui 
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est  absolument  révoltant  ; quand,  au  contraire,  l’autorité  n’inter- 
vient que  pour  lutter  contre  l’extension  du  vice  et  non  pour  le  paten- 
; ter,  les  maladies  sont  la  punition  d’un  mauvais  usage  de  la  liberté 

i individuelle,  ce  qui  est,  en  définitive,  conforme  à l’ordre  des  respon- 

sabilités naturelles. 

Il  y a une  autre  conséquence  plus  abominable  encore  de  la 
débauche  légalisée.  Qui  ne  sait  que  très  souvent,  trop  souvent, 
l’autorité  se  rend  complice  d’un  attentat  aux  mœurs  sévèrement 
puni  par  la  loi  pénale;  car,  presque  partout,  dans  les  maisons 
ouvertes  sous  le  patronage  officiel  et  parmi  les  femmes  en  carte,  se 
trouvent  un  grand  nombre  de  jeunes  filles  mineures.  Ceci  n est-il 

; pas  monstrueux  ? 

L’histoire,  en  racontant  les  saturnales  du  vice  dans  l’antiquité,  en 
Asie,  en  Grèce  et  surtout  dans  la  Rome  impériale,  nous  parle  d’hor- 
reurs qui  font  frémir.  Mais  nulle  part,  ni  à Rome,  ni  à Athènes,  ni 
‘ même  à Corinthe,  on  n’a  vu  l’État  ouvrir  des  lupanars.  Juvénal 

; nous  peint  Messaline  s’y  glissant  à l’ombre  de  la  nuit.  Mais  Hélio- 

gabale  lui- môme  ne  s’en  est  pas  fait  le  patron,  comme  le  font 
' aujourd’hui  les  magistrats  municipaux  dans  nos  sociétés  chré- 

tiennes, en  plein  soleil  du  dix-neuvième  siècle. 

Ce  système,  qui  date  de  la  veille  de  l’Empire  français,  n’a  pu 
naître  qu’à  une  époque  troublée,  où  les  droits  de  la  dignité  humaine 
et  de  la  liberté  individuelle  étaient  oubliés  ou  méconnus. 

I Contemplons  ce  système  dans  sa  réalité  qui,  partout,  offense  nos 

regards.  Voici  des  filles  qui  se  promènent  sur  les  trottoirs.  Elles 
attirent  les  passants  par  leur  parole,  par  leur  attitude,  par  leur 
démarche.  Elles  sont  une  cause  de  scandale  pour  les  femmes  hon- 
> nètes,  un  piège  pour  la  jeunesse,  une  excitation  publique  à la  dé- 

'■I  bauche.  Ce  qu’elles  font,  devrait  être  interdit,  réprimé.  Mais  non,  la 

i Vénus  « vulgivague  » racole,  carte  en  poche.  Elle  exerce  son  métier 

' sous  l’égide  et  la  garantie  de  nos  autorités  communales, 

t La  conséquence  d’une  institution  aussi  révoltante  est  nécessaire- 

I ment  d’affaiblir,  de  fausser  le  sentiment  moral;  et  c’est  cela  qui  est 

I le  plus  funeste.  Comment  l’aversion  du  vice  ne  serait-elle  pas  étouffée, 

j quand  on  le  voit  parcourir  nos  rues,  la  tête  haute,  autorisé,  patenté 

par  l’État  ? Comment  condamner  le  mal,  quand  le  pouvoir,  dont  la 
mission  essentielle  est  de  faire  triompher  le  bien  et  le  juste,  légalise 
* un  trafic  qui,  comme  le  dit  admirablement  un  jugement  récent  du 

I tribunal  d’Anvers,  « a pour  effet  la  démoralisation  et  la  dégradation 


» 


V 


RÉGLEMENTATION  DE  LA  PROSTITUTION.  31 

d’une  partie  de  l’espèce  humaine  ? Comment  s’élever  alors  contre 
ces  faits  odieux  qui,  récemment,  ont  ému  l’opinion,  qui  ont  provo- 
qué une  enquête  au  sein  de  la  Chambre  des  Lords  en  Angleterre  et 
qu’on  a appelés  justement  la  Traite  des  blanches  ? Et  que  font,  en 
définitive,  ces  trafiquants  en  chair  humaine,  sinon  pourvoir  aux 
besoins  d’une  industrie  que  nos  magistrats  légalisent  et  que  nos 
médecins  se  chargent  de  purifier  ? 

Le  mal  profond  causé  par  la  prostitution  légalisée,  c'est  d'amnis- 
tier le  vice  et  de  lui  donner  droit  de  cité  parmi  nous.  Voyez  la  place 
sans  cesse  plus  grande  que  prend  la  galanterie  vénale  dans  les  réu- 
nions publiques,  dans  les  théâtres,  dans  la  littérature  et,  on  peut  le 
dire,  dans  les  mœurs.  Elle  ne  se  cache  plus  dans  l’ombre;  elle  occupe 
impudemment  les  premiers  rangs;  elle  règne  en  souveraine.  Enri- 
chie des  dépouilles  de  ses  victimes,  elle  se  pare  de  son  ignominie,  qui 
semble  être  un  attrait  de  plus  pour  les  désœuvrés  et  les  corrompus. 

Elle  attire  l’attention  par  l’éblouissement  de  son  luxe,  par  l’élégance 
de  ses  toilettes  et  de  ses  équiqages,  par  les  raffinements  de  sa 
demeure  et  de  son  mobilier,  que  les  honnêtes  femmes  s’empressent 
d’aller  voir,  quand  l’occasion  s’en  présente.  La  prostitution,  sous  une 
forme  nouvelle  et  sous  des  noms  qui  l’amnistient,  devient  ainsi  un 
rouage  habituel  de  l’existence  moderne  et  de  l’intrigue  dans  la  comé- 
die et  le  roman.  On  cite  ses  mots,  on  raconte  ce  qu’elle  fait.  La 
chronique,  non  seulement  des  petites  feuilles,  qui  sont  les  moniteurs 
de  la  pornographie,  mais  même  celle  des  grands  journaux  qui  se 
respectent,  lui  consacre  des  paragraphes  en  vedette,  preuve  évi- 
dente que  tel  est  le  goût  des  lecteurs.  La  galanterie  vénale  envahit 
tout,  infecte  tout,  ruine  les  familles,  éloigne,  empêche  ou  trouble  le 
mariage,  salit  la  langue  et  efface  la  distinction  du  bien  et  du  mal. 

De  là  est  née  aussi  cette  peste  de  mauvais  livres  qne  M.  de  Budé 
signalait  récemment  dans  un  écrit  éloquent.  Que  d’ouvrages  dont  on 
peut  dire,  comme  des  vers  d'un  poète  français,  « qu’ils  se  ressentent 
des  lieux  que  fréquente  l’auteur  ».  Ce  n’est  plus  cette  note  licencieuse 
du  dix-huitième  siècle,  légère,  à fleur  de  peau,  toute  en  traits  rapides 
et  en  mots  spirituels.  Ce  sont  des  peintures  lourdes  et  crues,  la 
pourriture  humaine  décrite  et  disséquée  par  le  naturalisme  physio- 
logique, qui  semble  s’en  délecter  comme  dans  son  élément. 

Je  n’insiste  pas;  de  toutes  parts,  on  s'écrie:  l’immoralité  coule  à 
pleins  bords.  Comment  s’en  étonner,  quand  la  pratique  de  l’immora- 
lité, sous  sa  forme  la  plus  révoltante,  est  transformée  en  institution 
d’Étai  ? 
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Pour  justifier  ce  funeste  système,  ses  partisans  n’invoquent  au 
fond  qu’un  seul  argument  : celui  du  « mal  nécessaire».  La  prosti- 
tution, disent-ils,  a toujours  existé,  et,  quoi  que  vous  fassiez,  elle  ne 
disparaîtra  pas.  Elle  est  un  mal  inévitable.  Le  seul  moyen  d’en 
diminuer  les  ravages  et  les  maladies  qu’elle  engendre,  c’est  de  la 

reconnaître  et  de  la  réglementer. 

11  faut  repousser  et  flétrir  énergiquement  cette  immorale  théorie. 
Tout  d’abord,  écartons  une  confusion  d’idées.  On  peut  affirmer 
que  l’amour  est  une  nécessité  ; mais  on  ne  peut  en  dire  autant  de  la 
prostitution. L’amour  physique  est  une  loi  delà  nature;  il  se  trouve 
en  nous,  ainsi  que  dans  tous  les  êtres  animés,  même  dans  la  plante, 
afin  d’assurer  le  reproduction  de  l’espèce.  Mais  1 amour  vénal,  au 
contraire,  est  une  violation  des  lois  naturelles. 

On  a dit  aussi  que  la  prostitution  est  la  conséquence  d’un  senti- 
j,l  ment  irrésistible.  En  tout  cas,  le  mot  est  mal  choisi.  Le  sentiment 

n’a  rien  à faire  dans  le  rebutant  sujet  dont  nous  devons  nous  occuper. 
Le  sentiment  est  cet  attrait  des  âmes  qui  les  confond  en  une  sorte 
de  communion  spirituelle.  Ce  dont  il  s agit,  est  un  instinct  purement 
charnel.  Cet  instinct,  sans  doute,  ne  peut  être  extirpé;  mais  l’homme, 
être  moral  et  libre,  peut  le  discipliner,  de  façon  k ce  que,  dans  le 
mariage,  il  serve  à réaliser  l’un  des  buts  de  l’ordre  social.  Un  autre 
instinct,  non  moins  violent,  pousse  l’animal  et  le  sauvage  à s em- 
parer de  tout  ce  qui  lui  plaît.  C’est  cet  instinct  qui  fait  le  voleur. 
Légitime-l-on  le  vol?  Non,  on  le  réprime,  on  le  punit,  et  ainsi,  cet 
instinct  « acquisitif  »,  dompté  et  réglé  par  la  morale  et  la  loi,  conduit 
l’homme,  non  plus  à voler,  mais  k se  procurer  ce  qu’il  désire  par  le 
travail.  U faut  de  même  plier  l’instinct  sexuel  sous  la  loi  du  devoir, 
afin  qu’il  soit  une  source  de  plaisirs  et  de  joies  légitimes  pour 
l’individu  et  non  une  cause  de  désordre  pour  la  société. 

L’expression  de  « mal  nécessaire  » qu’emploient  nos  adversaires, 
implique  contradiction.  Ce  qui  est  produit  par  une  loi  fatale,  néces- 
saire, est  conforme  k l’ordre  général,  et  ce  qui  est  conforme  à 
l’ordre  général,  ne  peut  être  un  mal.  La  débauche  vénale  est  con- 
traire à l’ordre  ; elle  ne  peut  donc  être  nécessaire.  Elle  est  un  fait  et 
même  un  fait  très  général,  je  l’admets.  Mais  il  ne  s ensuit  nullement 
qu’il  faille  la  légitimer,  la  légaliser.  Au  contraire,  il  faut  la  com- 
battre, comme  tous  les  vices  qui  existent  en  nous  et  dans  la  société. 
Que  d’institutions  mauvaises,  longtemps  considérées  comme  néces- 
saires et  que  le  progrès  des  notions  de  justice  et  de  moralité  a fait 
disparaître  : l’esclavage,  par  exemple  ! 


RÉGLEMENTATION  DE  LA  PROSTITUTION.  33 

Tant  que  la  navette  ne  marchera  pas  seule,  disait  Aristote,  il  faudra 
des  esclaves:  c’est  une  nécessité.  Mais  le  philosophe  se  gardait  bien 
d’ajouter  que  c’était  un  mal.  Au  contraire,  il  prétendait  qu’il  est  des 
hommes  que  la  nature  a faits  pour  l’esclavage,  comme  les  animaux, 
et  que  c’était  encore  un  bien  pour  eux  d’être  commandés  par  des  êtres 
doués  de  plus  de  raison  qu’eux-mêmes.  Aristote  était  d’autant  plus 
en  droit  de  voir  dans  l’esclavage  un  fait  nécessaire  que  c’était  Ik  un 
fait  vraiment  universel.  Et  cependant,  l’esclavage  a disparu  devant  la 
réprobation  unanime  du  monde  civilisé.  Or,  le  proxénétisme  légal 
est  bien  plus  contraire  à la  morale  et  k la  justice  que  l’esclavage;  car 
l’esclave  n’était  astreint  qu’au  travail,  devoir  universel  et  source  du 
bien-être,  tandis  que  la  femme  inscrite  est  rivée  k un  métier  immonde 
qui  a pour  effet  de  pervertir  l’âme  et  de  détruire  le  corps. 

Voici  une  autre  réforme  qui  s’applique  plus  directement  à notre 
sujet.  Jadis,  les  armées  en  campagne  étaient  toujours  accompagnées 
d’une  troupe  de  femmes  perdues,  et  l’on  y voyait  une  nécessité  de 
la  guerre.  C’est  précisément  de  la  conjonction  de  ces  deux  fléaux,  la 
guerre  et  la  prostitution,  qu’est  né,  dit-on,  ce  troisième  fléau  qu’on 
a appelé,  de  ce  côté-ci  des  Alpes,  le  mal  italien,  et  de  l’autre  côté, 
le  mal  français.  Aujourd’hui,  on  ne  souffre  plus  k la  suite  des  armées 
cette  troupe  auxiliaire  de  courtisanes,  et  on  a reconnu  que  cette 
prétendue  nécessité  n’existait  pas. 

Comment,  d’ailleurs,  soutenir  que  la  légalisation  du  vice  est 
nécessaire,  alors  que  tant  d’exemples  prouvent  le  contraire  ? Parmi 
ceux-ci,  je  me  bornerai  à en  citer  deux  qui  sont  décisifs.  A Colmar, 
en  Alsace,  on  a supprimé  les  maisons  de  tolérance,  et  l’état  sani- 
taire, loin  d’empirer,  s’est  notablement  amélioré,  ainsi  que  cela  sera 
démontré  par  le  maire  dé  cette  ville,  que  nous  avons  la  satisfaction 
de  voir  ici. 

A Amsterdam,  dans  cette  grande  métropole  commerciale,  où 
abondent  les  matelots  et  où,  par  conséquent,  la  nécessité  qu’on  in- 
voque paraît  s’imposer  plus  qu’ailleurs,  jamais  l’autorité  communale 
n’a  voulu  consentir  à introduire  la  prostitution  légalisée.  Et  cepen- 
dant, je  crois  pouvoir  affirmer  que,  grâce  k une  action  mesurée, 
mais  ferme  de  la  police  locale,  la  décence  dans  les  rues  et  l’état  sani- 
taire sont  au  moins  aussi  bien  garantis  que  dans  les  grandes  villes 
soumises  au  régime  que  nous  combattons. 

Et,  d’ailleurs,  est-il  plus  périlleuse,  plus  détestable  doctrine  que 
celle  qui  consiste  à dire  qu’il  faut  faire  le  mal  dans  l’intérêt  du  bien 
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général  ? Patenter  la  débauche  est  évidemment  un  mal  ; mais  il  faut 
s’y  résoudre,  dit-on,  en  vue  d’un  bien  qui  est  d’arrêter  la  propaga- 
tion des  maladies.  Le  Christ  et  la  philanthropie  nous  disent  qu’il 
faut  tendre  la  main  à la  femme  perdue,  pour  la  faire  sortir  de  la 
fange.  Vous,  au  contraire,  vous  ly  retenez  et  vous  lui  en  faites  un 
métier,  afin  de  cantonner  l’immoralité  et  l'infection.  C’est  ce  que 
Caïphe  recommandait  aux  Pharisiens  : Expedit  unum  hominem 
mori  pro  populo  (Il  convient  qu’un  homme  meure  pour  le  salut  du 
peuple).  Jean  XVIII,  14. 

Odieuse  maxime,  source  d’horreur  et  de  crime.  Jamais  du  mal  ne 
sort  un  bien  véritable.  Voyez  la  Révolution  française  : ses  partisans 
ont  cru  la  sauver  en  ne  reculant  devant  aucune  extrémité,  et  cepen- 
dant, les  massacres  de  septembre  et  la  guillotine  non  seulement 
n’ont  pas  empêché  le  rétablissement  d’un  despotisme  plus  pesant 
que  celui  qu’on  avait  renversé,  mais,  en  outre,  on  sait  à quel  point 
le  souvenir  de  ces  mesures  de  salut  public  a nui  et  nuira  encore 
aux  conquêtes  de  la  démocratie,  et  par  les  appréhensions  qu  il  entre- 
tient, et  par  les  traditions  de  violence  qu’il  a créées.  La  mort  du  duc 
d’Enghien,  flétrie  par  Chateaubriand  et  par  Lamartine,  a-t-elle 
profité  à l’Empire  ? 

Messieurs,  il  est  une  maxime  qu’on  ne  peut  assez  répéter  et  qui 
doit  en  tout  nous  servir  de  règle  absolue  : Nihil  est  utile,  quod  non 
sit  honestum  (Rien  de  ce  qui  est  contraire  à la  morale,  ne  peut  être 
vraiment  utile).  On  voit  parfois  un  individu  tirer  avantage  d’une 
action  malhonnête,  parce  que  sa  vie  ici-bas  est  courte  et  parce  que 
la  mort  le  soustrait  aux  conséquences  de  l’acte  répréhensible  ; mais 
il  n’en  va  pas  de  inême  des  nations.  Leur  existence  est  assez  longue 
pour  qu’elles  portent  la  peine  de  leurs  fautes  ou  de  leurs  crimes.  La 
Némésis  les  atteint  pendant  qu’elles  poursuivent  leur  carrière  à 
travers  l’histoire. 

Ne  faisons  jamais  le  mal  en  vue  d’un  plus  grand  bien.  Le  trouble 
qu’apporte  dans  les  consciences  un  acte  injuste,  immoral,  surtout 
accompli  par  le  pouvoir  public,  est  cent  fois  plus  funeste  que  1 avan- 
tage qu’on  espère  en  retirer. 

Par  vos  règlements, vous  voulez  préserver  les  corps;  mais  si  vous 
démoralisez  les  âmes,  vous  fomentez  le  vice  et  ainsi  vous  multipliez 
les  chances  de  contagion.  Admettons  que,  par  votre  surveillance, 
vous  diminuiez  le  nombre  des  malades  dans  les  maisons.  Comme  le 
nombre  des  visiteurs  augmentera  en  raison  des  facilités  que  vous 
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leur  procurez  et  de  l’immunité  que  vous  leur  faites  espérer,  les  cas 
d’infection  deviendront  plus  fréquents.  Mais  ce  qui  est  incompara- 
blement plus  funeste,  c’est  le  mal  que  vous  faites  en  affaiblissant  la 
force  de  résistance  contre  le  vice.  L’immoralité  peut  être  combattue 
ou  favorisée  par  l’opinion  régnante.  Si  l’opinion  publique  considère 
le  vice  comme  un  mal  qui  doit  être  résolument  refréné  et  combattu, 
ceux  qui  voudront  s’en  défendre  se  sentiront  soutenus  et  ils  se  croi- 
ront tenus  de  tout  faire  pour  rester  dans  la  voie  droite.  Si,  au  con- 
traire, l’opinion  proclame  que  le  vice  est  un  mal  nécessaire,  un 
entraînement  irrésistible,  nul  effort  ne  sera  fait  pour  y résister.  Le 
relâchement  deviendra  général. 

En  faisant  de  la  prostitution  une  institution  officielle,  au  mépris  de 
la  morale  universelle,  le  législateur  crée  un  milieu  favorable  à la 
contagion  des  mauvaises  mœurs.  Quand  même  vos  mesures  de 
préservation  auraient  quelque  utilité,  cet  avantage  ne  serait  rien  en 
comparaison  des  germes  de  démoralisation  qu’elles  sèment  à pleines 
mains. 

Mais  nos  adversaires  nous  disent  encore  : « Eh  quoi  l l’autorité 
édicte  les  règlements  les  plus  sévères  pour  empêcher  la  propaga- 
tion de  la  trichinose,  du  phylloxéra  et  de  la  peste  bovine  ; et  quand 
il  s’agt  d’un  mal  autrement  grave,  puisqu’il  infecte  les  sources 
mêmes  de  la  vie  et  qu’il  contamine  les  générations  héréditairement, 
vous  voulez  que  le  pouvoir  ne  fasse  rien  pour  arrêter  la  diffusion?  Il 
ne  faut  pas  capituler  avec  la  gangrène.  Il  est  urgent  d’agir  avec 
la  dernière  énergie.  » 

Pour  ma  part,  j’accepte  ce  raisonnement  et  ces  conclusions.  Oui, 
l’autorité  doit  agir  contre  la  prostitution,  comme  elle  le  fait  contre 
les  autres  fléaux  contagieux. 

Mais  pour  limiter  ceux-ci,  que  fait-elle?  Elle  détruit  à tout  prix 
les  centres  d’infection.  Elle  tue  et  interne  les  animaux  infectés,  elle 
arrache  et  brille  les  vignes  phylloxérées.  Elle  n’ouvre  pas  des  lieux 
où  l’on  s’expose  à prendre  et  à communiquer  les  germes  du  choléra 
ou  de  la  trichinose.  Si  donc  on  veut  imiter  les  exemples  invoqués 
à tort  contre  nous,  qu’on  ferme  impitoyablement  les  maisons  de 
débauche,  et  qu’on  supprime  le  trafic  en  chair  pourrie,  comme  on 
le  fait  sur  les  autres  marchés,  au  lieu  de  l’autoriser  et  de  le  légaliser. 

Mais,  réplique-t-on,  en  supprimant  la  débauche  réglementée,  on 
favoriserait  le  développement  de  la  débauche  clandestine.  Cette 
objection  pouvait  se  faire  de  bonne  foi  jadis,  mais  plus  aujourd'hui, 
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car  le  système  que  nous  condamnons  n’a  pas  empêché  — et,  d’après 
nous,  elle  a favorisé  — l’accroissement  de  la  prostitution  libre.  En 
voici  la  preuve  sans  réplique.  A mesure  que  la  population  et  le 
relâchement  des  mœurs  augmentent,  le  nombre  des  filles  inscrites 
diminue.  Les  statistiques  le  démontrent  et  nos  contradicteurs  le 
constatent;  les  femmes  soumises  se  comptent  par  centaines  et  les 
autres  par  milliers.  La  région  visitée  et  contrôlée  n’est  rien  à côté  des 
espaces  immenses  occupés  par  la  débauche  insoumise.  La  réglemen- 
tation est  donc  absolument  inefficace.  Gela  s’explique.  La  prostitution 
facilitée  et  garantie  crée  des  habitudes  et  des  besoins,  et  ceux- 
ci  éveillés  vont  demander  des  satisfactions  à la  débauche  non  visitée. 

Gomme  le  dit  votre  théoricien  le  plus  expérimenté  et  le  mieux 
renseigné,  M.  Lecour,  la  luxure  se  raffine.  Elle  ne  veut  plus  franchir 
le  seuil  des  maisons  inspectées.  Elle  préfère  les  hasards  des  ren- 
contres et  l’apparence  des  aventures. 

Geci  montre  combien  se  trompent  ceux  qui  croient  qu’il  faut  des 
femmes  perdues  pour  sauvegarder  la  vertu  des  autres.  Qui  ne  sait 
que  le  jeune  homme  naïf,  quelle  que  soit  la  violence  de  ses  passions, 
n’ose  pas  les  exprimer,  tandis  que  celui  qui  aura  été  initié  à tous  les 
mystères  du  vice,  deviendra  expert  en  l’art  de  la  séduction?  Plus  il 
aura  fait  de  victimes,  plus  il  sera  dangereux.  G’ est  ce  que  nous  ont 
enseigné  des  auteurs  qui  connaissent  bien  le  cœur  humain,  en  créant 
les  types  de  Lovelace  et  de  don  Juan.  Ge  ne  sont  pas  les  gens  ardents 
et  inexpérimentés,  mais  les  débauchés,  qui  mettent  la  vertu  en  péril. 
Rappelez-vous  Faublas  et  le  duc  de  Richelieu.  Le  vice  est  contagieux 
comme  la  vertu. 

En  résumé,  le  système  de  nos  adversaires  n’a  pas  atteint  le  but 
qui  l’a  fait  adopter.  Gela  est  prouvé,  premièrement,  par  ce  fait  que  le 
nombre  des  filles  inscrites  diminue  sans  cesse,  tandis  que  celui  des 
autres  s’accroît  effroyablement;  secondement,  par  cet  autre  fait,  à 
savoir,  que  les  partisans  du  système  réclament  tous  et  avec  une 
insistance  croissante,  des  mesures  plus  sévères  : visites  quotidiennes, 
règlement  international,  enseignement  spécial  de  prophylaxie,  service 
médical  en  permanence,  examen  obligatoire  des  visiteurs,  tout  ce  que 
l’on  peut  imaginer  de  plus  immonde  et  de  plus  attentatoire  à la 
dignité  humaine.  En  demandant  l’abolition  du  système,  nous  ne 
voulons  donc  que  la  suppression  d’une  législation  déclarée  par  tous 
inefficace. 

Mais  admettons  que  les  statistiques  et  les  aveux  des  médecins  ne 
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prouvent  rien  et  que  les  mesures  de  préservation  aient  amené  une 
diminution  notable  de  la  contagion.  Alors  nous  devons  nous  deman- 
der si  ce  résultat,  si  peu  important  qu’il  soit,  n’a  pas  été  acheté  trop 
cher,  et  à quel  prix  il  l’a  été.  A quel  prix?  Au  prix  d’une  tyrannie 
dégradante  imposée  à la  femme  qu  il  faudrait  relever  et  à laquelle 
on  enlève  jusqu’au  dernier  vestige  de  la  pudeur  ; au  prix  de  la  liberté  | 

individuelle  violée  et  de  toutes  les  garanties  qui  sont  dues  à la  per-  i 

sonnalité  humaine,  méconnues  et  foulées  aux  pieds  ; au  prix  d’un  I 

rôle  ignoble,  accompagné  de  la  plus  effroyable  responsabilité, 
imposé  aux  autorités  municipales  et  à leurs  médecins  ; au  prix  de 
l’abaissement  de  la  conscience  publique,  à qui  on  enseigne  la  nécessité 
de  tout  sacrifier  à la  satisfaction  des  instincts  les  plus  grossiers;  au 
prix  de  la  galanterie  vénale  s’insinuant  partout  et  infectant  de  son 
virus  contagieux  la  littérature,  le  théâtre,  la  société  entière,  la  vie 
intellectuelle  et  morale  ; au  prix  de  la  pureté  de  nos  jeunes  généra- 
tions, à qui  on  apprend  la  théorie  détestable  du  mal  nécessaire  et  à 
qui  on  ouvre  toutes  larges  les  avenues  de  la  débauche,  au  lieu  de  les 
fermer  d’une  main  impitoyable.  Eh  bien  ! 1 immunité  qu  on  nous 
promet,  fût-elle  aussi  complète  qu’elle  est  illusoire,  je  n’en  voudrais 
pas  à ce  prix,  car  je  mets  l’honneur  de  nos  magistrats,  la  dignité  de 
nos  médecins,  le  respect  du  droit,  de  Injustice  et  de  la  morale,  cent  ! 

! fois  au-dessus  de  la  sécurité  garantie  à l’incontinence. 

En  terminant,  je  voudrais  détourner  vos  regards  du  passé  et  d un 
présent  qui  nous  remplit  de  tristesse  et  d’indignation,pour  les  porter 
vers  l’avenir  et  leur  faire  entrevoir  des  temps  meilleurs.  Le  système 
abominable  du  vice  légalisé  ne  tardera  pas  à succomber  comme 
^ l’esclavage,  sous  la  réprobation  unanime  des  peuples  civilisés.  Déjà 

le  vote  de  la  Gharabre  des  Gommunes,  en  Angleterre,  lui  a porté  un 
^ coup  mortel.  A Paris,  où  le  système  a pris  naissance,  il  est  con- 

■ damné  par  les  représentants  de  la  municipalité  et  du  département. 

) En  Italie  et  en  Belgique,  les  Ghambres  et  le  gouvernement  seront 

amenés  à discuter  la  question.  Dans  les  pays  Scandinaves,  en  Suède, 
en  Norvège,  en  Danemark,  la  conscience  publique  s'éveille.  L’Alle- 
magne aussi  est  remuée,  et,  en  Espagne,  des  hommes  éminents 
conquis  aussi  par  une  femme  dévouée,  répondent  à notre  appel. 

* Enfin,  dans  ce  pays,  où  le  sentiment  de  ce  qui  est  bien  et  juste,  est  si 

f puissant,  un  groupe  d’hommes  distingués  s’est  levé  pour  protester 

j contre  l’horrible  institution.  Gelle-ci  n’a  pu  vivre  que  grâce  aux 

I ténèbres  où  elle  se  dérobait  et  grâce  au  dégoût  qu’elle  inspirait  aux 
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honnêtes  gens.  Mais,  du  moment  qu’il  se  trouve  quelqu’un  pour 
étaler  cette  honte  à la  pleine  lumière  de  la  publicité,  elle  doit  dis- 
paraître, car  notre  siècle  ne  souffrira  pas  toujours  que  la  loi  et  l’État 
se  fassent  les  complices  et  les  pourvoyeurs  de  l’immoralité. 
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(Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  novembre  1883.) 


Jusqu’à  présent,  tous  ceux  qui  voulaient  conjurer  le  péril  clé- 
rical, oubliant  leurs  dissidences  sur  d’autres  points,  s’unissaient 
pour  défendre  en  commun  l’indépendance  du  pouvoir  civil  et  pour 
former  ainsi  le  grand  parti  libéral.  Maintenant,  on  veut  constituer 
un  troisième  parti,  qui,  méconnaissant  le  danger  dont  nous  menace 
la  domination  du  clergé,  prétend  donner  pour  mission  principale  au 
parti  libéral  d’accomplir  des  réformes  sociales,  par  un  appel  au 
suffrage  universel.  Aux  chefs  de  ce  parti  que  j’appellerai  le  parti 
radical,  parce  qu’il  poursuit  des  solutions  radicales,  je  demanderai 

la  permission  de  soumettre  quelques  considérations. 

Le  moment  est  grave.  De  l’attitude  que  prendra  le  parti  radical, 
à Bruxelles,  et  de  celle  que,  par  représailles,  adopteront  ses  adver- 
saires au  sein  du  parti  libéral,  dépendra  l’avenir  prochain  et 
peut-être  éloigné  de  ce  parti  et,  par  conséquent,  celui  de  notre  pays. 
Une  rupture  définitive  et  une  guerre  à outrance  entre  les  deux 
fractions  de  notre  opinion,  ramèneraient  certainement  le  parti  catho- 
lique au  pouvoir.  Cette  lutte  doit  être  évitée  à tout  prix.  Je  voudrais 
donc  prier  les  chefs  de  notre  radicalisme  d’examiner  consci  encieuse- 
raent,  si  l’attitude  « intransigeante  » qu’ils  semblent  vouloir  adopter, 
est  de  nature  à favoriser  le  triomphe  des  principes  qu’ils  défendent. 

O radicaux  et  intransigeants!  vous  vous  appelez  progressistes. 
Mais  ceux  que  vous  appelez  doctrinaires,  veulent  aussi  le  progrès. 
C’est  le  refrain  habituel  et  le  mot  de  la  fin  de  tous  leurs  discours. 

Mais,  dites-vous,  ils  répètent  le  mot,  et  en  même  temps  ils 
repoussent  tout  ce  que  ce  mot  représente.  Je  n’en  crois  rien,  pour 
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ma  part;  mais  admettons  que  cela  soit  vrai.  En  tout  cas,  vous 
voulez  un  progrès  plus  décidé,  plus  accéléré.  Soit;  seulement 
progrès  signifie  marche  en  avant. 

En  avant?  Et  vers  quel  but?  Comme  le  disait  récemment  lord 
Salisbury,  dans  son  remarquable  article  de  la  Quarterly  Review  : 

« Désintégration  »,  le  progressiste  ne  peut  être  comme  le  Juif 
errant,  qui  marche  pour  marcher.  L’art  pour  l’art,  c’est-à-dire  bien 
parler  pour  ne  rien  dire,  se  comprend  encore  beaucoup  moins  en 
politique  qu’en  littérature.  Si  vous  voulez  marcher  et  marcher  vite, 
c’est  pour  arriver.  Où  et  à quoi?  Vous  ne  le  dissimulez  pas.  Si  vous 
réclamez  le  suffrage  universel,  c’est  pour  améliorer  le  sort  du  plus 
grand  nombre.  En  demandant  l’égalité  politique,  vous  avez  pour  but 
l’égalité  économique.  Votre  progressisme  aboutit  donc  à ce  que  l’on 
appelle  le  socialisme,  et  je  ne  pense  pas  que  vous  le  niiez. 

Je  ne  songe  pas  à vous  en  faire  un  grief.  J’appartiens  à cette 
école  économique  éthico-historique,  que  l’on  a nommée  le  Socia- 
lisme de  la  Chaire,  et,  pour  ma  part,  comme  nos  ancêtres,  les 
Gueux, j’accepte  l’épithète  dont  nos  adversaires  ont  voulu  flétrir  mes 
collègues  des  universités  allemandes  invoquant  la  morale,  le  droit  et 
l’histoire,  pour  élever  notre  science  au-dessus  de  la  déification  de 
l’égoïsme  et  pour  lui  donner  comme  but  l’amélioration  du  sort  des 
travailleurs. 

Dans  le  livre  que  je  publie  en  ce  moment  même,  le  Socialisme 
contemporain,  j’essaye  de  démêler  la  part  de  vérité  que  contiennent 
les  revendications  du  socialisme,  et  je  n’hésite  pas  à dire  que  cette 
part  est  grande. 

C’est  cette  appréciation,  s’imposant  peu  à peu,  qui  amène  au 
socialisme  d’État,  malgré  les  objurgations  des  économistes  ortho- 
doxes, les  esprits  les  plus  clairvoyants  : des  penseurs,  comme 
Stuart  Mill,  Fichte,  Schâffle,  Minghetti;  des  ministres,  comme 
Bismarck,  Gladstone  et,  hier  encore,  lord  Salisbury;  des  souverains, 
comme  le  roi  d’Italie  et  le  roi  de  Danemark,  lequel  reprend  en  ce 
moment  ces  projets  socialistes  que  le  grand  Chancelier  essaye  en 
vain  de  faire  accepter  par  le  Parlement  allemand.  Le  socialisme  sort 
du  christianisme  de  Jésus  comme  le  chêne  du  gland.  Dans  tout 
chrétien,  il  y a un  socialiste  en  germe,  et  dans  tout  socialiste,  un 
chrétien  inconscient. 

Comme  l’a  dit  Tocqueville,  en  parlant  de  la  démocratie,  la 
marche  vers  l’égalité  est  le  mouvement  le  plus  continu  de  l’histoire.. 
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Mais  si,  au  lieu  de  faire  du  socialisme  une  doctrine  de  fraternité 
chrétienne,  imposant  aux  riches  le  devoir  de  relever  les  pauvres  et 
se  traduisant  par  les  institutions  ayant  ce  but,  écoles,  caisses  de 
retraite,  caisses  d’épargne,  épargne  scolaire,  diminution  des  heures 
de  travail,  etc.,  vous  voulez  inscrire  le  socialisme  dans  un  pro- 
gramme d’agitation  populaire  à réaliser  par  le  suffrage  universel, 
vous  perdez  la  cause  dont  vous  êtes  les  défenseurs;  car,  inévitable- 
ment, vous  aboutirez  à des  échecs  et,  par  suite,  à la  réaction. 

La  raison  en  est  évidente.  La  question  n’est  pas  mûre.  Il  n’y  a 
d’accord  sur  presque  aucun  point.  La  solution  n’est  pas  trouvée  par 
les  penseurs  et,  le  fût-elle,  le  peuple  n’est  pas  capable  de  l’appli- 
quer. Toute  modification  sérieuse  de  l’organisation  sociale  actuelle 
suppose  que  l’instrument  de  travail  devienne  la  propriété  du  travail- 
leur. Or,  comme  l’industrie  s’exerce  aujourd’hui  en  grand  et  collec- 
tivement, il  faudrait  que  les  ouvriers  associés  fussent  en  état  de 
faire  marcher  les  grandes  collectivités  industrielles,  c’est-à-dire  de 
faire  réussir  des  sociétés  coopératives  de  production.  Or,  vous 
n’ignorez  pas  que  le  succès  sur  ce  terrain  est  encore  très  excep- 
tionnel. 

Donnez  plein  pouvoir  au  socialiste  le  plus  capable  de  notre 
temps,  avec  toutes  les  facilités  imaginables  pour  modifier  à son  gré 
l’organisation  actuelle,  et  pour  supprimer,  au  moyen  des  procédés 
les  plus  expéditifs,  doctrinaires,  réactionnaires  et  propriétaires,  il  ne 
parviendra  pas  à improviser,  de  toutes  pièces,  une  nouvelle  organi- 
sation sociale.  On  peut,  par  un  coup  de  main,  faire  une  révolution 
politique  et  substituer,  par  exemple,  la  république  à la  monarchie 
ou  le  despotisme  à la  liberté  ; mais  un  grand  changement  dans 
l’ordre  civil  et  économique  ne  peut  s’accomplir  que  lentement  et  par 
voie  d’évolution. 

Les  socialistes  allemands,  comme  Rodbertus,  Marx  et  Lassalle, 
que  la  science  défendait  des  illusions  de  l’enthousiasme,  n’entre- 
voyaient la  réalisation  de  leur  idéal  que  dans  un  avenir  très  lointain  : 
dans  cinq  siècles,  disait  Rodbertus;  dans  un  à deux  siècles, 
espérait  Lassalle. 

C’est  dans  cette  période  de  préparation  que,  d’un  côté,  les  classes 
aisées  se  pénétreront  des  sentiments  du  socialisme  chrétien  ou,  si 
vous  aimez  mieux,  des  idées  de  solidarité  humanitaire,  et  que,  de 
l’autre,  le  peuple  arrivera  peu  à peu  à se  gouverner  lui-même  sur 
le  terrain  politique  et  dans  le  domaine  de  l’industrie, 
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C’est  cette  œuvre  de  préparation  qu’accomplit  en  ce  moment  la 


bourgeoisie.  Par  vos  revendications  intempestives,  vous  la  retarderez, 
si  vous  ne  la  faites  pas  échouer;  car,  en  effrayant  les  classes  aisées, 


vous  les  jetterez  dans  la  réaction  et  ainsi  vous  entraverez  les  progrès 


de  l’égalité. 

Ce  serait  surtout  en  Belgique  que  l’appel  au  peuple  par  le  suffrage 


universel  serait  une  faute  irréparable. 

Sans  doute,  chacun  étant  intéressé  à la  bonne  marche  du  gou- 
vernement, il  est  très  désirable  que  tous  votent.  Mais,  pour  que  le 
vote  de  tous  soit  utile  â la  chose  publique  et  à chacun  de  ceux  à qui 
on  l’accorde , il  faut  que  l’électeur  soit  apte  à discerner  son  propre 
intérêt  et  qu’il  n’emploie  pas  son  suffrage  à remettre  son  sort  aux 
mains  d’un  maître  ou  du  clergé.  Or,  nous  voyons,  dans  tous  les 
pays  où  la  foi  catholique  est  vivante,  le  suffrage  étendu  donner  la 
toute-puissance  à l’Église  de  Rome.  Ne  vous  laissez  pas  abuser  par 
quelques  manifestations  de  la  libre-pensée  importée  de  France. 
Chez  nous,  le  pays  est  profondément  catholique. 

Voici  ce  que  j’ai  remarqué  en  visitant  les  différents  pays  de 
l’Europe  : Dans  ceux  où,  le  dimanche,  les  hommes  ne  vont  plus 
guère  à la  messe,  le  clergé  a perdu  sa  domination  en  politique; 
exemples  : la  France,  le  Portugal  et  une  grande  partie  de  l’Italie. 
Si,  au  contraire,  toute  la  population  s’acquitte  consciencieusement 
de  ses  devoirs  religieux,  la  puissance  du  prêtre  est  grande,  parce 
qu’il  a en  mains  cette  arme  presque  irrésistible,  le  refus  des  sacre- 
ments. Or,  en  Belgique,  avant  que  les  violences  auxquelles  le  clergé 
a eu  recours  pour  peupler  ses  écoles,  eussent  amené  quelques 
désertions,  presque  tout  le  monde  allait  à la  messe,  le  dimanche, 
dans  les  petites  et  même  dans  les  grandes  villes,  non  moins  que 
dans  les  campagnes.  Les  non-pratiquants  étaient  de  rares  exceptions, 
et  encore  avaient-ils  recours  au  prêtre,  aux  moments  décisifs  de 
la  vie,  naissance,  mariage  et  mort.  Consultez,  par  le  suffrage 
universel,  ces  populations  croyantes  ou  pratiquantes,  et  si  le  clergé 
veut  faire  usage  du  confessionnal  et  de  la  communion,  elles  lui 
obéiront.  L’exemple  des  pays  étrangers  le  prouve.  Même  en  France, 
si  émancipée  en  comparaison  de  la  Belgique,  la  puissance  du  clergé 
est  si  grande,  que  M.  Paul  Bert  n’ose  conseiller  l’adoption  de  cette 
mesure  si  simple,  si  légitime  et  préconisée  par  des  esprits  modérés 
comme  Laboulaye,  Pressensé,  Vinet,  etc.,  la  séparation  de  l’Église 
et  de  l’État. 
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Voici  ce  que  dit  à ce  sujet  M.  Paul  Bert  dans  le  remarquable 
rapport  (page  66)  qu’il  vient  de  faire  sur  le  Concordat  : « La  solution 
semble  mûre  pour  les  nations  protestantes,  où  le  fidèle,  se  formant 
à lui-même  des  croyances,  peut  bien  plus  aisément  mettre  d’accord 
en  lui  les  exigences  religieuses  et  ses  devoirs  civiques.  Nous  ne 
croyons  pas  qu’elle  le  soit  pour  les  pays  où  la  religion  catholique  est 
en  minorité  importante  et  surtout  en  majorité,  parce  que  l’impératif 
religieux  prend  ici  une  autorité  quasi-divine  et  peut  forcer  au 
silence  les  scrupules  du  citoyen.  Spécialement  pour  la  France,  nous 
ne  la  croyons  pas  mûre...  Il  faut  d’abord  enlever  à l’Église  l’autorité 
factice  qu’elle  a prise  en  ce  pays...» 

Gambetta,  qui,  sans  avoir  des  vues  élevées,  possédait  un  sens 
très  juste  de  la  réalité,  ce  qui  faisait  sa  force,  me  disait  un  jour  : 
N’adoptez  pas  chez  vous  le  suffrage  universel.  Il  vous  livrerait  au 


clergé. 

Notre  histoire  prouve  combien  l’influence  de  l’Église  est  plus 
grande  en  Belgique  qu’en  France.  La  Terreur  espagnole  a mieux 
fait  sa  besogne  que  la  Terreur  de  Quatre-vingt-treize. 

Il  suffit  de  citer  la  Révolution  brabançonne,  la  révolution  de 
1830,  et  surtout  la  résistance  à notre  dernière  loi  scolaire.  Réduisez 
tant  que  vous  voudrez  les  statistiques  de  M.  Malou,  il  n’en  reste  pas 
moins  vrai  qu’il  n’a  fallu  que  dix-huit  mois  aux  évêques  pour 
ouvrir  des  écoles  dans  toutes  les  communes  et  qu’ils  y ont  fait 
entrer  plus  d’élèves  qu’il  n’y  en  a dans  les  écoles  communales. 
L’enquête  scolaire  nous  a révélé,  il  est  vrai,  par  quels  moyens, 
mais  ces  moyens  ont  réussi.  Voilà  le  fait  considérable  qui  devrait 
vous  faire  comprendre  quels  seraient  les  résultats  du  suffrage 
universel. 

Dans  aucun  pays,  sauf  peut-être  dans  le  Tyrol,  chose  pareille 
n’eût  pu  se  faire.  Répondant  à l’appel  de  L'Univers,  on  l’a  tentée  en 
France,  et  on  a misérablement  échoué. 

Combien  les  moyens  d’action  dont  dispose  le  parti  libéral,  sont 
faibles  et  intermittents,  comparés  à ceux  de  l’Église  ! Supposez  les 
catholiques  au  pouvoir,  disposant  des  lois,  du  budget  et  des  fonc- 
tionnaires, et  les  libéranx  voulant  ouvrir  des  écoles  en  opposition 
avec  les  écoles  officielles  : combien  parviendraient-ils  à en  créer? 

Le  catholicisme  se  meurt,  dit-on.  Je  le  veux  bien;  mais  d’ordi- 
naire on  mesure  l’intensité  de  la  vie  à l’activité  productive  et  à la 
puissance  d’enfanter.  Or,  jamais  à aucune  époque,  pas  même  au 
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moyen  âge,  l’Église  catholique  n’a  créé,  sur  notre  sol,  autant 
d’institutions  de  toute  espèce  ; couvents,  confréries,  associations, 
écoles,  hospices,  refuges,  journaux,  etc.  Aux  États-Unis  et  en 
Angleterre,  le  protestantisme  offre  un  spectacle  pareil,  parce  que  là 
aussi  agit  cette  force  dont  vous  méconnaissez  la  fécondité  : la  foi. 

C’est  un  vrai  miracle  que  le  libéralisme  n’ait  pas  encore  été 
submergé  définitivement  sous  ce  flot  montant  des  œuvres  catho- 
liques. Il  n’a  dû  son  salut  qu’à  deux  causes  : le  mouvement  général 
des  idées,  qui,  jusqu’à  présent,  lui  a été  favorable,  et  l’accord  de 
toutes  les  nuances  du  parti  libéral,  qui  a toujours  fini  par  se  rétablir. 
Si  cet  accord  doit  cesser,  le  triomphe  du  parti  clérical  est  inévitable, 
et,  croyez-le  bien,  il  ne  sera  pas  momentané.  Abandonné  par  ses 
anciens  chefs,  les  bourgeois  doctrinaires,  comme  il  l’a  déjà  été  par 
l’ancienne  noblesse  voltairienne,  joséphiste  et  orangiste  ; ne  pouvant, 
comme  en  France,  s’appuyer  sur  les  masses  populaires,  qui  ici 
obéissent  au  clergé;  n’ayant  plus  pour  adhérents  que  la  partie  la 
plus  remuante  de  la  classe  moyenne  et  cette  fraction  encore  assez 
restreinte  des  ouvriers  industriels  qui  sont  acquis  aux  principes 
socialistes,  le  parti  libéral  cessera  d’être  un  parti  constitutionnel.  Il 
ne  sera  plus  qu’une  MINORITÉ  FACTIEUSE. 

Vous  me  direz,  sans  doute,  que,  pour  les  amis  décidés  du  progrès, 
il  vaut  mieux  être  minorité  que  d’avoir  devant  soi  cette  majorité 
immobile,  qui  barre  le  chemin  à toute  amélioration  vraiment  démo- 
cratique. Dans  l’opposition  on  se  retrempera.  Le  besoin  d’obtenir 
l’appui  des  masses  s’imposera  et  ainsi,  quand  nous  aurons  de 
nouveau  remporté  la  victoire,  ce  sera  au  profit  d’idées  plus  radicales 
et  de  réformes  plus  favorables  aux  déshérités . 

Avant  d’adopter  cette  manière  de  voir,  et  d’agir  en  conséquence, 
je  vous  prie  d’étudier  attentivement  la  situation  de  notre  monde 
occidental.  Tout  indique  que  nous  sommes  à la  veille  d’un  mou- 
vement général,  non  plus  en  avant,  mais  en  arrière,  et  principale- 
ment dans  les  pays  catholiques. 

En  voici  les  motifs. 

La  génération  actuelle  est  envahie  par  un  profond  sentiment  de 
tristesse,  d’inquiétude  et  de  déception.  Quel  était  le  comble  des  vœux 
pour  les  libéraux,  il  y a trente  ou  quarante  ans?  Le  régime  consti- 
tutionnel, le  gouvernement  parlementaire,  les  libertés  nécessaires 
et,  pour  les  plus  ardents,  la  république.  Tout  cela,  nous  l’avons 
obtenu  ici  ou  ailleurs.  Le  but  est-il  atteint?  La  paix  règne-t-elle 
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entre  les  nations,  et  l’harmonie  entre  les  classes?  Les  peuples  sont- 
ils  heureux  et  satisfaits  ? 

Presque  partout  le  régime  parlementaire  aboutit,  par  suite  de 
l’instabilité  des  ministères,  à la  confusion  ou  à l’impuissance. 

Qu’importent  les  libertés,  dit-on  aux  masses  qui  continuent  à 
vivre  dans  le  dénuement  et  dans  l’ignorance  ! 

La  république,  la  plus  noble  forme  de  gouvernement,  comme 
l’appelait  jadis  M.  Guizot,  a-t-elle  apporté  ces  bienfaits  qu’elle 
promettait,  et  répondu  aux  espérances  de  ses  partisans?  J’estime, 
quant  à moi,  qu’on  est  très  injuste  envers  les  ministères  qui  se  sont 
succédé  en  France  depuis  1870  et  qu’on  oublie  trop  ce  qu’ils  ont 
fait,  par  exemple,  pour  l’instruction  publique.  Mais,  en  somme,  ce 
sont  les  Français  eux-mêmes  qu’il  faut  consulter,  et  quels  sont  ceux 
d’entre  eux  qui  sont  satisfaits  ? 

En  tous  cas,  « le  progrès  » nous  a conduits  en  présence  de  deux 
questions  formidables  que  nous  ne  parviendrons  pas  à résoudre 
actuellement,  et  qui,  par  suite,  nous  conduiront  dans  une  impasse  ; 
la  question  religieuse  et  la  question  sociale. 

Libéraux  des  pays  catholiques,  pour  affranchir  les  populations 
de  la  domination  du  clergé,  vous  voulez  lui  enlever  la  direction  de 
l’enseignement  et,  à cet  effet,  vous  faites  l’école  laïque.  Chez  cer- 
taines nations  protestantes,  comme  aux  États-Unis,  elle  est  acceptée 
par  la  masse  de  la  nation.  Mais,  dans  les  pays  catholiques,  et 
surtout  en  France  et  chez  nous,  le  clergé  la  condamme  et  l’at- 
taque . 

La  lutte  contre  l’Église  se  trouve  ainsi  transportée  jusqu’au  fond 
de  toutes  les  consciences  et  de  tous  les  villages.  Comme  l’arme 
principale  du  clergé  est  la  foi,  c’est  à la  foi  que,  directement  ou 
indirectement,  on  déclare  la  guerre.  Cela  est  inévitable. 


En  France,  on  en  est  arrivé  ainsi  à proscrire  officiellement  le  mot 
Dieu.  Alors  se  pose  le  grave  problème  : les  familles,  les  nations 
s’habitueront-elles  à se  passer  de  toute  religion  et  de  tout  culte  ? 

Aux  crovances  chrétiennes  vous  tenterez  de  substituer  la  théorie 
de  l’évolution,  transportée  du  domaine  des  sciences  naturelles  dans 
celui  de  la  morale.  Mais  cela  suffira-t-il  aux  masses  ? L’homme  a 
besoin  de  consolations,  parce  que  la  vie  est  pleine  de  maux,  et  d’es- 
pérances, parce  que  la  vie  est  courte  et  qu’au  delà  s’ouvre  cet 
inconnu  qui  faisait  frissonner  Hamlet.  Ce  besoin  est  un  fait  que  la 
science  positive  ne  peut  que  reconnaître.  A ce  besoin,  vous  ne  don- 
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nez  nulle  satisfaction,  car  vous  ne  pouvez  offrir  aucune  consolation 
ni  aucune  espérance. 

Ceux  qui  en  apportent,  auront  donc  sur  les  âmes  une  prise  que 
vous  n’aurez  jamais.  N’est-ce  pas  un  naturaliste  qui  a dit  que 
l’homme  était  un  «animal  religieux»?  Le  beau  livre  où  M.  Goblet 
d’Alviella  nous  décrit  l’évolution  religieuse  de  notre  temps,  est  1a 
preuve  manifeste  de  la  vérité  de  ce  mot. 

Votre  tentative  de  laïcisation  peut  réussir  dans  un  pays  protestant, 
où  une  grande  partie  du  clergé  l’accepte.  Mais  dans  un  pays  catho- 
lique, surtout  quand  il  l’est  jusque  dans  la  moelle,  comme  l’est  la 
Belgique,  que  d’obstacles  fait  naître  l’opposition  unanime  de  l’Église  ! 
Si  vous  pouviez  amener  la  majorité  des  hommes,  et  mieux  encore 
celle  des  femmes  à l’incrédulité  ou,  tout  au  moins,  à l’indifférence 
en  matière  de  religion,  vous  auriez  quelque  chance  de  succès.  Mais 
y parviendrez- vous  ? Regardez  autour  de  vous;  considérez,  non 
votre  petit  groupe  de  libres-penseurs,  mais  les  masses  profondes 
de  la  campagne,  les  classes  riches,  et  toutes  les  femmes,  et  mesurez 
ce  qu’il  vous  reste  à faire  avant  d’avoir  « décatholicisé  » notre  pays. 

Le  libéralisme  poursuit  l’essai  fait  par  la  Révolution  française, 
qui  consiste  à vouloir  affranchir  la  société  de  la  domination  du 
clergé  catholique,  au  nom  de  ce  que  le  xvm®®  siècle  appelait  la 
philosophie.  Quinet  me  paraît  avoir  montré,  par  l’étude  des  faits, 
pourquoi  cet  essai  n’a  pas  réussi.  Vous  ne  ferez  jamais,  dit-il,  une 
vraie  révolution  politique,  sans  faire,  au  préalable,  une  révolution 
religieuse  et  sans  substituer  au  culte  ancien  un  culte  nouveau. 

Un  prochain  avenir  me  paraît  devoir  confirmer  cette  opinion. 

Le  catholique  est  logique.  Il  respecte  l’Église  à laquelle  il  obéit, 
tandis  que  le  libéral  porte  en  son  âme  et  dans  toute  sa  conduite  la 
plus  violente  contradiction.  Il  passe  sa  vie  à vilipender  le  clergé  et, 
en  même  temps,  il  lui  livre  sa  femme,  ses  enfants  et  souvent  lui- 
même.  Quelle  force  peut  sortir  de  tant  de  faiblesse  ? 

Sur  le  terrain  des  réformes  sociales,  nous  aboutissons  plus 
manifestement  encore  à une  impasse.  L’égalité  politique  existe  ; 
toutes  les  libertés  sont  proclamées  et  garanties  : que  veut-on  de 
plus?  Et  cependant,  est-on  arrivé  au  termes  du  progrès?  L’huma- 
nité doit-elle  désormais  se  tenir  pour  satisfaite?  Qui  oserait  le 
prétendre?  Toutefois,  si  l’on  veut  de  nouveaux  changements,  ce  ne 
peut  être  que  dans  le  sens  d’une  plus  grande  égalité  de  conditions, 
et  c’est  ce  que  réclame  et  promet  le  socialisme.  Mais  si  ces  revendi- 
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cations  socialistes  deviennent  pressantes,  si  elles  prennent  corps, 
soit  au  scrutin,  soit  dans  les  réunions  publiques,  soit  dans  les 
programmes  électoraux  ou  dans  la  rue,  les  classes  riches  auront 
peur  et  demanderont  le  salut  à la  compression,  comme  en  1848. 
Si  le  peuple  tentait  de  résoudre  le  problème  par  la  force,  comme  il 
ne  pourrait  rien  fonder,  fût-il  momentanément  vainqueur,  son 
échec  ne  ferait  que  rendre  la  réaction  plus  prompte  et  plus  violente. 

Ainsi  donc,  le  fonctionnement  très  imparfait  du  régime  parlemen- 
taire et  l’impasse  où  nous  mènent  la  question  religieuse  et  la 
question  sociale,  provoqueront  probablement,  en  Europe,  un  mouve- 
ment général  de  compression  ou  de  recul.  Si  vous  amenez  la 
chute  de  notre  ministère  libéral,  c’est  alors  chez  nous  que  ce 
mouvement  commencera. 

Veuillez  bien  peser  ceci  : En  perdant  le  pouvoir,  nous  perdrons 
aussi  le  moyen  de  le  reconquérir  et  l’espoir  de  l’avenir  : l’enseigne- 


ment. 

En  essayant  d’introduire  le  principe  de  la  « laïcité»  dans  1 instruc- 
tion primaire,  le  ministère  actuel  a fait  une  tentative  qui  dépasse 
peut-être  les  forces  dont  dispose  le  parti  libéral  même  en  demeurant 
complètement  uni.  En  Italie  et  en  France,  le  clergé  nose  pas 
résister  : on  y va  trop  peu  à la  messe.  En  Belgique,  il  1 a fait, 
malgré  les  appréhensions  et  les  conseils  du  Pape,  et  vous  savez 
avec  quel  succès.  En  matière  d’enseignement,  une  réforme  ne  peut 
porter  des  fruits  qu’après  bien  des  années.  Si  le  parti  libéral 
pouvait  rester  au  pouvoir  pendant  dix  ou  vingt  ans,  les  violences 
du  clergé  tourneraient  contre  lui,  et  le  Pape,  qui  voulait  la  modé- 
ration, aurait  eu  raison.  Les  familles  excommuniées  se  seraient  habi- 
tuées à se  passer  des  sacrements,  et  ainsi  l’œuvre  de  la  « décatholici- 
sation  » eût  été  opérée  par  les  mains  mêmes  de  l’Église.  Mais  si,  au 
contraire,  le  parti  libéral  ne  peut  continuer  à défendre  la  réforme 
si  audacieusement  inaugurée,  ce  seront  les  évêques  qui  auront  eu 
pleinement  raison  d’avoir  entrepris  la  lutte  à fond,  car  ils  en 

recueilleront  des  avantages  inespérés. 

Nous  connaissons  le  programme  catholique  : subsidier  les  écoles 
sans  distinction  et  sans  exclusion,  en  proportion  de  leurs  élèves. 
C’est  l’arrêt  de  mort  des  écoles  communales  et  le  triomphe  complet 
et  presque  universel  des  écoles  épiscopales,  déjà  aujourd’hui  plus 
peuplées  que  les  écoles  officielles.  Au  reste,  l’hostilité  du  gouverne- 
ment et  certaines  mesures  administratives  suffiraient  pour  amener 
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le  même  résultat.  Après  vingt  ans  de  ce  régime,  ce  serait  le  parti 
catholique  qui  introduirait  le  suffrage  universel,  pour  balayer 
définitivement  les  dernières  résistances  du  libéralisme  expirant. 
En  faisant  passer  à une  voix  de  majorité  une  réforme  de  l’instruc- 
tion primaire,  qui,  pour  aboutir,  devrait  avoir  l’appui  de  la  majorité 
de  la  population,  le  ministère  s’est  manifestement  engagé  dans  une 
voie  pleine  d’obstacles  et  de  périls.  Mais  c’est  vous  qui  l’y  avez 
poussé.  Votre  devoir  est  donc  de  l’appuyer  à tout  prix  et  en  oubliant 
momentanément  tout  le  reste.  C’est  votre  foi  démocratique  qui 
l’exige. 

Les  progrès  ultérieurs  de  la  démocratie  ne  sont  possibles  qu’avec 
le  concours  du  peuple  éclairé  et  affranchi.  Si  vous  le  livrez  aux 
adversaires  de  l’égalité  et  de  la  liberté,  vous  perdez  tout  espoir  de 
faire  triompher  vos  principes. 

Songez  aussi  à la  cruelle  situation  qui  serait  faite  à ces  milliers 
d’instituteurs  et  d’institutrices  qui  se  sont  dévoués  h nos  écoles 
laïques.  C’est  vous,  vous  seuls,  qui  auriez  brisé  leur  carrière,  ruiné 
l’enseignement  officiel  et  livré  la  Belgique  pour  longtemps  à la 
domination  toute-puissante  des  évêques.  Etes-vous  prêts  à accepter 
semblable  responsabilité  ? 

Les  pays  profondément  catholiques  trouvent  un  repos  complet  et 
définitif  dans  leur  asservissement  à l’Église.  Voyez  le  Tyrol  et  le 
Canada  français.  Livrez  l’enseignement  au  clergé,  et  leur  sort  sera 
le  nôtre. 

Vous  avez  une  foi  juvénile  et  illimitée  dans  le  progrès.  L’histoire 
nous  apprend,  toutefois,  que  la  marche  en  avant  de  l’humanité  subit 
parfois  des  retards  ou  des  reculs  et  qu’elle  ne  s’accomplit  pas  de  la 
même  façon  en  tout  pays.  En  ce  moment,  un  magnifique  soleil 
d’automne  éclaire  les  vastes  campagnes  et  les  masses  profondes  des 
forêts  jaunissantes,  mais  les  nuages  qui  passent  dans  le  ciel, 
plongent  tour  à tour  dans  l’ombre  l’une  ou  l’autre  partie  du 
paysage  enchanteur  qui  s’étend  sous  mes  yeux. 


2 novembre  1883. 


LES  PARTIS  ET  LE  RÉGIME  PARLEMENTAIRE 

EN  BELGIQUE. 


(Revtie  internationale^  de  Rome,  janvier  1884.) 


Dans  son  livre  si  plein  d’idées  justes  et  profondes,  M.  Minghetti 
a parfaitement  analysé  les  difficultés  que  rencontre  1a  marche  du 
régime  parlementaire.  En  apportant  des  preuves  nombreuses  à 
l’appui  de  ces  vues,  il  a fait  remarquer  qu’en  ce  moment,  le  seul 
pays  où  le  parlementarisme  fonctionne  tout  à fait  bien,  est  la  Bel- 
gique. Cela  tient  à ce  qu’il  n’a  existé  chez  nous,  jusqu’à  présent, 
comme  autrefois  en  Angleterre,  que  deux  partis  : les  libéraux  et  les 
catholiques,  se  disputant  le  pouvoir  et  l’occupant  tour  à tour,  par 
un  mouvement  alternatif  de  la  bascule  électorale.  Je  voudrais  ana- 
lyser cette  situation  particulière,  parce  qu’elle  éclaire  certains  pro- 
blèmes de  la  théorie  des  formes  de  gouvernement  dans  les  sociétés 
modernes. 

La  lutte  poliiico -religieuse  entre  catholiques  et  libéraux  sévit  avec 
plus  ou  moins  d’intensité  dans  tous  les  pays  catholiques  et  même 
dans  les  pays  protestants  qui,  comme  la  Prusse,  ont  des  provinces 
catholiques.  Mais  nulle  part  cet  antagonisme  n’absorbe  aussi  com- 
plètement la  vie  politique  d’une  nation  qu’en  Belgique,  et  nulle  part 
le  débat  ne  se  dessine  avec  autant  de  netteté.  Le  fonctionnement  du 
régime  parlementaire  mérite  aussi  d’être  étudié  en  Belgique,  parce 
que  dans  aucun  autre  Etat  du  continent  il  n’a  marché  aussi  régu- 
lièrement. 

Ce  que  je  voudrais  montrer,  c’est  que,  de  ces  deux  faits,  séparation 
bien  nette  des  deux  partis  et  marche  irréprochable  du  mécanisme 
parlementaire,  le  second  est  la  conséquence  du  premier. 
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Pour  qu’on  puisse  bien  saisir  le  sens  de  nos  luttes  politico-reli- 
gieuses, il  faut  remonter  à leur  origine.  Celle-ci  se  trouve  dans  la 
Constitution  que  le  Congrès  a adoptée,  après  la  Révolution  de  1830. 
Cette  Constitution  consacre  toutes  les  libertés  qui  ont  été  longtemps 
le  privilège  de  l’Angleterre  et  des  colonies  qu’elle  a fondées  en 
Amérique  et  en  Australie  : Liberté  illimitée  de  la  presse,  de  l’ensei- 
gnement, d’association,  de  réunion  ; autonomies  provinciales  et 
communales;  régime  exactement  représentatif  copié  d’après  le  régime 
anglais.  Comment  le  Congrès  de  1830,  où  dominaient  les  membres 
appartenant  à l’opinion  catholique,  a-t-il  pu  voter  des  principes  si 
opposés  aux  traditions  et  même  aux  dogmes  de  l’Église  catholique? 
Ce  fait  extraordinaire  s’explique  principalement  par  l’influence  des 
écrits  d’un  prêtre  éloquent,  Lamennais. Le  premier  livre  de  Lamen- 
nais, V Essai  sur  l'indifférence  en  matière  de  religion,  abaissait  la 
raison  humaine  et  livrait  la  société  à la  direction  omnipotente  du 
Pape.  Ce  livre,  lu  avec  enthousiasme  par  les  évêques,  les  séminaristes 
et  les  prêtres,  avait  valu  à son  auteur  une  autorité  inouïe  en 
France  et  plus  encore  en  Belgique.  Quand,  après  1828,  il  se  mit  à 
prétendre  que  l’Église  retrouverait  sa  puissance  d’autrefois  en  se 
séparant  de  l’État  et  en  ne  réclamant  que  la  liberté,  il  fut  suivi  par 
la  plupart  de  ses  admirateurs  de  la  veille.  Le  Vatican  s’inquiéta, 
dès  l’abord,  de  ces  nouveautés,  exposées  avec  une  force  et  un 
enthousiasme  qui  rappelaient  l’ardeur  des  Apôtres;  mais,  troublé  à 
la  vue  de  la  fermentation  libérale  qui  agitait  alors  l’Europe  entière, 
le  Pape  n’osa  pas  encore  condamner  ouvertement  l’écrivain  que  tous 
considéraient  comme  son  plus  puissant  défenseur. 

En  1832,  le  pape  Grégoire  XVI  — comme  le  dit  Veuillot  — 
« foudroya  la  Constitution  belge  dans  son  berceau  ».  En  effet,  dans 
une  encyclique  fameuse,  sans  cesse  invoquée  de  part  et  d’autre,  le 
Pape  déclara,  ex  cathedra,  que  les  libertés  modernes  étaient  « une 
peste  »,  « un  délire  »,  d’où  sortiraient  nécessairement  des  maux 
incalculables.  Bientôt  après,  Lamennais,  ayant  inutilement  fait  le 
voyage  de  Rome  pour  amener  le  Pape  à ses  idées,  fut  repoussé,  puis 
rejeté  du  sein  de  l’Église.  La  condamnation  par  le  Vatican  des  prin- 
cipes de  la  Constitution  belge  mit  fin  à l’ o Union  » des  catholiques 
et  des  libéraux,  qui  avait  renversé  le  roi  Guillaume  et  fondé  le  nouvel 
ordre  politique  en  Belgique.  Ce  ne  fut  cependant  qu’après  1838 
que  les  deux  partis  affirmèrent  nettement  leur  antagonisme,  après 
qu’un  de.^  membres  les  plus  distingués  de  la  Chambre,  Paul  Devaux, 
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eut  exposé  avec  netteté,  dans  les  remarquables  articles  de  sa  Revue 
nationale,  l’opposition  qui  existe  entre  les  deux  principes  en  pré- 
sence. 

Le  parti  libéral  se  constitua  de  la  réunion  de  tous  ceux  qui,  ayant 
foi  dans  la  raison  humaine  et  dans  la  liberté,  tournent  le  dos  au  passé 
et  poursuivent  des  réformes  de  toute  espèce  dans  le  sens  de  ce  que 
l’on  appelle  « le  progrès».  Il  se  dit  conservateur, parce  qu’il  se  donne 
avant  tout  pour  mission  de  défendre  la  Constitution  belge  qu’il  pré- 
tend menacée  par  la  Papauté  et,  en  conséquence,  par  les  catho- 
liques. Dans  ce  parti,  comme  dans  tout  autre,  les  nuances  sont 
nombreuses,  depuis  l’extrême  gauche,  qui  veut  le  suffrage  universel, 
incliné  vers  le  socialisme  et  fait  au  culte  catholique  une  guerre  à 
mort,  jusqu’à  la  droite  qui  reste  « fidèle  à la  religion  de  ses  pères  », 
qui  repousse  toute  innovation  radicale  et  qui  ne  se  sépare  de  ses 
adversaires  que  parce  qu’elle  ne  veut  pas  de  l’immixtion  du  clergé 
dans  les  affaires  politiques. 

Le  parti  catholique  est  officiellement  dirigé  par  les  évêques.  Il  se 
compose  d’abord  de  tous  les  membres  du  clergé  et  des  ordres  reli- 
gieux, hommes  et  femmes,  et  de  ceux  qui,  par  esprit  d’obéissance 
dogmatique,  font  ce  que  désirent  l’épiscopat  et  la  Papauté,  et  ensuite 
des  conservateurs  purs,  qu’on  appelle  ailleurs  « Réactionanires  », 
c’est-à-dire  de  ceux  qui  pensent  que  la  liberté  conduit  aux  abîmes 
et  le  progrès  au  communisme.  Cet  état-major  a pour  armée  la  grande 
masse  des  cultivateurs  et  des  habitants  de  la  campagne.  Nonobstant 
la  grande  similitude  qui  existe,  à tant  d’égards,  entre  la  Belgique  et 
la  France,  il  y a une  différence  considérable  et  très  importante, 
quant  à ses  conséquences,  entre  les  idées  dominant  dans  les  classes 
rurales  des  deux  pays  voisins.  En  France,  sauf  dans  quelques  dépar- 
tements, le  paysan  est  non  seulement  affranchi  de  l’influence  du  curé, 
il  y est  hostile.  En  Belgique,  au  contraire,  il  y est  soumis,  comme 
dans  les  provinces  rhénanes,  dans  le  Tyrol  ou  dans  le  Canada.  Il 


l’est  infiniment  plus  que  dans  les  pays  considérés  naguère  comme 
terres  d’Église,  l’Italie  ou  l’Espagne.  Voici  le  motif  de  celte  différence. 
En  France,  le  souvenir  de  l’ancien  régime,  qui  fut  très  dur  et  même 
cruel,  éveille  la  haine  et  l’effroi,  et  en  outre  les  paysans,  acheteurs  des 
biens  des  églises  et  des  émigrés,  ont  toujours  eu  peur  d’un  retour 
offensif  du  clergé  et  de  la  noblesse (1).  En  Belgique,  au  contraire. 


^ Voici  un  fait  très  curieux,  noté  dans  les  papiers  de  famille  d’un  de  mes  amis 
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les  campagnes  ont  été  très  heureuses  sous  Marie-Thérèse  et  les  pay- 
sans n’ont  guère  acheté  de  < biens  nationaux».  Il  en  résulte  que  le 
cultivateur  qui  a conservé  la  foi,  obéit  sans  résistance  au  curé  et  au 
grand  propriétaire. 

La  lutte  entre  catholiques  et  libéraux  a commencé  à la  fin  du  siècle 
dernier,  lors  de  la  Révolution  brabançonne  contre  Joseph  II.  Une 
partie  de  la  bourgeoisie  et  même  de  la  noblesse  était  acquise  aux  idées 
des  philosophes  français  et  avait  à sa  tête  l’avocat  Vonck.  Un  autre 
groupe,  au  contraire,  était  dévoué  aux  idées  ultramontaines;  il  était 
dirigé  par  Van  der  Noot  et  soutenu  et  inspiré  par  le  clergé. 

Les  deux  partis,  écrasés  du  temps  de  l’Empire  français,  se  sont 
retrouvés  en  présence  quand  la  liberté  a été  rendue  au  pays  par 
Guillaume  I®'  dans  son  royaume  des  Pays-Bas.  Les  tendances  des 
libéraux  se  sont  même  accentuées  alors  par  leurs  rapports  intimes 
avec  les  Ckinventionnels,  proscrits  de  France  et  réfugiés  à Bruxelles. 
Les  livres  des  encyclopédistes  et  des  philosophes,  ceux  de  Voltaire 
et  de  Diderot,  furent  réimprimés  en  éditions  populaires,  et  répandus 
partout  ; mais  libéraux  et  catholiques  s’unirent  pour  résister  à cer- 
taines mesures  du  gouvernement  hollandais,  mesures  bien  inspirées, 
mais  malheureusement  imposées  d’une  main  trop  dure. 

Depuis  l’année  1838,  qui  mit  définitivement  fin  à cette  « Union  » 
momentanée,  l’antagonisme  entre  libéraux  et  catholiques  est  devenu 
de  plus  en  plus  tranché,  et,  récemment,  il  a été  transporté,  chose  nou- 
velle, jusque  dans  le  bourg  le  plus  reculé  et  dans  le  moindre  hameau 
du  pays,  par  suite  de  la  révision  de  la  loi  scolaire.  C’est  sur  ce  terrain 
que  la  bataille  est  engagée  en  ce  moment  avec  une  violence  inouïe. 
Un  seul  fait  suffit  pour  en  donner  la  mesure.  Lorsque  la  Belgique 
entière  s’est  unie  à son  roi  pour  célébrer,  en  1880,  le  cinquantenaire 
de  notre  Constitution,  qui  nous  a valu  un  demi-siècle  de  liberté  et  de 
prospérité,  les  évêques  ont  refusé  de  s’associer  au  mouvement  na- 
tional par  un  Te  Deum.  Depuis  lors,  par  représailles,  les  autorités 

M.  AdolpheDu  Bois.  Son  grand-père  avait  acheté  des  • biens  nationaux  »,  c’est-à- 
dire  j)rovenant  de  la  vente  du  patrimoine  ecclésiastique.  Dans  une  lettre,  datée  de 
1808,  il  dit  que  ces  biens  ont  notablement  baissé  de  prix  en  Belgique,  parce  que  la 
défaite  de  Baylen  fait  craindre  la  chute  de  Napoléon  et  le  retour  de  l’ancien 
régime.  En  Belgique,  les  biens  nationaux  n’ayant  pas  été  divisés  en  petits  lots, 
n’ont  été  achetés  que  par  la  bourgeoisie,  tandis  qu’en  France,  les  paysans  posses- 
seurs de  ces  biens  ont  considéré  comme  leurs  ennemis  le  noble  et  le  prêtre  qui 
pouvaient  les  leur  enlever,  si  la  royauté  absolue  était  rétablie. 


des  intérêts  matériels,  mais  des  intérêts  spirituels.  Les  iineraux  ue- 
fendent  la  liberté  qu’ils  croient  menacée  par  les  visées  de  l Eglise. 
Les  catholiques  défendent  la  religion  qu’ils  croient  menacée  par  les 
doctrines  de  leurs  adversaires.  Tous  deux  veulent  se  prémunir  contre 
un  mal  qui  n’existe  pas  encore,  mais  qu  ils  prévoient.  Les  luttes  où 
sont  engagées  des  idées  et  surtout  des  croyances,  sont,  sans  doute, 
très  violentes  et,  par  suite,  parfois  périlleuses,  mais  on  peut  dire 
qu’elles  sont  de  celles  qui  font  honneur  à l’espèce  humaine,  car, 
dans  ce  cas,  ce  ne  sont  pas  les  appétits  grossiers  et  les  instincts  de 
la  brute  qui  soulèvent  et  entraînent  les  hommes. 

La  question  scolaire  qui  absorbe  toute  la  vie  politique  du  pays, 
mérite  d’être  exposée  ici  avec  quelques  détails.  Elle  est  importante 
en  elle-même  et  plus  encore  dans  ses  conséquences,  et  elle  est 
débattue  avec  passion  dans  presque  tous  les  pays  civilisés. 

L’enseignement  primaire  avait  été  organisé,  en  1842,  par  une  loi 
de  transaction  qu’avait  fait  adopter  par  les  deux  partis  M.  J -B. 
Nolhomb,  l’un  des  auteurs  de  la  Constitution  belge,  mort  récem- 
ment à Berlin,  où  il  avait  été  ministre  de  Belgique  pendant  plus  de 
quarante  ans.  Cette  loi  imposait  à chaque  commune  1 obligation 
d’avoir  des  écoles  en  nombre  suffisant  pour  les  enfants  réclamant 
l’instruction,  mais  elle  permettait  d’adopter  et  de  subsidier  des 
écoles  privées,  c’est-à-dire  des  écoles  des  petits-frères  et  des  sœurs. 
Le  clergé  avait  le  droit  d’inspecter  les  écoles  et  de  contrôler  1 en- 
spîffnemfint  relieieux  donné  oar  l’instituteur. 


à réclamer  la  suppression,  quand  on  s’aperçut  quil  donnait,  en  tait, 
au  clergé  une  autorité  prépondérante  sur  les  instituteurs.  La 
réforme  de  la  loi  de  1842  devint  peu  à peu  le  mot  d’ordre  du  libé- 
ralisme et  elle  fut  enfin  votée  en  juillet  1879.  Maintenant,  les 
communes  doivent  créer  elles-mêmes  le  nombre  d’écoles  qui  sont 
nécessaires.  Elles  ne  peuvent  plus  adopter  d écoles  privées. 

L’inspection  ecclésiastique  est  supprimée.  L enseignement  reli- 
gieux peut  être  donné  par  les  ministres  des  différents  cultes,  en 
dehors  des  heures  de  classe,  dans  les  bâtiments  de  1 école.  Cest  le 
système  en  vigueur  en  Hollande,  depuis  le  commencement  de  ce 
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siècle  et  également  aux  États-Unis,  en  Italie  et  dans  beaucoup 
d’autres  États.  L’enseignement  officiel  est  laïque,  c’est-à-dire  non 
confessionnel;  mais  l’école  reste  ouverte  aux  ministres  des  cultes 
qui  consentent  à y entrer,  comme  c’est,  semble-t-il,  leur  devoir. 

Le  système  nouveau  a été  accepté  sans  difficulté  par  les  protestants 
et  par  les  Israélites;  mais  il  a été  condamné  avec  la  plus  grande 
véhémence  par  le  clergé  catholique.  Malgré  les  conseils  de  modéra- 
ration  que  n’a  cessé  de  donner  le  Pape  Léon  XIII,  les  évêques  ont 
déclaré  aux  écoles  communales  une  guerre  à mort,  poursuivie 
par  les  moyens  les  plus  extrêmes.  — Tout  d’abord,  ils  ont  fait 
appel  au  dévouement  de  leur  parti,  et  ils  sont  parvenus,  en 
moins  d’un  an,  à faire  ouvrir  au  moins  une  école  libre  dans 
tous  les  villages  où  il  n’y  en  avait  pas  encore,  et  souvent  deux, 
une  pour  garçons  et  une  pour  filles.  On  doit  dire  que  le  parti 
catholique  a répondu  à cet  appel  avec  un  dévouement  extrême- 
ment remarquable.  Les  grands  propriétaires  appartiennent  la  plupart 
au  parti  clérical  et  beaucoup  d’entre  eux  ont  érigé  une  école  à leurs 
frais,  dans  l’une  ou  l’autre  dépendance  d’une  ferme  ou  du  château. 
Les  curés  ont  fait  des  quêtes  et  ont  beaucoup  donné  eux-mêmes, 
quand  ils  l’ont  pu.  Enfin,  comme  dans  presque  tous  les  villages  il 
existait  déjà  des  écoles  de  filles  fondées  par  des  a sœurs  »,  il  suffi- 
sait d’y  annexer  une  école  de  garçons.  — En  même  temps,  dans 
toutes  les  églises,  presque  chaque  dimanche,  le  sermon  attaquait 
les  écoles  officielles,  « écoles  sans  Dieu  »,  qu’il  fallait  fuir  comme  la 
peste,  et  où  il  était  défendu,  sous  peine  de  péché  mortel,  de  placer 
ses  enfants.  Les  parents  qui  n’obéissaient  pas  et  qui  continuaient  à 
envoyer  les  leurs  aux  écoles  publiques,  étaient  privés  des  sacrements; 
ils  ne  recevaient  plus  ni  l’absolution  à confesse,  ni  la  communion 
même  à Pâques;  tous  les  instituteurs  et  institutrices,  tous  ceux  qui 
fréquentaient  les  écoles  normales  de  l’État,  étaient  également  mis  au 
ban  de  l’Église.  Souvent  même  les  prêtres  refusaient  de  bénir  le  ma- 
riage des  maîtres  ou  des  maîtresses  d’école.  Toutefois,  d’après  des 
instructions  venues  de  Rome,  cette  dernière  mesure  n’est  plus 
appliquée  que  très  rarement. 

La  majorité  libérale  de  la  Chambre  a ordonné  une  enquête  parle- 
mentaire, qui  se  poursuit  encore  en  ce  moment,  afin  de  savoir  au 
juste  de  quels  moyens  le  clergé  se  sert  pour  remplir  ses  écoles.  Trois 
représentants  se  rendent  successivement  dans  chaque  commune  et  y 
font  comparaître  des  témoins  pour  les  interroger  sur  les  faits  con- 
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cernant  la  persécution  organisée  à propos  de  la  nouvelle  loi  scolaire. 
Cette  enquête  a révélé  des  faits  inouïs.  Exalté  au  plus  haut  degré  et 
croyant  sans  doute  de  bonne  foi  agir  pour  sauver  le  catholicisme,  le 
clergé  n’a  reculé  devant  aucun  moyen  pour  peupler  ses  écoles  et 
pour  faire  déserter  celles  des  communes.  Menaces  spirituelles  au 
confessionnal,  dans  les  sermons,  refus  des  sacrements  en  cas  de 
maladie  et  surtout  au  lit  de  mort,  privations  matérielles  infligées  aux 
récalcitrants,  retrait  des  secours  aux  indigents  et  des  terres  aux 
tenanciers,  suppression  de  la  clientèle  catholique  aux  boutiquiers  et 
du  travail  aux  ouvriers,  tout  a été  mis  en  œuvre  pour  tuer  renseigne- 
ment officiel  Le  résultat  obtenu,  on  ne  peut  le  nier,  a répondu  à cet 
immense  effort.  Dans  un  grand  nombre  de  villages,  les  écoles  com- 
munales sont  presque  vides;  dans  d’autres,  elles  n’ont  conservé  que  la 
moitié  des  enfants.  Il  n’y  a que  dans  les  grandes  villes  que  la  popu- 
lation scolaire  des  établissements  officiels  n’a  pas  diminué,  parce  que 
là  le  clergé  n’a  pas  osé  aller  jusqu’au  refus  des  sacrements.  Au 
total,  il  y a probablement  plus  d’élèves  dans  les  écoles  ecclésiastiques 
que  dans  celles  des  communes. 

Il  n’est  pas  encore  possible  d’apprécier  les  conséquences  de  la  lutte 
scolaire  pour  l’avenir  de  l’un  ou  de  l’autre  parti.  Le  raisonnement 
qui  porte  les  libéraux  à réclamer  l’instruction  laïque  dans  les  pays 
catholiques,  est  celui-ci:  Qui  a l’instruction,  tient  l’avenir.  Si  le  clergé 
dirige  les  instituteurs,  il  sera  tôt  ou  tard  le  maître  ; et  comme  l’Église 
condamne  les  libertés  modernes,  il  faut,  ou  bien  se  résigner  à perdre 
celles-ci,  ou  enlever  l’instruction  à l’influence  de  l’épiscopat.  Les 
catholiques  convaincus  et  sincères  proclamant  eux-mêmes  que  leur 
Église  ne  peut  tolérer  les  libertés  modernes,  il  est  difficile  d’échapper 
à ce  raisonnement  et,  ainsi,  dans  tous  les  pays  catholiques,  on  voit  les 
amis  de  la  liberté  faire  un  violent  effort  pour  enlever  l’enseignement 
à la  direction  du  clergé.  Seulement  le  parti  libéral  se  heurte  bientôt 
à deux  difficultés  très  grandes,  la  première  actuelle,  la  seconde  me- 
naçante pour  l’avenir. 

La  première  de  ces  difficultés  est  celle-ci  ; Beaucoup  de  parents 
veulent  l’enseignement  religieux  pour  leurs  enfants  et,  comme  le 
clergé  refuse  de  le  donner  dans  les  écoles  publiques,  ces  parents  en 
retirent  leurs  enfants  et  les  écoles  exclusivement  ultramontaines  se 
créent  et  se  remplissent.  La  seconde  difficulté  est  beaucoup  plus 
grave.  Il  s’agit  de  l’avenir  même  de  la  liberté.  Les  instituteurs 
laïques,  condamnés  et  attaqués  de  toute  façon  par  les  prêtres,  leur 
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deviennent  hostiles.  Ils  se  transforment  ainsi,  comme  on  l’a  dit 
très  justement,  en  « anti-curés  ».  L’enseignement  officiel  arrive  à 
être  sourdement,  mais  très  effectivement  hostile  à la  religion  catho- 
lique, la  seule  qu’on  connaisse.  Sans  doute,  le  gouvernement  ne  le 
désire  pas:  il  le  désapprouve  hautement;  mais  c’est  là  une  consé- 
quence inévitable  de  la  lutte.  On  peut  déjà  le  constater  en  France, 
en  Italie  et  en  Belgique.  Ceux  qui  croient  que  toute  religion  est 
illusion  et  mensonge  et  que  les  peuples  vivront  plus  heureux  sans 
aucun  culte,  ceux-là  peuvent  applaudir  à ce  mouvement  antireli- 
gieux Mais  ceux  qui  pensent  que,  sans  mœurs,  la  liberté  ne  peut 
durer  et  qu’il  n’y  a point  de  morale  sans  une  base  religieuse,  et 
qu’en  tout  cas,  dans  nos  sociétés  actuelles,  les  ministres  des  cultes 
sont  seuls  à parler  de  morale  au  peuple,  ceux-là  s’alarmeront  pour 
l’avenir  des  institutions  libres.  On  voit  clairement  ici  combien  est 
difficile  la  situation  des  libéraux  dans  cette  question  de  l’instruction 
publique. 

S’ils  l’abandonnent  au  clergé,  tôt  ou  tard  la  liberté  sera  supprimée. 
S’ils  déclarent  la  guerre  au  clergé,  le  sentiment  religieux  est  ébranlé 
et,  par  suite,  les  mœurs,  seul  fondement  solide  d’un  régime  libre. 

Il  résulte  de  la  violence  même  du  combat  que  les  deux  partis 
hostiles  finissent  par  justifier  les  accusations  de  leurs  adversaires. 
Le  libéralisme  devient  antireligieux,  parce  que  la  religion  est  et 
devient  de  plus  en  plus  anti-libérale. 

Pour  le  clergé,  la  lutte  actuelle  engagée  en  Belgique  offre  aussi 
bien  des  dangers,  et  je  n’oserais  dire  qui  a raison  à leur  point  de 
vue,  ou  le  Pape  qui  désire  la  modérer,  ou  les  évêques  qui  veulent 
la  pousser  à outrance.  Voici  ces  dangers.  D’abord,  pour  les 
élections.  Le  curé  force,  par  l’intimidation,  beaucoup  d’électeurs  à 
retirer,  malgré  eux,  leurs  enfants  des  écoles  communales,  qui  sont 
évidemment  les  meilleures;  ces  électeurs  obéissent;  mais,  au  scrutin, 
qui  est,  maintenant,  plus  complètement  secret  encore  qu’en  Angle- 
terre, ils  se  vengent  en  votant  contre  la  liste  catholique.  Le  nombre 
considérable  d’enfants  conquis  par  les  écoles  du  clergé  ne  prouve 
donc  pas  que  son  influence  soit  grande  en  proportion.  En  second 
lieu,  tous  les  parents  privés  des  sacrements  commencent  à remar- 
quer qu’ils  peuvent  s’en  passer  sans  que  le  ciel  leur  tombe  sur  la 
tète.  Si  la  situation  devait  se  prolonger  longtemps,  un  grand 
nombre  de  familles  s’habitueraient  à vivre  en  dehors  de  l’Église  et 
ainsi  on  se  rapprocherait  de  la  situation  qui  existe  en  Fi'ance,  où 
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beaucoup  de  paysans  ne  mettent  jamais  le  pied  à l’église.  Ce  serait 
une  diminution  définitive  de  l’influence  du  prêtre.  C’est  là  ce  que 
craint  le  Pape.  Mais  voici  ce  qu’espèrent  les  évêques.  Dans  un  pays 


constitutionnel,  le  même  parti  ne  peut  s’éterniser  au  pouvoir.  Donc, 
le  parti  catholique  finira  par  reconquérir  la  majorité,  et  alors  il  fera 
une  loi,  qu’il  proclamera  très  équitable,  très  libérale  et  empruntée 
à l’Angleterre.  I.a  loi  de  1879  sera  maintenue.  Seulement  il  sera 
décrété  que  toute  école  libre  ou  communale  recevra  les  subsides 
de  l’État  en  proportion  du  nombre  de  ses  élèves.  Les  écoles  du 
clergé,  qui  prospèrent  déjà  sans  subsides,  obtiendront  ainsi  des 
millions,  et  un  grand  nombre  d’écoles  publiques,  qui  n’ont  presque 
pas  d’élèves,  ne  pourront  plus  se  maintenir.  Les  libéraux,  pensent- 
ils,  sont  incapables  de  créer  des  écoles  libres  comme  nous,  catho- 
liques, nous  l’avons  fait.  Donc,  l’instruction  primaire  finira  par 
nous  revenir  complètement.  Presque  partout  les  écoles  ecclésias- 
tiques remplaceront  les  écoles  officielles.  Nous  traversons  un 
moment  difficile.  Mais  persévérons.  — Plus  le  libéralisme  sera  vio- 
lent, plus  il  rapprochera  le  moment  de  sa  chute.  Le  triomphe  de 
l’Église  est  certain,  car  elle  est  éternelle. 

— Je  n’oserais  dire  que  ces  espérances  ne  se  réaliseront  pas  et 
que  les  évêques  se  trompent.  Le  Pape,  diplomate  expérimenté  et 
politique  habile,  voudrait  échapper  aux  difficultés  actuelles  par  des 


compromis. 

Les  évêques,  qui  ont  plus  de  foi,  ou,  comme  disent  leurs  adver- 
saires, plus  de  fanatisme,  attendent  le  salut  de  la  logique  radicale 
des  libéraux.  Ils  répètent  le  mot  si  souvent  justifié  par  les  événe- 
ments: a Ab  inimicis  noslris  salus  ».  En  outre,  les  catholiques 
comptent  que  la  division  qui  se  produit  entre  les  deux  nuances  du 
libéralisme,  leur  assurera  la  victoire.  Toutefois,  les  catholiques  se 
séparent  aussi  en  deux  fractions  opposées.  Par  suite  de  l’attitude  du 
Pape  actuel,  si  différente  de  celle  de  Pie  IX,  le  désaccord  qui  existe 
entre  les  deux  tendances  du  catholicisme,  éclate  au  grand  jour. 
D’un  côté  se  rangent  les  habiles,  les  politiques,  et  il  faut  compter 
dans  leurs  rangs  presque  tous  les  représentants  catholiques  qui 
siègent  à la  Chambre  ou  au  Sénat.  Ils  s’appuient  maintenant  sur  le 
Vatican.  De  l’autre,  se  trouvent  les  fervents,  les  intransigeants,  les 
hommes  de  foi.  Ils  s’appuient  sur  les  évêques  et  ils  ont,  comme 
organe  de  leur  opinion,  un  écrivain  très  distingué,  naguère  profes- 
seur à l’université  de  Louvain,  M.  Périn.  Ils  se  couvrent,  en  outre, 
du  nom  respecté  et  du  grand  souvenir  de  Pie  IX. 
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Les  premiers  prétendent,  comme  le  faisait  naguère  Lord  Acton, 
répondant  aux  expostulations  de  M.  Gladstone,  qu’il  n’y  a nul 
conflit  entre  les  libertés  modernes  et  les  décisions  dogmatiques  de  ] 

l’Église.  Quand  les  libéraux  leur  opposent  les  condamnations  pro-  I 

noncées  par  les  conciles,  les  Pontifes  et,  récemment,  par  Grégoire 
XVI,  dans  sa  fameuse  encyclique,  et  par  Pie  IX,  dans  le  Syllabus,  ^ 

ils  répondent  qu’il  s’agit  là  d’hypothèses,  qui  ne  sont  pas  réalisées  i 

actuellement.  Ils  soutiennent  qu’il  peuvent  être  à la  fois  enfants  I 

soumis  de  l’Église  et  partisans  décidés  de  toutes  les  libertés  con-  r 

sacrées  par  la  Constitution  belge. 

Se  faisant  gloire  de  ne  rien  retrancher  des  enseignements  de 
l’Église,  les  catholiques  purs  leur  reprochent  de  mettre  la  vérité  ^ 

sous  le  boisseau  et  de  renier  lâchement  les  enseignements  de  Rome. 

Ce  n’est  pas,  disent-ils,  en  reculant  devant  le  libéralisme  qu’on  le  i 

vaincra. 

Plus  la  révolution  menace,  plus  franchement  il  faut  lui  opposer 
la  pure  doctrine  romaine:  In  hoc  signo  vinces. 

Voici  comment  le  chef  àesZelanti,  M.  Périn,  traite  les  «oppor- 
tunistes » du  catholicisme  libéral,  dans  un  écrit  publié  récemment 
et  intitulé  : Le  modernisme  dans  l'Église  d’après  des  lettres  inédites 
de  Lamennais. 

« La  peur,  tel  est  le  dernier  mot  de  cet  « opportunisme  » qui, 
même  chez  les  meilleurs,  procède  des  influences  quelquefois  ‘ 

éloignées,  mais  très  reconnaissables  du  « modernisme.  » La  peur, 
qui  vient  de  ce  que  l’on  se  sent  impuissant  à réprimer  des  libertés 
mauvaises,  que,  par  erreur  sectaire,  on  s’obstine  à ne  pas  voir 
telles.  La  peur,  qui  rend  ceux  dont  elle  s’empare,  hésitants  et  flot- 
tants, au  point  qu’on  se  demande,  à certaines  heures,  s’ils  sont 
pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  et  qu’on  serait  tenté  de  les  confondre 
avec  ces  âmes  misérables  que  Dante  rencontre  au  vestibule  de 
l’enfer  et  que  la  justice  de  Dieu  dédaigne  autant  que  sa  miséricorde. 

» Fama  di  lor  il  mondo  esser  non  lassa, 

» Misericordia  e giustizia  le  sdegna,  j 

» Non  ragioniam  di  lor,  ma  guarda  e passa.  » 

Récemment  a paru  à Nainur,  avec  l’approbation  de  l’évêque,  une 
sorte  de  catéchisme  politique  où  l’on  l’explique  les  devoirs  du 
citoyen  chrétien  dans  l’État  moderne. 

« Question.  - Les  lois  et  les  constitutions  de  presque  tous  les 
pays  reconnaissent  et  érigent  en  principe  la  fausse  liberté,  c’est-à- 
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dire  la  liberté  pour  le  mal  comme  pour  le  bien.  Que  doit  faire  un 
catholique  à l’égard  de  telles  lois  et  de  telles  constitutions? 

» Réponse.  — Il  ne  doit  pas  les  aimer,  mais  les  observer,  en 
faisant  tout  l’usage  possible  de  la  liberté  pour  le  bien,  et  en  empê- 
chant autant  que  possible  la  liberté  du  mal. 

» Question.  — Comment  un  chrétien  doit-il  envisager  ces  lois 

et  ces  constitutions? 

» Réponse.  — Gomme  une  convention  faite  par  nécessité  entre 
les  chrétiens  et  les  ennemis  de  l’Église,  convention  qui  doit  être 
observée  de  part  et  d'autre,  mais  non  comme  l’état  normal  dans 
lequel  une  société  doit  vivre.  En  outre,  il  doit  les  envisager  comme 
un  danger  permanent,  d’où  sortira  indubitablement  la  révolution  et 
même  la  révolution  sociale.  » 

On  trouve  des  idées  semblables  dans  une  brochure  qui  vient  de 
paraître,  intitulée:  Le  libéralisme  constihitionnel  et  le  programme 
des  catholiques  en  Belgique,  sans  nom  d’auteur,  Bruxelles,  librairie 
Moens,  1883 

Voici  donc  l’attitude  des  catholiques  purs.  Ils  ne  peuvent  approu- 
ver les  libertés  modernes,  qui  sont  contraires  aux  enseignements  de 
l’Église;  mais  ils  doivent  en  profiter,  afin  de  conquérir'la  majorité 
et  le  pouvoir,  et  alors  ils  doivent  rétablir  ce  qu’ils  appellent  le  vrai 
régime  chrétien,  c’est-à-dire  celui  qui  régnait  à Rome,  quand  le 
Pape  y gouvernait.  C’est  l’application  du  mot  connu  que  Veuillot 
adressait  aux  libéraux  français:  « Nous  réclamons  de  vous  la 
liberté,  parce  qu’ainsi  le  veut  votre  principe  ; mais  nous,  nous  vous 
la  refusons,  parce  qu’ainsi  le  veut  notre  principe.  » 

Cette  attitude  trop  franche  des  catholiques  purs  est  vivement 
blâmée  par  les  catholiques  politiques.  Quand  a paru  le  catéchisme 
dont  j’ai  donné  plus  haut  un  extrait,  le  principal  organe  du  parti 
catholique  parlementaire,  le  Journal  de  Bruxelles,  l’a  attaqué  sans 
pitié.  « De  pareils  écrits,  disait-il,  sont  faits  pour  justifier  toutes  les 
appréhensions  des  libéraux.  » En  réalité,  ce  langage  ne  peut  être 
qu’une  tactique  de  la  part  de  ce  journal  et  du  parti  modéré  dont  il 
est  l’organe,  car,  au  fond,  il  ne  peut  ignorer  qu’au  point  de  vue 
des  doctrines,  les  catholiques  purs  ont  complètement  raison. 

D’ailleurs,  en  pratique,  ils  devront  bien  obéir  aux  évêques,  car 
c’est  leur  influence  et  celle  des  curés  qui  envoient  aux  Chambres 
tous  les  catholiques  parlementaires.  La  discussion  entre  les  deux 
nuances  du  parti  catholique  porte  actuellement  sur  la  question  de 
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savoir  s’il  faut  un  programme  pour  le  futur  ministère  qu’ils 
espèrent  former.  Les  « politiques  » n’én  veulent  pas.  Ils  désirent 
rester  libres  et  ne  pas  effrayer. 

Toutefois,  on  ne  peut  méconnaître  que  les  influences  qui  viennent 
maintenant  de  Rome,  sont  favorables  au  catholicisme  libéral. 
Elles  ont  môme  agi  avec  tant  de  force  à l’université  de  Louvain, 
qu’elles  y ont  amené  la  démission  de  M.  Périn,  ce  professeur 
éminent,  qui,  depuis  trente  ans,  expose  et  défend  avec  éloquence  et 
un  grand  talent  les  vraies  traditions  romaines,  dans  le  domaine  du 
droit  public  et  de  l’économie  politique. 

Il  est  bien  difficile,  pour  les  étrangers,  de  comprendre  toutes  les 
difficultés  que  rencontre  le  parti  libéral,  quand  il  veut  maintenir  les 
libertés  modernes,  dans  un  pays  où  la  masse  de  la  nation,  étant 
croyante,  obéit  à une  Église  qui  condamne  ces  libertés.  On  est  à 
chaque  instant  acculé  dans  une  impasse  d’où  on  ne  peut  sortir  qu’en 
commettant  une  faute  ou  une  imprudence.  N’agit-on  pas,  les  adver- 
saires de  la  liberté  gagnent  du  terrain.  Agit- on,  on  soulève  des 
résistances  formidables  qui  font  naître  d’autres  dangers,  consé- 
quence des  attaques  contre  la  religion  dominante  et  encore  très 
puissante.  En  France,  par  exemple,  le  parti  républicain,  arrivé  au 
pouvoir,  a cru  devoir  prendre,  contre  les  ordres  religieux  et  l’en- 
seignement catholique,  des  mesures  trop  peu  conformes  à l’esprit  de 
liberté.  Il  s’en  suit  que  le  clergé  est  devenu  absolument  hostile 
aux  institutions  républicaines.  En  Belgique,  la  Constitution  ayant 
garanti,  dans  les  termes  les  plus  formels,  toutes  les  libertés,  des 
mesures  semblables  sont  impossibles  ; mais  la  réforme  de  l’ensei- 
gnement primaire  provoque  chez  le  clergé  une  irritation  non  moins 
vive.  Or,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  c’est  un  grave  péril,  pour 
un  régime  libre,  d’avoir  comme  adversaires  toute  l'Église  domi- 
nante et  tous  les  fidèles  qui  lui  obéissent.  Si  la  liberté  a tant  de 
peine  à s’implanter  définitivement  dans  le  sol  des  pays  catholiques, 
la  raison  en  est,  à mon  avis,  dans  ce  divorce  et  cette  hostilité  per- 
manente entre  la  religion  et  la  liberté.  Peut-être,  avant  la  fin  du 
siècle,  en  verrons-nous  encore  les  fâcheuses  conséquences  dans  les 
États  où  le  Vatican  a conservé  son  influence. 

L’existence,  en  Belgique,  de  deux  partis  si  nettement  marqués, 
présente,  cependant,  une  compensation,  c’est  qu’elle  favorise  la 
marche  régulière  du  régime  parlementaire.  C’est  le  second  point  que 
je  voulais  signaler.  Il  me  paraît  avoir  une  importance  qui  dépasse 
les  limites  de  notre  petit  territoire. 


LES  PARTIS  ET  LE  RÉGIME  PARLEMENTAIRE. 


61 


On  se  plaint  souvent  du  mal  que  fait  l’esprit  de  parti,  des  injus- 
tices qu’il  fait  commettre,  de  l’étroitesse  de  vues  qu’il  engendre, 
de  la  vie  des  minorités,  qu’il  étouffe.  Et  toutes  ces  accusations,  si  clai- 
rement exposées  dans  le  livre  I parlili  poliiici  de  M.  Minghetti,  sont 
en  grande  partie  fondées.  Cependant,  quand  il  n’existe  pas  dans  un 
pays  de  grands  partis  bien  disciplinés,  le  mécanisme  du  régime 
parlementaire  tourne  à vide;  il  n’exécute  pas  de  besogne.  Ai-je 
besoin  de  dire,  dans  cette  Revue,  jusqu’à  quel  point  on  peut 
observer  en  Italie  ce  phénomène  de  dynamique  politique?  Le  Par- 
lement italien  compte  dans  son  sein  probablement  plus  d’hommes 
instruits  et  distingués  qu’aucune  autre  assemblée  représentative,  et 
cependant  chacun  admet,  en  Italie  même,  que  le  système  parlemen- 
taire n’y  répond  pas  aux  espérances  que  le  passé  en  avait  conçues. 
Le  pouvoir  passe  sans  cesse  de  mains  en  mains.  La  durée  moyenne 
d’un  ministère  n’atteint  pas  six  mois*.  On  peut  résumer  ainsi  la 
marche  des  affaires:  interpellations,  ordre  du  jour,  crise  ministé- 
rielle, changement  de  cabinet.  Il  faut  alors  deux  ou  trois  mois  pour 
que  les  groupes  se  reconstituent  et  forment  une  nouvelle  coalition, 
puis  le  même  jeu  recommence. 

On  dirait  de  ces  défilés  de  théâtre  où  les  figurants  entrent  d’un 
côté  de  la  scène,  saluent  le  public  et  sortent,  pour  reparaître 
encore.  Il  est  impossible  qu’il  y ait  quelque  esprit  de  suite  dans  la 
direction  des  affaires,  soit  à l’intérieur,  soit  à l’extérieur.  Le  pays 
n’est  tranquille  que  lorsque  les  Chambres  sont  en  vacances.  Ce  n’est 
pas  un  des  moindres  avantages  de  la  malaria  de  Rome  de  rendre 
ces  vacances  très  longues  et  de  faire  fuir  les  députés  à l’approche 
de  la  canicule. 

L’assemblée  française  actuelle  présente  et  présentera  probable- 
ment, de  plus  en  plus,  le  même  spectacle  que  la  Chambre  italienne. 
Il  y manque  de  grands  partis  organisés,  surtout  dans  ce  vaste  espace 
compris  entre  les  royalistes,  d une  part,  et  les  radicaux  extrêmes 
d’autre  part. 

Il  y a là  une  masse  flottante  d’environ  350  députés,  formant  des 
groupes  sous  des  noms  divers,  mais  prêts  à se  porter  à droite  ou  à 
gauche,  et  soutenant  aujourd’hui  le  ministère  qu’ils  abandonneront 

’ Le  ministère  Depretis-Magliani-Mancini  dure  cependant  depuis  trois  ans  et 
semble  avoir  bien  des  chances  d’une  durée  plus  longue. 

(Note  de  M.  de  Gubernatts.) 
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demain.  C’est  parce  qu’il  savait  qu’il  ne  pouvait  se  maintenir  sur  ce 
sable  mouvant,  que  Gambetta  avait  choisi  la  question  du  scrutin  de 
liste  pour  se  faire  mettre  en  minorité  et  s’en  aller. 

Il  est  un  pays  mieux  préparé  que  nul  autre  au  régime  parlemen- 
taire, par  son  histoire,  par  sa  race,  par  sa  religion,  et  où  les  nations 
les  plus  libres  du  monde,  les  États-Unis  et  l’Angleterre,  ont  été 
chercher  des  exemples,  la  Hollande.  Nulle  part  le  régime  parlemen- 
taire ne  marche  plus  mal  que  chez  ce  peuple  qui  a le  premier 
inauguré  des  institutions  modernes  au  milieu  du  reste  de  l’Europe 
asservie. 

Les  ministères  n’ont  aucune  consistance,  aucune  autorité.  Ils 
tombent  les  uns  après  les  autres,  au  bout  de  quelques  mois  de 
durée.  Les  crises  de  cabinet  totales  ou  partielles  sont  incessantes. 
D’où  cela  vient-il?  De  ce  qu’il  n’y  a pas  deux  partis  nettement  tran- 
chés et  bien  disciplinés. 

En  Belgique,  au  contraire,  le  régime  parlementaire  fonctionne 
méthodiquement  et  régulièrement,  parce  que,  jusqu’à  présent,  nous 
avons  eu,  comme  autrefois  en  Angleterre,  deux  partis  organisés  et 
marchant  compacts  et  unis,  sous  le  drapeau  de  leur  chef.  On  peut 
dire  qu’il  n’y  a pas,  dans  notre  Parlement,  d’éléments  flottants. 
Chaque  député  est  attaché  à son  parti  par  les  liens  de  l’honneur  et 
de  l’intérêt.  S’il  abandonnait  les  siens  dans  une  question  impor- 
tante, il  serait  considéré  comme  un  traître.  Il  perdrait  et  sa  con- 
sidération et  son  siège.  Il  résulte  de  cette  situation  que  le  ministère 
a autant  d’autorité  et  de  durée  que  les  grands  ministres,  sous  une 
monarchie  absolue  ou  dans  la  République  des  États-Unis  II  peut 
faire  accepter  ses  projets  par  ses  adhérents,  et  il  ne  tombe  que 
quand  le  pays  l’abandonne,  c’est-à-dire  quand  les  élections  donnent 
la  majorité  à ses  adversaires. 

Cependant,  il  est  une  question  qui  menace  de  diviser  le  parti 
libéral  et,  par  conséquent,  de  modifier  la  situation  antérieure.  C’est 
la  question  de  l’extension  du  droit  de  suffrage.  Partout,  dans  ces 
dernières  années,  on  a accordé  le  droit  de  vote,  soit  à la  totalité  de 
la  population  mâle  et  adulte,  comme  en  France,  et  en  Allemagne 
pour  le  Reichstag,  soit  à un  nombre  beaucoup  plus  grand  d’élec- 
teurs, comme  en  Angleterre,  et  récemment  en  Italie.  En  Belgique, 
la  Constitution  n’accorde  le  vote  qu’à  ceux  qui  payent  un  cens  de 
42  francs  32  centimes  de  contributions  directes. 

Pour  augmenter  le  nombre  des  électeurs,  il  faudrait  donc  reviser 
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la  Constitution.  Certains  députés  de  Bruxelles,  constituant  la 
gauche  extrême,  le  réclament.  La  majorité  du  parti  libéral  craint 
l’extension  du  droit  de  suffrage,  parce  qu’elle  est  convaincue  que 
les  classes  inférieures,  surtout  dans  les  campagnes  et  dans  les 
Flandres,  seraient  aux  ordres  de  l’épiscopat. 

La  réforme  électorale  a été  le  mot  d’ordre  des  élections  récentes 
qui  ont  eu  lieu  à Bruxelles,  où  les  idées  radicales  dominent  dans  le 
groupe  actif  qui  parvient  à désigner  les  candidats.  Le  parti  catho- 
lique déclare  hautement  qu’il  ne  redoute  nullement  une  réforme 
électorale  aussi  radicale  qu’on  la  voudra  faire.  Jusqu’à  présent, il  ne 
demande  pas  le  suffrage  universel,  parce  qu’il  craint  de  lancer 
dans  la  vie  politique  les  masses  profondes  de  la  population  et 
qu’il  est  encore  plus  conservateur  que  croyant.  Cependant,  quel- 
ques-uns de  ses  représentants  aux  Chambres  réclament  ouver- 
tement le  vote  pour  tous,  et  les  autres  font  entendre  que,  s’ils  étaient 
définitivement  condamnés  à rester  en  minorité  avec  le  régime 
actuel,  ils  s’allieraient  aux  radicaux  pour  supprimer  la  barrière 
du  cens  et  pour  introduire  chez  nous  le  régime  qui,  dans  les 
élections  au  Reichstag,  en  Allemagne,  leur  fait  obtenir  presque 
tous  les  sièges  dans  les  provinces  catholiques. 

En  Italie,  le  parti  du  Pape  n’a  pas  fait  usage  du  droit  de  vote  que 
la  loi  nouvelle  a accordé  aux  paysans,  quoiqu’il  pût  lui  assurer  un 
certain  nombre  de  nominations.  Il  aime  mieux  s’abstenir,  afin  de 
faire  arriver  la  gauche  extrême,  de  provoquer  ainsi  le  renverse- 
ment de  la  dynastie  de  Savoie,  et  d’amener  ensuite  le  rétablisse- 
ment du  pouvoir  temporel  et  de  l’ancien  régime. 

En  Belgique,  les  catholiques  ne  voudraient  pas  pousser  les  choses 
à cette  extrémité  ; ils  savent  que  le  roi  est  décidé  à remplir  scrupu- 
leusement son  devoir  de  souverain  constitutionnel.  Tout  ce  qu’ils 
cherchent  donc  à obtenir,  c’est  la  majorité  au  sein  du  Parlement. 
Comme  cette  majorité  serait  nommée  par  l’épiscopat,  qui  obéit  au 
Pape,  ce  serait  en  réalité  le  Pape,  qui  régnerait,  par  personne 
interposée.  Leur  idéal  serait  atteint.  Seulement,  si  cette  majorité 
voulait  user  de  son  pouvoir,  comme  le  désirent  les  plus  violents, 
pour  écraser  définitivement  le  parti  libéral,  il  s’en  suivrait  une 
situation  révolutionnaire  extrêmement  périlleuse. 

En  ce  moment  même,  de  grands  efforts  sont  faits  à Bruxelles 
pour  y former  un  parti  radical.  Déjà,  dans  la  dernière  session,  les 
radicaux  ont  failli  renverser  le  ministère  actuel.  Ce  parti  veut  le 
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suffrage  universel  que  les  libéraux  modérés  repoussent,  parce  qu’ils 
sont  convaincus  qu’il  donnerait  une  majorité  décisive  aux  représen- 
tants désignés  ou  appuyés  par  le  clergé.  Dans  un  vote  tout  récent, 
l’Association  libérale  de  Bruxelles  s’est  prononcée  contre  la  politique 
radicale.  Si,  néanmoins,  un  troisième  parti  devait  se  former,  la 
Belgique  perdrait  cet  avantage  relatif  de  n’avoir  que  deux  partis 
dont  les  triomphes  alternatifs  assurent  la  marche  correcte  du  méca- 
nisme parlementaire  ; et  cette  modification  de  noire  situation  poli- 
tique se  ferait  certainement  au  profit  de  la  domination  épiscopale. 
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UNE  CHASSE  A L’OURS  DANS  LES  KARPATHES. 


(Eocpress  Européen ^ mars  1884.) 


Hoc  erat  in  volû.  — Un  de  mes  désirs  était  de  visiter  la  Transyl- 
vanie. Quel  nom  plein  de  promesses  pour  le  touriste!  La  contrée  des 
forêts  profondes,  TransylvanialLe  pays  des  Sept  h\ivg&,  Siebenbûr- 
gen,  en  allemand!  Je  lui  appliquais  les  beaux  vers  de  Musset  sur  le 

Tyrol  : 

Salut,  terre  de  glace,  amante  des  nuages. 

Terre  d’hommes  errants  et  de  daims  en  voyages. 

Ils  sucent  un  sein  dur,  mère,  tes  nourrissons  ; 

Mais  ils  t’aiment  ainsi,  sous  la  neige  bleuâtre 
De  leurs  lacs  vaporeux;  sous  ce  pâle  soleil. 

Qui  respecte  les  bras  de  leurs  femmes  d’albâtre; 

Sous  la  ronce  des  champs  qui  mord  leur  pied  vermeil. 

Je  m’étais  trompé.  La  Transylvanie  ne  ressemble  nullement  au 
Tyrol.  Le  caractère  alpestre  et  les  grandes  forêts  ne  se  trouvent  que 
dans  les  Karpathes.  Le  haut  plateau  qui  forme  le  centre  du  pays  est 
presque  entièrement  cultivé,  malgré  les  nombreuses  chaînes  de  col- 
lines qui  l’entrecoupent.  Mais,  nulle  part,  on  ne  peut,  mieux  qu’ici, 
étudier  la  lutte  des  nationalités,  et  les  problèmes  complexes  auxquels 
elle  donne  lieu.  Quatre  races  très  différentes  vivent  sur  le  même 
territoire,  souvent  côte  à côte  dans  le  même  village,  sans  se 
mélanger  et  sans  que  les  mariages  mixtes  amènent  un  commen- 
cement de  fusion,  après  plus  de  mille  ans  de  cohabitation.  Ces  quatre 
nationalités  sont:  les  Magyars  et  les  plus  magyarisants  d’entre 
eux,  les  Szeklers,  d’origine  touranienne,  les  Valaques,  de  sang 
latin,  les  Saxons  de  race  germanique,  et  enfin  les  mystérieux 
Tsiganes,  ces  parias  hindous  errant  en  Europe.  Cinq  religions  se 
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partagent  les  fidèles,  et  on  rencontre  fréquemment  leurs  édifices  de  ' 
culte  dans  la  même  localité  : le  catholicisme,  Tunitarisme,  le  protes- 
tantisme, l’orthodoxie  grecque  orientale  et  le  culte  grec  uni  à Rome. 
Nulle  part  non  plus,  on  ne  peut  mieux  se  rendre  compte  des  résul- 
tats de  ce  que  l’on  appelle  le  Malthusianisme,  que  parmi  les  Saxons 
transylvains,  noble  race  qui  tend  à disparaître. 

Je  puis  enfin  partir  pour  le  pays  de  mes  rêves.  J’avais  avec  moi 
deux  bons  amis,  Louis  Borguet  et  le  sénateur  Keyntjens,  qui  était 
alors  le  compagnon  habituel  de  mes  voyages  et  dont  la  mort  me 
laisse  un  vide  que  je  ressens  de  plus  en  plus.  Ce  qui  m’avait  décidé, 
c’est  que  j’avais  rencontré  à Vienne  le  correspondant  du  Daily  News, 

M.  Boner,  l’auteur  d’un  livre  excellent  sur  la  Transylvanie,  un  modèle 
achevé  de  ce  genre  d’ouvrages.  Il  était  grand  chasseur,  mais  de  gi- 
biers rares.  11  chassait  tour  à tour  le  chamois  dans  la  Haute-Bavière, 
l’auerhahn  dans  l’Engadine  et  l’ours  dans  les  Karpathes.  Il  a aussi 
publié  sur  ses  chasses  un  livre  charmant.  Il  savait  que  je  voyageais 
pour  étudier  la  question  des  nationalités  et  l’économie  rurale,  mais 
il  me  recommanda  de  ne  pas  manquer  de  prendre  part  à une  grande 
chasse,  si  l’occasion  s’en  présentait,  et  il  me  donna  des  lettres  pour 
ses  amis  de  là-bas. 

Après  quelques  jours  passés  aux  bains  d’Hercule,  à Méhadia,  où 
l’on  trouve  réunis  dans  une  vallée  ravissante,  qui  rappelle  celle  de 
Carlsbad,  les  représentants  des  différentes  races  de  l’Europe  orientale, 
nous  entrâmes  en  Transylvanie  par  Karanscebes  et  le  col  des  Portes 
de  Fer,  passage  très  facile  qui  ne  justifie  nullement  son  nom  terrible. 
Nous  devions  trouver  au  pied  de  la  passe,  dans  la  petite  ville  de 
Hatzeg,  un  ami  de  Boner,  un  célèbre  chasseur  d’ours,  qui  avait 
choisi  pour  théâtre  de  ses  exploits  cette  partie  des  Karpathes  qui 
s’étend  entre  le  Vulkan-Pass  et  la  frontière  autrichienne.  C’est  une 
région  encore  moins  connue  et  plus  sauvage  que  celle  des  monts 
Tairas.  Elle  est  couverte  de  forêts  vierges,  que  la  hache  respecte, 
parce  qu’il  n’y  a pas  de  routes  pour  transporter  les  bois.  Nous 
trouvâmes  chez  notre  Nemrod  des  peaux  d’ours  splendides,  des  ours 
empaillés,  des  pattes  d’ours  conservées  pour  leurs  dimensions  excep- 
tionnelles, et  tout  un  arsenal  d’armes  perfectionnées;  mais,  il  n’y 
avait  rien  à faire  pour  le  moment.  Les  fauves  avaient  émigré  sur  le 
versant  roumain. 

Nous  visitâmes  successivement  Hermannstadt  et  son  université 
allemande,  le  vieux  château  de  Huniadi,  les  mines  d’or  d’Abrud- 


Bania,  les  merveilleuses  mines  de  sel  de  Maros-Ujvar,  Klausenburg 
et  sesunitairiens,  Schassburg,  ce  centre  curieux  de  l’ancienne  civili- 
sation saxonne,  les  bains  d’Elo-Patak,  rendez-vous  préféré  de  l’aris- 
tocratie roumaine,  et  nous  arrivâmes  enfin  à Kronstadt,  où  sévissait 
en  ce  moment  la  lutte  entre  les  trois  principales  nationalités,  les 
Allemands,  les  Magyars  et  les  Valaques.  L’un  de  ceux-ci,  également 
un  ami  de  Boner,  nous  apprit,  à notre  grande  satisfaction,  qu’un 
ours  était  signalé  du  côté  de  Tœrzburg  et  qu’une  chasse  s’organisait. 
Il  nous  invita  à y prendre  part.  Nous  devions  nous  trouver  le  lende- 
main soir  au  hameau  de  Tohany,  au  pied  d’un  des  plus  hauts  som- 
mets de  cette  partie  des  Karpathes,  le  Koenigstein.  Nous  visitâmes, 
en  passant,  le  village  de  Rosenau.  Rien  de  plus  curieux  que  de 
trouver  ici,  à l’extrémité  de  l’Europe  orientale,  des  maisons  exac- 
tement semblables  à celles  des  anciennes  bourgades  de  la  Thuringe. 
C’est  la  civilisation  allemande  d’autrefois,  conservée  à l’abri  des 
frottements  et  des  influences  de  la  civilisation  moderne.  Sur  un  rocher 
se  trouve  un  grand  château  fort  du  moyen  âge,  dominé  par  une 
haute  tour  crénelée.  C’est  là  que  se  réfugiaient  les  habitants,  avec 
leur  bétail,  quand  les  Turcs  venaient  faire  leurs  razzias.  Dans  beau- 
coup de  villages,  ce  sont  les  églises  elles-mêmes,  qui  sont  environ- 
nées de  murs  et  qui  servaient  de  lieux  de  refuge.  Que  de  combats, 
que  de  sang  versé,  que  de  misères,  que  de  souffrances  cela  rap- 
pelle! 

Le  cocher  qui  conduisait  notre  léger  attelage  hongrois,  était  un 
Valaque;  mais  il  parlait  aussi  l’allemand,  car  chacun  ici  doit  savoir 
au  moins  la  langue  des  trois  races  principales. 

—Vous  allez,  nous  dit-il,  à la  chasse  à l’ours,  demain.  J’y  vais 
aussi.  Je  connais  ça;  mais,  en  attendant,  je  vais  vous  montrer  quel- 
que chose  qui  vous  donnera  une  leçon  de  prudence,  et  cela  peut 
vous  être  utile  à l’occasion. 

Comme  il  faisait  très  chaud,  il  avait  ôté  sa  veste  brune  soutachée. 
Il  dégagea  son  buste  de  sa  large  chemise  à la  hongroise  et  nous 
montra  son  dos  à nu.  Il  était  tout  labouré  de  profondes  et  affreuses 
cicatrices.  Sous  l’omoplate,  à côté  de  l’épine  dorsale,  il  y avait  un 
creux  d’une  teinte  rougeâtre. 

— C’est  sa  majesté  l’ours  qui  m’a  arrangé  ainsi,  nous  dit-il. 

— Et  comment?  Racontez-nous  l’aventure! 

— Écoutez  bien,  messieurs,  ce  que  je  vais  vous  dire.  Il  ne  faut 
jamais  tirer  l’ours,  quand  il  vient  sur  vous.  Si  vous  ne  le  tuez  pas. 
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il  ne  vous  manque  pas,  lui.  Si,  au  contraire,  vous  le  blessez  après 
qu’il  a passé,  il  n’en  court  que  plus  vite,  et  vous  pouvez  l’achever 
sans  danger.  Mais  on  ne  fait  pas  toujours  ce  qu’on  veut  avec  ces 
compères.  Regardez  cette  grande  montagne  qui  domine  la  plaine  ! 
C’est  le  Butchech,  le  roi  des  Karpathes.  Il  est  encore  plus  élevé 
que  le  Kœnigstein,  où  vous  chassez  demain.  En  haut,  il  y a des 
pâturages  où  paissent  des  troupeaux;  en  bas  et  surtout  sur  le 
versant  roumain,  de  grandes  forêts.  C’est  là  que  se  tiennent  les  ours 
pour  enlever  les  moutons.  Les  bergers  vinrent  nous  dire,  un  jour, 
qu’un  ours  énorme  leur  dévorait  à chaque  instant  l’une  ou  l’autre 
de  leurs  brebis.  Nous  partons  pour  l’abattre,  un  de  mes  amis  et 
moi.  Après  quelques  jours  de  recherche,  nous  avons  la  chance  de 
le  rencontrer  sous  bois,  face  à face.  Nous  ne  pouvions  l’attendre  au 
passage;  il  nous  avait  vu  et  se  serait  probablement  dérobé.  L’ours 
non  blessé  n’attaque  pas  l’homme.  C’était  dans  un  ravin  étroit,  avec 
des  rochers  et  des  arbres  des  deux  côtés.  La  bête  venait  droit  sur 
nous.  Je  consultai  mon  camarade  du  regard.  «Il  faut  tirer,  me  dit-il, 
sinon  il  nous  échappe.  » Malgré  le  danger  évident,  nous  tirons. 
J’avais  bien  visé;  la  balle  le  frappa  au-dessus  de  l’œil,  mais  elle 
glissa  sur  son  crâne  épais.  La  balle  de  mon  ami  l’avait  touché  dans 
la  poitrine,  sans  cependant  le  tuer.  L’ours  poussa  un  grognement  for- 
midable, et  se  rua  sur  nous.  On  dit  qu’il  faut  faire  le  mort.  J’essayai. 
Je  me  laissai  tomber  la  face  contre  terre.  La  bête  m’étreignit. 
De  ses  griffes  puissantes  elle  me  laboura  le  dos  ; puis  se  coucha  sur 
moi  et  lécha  le  sang  qui  coulait  des  blessures.  Je  sentais  le  souffle 
du  monstre  dans  la  nuque.  Je  n’étais  pas  à la  noce.  Je  crois  bien 
que  la  brute  m’eût  achevé.  Heureusement,  mon  camarade  s’était 
caché  derrière  les  arbres  et  avait  rechargé  son  fusil.  Comme  il 
n’était  pas  à dix  pas,  il  put  viser  avec  soin. 

» Il  lui  planta  une  balle  dans  l’oreille  et  la  bête  tomba  sur  moi, 
foudroyée.  Son  poids  m’étouffa.  Je  m’évanouis.  Il  fallut  du  temps 
pour  me  guérir.  Maintenant  encore,  l’hiver,  j’ai  froid  en  dedans  ; 
cela  entre  par  le  dos.  Je  n’ai  plus  de  chair  sur  mes  côtes.  Avez- vous 
déjà  chassé  l’ours,  messieurs?  Non,  car  vous  n’en  avez  pas  chez 
vous,  n’est-ce  pas?  Alors  allez  au  lièvre.  Il  y en  a beaucoup  dans 
nos  campagnes.  C’est  meilleur  à manger  et  ça  ne  vous  mange  pas.  » 

Nous  arrivons  le  soir  à Tohany.  C’est  un  petit  hameau  au  pied 
des  Karpathes,  habité  par  des  Valaques.  Pas  d’auberge.  On  nous 
loge  chez  le  pope.  , 
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11  est  superbe.  C’est  un  bel  exemplaire  de  cette  race  roumaine, 
où  la  beauté  fière  du  sang  romain  est  adoucie  par  la  finesse  et  la 
douceur  un  peu  efféminée  de  certains  types  slaves.  De  longs  cheveux 
noirs  et  soyeux  retombent  sur  son  cou.  Ses  yeux  profonds  sont 
voilés  de  grands  cils  recourbés.  11  a un  nez  grec  et  une  bouche 
fine,  ombragée  d’une  barbe  très  douce,  terminée  en  pointe.  C’est 
exactement  le  portrait  du  Christ,  tel  qu’on  se  le  figure,  et  qu’aurait 
pu  le  peindre  Munkaczy,  dans  son  tableau  Jésus  au  prétoire.  Le 
pope,  perdu  dans  ces  montagnes,  ne  parle  pas  l’allemand  La  con- 
versation se  fait  au  moyen  de  quelques  bribes  de  latin,  ressemblant 
au  roumain.  Il  nous  comble  d’attentions  et  sa  femme  nous  fait  un 
excellent  souper.  Dans  la  chambre  de  réception,  le  long  des  murs, 
comme  en  Orient,  se  trouve  un  banc  très  large  recouvert  d’un 
coussin  continu. 

Ce  divan  sert  de  lit  pour  les  hôtes.  Nous  y dormons  à merveille. 

Le  matin,  de  bonne  heure,  nous  sommes  prêts  à partir.  Il  y a 
trois  chasseurs  : deux  banquiers  valaques  de  Kronstadt  et  un  officier 
de  cavalerie  tyrolien,  le  baron  Tinti,  le  frère  de  ce  député  qui  défen- 
dait si  énergiquement  les  privilèges  du  Tyrol  au  Parlement  de 
Vienne. 

Notre  officier  est  le  type  achevé  du  chasseur  des  montagnes. 
11  porte  le  feutre  orné  d’une  grande  plume  d’aigle,  le  veston  gris 
bordé  de  vert,  la  large  ceinture  du  Zillerthal,  la  culotte  courte, 
laissant  à nu  un  genou  fin  et  musculeux,  des  jambières  brodées  de 
laine  verte,  et  de  gros  souliers  ferrés.  Chacun  des  chasseurs  a sa 
carabine  et  est  suivi  d’un  porteur  qui  lui  tient  prêt  un  second  fusil. 
On  ne  veut  pas]nous  donner  d’armes,  de  crainte  que  nous  ne  tirions 
trop  tôt. 

Bientôt  nous  entrons  dans  la  forêt,  où  les  traqueurs  nous  ont 
devancés.  Nous  montons  d’abord  une  pente  douce,  sous  les  hêtres, 
puis  une  pente  plus  raide  parmi  les  sapins.  La  solitude  de  ces 
immenses  forêts  vierges  fait  une  impression  profonde.  Tout  à 
coup  le  guide  nous  arrête.  Il  a aperçu  sur  le  sol  humide  l’empreinte 
des  pattes  de  l’ours.  Elles  sont  énormes.  Le  talon  est  fortement 
accusé,  et  je  comprends  pourquoi  les  naturalistes  l'appellent  un 
plantigrade.  A côté,  on  voit  des  traces  plus  légères  et  plus  petites. 
Ce  sont  celles  d’un  ourson  qui  suit  sa  mère. 

Les  chasseurs  sont  ravis.  « Cette  fois,  nous  les  tenons,  disent-ils, 
et  nous  vous  ferons  hommage  du  petit.  » 
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Nous  continuons  à monter  jusqu’à  l’entrée  d’une  gorge,  resserrée 
comme  une  crevasse,  entre  des  parois  à pic.  C’est  par  là  que  se 
précipitent  du  sommet  du  Kœnigstein  les  avalanches  et  les  torrents 
à la  fonte  des  neiges.  D’un  côté,  ce  ravin  est  coupé  de  distance  en 
distance  par  trois  de  ces  couloirs  latéraux,  très  raides,  que  les 
alpinistes  appellent  des  « cheminées».  Par  ces  couloirs  remplis  de 
pierres  et  de  débris,  on  peut  descendre  jusqu’au  fond  de  la  gorge. 
Les  trois  chasseurs  se  postent,  chacun  avec  son  porteur  et  ses  deux 
carabines,  en  face  de  l’une  de  ces  « cheminées  ». 

Nous  restons,  Borguet  et  moi,  au  second  poste.  Reyntjens 
accompagne  le  baron  Tinti  au  poste  le  plus  élevé.  Nous  prenons 
position  sur  un  rocher  qui  fait  saillie  hors  de  la  paroi  opposée,  à 
une  dizaine  de  mètres  au-dessus  du  fond  du  ravin.  Voici  quel  est 
le  plan  de  campagne.  Les  traqueurs,qui  ont  cerné  l’ours  sur  le  flanc 
de  la  montagne,  doivent  le  pousser  lentement  devant  eux  jusqu’au 
bord  de  la  gorge  Comme  il  ne  peut  y descendre,  pour  s’échapper, 
que  par  les  « cheminées  »,  il  s’engagera  inévitablement  dans  l’une 
d’elles.  Le  chasseur  attendra  pour  tirer  que  l’ours  soit  arrivé  en 
face  du  poste  et  à même  hauteur.  S’il  n’est  que  blessé,  on  pourra 
lui  envoyer  encore  deux  balles,  avant  qu’il  arrive  au  fond  du  ravin 
et  qu’il  remonte  jusqu’à  nous.  Mais  il  faudra  le  tirer  de  face,  ce  qui 

est  toujours  dangereux. 

Chacun  étant  placé,  nous  attendons  immobiles.  Le  moment  est 
solennel.  La  gorge  a un  aspect  peu  rassurant.  Elle  est  si  étroite  que 
le  soleil  n’y  pénètre  pas.  C’est  à peine  si  très  haut,  entre  les  parois 
verticales,  on  entrevoit  une  bande  de  ciel  bleu  où  se  dessine  la  der- 
nière pointe  du  Kœnigstein,  saupoudrée  de  blanc  par  la  neige 
fraîche.  Il  fait  un  froid  humide.  On  respire  comme  un  air  de  cave. 
De  temps  en  temps,  de  légères  vapeurs  descendent  le  ravin  et  nous 
enveloppent  d’un  brouillard  glacé.  Le  sentiment  de  n avoir  aucune 
arme  en  nos  mains  est  extrêmement  désagréable. 

Nous  sommes  sans  défense.  Si  l’ours  blessé  arrive  jusqu’à  notre 
poste,  l’un  de  nous  peut  y rester.  Aucune  retraite  n’est  possible. 
Derrière  nous,  s’élève,  inexorablement  à pic,  un  mur  de  rocher  de 
raille  pieds  de  hauteur.  Que  n’avions-nous,  chacun,  un  de  ces  fusils 
à répétition,  sans  ressort,  que  fabrique  maintenant,  à Liège, 
M Larsen,  et  avec  lequel  je  l’ai  vu  tirer  douze  cartouches  en  moins 
de  trente  secondes  ! La  crevasse  au  fond  de  laquelle  nous  étions 
engagés,  est  décidément  sinistre;  mais  impossible  de  rien  rêver  de 
mieux  disposé  pour  une  traque  à l’ours. 
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L’attente  nous  paraît  longue.  L’immobilité  et  le  froid  la  rendent 
pénible.  Tout  à coup  une  pierre  se  détache  du  haut  de  la  « che- 
minée » en  face  de  nous  ; elle  roule,  bondit  et  vient  s’abattre  à nos 
pieds. 

— .^'ous  avons  de  la  chance,  nous  dit  notre  chasseur  à voix 
basse.  C’est  par  notre  couloir  qu’il  descendra.  Mais  ne  bougez  pas 
et  ne  parlez  pas;  sinon  il  s’arrêtera  et  retournera  en  arrière.  Ils 
sont  prudents,  messieurs  les  ours.  Si  je  le  tue,  je  vous  donne  sa 
peau,  que  vous  pourrez  rapporter  en  Belgique. 

— Quel  mot  de  mauvais  augure,  répondis-je  aussi  tout  bas. 
Rappelez- vous  le  proverbe  ! 

— Non,  non,  cette  fois  nous  le  tenons.  Voilà  une  seconde  pierre 
qui  roule  et  maintenant  ce  sont  des  cailloux  qui  tombent.  Il  est  déjà 
engagé  dans  le  couloir.  Regardez  bien  ; je  le  vois  derrière  les  sapins 
qui  bordent  la  «cheminée  ».  Seulement  il  descendra  lentement  à 
cause  de  l’ourson.  Silence  absolu!  J’ajuste  ma  carabine. 

Il  l’appuie,  en  effet,  sur  la  branche  basse  d’un  sapin,  derrière 
lequel  il  s’efface...  En  ce  moment,  à notre  droite,  dans  le  haut  du 
ravin  que  nous  ne  pouvions  pas  voir,  un  bruit  de  pierres  remuées 
se  fait  entendre.  Est-ce  un  autre  ours  qui  descend  de  ce  côté  pour 
nous  attaquer  en  flanc  ? Mais  non  ; Tinti  l’aurait  tiré  au  passage. 
Alors,  qu’est-ce  donc? 

C’est  notre  ami  Reyntjens  qui  apparaît,  marchant  aussi  rapide- 
ment que  le  lui  permettent  les  pierres  qui  forment  le  fond  de 
la  gorge. 

Quand  il  nous  voit,  il  s’arrête  et  nous  crie: 

— Je  gelais  là-haut!  Je  cours  chercher  ma  couverture  que  j’ai 
laissée  en  bas.  Tinti  a tout  fait  pour  me  retenir,  mais  je  serais 
mort  de  froid.  Je  tiens  à ma  peau  plus  encore  qu’à  celle  de  l’ours. 

Notre  chasseur  lui  fait  des  gestes  désespérés: 

— Pour  l’amour  du  ciel,  dites  à votre  ami  qu’il  se  taise. 

Nous  faisons  comprendre  d’un  mot  la  situation  à Reyntjens.  Il 
s’arrête;  mais  trop  tard:  le  mal  est  fait. 

Une  décharge  de  pierres  plus  forte  que  les  précédentes  roule  en 
bas  du  couloir. 

— Voyez,  nous  dit  le  chasseur,  l’ours  remonte.  Il  a entendu  le 
bruit  de  nos  voix.  Il  a l’instinct  du  danger.  Il  retournera  rapidement 
en  arrière  et  forcera  l’enceinte  des  traqueurs. 

Nous  restons  immobiles.  Dix  minutes  se  passent.  Plus  de  bruit. 


I 


72  UNE  CHASSE  A L’OURS  DANS  LES  KARPATHES. 


Enfin,  les  traqueurs  apparaissent  au  haut  du  couloir  et  l’un  d’eux 
descend  jusqu’à  nous.  Il  confirme  ce  qu’avait  prévu  notre  chasseur. 
L’ours  s’est  échappé.  Il  n’y  a plus  moyen  de  le  cerner;  la  journée 
est  perdue.  Nous  sommes  consternés.  Nous  avons  fait  manquer  une 
chasse,  si  parfaitement  combinée  et  dont  l’heureuse  issue  semblait 
certaine  C’est  désolant;  car,  même  dans  les  Karpathes,  on  n a pas 
tous  les  jours  l’occasion  d’abattre  un  ours. 

En  ce  moment  arrive  Tinti.  Il  est  au  comble  de  la  fureur.  Lui, 
l’adroit  chasseur  qui  avait  abattu  des  chamois  et  des  aigles,  il 
aurait  donné  gros  pour  ajouter  un  ours  à la  liste  de  ses  trophées. 
Et  son  beau  costume  mis  en  vain  ! Il  reproche  durement  à notre  ami 
d’avoir  quitté  sou  poste.  Reyntjens  réplique  sur  le  même  ton.  Nous 
voyons  le  moment  où  un  sang  plus  noble  que  celui  du  fauve  allait 
couler.  Mais  le  banquier  valaque,  qui  est  notre  hôte,  rappelle  à Tinti 
les  devoirs  de  l’hospitalité.  L’officier  galantuomo  s’excuse  de  sa 
vivacité  et  nous  tend  la  main. 

La  paix  se  fait  en  déjeunant  près  d’un  grand  feu,  où  les  traqueurs 
brûlent  des  troncs  entiers  gisant  à terre  dans  la  forêt  inexploitée. 
Ainsi  finit  — lamentablement  — cette  chasse,  où  l’ours  avait  été, 
en  effet,  « chassé  »,  mais  non  tué. 


UN  GRAND  PEUPLE  SOUS  DE  MAUVAISES  LOIS. 


(Pall  Mail  Gazette  de  Londres,  juin  1884.) 


I. 

Durant  mon  récent  séjour  en  Angleterre,  j’ai  été  plus  frappé  que 
jamais  du  contraste  qui  existe  entre  la  supériorité  de  la  civilisation 
anglaise  et  l’imperfection  des  lois  et  des  institutions  anglaises.  D une 
part  le  peuple  anglais  marche  à la  tête  des  pays  civilisés,  et  d autre 
part  ses  lois  sont  les  plus  mauvaises  que  je  connaisse.  Mais  n’y 
a-t-il  pas  contradiction  dans  ce  que  j’avance?  Gomment  de  mauvaises 
lois  peuvent-elles  produire  un  grand  peuple?  C’est  que  ce  peuple 
est  grand  malgré  ses  lois  et  en  vertu  d’une  force  qui  n’est  autre, 
d’après  moi,  que  la  puissance  du  sentiment  religieux. 

Le  degré  avancé  de  la  civilisation  en  Angleterre  frappe  partout 
les  yeux  de  l’étranger.  Des  champs  parfaitement  clôturés,  drainés, 
cultivés  ; des  bâtiments  d’exploitation  agricole  excellents,  munis  des 
engins  et  des  instruments  les  plus  perfectionnés;  des  routes  admi- 
rablement entretenues;  dans  les  campagnes,  outre  les  châteaux  des 
lords  et  des  squires,  une  foule  de  charmantes  résidences  et  de  villas; 
dans  les  villes,  une  quantité  innombrable  de  maisons  répondant  aux 
besoins  d’une  famille  aisée;  des  voies  de  communication  : chemins 
de  fer,  bateaux  à vapeur,  ports,  plus  nombreux  et  mieux  exploités 
qu’ailleurs  ; des  écoles  de  tous  les  degrés  pour  les  deux  sexes,  par- 
faitement bâties  et  meublées,  et  remplies  d’enfants  bien  habillés;  des 
journaux,  des  revues,  toute  une  littérature  qui  n’est  surpassée  nulle 
part,  une  activité  intellectuelle  sans  égale  et,  malgré  la  crise  actuelle, 
tous  les  signes  d’une  prodigieuse  richesse.  Et,  à côté  de  cela,  voyez 
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comme  les  institutions  sont  imparfaites.  Considérons  d’abord  celle 
qui  attire  le  plus  d’attention,  le  Parlement. 

Certes,  dans  aucun  pays,  on  ne  se  félicite  du  fonctionnement 
du  régime  parlementaire,  mais  nulle  part,  en  échange  d’une  plus 
considérable  dépense  d’efforts  consciencieux,  il  ne  donne  de  plus 
maigres  résultats  qu’en  Angleterre. 

On  ne  peut  s’imaginer  un  mécanisme  gouvernemental  plus  informe, 
moins  maniable,  moins  fait  pour  répondre  aux  besoins  de  législation 
d’une  nation  moderne.  Comparons,  sous  ce  rapport,  l’Angleterre  au 
continent,  et  prenons  ce  que  nous  voyons  en  ce  moment  même. 

C’est  tout  au  plus  si,  au  prix  d’un  travail  herculéen  du  ministère 
et  du  Parlement,  six  mois  de  session  suffiront  pour  voter  le  Fran- 
chise-Bill. En  France,  en  Italie,  en  Belgique,  la  discussion  de  la  loi 
la  plus  importante  ne  dure  jamais  plus  de  quelques  semaines.  Sou- 
vent en  huit  ou  dix  jours,  tout  est  terminé,  sans  qu’aucun  parti  se 
plaigne  qu’on  lui  ait  interdit  la  parole. 

La  marche  ordinaire  est  celle-ci:  Le  projet  de  loi  est  soumis  aux 
sections,  qui  l’examinent  à huis  clos,  avec  maturité, en  détail,  mais 
sans  discours.  A l’exposé  des  motifs  déposé  par  le  gouvernement, 
répond  un  rapport  fait  au  nom  de  la  section  centrale,  ordinairement 
par  les  membres  spécialement  compétents  de  la  Chambre.  Dans  la 
discussion  publique,  chaque  parti  fait  entendre  ses  orateurs  les  plus 
éloquents  au  sujet  du  principe  général  de  la  loi,  mais  au  bout  de 
trois  ou  quatre  jours,  huit  à dix  au  plus,  la  Chambre  en  a assez. 
De  commun  accord,  la  discussion  générale  est  close.  L’examen  des 
articles  marche  rapidement,  parce  que  les  amendements  ont  déjà  été 
débattus  à huis  clos,  dans  les  sections.  Sauf  parfois  une  interpellation, 
aucun  autre  objet  n’est  admis  à venir  interrompre  la  marche  des 
débats.  On  ne  tolère  pas,  comme  en  Angleterre,  que  des  « bills  par- 
ticuliers » viennent  arrêter  l’examen  de  la  loi  en  discussion.  Comme 
au  sein  du  parlement  anglais,  chaque  membre  a un  droit  d’initiative 
et  il  peut  présenter  des  projets  de  loi,  quand  il  le  veut;  mais  c’est 
la  Chambre  qui  règle  son  ordre  du  jour,  et  elle  fixe  l’époque  de  la 
discussion  de  ces  projets  dûs  à l’initiative  des  membres,  après  la 
votation  de  la  loi  dont  elle  est  saisie  d’abord.  En  France  le  Fran- 
chise-Bill eût  été  voté  en  quinze  jours,  sans  que  personne,  même 
parmi  les  opposants  les  plus  acharnés,  eût  trouvé  le  débat  écourté.  Les 
minorités  se  plaignent  souvent  des  lois  qui  sont  votées,  mais  jamais 
de  la  façon  dont  elles  le  sont. 
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Partout  sur  le  continent,  les  séances  des  Chambres  sont  terminées 
avant  le  dîner,  à 6 heures  ou  à 7 heures  au  plus  tard.  En  Angle- 
terre, elles  durent  de  4 heures  à minuit,  quand  l’obstructionisme 
ne  les  prolonge  pas  jusqu’à  4 ou  S heures  du  matin,  soit  8 à 14 
heures  durant.  Si  les  M.  P.  n’étaient  pas  fortement  trempés  par 
le  tub,  le  cheval,  le  grand  air  et  la  bonne  viande,  ils  seraient 
usés  au  bout  d’un  an.  Chez  nous,  il  faudrait  les  renouveler  plus  sou- 
vent que  des  chevaux  d’omnibus.  Quel  travail  utile  peut  faire  un 
malheureux  ministre  qui  a été  empoisonné  toute  une  nuit  par  1 air 
méphitique  du  gaz  et  les  émanations  de  la  foule,  et  abruti  par  1 au- 
dition d’interminables  discours?  Je  ne  comprends  pas  que  la  société 
protectrice  de  la  santé  publique  n’invoque  pas  contre  la  Chambre  des 
Communes  la  loi  concernant  les  logements  insalubres. 

Partout,  pour  mettre  un  terme  à un  inutile  bavardage,  les  Parle- 
ments sont  armés  du  droit  de  clôture.  La  seule  existence  de  cette 
clause  suffit  pour  réprimer  les  abus.  La  clôture  s’impose  ordinaire- 
ment comme  une  mesure  self-acting,  avec  le  consentement  presque 
unanime  de  la  Chambre.  Je  n’ai  jamais  entendu  nulle  part  de 
réclamation  sérieuse  contre  l’usage  qui  est  fait  de  la  clôture,  laquelle 
est  une  nécessité  absolue  dans  toute  assemblée  démocratique. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  affligeant  que  de  voir  votre  grand 
ministre  luttant  contre  les  imperfections  de  votre  mécanisme  parle- 
mentaire, qu’il  ne  parvient  pas  à faire  fonctionner.  Cela  me  fait 
penser  à ces  nobles  chevaux  arabes  que  j’ai  vus  au  désert,  les  deux 
jambes  de  devant  entravées  et  ainsi  ne  pouvant  plus  avancer  qu’en 
boitant  et  en  sautillant  sur  place,  eux  qui,  de  leurs  bonds  rapides i 
dévoreraient  l’espace. 

Le  Parlement  anglais,  plus  encore  que  ceux  du  continent, 
commet  cette  faute  grave  de  vouloir  diriger  directement  la  politique 
étrangère.  11  n’y  a rien  à quoi  il  soit  plus  impropre.  Tout  Parlement 
est  une  foule,  et  c’est  une  foule  nécessairement  ignorante,  quand 
elle  s’occupe  des  affaires  extérieures;  car,  le  ministère  ne  peut  lui 
confier  les  secrets  de  la  diplomatie.  J’ai  assisté  à la  dernière  grande 
discussion  au  sujet  de  l’Égypte.  Les  plus  éloquents  discours 
ont  été  prononcés,  deux  soirs  durant,  à propos  de  Gordon,  du 
Mahdi  et  de  Zebehr,  dont  personne  ne  connaissait  ni  la  situation, 
ni  les  intentions,  ni  les  forces  réelles.  Et  pensez  que  le  sort  d’une 
réforme  électorale,  qui  est  d’une  importance  capitale  pour  l’avenir 
de  l’Angleterre,  dépendait  de  l’appréciation  à émettre  sur  le  point  de 
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savoir  s’il  y avait  lieu  oui  ou  non  d’envoyer  Zebehr  au  Soudan. 
N’est-ce  pas  là  une  conséquence  monstrueuse  du  régime  actuel? 
Comment  un  ministère  qui  doit  avoir  en  vue,  avant  tout,  les  questions 
intérieures  qui  sont,  en  somme,  les  plus  sérieuses,  peut-il,  en  même 
temps,  maintenir  une  ligne  de  conduite  ferme  et  suivie,  au  milieu  des 
interpellations  perpétuelles,  des  impatiences  du  public  et  des  jour- 
naux, et  des  variations  quotidiennes  de  l’opinion?  Ainsi  que  l’a  montré 
Lord  Salisbury,  sous  le  gouvernement  républicain  des  États-Unis, 
les  ministres,  pendant  les  quatre  années  de  leur  office,  ont  bien  plus 
de  liberté  et  d’autorité  que  les  ministres  de  l’Angleterre. 

A moins  d’une  réforme  dans  les  institutions  constitutionnelles,  les 
Parlements,  à mesure  qu’ils  deviendront  plus  démocratiques,  se 
montreront  moins  capables  de  diriger  les  affaires  extérieures.  Jamais 
cela  ne  m’a  paru  plus  évident  que  pendant  les  débats  sans  cesse 
renouvelés  sur  la  question  égyptienne.  C'est,  cependant,  en  fait  de 
politique  étrangère,  que  la  prévoyance  et  l’esprit  de  suite  sont  indis- 
pensables, car  les  fautes  ici  se  payent  très  cher. 


II. 

Le  régime  agraire  en  Angleterre  n’est  pas  moins  imparfait  que  le 
mécanisme  parlementaire.  J’ai  lu  naguère  dans  la  Fortnightly  Review 
un  article  intitulé:  A homeless  people,  «Une  nation  sans  demeures»; 
rien  n’est  plus  vrai.  Les  soi-disant  propriétaires  n’ont  ordinairement 
qu’une  possession  viagère,  et  tous  les  autres  sont  des  tenanciers,  des 
locataires  ou  des  emphythéotes.  Bien  peu  nombreux  sont  ceux  qui 
peuvent  dire,  dans  toute  la  force  du  terme:  «Cette  maison  que  j’habite 
m’appartient  complètement.  » Inutile  de  rappeler  ici  les  chiffres  qui 
prouvent  la  concentration  de  la  propriété  foncière  en  un  petit  nombre 
de  mains. Tandis  qu’en  France,  il  y a cinq  millions  de  propriétaires, 
dont  un  grand  nombre  cultivent  de  leurs  mains  le  champ  qui  est 
à eux,  M.  Schaw  Lefebre  a montré,  qu’en  Angleterre,  il  n’y  a en 
réalité  que  200,000  propriétaires  ruraux. 

Je  n’ignore  pas  les  avantages  de  la  grande  propriété.  En  visitant 
certains  domaines  seigneuriaux,  j’ai  pu  me  convaincre  de  tout  ce  que 
leurs  propriétaires  faisaient  pour  le  progrès  de  l’agriculture,  pour 
l’amélioration  des  terres  et  des  bâtiments,  et  même  pour  élever  le 
niveau  du  bien-être  des  ouvriers.  Plusieurs  d’entre  eux  consacrent 


UN  GRAND  PEUPLE  SOUS  DE  MAUVAISES  LOIS. 


77 


I à des  travaux  de  ce  genre  presque  tout  le  revenu  de  leurs  estâtes. 

En  général,  la  rente  exigée  n’est  pas  excessive.  Sur  le  continent, 
les  petits  propriétaires  sont  beaucoup  plus  durs,  quand  ils  louent 
leurs  terres.  Cela  se  comprend  : pour  pouvoir  subsister, ils  ont  besoin 
d’obtenir  le  dernier  sou.  Ils  pressent  donc  sans  merci  l’écrou  de  la 
rente,  de  façon  à lui  faire  rendre  le  plus  possible.  Pour  un  locataire, 

! il  vaut  mieux  avoir  affaire  à un  grand  seigneur,  qui  a 50,000  livres 

sterling  de  revenu,  qu’à  un  propriétaire  qui  n’en  a que  1000.  La 
- propriété  divisée  n’est  vraiment  avantageuse,  que  quand  elle  remet 

s la  terre  aux  mains  de  ceux  qui  la  font  valoir  eux-mêmes.  Néanmoins, 

quand  la  possession  du  sol  est  le  privilège  d’un  petit  nombre  de 
familles,  il  en  résulte  de  graves  inconvénients.  On  l’a  dit  avec  raison, 
la  propriété  est  le  complément  de  la  liberté.  N’est-il  pas  très  dési- 
rable que  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  jouissent  de  cet 
inappréciable  avantage?  Suivant  le  mot  si  juste  d’Arthur  Young, 

! c’est  le  sentiment  de  la  propriété  qui  transforme  le  sable  en  or.  Il 

■'  faudrait  donc  généraliser  le  plus  possible  ce  stimulant  de  l’activité  éco- 

f nomique,  le  plus  puissant  de  tous.  En  outre,  la  concentration  de  la 

■ propriété  foncière  expose  le  principe  même  à des  dangers  croissants, 

ij  Jamais  en  France,  même  en  1848,  on  n’aurait  pu  faire  voler  des 

lois  agraires  semblables  à celles  que  le  Parlement  anglais  a adoptées 
pour  l’Irlande.  Supposez  qu’on  applique  le  système  de  Henri  George 
dans  le  West-End  de  Londres:  les  agents  qui  reçoivent  la  rente, 
verseraient  leurs  recettes  dans  les  caisses  de  l’État,  au  lieu  de  les 
donner  aux  propriétaires;  trois  ou  quatre  ducs  seraient  privés  de 
leur  revenu  habituel;  mais  la  vie  économique  continuerait  comme 
d’habitude  et  les  impôts  seraient  diminués.  Il  y a là  une  terrible 
tentation,  à cause  de  la  facilité  de  la  spoliation.  En  France,  rien  de 
pareil  n’est  possible. 

L’incertitude  et  la  non- publicité  des  titres.  Ls  difficultés  du  trans- 
i fert,  la  clandestinité  des  hypothèques  et  des  a setUements  »,la  néces- 

L silé  de  conserver  ses  titres,  transforment  le  système  foncier  anglais, 

I en  une  forêt  obscure,  remplie  d’embûches,  où  l’on  doit  craindre  de 

I s’engager.  Si  on  perd  ou  si  on  égare  ses  titres,  on  risque  de  perdre 

sa  propriété.  Les  confie-t-on  à une  firme  de  soUicitors,  ils  peuvent 
en  faire  un  mauvais  usage,  comme  on  l’a  vu  dans  l’affaire  récente  de 
Parker  et  C‘®.  On  ne  peut  acheter  une  parcelle  de  terre  sans  consulter 
à grands  frais  des  légistes  pour  savoir  s’il  n’y  a point  de  risques,  et 
jamais  ils  ne  peuvent  vous  donner  pleine  assurance.  Nulle  part,  de 
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sécurité  ; sans  cesse,  des  dangers  d’être  volé  ou  troublé  dans  sa 
possession  ! Dans  le  monde  entier,  il  n’existe  pas  de  système  plus 
compliqué,  plus  ténébreux,  mieux  fait  pour  enrichir  les  hommes  de 
loi,  pour  inquiéter  les  possesseurs  de  terre  et  d’hypothèques,  et  surtout 
pour  empêcher  les  petites  gens  de  devenir  propriétaires.  Ah!  si 
l’Angleterre  pouvait  obtenir  le  régime  agraire  que  l’Autriche  a établi 
en  Bosnie!  En  moins  de  quatre  ans,  un  cadastre  y a été  fait,  indi- 
quant l’étendue  de  chaque  parcelle,  sa  nature,  le  revenu  moyen,  >) 

le  nom  du  propriétaire.  La  vente  des  biens  se  fait  facilement. 
L’acquéreur  est  inscrit  et  il  a toute  sécurité.  De  même,  toutes  les 
hypothèques  et  charges  sont  publiques,  de  façon  à donner  pleine 
garantie  aux  créanciers  qui  ont  hypothèque  et  aux  tiers  qui  vou- 
draient acheter  la  terre  ou  avancer  de  l’argent.  Ce  système  si  simple,  j 

si  parfait  est  maintenant  en  vigueur  dans  tous  les  pays  civilisés,  ' 

sauf  chez  vous. 

Le  dédale  des  lois  civiles  et  les  frais  considérables  de  toute  action  I 

en  justice  sont  un  autre  fléau  non  moins  intolérable.  Ici,  j’ai  sous  la 
main  un  petit  volume  contenant  le  code  civil,  le  code  pénal,  les 
codes  d’instruction  civile  et  criminelle,  et,  ainsi, il  est  facile  à chacun 
de  savoir  quels  sont  ses  droits  et  ses  obligations.  En  Angleterre,  ^ 

pour  la  plus  petite  difficulté,  il  faut  nécessairement  s’adresser  à un 
avocat.  Et  alors,  commencent  les  complications,  les  consultations  et 
les  interminables  notes  d’honoraires.  Un  de  mes  amis  s’est  fait  bâtir 
une  maison  et  il  a été  volé  par  son  entrepreneur  d’abord,  puis 
par  son  architecte.  11  a voulu  en  appeler  au  tribunal.  Son  avocat, 
un  honnête  homme  celui-là,  lui  a dit:  « Vous  avez  mille  fois  raison, 
mais  pour  l’établir,  cela  vous  coûtera  plus  cher  que  l’import  du  diffé- 
rend. Payez  le  voleur,  et  estimez-vous  heureux  de  n’avoir  pas  à 
débourser  davantage!  » 

Dans  son  fameux  livre  Das  Kampfum’s  Recht,  l’illustre  romaniste 
Ihering  prétend  qu’il  faut  aller  en  justice,  même  pour  un  sou,  afin  I 

de  faire  toujours  prévaloir  le  droit.  S’il  vivait  en  Angleterre,  il  i 

n’aurait  pas  parlé  ainsi;  car,  à suivre  son  con.seil,  on  serait  bientôt 
réduit  à la  mendicité,  ce  qui  empêcherait  de  poursuivre  le  «Combat 
pour  le  droit  ». 

La  justice  anglaise  étant  inabordable  pour  les  petites  affaires,  à 
cause  de  ses  complications  et  des  frais  quelle  occasionne,  elle  devient 
un  encouragement  direct  aux  malhonnêtes  gens.  Si  l’honnêteté  n’était 
pas  générale  chez  les  Anglais,  l’imperfection  et  les  barbaries  du 
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système  judiciaire,  créeraient  une  situation  pire  qu’en  Turquie. 
Chez  nous,  grâce  â nos  juges  de  paix  et  à nos  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  la  justice  est  relativement  rapide,  simple  et  peu  coû- 
teuse. Il  n’est  pas  de  pires  lois  que  celles  qui  donnent  une  prime  aux 
coquins. 

Le  régime  administratif  est-il  meilleur  que  le  système  parlemen- 
taire, judiciaire  ec  agraire?  Ce  n’est  point  l’avis  de  MM.  Wright  et 
Hobhouse,  qui,  dans  un  excellent  résumé,  montrent  toutes  les  im- 
perfections du  système  actuel.  — Un  seul  fait  donnera  une  idée  des 
complications  inouïes  du  régime  existant.  Pour  en  faire  un  exposé, 
il  a fallu  consulter  plus  de  500  actes  du  Parlement,  décisions  des 
Cours  de  justice  et  un  nombre  considérable  de  BlueBooks.  D’après 
ces  auteurs,  le  régime  administratif  est  détestable,  parce  que  les 
divisions  des  différents  ressorts  empiètent  les  unes  sur  les  autres, 
que  chaque  service  est  confié  à un  comité  différent,  que  les 
décisions  de  ces  différents  comités  se  contrarient,  et  que  les  con- 
tribuables, ne  pouvant  rien  contrôler,  l’économie  est  impossible  et 
le  gouvernement  central  doit  intervenir  dans  des  affaires  qui  de- 
vraient se  décider  sur  place.  Le  pire,  c’est  qu’en  Angleterre,  n’existe 
plus  la  commune,  cette  institution  primordiale  qu’on  trouve  dans  le 
monde  entier,  depuis  l’Inde  et  la  Russie  jusqu’en  France  et  aux  Etats- 
Unis,  la  cellule  organique  de  tout  corps  social,  l’association  naturelle 
qui,  partout  indestructible,  a survécu  même  aux  invasions  des  bar- 
bares au  IV®  siècle,  et,  même  en  Orient,  à celle  des  Turcs  au  XV®. 
La  langue  anglaise  a laissé  périr  jusqu’au  mot  qui  la  désigne.  De 
gemeente,  die  gemeinde,  mot  admirable,  où  se  rencontrent  l’esprit 
du  christianisme  et  l’instinct  des  races  germaniques  : la  chose 
commune  à tous:  res  communis,  communia.  Il  y a encore,  comme 
souvenir  des  temps  anciens,  « la  Chambre  des  Communes  » , mais  de 
« Communes  »,  il  n’y  en  a plus.  Le  manoir  les  a dévorées.  La  Crof- 
ters  Commission  propose  de  reconstituer  des  Townships  dans 
certains  coins  reculés  de  l’Écosse,  mais  c’est  partout  en  Grande- 
Bretagne  qu’elles  devraient  être  la  base  et  l’élément  constitutif  de 
l’édifice  social,  comme  on  le  voit  si  bien  dans  les  anciennes  colonies 
de  la  Nouvelle-Angleterre  ( V.  John  Hopkins  üniversity  studies  in 
polilical  science).  Tocqueville  appelait  admirablement  la  commune 
l’école  primaire  de  la  vie  politique.  Celte  école  primaire  indispen- 
sable, cette  alvéole  de  la  race  humaine,  où  l’individu  se  sent  attaché 
au  sol,  à Valma  mater,  et  où,  si  humble  qu’il  soit,  il  peut  avoir  sa 
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part  de  direction  dans  les  intérêts  communs,  cette  institution  primor- 
diale, l’Angleterre  ne  la  possède  plus!  C’est  une  effroyable  lacune  ! 

Autre  chose  incroyable  : beaucoup  de  ministres  du  culte  sont  nom- 
més par  les  propriétaires  des  grands  domaines,  et  ainsi  on  voit  des 
catholiques  et  des  juifs  désigner  des  pasteurs  protestants.  M.  de 

Rothschild  en  nomme  sept  ou  huit. 

D’où  vient  que  des  lois  si  imparfaites  abritent  cependant  un  grand 
peuple?  Je  l’ai  dit  : cela  provient,  d’après  moi,  de  ce  qu’il  est  formé 
par  un  culte,  qui  commande  à l’homme  d’être  aussi  parfait  que 
possible  et,  en  outre,  d’être  utile  à ses  semblables.  L’Économie 
orthodoxe  et  la  Sociologie  matérialiste  nous  disent  que  l’homme  est 
poussé  par  un  unique  mobile,  son  intérêt.  En  Angleterre,  quand  je 
voyage, je  vois  partout  d’innombrables  monuments:  églises,  écoles  de 
toute  espèce,  refuges,  hôpitaux,  asiles,  parcs  publics,  missions,  qui 
ont  pour  origine  le  dévouement  à certaines  idées  abstraites  et  qui 
ont  pour  but  le  bien  général.  Je  regarde  dans  la  vie  des  gens  que  je 
rencontre,  depuis  l’ouvrier  jusqu’au  lord,  et  je  vois  qu’une  partie  de 
leur  journée  est  consacrée  aux  devoirs  qu’imposent  les  associations 
et  les  œuvres  de  tout  genre  dont  ils  s’occupent.  Cela  ne  se  voit 
nulle  part  ailleurs  à ce  point,  sauf  peut-être  aux  États-Unis.  J ai 
passé  deux  jours  dans  une  riche  famille  de  Quakers,  à Darlington, 
et  je  me  suis  souvenu  que  les  trois  premières  lettres  de  Voltaire 
sur  l’Angleterre  sont  consacrées  à vanter  leurs  vertus.  Ils  ne  sont 
que  30,000  en  tout.  Qui  dira  tout  ce  que  doit,  non  seulement 
l’Angleterre,  mais  l’humanité  à ces  apôtres  de  la  paix,  de  la  justice, 
de  l’égalité,  à ces  infatigables  adversaires  de  l’esclavage,  du  servi- 
lisme et  de  la  vanité  mondaine!  D’où  vient  que  leur  philanthropie  est 
si  active  et  si  efficace?  De  ce  qu’ils  se  conforment,  plus  complètement 
que  d’autres,  à l’esprit  de  l’Évangile.  Voyez  celle  œuvre  merveilleuse 
des  écoles  du  dimanche,  où  le  peuple  puise  ce  qu  il  possède  de 
notions  morales  et  religieuses  : 5.200.771  élèves  ou  l sur  5 de  la 
population,  avec  593.427  instituteurs,  c’est-à-dire  600,000  per- 
sonnes qui  se  dévouent  chaque  dimanche,  gratuitement,  sans  aucune 
récompense,  à instruiie  de  petits  enfants.  N’est-ce  pas  le  sentiment 
religieux  qui  accomplit  cette  admirable  œuvre  de  civilisation?  Si 
partout  s’élèvent  des  écoles  qui,  en  deux  générations  auront  trans- 
formé les  classes  laborieuses  et  si,  à cet  effet,  les  contribuables 
votent  librement  7 à 8 pence  par  livre  sterling  de  revenu  annuel, 
c’est  parce  que  1’  « Altruisme»  est  ici  de  la  charité  chrétienne.  Si  un 
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système  judiciaire  qui  livre  les  honnêtes  gens  sans  défense  d’un  côté 
aux  gredins,  de  l’autre  aux  hommes  de  loi,  n’aboutit  pas  à un  pillage 
général,  c’est  parce  que  les  principes  religieux  empêchent  les  gens 
de  tirer  parti  de  cette  effroyable  imperfection  des  lois.  Pénétrez  dans 
la  vie  de  la  nation  et  dans  celle  des  individus:  tous  les  actes  utiles  à 
la  généralité  sont  inspirés  par  l’esprit  de  l’Évangile,  même  chez  ceux 

qui  ont  cessé  d’y  voir  une  révélation  divine. 

En  Angleterre,  en  Écosse  surtout,  régnent  dans  les  familles  des 
habitudes  et  une  atmosphère  religieuses  si  complètement  différentes 
de  celles  qu’on  rencontre  sur  le  continent,  qu’on  se  dirait  transporté 
dans  une  autre  planète.  Comme,  en  même  temps,  la  plupart  des 
personnes,  hommes  et  femmes,  consacrent  à des  objets  d’intérêt 
général  une  part  plus  grande  de  leur  temps  et  de  leurs  ressources 
que  chez  nous,  j’en  conclus  que  ce  second  ordre  de  faits  est  la  con- 
séquence du  premier.  Je  crois  donc  pouvoir  vous  dire:  Réformez 
vos  lois  qui  sont  détestables,  mais  conservez  et  fortifiez  encore  le 
sentiment  religieux;  il  est  la  cause  de  votre  prééminence. 


LA  CRISE  POLITIQUE  EN  BELGIQUE  ET  LA  QUESTION 

RELIGIEUSE. 


{Revue  chrétienne  de  Paris,  janvier  1885.) 
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Le  triomphe  du  parti  catholique  aux  dernières  élections,  l’avène- 
ment au  pouvoir  d’un  cabinet  résolument  clérical,  le  vote  rapide 
d’une  loi  scolaire  destinée  à livrer  l’instruction  primaire  au  clergé  et 
l’agitation  profonde,  violente,  presque  révolutionnaire  que  cette 
loi  a provoquée  dans  les  grandes  villes,  ces  divers  incidents  de  notre 
vie  politique  ont  attiré  un  moment  l’attention  de  l’étranger  sur  la 
Belgique.  Ils  appellent,  à mon  avis,  une  étude  [)lus  attentive,  surtout 
en  France,  parce  qu’au  fond,  le  problème  qui  se  débat  dans  ces 
luttes  ardentes,  c’est  celui  de  savoir  si  un  peuple  catholique  peut 
établir  et  conserver,  d’une  façon  stable  et  définitive,  les  institutions 
libres  empruntées  aux  nations  protestantes,  Angleterre,  États-Unis, 
Hollande,  et  si  ce  peuple  peut  organiser  un  enseignement  public 
en  rapport  avec  ces  institutions. 

Que  telle  soit  vraiment  la  question,  le  plus  souvent  on  le  conteste 
ou  même  on  ne  le  voit  pas.  Les  uns,  les  ultramontains,  croient  que 
la  domination  de  l’Église  catholique  apporterait  avec  la  restauration 
de  la  royauté  de  droit  divin,  l’ordre, la  paix,  la  félicité  et  la  «vraie  » 
liberté;  les  autres,  les  catholiques  libéraux,  pensent  que  l’Église 
peut  et  doit  se  réconcilier  avec  l’esprit  moderne,  malgré  les  ana- 
thèmes du  Syllabus,  et,  ainsi,  ils  nient  l’antagonisme  qui  fait  notre 
difficulté  et  qui  ne  provient,  d’après  eux,  que  d’un  malentendu; 
d’autres  enfin,  les  libres  penseurs  et  la  plupart  des  libéraux,  s’ima- 
ginent que  le  catholicisme  a perdu  sa  puissance,  qu’il  est  expirant 
et  que  l’État  peut  s’organiser,  sans  s’inquiéter  de  ses  résistances  ou. 
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il  s’il  le  faut,  en  les  écrasant.  Ces  trois  groupes  formant  la  grande 

1 majorité,  et  en  France  et  en  Belgique,  il  en  résulte  que  la  façon  dont 

1 je  pose  le  problème  ne  rencontre  guère  que  des  contradicteurs, 
i Pourtant,  je  pense  que  ces  trois  groupes  se  trompent  et  qu’ils 

■ méconnaissent  les  enseignements  de  l’hisioire  et  des  faits  contempo- 

rains. Des  trois,  celui  qui  se  trompe  le  moins,  c’est,  à mon  avis,  le 
i parti  ultramontain.  L’expérience  prouve  qu’un  pays  complètement 
soumis  à Rome,  peut  jouir  d’un  bonheur  paisible  et  d’une  certaine 
I liberté,  à condition  de  rester  à l’abri  des  idées  modernes.  On  le  voit 
\ dans  le  Tyrol  et  au  Canada.  Seulement,  cela  suppose  que  l’hérésie  et 

i‘  la  libre  pensée  n’y  pénètrent  pas,  ou  en  soient  inexorablement  expul- 

' sées,  ce  qui  devient  difficile  à une  époque  amollie,  qui  recule  devant 

(l’inquisition.  Si  l’esprit  moderne  pénètre  dans  un  pays  bon  catholique, 
c’est  là  que  la  lutte  contre  l’Église  sera  la  plus  âpre,  la  plus  persis- 
tante. On  l’a  vu  à Rome  depuis  quatorze  ans,  et  on  peut  l’observer 
en  ce  moment  même  en  Belgique,  puisque  c’est  précisément  cet  an- 
tagonisme qui  est  la  cause  de  la  crise.  Les  conservateurs  et  les  gens 
religieux  qui  désirent  en  France  le  renversement  de  la  République, 
dans  l’intérêt  de  la  religion,  sont  singulièrement  aveugles.  Une 
monarchie  restaurée  devrait  s’appuyer  sur  le  clergé,  et  aussitôt  on 
verrait  reparaître  contre  celui-ci  une  hostilité  encore  bien  plus 
violente  aujourd’hui  qu’à  l’époque  de  la  Restauration.  Le  Trône 
f s’appuyant  sur  l’Autel,  ce  serait  l’Autel  qu’on  attaquerait  avec  fureur 

afin  d’ébranler  la  monarchie.  Le  catholicisme  serait  attaqué  avec 
bien  plus  d’âpreté  que  maintenant. 

Les  catholiques  libéraux  se  trompent,  quand  ils  s’imaginent  que 
l’Église  se  réconciliera  avec  les  idées  modernes.  De  nobles  esprits, 
Tocqueville  lui-même,  se  sont  bercés  de  cette  chimère.  Ils  oublient 
non  seulement  les  anathèmes  des  papes,  mais  même,  ce  qui  est  plus 
grave,  les  décisions  des  conciles.  La  liberté  de  conscience  a toujours 
été  condamnée  par  l’Église  romaine  qui  a tant  de  fois  réclamé 
I l’extirpation  des  hérétiques  et  qui,  aujourd’hui  encore,  l’impose  dans 

f • les  concordats  aux  gouvernements,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  lui 
obéissent.  Écoutez  Bossuet: 

« Je  déclare,  dit-il,  que  je  suis  et  que  j’ai  toujours  été  du  senti- 
ment, premièrement  que  les  princes  peuvent  contraindre  par  des  lois 
pénales  tous  les  hérétiques  à se  conformer  à la  profession  et  aux 
pratiques  de  l’Église  catholique  ; deuxièmement,  que  cette  doctrine 
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doit  passer  pour  constante  dans  l’Église,  qui  non-seulement  a suivi, 
mais  encore  demandé  de  semblables  ordonnances  des  princes. En 
établissant  ces  maximes  comme  constantes  et  incontestables  parmi 
les  catholiques,  etc.  * » 

* Lettre  du  12  nov.  1700  dans  le  débat  avec  Pévéque  de  Montauban  pour 
savoir  si  on  devait  contraindre  les  protestants  à aller  à la  messe.  Bossuet  pense 
que  non,  par  respect  pour  la  messe,  non  pour  la  liberté  de  conscience,  qu’il 
n’admet  en  aucune  façon.  Il  faut  lire  et  méditer  cette  correspondance  pour  com- 
prendre l’esprit  du  catholicisme. 

L’évêque  de  Montauban,  répondant  à Bossuet,  résume  ainsi  la  doctrine  catho- 
lique : 

« C’est  sur  ces  principes,  établis  par  une  tradition  constante  [de  l’Eglise,  que 
^es  empereurs  chrétiens  ont  toujours  donné  des  lois  très  sévères  contre  les 
hérétiques,  pour  les  obliger  à se  réunir  à l’Eglise  catholique.  On  ne  voit  point  que 
l’Eglise  se  soit  jamais  plainte  de  la  sévérité  de  ces  lois  ; au  contraire,  nous  avons 
prouvé  qu’elles  avaient  été,  pour  la  plupart,  approuvées,  demandées  et  sollici- 
tées par  les  conciles,  n 

Voilà  ce  que  dit  un  évêque,  et  il  a raison.  Le  dogme  de  l’intolérance  a été  con- 
sacré par  nombre  de  conciles,  dont  plusieurs  œcuméni(iues. 

Un  grand  nombre  de  conciles  particuliers,  notamment  celui  d’Aquilée  en  381, 
celui  de  Milan  sous  saint  Ambroise  en  389,  celui  de  Carthage  en  400,  celui  de 
Milève  en  518,  implorèrent  la  puissance  civile,  pour  en  finir  avec  les  hérétiques. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  (538),  le  sixième  de  Tolède  (838),  celui  de  Tou- 
louse (1119),  préludèrent  à l’inquisition.  — Le  pape  Innocent  III,  les  conciles  de 
Toulouse  (1229),  d’Arles  (1234),  de  Narbonne  (1245),  de  Béziers  (1246),  d’Albi 
(1254),  achevèrent  l’organisation  de  cette  terrible  institution  qui  devint  le  pou- 
voir exécutif  de  l’intolérance  dogmatique.  Deux  conciles  œcuméniques  ont  or- 
donné l’extermination  des  hérétiques  en  des  paroles  sanguinaires  qui  font  frémir. 
Voyez  le  canon  3 du  quatrième  concile  de  Latran  (1216),  qui  fut  œcuménique, 
sous  le  pontificat  d’innocent  III  ; 

< § 3.  — Si  un  seigneur  temporel,  requis  et  averti  par  l’Église,  néglige  de  puiser 
son  territoire  de  la  peste  hérétique,  qu’il  soit  chargé  des  chaînes  de  l’excommu- 
cation  par  le  métropohtain,  et  s’il  néglige  de  donner  satisfaction,  qu’il  en  soit 
donné  avis,  pendant  l’année,  au  Souverain-Pontife,  afin  que  celui-ci  proclame  les 
vassaux  désormais  relevés  de  leur  fidélité  et  livre  son  territoire  à l’occupation  des 
catholiques  qui,  après  l’extirpation  des  hérétiques,  le  posséderont  sans  aucune 
contestation  et  le  posséderont  dans  la  pureté  de  la  foi.  » 

Le  grand  philosophe  catholique,  dont  le  pape  actuel,  Léon  XIII,  veut  faire  le 
fondement  de  l’enseignement  philosophique,  saint  Thomas,  expose  encore  plus 
nettement  que  Bossuet  la  tradition  romaine  : a Si  les  héritiques  ne  corrompaient 
point  les  autres  hommes,  ils  pourraient  cependant  être  retranchés.  Mais  la  justice 
séculière  peut  licitement  les  mettre  à rnort(Judmo  mculari possunt  Haie  occidt) 
et  les  dépouiller  de  leurs  biens,  même  s’il  ne  corrompent  pas  les  autres  hommes, 
car  ils  sont  blasphémateurs  envers  Dieu  et  iis  observent  une  foi  fausse,  de  sorte 
qu’ils  méritent  un  châtiment  plus  grand  que  ceux  qui  sont  coupables  du  crime  de 
lèse-majesté  ou  qui  battent  de  la  fausse  monnaie.  {SententÙBy  liv.  IV.,  dist.  13, 
quest.  II,  art.  3). 
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Ainsi  donc,  à moins  que  l’Église  catholique  ne  renie  ses  tradi- 
tions et  ses  dogmes,  elle  ne  se  réconciliera  pas  avec  l’esprit  mo- 
derne. Pie  IX  a eu  raison  ; il  a cru  devoir  faire  entendre  la  vérité 
avec  cette  sereine  et  fière  franchise  qui  appartient  à une  autorité 
infaillible.  Veuillot  a dit,  à ce  sujet,  le  mot  juste  : « Il  ne  peut  y 
avoir  de  catholique  libéral.  Celui  qui  est  catholique  n’est  pas  libé- 
ral, et  celui  qui  est  libéral  n’est  pas  catholique.  » 

Les  libéraux,  qui  s’imaginent  qu’ils  peuvent  ne  point  s’occuper 
de  la  question  religieuse,  se  trompent  encore  plus  gravement  que 
les  deux  groupes  précédents,  parce  qu’ils  sont  ou  seront  les  victimes 
de  leur  erreur.  Dès  la  Révolution  française,  ils  ont  cruque  le  catho- 
licisme était  mort,  et  depuis  lors,  ils  l’ont  répété  souvent.  Quel  écla- 
tant démenti  leur  donnent  les  faits  ! Le  catholicisme  a bien  plus  de 
vie,  d’activité  et  d’ardeur  au  prosélytisme  qu’au  xviii®  siècle,  où  il 
languissait  par  l’effet  de  l’indifférence  et  des  mauvaises  mœurs  du 
haut  clergé.  Considérez  les  faits  récents  : il  a forcé  le  gouvernement 
anglais  à lui  accorder  la  plus  grande  partie  de  ses  demandes  en 
Irlande;  en  Allemagne, il  a conduit  le  tout-puissant  chancelier  sur  le 
chemin  de  Canossa;  en  Italie,  il  gagne  rapidement  du  terrain;  en 
Autriche,  il  est  assez  fort  pour  amener  peu  à peu  le  retrait  des  ré- 
formes libérales  ; en  Espagne,  sa  puissance,  quoique  violemment 
contestée,  est  encore  telle  qu’aucun  gouvernement  n’ose  proclamer 
le  libre  exercice  des  cultes,  cette  première  de  toutes  les  libertés  ; en 
Hollande,  le  nombre  de  ses  députés  aux  Chambres  augmente  sans 
cesse;  enfin,  en  Belgique,  on  a vu  comment  il  a su  prouver  sa  vita- 
lité. Là  même  où  il  semble  dompté,  comme  en  France,  son  influence 
est  encore  si  redoutée  qu’on  a dû  renoncer  à adopter  cette  réforme, 
qui  était  un  des  premiers  articles  du  programme  libéral,  et  qui  était 
réclamée  par  des  esprits  aussi  modérés  que  Laboulaye  : la  sépara- 
tion de  l’Église  et  de  l’État.  L’hostilité,  les  résistances  de  l’Église  à 
l’établissement  et  à la  marche  régulière  des  libertés  modernes  suf- 
fisent pour  faire  douter  parfois  de  leur  avenir.  C’est  quand  elle  se 
transporte  dans  le  domaine  de  l’enseignement  que  cette  hostilité  crée 
des  difficultés  presque  insolubles.  Ici  la  question  religieuse  s’impose 
au  libéralisme  malgré  qu’il  en  ait.  La  lutte  à qui  aura  l’école  et,  par 
conséquent,  l’avenir,  est  le  fond  même  du  grand  débat  qui  agite  en 
ce  moment  la  Belgique,  mais  qui  se  poursuit  sourdement  dans  les 
autres  pays  catholiques. 

Voici,  en  peu  de  mots,  le  problème.  Le  clergé  catholique  étant 
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hostile  aux  libertés  modernes,  les  partis  qui  veulent  sauver  celles- 
ci,  croient  devoir  lui  enlever  toute  influence  sur  l’éducation.  De  là, 
nécessité  de  faire  l’école  laïque.  C’est  ce  qu’avait  décrété  la  loi  sco- 
laire de  1879  en  Belgique,  à l’instar  de  ce  qu’avait  fait  la  Hollande 
d’abord,  dès  1806,  et  récemment  la  France  et  l’Italie.  Mais  l’école 
laïque  sera-t-elle  acceptée  par  les  parents?  En  Belgique,  à l’instiga- 
tion du  clergé,  la  majorité  de  ceux-ci,  dans  les  campagnes,  n’en  ont 
pas  voulu  et  ont  envoyé  leurs  enfants  aux  écoles  catholiques.  En 
France,  l’Église  n’a  pu  multiplier  ses  écoles  comme  chez  nous;  mais 
partout  elle  demeure  hostile.  Il  en  résulte  une  lutte  ouverte  ou 
sourde  entre  le  gouvernement,  qui  soutient  ses  écoles  et  ses  institu- 
teurs, et  le  clergé.  L’instituteur  alors  tend  à devenir,  comme  on  l’a 
dit,  un  anti-curé.  Nécessairement,  et  malgré  la  modération  des 
hommes,  l’esprit  de  l’enseignement  devient  hostile  au  catholicisme. 
L’instruction  religieuse  est  négligée,  quand  elle  n’est  pas  combattue. 
De  toutes  façons,  et  en  raison  de  la  situation  même,  le  sentiment 
religieux  du  peuple  est  profondément  atteint.  Si  celle  situation  se 
prolonge,  il  sera  plus  ébranlé,  plus  déraciné  qu’il  ne  l’a  été  par  les 
violences  de  la  Révolution  française. 

Ainsi,  vous  enlevez  aux  masses  leur  foi  héréditaire  et  vous  ne 
leur  en  donnez  pas  d’autre.  Vous  me  répondrez  peut-être  avec  Vol- 
taire : « Je  vous  délivre  d’une  bête  féroce  et  vous  me  demandez  par 
quoi  je  la  remplace!  «Mais  cette  réponse  suppose  que,  d’après 
vous,  une  nation  peut  vivre,  prospérer,  demeurer  libre,  sans  con- 
server de  religion. 

C’est  ici  que  le  doute  commence,  même  dans  l’esprit  de  plus  d’un 
libéral.  Les  plus  intrépides,  les  plus  extrêmes  seuls  acceptent  cette 
conséquence.  Les  autres  reculent,  et  cependant  il  n’y  a point  d’autre 
issue.  Si  vous  faites  l’instruction  laïque  et  que  le  clergé  l’accepte, 
comme  dans  les  pays  protestants,  le  sentiment  religieux  sera  res- 
pecté, conservé,  cultivé  même,  comme  auparavant.  Mais  si  le  clergé 
condamne  et  combat  l’école  laïque,  comme  il  le  fait  dans  les  pays 
catholiques,  l’instruction  deviendra  anti-religieuse,  et  vous  aboutirez 
à l’extrémité  que  j’indiquais  plus  haut  : un  peuple  sans  foi  et  bien- 
tôt sans  culte. 

Vous  rencontrerez  alors  les  avertissements  des  politiques  les  plus 
sagaces,  qui  vous  diront,  avec  Tocqueville,  qu’il  faut  « qu’un  peuple 
croie  ou  qu’il  serve  »,  et  aussi  les  enseignements  de  l’histoire,  qui 
nous  apprend  que  la  ruine  des  anciennes  croyances,  non  rempla- 
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cées  par  un  culte  plus  épuré,  précède  ou  produit  la  décadence  des 
empires.  On  l’a  vu  lors  de  la  chute  de  l’empire  romain  ; on  le  voit 
( aujourd’hui  dans  l’écroulement  de  l’empire  ottoman.  Il  n’est  pas  diffi- 
i cile  d’en  saisir  la  raison. 

I La  morale  sans  racines  dans  la  croyance  en  Dieu  et  en  l’immorta- 

' lité  de  l’âme,  le  sentiment  vague  et  flottant  du  bien  et  du  mal,  sans 

; aucune  pratique  pour  réveiller  en  nous  la  conscience  de  notre  im- 

I perfection  et  l’aspiration  vers  un  idéal  du  Vrai  et  du  Juste,  en  un 

mot,  ta  nature  humaine  livrée,  dans  un  irrémédiable  isolement,  à 
i ses  instincts  terrestres,  peut-elle  marcher  droit  et  accomplir  ses 
hautes  destinées?  Sans  doute,  les  espèces  animales,  dirigées  par 
l’instinct,  subsistent  et  se  perpétuent,  en  poursuivant  la  satisfaction 
de  leurs  appétits.  Les  sauvages  vivent  à peu  près  de  la  même  façon, 
sans  que  les  idées  du  devoir  et  d’une  autre  vie  exercent  grande 
I;  influence  sur  leurs  actions  ; mais  aussi  leur  existence  est  celle  de  la 

j brute  : sans  cesse  ils  se  disputent  la  proie,  et  le  plus  fort  est  le  mieux 

* pourvu.  Que  deviendraient  nos  sociétés,  qui  reposent  sur  le  respect 

du  droit,  si  le  sentiment  du  devoir  et  l’idée  de  la  justice  devaient 
disparaître?  L’athéisme,  devenu  universel,  conscient,  publiquement 
I avoué  et  partout  enseigné,  ne  nous  ramènerait-il  pas  inévitablement 
à la  barbarie  des  temps  préhistoriques? 

Quoi  qu’on  en  ait  dit,  sans  la  religion,  la  morale  n’a  plus  de  fon- 
dement, et,  en  tout  cas,  plus  de  prise  sur  les  âmes  pour  s’en  faire 
obéir.  La  science  positive,  réduite  à l’observation  matérielle,  ne 
peut  connaître  que  ce  qui  est,  non  ce  qui  doit  être,  dans  le  sens  d’un 
idéal  du  bien  obligatoirement  poursuivi.  C’est  là  une  vérité  que 
M.  Espinas  a reconnue  et  très  clairement  exprimée  dans  un  article 
de  la  Revue  philosophique  (ocl.  1882)  sur  les  Études  sociologiques  : 
« Quand  la  science  est  arrivée  sur  un  point  à un  état  de  perfection 
relative,  elle  a pour  objet  non  ce  qui  doit  être,  mais  ce  qui  est.  Elle 
se  borne  à chercher  la  formule  du  fait  ou  la  loi.  Elle  s’étend  à 
I l’avenir  et  elle  peut  dire  ce  qui  sera  ou  ce  qui  doit  être  dans  le  sens 

' de  pure  fuluration;  mais  elle  est  étrangère  en  elle-même  à toute 

idée  d’obligation  ou  de  prescription  impérative.  » 

I S’il  n’existe  pas,  en  dehors  de  la  réalité  tangible,  un  idéal  de 

justice  et  de  bien,  comment  puis-je  être  tenu  de  m’y  conformer  et 
même  de  m’y  sacrifier?  L’homme  n’est-il  qu’un  assemblage  de 
molécules  d’oxygène,  de  carbone  et  d’azote,  comment  ces  molécules 
peuvent-elles  avoir  des  obligations  morales?  Quel  est  le  devoir  de 
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l’algue  qui  flotte,  de  la  pierre  qui  tombe,  du  vent  qui  souffle,  du 
lion  qui  dévore  la  gazelle?  Je  comprends  la  morale  indépendante 
de  tel  ou  tel  culte,  mais  non  de  l’idée  de  Dieu  et  de  l’immortalité 
de  l’âme.  Sans  ces  deux  notions,  il  n’y  a aucun  motif  raisonnable 
de  ne  pas  poursuivre  mon  plaisir,  même  aux  dépens  d’autrui.  Sans 
hésiter,  je  sacrifierai  les  autres,  si  j’y  trouve  mon  profit;  mais  me 
sacrifier  pour  eux  ou  pour  une  chimère,  pour  un  mot,  pourquoi  ? 
dans  quel  but  ? Si  tout  finit  avec  l’existence  terrestre,  quelle  bonne 
raison  me  donnerez-vous  pour  que  j’expose  ma  vie  au  service  de  la 
patrie  ou  de  l’humanité?  fin  la  perdant,  je  perds  tout;  que  m’offri- 
rez-vous  en  échange  : l’estime,  la  gloire,  la  reconnaissance  delà  pos- 
térité? Mais  que  m’importe  tout  cela  après  ma  mort,  puisque  je  ne 
pourrai  plus  en  jouir!  Ces  idées  peuvent  entraîner  un  athée  enthou- 
siaste et  naïf,  formé  par  des  religions  ou  des  philosophies  spiritua- 
listes; mais  parlez-en  à un  matérialiste  logique  et  pratique,  il  haus- 
sera les  épaules,  et  il  aura  raisonné  juste.  Dans  l’Ecclésiaste,  celui 
qui  ne  croit  pas  en  la  vie  à venir,  dit:  « Un  chien  vivant  vaut  mieux 
qu’un  lion  mort.  Certainement  les  vivants  savent  qu’ils  mourront  ; 
mais  les  morts  ne  savent  rien  et  ne  gagnent  plus  rien  ; leur  mémoire 
est  mise  en  oubli.  C’est  pourquoi  j’ai  prisé  la  joie,  parce  qu’il  n’y  a 
rien  sous  le  soleil  de  meilleur  à l’homme  que  de  manger,  de  boire 
et  de  se  réjouir.  » Dans  Horace,  le  disciple  d’Épicure  parle  le  même 
langage  : a Jouissons,  goûtons  le  plaisir,  avant  que  viennent  la 
vieillesse  et  la  mort.  » 

Il  est  facile  de  voir  comment  l’affaiblissement  du  sentiment  reli- 
gieux, et,  par  suite,  du  sentiment  moral,  prépare  la  décadence.  Si 
je  puis  m’enrichir  en  échappant  à la  loi  pénale,  pourquoi  ne  le  ferai- 
je  pas?  L’éclat  des  millions  ne  fait-il  pas  tout  pardonner?  Je  ne 
vois  aucune  bonne  raison  de  m’abstenir  d’un  abus  de  confiance,  d’un 
vol,  s’il  peut  être  à la  fois  impuni  et  profitable.  — Mais  l’honneur  et 
la  conscience,  les  comptez- vous  pour  rien?  — L’honneur  est  un  sen- 
timent qui  a pris  naissance  dans  les  sociétés  chrétiennes.  En  Chine, 
il  n’existe  pas.  Faute  de  base  solide,  il  doit  disparaître  partout  dans 
les  sociétés  matérialistes.  Mettez  d’un  côté  toutes  les  jouissances  de 
la  vie  et  de  l’autre  l’honneur,  c’est-à-dire  le  désir  d’être  considéré, 
honoré,  l’homme  charnel  n’hésitera  pas  : il  choisira  le  premier  lot. 
Si  j’agis  mal,  dites-vous,  une  vie  déshonorée  me  sera  à charge. 
Tout  d’abord,  à mesure  que  la  morale  se  relâche,  la  considération 
s’attache  moins  à la  vertu  — mot  passé  de  mode,  comme  le  disait 
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récemment  M.  Pailleron  avec  une  si  poignante  ironie;  c’est  l’argent 
qui  devient  le  dieu  et  le  grand  pouvoir.  En  changeant  de  pays,  je 
secoue  le  déshonneur  avec  la  poussière  de  mes  souliers,  et  je  trou- 
verai ailleurs  toutes  les  jouissances,  même  celle  de  la  considération, 
si  je  suis  assez  riche  pour  l’acheter.  Le  sensualiste,  qui  ne  sera 
plus  dupe  des  mots,  se  passera  très  bien  de  l’estime,  pourvu  qu’il 
ait  le  reste. 

Quant  à la  conscience,  c’est  une  force;  mais,  détachée  de  l’idée  de 
Dieu,  c’est-à-dire  d’un  type  absolu  du  Bien,  comme  elle  est  vacillante 
et  faible!  D’ailleurs,  la  conscience  n’est  que  la  voix  de  la  morale  en 
moi.  Si  la  morale  me  dit  que  je  n’ai  qu’à  poursuivre  le  plaisir  et 
à l’emporter  dans  « la  lutte  pour  l’existence  »,  ma  conscience  ne  me 
blâmera  que  si  je  néglige  les  occasions  de  le  faire.  Le  bien  et  le  mal, 
tout  est  relatif,  si  la  matière  seule  existe:  je  deviens  centre  et  but; 
j’y  sacrifie  le  reste.  Ces  mots  même  n’ont  pas  plus  de  sens  pour  moi 
que  pour  l’animal  ; il  ne  reste  que  la  poursuite  de  la  jouissance  et 
du  bien-être.  Voyez  comme  la  conscience  se  fausse  et  s’endort,  quand 
a disparu  le  sentiment  religieux.  Croyez -vous  que  le  fripon,  enrichi 
des  dépouilles  de  ses  victimes  au  moyen  desquelles,  dans  nos  grandes 
capitales,  il  se  procure  tous  les  plaisirs,  soit  souvent  troublé  par  les 
reproches  de  sa  conscience?  Le  matin  les  affaires,  l’après-midi  la 
promenade  au  bois,  puis  un  joyeux  dîner,  l’opéra,  un  souper  galant  : 
ses  heures  sont  si  occupées  qu’il  n’a  pas  le  loisir  d’avoir  des  remords. 
Si  vous  lui  en  parliez, il  répondrait  par  un  sourire  qui  voudrait  dire: 
phrase  creuse,  lieux  communs  de  rhétorique,  qui  n’ont  plus  de 
sens  aujourd’hui.  La  conscience  n’a  que  faire  chez  lui  : il  n’a  pas  le 
temps  de  lui  donner  audience. 

Admettons  que  la  morale  puisse  se  soutenir  sans  fondement  reli- 
gieux; en  fait,  aujourd’hui,  pour  la  grande  masse  des  hommes, 
c’est  par  l’enseignement  de  la  religion  que  se  donne  celui  de  la 
morale.  Les  ministres  des  cultes  sont  les  seuls  qui  parlent  au 
peuple  de  devoir  et  de  moralité.  Bannissez-les  de  l’école,  comme 
vous  devez  le  faire  pour  défendre  les  libertés  nécessaires,  l’enseigne- 
ment moral  est  banni  du  même  coup.  Visitez  les  établissements 
d’instruction  moyenne,  cherchez  la  place  qu’y  occupe  la  morale, 
et  comparez,  sous  ce  rapport,  l’éducation  de  notre  époque  avec 
celle  qui  se  donnait,  par  le  stoïcisme,  au  temps  de  Perse  et  de 
Marc-Aurèle  : quelle  infériorité  chez  nous,  quelle  inquiétante 
lacune! 
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Ce  que  j’ai  voulu  démontrer  se  résume  en  ceci  : En  réalité,  aussi 
longtemps  que  le  positivisme  ou  le  matérialisme  n’auront  pas 
changé  les  conditions  actuelles,  la  religion  est  la  base  de  la  morale. 
Les  mœurs  sont  le  fondement  nécessaire  de  la  liberté  et  de  la  démo- 
cratie. Donc,  les  peuples  qui,  pour  fonder  la  liberté  et  la  démocra- 
tie, doivent  lutter  contre  leur  propre  culte  et  contre  le  clergé  qui  le 
représente,  rencontrent  des  difficultés  auxquelles  échappent  les 
nations  qui  ont,  dans  leur  religion,  un  auxiliaire  pour  l’affermisse- 
ment et  le  progrès  des  institutions  libres.  La  révolution  française  a 
rencontré  et  rencontre  encore  aujourd’hui,  dans  le  clergé  catholique, 
ses  plus  implacables  ennemis.  La  révolution  des  Pays-Bas,  celle 
d’Angleterre,  celle  des  États-Unis,  l’avancement  actuel  et  si  rapide 
delà  démocratie  au  sein  de  toutes  les  populations  anglo-saxonnes, 
ont  trouvé,  parmi  les  ministres  des  cultes  dissidents  et  évangéliques, 
leurs  plus  ardents  et  leurs  plus  infatigables  promoteurs.  Cette  diffi- 
culté, qui  jette  les  peuples  catholiques  en  de  si  redoutables  crises, 
n’apparaît  nulle  part  plus  visible  et  en  même  temps  plus  insoluble 
qu’en  Belgique. 

Ce  qui  pousse  les  libéraux  belges,  même  les  plus  modérés,  à lut- 
ter contre  la  domination  du  clergé,  avec  une  énergie  indomptable, 
au  risque  de  soulever  les  passions  de  la  rue,  c’est  qu’ils  sont  con- 
vaincus, comme  le  disait  dernièrement  le  chef  du  parti  libéral  con- 
servateur, M.  Frère-Orban,  dans  un  discours  éloquent  prononcé  à la 
Chambre  des  représentants,  que  leurs  adversaires  veulent  a faire  de 
la  Belgique  une  théocratie  gouvernée  par  les  évêques.  » Les  chefs 
du  parti  catholique,  MM.  Malou,  Thonissen  et  Beernaert,  répondent 
qu’ils  ne  sont  pas  et  qu’ils  ne  seront  jamais  les  serviteurs  des 
évêques.  D’autres  pourraient  répliquer  à M.  Frère-Orban  que  le 
pays  ne  se  trouverait  pas  si  mal  d’être  gouverné  par  les  évêques, 
puisque  ceux-ci  sont  des  gens  de  bien,  des  hommes  éclairés  et  les 
représentants  d’un  culte  que  les  libéraux  trouvent  excellent,  puis- 
qu’ils le  conservent. 

Mais  voici  ce  qu’il  faudrait  dire  nettement  aux  catholiques  du 
Parlement,  qui  se  déclarent,  en  toute  occasion,  les  amis  de  notre 
Constitution  et  des  libertés  qu’elle  consacre  : Nous  vous  croyons  ; 
toutefois,  vous  ne  pouvez  nier  qu’en  diminuant  le  nombre  des  écoles 
publiques  pour  augmenter  celui  des  écoles  catholiques, déjà  si  nom- 
breuses et  si  fréquentées  à tous  les  degrés,  vous  ne  livriez  presque 
complètement  l’enseignement,  et,  par  conséquent,  les  générations 
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futures,  à l’influence  de  l’Église.  Or,  quand  cette  Église  aura  acquis 
dans  le  Parlement  une  suprématie  incontestée,  elle  y fera  voter  une 
législation  entièrement  conforme  à ses  principes  et  à ce  qu’elle 
appelle  « le  droit  chrétien  ».  Ceci  est  certain,  puisque  partout  où 
elle  a eu  le  pouvoir,  soit  par  ses  partisans  dans  les  chambres,  soit 
par  des  concordats,  elle  l’a  fait.  Or,  quel  est  ce  droit  chrétien  qu’elle 
imposera  à la  Belgique  le  jour  où  elle  y dominera  sans  conteste? 
Nous  l’avons  vu  appliquer  à Rome  tant  que  le  pape  y a régné. 
Récemment  encore  il  était  enseigné  à l’université  catholique  de  Lou- 
vain par  l’un  des  plus  éminents  de  ses  professeurs  Il  a été  pro- 
clamé dans  les  concordats  dictés  par  Pie  IX.  Ainsi,  dans  celui  conclu 
avec  l’Espagne  en  1851,  nous  trouvons  ce  qui  suit  : « La  religion 
catholique  sera  conservée  comme  la  religion  exclusive  du  royaume, 
* de  telle  façon  que  tout  autre  culte  sera  interdit  et  empêché.  » Dans 
le  concordat  de  1862  avec  la  république  de  l’Équateur,  on  lit  : « La 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  continuera  d’être  la  reli- 
gion de  la  république  de  l’Équateur.  En  conséquence,  la  pratique 
d’aucun  culte  et  aucune  société  condamnés  par  l’Église  ne  seront 
tolérés  dans  la  république.  » Quand  la  liberté  des  cultes  fut  procla- 
mée au  Mexique,  l’Encyclique  du  15  décembre  1856  vint  dénoncer 

< M.  Périn,  auteur  d’un  livre  remarquable  : Les  Richesses  chez  les  Nations 
chrétiennes^  enseignait,  avec  la  pleine  et  ouverte  approbation  de  Pie  IX,  la  pure 
doctrine  catholique  en  fait  de  droit  public  : « En  principe  absolu,  disait-il,  le 
pouvoir  civil  a le  droit  et  le  devoir  de  réprimer,  non  seulement  le  mal,  mais  aussi 
la  diffusion  de  l’erreur  ; car  l’erreur,  qui  est  la  négation  de  ce  qui  est,  n’a  aucun 
droit  pour  elle  et  fait  le  malheur  des  sociétés.  On  nous  objectera  que  nous  voulons 
donc  imposer  au  pouvoir  civil  le  devoir  de  réprimer  l’erreur,  que  nous  sommes- 
donc  ennemi  des  libertés  que  consacre  notre  Constitution.  A cela,  nous  répon- 
dons que  les  sociétés  font  leur  législation  en  rapport  avec  leurs  besoins,  et  qu’en 
conséquence,  nous  ne  pouvons  vouloir  qu’on  nous  applique,  dès  aujourd’hui,  une 
législation  parfaite.  Ce  à quoi  nous  travaillons,  c’est  à rendre  la  société  de  moins 
en  moins  incapable  de  cette  législation.  » Le  plan  est  clair  : s’emparer  de  la 
nation  par  l’enseignement  afin  de  la  préparer  à supporter  la  suppression  des 
libertés  que  condamne  le  « droit  chrétien  » , Un  jésuite  belge,  de  grande  érudition, 
le  père  Onclair,  a exposé  les  mêmes  idées  dans  un  livre  intitulé  : De  la  Révolu- 
tion et  de  la  restauration  des  vrais  principes  sociaux.  Il  faut  le  lire,  si  l’on 
veut  savoir  le  sort  qui  sera  réservé  aux  libéraux  et  aux  dissidents  le  jour  où 
l’Eglise  aura  été  restituée  dans  ses  « droits.  » Avec  Léon  XIII,  Rome  a changé  de 
tactique.  On  y croit  qu’il  vaut  mieux  dissimuler.  Aussi  M.  Périn,  qui  enseignait 
la  vraie  doctrine  avec  talent,  courage  et  loyauté,  a été  sacrifié.  Il  a dû  quitter  sa 
chaire. 
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au  monde  « cet  attentat  abominable  destiné  à corrompre  les  peuples 
et  à déraciner  la  sainte  religion,  ad  populorum  mores  animosque 
corrumpendos  ac  detestabilem,  teterrimamque  indifferentismi  pes- 
tem  propagandam.  » 

Mais  nous  n’avons  pas  besoin  de  consulter  des  documents 
étrangers.  Il  suffit  de  rappeler  les  origines  de  la  Constitution  belge. 
Quand,  après  la  chute  de  l’Empire  français,  le  roi  Guillaume  voulut 
proclamer  en  Belgique  les  libertés  modernes  dont  jouissait  depuis 
longtemps  la  Hollande,  le  clergé  commença  contre  cette  constitution 
« hérétique,  impie,  » une  agitation  si  formidable  et  si  bien  con- 
duite qu’il  parvint  à la  faire  rejeter  par  l’assemblée  des  Notables. 
Au  nom  des  doctrines  de  l’Église,  il  anathématisa  dans  un  acte 
solennel  signé  par  tous  les  évêques  belges,  les  libertés  que  1a  cons- 
titution proclamait.  On  nous  permettra  de  donner  quelques  extraits 
de  ce  Jugement  doctrinal.  Ce  document  est  de  la  plus  grande 
importance.  Non  seulement  il  explique  la  violence  que  met  le  parti 
libéral  belge  à combattre  l’influence  du  clergé,  mais,  les  principes 
de  l’Église  étant  partout  les  mêmes,  il  nous  fait  voir  aussi  d’où 
vient  cette  lutte  étrange,  et  presque  contre  nature,  des  peuples 
contre  leur  propre  culte,  qui  se  constate  en  France,  en  Italie,  en 
Espagne,  dans  presque  tous  les  pays  catholiques.  Je  crois  donc  très 
utile  de  donner  d’assez  longs  extraits  de  ce  Jugement  doctrinal. Tont 
ministre,  tout  député,  tout  sénateur  devrait  l’avoir  sur  son  pupitre. 
Voici  comment  parlait  l’épiscopat  belge,  ex  cathedra,  et  avec 
l’approbation  du  Saint-Siège  : 

« C’est  donc  pour  remplir  un  des  devoirs  les  plus  essentiels  de 
l’épiscopat,  pour  nous  acquitter  envers  les  peuples,  sur  lesquels  le 
Saint-Esprit  nous  a établis  évêques  pour  gouverner  l'Église  de  Dieu 
(Âct.  20  V.  28),  de  l’obligation  qui  nous  a été  strictement  imposée 
par  l’Église,  que  nous  avons  jugé  nécessaire  de  déclarer  qu’aucun 
de  nos  diocésains  respectifs  ne  peut,  sans  trahir  les  plus  chers 
intérêts  de  sa  religion,  sans  se  rendre  coupable  d’un  grand  crime, 
prêter  les  differents  serments  prescrits  par  la  Constitution,  par 
lesquels  on  s’engage  à maintenir  la  nouvelle  loi  fondamentale,  ou  à 
concourir  au  maintien  et  à l’observation  de  ladite  loi. 

»En  effet,  on  s’oblige,  par  lesdits  serments,  à observer  et  à main- 
tenir tous  les  articles  de  la  nouvelle  Constitution  et,  par  conséquent, 
ceux  qui  sont  opposés  à l’esprit  et  aux  maximes  de  la  religion 
catholique,  ou  qui  tendent  évidemment  à opprimer  et  à asservir 
l’Église  de  J.-C. 


CRISE  POLITIQUE  EN  BELGIQUE  ET  QUESTION  RELIGIEUSE.  93 


» Or,  tels  sont  les  articles  suivants  : 

» Art.  190.  La  liberté  des  opinions  religieuses  est  garantie  à tous. 

» Art.  191.  Protection  égale  est  accordée  à toutes  les  communions 
religieuses  qui  existent  dans  le  royaume. 

» Art.  192.  Tous  les  sujets  du  roi,  sans  distinction  de  croyance 
religieuse,  jouissent  des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  et  sont 
habiles  à toutes  dignités  et  emplois  quelconques. 

» Art.  193.  L’exercice  public  d’aucun  culte  ne  peut  être  empêché, 
si  ce  n’est  dans  le  cas  où  il  pourrait  troubler  l’ordre  et  la  tranquil- 
lité publics. 

» Art.  196.  Le  roi  veille...  à ce  que  tous  les  cultes  se  contiennent 
dans  l’obéissance  qu’ils  doivent  aux  lois  de  l’État. 

» Art.  226.  L’instruction  publique  est  un  objet  constant  des  soins 
du  gouvernement.  Le  roi  fait  rendre  compte  tous  les  ans  aux  États 
généraux  de  l’état  des  écoles  supérieures,  moyennes  et  inférieures. 

» Art.  14o.  Les  États  provinciaux  sont  chargés  de  l’exécution  des 
lois  relatives  à la  protection  des  différents  cultes  et  à leur  exercice 
extérieur,  à l’instruction  publique,  etc. 

» Art.  2.  Additionnel....  Toutes  les  lois  demeurent  obligatoires 
jusqu’à  ce  qu’il  y soit  autrement  pourvu.  » 

» Nous  nous  bornerons  à faire  sur  chacun  de  ces  articles  quel- 
ques courtes  observations. 

» Art.  190  et  191.  1°  Jurer  de  maintenir  la  liberté  des  opinions 
religieuses  et  la  protection  égale  accordée  à tous  les  cultes,  qu’est- ce 
autre  chose  que  de  jurer  de  maintenir,  de  protéger  l’erreur  comme 
la  vérité  ; de  favoriser  le  progrès  des  doctrines  anti-catholiques  ; 
de  semer,  autant  qu’il  est  en  son  pouvoir,  dans  le  champ  du  père 
de  famille,  l’ivraie  et  le  poison  qui  doivent  infecter  la  génération 
présente  et  les  générations  futures;  de  contribuer  ainsi,  on  ne  peut 
plus  efficacement,  à éteindre  peu  à peu  dans  ces  belles  contrées  le 
flambeau  de  la  vraie  foi?  L’Église  catholique,  qui  a toujours  repoussé 
de  son  sein  l’erreur  et  l’hérésie,  ne  pourrait  regarder  comme  ses  vrais 
enfants  ceux  qui  oseraient  jurer  de  maintenir  ce  qu’elle  n’a  jamais 
cessé  de  condamner.  Il  est  notoire  que  cette  dangereuse  nouveauté 
n’a  été  introduite,  pour  la  première  fois,  dans  un  pays  catholique, 
que  par  les  révolutionnaires  de  France,  il  y a environ  vingt-cinq  ans, 
et  qu’à  cette  époque  le  chef  de  l’Église  la  condamna  hautement. 

« La  religion,  dit-il,  a déjà  été  fortement  attaquée  par  les  décrets 
» qui  sont  émanés  de  celte  Assemblée  nationale...  Des  maux  que  nous 
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» déplorons  ont  été  occasionnés  par  les  fausses  doctrines  qu’on  a 
» répandues  depuis  longtemps  dans  une  multitude  d’écrits  empoison- 
» nés  qui  se  trouvent  dans  les  mains  de  tout  le  monde;  et  c'est  afin 
» que  cette  funeste  contagion  se  propageât  avec  plus  de  hardiesse  et 
» de  rapidité  par  le  moyen  de  la  presse,  qu'une  des  premières  opé- 
» rations  de  l'Assemblée  nationale  a été  de  décréter  la  liberté  de 
» penser  ce  qu'on  voudrait  en  matière  de  religion,  d'exprimer  libre- 
j)  ment  et  impunément  ses  opinions  à cet  égard,  de  ne  suivre,  en  un 
» mot,  d’autres  règles  et  d'autres  lois  en  cette  matière  que  celles 
» qu’on  voudrait  se  prescrire...  Informé  de  ces  événements,  pouvons- 
» nous  garder  le  silence  sur  tant  de  maux,  et  ne  pas  élever  notre  voix 
» apostolique  contre  ces  funestes  décrets  qui  ont  pour  objet  d’ané- 
» antir  la  religion?  » (Allocution  du  29  mars  1790). 

» Art.  192.  2®  Jurer  de  maintenir  l’observation  d’une  loi  qui  rend 
tous  les  sujets  du  roi,  de  quelque  croyance  religieuse  qu’ils  soient,  ha- 
biles à posséder  toutes  les  dignités  et  emplois  quelconques,  ce  serait 
justifier  d’avance  et  sanctionner  les  mesures  qui  pourront  être  prises 
pour  confier  les  intérêts  de  notre  sainte  religion  dans  les  provinces  si 
éminemment  catholiques,  à des  fonctionnaires  protestants 

» Art.  196.  4°  Jurer  d’observer  et  de  maintenir  une  loi,  qui  sup- 
pose que  l’Église  catholique  est  soumise  aux  lois  de  l’État  et  qui 
donne  au  souverain  le  droit  d’obliger  le  clergé  et  les  fidèles  à obéir  à 
toutes  les  lois  de  l’État,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  c’est 
s’exposer  manifestement  à coopérer  à l’asservissement  de  l’Église 
catholique.  Cest,  au  fond*soumetlre,  suivant  l’expression  de  notre 
Saint-Père  le  Pape,  la  puissance  spirituelle  aux  caprices  de  la  puis- 
sance séculière  (Bulle  du  28  juins  1809). 

» Art.  226. 5°  Jurer  d’observer  et  de  maintenir  une  loi  qui  attribue 
au  souverain,  et  à un  souverain  qui  ne  professe  pas  notre  sainte  reli- 
gion, le  droit  de  régler  l’instruction  publique,  les  écoles  supérieures, 
moyennes  et  inférieures,  c’est  lui  livrer  à discrétion  l’enseignement 
public  dans  toutes  ses  branches,  c’est  trahir  honteusement  les  plus 
chers  intérêts  de  l’Église  catholique...  Le  pouvoir  qu’ont  les  évêques 
de  surveiller  l’enseignement  de  la  foi  et  de  la  morale  chrétienne  dans 
toute  l’étendue  de  leurs  diocèces,  comme  celui  de  remplir  toutes  les 
autres  fonctions  de  leur  ministère,  émane  de  la  volonté  et  de  l’auto- 
rité de  J. -G.  lui  même.  On  ne  peut  le  leur  ôter  ni  le  diminuer,  sans 
soumettre  la  doctrine  de  la  foi  et  toute  la  discipline  ecclésiastique  à 
la  puissance  séculière,  sans  renverser,  par  conséquent,  tout  l’édifice 
de  la  religion  catholique. 
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» Art.  14S.  6®  Jurer  d’observer  et  de  maintenir  une  loi  qui  auto- 
rise les  États  provinciaux  à exécuter  les  lois  relatives  à la  protection 
des  différents  cultes,  à leur  exercice  extérieur,  à l'instruction 
publique,  n’esl-ce  pas  confier  les  plus  grands  intérêts  de  la  religion 
à des  laïcs  qui  n’ont  et  ne  peuvent  avoir,  aux  yeux  de  l’Église  catho- 
lique, aucune  qualité,  soit  pour  reconnaître  la  justice  ou  l’injustice 
des  lois  de  ce  genre  qui  leur  seront  envoyées,  soit  pour  en  diriger 
l’application,  soit  pour  en  ordonner  l’exécution  dans  les  diocèses 
respectifs? 

» Art.  2 addit.  7°  Jurer  de  regarder  comme  obligatoires,  jusqu’à 
ce  qu’il  y soit  autrement  pourvu,  et  de  maintenir  toutes  les  lois  qui 
sont  maintenant  en  vigueur,  ce  serait  coopérer  évidemment  à l’exé- 
cution éventuelle  de  plusieurs  lois  anti-catholiques  et  manifestement 
injustes,  que  renferment  les  Codes  civil  et  pénal  de  l’ancien  gouver- 
nement français,  et,  notamment,  de  celles  qui  permettent  le  divorce, 
qui  autorisent  légalement  des  unions  incestueuses  condamnées  par 
l’Église,  qui  décernent  contre  les  ministres  de  l’Évangile,  fidèles  à 
leurs  devoirs,  les  peines  les  plus  sévères,  etc...  Toutes  lois  qu’un 
vrai  catholique  doit  avoir  en  horreur. 

» Il  est  encore  d’autres  articles  qu’un  véritable  enfant  de  l’Eglise 
ne  peut  s’engager  par  serment  à observer  et  à maintenir,  et  dont 
l’urgence  des  circonstances  ne  nous  permet  pas  de  nous  occuper  en 
ce  moment  ; tel  est,  en  particulier,  le  227®  qui  autorise  la  liberté  de 
la  presse,  et  ouvre  la  porte  à une  infinité  de  désordres,  à un  déluge 
d’écrits  anti-chrétiens  et  anti-catholiques.  Il  nous  suffit  d’avoir 
prouvé  que  la  nouvelle  loi  fondamentale  contient  plusieurs  articles 
opposés  à l’esprit  et  aux  maximes  de  notre  sainte  religion,  et  qui 
tendent  évidemment  à opprimer  et  à asservir  l’Église  de  J.-C.  ; que, 
par  conséquent,  il  ne  peut  être  permis  aux  fidèles  catholiques  de 
s’engager  par  serment  à les  observer  et  à les  maintenir.  » 

{Suivent  les  signatures). 

Les  vicaires  généraux  de  Gand  avaient  adressé  au  Congrès  de 
Vienne  un  mémoire  où  ils  réclamaient  l’interdiction  complète  de  tout 
culte  dissident.  Le  roi  Guillaume  pouvait  exercer  le  culte  du  Taci- 
turne « dans  1 enceinte  de  son  palais  »;  mais  il  devait  lui  être 
interdit  d ériger  un  temple  ailleurs.  Après  la  promulgation  de  la 
Constitution,  l’évêque  de  Gand,  le  prince  Maurice  de  Broglie,  publia 
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une  instruction  pastorale,  dans  laquelle  il  défendait  aux  fidèles  de 
prêter  serment  à la  Constitution,  parce  qu’elle  consacrait  la  liberté 
de  conscience  : a L’accepter,  disait-il,  serait  approuver  le  principe 
de  la  liberté  religieuse  que  le  pape  Pie  VII  a condamné  à diverses 
reprises,  et  notamment  en  1808.  « On  entend,  dit  le  Pape,  que 
» tous  les  cultes  soient  libres  et  publiquement  exercés.  Cela  est 
5)  contraire  aux  Canons  et  aux  Conciles,  contraire  à la  religion 
1)  catholique  et  au  bonheur  de  l’État  par  les  funestes  conséquences 
» qui  en  résultent.  » 

L’évêque  de  Gand  avait  raison.  En  effet,  quand  la  tolérance 
religieuse  fut  proclamée,  pour  la  première  fois  en  France,  sous 
le  cardinal  de  Loménie,  Pie  VI,  dans  l’allocution  du  26  septembre 
1791,  la  condamna  hautement  dans  les  termes  suivants  : « A 
peine  ce  personnage  (Loménie)  eut-il  été  appelé  par  le  roi  à rem- 
plir la  charge  de  premier  ministre,  quoiqu’il  eût  été  averti  par 
nous  de  se  mettre  en  garde  contre  les  entreprises  des  hétéro- 
doxes, qu’il  lui  est  arrivé,  peu  de  temps  après,  de  rétablir  l’Édit 
de  Nantes  sur  la  tolérance  des  hérétiques.  Édit  ruineux  et  funeste, 
qui  a été  la  source  principale  des  maux  qui  déchirent  aujour- 
d’hui et  bouleversent  le  royaume  et  la  religion.  Édit,  qui,  dès  son 
origine,  a été,  pour  ce  motif,  réprouvé  par  le  Siège  apostolique 
et  que  Loménie  lui-même,  de  son  propre  aveu,  et  tout  le  clergé  de 

France,  avaient  trouvé  détestable.  » 

Comment  les  libéraux  belges  pourront-ils  croire,  malgré  les 
affirmations  éloquentes  et  répétées  de  leurs  adversaires,  que  l’Église 
et  les  vrais  catholiques  accepteront  définitivement  et  sincèrement  les 
libertés  modernes,  tant  qu’on  n’aura  pas  effacé  des  murs  de  la  Sala 
reale,  au  Vatican,  les  tableaux  que  Grégoire  XIII  y fit  peindre  par 
Vasari,  en  l’honneur  de  la  Saint-Barthélemy,  et  tant  qu’on  pourra 
répéter  ce  mot  sanglant  de  Stendahl  à ce  sujet  : « Le  palais  des 
Papes  est  le  seul  lieu  du  monde  où  l’assassinat  est  publiquement 

honoré.  » 

De  ce  qui  précède  résulte  que  la  lutte  politique  en  Belgique  est, 
au  fond,  une  lutte  religieuse;  situation  tragique  et  grave,  qu’on 
retrouve,  en  certaine  mesure,  dans  tous  les  pays  catholiques  où  le 
clergé  ne  domine  pas  complètement.  Dans  ses  programmes  officiels, 
le  libéralisme,  il  est  vrai,  repousse  énergiquement  l’accusation  de 
combattre  le  dogme.  Le  principe  qu’il  défend  est  « l’indépendance 
du  pouvoir  civil  ».  Il  respecte  tous  les  cultes;  il  ne  veut  en  molester 
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OU  favoriser  aucun.  Et,  néanmoins,  lisez  les  journaux  libéraux,  et 
notamment  celui  qui  représente  le  plus  fidèlement  les  idées  du  libé- 
ralisme, La  Flandre  libérale.  Le  clergé,  ses  mœurs,  sa  foi,  sont 
attaqués,  chaque  jour,  avec  une  énergie  sans  égale  et  avec  toutes 
les  armes  que  fournit  l’érudition,  la  jurisprudence  et  l’analyse  des 
faits  quotidiens.  Comment  en  serait-il  autrement?  Le  libéral  dit  : Je 
ne  m’occupe  point  de  dogmes;  mais  je  veux,  à tout  prix,  défendre 
nos  libertés.  Or,  le  dogme  condamne  ces  libertés,  et,  pour  arriver 
à les  supprimer,  quand  il  aura  définitivement  triomphé,  le  dogme  se 
fait  une  arme  des  sacrements.  Comment  le  libéral  ne  serait-il  pas 
amené,  malgré  lui,  à s’en  prendre  et  au  dogme  et  aux  sacrements? 

Pour  mieux  faire  saisir  cette  contradiction,  qui  est  au  fond  de 
notre  situation,  et  même  de  la  vôtre,  je  citerai  quelques  paroles  de 
l’un  de  nos  orateurs  les  plus  clairvoyants  et  les  plus  écoutés, 
M.  Bara,  qui  a été,  à différentes  reprises,  ministre  de  la  justice. 
Dans  son  rapport  à la  Fédération  des  Associations  libérales, 
M.  Bara  disait  : « Sur  quel  dogme  les  catholiques  et  les  libéraux 
sont-ils  en  désaccord?  Quel  intérêt  ceux-ci  peuvent-ils  avoir  à 
combattre  la  religion?  Ils  ne  peuvent,  en  vertu  même  de  leur 
programme,  devenir  sectaires,  favoriser  ou  condamner  une  religion, 
plutôt  qu’une  autre.  » Peu  de  jours  après,  M.  Bara  s écriait,  dans 
un  mouvement  d’entraînante  éloquence  t «Quel  est  le  code  du  clergé? 
Ce  sont  les  Encycliques  et  le  Syllabus.  Il  n’a  reçu  que  cet  enseigne- 
ment anti-constitutionnel  dans  les  grands  et  dans  les  petits  sémi- 
naires. Qu’on  ne  dise  pas  que  ce  code  n’est  qu’une  règle  religieuse; 
il  contient  la  doctrine  orthodoxe  sur  toutes  les  libertés,  sur  les  droits 
et  particulièrement  sur  les  devoirs  du  pouvoir  civil  à 1 égard  de  la 
religion  et  de  ses  ministres,  sur  tout  ce  qui  touche  au  gouvernement 
temporel  des  hommes.  Loin  d’être  national,  ce  code  est  l’antithèse 
de  notre  Constitution,  dont  il  condamne  tous  les  principes  les  uns 
après  les  autres  : liberté  des  cultes,  liberté  de  la  presse,  liberté  de 
l’enseignement,  liberté  d’association,  magistrature  civile  pour  tous, 
gouvernement  représentatif,  souveraineté  populaire,  indépendance 
du  pouvoir  civil.  » M.  Bara  attaque  le  code  des  Encycliques  et  du 
Syllabus.  Or,  que  sont  ces  documents,  sinon  le  résumé  ou  l’applica- 
tion de  dogmes  proclamés  par  les  papes  et  les  conciles  et  que  les 
catholiques  sont  tenus  d’accepter  comme  règle  de  foi?  Comment  donc 
M.  Bara  peut-il  dire  : « Sur  quels  dogmes  les  libéraux  et  les  catho- 
liques sont-ils  en  désaccord?»  Évidemment, ils  le  sont, et  absolument. 
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sur  les  dogmes  essenliels  qui  déterminent  la  constitution  même  de 
l’État  et  les  bases  de  la  société  civile. 

La  contradiction  palpable,  qui  éclate  ainsi  entre  le  programme  du 
libéralisme  belge  et  ses  actes,  s’est  montrée  non  moins  visible  dans 
la  Révolution  française,  d ’oü  notre  libéralisme  est  issu.  Ni  l’Assem- 
blée constituante,  ni  la  Convention,  ni  les  plus  ardents  parmi  les 
révolutionnaires  n’ont  voulu  attaquer  le  catholicisme  : ils  voyaient 
clairement  le  péril  de  la  lutte.  Ils  ne  poursuivaient  que  des  réformes 
politiques  et  civiles  : l’indépendance  du  pouvoir  laïque,  l’égalité 
devant  la  loi,  toutes  les  libertés,  c’est-à-dire  les  principes  consacrés 
par  la  Constitution  belge.  Comme  M.  Bara,  ils  se  défendaient 
énergiquement  et  de  très  bonne  foi  de  combattre  les  dogmes. 

Au  sein  de  la  Constituante,  lorsque  dom  Gerle  propose  de 
déclarer  le  catholicisme  la  religion  de  l’État,  Mirabeau  s y refuse, 
non  parce  qu’il  condamne  le  principe,  mais  parce  qu’il  est  inutile  de 

proclamer  l’évidence. 

Robespierre  repousse  avec  la  plus  grande  énergie  la  séparation  de 
l’Église  et  de  l’État  et  même  la  suppression  du  salaire  des  prêtres. 
« Je  m’attache  à prouver,  dit-il,  que  cette  opération  est  mauvaise  en 
révolution,  dangereuse  en  politique,  et  quelle  nest  pas  même 
bonne  en  finance.  Le  catholicisme  ne  peut  être  un  danger,  car  il  ne 
reste  plus  guère  dans  les  esprits  que  ces  dogmes  imposants  qui 
prêtent  un  appui  aux  idées  morales  et  la  doctrine  sublime  et  tou- 
chante de  la  vertu  et  de  l’égalité  que  le  fils  de  Marie  enseigna  jadis 
à ses  concitoyens.  Attaquer  directement  ce  culte,  c’est  aUenter  à la 
moralité  du  peuple.  » Quand  Robespierre  dit  que  la  religion  est  le 
fondement  nécessaire  de  la  moralité  et  que  l’Évangile  ne  peut  que 
favoriser  l’établissement  de  la  démocratie,  il  a raison  ; mais  quand 
il  confond  la  doctrine  de  Jésus  avec  celle  de  l’Église  de  Rome,  il 
assimile  deux  choses,  non  seulement  dissemblables,  mais  opposées. 

Le  disciple  de  Voltaire,  Camille  Desmoulins,  se  défend  avec  sa 
véhémence  habituelle  du  reproche  qu’on  fait  à la  Révolution  d’atta- 
quer le  catholicisme.  « Je  vous  l’ai  déjà  dit,  mes  très  chers  frères, 
ne  dirait-on  pas  qu’on  supprime  quelques  sacrements,  comme  ont 
fait  Luther  et  Calvin.  Rien  de  tout  cela;  pas  une  procession,  pas  un 
pain  bénit  de  supprimé.  L’Assemblée  nationale  n a pas  seulement 

retranché  un  Alléluia.  » 

Même  le  droit  des  citoyens  de  ne  pas  concourir  à prendre  part 
aux  cérémonies  d’un  culte  ou  à lui  donner  des  témoignages  exté- 
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rieurs  de  respect,  ce  droit  inscrit  dans  toutes  les  constitutions 
modernes,  est  contesté  par  Camille  Desmoulins  : « Je  crains,  dit-il, 
que  Manuel  n’ait  fait  une  grande  faute  en  provoquant  l’arrêté  contre 
la  procession  de  la  Fête-Dieu.  — Mon  cher  Manuel,  les  rois  sont 
mûrs,  mais  le  bon  Dieu  ne  l’est  pas  encore.  » Et  il  ajoutait  : « Si 
j’avais  été  membre  du  conseil  municipal,  j’aurais  combattu  cette 
mesure  avec  autant  de  chaleur  qu’eût  pu  faire  un  marguillier.»  Celte 
mesure  portait-elle  atteinte  au  catholicisme?  Nullement,  elle  per- 
mettait seulement  aux  citoyens  de  ne  pas  décorer  leurs  maisons  sur 
le  passage  de  la  procession. 

Les  hommes  de  la  révolution  pensaient,  avec  Voltaire,  que,  pour 
les  gens  éclairés,  la  philosophie  remplacerait  la  religion  et  que,  pour 
le  peuple,  il  fallait  lui  laisser  ses  superstitions.  En  tout  cas,  ils  ont 
tout  fait  pour  éviter  avec  l’ancien  culte  une  lutte  dont  ils  aperce- 
vaient les  dangers  sans  en  voir  l’avantage.  Néanmoins,  cette  lutte 
s’est  déclarée  terrible  et  mortelle.  Dès  1791,  le  Pape  ne  disait-il  pas 
que  la  proclamation  de  la  tolérance  devait  amener  le  déchirement  du 
royaume?  Pie  VI  voyait  plus  clair  que  Robespierre.  Entre  le  prin- 
cipe de  la  Révolution  et  celui  du  catholicisme,  le  combat  était 
inévitable,  et  il  n’a  pas  cessé  depuis.  La  Révolution  y a été  vaincue  : 
l’Empire  et  la  Restauration  l’ont  domptée  et  ils  ont  rétabli  l’Église. 

Quinet,  qui  a bien  exposé  ce  côté  du  grand  drame  moderne, 
reproche  aux  révolutionnaires  de  n’avoir  pas,  comme  Luther  et 
Calvin,  employé  la  force  de  l’État  pour  accomplir  une  réforme  reli- 
gieuse, indispensable  au  succès  des  réformes  politiques  et  civiles. 
Mais  ils  ne  pouvaient  vouloir  rien  de  semblable.  Toute  foi  positive 
leur  manquait.  Quel  culte  nouveau  auraient-ils  imposé?  Ou  bien 
auraient-ils  dû  les  proscrire  tous?  La  France  avait  failli  au  protes- 
tantisme. lors  de  la  lâche  abjuration  de  Henri  IV.  Elle  1 avait  laissé 
étouffer  par  Louis  XIV,  ses  dragons  et  ses  évêques.  Elle  avait  donc 
manqué  d’accomplir  sa  réforme  religieuse  à l’époque  où  celle-ci  eût 
été  possible.  Celte  réforme  ne  l’était  pas  à la  fin  du  xviii®  siècle, 
après  cinquante  ans  de  relâchement  et  d’incrédulité. 

Tocqueville,  en  ce  point,  a vu  juste  d’un  côté,  faux  de  l’autre.  Il 
constate  d’abord,  en  termes  admirables,  l’hostilité  violente  et  persis- 
tante dont  le  catholicisme  est  l’objet.  « Parmi  les  passions  qui  sont 
nées  de  la  Révolution,  dit-il,  la  première  allumée  et  la  dernière 
éteinte  a été  la  passion  irréligieuse.  Alors  même  que  l’enthousiasme 
de  la  liberté  s’était  évanoui,  après  qu’on  s’était  réduit  à acheter  la 
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tranquillité  au  prix  de  la  servitude,  on  restait  révolté  contre  l’autorité 
religieuse.  Napoléon,  qui  avait  pu  vaincre  le  génie  libéral  de  la 
Révolution  française,  fit  d’inutiles  efforts  pour  dompter  son  génie 
anti-chrétien,  et,  de  notre  temps  même,  nous  avons  vu  des  hommes 
qui  croyaient  racheter  leur  servilité  envers  les  moindres  agents  du 
pouvoir  politique  par  leur  insolence  envers  I)ieu,  et  qui,  tandis  qu’ils 
abandonnaient  tout  ce  qu’il  y avait  de  plus  libre,  de  plus  noble  et  de 
plus  fier  dans  les  doctrines  de  la  Révolution,  se  flattaient  encore  de 
rester  fidèles  à son  esprit  en  restant  indévots.  » (Lo  Révol.  4,  2). 
Pourtant,  dit  Tocqueville,  et  en  ceci  il  a entièrement  raison,  « la 
Révolution  n’a  point  été  faite  pour  détruire  l’empire  des  croyances 
religieuses.  » (La  Révol.  1,  S).  D'où  vient  donc  alors  cette  hostilité 
ardente  contre  le  clergé?  En  voici,  d’après  lui,  la  raison  : « C’était 
bien  moins  comme  doctrine  religieuse  que  comme  institution  poli- 
tique que  le  christianisme  avait  allumé  ces  furieuses  haines  ; non 
parce  que  les  prêtres  prétendaient  régler  les  choses  de  l’autre 
monde,  mais  parce  qu’ils  étaient  propriétaires,  seigneurs,  décima- 
teurs,  administrateurs  dans  celui-ci;  non  parce  que  l’Église  ne  pou- 
vait prendre  place  dans  la  société  nouvelle  qu’on  allait  fondér,  mais 
parce  qu’elle  occupait  alors  la  place  la  plus  privilégiée  et  la  plus 
forte  dans  cette  vieille  société  qu’il  s’agissait  de  réduire  en  poudre.  » 
(La  Révol.  1,  2). 

C’est  en  ceci  que  Tocqueville  se  trompe  complètement.  Son 
explication  est  démentie  par  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  en 
Belgique,  en  France  et  ailleurs.  Le  clergé  a perdu  sa  place  privi- 
légiée; les  prêtres  ne  sont  plus  ni  décimateurs  ni  propriétaires;  les 
curés  de  campagne  touchent  un  modeste  salaire;  beaucoup  d’entre 
eux  sont  bons  pour  les  pauvres  et  les  malades;  de  toute  cette  splen- 
deur et  de  tout  ce  pouvoir,  qui,  d’après  Tocqueville,  auraient 
provoqué  les  haines  anti-religieuses,  il  ne  reste  rien  ; et  cependant 
voyez  : ces  haines  sont  plus  furieuses  que  jamais.  D’où  cela  vient-il  ? 
Manifestement,  et  on  peut  le  voir  en  Belgique  mieux  que  partout 
ailleurs,  de  ce  que  ce  clergé  dépossédé,  sans  biens,  sans  privilèges, 
représente  l’esprit  de  domination  et  d’intolérance  du  catholicisme 
papal.  Comment  les  amis  de  ces  libertés,  léguées  par  la  Révolution 
et  si  chèrement  payées,  ne  combattraient-ils  pas  avec  fureur  cette 
Église  qui  veut  les  leur  ravir?  L’erreur  de  Tocqueville  s’explique  ; 
il  n’a  pas  vu  ou  n’a  pas  désiré  voir  ce  qu’est  le  catholicisme  ortho- 
doxe. Presque  jamais  il  ne  lui  donne  son  vrai  nom;  il  l’appelle  a la 
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religion  » ou  le  « christianisme  » *.  Pourtant,  quelle  différence 
entre  la  situation  créée  par  le  catholicisme  et  par  le  christianisme 
évangélique.  C’est  dans  les  pays  catholiques  seulement  qu’on  voit  ce 
lamentable  spectacle  d’un  peuple  acharné  contre  la  religion  qu’il 
s’obstine  à garder,  et  attaquant,  raillant,  insultant  chaque  jour  des 
prêtres  dont  il  continue  ù recevoir  les  sacrements.  Dans  les  pays 
protestants, le  culte  établi  trouve  des  indifférents, des  incrédules, des 
athées,  mais  point  d’ennemis  qui  poussent  la  haine  jusqu’à  la  rage 
et  au  massacre.  On  y délaissera  peut-être  les  pasteurs,  on  leur 
enlèvera  même  leurs  biens  ou  leur  traitement;  on  ne  les  fusillera  pas. 

C’est  de  cette  lutte  inévitable  contre  le  catholicisme  que  viennent 
en  Belgique,  plus  encore  que  chez  vous  et  en  Italie,  les  difficultés 
inextricables  que  rencontrent  le  libéralisme  comme  parti  politique 
et  chaque  libéral  dans  sa  vie  privée.  Ainsi,  une  extension  du  suf- 
frage est  réclamée  avec  insistance  par  la  grande  Association  libé- 
rale de  Bruxelles,  qui  en  fait  un  des  articles  de  son  programme.  En 
effet,  en  aucun  pays  constitutionnel,  le  nombre  des  électeurs  n’est 
aussi  restreint  que  chez  nous.  Et  cependant,  comment  ne  pas  hésiter, 
quand  on  sait  que  les  votes  que  l’on  accorderait  aux  campagnards, 
seront,  en  réalité, donnés  au  confessionnal?  Dans  la  crise  récente,  si 
le  roi,  en  bon  catholique,  avait  obéi  à son  directeur  de  conscience, 
il  aurait  bravé  l’opinion  soulevée,  et  le  confesseur  eût  conduit  la 
royauté  aux  abîmes.  On  s’est  étonné,  à l’étranger,  de  l’émotion  révo- 
lutionnaire produite  par  l’arrivée  au  pouvoir  d’un  cabinet  catholique. 
Pourtant,  quoi  de  plus  naturel!  Nos  ministres  actuels  sont  des 
hommes  éclairés, de  bons  patriotes,  que  tout  le  monde  estime;  mais 
leur  majorité  est  nommée  par  l’influence  du  clergé,  nul  ne  le  con- 
teste ; or  le  clergé  obéit  aux  évêques,  et  les  évêques  au  Pape.  Donc, 
en  tout  pays  constitutionnel,  quand  le  parti  catholique  arrive  aux 
affaires,  le  pouvoir  n’appartient  plus  au  Parlement  et  au  Roi,  mais 

1 Ainsi,  dans  ce  passage  où  il  croit  que  le  christianisme  et  le  catholicisme  sont 
de  même  nature  : « Rien  dans  le  christianisme  ni  même  dans  le  catholicisme 
n’est  absolument  contraire  à l’esprit  des  sociétés  démocratiques  et  plusieurs 
choses  y sont  très  favorables.  » Le  christianisme,  religion  démocratique,  est  cer- 
tainement favorable  à la  démocratie.  On  l’a  vu  fonder  et  soutenir,  en  Hollande 
et  aux  États-Unis,  la  République  et  la  liberté.  Le  catholicisme,  modèle  achevé 
d’autocratie  théocratique,  a inspiré  le  despotisme  de  Louis  XI\ , combattu  la 
Révolution  et  aujourd’hui  il  n’aspire  qu’à  la  restauration  de  l’ancien  régime  et  au 
renversement  de  la  Républifiue. 
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au  Vatican.  C’est  le  Pape  qui  gouverne  par  personnes  interposées. 
Faut-il  s’étonner  qu’un  pays  libre  se  soulève  contre  une  semblable 
situation?  Croit-on  que  la  France,  par  exemple,  à moins  d’avoir  été 
saignée  à blanc,  l’accepte  jamais  ? 

On  saisit  ici  ce  qui  rend  si  difficile,  dans  les  pays  catholiques, 
l’établissement  définitif  et  le  fonctionnement  régulier  des  libertés 
modernes.  Le  libéralisme,  au  pouvoir  ou  dans  l’opposition,  combat 
l’Église,  qu’il  sait  être  l’ennemi,  et,  de  cette  façon,  il  soulève  une 
résistance  indomptable  que  redoutaient  même  les  Montagnards  de 
la  Révolution.  Pour  la  vaincre,  il  est  amené  îi  attaquer  le  catholi- 
cisme, à affaiblir  le  sentiment  religieux,  par  suite  la  morale,  et  à 
préparer  ainsi  des  luttes  intestines  et  l’anarchie,  d’où  sort  le  despo- 
tisme. Si  l’opinion  catholique  conquiert  la  majorité  et  les  porte- 
feuilles, on  est  conduit  à la  théocratie  ; alors  les  grandes  villes 
s’agitent,  la  partie  la  plus  ardente  de  la  nation  se  soulève  et  on 
dérive  vers  une  situation  révolutionnaire. 

Celle  difficulté  peut  se  résumer  en  deux  lignes.  Il  est  impossible 
de  donner  à un  peuple  des  institutions  en  opposition  avec  le  génie 
de  sa  religion  et  combattues  par  les  ministres  de  ce  culte.  Les  liber- 
tés modernes  sont  condamnées  ex  cathedra  par  l’Église;  comment 
les  faire  vivre  malgré  elle  ‘? 

1 Quoique  d’une  façon  moins  aiguë,  la  même  difficulté  existe  en  France.  Je 
n’en  veux  pour  preuve  que  cette  page  écrite  par  M.  John  Lemoine  dans  le  Jour- 
nal des  Débats  : 

« La  théologie  est  au  fond  de  toutes  les  questions.  Si  la  presse  a atteint  en 
Angleterre  le  degré  de  liberté  qui  fait  notre  envie,  si  elle  est  entrée  dans  les 
mœui's  comme  institution  publique  à l’égal  du  jury,  c’est  que  l’Angleterre  est 
protestante.  Or,  le  protestantisme  a pour  principe  le  libre  examen,  pour  fonde- 
ment la  discussion.  Loin  de  regarder  la  discussion  comme  un  mal,  il  est  tenu  de 
la  considérer  comme  la  source  de  la  vérité,  comme  l’origine  de  la  lumière.  Le 
jury  est  également  une  institution  nationale  et  populaire  chez  les  Anglais, 
parce  que  c’est  l’exei‘cice  du  droit  individuel,  du  droit  d’interprétation  à côté 
du  texte. 

» La  France,  au  contraire,  est  catholique.  On  sait  ce  que  nous  pensons  de  ce 
prétendu  catholicisme,  et  nous  l’avons  dit  plus  d’une  fois.  Le  peuple  français, 
dont  la  grande  majorité  ne  reçoit,  en  matière  religieuse,  qu’une  éducation  de 
* troisième  ou  quatrième  catégorie,  est  assez  généralement  partagé  entre  l’incrédu- 
lité et  la  superstition.  Il  prend  la  religion  de  son  arrondissement  ; il  l’accepte 
toute  faite,  sans  se  donner  la  peine,  ni  même  sans  éprouver  le  besoin  de  l’exami- 
ner. A ce  compte,  les  journaux  religieux  ont  raison  de  dire  que,  sur  des  centaines 
de  mille  lecteurs  qui  dévorent  régulièx'ement  les  journaux  incrédules,  les  trois 
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Celte  redoutable  difficulté,  que  rencontre  le  libéralisme  en  tant 
que  parti  politique,  poursuit  aussi  le  libéral  dans  sa  vie  privée  et 
lui  suscite  les  plus  cruelles  épreuves.  Le  libéralisme  est  une  héré- 
sie, dit  l’Église.  Comme  cela  est  littéralement  vrai,  le  libéral  doit 
donc  ou  cesser  de  l’être  ou  cesser  d’être  catholique.  Il  ne  reste  alors 
au  libéral  obstiné  que  deux  issues  : rompre  avec  tout  culte  ou  en 
adopter  un  autre  plus  en  rapport  avec  ses  convictions  politiques. 
Celte  dernière  résolution  exigerait  cet  attachement  complet  à la 
vérité  qu’avaient  les  hommes  du  xvi®  siècle.  Dans  une  époque  de 
relâchement  comme  la  nôtre,  bien  peu  auront  ce  courage.  Reste  la 
première  issue  : celle-là  est  facile  en  apparence.  Il  ne  faut  pas 
grand  héroïsme  pour  cesser  d’aller  à la  messe  ou  à confesse.  Il 
suffira  au  libéral  de  déclarer  qu’il  ne  s’occupe  pas  de  la  question 
religieuse.  Il  ira  même  jusqu’à  rééditer  les  sarcasmes  de  Voltaire 
contre  « l’infâme  »,  ou  à propager  les  attaques  contre  les  prêtres, 
les  moines  et  les  petits  frères,  dont  les  journaux  de  sa  nuance  sont 
remplis. 

Toutefois,  la  question  religieuse  s’impose  même  à ceux  qui  ne 
veulent  pas  s’occuper  d’elle.  Elle  ne  les  lâche  pas,  elle  les  tient  par 
tous  les  actes  de  la  vie.  Et  d’abord  on  n’arrache  pas  facilement  de 
son  cœur  tout  sentiment  religieux,  ainsi  que  le  montre  Musset  dans 
ces  vers  qu’on  n’oublie  pas  : 

Malgré  moi,  l’infini  me  tourmente. 

Je  n’y  saurais  songer  sans  crainte  et  sans  espoir, 

Et,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  ma  raison  s’épouvante 
De  ne  pas  le  comprendre  et  pourtant  de  le  voir. 

Qu’est-ce  donc  que  le  monde  et  qu’y  venons-nous  faire, 

Si,  pour  qu’on  vive  en  paix,  il  faut  voiler  les  cieux  ? 

Le  libéral  se  marie  : sa  fiancée  exige  la  bénédiction  du  prêtre  et 
pour  l’obtenir  il  faut  qu’il  aille  à confesse.  Ehl  qu’importe  cette 
simagrée!  dira-t-il.  Soit;  mais  s’agenouiller  devant  l’homme  en  qui 

quarts  sont  catholiques  sans  le  savoir.  Il  est  certain  qu’ils  ne  s'en  doutent  guère, 
parce  qu’en  effet  c’est  dans  leur  constitution,  dans  leur  tempérament  héréditaire, 
dans  leur  sang  historique.  Si  paradoxal  que  cela  paraisse,  la  France  de  89  est 
également  la  France  du  Syllabus^  et  tout  cela  est  la  même  France. 

» Or,  dans  la  doctrine  du  Syllahus^  qui  est  la  seule  \Taie  doctrine  catholique, 
la  liberté  est  un  mal  ou  plutôt  c’est  le  mal.  Par  conséquent,  le  libre  examen,  les 
libres  discussions,  la  libre  interprétation,  sont  condamnés  a priori]  par  consé- 
quent, la  presse,  qui  est  la  forme  principale  de  toutes  ces  libertés,  est  un  mal. 
Cette  doctrine  domine  toute  notre  éducation  nationale,  toute  notre  politique.  » 
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s’incarne  le  système  qu’il  passe  sa  vie  à combattre,  ce  n’est  pas  là, 
à coup  sûr,  un  acte  viril,  digne,  fait  pour  tremper  le  caractère. 
Mais  surgit  bientôt  une  question  plus  difficile,  l’éducation  des  en- 
fants. Les  élèvera-t-il  en  dehors  de  tout  culte?  Bien  peuvent  jusque- 
là  et  souvent  même  l’expérience  ne  réussit  pas;  le  catholicisme 
reprend  ses  droits.  D’ordinaire  on  transige  : la  fille  recevra  l’instruc- 
tion religieuse,  et,  si  la  mère  y tient  beaucoup,  elle  achèvera  même 
son  éducation  au  couvent;  car  « il  faut  une  religion  pour  les 
' femmes.  » Quant  au  fils, on  le  livrera  aussi  au  prêtre,  mais  seulement 

I jusqu’à  sa  première  communion,  qu’il  ne  fera  d ailleurs  que  par 

convenance;  après  onze  ans,  il  sera  mis  dans  un  collège  laïque  qui 
le  débarrassera  bientôt  de  ces  superstitions.  On  arrive  alors  à cette 
situation  si  bien  dépeinte  par  Géruset  : Entre  un  fils  athée  et  une 
fille  qui  va  à Lourdes,  que  peut  faire  un  honnête  homme  qui  croit 
: I en  Dieu?  Enfin,  le  libéral  couronne  cette  série  de  faiblesses  par  une 

j;  dernière  inconséquence.  Comédie  et  profanation,  il  meurt  confessé 

' et  bénit.  Voyez  la  fin  de  Littré,  Tant  de  reniements  et  de  contradic- 

tions font  gémir.  La  raison  en  est  cependant  évidente.  On  ne  peut 
pas  se  passer  complètement  d’un  culte,  et  comme  on  ne  connaît  que 
j le  catholicisme,  c’est  à lui  qu’on  se  livre,  ses  enfants  et  soi-même, 

’ après  avoir  passé  sa  vie  à le  combattre.  Chez  le  catholique  libéral, 

' même  contradiction  entre  son  respect  de  la  Constitution,  qui  consacre 

i les  libertés  modernes,  et  son  obéissance  à l’Église,  qui  les  condamne. 

£ Il  en  est  réduit  à nier  sans  cesse  l’évidence  même.  Quelle  triste  pré- 

î paration  pour  la  pratique  de  la  liberté,  qui  exige  de  la  droiture,  de 

1 l’énergie  et  une  fidélité  logique  et  mâle  à ses  convictions.  Seul  l’ul- 

\ traraontain  parle  net  et  franc,  et  met  sa  conduite  en  harmonie  avec 

j ses  doctrines.  Il  ne  rougit  pas  des  dogmes  de  son  Église;  il  aurait 

; ’ honte  de  les  dissimuler. 

t Comment  sortir  de  ce  cercle  vicieux  où,  à force  de  contradictions 

et  de  luttes  sans  issue,  le  sentiment  religieux  est  déraciné  et  la 
liberté  trop  souvent  compromise?  Quinet  l’a  dit  jadis,  et  Eugène 
Pelletan  vient  de  le  répéter  en  paroles  de  feu  ; « En  sortant  d’une  reli- 
gion qui  condamne  et  anathématise  ce  que  nous  appelons  la  civilisa- 
tion moderne.  » Je  ne  crois  pas  que  nous  verrons  se  reproduire  à 
notre  époque  un  mouvement  religieux  semblable  à celui  du  xvi®  siècle. 
Mais,  s’il  était  clairement  reconnu  que  la  liberté  ne  peut  se  fonder 
définitivement  que  sur  un  culte  qui  lui  est  favorable,  ceux  qui 
' admettent  la  nécessité  d’une  religion,  adopteraient,  au  moins  pour 
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leurs  enfants,  celle  qui  a donné  naissance  aux  libertés  modernes, 

c’est-à-dire  le  christianisme  de  Jésus. 

En  Belgique,  le  parti  libéral  reviendra  au  pouvoir;  mais  il  se 
heurtera  toujours  contre  cette  difficulté  insoluble.  Introduisez-vous 
la  religion  dans  l’enseignement,  vous  devez  admettre  l’autorité  du 
clergé  catholique,  et  cependant  vous  n’ignorez  pas,  puisqu’il  le  pro- 
clame et  l’enseigne,  que  son  but  est  d’établir  une  théocratie  dirigée 
I par  le  guide  infaillible  des  consciences,  arbitre  suprême  de  la  vérité, 

le  Pape.  Proscrivez-vous  l’instruction  religieuse,  vous  rencontrez  les 
résistances  invincibles  de  la  majorité  des  familles,  et  si  vous  deviez 
réussir  complètement,  vous  tueriez  la  religion  et,  par  suite,  vous 
affaibliriez  le  sentiment  moral  et,  en  conséquence,  l’aptitude  de  la 
nation  à vivre  libre. 
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(fievue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  janvier  1885.) 
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Quoi  de  plus  mélancolique  que  de  relire  d’anciennes  lettres,  sur-  I 

tout  quand  ceux  qui  les  ont  écrites  ne  sont  plus  ! Il  semble  qu’on  se  | 

promène  dans  un  cimetière,  parmi  les  tombes  des  amis  qui  vous  ont  ' 

quitté.  Ces  jours-ci,  en  essayant  de  remettre  quelque  ordre  dans 
l’amas  de  lettres  qui  se  sont  accumulées  avec  les  années,  j’en  ai 
retrouvé  un  certain  nombre  de  Stuart  Mill,  dont  quelques-unes 
méritent,  me  semble-t-il,  d’être  publiées,  parce  qu’elles  contiennent 
l’opinion  de  ce  puissant  et  lumineux  esprit  sur  des  questions  que  ) 

nous  discutons  chaque  jour:  extension  du  suffrage,  organisation  de  | 

la  propriété,  avenir  de  l’Orient,  colonies.  / 

Mes  relations  avec  Stuart  Mill  ont  commencé  en  1869,  à propos  p 

des  débats  que  soulevaient  alors  les  réformes  agraires  en  Irlande.  n 

Le  but  final  de  ces  réformes  était  d’y  créer  la  petite  propriété.  I 

Depuis  Arthur  Young,  l’opinion  en  Angleterre  y était  hostile.  Mais 
un  mouvement  en  sens  contraire  avait  pris  quelque  force  après  la  " 

publication  de  l’excellent  livre  de  Thornton  : A plea  for  pensants 
Proprietors,  dont  Mill  avait  adopté  les  conclusions  dans  son 
ouvrage  classique  Principles  of  polit ical  Economy,  Mon  ami  Cliffe  i 

Leslie,  disciple  et  ami  de  Stuart  Mill,  m’engagea  à entrer  dans  la  i 

lice,  lorsque,  en  1869  et  1870,  les  revues  et  les  journaux  étaient 
pleins  d’articles  sur  la  question  brûlante  des  réformes  agraires. 

Partisan  décidé  de  la  petite  propriété,  il  croyait  que  l’exemple  des 
merveilles  accomplies  par  la  petite  culture  des  Flandres  serait  un  I 

argument  très  sérieux  en  faveur  du  morcellement  des  Latifundia  ! 
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irlandais.  Je  fis  ce  que  Leslie  me  demandait,  d’abord  dans  une 
polémique  que  je  soutins  contre  lord  Dufferin  dans  les  journaux  ; 
plus  tard,  dans  un  chapitre  que  j’écrivis  pour  le  volume  publié  par 
le  Cobden  Club  : Land  Systems  in  varions  countries.  Mill  m’encou- 
ragea à continuer  ma  campagne  en  faveur  de  la  petite  propriété 
dans  la  presse  anglaise  et  me  demanda  quelques  renseignements  à 
propos  de  l’agriculture  dans  nos  Flandres  ; c’est  ainsi  que  j’eus 
l’occasion  de  lui  écrire.  Plus  tard,  il  sembla  incliner  vers  quelque 
forme  de  propriété  collective  ou  sociale,  mais  sans  que  sa  pensée  se 
soit,  je  crois,  arrêtée  à un  système  nettement  déterminé.  G est  ce 
qui  résulte  de  la  lettre  suivante,  écrite  en  français  comme  les 
autres  ^ : 


Avignon,  le  17  novembre  1872. 

Cher  Monsieur, 

J’ai  lu  vos  articles  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  des  l"  juillet, 
août  et  l®*"  septembre.  Votre  esquisse  de  l’histoire  delà  pro- 
priété territoriale,  et  votre  desciiption  des  différentes  formes  que 
cette  institution  a revêtues  à différentes  époques,  et  dont  la  plupart 
se  conservent  encore  dans  quelque  endroit,  me  semblent  très  propres 
au  but  que  vous  avez  en  vue  et  que  je  poursuis  aussi  depuis  long- 
temps, celui  de  faire  voir  que  la  propriété  n’est  pas  chose  fixe,  mais 
une  institution  multiforme,  qui  a subi  de  grandes  modifications,  et 
qui  est  susceptible  d’en  recevoir  de  nouvelles  avec  grand  avantage. 
Vos  trois  articles  appellent  et  font  désirer  une  quatrième  étude,  qui 
traiterait  de  l’application  pratique  de  cette  leçon  à la  société  actuelle. 
C’est  ce  qu’on  trouvera  sans  doute  dans  votre  livre. 

Quant  à l’institution  des  Allmends,  du  moins  comme  elle  existe 
à présent,  vous  en  avez  si  peu  dit  dans  vos  articles  que  je  ne  la 
connais  jusqu'ici  que  par  votre  lettre.  Il  faudrait  en  avoir  bien 
étudié  l’opération  pour  être  en  état  de  juger  de  son  applicabilité  à 
l’Angleterre.  Mais  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  nier  que  les  réformes 
à faire  dans  l’institution  de  la  propriété  consistent  surtout  à 
organiser  quelque  mode  de  propriété  collective,  en  concurrence 
avec  la  propriété  individuelle.  Reste  le  problème  de  la  manière  de 

* Je  crois  pouvoir  reproduire  ici  cette  lettre,  quoiqu’elle  ait  été  déjà  publiée 
dans  mon  volume  La  Propriété  primitive.  Mais  ce  livre,  mal  composé  et  alourdi 
par  la  citation  d’une  masse  de  faits  très  peu  coordonnés,  n’a  guère  été  lu  en  Bel- 
gique, quoiqu’il  ait  été  traduit  en  anglais,  eu  allemand,  en  danois  et  en  russe,  et 
qu'il  ait  obtenu  le  prix  quinquennal. 
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gérer  cette  propriété  collective,  et  on  ne  peut  trouver  de  meilleure 
manière  qu’en  essayant  celles  qui  se  présentent  ailleurs;  peut-être 
même  est-il  à désirer  que  plusieurs  de  ces  modes  existent  ensemble, 
afin  d’obtenir  les  avantages  de  chacun  et  d’en  compenser  les  désa- 
vantages, Il  me  semble  donc  qu’à  titre  d’expérience,  le  système 
des  Allmends  constitué  de  la  manière  que  vous  proposez,  pourrait 
être  mis  en  pratique  en  Angleterre  avec  avantage. 

Jusqu’ici,  les  hommes  politiques  de  la  classe  ouvrière  anglaise 
ne  se  sont  pas  portés  vers  une  pareille  solution  de  la  question  : ils 
préfèrent  que  la  propriété  collective  soit  affermée,  soit  à des  cul- 
tivateurs capitalistes,  soit  à des  sociétés  coopératives  de  travail- 
leurs. Ce  dernier  mode  a été  essayé  avec  succès,  et  il  jouit  déjà 
d’une  certaine  faveur.  La  petite  propriété,  au  contraire,  n’a  guère 
de  partisans  que  quelques  économistes  et  quelques  philanthropes  : 
la  classe  ouvrière  paraît  la  repousser,comme  une  manière  de  multi- 
plier le  nombre  de  ceux  qui  seraient  intéressés  à s’opposer  à une 
nouvelle  constitution  de  la  propriété  territoriale.  Pareil  reproche  ne 
peut  guère  s’adresser  au  système  des  Allmends,  et  j’espère  que  ce 
système  sera  pleinement  exposé  et  discuté  dans  votre  volume. 

Je  vois  avec  plaisir  que  vous  prenez  un  peu  l’habitude  d’écrire 
pour  l’Angleterre;  vous  y trouverez  un  public  beaucoup  mieux  pré- 
paré qu’autrefois  pour  profiter  de  ce  que  vous  avez  à lui  dire,  et  un 
penseur  belge  est  dans  une  position  de  haute  impartialité  à l’égard 
des  choses  du  continent  d’Europe,  qui  le  rend  particulièrement 
propre  à en  donner  de  saines  appréciations  à des  lecteurs  qui  sont 
souvent  réduits  à croire  sur  parole. 

Agréez,  cher  Monsieur,  l’expression  de  ma  haute  considération 
et  de  ma  sincère  amitié.  J.-S.  Mill. 

Obéissant  au  vœu  de  Mill,  j’exposai  avec  soin  l’organisation  de  la 
propriété  collective  dans  le  Mir  russe,  dans  la  Dessa  javanaise  et 
surtout  dans  YAllmeiid  suisse.  Plusieurs  chapitres  de  mon  livre  La 
Propriété  primitive  y furent  consacrés.  Malheureusement,  je  ne 
pus  avoir  sur  ce  travail  l’opinion  de  Mill,  qui  mourut  avant  qu’il 
parût.  Le  grand  économiste  avait  été  enlevé  par  un  érysipèle  au 
front,  qui  s’était  déclaré  pendant  qu’il  résidait  dans  sa  maison  aux 
environs  d'Avignon.  Les  conclusions  auxquelles  j’étais  arrivé  et  qui 
étaient  conformes,  je  crois  pouvoir  l’affirmer,  aux  vues  de  Mill,  ont 
été  si  mal  comprises  en  France,  que  je  pense  devoir  les  exposer  avec 
plus  de  précision. 
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Mon  éminent  confrère,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  son  livre 
La  Répartition  des  richesses,  et  dans  son  récent  ouvrage  Le  Collec- 
tivisme, me  reproche  d’avoir  réclamé  pour  chaque  famille  une  part 
du  domaine  collectif  afin  de  le  mettre  en  culture.  Que  pourrait  faire, 
dit-il  avec  raison,  un  habitant  de  Paris,  de  Rouen  ou  de  Marseille 
du  lopin  de  terre  que  la  commune  lui  assignerait?  Je  dois  avoir  très 
mal  rendu  ma  pensée,  puisque  M.  Leroy-Beaulieu  m’attribue  un 


plan  aussi  impraticable  et  même  aussi  absurde. 

Voici  quelle  était  ma  pensée  : 

Mes  recherches  sur  la  propriété  primitive  m’avaient  conduit  à 
deux  conclusions.  La  première  était  celle  que  formule  si  bien  Mill, 
dans  la  lettre  citée  plus  haut:  La  propriété  se  présente  à nous  dans 
l’histoire  sous  des  formes  très  différentes  ; elle  a changé  d’objet,  de 
nature  et  de  limites  d’après  l'état  de  la  civilisation.  Elle  est,  par 
conséquent,  susceptible  de  se  transformer.  On  ne  viole  donc  aucune 
« loi  naturelle  » en  cherchant  à l’améliorer.  La  seconde  de  mes  con- 
clusions était  celle-ci  : La  philosophie  et  l’histoire  du  droit  prouvent 
que  la  propriété  est  un  droit  naturel  et  que,  partant,  elle  doit  être 
concédée  à tout  individu  participant  à la  nature  humaine.  — Con- 
cernant le  premier  point,  j’avais  montré  que  la  propriété  indivi- 
duelle du  sol  était  inconnue  à l’origine  et  qu’elle  ne  s’était  développée 
que  sous  l’influence  de  la  culture  intensive  ; que  même,  sous  la 
féodalité,  elle  avait  conservé  un  caractère  d’utilité  générale,  puisque, 
en  théorie,  le  souverain  ne  la  donnait  en  fief  qu’à  ceux  qui  remplis- 
saient les  fonctions  du  juge,  du  .soldat  et  de  l’administrateur;  que, 
de  nos  jours  seulement,  elle  était  devenue  exclusivement  individua- 
liste, n’étant  plus  qu’un  simple  titre  à une  certaine  somme  de  jouis- 
sances; qu’il  n’était  pas  interdit  d’entrevoir  dans  l’avenir  la  constitu- 
tion d’une  forme  plus  parfaite  de  la  propriété,  devenant  en  même 
temps  individuelle  et  collective,  et  apportant  au  travail  le  stimulant 
indispensable,  sans  que  l’extension  du  monopole  pût  être  telle 
qu’elle  exclue  complètement  les  générations  futures  et  réduise  à 
rien  le  domaine  éminent  de  l’État.  C’est  un  point  de  vue  semblable 
que  M.  Alfred  Fouillée  a exposé,  avec  un  grand  talent,  dans  un 
livre  qui  vient  de  paraître,  La  Propriété  sociale. 

Quant  au  second  point,  j’essayais  de  montrer  que  tous  les  argu- 
ments qu’on  invoque  en  faveur  de  la  propriété,  impliquent  la  con- 
dition qu’elle  soit  attribuée  à tous. — La  propriété  est  le  complément 
nécessaire  de  l’individualité,  disent  les  philosophes.  C’est  vrai  ; 
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mais  alors,  à moins  de  supposer  qu’il  est  des  hommes  sans  indivi- 
dualité à garantir,  comment  en  faire  le  privilège  exclusif  de  quel- 
ques-uns? — La  propriété  est  un  droit  naturel, affirment  les  juristes. 
C’est  bien  ce  que  je  soutiens  ; seulement  tous  ceux  qui  ont  la  nature 
humaine,  doivent  jouir  de  ce  droit  naturel.  — Sans  propriété,  pas 
de  vraie  liberté.  Rien  de  plus  certain  : on  ne  le  voit  que  trop  en 
fait  d’élections.  Toutefois,  faites  attention  où  ce  mot  chaque  jour 
répété  vous  conduit.  Voulez-vous  un  peuple  d’hommes  libres,  faites- 
en  un  peuple  de  propriétaires.  — Le  travail  engendre  la  propriété, 
s’écrient  en  chœur  les  économistes.  D’où  vient  alors  que  telle  famille 
anglaise,  qui  se  pique  de  n’avoir  jamais  mis  la  main  à la  charrue 
depuis  la  conquête  des  Normands,  possède  des  milliers  d’acres, 
tandis  que  les  descendants  des  Saxons  travaillent  de  père  en  fils, 
depuis  mille  ans,  sans  avoir  à eux  une  pierre  pour  reposer  leur 
tête  ? 

La  philosophie  du  droit  prouve  donc  que  la  propriété,  si  elle  est 
un  droit  naturel,  doit  être  universalisée.  Cette  idée  est  aussi  celle 
des  prophètes  et  de  l’Évangile.  Écoutez  en  quels  termes  Ésaïe  con- 
damne les  Latifundia  : « Malheur  à ceux  qui  joignent  maison  à 
maison  et  qui  approchent  un  champ  de  l’autre  jusqu’à  ce  qu’il  n’y 
ait  plus  d’espace.  » (V,  8.)  L’idéal  est  : la  propriété  à qui  la  fait 
valoir.  « Ils  bâtiront  des  maisons  et  y habiteront  ; ils  planteront  des 
vignes  et  ils  en  mangeront  le  fruit.  Ils  ne  bâtiront  pas  des  maisons 
afin  qu’un  autre  y habite,  ils  ne  planteront  pas  des  vignes  afin  qu’un 
autre  en  mange  le  fruit.  » (Ésaïe,  LXVI,  2),  22.)  « Chacun  habitera 
sous  sa  vigne  et  sous  son  figuier.  » (Michée,  IV,  4.) 

L’histoire  du  droit  nous  montre  aussi  que,  dans  les  sociétés  pri- 
mitives, on  considérait  la  possession  d’une  portion  du  sol  comme  la 
base  nécessaire  de  toute  famille  libre,  et  c’est  pour  cela  que  le  sol, 
propriété  collective  de  la  tribu  ou  de  la  commune,  était  soumis  à des 
partages  périodiques,  afin  que  chacun  pût  en  avoir  sa  part  et  que 
nul  ne  pût  accaparer  définitivement  les  paris  des  autres.  Ces  cou- 
tumes étaient  celles  de  la  Germanie  primitive  \ et  elles  y étaient  la 
source  de  cet  attachement  à la  liberté  et  de  ce  sentiment  d’indépen- 

< Je  crois  utile  de  reproduire  ici  les  deux  passages  de  César  et  de  Tacite  qui 
peignent  d’une  façon  si  nette  l’organisation  économique  de  la  Germanie  : 

Neque  quisquam  agri  modum  certum  aut  fines  habet  proprios  ; sed  magistratus 
ac  principes  in  annos  singulos  gentibus  cognationibusque  bominum,  qui  una 
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dance  d’où  sont  sorties  nos  libres  institutions  au  moyen  âgé  et  dans 
l’époque  moderne.  Cette  propriété  collective,  avec  partage  périodi- 
que, assurant  à chaque  famille  la  condition  indispensable  d’une  vie 
indépendante  dans  un  régime  exclusivement  agricole,  se  retrouve 
partout  à l’origine  des  sociétés,  comme  je  crois  l’avoir  prouvé  par 
une  multitude  de  faits  ; elle  survit  encore  complètement  dans  le  Mir 
russe,  et  en  partie  dans  VAllmend  suisse,  dans  les  Townships  des 
Highlands  et  dans  certaines  communes  de  nos  Ardennes.  Répondant 
aux  désirs  de  Mill,  j’avais  aussi  montré  comment,  dans  YAllmend 
suisse,  la  jouissance  du  lot  de  chaque  famille,  au  lieu  d’être 
« annale  » ou  triennale,  était  devenue  viagère  et  avait  permis  ainsi 
une  culture  aussi  intensive  que  sur  les  propriétés  individuelles. 

D’une  part,  de  ce  que  la  propriété  tribale  collective  existe  partout, 
au  début,  résultant  du  régime  agricole  et  du  sentiment  instinctif  de 
justice,  et,  d’autre  part,  de  la  notion  de  propriété  conçue  comme 
droit  naturel,  j’avais  conclu,  que  dans  une  société  bien  ordonnée, 
toute  famille  doit  avoir  quelque  bien,  sur  lequel  elle  puisse  asseoir 
son  existence,  sans  dépendre  du  bon  vouloir  d’autrui,  afin  d’arriver 
ainsi  à jouir  du  produit  intégral  de  son  travail.  Mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  ce  bien  ou  cet  instrument  de  travail  doive  être  néces- 
sairement un  lot  de  terre,  comme  chez  les  Germains,  au  temps  de 
Tacite.  Il  est  trop  manifeste  que  dans  un  régime  économique 
comme  le  nôtre,  où  la  production  de  l’industrie  égale  presque  celle 
de  l’agriculture,  cela  n’est  point  possible.  Mais  ce  qui  tiendra  lieu 
aujourd’hui  du  lot  de  terre  assuré  à chacun  autrefois,  par  le  par- 
tage périodique,  ce  peut  être  une  action  de  la  société  anonyme  ou 

coierunt,  quantum  et  quo  loco  visum  est,  agri  attribuant,  atque  anno  post  alio 
transire  cogunt.  (Cæs  , De  bell.  Gall.  VI,  22.) 

Agri  pro  numéro  cultorum  ab  universis  in  vices  occupantur,  quos  mox  inter 
se  secundum  dignationem  partiuntur  ; facilitatem  partiendi  camporum  spatia 
præbent.  Arva  per  annos  mutant,  et  superest  ager  ; nec  enim  cum  ubertate  et 
amplitudine  soli  labore  contendunt,  ut  pomaria  conserant  et  prata  séparent  et 
hortosrigent  ; sola  terræ  seges  imperatur.  (Tacite,  Germ.  26.) 

On  retrouve  encore  ce  régime  agraire  dans  les  communes  de  nos  Ardennes  qui 
possèdent  de  grandes  étendues  de  bruyères.  Chaque  année,  une  partie  du  commu- 
nal est  partagée  entre  les  habitants,  essartée,  emblavée  en  seigle,  puis  abandon- 
née. Arva  per  annos  mutant.  L’an  d’après,  uue  seconde  partie  {superest  ager) 
est  partagée  et  cultivée  de  la  même  façon.  La  rotation  complète  dure  dix-huit  ou 
vingt  ans.  On  ne  récolte  ainsi  qu’une  céréale,  sola  terræ  seges  imperatur . (Voir 
mon  livre  : La  Propriété  primitive.) 
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coopérative  dans  laquelle  l’ouvrier  travaille.  On  pourrait  donc  se 
figurer  la  société  de  l’avenir  de  la  façon  suivante  : Le  cultivateur 
faisant  valoir  le  lot  de  terre  qui  lui  appartient  ou  que  V Allmend 
communale  lui  assigne  viagèrement,  le  travailleur  industriel  pro- 
priétaire d’une  part  de  l’usine  où  il  est  employé.  Ainsi  ce  trouverait 
réalisé  ce  principe  suprême  de  justice  : Cuique  suum  ; à chacun 
suivant  ses  œuvres  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à chacun  le  pro- 
duit intégral  de  son  activité  économique.  Cela  est-il  une  utopie  ? 
En  tout  cas,  cela  n’est  pas  impraticable,  comme  le  système  que 
m’attribue  M.  P.  Leroy-Beaulieu.  Que  les  ouvriers  aient  la  force 
morale,  la  prévoyance  et  un  souci  éclairé  de  leur  bien-être  suftisant 
pour  ne  plus  s’empoisonner  de  tabac  et  d’alcool,  et, en  deux  généra- 
tions, ils  pourraient  se  rapprocher  du  but  que  j’indique  ou  d’une 
organisation  basée  sur  des  principes  semblables. 


En  1869,  on  recommença,  en  Belgique,  à s’occuper  du  projet  de 
créer  des  colonies  pour  ouvrir  des  débouchés  aux  produits  de  nos 
industries.  Je  demandai  à Mill  son  opinion  à ce  sujet  et  il  me  répon- 
dit par  la  lettre  que  voici  : 

Blackheath  Park,  Kent,  le  3 août  18G9. 

Mon  cher  Monsieur, 

J’ai  bien  regretté  les  circon.stances  qui  vous  ont  empêché  de  reve- 
nir cet  été  en  Angleterre.  J’espère  que  lorsque  vous  reprendrez  ce 
projet,  j’aurai  l’avantage,  dont  j’ai  été  privé  cette  fois,  de  faire 
votre  connaissance  personnelle. 

J’ai  à vous  remercier  des  trois  importants  volumes  que  vous  avez 
bien  voulu  m’adresser.  J’en  ai  déjà  lu  une  assez  grande  partie  avec 
très  grand  intérêt.  Il  y a peu  d’écrivains  dont  les  éludes  sur  un 
pays  quelconque,  valent  les  vôtres  par  la  précision  et  1 importance 
des  renseignements  et  par  la  justesse  des  appréciations.  J espère 
que  votre  voyage  en  Espagne  procurera  à vos  lecteurs  de  nouvelles 
satisfactions. 

C’est  une  chose  remarquable,  quand  on  pense  au  nombre  de  pays 
où  l’état  de  la  propriété  territoriale  et  les  réformes  nécessaires  pour 
le  rendre  supportable,  occupent  maintenant  l’esprit  des  penseurs  et 
même  des  hommes  d’État.  Sans  parler  de  l’Espagne,  il  y a l’Angle- 
terre, l’Irlande,  les  Indes  anglaises,  la  Russie,  Il  n’y  a d’exception 
que  pour  les  pays  où  la  révolution  a passé,  et  dans  ces  pays  même, 
ces  questions  sont  loin  d’avoir  reçu  leur  solution  définitive. 
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A défaut  de  discussion  orale,  je  serais  charmé  que  nous  nous 
entretenions  ensemble  par  correspondance  sur  les  questions  écono- 
miques auxquelles  vous  faites  allusion.  L’une  d’elles,  à ce  que  m’a 
dit  M.  Leslie,  serait  la  question  de  l’utilité  des  colonies  pour  un 
pays  comme  la  Belgique.  Là-dessus  je  partage  l’opinion  générale 
des  économistes  sur  l’inutilité  des  colonies,  sauf  peut-être  quelques 
circonstances  spéciales  qui  n’existent  pas,  à ma  connaissance,  pour 
la  Belgique.  Si  on  prétend  qu’il  en  existe,  j’aurais  bien  envie  de  les 
connaître. 

Agréez,  Monsieur,  l’expression  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. J.-S.  Mill. 

Avignon,  le  9 septembre  1869. 

Mon  cher  Monsieur, 

Les  raisons  indiquées  dans  votre  lettre,  comme  celles  que  mettent 
en  avant  les  partisans  de  la  fondation  de  colonies  belges,  me 
paraissent,  comme  à vous,  extrêmement  faibles.  Il  me  semble 
d’ailleurs  que  cette  fondation,  regardée  comme  moyen  d’assurer 
un  marché  aux  produits  de  l’industrie  belge,  suppose  le  maintien 
de  privilèges  exclusifs  au  profit  de  la  mère  patrie  : ce  qui  est  tout 
à fait  repoussé  par  les  lumières  du  siècle  et  ne  serait  certai- 
nement pas  supporté  par  les  colonies,  lorsqu’elles  se  seraient  assez 
développées  pour  offrir  un  débouché  de  quelque  valeur. 

Une  meilleure  raison  serait  que  la  création  d’une  nouvelle  pro- 
vince, unie  avec  la  mère  patrie  par  un  même  sentiment  de  patrio- 
tisme, pourrait  être  un  surcroît  de  force  en  cas  de  danger  de  la 
part  de  l’étranger.  Mais  à cela,  on  peut  répondre  que  si  l’indé- 
pendance de  la  Belgique  est  exposée  à quelque  danger  d’envahis- 
sement, ce  serait  plutôt  dans  un  temps  très  prochain.  On  doit 
espérer  qu’en  moins  de  temps  qu’il  n’en  faudrait  pour  qu’une 
colonie  devînt  assez  importante  pour  avoir  quelque  poids  dans  la 
balance  des  événements,  il  n’y  aura  plus  de  grandes  monarchies 
militaires,  prêtes  à fondre  sur  les  petits  pays,  au  premier  prétexte 
qui  se  présente. 

Après  un  voyage  en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Espagne  et  en 
Portugal,  entrepris  pour  étudier  spécialement  celte  question,  je  me 
rangeai  complètement  à l’avis  de  Mill,  et  les  faits  récents  m’ont 
confirmé  dans  celte  opinion.  J’en  ai  exposé  les  motifs  d’une  façon 
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sommaire  dans  le  chapitre  I,  liv.  II,  de  mes  Éléments  d' Économie 
politique.  Voyez  ce  qui  se  passe  en  ce  moment-ci  sous  nos  yeux. 

La  Hollande  possède  les  colonies  les  plus  productives  et  les 
mieux  administrées  du  monde  entier.  Le  budget  colonial  a donné 
pendant  quelque  temps  un  boni  de  20  à 30  raillions  de  florins  : 
aujourd’hui,  il  se  solde  par  un  déficit  de  12  à 15  millions  de 
florins,  qui  vient  s’ajouter  au  déficit  du  budget  de  la  mère 
patrie. 

La  France,  pour  augmenter  la  sécurité  de  ses  possessions  en 
Cochinchine,  qui  lui  coûtent  gros,  chaque  année,  et  ne  lui  rap- 
portent rien,  annexe  le  Tonkin,  et  la  voilà  engagée  dans  une  guerre 
avec  la  Chine,  qui  peut  durer  longtemps,  sans  compter  les  chances 
de  conflit  avec  les  neutres.  Même  entreprise  ingrate  et  sans 
profits  à Madagascar.  La  France  a fort  à faire  chez  elle.  Comme 
tout  notre  continent,  elle  souffre  d’une  crise  industrielle  et 
agricole  intense.  Son  effroyable  budget  de  plus  de  trois  mil- 
liards exigera  de  nouveaux  impôts  pour  arriver  à l’équilibre. 
Elle  a besoin,  en  Europe,  de  ses  forces  militaires,  pour  de  redou- 
tables éventualités,  toujours  suspendues  sur  nos  têtes.  Les  insti- 
tutions républicaines  sont  violemment  contestées  et  ouvertement 
menacées.  Le  mécanisme  parlementaire  marche  d’une  façon  si 
imparfaite  que  tout  le  monde  en  gémit.  Le  ministère  est  à chaque 
instant  à la  veille  d’une  crise.  L’esprit  de  suite,  indispensable  à des 
entreprises  coloniales,  ne  peut  se  rencontrer  dans  un  régime  de 
démocratie  parlementaire,  avec  les  changements  de  cabinet  si 
fréquents,  qui  en  sont  la  suite.  La  république,  bien  et  économi- 
quement gérée,  peut  faire  le  bonheur  d’un  peuple,  mais  elle  n’est 
pas  apte  à faire  de  la  grande  politique  extérieure  et  des  annexions 
lointaines.  C’est  ce  que  les  États-Unis  ont  si  bien  compris  jusqu’à  ce 
jour.  Et,  en  présence  d’une  situation  si  chargée  de  difficultés  de  toute 
espèce,  on  y ajoute  encore  celles  non  moins  grandes  d’expéditions 
lointaines,  dont  nul  ne  peut  prévoir  l’issue.  Cependant  le  mirage 
des  annexions  coloniales  éblouit  tellement  les  esprits,  en  ce 
moment,  que  des  hommes  éminents  et  d’un  grand  sens,  comme 
31.  Paul  Bert  et  même  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  malgré  ses  principes 
économiques,  applaudissent  à cette  politique  aventureuse. 

Que  de  sang,  que  de  trésors  a déjà  coûtés  à l’Espagne  la 
possession  de  Cuba,  qu’elle  aura  bien  de  la  peine  à conserver!  Et 
toutes  ces  charges  retombent  sur  les  contribuables  espagnols, 
qui  n’en  retirent  aucun  profit. 
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Et  l’Angleterre,  que  de  complications  périlleuses  et  énormément 
coûteuses  lui  créent  ses  colonies!  Guerre  de  Crimée,  guerre  de 
l’Afghanistan,  guerres  incessantes  au  Cap,  expédition  en  Abys- 
sinie, occupation  de  l’Égypte,  malgré  les  vives  répugnances  de 
ses  ministres  actuels,  qui  y font  si  triste  figure,  expédition  au 
Soudan,  conflits  dans  l’Afrique  australe,  tout  cela  commandé  par 
la  nécessité  de  défendre  les  abords  de  l’Inde  et  de  conserver  du 
prestige  en  Orient. 

Et  l’Allemagne,  qui  se  lance  à son  tour  dans  la  carrière,  occu- 
pant la  baie  d’Angra  Pequena  et  le  littoral  des  Camerones,  proie 
facile  qu’enlèvera  la  flotte  française  à la  première  guerre. 

Il  faut  encore  porter  au  passif  des  colonies  tant  d’années  de 
guerres  et  sur  terre  et  sur  mer  faites  pendant  le  xvii®  et  le 
xviii®  siècle  pour  se  les  disputer.  On  frémit  et  on  s’indigne  en 
pensant  que  maintenant  encore  des  rivalités  coloniales  peuvent 
mettre  aux  prises  deux  ou  trois  de  nos  grandes  nations  civilisées. 
De  nos  jours,  les  colonies,  autres  que  celles  qui  ne  sont  qu’une 
prolongation  de  la  mère  patrie,  comme  le  Canada,  l’Australie  et 
l’Algérie-Tunisie,  ne  sont  qu’un  anachronisme.  Les  États  qui  se 
laissent  séduire  par  celte  chimère,  n’y  rencontreront  que  d’amères 
déceptions,  des  périls  de  toute  sorte,  et  les  peuples,  à coup  sûr, 
un  lourd  surcroît  d’impôts  ! 

Ce  que  je  viens  d’écrire  ne  s’applique  nullement  à notre  Asso- 
ciation africaine.  J’ai  eu  l’honneur  d’être  l’un  de  ses  membres 
fondateurs,  et  souvent  je  l’ai  défendue  dans  la  presse  chez  nous 
et  à l’étranger.  Elle  est,  en  effet,  une  œuvre  internationale  et 
humanitaire  dans  la  plus  haute  acception  du  mot.  Son  but  n’est 
pas  de  favoriser  l’intérêt  exclusif  d’un  seul  peuple,  par  la  voie  des 
monopoles  et  des  privilèges,  mais  d’ouvrir  tout  un  continent  à 
l’action  civilisatrice  de  l’Europe  enlière,  sans  préférence  et  sans 
exclusion  : grande  et  noble  idée,  que  tout  philanthrope  doit 
approuver  et  à laquelle  le  monde  civilisé  vient  d’accorder  une 
consécration  officielle.  On  ne  peut  qu’admirer  la  persévérance, 
l’abnégation,  le  dévouement  au  bien  général,  qui  ont  atteint  un  si 
grand  résultat.  Si  on  parvient  à faire  construire,  avec  la  garantie 
collective  de  l’Europe  et  de  l’Amérique,  le  chemin  de  fer  du  Congo, 
indispensable  au  commerce  pour  pénétrer  à l’intérieur  du  continent 
noir,  ce  sera  l’affirmation  solennelle  du  principe  de  la  solidarité 
des  peuples  et  la  première  pierre  de  ce  magnifique  édifice  rêvé  par 
les  utopistes,  les  États-Unis  européens. 
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— Quand  Mill  publia  son  livre  Subjection  of  women,  il  me 
l’envoya,  et  je  me  permis  de  lui  soumettre  quelques  remarques  à 
ce  sujet.  J’admirai  sans  réserve  les  arguments  si  neufs,  si  profonds, 
si  féconds  en  conséquences  qu’il  invoquait  à l’appui  de  sa  thèse 
favorite  : les  droits  politiques  accordés  aux  femmes.  Celui  qui  me 
frappait  le  plus,  est  aussi  celui  qui  me  paraît  le  plus  sérieux  que 
puissent  invoquer  les  partisans  du  suffrage  universel  : le  vote  est 
l’un  des  plus  puissants  moyens  d’éducation.  Il  l’est  de  deux  façons. 
D’abord,  celui  qui  a un  vote  à émettre  sur  une  question  ou  sur  un 
homme  représentant  un  principe  ou  un  parti,  s’occupera  de  ces 
choses  d’intérêt  général  et  s’élèvera  ainsi  au-dessus  du  cercle 
restreint  de  l’égoïsme  personnel  ; il  apercevra  tout  au  moins  com- 
ment son  bien  particulier  se  trouve  dépendre  du  bien  du  pays.  En 
second  lieu,  quand  on  veut  obtenir  le  vote  d’un  homme  ou  d’une 
femme,  on  s’adresse  à lui,  on  lui  explique  de  quoi  il  s’agit,  on 
cherche  à le  convaincre,  et  ainsi  on  fait  son  éducation.  Le  suf- 
frage universel  est  le  complément  nécessaire  et  la  conséquence 
inévitable  de  l’instruction  universelle. 

Mais,  en  toutes  choses,  il  faut  chercher  à atteindre  le  plus  grand 
bien.  S’il  est  certain  qu’une  personne  fera  de  son  vote  un  usage 
nuisible  à elle  et  aux  autres,  elle  doit  être  exclue  des  comices 
d’un  peuple  libre.  On  ne  remet  pas  aux  mains  d’un  enfant  de 
l’arsenic  ou  de  la  dynamite.  Il  n’y  a point  de  droit  au  suicide. 
La  capacité  d’émettre  un  vote  éclairé  et  non  imposé  est  donc  la 
condition  du  droit  électoral.  Jusqu’à  quel  point  les  femmes  pos- 
sèdent-elles cette  capacité,  dans  tel  ou  tel  pays?  Premier  point  à 
examiner.  Second  point  : Si  l’exercice  du  suffrage  lèse  un  intérêt 
supérieur  à l’avantage  qu’il  procure,  si  par  exemple  il  doit  jeter  le 
trouble  dans  la  famille  et  en  ébranler  les  bases  ou  l’harmonie,  dans 
ce  cas  encore,  il  faudra  renoncer  à accorder  les  droits  publics,  tout 
au  moins  aux  femmes  mariées.  J’exposai  à Mill  combien  ces  ob- 
jections avaient  de  force  dans  un  pays  catholique,  où  les  femmes 
sont  à la  dévotion  de  leur  confesseur.  Les  écrivains  protestants  et 
aussi  les  libres  penseurs  ne  peuvent  pas  bien  comprendre  à quel 
point  la  confession  fausse  les  institutions  libres  et  le  régime  repré- 
sentatif. Supposez  un  souverain  bon  catholique  et  soumis,  comme 
il  doit  l’être,  à son  directeur  de  conscience,  la  puissance  royale  sera 
exercée  par  un  prêtre,  lequel  reçoit  ses  instructions  de  son  évêque, 
et,  par  celui-ci,  de  Rome.  Le  vrai  souverain  alors  est  le  pape. 
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Vous  appelez  aux  urnes  des  cultivateurs,  des  ouvriers  qui  se  croient 
perdus,  s’ils  ne  reçoivent  l'absolution  : qui  dictera  leur  bulletin? 
Le  confesseur.  Donc,  encore  une  fois,  le  Vatican.  Vous  écoutez 
Mill,  et  vous  accordez  le  suffrage  aux  femmes.  En  pays  catholique, 
une  femme  renvoyée  du  tribunal  de  la  pénitence  est  désespérée, 
et,  au  village,  déconsidérée  ; comment  n’obéirait-elle  pas  au  confes- 
seur? C’est  donc  encore  lui  qui  votera  au  nom  de  toutes  ses  péni- 
^ tentes.  Voilà  ce  que  j’écrivis  à Mill.  Je  lui  fis  remarquer  aussi  que, 

s’appuyant  sur  des  informations  vieillies,  il  n’avait  pas  très  bien 
apprécié  la  culture  intellectuelle  donnée  aujourd’hui  aux  jeunes 
filles  en  Allemagne.  Nulle  part,  elles  n’ont  autant  conservé  le  goût 
^ de  la  poésie. 

Voici  ce  que  me  répondit  Mill  : 

...  Quant  à la  « Subjection  of  women  »,  j’ai  à vous  remercier 
de  vos  renseignements  sur  l’éducation  des  demoiselles  en  Alle- 
magne. 11  se  peut  que  je  n’aie  pas  rendu  pleine  justice  à l’instruction 
qu’elles  reçoivent.  Cependant,  on  m’assure  que,  si  elles  apprennent 
‘ plusieurs  langues  modernes,  elles  ne  s’en  servent  guère  pour  la 

I lecture,  et  que  même  dans  leur  propre  langue,  elles  ne  lisent,  en 

général,  que  la  littérature  la  plus  légère.  Il  est  vrai  aussi  que 
l’éducation  des  jeunes  Françaises  est  ordinairement  très  défec- 
, tueuse;  cependant,  il  y a un  assez  grand  nombre  de  Françaises 

I qui  prouvent  par  leurs  écrits  qu’elles  sont  douées  d’une  instruction 

1 assez  solide,  tandis  qu’en  Allemagne,  les  femmes  quelque  peu 

I lettrées,  comme  Bettina,  comme  Rahel  ou  même  comme  la  com- 

tesse Hahn-Hahn,  semblent  être  en  très  petit  nombre.  Après  cela, 
qu’il  y ait  en  Allemagne  beaucoup  de  femmes  d’un  talent  pratique 
1 distingué,  je  le  crois  sans  difficulté;  mais  je  pense  qu’il  y en  a 
1 partout. 

ï Je  suis  convaincu  que  la  vie  de  famille  n’a  rien  à craindre  de 

, la  parfaite  égalité  politique  et  civile  des  deux  sexes.  Celte  vie  est 

j tellement  essentielle  à l’humanité,  qu’elle  ne  risque  pas  de  s’ébran- 

j 1er  et  ne  peut,  ce  me  semble,  que  gagner,  comme  toutes  les  autres 

I relations  sociales,  en  étant  régie  par  l’accord  des  volontés,  au  lieu 

I du  pouvoir  arbitraire  d’un  des  conjoints.  Quant  au  vote  politique 

i des  femmes,  s’il  pouvait  s’établir  dès  aujourd’hui,  il  y aurait  sans 

I doute  un  danger  temporaire  du  côté  de  « l’influence  cléricale  », 

^ piais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  nous  en  soyons  là.  Et  n’est-ce 
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pas  surtout  parce  que  les  femmes  n’ont  pas  de  voix  dans  la  poli- 
tique ni  dans  la  conduite  des  affaires,  que  les  hommes  les  aban- 
donnent à l’influence  des  prêtres,  dans  l’idée,  au  moins  en  pays 
catholique,  que  cela  ouvre  une  voie  à leur  sensibilité  naturelle, 
sans  que  cela  puisse  tirer  à conséquence,  et  même  en  assurant 
davantage  leur  fidélité  conjugale?  C’est  un  calcul  très  peu  pré- 
voyant et  qui  ne  pourrait  pas  durer,  si  les  femmes  avaient  des 
droits  dont  l’exercice  peu  éclairé  pût  compromettre  ce  qu’on  regarde 
comme  de  très  graves  intérêts,  même  matériels. 

Agréez,  mon  cher  Monsieur,  l’expression  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

J.-S.  Mill. 

Avignon,  septembre  1869. 

— J’échangeai  aussi  avec  Mill  quelques  appréciations  touchant 
la  situation  politique  en  Europe.  Fidèle  à la  tradition  des  maîtres, 
le  grand  économiste  était  hostile  en  principe  à toute  extension  des 
responsabilités  de  l’État,  et  surtout  il  gémissait  de  la  folie  des 
nations  qui  s’envient,  se  menacent  et  s’arment  les  unes  contre  les 
autres,  sans  que,  d’un  conflit,  il  puisse  résulter  le  moindre  avantage, 
même  pour  le  vainqueur.  Cependant,  tenant  compte  de  la  réalité  et 
n’ayant  en  vue  que  le  bien  de  l’humanité,  il  n’admettait  pas  pour 
un  grand  peuple  la  loi  absolue  de  l’abstention  et  surtout  il  ne 
pensait  pas  que  l’effacement  complet  de  l’Angleterre  fût  à désirer. 

On  se  rappelle  qu’en  1870,  la  Russie,  profitant  des  victoires  de 
l’Allemagne  et  se  faisant  payer  son  alliance  contre  l’Autriche, 
déclara  qu’elle  ne  se  considérait  plus  comme  liée  par  l’article  du 
traité  de  Paris  qui  lui  interdisait  d’entretenir  une  marine  de  guerre 
dans  la  mer  Noire.  L’Angleterre  se  voyait  enlever  ainsi,  d’un  trait 
de  plume,  l’unique  résultat  de  cette  coûteuse  et  sanglante  folie,  la 
guerre  de  Crimée.  L’indignation  fut  grande.  L’opinion  publique 
poussait  le  gouvernement  à la  guerre.  C’eût  été  une  aberration  plus 
grande  encore  que  celle  de  1854.  J’éprouvais  une  anxiété  cruelle 
à l’idée  d’une  lutte  entre  la  Russie  et  l’Angleterre,  parce  qu’elle 
n’aurait  pas  tardé  à se  transformer  en  une  mêlée  générale  et  sur 
terre  et  sur  mer.  L’Allemagne  était  engagée  à défendre  la  Russie 
et,  en  outre,  les  États-Unis  — encore  justement  irrités  de  l’attitude 
odieuse  prise  par  le  gouvernement  anglais  à l’époque  de  la  sécession 
— auraient  pu  être  facilement  entraînés  aussi  dans  la  bataille,  parce 
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que  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  sont  encore  si  mal  définis, 
que  la  moindre  raideur,  la  moindre  malveillance  peuvent  donner 
lieu  à une  contestation  sans  issue.  Quel  eût  été  le  sort  de  la  Bel- 
gique, au  milieu  de  ce  formidable  conflit  où  l’on  eût  vu  aux  prises  les 
trois  puissances  qui  sont  nos  voisins  et  les  garants  de  notre  neutra- 
lité? Je  communiquai  mes  appréhensions  à Mill.  Il  me  répondit  qu’il 
les  partageait,  et  il  me  demanda,  en  même  temps,  l’autorisation  de 
traduire  une  partie  de  ma  lettre,  afin  de  la  faire  paraître  dans  le 
Times.  On  voudra  bien  me  permettre  de  reproduire  ici  ce  frag- 
ment, d’abord  parce  que  les  événements  sont  venus  confirmer  mes 
prévisions  de  1870,  et  ensuite  parce  qu’il  explique  pourquoi  je 
défends  avec  tant  de  chaleur,  en  ce  moment,  la  cause  des  rayas  de 
la  Macédoine. 

(TifHeSj  30  novembre  1870.  Traduction  de  Ja  lettre  de  S.  Mill), 
Monsieur, 

Je  viens  vous  prier  de  bien  vouloir  publier  dans  le  Times  l’extrait 
ci-joint  d’une  lettre  particulière  de  M.  Émile  de  Laveleye,  où  nous 
pouvons  voir  comment  la  guerre  que  l’on  nous  pousse  à entre- 
prendre, est  appréciée  par  l’un  des  publicistes  les  plus  éclairés  du 
continent,  occupant,  comme  citoyen  belge,  une  position  qui  garantit 
son  impartialité. 

Je  suis,  etc.  J--S.  Mill. 

« Je  tremble  à l’idée  d’une  guerre  qui  pourrait  éventuellement 
entraîner  l’Angleterre  dans  un  conflit  avec  la  Prusse  ou  avec  les 
États-Unis,  c’est-à-dire  avec  deux  nations  de  la  même  origine 
qu’elle-même  et  qui  rendent  également  de  grands  services  à la  civi- 
lisation, et  cela  au  profit  d’Asiatiques,  dont  les  jours,  en  Europe, 
sont  comptés,  puisque  leur  nombre  décroît  régulièrement. 

» Peut-on  espérer  le  maintien  des  stipulations  du  traité  de  1856, 
en  face  du  développement  intérieur  inévitable  de  la  Russie  ? Évi- 
demment non. 

» Vos  journaux  considèrent  cette  question  à un  point  de  vue 
purement  juridique.  La  Russie,  disent-ils,  a signé  le  traité  : elle 
est  donc  tenue  de  le  respecter.  — La  Russie  a eu  tort  d’agir  si 
brusquement;  mais  l’Angleterre  doit-elle  redresser  ce  tort  par  la 
force  des  armes?  Oui,  si  c’est  pour  son  propre  bien  et  pour  celui 
de  l’humanité.  Non,  mille  fois  non,  si  la  guerre  doit  être  nuisible 
et  fatale  pour  tous. 
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» L’Angleterre  irait  directement  à l’encontre  du  but  qu’elle  pour- 
suit, c’est-à-dire  la  sécurité  de  l’Orient.  Les  envahissements  pos- 
sibles de  la  Russie  rencontreront  un  jour  un  obstacle  invincible  du 
côté  des  populations  du  Danube  — Croates,  Serbes,  Bulgares, 
Roumains  — qui  n’ont  au  fond  aucune  sympathie  pour  la  Russie, 
mais  qui  attendent  d’elle  un  appui  contre  leurs  oppresseurs,  les 
Turcs.  Déclarer  la  guerre  à la  Russie  en  faveur  des  Turcs,  c’est 
jeter  tous  les  Slaves  dans  les  bras  de  la  Russie. 

» Si  l’Autriche  est  entraînée  dans  le  conflit  que  l’Angleterre  tend 
à provoquer  en  ce  moment,  le  danger,  l’erreur,  le  crime  sera 
d’autant  plus  grand.  La  malheureuse  Autriche,  si  utile  aux  bords 
du  Danube,  périrait  probablement.  Regardez  la  carte  de  ces  con- 
trées: de  la  frontière  de  la  Pologne  à Vienne,  en  traversant  la  Galicie, 
il  y a peu  d’heures  de  distance,  et  un  très  petit  nombre  d’étapes 
pour  une  armée  d’invasion.  L’armée  autrichienne  n’est  pas  prête. 
L’Angleterre  enverra- t-elle  des  troupes  à Vienne  pour  combattre  les 
armées  russes  ? Réfléchissez  aussi  aux  divisions  intestines  de  l’Au- 
triche : les  Hongrois  seront  pour  la  guerre,  les  Allemands  contre, 
et,  à l’exception  des  Polonais,  tous  les  Slaves  autrichiens,  Ruthè- 
nes,  Serbes,  Slovènes,  Tchèques,  se  tourneront  vers  la  puissance 
qui  représente  leur  race.  Dans  celte  terrible  situation,  il  est  bien 
difficile  de  dire  d’où  viendrait  le  danger  le  plus  grand,  de  l’intérieur 
ou  de  l’extérieur.  Exposer  l’Autriche  à un  péril  aussi  grave  serait 
assumer  une  responsabilité  effrayante,  et,  si  elle  succombait,  l’An- 
gleterre aurait,  de  ses  propres  mains,  amené  la  Russie  aux  portes 
de  Constantinople. 

» II  existe  un  autre  péril,  auquel  un  ami  de  la  liberté  et  de  la 
civilisation  dans  le  monde  entier  ne  peut  songer  sans  horreur,  et 
dont  la  seule  pensée  suffit  pour  le  désespérer  : la  possibilité  d’un 
conflit  avec  les  États-Unis.  Sans  doute,  les  Américains  ne  vont  pas 
sans  motif  déterminant  se  ranger  du  côté  de  la  Russie;  cela  serait 
trop  abominable;  mais  la  diplomatie  a montré  si  peu  de  prévoyance 
dans  le  règlement  des  droits  et  des  devoirs  des  pays  neutres,  que 
les  difficultés  les  plus  graves  sont  inévitables,  et  personne  ne  peut 
prévoir  où  les  complications  s’arrêteraient.  Les  gouvernements  des 
deux  nations  anglo-saxonnes,  l’espoir  du  progrès  de  l’humanité,  en 
viendront-ils  à se  battre  à propos  de  la  question  de  savoir  si  quel- 
ques navires  de  plus  ou  de  moins  navigueront  sur  la  mer  Noire  ? 
Si  les  peuples  du  continent  comprenaient  leur  véritable  intérêt,  ils 
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supplieraient  à genoux  l’Angleterre  de  ne  pas  exposer  le  monde  à 
une  si  grande  infortune. 

» En  outre,  il  s’élèvera  bientôt  une  puissance  qui,  bien  plus  que 
l’Angleterre,  sera  intéressée  à arrêter  les  injustes  entreprises  de  la 
Russie,  et  cette  puissance  est  l’Allemagne  unie.  H y a entre  ces 
deux  puissances,  deux  causes  spéciales  de  désaccord  : la  Bohême  et 
les  provinces  baltiques.  Le  temps  viendra  peut-être  où  l’Allemagne 
voudra  rétablir  la  Pologne  ; elle  seule  a intérêt  à le  faire.  La  ques- 
tion d’Orient  n’arrive  qu’au  second  rang  pour  la  France,  mais  pour 
l’Autriche  et  l’Allemagne,  c’est  une  question  vitale.  Attendez  un 
peu  de  temps,  et  vous  verrez  l’Allemagne  s’allier  à l’Autriche  pour 
monter  la  garde  aux  bords  du  Danube.  L’Allemagne  reconstituée 
ne  permettra  jamais  que  le  Danube  devienne  un  fleuve  russe.  La 
Donau,  de  même  que  le  Vater  Rhein,  sera  défendue  par  l’épée  de 
l’Allemagne.  Quelles  que  soient  les  alliances  actuelles  entre  Berlin 
et  Saint-Pétersbourg,  tel  est  le  résultat  nécessaire  de  la  situation. 
Les  populations  ont  bien  compris  leur  vrai  intérêt  : tandis  que 
l’empereur  Alexandre  félicitait  la  Prusse  au  sujet  de  ses  victoires, 
le  peuple  russe  les  déplorait. 

» Il  reste  à considérer  un  dernier  point,  mais  j’ose  à peine  le 
mentionner,  tant  il  semble  éloigné  des  esprits  et  des  pensées  de 
tous.  S’occupe-t-on  des  effroyables  souffrances  que  la  guerre  infli- 
gerait aux  classes  laborieuses  du  monde  entier,  si  elle  devenait 
générale?  Quelle  importance  ont  pour  elles  ces  rivalités  d’influence? 
Et  pourtant  elles  en  seraient  les  premières  victimes.  C’est  sur  elles 
qu’en  retomberait  le  poids.  C’est  elles  qui  souffriraient  la  faim  et  les 
privations  de  tous  genres. 

» Si  l’Angleterre  suivait  les  avis  de  ses  belliqueux  conseillers, 
elle  ferait  exactement  comme  la  France  dans  l’affaire  Hohenzollern  : 
elle  obéirait  à un  faux  point  d’honneur,  sans  se  préoccuper  aucune- 
ment des  intérêts  du  peuple  anglais. 

» Émile  de  Laveleye. 

a 20  novembre  1870,  » 

Dans  un  discours  prononcé  par  lord  Salisbury,  le  17  octobre 
1879,  à un  banquet  conservateur,  à Manchester,  nous  lisons  ce  qui 
suit  : 

« Si  la  Turquie  doit  succomber,  rappelez-vous  que  l’Autriche 
est  maintenant  à Novi-Bazar,  qu’elle  s’est  avancée  jusqu’aux 
Balkans  et  que,  dorénavant,  la  Russie  ne  pourra  plus  pénétrer  au 
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' delà  du  Danube  ou  au  delà  des  Balkans,  avant  d’avoir  brisé  la 

i résistance  de  l’empire  austro-hongrois.  L’Autriche,  par  elle-même, 

' est  puissante.  Je  crois  que  c’est  dans  la  puissance  et  l’indépendance 

; de  l’Autriche  que  nous  devons  chercher  les  meilleures  garanties 

pour  la  paix  et  la  stabilité  de  l’Europe.  Ce  qui  est  arrivé  en  ces 
dernières  semaines  nous  fait  croire  que  si  l’Autriche  était  attaquée, 

' elle  ne  serait  pas  isolée.  Les  journaux  affirment  — j’ignore  si  c’est 

’ vrai  — qu’une  alliance  défensive  a été  conclue  entre  l’Allemagne  et 

i l’Autriche.  Je  n’émettrai  aucune  opinion  à ce  sujet.  Je  veux  seule- 

' ment  vous  dire  à vous,  comme  à tous  ceux  qui  ont  à cœur  la  paix 

: de  l’Europe  et  l’indépendance  des  nations,  que  c’est  là  « une  bonne 

; nouvelle  d’une  grande  joie  » . 

Et,  en  effet,  l’alliance  de  l’Allemagne  et  de  l’Autriche  pour 
i défendre  le  Danube,  était  chose  faite  au  moment  où  lord  Salisbury 

! parlait.  J’avais  pu  prédire  cet  important  événement  dans  ma  lettre 

! à Mill,  neuf  ans  auparavant,  parce  qu’il  devait  résulter  de  la 

' situation  générale  de  l’Europe. 

Si,  lors  de  la  guerre  franco-allemande,  la  Russie  avait  empêché 
l’Autriche  de  remplir  les  engagements  qu’elle  avait  pris  envers 
■ l’empereur  Napoléon,  ce  n’était  pas  uniquement  pour  reprendre  le 

' droit  d’avoir  des  vaisseaux  de  guerre  dans  la  mer  Noire.  Le 

I gouvernement  russe  avait  en  vue  un  résultat  plus  important.  La 

France,  vaincue,  mutilée  et  désormais  irréconciliablement  hostile  à 
; l’Allemagne,  lui  offrait  dans  l’avenir  un  allié  certain.  Il  pouvait  donc 

f toujours  prendre  l’empire  germanique  entre  deux  feux,  et  ainsi  il 

1 devenait  l’arbitre  de  l’Europe.  L’Allemagne  était  à sa  merci. 

Bismarck  le  comprit  : la  riposte  était  indiquée,  c’était  une  cordiale 
réconciliation  et  même  une  alliance  avec  l’Autriche.  L’entente  est 
facile  entre  deux  États  qui  ont  un  grand  intérêt  commun.  Cet 
' intérêt,  c’était  de  conserver  la  liberté  du  Danube  et  d’échapper  à la 

marée  montante  de  l’océan  panslave.  L’Autriche  ne  peut  permettre 
que  la  Russie  s’empare  de  la  péninsule  des  Balkans.  Elle  serait 
tournée  et,  tôt  ou  tard,  elle  perdrait  ses  provinces  jougo-slaves. 
C’est  pour  éviter  ce  péril  qu’elle  mit  sa  main  dans  celle  de 
l’Allemagne  et  qu’elle  occupa  la  Bosnie  jusqu’à  Novi-Bazar. 

L’Angleterre  en  Orient  a toujours  eu  une  politique  peu  pré- 
voyante. Pour  arrêter  les  progrès  de  la  Russie  vers  la  Méditerranée, 
elle  voulait  tenir  debout  l’empire  ottoman,  qui  tombe  d’une  chute 
irrémédiable.  De  là,  la  guerre  de  Crimée,  qui  a été  parfaitement 
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inutile  ou  plutôt  qui  n’a  fait  que  hâter  le  déclin  de  la  Turquie.  En 
1880,  lord  Salisbury  commença  à se  rendre  compte  des  fautes 
commises.  Il  se  réjouit  de  voir  l’Autriche  postée  en  sentinelle  sur 
le  Danube  et  sur  les  Balkans;  mais  il  ne  voit  pas  encore  que  le 
meilleur  moyen  d’éloigner  tout  danger  de  ce  côté  est  de  constituer 
dans  la  Péninsule  une  grande  Bulgarie  indépendante,  avec  des 
institutions  libres,  laquelle,  par  conséquent,  ne  consentirait  jamais 
à les  sacrifier,  pour  se  soumettre  au  despotisme  russe.  Le  cabinet 
anglais  a commis  alors  trois  fautes  dont  les  conséquences  devien- 
dront chaque  année  plus  visibles.  La  première  a été  de  couper  la 
Bulgarie  en  trois  tronçons,  chacun  trop  faible  pour  se  défendre  et, 
par  conséquent,  toujours  prêt  à réclamer  le  secours  de  la  Russie. 
La  seconde  était  de  remettre  l’un  de  ces  trois  tronçons,  la  Macé- 
doine, sous  le  joug  odieux  de  la  Porte,  créant  ainsi  à ce  pays  une 
situation  si  affreuse  que,  tôt  ou  tard,  soit  l’Europe,  soit  l’Autriche, 
sera  forcée  d’y  mettre  un  terme.  La  troisième  faute  a été  de  vouloir 
conserver  la  Turquie  pour  garder  les  Dardanelles,  tout  en  lui 
enlevant  les  provinces  qui  pouvaient  lui  en  fournir  les  moyens.  On 
demande  à la  Porte  qu’elle  remplisse  le  rôle  d’une  grande  puissance, 
qu’elle  entretienne  dans  toutes  les  capitales  de  l’Europe  un  corps 
diplomatique,  à Constantinople  une  cour  impériale  la  plus  dispen- 
dieuse du  monde,  une  bonne  armée  et  une  flotte,  et,  dans  le  même 
temps,  on  lui  ampute  la  moitié  de  son  territoire.  Aussi  est-elle  en 
faillite  déclarée.  Elle  n’a  plus  ni  revenus  ni  crédit;  ses  soldats  non 
payés  se  révoltent,  se  débandent  et  vivent  à merci  sur  les  habitants. 
Nul  progrès  n’est  possible.  Les  Turcs  sont  aussi  ruinés,  aussi 
pauvres  que  les  rayas  qu’ils  oppriment  et  qu’ils  exploitent.  Le  déclin 
est  rapide  et  l’issue  fatale.  Le  gouvernement  turc  doit  cesser 
d’exister.  Il  périra  comme  ont  disparu  les  races  eteintes,  faute  de 
pouvoir  s’accommoder  au  milieu  de  la  vie  moderne.  Cest  notre 
civilisation,  avec  ses  besoins  de  luxe,  ses  armées  permanentes,  ses 
impôts  et  ses  emprunts,  qui  tue  la  Turquie. 

— Je  n’ai  rencontré  Stuart  Mill  que  deux  fois.  La  première  fois, 
c’était  en  1873,  à un  meeting  de  l'Association  pour  la  réforme  des 
lois  agraires.  Il  développa  son  idée  favorite  d’un  impôt  spécial  à 
établir  sur  Yunearned  incrément  de  la  propriété,  c’est-à-dire  sur  la 
plus-value  des  immeubles,  qui  est  le  résultat,  non  du  travail  du 
propriétaire,  mais  de  l’activité  et  des  progrès  de  la  société  tout 
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entière.  Celte  proposition  de  Mill  a toujours  été  violemment  attaquée 
par  les  économistes  français.  Cependant  le  principe  est  déjà  admis 
dans  nos  lois,  ainsi  que  me  l’indique  mon  éminent  collègue 
M.  Giron.  En  effet,  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  30,  porte  ce 
qui  suit  : « Lorsque,  par  l’ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la 
formation  de  places  nouvelles,  par  la  construction  de  quais  ou  par 
tous  autres  travaux  publics  généraux,  départementaux  ou  commu- 
naux, des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmenta- 
tion de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une 
indemnité  qui  pourra  s’élever  jusqu’à  la  valeur  de  la  moitié  des 
avantages  qu’elles  auront  acquis.  » 

Quoi  de  plus  juste  et  de  plus  conforme  aux  motifs  mêmes  que 
l’on  invoque  en  faveur  du  droit  de  propriété?  Si  c’est  le  travail  qui 
crée  la  propriété,  toute  plus-value  du  sol  due  au  propriétaire  doit  lui 
revenir.  Mais,  d’autre  part,  toute  celle  qui  est  le  résultat  du  travail 
social,  doit  revenir  à la  société,  sous  l’une  ou  l’autre  forme.  C’est  là 
encore  un  point  que  M.  Alfred  Fouillée  a bien  rais  en  lumière  et 
qui  ressort  du  titre  même  de  son  dernier  livre  : Propriété  sociale. 

Mill  parlait  avec  une  admirable  clarté,  mais  sans  nulle  chaleur. 
Sa  voix,  quoique  grêle,  portait  loin,  parce  que  le  timbre  en  était 
élevé  et  mordant.  Son  argumentation  était  de  la  logique  pure. 
Quelques  faits  indiqués,  mais  peu  développés.  Quoiqu’il  parlât 
devant  un  auditoire  démocratique,  nul  appel  adressé  au  sentiment. 
Il  voulait  convaincre,  éclairer,  non  émouvoir,  entraîner.  Son  dis- 
cours eût  été  mieux  à sa  place  dans  une  académie  de  savants  que 
dans  ce  meeting  populaire.  Mais  il  le  voulait  ainsi.  Il  eût  rougi 
d’un  succès  dû  à ce  que  nous  appelons  l’éloquence. 

Il  m’engagea  à aller  le  voir  à Blackheath,  près  de  Greenwich.  Il 
y occupait  une  petite  villa  pendant  les  quelques  mois  qu’il  passait 
en  Angleterre.  Il  résidait  la  plus  grande  partie  de  l’année  aux 
environs  d’Avignon,  où  il  avait  acheté  une  propriété  pour  ne  pas 
s’éloigner  du  tombeau  de  sa  compagne  adorée,  qu’il  allait  visiter 
chaque  jour.  Ce  n’est  pas  sans  une  vive  émotion  que  je  pénétrai 
dans  la  demeure  du  maître  vénéré,  dont  les  écrits  étaient,  depuis 
longtemps,  ma  lecture  habituelle.  Son  accueil,  extrêmement  cordial, 
eût  dû  me  mettre  à l’aise;  mais  il  y avait  en  lui  une  certaine 
dignité  mélancolique  qui  imposait.  Je  le  vois  encore  devant  moi, 
comme  si  j’y  étais.  Le  salon  était  sombre  et  sévère  : à terre,  un 
tapis  turc  aux  nuances  foncées  ; le  long  des  murs,  des  bibliothèques 
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basses,  dont  les  tablettes  étaient  garnies  de  souvenirs  et  d objets 
d’art  ; sur  le  fond  obscur  se  détachait  son  grand  front,  chauve  et 
pâle,  et  son  profil  aigu  d’une  extrême  finesse.  Les  yeux  étaient  gris, 
pas  grands,  mais  lumineux,  d’une  lumière  grise  et  froide.  Contraire- 
ment à l’habitude  des  Anglais,  dans  la  journée,  il  était  vêtu  tout  de 
noir,comrae  un  pasteur. Portait-il  ainsi, en  ses  vêtements, un  deuil  qui 
répondait  à celui  qu’il  conservait  si  profond,si  fidèle  au  fond  de  l’âme? 

Nous  causâmes  du  livre  sur  la  propriété,  que  je  préparais.  Il  en 
approuva  complètement  le  plan.  « Les  recherches  d’économie  poli- 
tique pure  sont  presque  épuisées,  me  dit-il.  Dans  cette  voie,  il  ne 
reste  pas  beaucoup  à découvrir.  Nous  devons  porter  maintenant 
nos  investigations  sur  cette  région  si  vaste  et  si  peu  explorée  des 
relations  de  la  morale  et  surtout  du  droit  avec  l’économique.  De  ce 
côté,  beaucoup  reste  à faire.  Les  économistes  ont  négligé  ces  ques- 
tions, parce  qu’ils  se  sont  figuré  que  la  liberté  du  contrat  répondait 
à tout.  « La  PROPuiÉTÉ  » leur  semblait  un  principe  immuable,  dont 
il  n’y  avait  pas  à s’occuper,  puisqu’il  est  une  loi  naturelle.  Les 
socialistes  en  ceci  ont  mieux  vu  : ils  ont  compris  que  dans  la 
conception  du  droit  et  dans  l’organisation  de  la  société,  de  grands, 
d’immenses  progrès  peuvent  être  accomplis.  Seulement  aucun  d’eux, 
pas  même  Proudhon,  n’a  su  l’économie  politique.  » 

Je  lui  parlai  alors  des  socialistes  allemands.  Il  n’ignorait  pas  leur 
nom,  mais  il  n’avait  pas  étudié  leurs  livres.  Il  m’engagea  à les  faire 
connaître,  et  c’est  ainsi  que  je  fus  amené  à publier  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  la  série  d’articles  qui,  remaniés  et  complétés, 
sont  devenus  mon  volume  récemment  publié  : Le  Socialisme  con- 
temporain. J’emportai  de  ma  visite  à Mill  une  impression  profonde 
de  respect  et  d’admiration,  qui  n’a  pas  diminué  depuis. 

Je  n’essayerai  pas  ici  d’émettre  un  jugement  sur  les  travaux  du 
grand  économiste  et  je  ne  pourrais,  d’ailleurs,  parler  de  la  partie 
philosophique  de  son  œuvre.  Mais  j’estime  que,  dans  le  domaine 
des  sciences  sociales,  les  deux  auteurs  à qui  notre  génération  doit 
le  plus  de  vérités  utiles,  sont  Tocqueville  et  Stuart  Mill.  Tous  deux 
ont  examiné  à fond  le  grand  problème  de  notre  époque,  l’organisa- 
tion de  la  démocratie.  Seulement  Tocqueville  n’a  pas  bien  vu  les 
conséquences  économiques  des  progrès  de  l’égalité,  et  ce  qu’il  en  a 
aperçu,  le  remplissait  d’inquiétudes.  Mill,  au  contraire,  a nettement 
discerné  l’approche  d’une  ère  de  réformes  sociales,  et  il  l’a  saluée 
avec  confiance,  avec  sympathie,  parfois  même  avec  enthousiasme. 
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{Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  mai  1885.) 


Au  moment  où  le  roi  des  Belges  vient  de  prendre,  avec  1 assenti- 
ment de  notre  Parlement,  le  litre  de  souverain  de  l’État  neutre  du  ^ 

Congo,  il  peut  être  intéressant,  en  attendant  le  livre  annoncé  de  ^ 

Stanley,  de  résumer  ici  les  appréciations  des  missionnaires  anglais 
et  du  grand  explorateur  lui-même,  au  sujet  des  conditions  écono- 
miques de  cette  vaste  région,  qui  désormais  nous  offre  un  intérêt 
tout  spécial.  Je  ne  puis  m’empêcher  de  regretter  que  cette  noble  et 
grande  oeuvre  ait  perdu, en  partie, son  caractère  international. Est-ce 
une  utopie  de  croire  qu’elle  eût  pu  le  conserver  ? Quand  M.  Gustave  ^ 

Moynier  et  moi,  nous  avons,  les  premiers,  parlé  de  neutraliser  j 

et  d’internationaliser  le  Congo  on  a dit  aussi  que  c était  une  chi- 
mère. Cependant,  bientôt  notre  idée  reçut  le  précieux  appui  de  deux  j 

de  nos  éminents  collègues.  Sir  Travers  Twiss  et  le  regretté  profes-  | 

seur  Arntz,  puis  celui  de  l’Institut  de  droit  international  lui-même 
dans  sa  session  de  Munich  (1883).  Récemment,  grâce  aux  sympa- 
thies que  l’Europe  tout  entière  a accordées  à l’initiative  si  généreuse 
et  si  glorieuse  de  notre  souverain,  un  immense  État  neutre,  chose 
inouïe  dans  l’histoire,  a été  constitué,  dans  le  bassin  du  Congo,  par 
l’accord  unanime  des  puissances;  seulement  le  caractère  interna- 
tional n’existera  plus  que  dans  le  régime  appliqué  à l’embouchure 


^ Voyez  l’étude  consciencieuse  deM.  Charles  Faure  Lu  Conférence  africuine 
de  Berlin,  et  le  remarquable  rapport  de  M.  G.  Moynier , dans  1 Annuuire  de 
V Institut  de  droit  international.  Années  1883-1884. 
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du  grand  fleuve.  Cette  action  internationale  n’aurait-elle  pas  pu 
s’étendre  plus  loin  ? Ne  sera-t-elle  pas  nécessaire,  notamment,  pour 
assurer  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Stanley-Pool,  condi- 
tion indispensable  de  l’exploitation  du  bassin  supérieur?  Certes,  si 
l’esprit  d’entreprise  et  les  capitaux  belges  suffisent,  je  ne  serai  pas 
le  dernier  à m’en  réjouir;  mais  peut-on  l’espérer  ? En  tout  cas,  les 
travaux  de  la  Commission  internationale  du  Danube,  dont  le  délégué 
français  si  éclairé,  M.  Lavertujon,  me  traçait  récemment  le  tableau, 
prouvent  qu’un  comité  de  ce  genre,  constitué  par  les  États  civilisés, 
peut  poursuivre  l’amélioration  de  la  navigation  sur  une  rivière,  inté- 
ressant l’Europe  entière,  d’une  façon  scientifique  et  suivie,  malgré 
les  rivalités  ou  les  dissentiments  qui  parfois  surgissent.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  l’action  internationale,  appliquée  par  la  Conférence  de 
Berlin  à la  partie  inférieure  du  Congo,  n’aurait  pas  pu  l’être  aussi  à 
la  partie  supérieure. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qu’il  est  important  maintenant  de  savoir, 
c’est  quelles  sont  les  ressources  de  ce  vaste  territoire,  en  réalité  tout 
un  monde,  qui  s’ouvre  à l’activité  de  l’Europe,  et  comment  on  pourra 
tirer  parti  des  richesses  qu’il  renferme. 

Voici  d’abord  un  résumé  du  rapport  que  publie  la  mission  bap- 
tiste.  On  peut  dire  que  le  voyage  des  missionnaires  protestants  T.-J. 
Comber  et  George  Grenfell,  à bord  du  Peace,  ce  steamer  dont  nous 
avons  déjà  donné  une  description  ici  même,  jette  une  lumière  nouvelle 
sur  le  pays  traversé  par  le  Congo  et  sur  ses  habitants.  Nous  sommes 
heureux  d’avoir  par  eux  des  nouvelles  du  colonel  sir  Francis  de 
Winlon,  administrateur  en  chef  de  l’Association  internationale  et 
gouverneur  actuel  du  Congo,  qui  les  a accompagnés,  avec  son  secré- 
taire, M.  Gill,  dans  une  partie  du  voyage.  Ceux-ci  leur  furent  d’un 
grand  secours  et  ne  dédaignèrent  pas  de  mettre  la  main  à l’œuvre 
pour  tenir  le  gouvernail,  cuire  le  pain,  couper  le  bois,  les  encoura- 
geant par  leur  gaîté  et  leur  entrain.  Chose  assez  curieuse,  les  mis. 
sionnaires  avaient  pris  avec  eux  huit  élèves  de  leur  école.  Ces  petits 
négrillons  s’imaginaient  naïvement  que  le  monde  finit  aux  arbres 
qu’on  aperçoit  du  jardin  de  la  mission.  Mais  quoiqu’il  fût  très  dési- 
rable d’étendre  un  peu  leur  horizon,  ils  furent  un  sujet  d’inquiétude 
pour  leurs  professeurs  pendant  tout  le  voyage.  Tantôt  ils  se  brûlaient 
à la  chaudière,  tantôt  ils  tombaient  dans  l’eau  et,  comme  ils  ne 
savaient  pas  nager,  on  avait  grand’peine  à les  repêcher,  sans  parler 
du  danger  qu’ils  couraient  d’être  dévorés  par  les  crocodiles,  très 
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nombreux  en  ces  parages.  Cependant,  ces  gamins  leur  furent  sou- 
vent fort  utiles  pour  renouveler,  chaque  jour,  la  provision  de  bois 
destiné  à alimenter  la  chaudière.  Il  fallait  au  moins  trois  ou  quatre 
heures  d’un  rude  labeur,  auquel  tout  le  monde  prenait  part,  pour 
se  procurer  le  combustible  nécessaire  au  reste  de  la  journée.  La 
vitesse  du  navire  dépendant  de  la  qualité  du  bois,  variait  entre  une 
et  trois  lieues  à l’heure.  Malgré  cette  difficulté,  le  voyage  en  steamer 
paraissait  un  jeu  en  comparaison  des  précédentes  expéditions  en  cha- 
loupe à rames,  où  l’on  voyait  les  rives  sablonneuses  et  monotones 
du  Congo  se  prolonger  indéfiniment.  Cette  fois  aussi}  la  tente  leur 
fut  d’un  grand  secours  contre  le  soleil  et  la  pluie,  car,  bien  qu’ils 
fussent  partis  pendant  la  saison  la  moins  chaude  et  la  plus  sèche,  ils 
n’étaient  pas  à mi-chemin,  quand  la  chaleur  commença  à sévir,  et 
la  saison  des  pluies  était  arrivée,  quand  ils  atteignirent  Mangala. 

Les  missionnaires  baptistes  qui  ont  entrepris  l’évangélisation  du 
Congo,  sont  de  plus  en  plus  convaincus  de  l’utilité  de  leur  œuvre,  et 
c’est  dans  le  but  de  donner  des  renseignements  plus  exacts  que  ceux 
des  journaux,  qu’ils  envoient  à leurs  frères  anglais  un  récit  détaillé 

de  leur  voyage. 

Ils  se  mirent  en  route  le  7 juillet  et,  après  deux  jours  de  navigation 
sur  la  partie  étroite  du  Congo,  longue  d’environ  trente  lieues,  ils 
arrivèrent  en  face  de  la  station  française  de  Gauchus,  situé  sur  la 
rive  droite.  Ayant  atteint  Kwamouth.  la  quatrième  station  interna- 
tionale après  Léopoldville,  ils  se  décidèrent  à remonter  la  rivière 
Kwa,  qui  avait  été  explorée,  il  y a deux  ans,  par  Stanley.  La  rivière 
Kwa,  venant  du  nord-est,  coule  pendant  près  de  dix  lieues  entre  des 
collines  de  sable  de  50  à 100  pieds  de  hauteur,  couvertes  de  brous- 
sailles et  d’herbe  dure.  Le  fond  de  la  vallée  est  garni  de  bois,  mais 
la  navigation  est  rendue  dangereuse  par  des  récifs  à fleur  d’eau. 

C’est  sur  les  bords  de  cette  rivière  que  MM.  Comber  et  Grenfell 
ont  rencontré  les  plus  beaux  spécimens  de  la  race  africaine.  Bien 
faits,  intelligents  et  relativement  industrieux,  les  Wabumas  sont  les 
meilleurs  commerçants  de  tout  le  fleuve.  On  voit  souvent  des  flot- 
tilles de  10  à 20  de  leurs  canots,  fortement  chargés,  en  route  pour 
Stanley-Pool,  où  les  chutes  forcent  les  voyageurs  à prendre  la  voie, 
de  terre.  Il  y avait  parfois  des  vents  d’est  si  violents  que  l’eau 
balayait  le  pont  du  steamer  et  que  sa  marche  s’en  trouvait  ralentie. 

Pendant  qu’ils  étaient  à l’ancre  en  face  de  Mushie,  la  capitale  de 
ce  pays,  ils  avaient  souvent  autour  d’eux  une  trentaine  de  canots, 


montés  par  des  hommes  leur  otirant  toute  espece  ae  marcnanaises. 
Les  Wabumas  sont  aussi  de  bons  artisans.  Ils  construisent  leurs 
propres  canots  et  en  vendent  en  grand  nombre.  Il  s’en  trouvait  une 
centaine  sur  les  bords  de  la  rivière  qui  n’attendaient  que  des  acqué- 
reurs. On  les  équarrit  grossièrement  dans  la  forêt,  puis  on  les 
achève  près  de  la  bourgade,  formée  d’une  série  de  petits  hameaux. 
On  peut  toujours  espérer  le  développement  d’un  peuple  qui  ne 

méprise  pas  les  travaux  manuels. 

Les  Batekes,  au  contraire,  trouvent  en  dessous  de  leur  dignité  de 
porter  eux-mêmes  leurs  poules  et  leurs  œufs  au  marché.  Chacun 
d’eux  se  fait  suivre  par  une  couple  de  jeunes  garçons. 

A Mushi,  la  reine  Nga-Nkabi,  femme  énergique  et  capable,  qui 
sait  ce  qu’elle  veut,  et  gouverne  bien  ses  sujets,  avait  consenti  à 
servir  elle-même  de  pilote  au  steamer  Peace,  et  elle  alla  à terre, 
dans  un  petit  canot  avec  une  de  ses  suivantes,  pour  chercher  une 
chèvre  qu’elle  offrit  aux  missionnaires.  Cependant,  elle  avait  très 
grand  air,  quand  elle  alla  ensuite  leur  rendre  visite,  entourée  de 
son  équipage  de  solides  rameurs,  tenant  à la  main  des  pagaies  dont 
le  manche  était  recouvert  d’airain.  MM.  Comber  et  Grenfell  avaient 
déjà  connu  quelques-uns  de  ces  Wabumas  à Kintamo,  où  il  s en 
trouve  presque  toujours  une  petite  colonie  commerçante,  qui  y passe 
des  mois  entiers.  Ces  braves  gens  reconnurent  les  voyageurs  et  les 
saluèrent  amicalement.  Un  de  leurs  traits  caractéristiques  est  le 
grand  nombre  d’enfants  à la  mine  éveillée  qui  circulent  dans  leurs 
villes  et  dans  leurs  campements.  Pour  ceux  qui  connaissent  les  habi- 
tudes de  ces  tribus,  la  présence  de  ces  enfants  est  une  preuve  de 
supériorité  sociale  et  morale,  en  les  comparant  à leurs  voisins,  les 
Bayansis. 

La  ville  de  la  reine  Nga-Nkabi  est  une  position  très  favorable 
pour  une  nouvelle  station.  Les  Wabumas  sont  tout  disposés  à rece- 
voir des  Européens,  dès  que  le  nombre  des  missionnaires  sera 
suffisant  pour  leur  en  envoyer.  Le  pays  autour  de  la  ville  de  Mushie 
est  extrêmement  pittoresque.  Les  maisons  sont  construites  sur  une 
petite  élévation  qui  longe  le  bord  de  la  rivière.  Plus  loin  s étend  un 
terrain  plat  où  les  indigènes  ont  leurs  cultures  de  cannes  à sucre, 
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En  quittant  Mushie,  les  explorateurs  remontèrent  la  rivière 
Kwango,  qui  se  jette  dans  la  rivière  Kwa.  Le  Kwango  est  un  cours 


d’eau  large  de  400  mètres.  A une  lieue  en  amont  du  confluent,  les 
explorateurs  remarquèrent  que  les  maisons  étaient  rondes  au  lieu 
d’avoir  la  forme  carrée  universellement  répandue  jusque-là.  Cect 
prouvait  qu’ils  avaient  atteint  la  frontière  d’un  pays  nouveau.  Les 
Portugais  Capello  et  Ivens  parlent  des  constructions  rondes,  et  aussi 
de  la  coiffure  en  forme,  de  chapeau,  adoptées  par  cette  peuplade, 
qu’ils  avaient  rencontrée  à 200  milles  d’ici.  Malheureusement,  les 
missionnaires  baptistes  ne  purent  tirer  aucune  information  des 
naturels,  qui  étaient  trop  peureux  pour  répondre  à leurs  saluts  ; ils 
couraient  au  bord  de  l’eau,  la  lance  à la  main,  et  se  cachaient 
derrière  les  arbres,  comme  s’ils  craignaient  qu’on  ne  les  attaquât. 
Capello  et  Ivens  avaient  remonté  le  Kwango  pendant  60  lieues.  Ils 
étaient  arrivés  dans  un  pays  qu’ils  décrivent  comme  « un  immense 
désert  où  régnait  un  silence  de  mort  » . 

Après  avoir  redescendu  le  Kwa  et  rejoint  le  Congo,  MM.  Comber 
et  Grenfell  trouvèrent  le  steamer  qui  attendait  sir  Francis  de  Win- 
ton  pour  le  ramener  à Stanley-Pool. 

Le  lendemain,  ils  reprirent  la  navigation  à la  remonte  du  fleuve, 
laissant  derrière  eux  toute  une  série  de  villes  sur  la  rive  gauche, 
tandis  que  la  rive  droite  semble  complètement  déserte.  Leur  halte 
suivante  fut  à Chumbiri,dont  le  roi  avait  été,  disait-on,  tué  par  son 
propre  fils,  qui  lui  avait  succédé.  Celui-ci,  pourtant,  prétendait 
que  son  père  avait  seulement  remonté  le  fleuve  pour  acheter  de 
l’ivoire!  Il  était  très  obséquieux  et  prenait  le  bras  des  voyageurs 
pendant  qu’il  leur  montrait  les  rues  étroites  de  sa  ville,  tout  en  les 
couvrant  de  la  graisse  et  de  la  poudre  rouge  dont  il  s’était  orné. 

A une  lieue  et  demie  au-dessus  de  Chumbiri,  les  missionnaires 
découvrirent  une  colline  de  rochers  semblable  à celles  qu’on  trouve 
aux  environs  des  cataractes,  mais  très  remarquable  au  milieu  des 
chaînes  de  montagnes  de  sable,  aux  sommets  arrondis,  qui  dominent 
dans  cette  partie  du  pays.  Ces  collines  ont  de  100  à 250  pieds  de 
haut  et  plongent  souvent  à pic  dans  la  rivière,  sur  la  rive  droite, 
tandis  que  sur  la  rive  gauche  elles  s’élèvent  en  pentes  douces.  Sur 
les  promontoires  formés  par  ces  rochers,  on  a construit  un  grand 
nombre  de  villages,  d’un  aspect  étrange,  presque  complètement 
entourés  d’eau  et  inabordables.  Les  naturels,  pour  aller  à la  rivière, 
doivent  descendre  dans  les  baies  étroites  qui  séparent  ces  escarpe- 
ments. 
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Peu  après  Chumbiri,  ils  arrivèrent  dans  la  partie  large  du  Congo. 
Ici,  leur  marche  fut  entravée  par  des  îles  innombrables;  le  fleuve 
est  si  énorme,  3,000  à 4,000  mètres  de  largeur,  que,  sans  l’aide  de 
la  boussole  et  sans  la  direction  du  courant,  il  serait  impossible  de 
poursuivre  sa  route;  et  dans  ce  dédale,  formé  de  bancs  de  sable, 

de  canaux  et  d îlots,  il  faut  avancer  avec  les  plus  grandes  précau- 
tions. 

Après  une  dizaine  de  lieues  de  cette  navigation  difficile,  ils  ga- 
gnèrent des  eaux  moins  dangereuses.  Les  collines  se  rapprochaient 
du  lit  du  fleuve,  et  ils  passèrent  près  de  plusieurs  bourgades  popu- 
leuses, habitées  par  les  Bolobos,  près  de  la  station  internationale  de 
ce  nom.  Les  villages  de  Bolobo  et  de  Moïe,  formés  de  plusieurs 
hameaux  s’étendant  sur  un  espace  de  près  d’une  lieue  de  long, 
comptent  à peu  près  5,000  habitants.  Les  différentes  tribus  de  ces 
contrées  obéissent  à 80  souverains,  dont  Ibaka,  chef  des  Bolobos, 
est  le  plus  considéré,  étant  l’ami  des  blancs.  Ces  princes  africains 
sont  toujours  en  dispute.  La  cruauté,  l’ivrognerie  et  l’immoralité 
qui  lègnent  chez  les  Bolobos,  amènent  des  actes  trop  affreux  pour 
qu’on  ose  les  décrire. 

Les  missionnaires,  accompagnés  par  le  lieutenant  Liebrecht,  de 
la  station  internationale,  visitèrent  tous  les  villages  de  Bolobo  et  de 
Moïe.  A Bolobo,  c’était  jour  de  grand  gala  : la  femme  d’un  des 
chefs  était  morte  dans  les  environs,  et  il  fallait  célébrer  dignement 
cette  solennité  par  quatre  ou  cinq  jours  et  autant  de  nuits  d’orgie. 
Ces  gens  boivent  une  horrible  bière  de  canne  à sucre  et  se  livrent 
alors  aux  plaisirs  les  plus  dévergondés.  La  fête  se  termine  par  le 
sacrifice  de  malheureux  esclaves  achetés  exprès  pour  la  circons- 
tance ; on  bat  frénétiquement  les  tambours;  des  rondes  de  femmes 
portant  de  grands  colliers  de  cuivre  pesant  de  12  à 15  kilogrammes, 
dansent  en  frappant  des  mains  en  mesure;  tout  le  peuple  les  regarde. 
Cette  fois,  les  misérables  victimes  étaient  attachées  dans  un  endroit 
qu’aucun  des  indigènes  ne  voulut  divulguer.  Elles  attendent  leur 
supplice  dans  une  morne  apathie,  et  on  les  tue  à coups  de  flèche  ou 
de  couteau.  Une  autre  tragédie  cruelle  se  préparait  encore.  On 
devait  fixer  le  prix  de  certaines  denrées,  et,  pour  rendre  le  contrat 
inviolable,  les  intéressés  jetèrent  dans  un  trou  creusé  en  terre  un 
malheureux  esclave,  après  lui  avoir  brisé  bras  et  jambes.  Là,  on  le 
laissa  mourir  de  faim  et  de  soif,  en  défendant  expressément  que  - 
personne  lui  apportât  à manger.  Toutes  les  supplications  des  voya- 
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geurs  en  faveur  de  ces  infortunés  furent  vaines.  On  voit  peu  d’en- 
fants dans  les  villes  des  Babangis,  et  cela  s’expli([ue  aisément  par 
l’immoralité  de  ces  peuplades.  Les  villes  sont  grandes,  et  la  popula- 
tion se  renouvelle  principalement  par  l’achat  des  esclaves,  à qui  on 
fait,  comme  signe  de  leur  sujétion,  deux  lignes  tatouées  d une  oreille 
à l’autre.  Dans  presque  toutes  ces  contrées,  les  propriétaires  d es- 
claves mâles  leur  donnent  des  femmes;  mais  il  paraît  que  chez  les 
Babangis,  les  chefs  en  ont  un  très  grand  nombre  et  qu’ils  per- 
mettent à leurs  esclaves  de  les  visiter  à leur  gré.  Leurs  favorites 

seules  sont  soustraites  à cette  promiscuité. 

Les  villages  des  Banunus  qui  occupent  le  district  de  Moïe,  sont 
très  jolis.  Les  maisons,  par  groupes  de  quatre  ou  six,  sont  recou- 
vertes d’un  même  toit,  avec  un  intervalle  d’un  mètre  entre  chacune 
d’elles;  elles  sont  ornées  de  crânes  humains.  On  voit  aussi  beau- 
coup de  crânes  d’hippopotames  rangés  autour  des  troncs  des  grands 
arbres  dans  ces  endroits.  Il  est  probable  qu’on  les  tue  à coups  de 
harpons,  mais  les  Banunus  sont  si  timides,  qu’il  n’y  a moyen  den 
tirer  aucune  information,  d’autant  plus  qu  ils  parlent  un  langage 
très  peu  répandu.  Les  missionnaires  se  décidèrent  à fonder  ici  une 
nouvelle  station  à cause  de  la  densité  et  des  bonnes  dispositions  de 

1 la  population. 

I De  Bolobo,  ils  remontèrent  le  Congo  vers  le  nord-est.  La  rive 

I droite  était  si  éloignée  qu’ils  la  perdirent  de  vue  pendant  45  lieues. 

I La  rive  gauche,  qu’ils  longèrent  entre  Bolobo  et  Lukolela,  a un 

I aspect  charmant.  Les  collines  sont  rocheuses  et  couvertes  de  bois 

( épais,  au  milieu  desquels  on  aperçoit  de  loin  en  loin  de  jolis  vil- 

lages. Le  fleuve  se  divise  en  une  quantité  innombrable  de  branches 
peu  profondes.  Il  y a une  foule  d’hippopotames  dans  ces  parages. 

L’équipage  du  Peace  en  tua  plusieurs,  qne  les  naturels  tirèrent 
â bord  pour  en  faire  des  festins  de  roi.  Ils  en  mangèrent  un,  eux- 
! mêmes,  et  le  trouvèrent  tout  à fait  de  leur  goût . La  graisse  abon- 

I dante  qui  en  découlait,  servit  aux  besoins  de  la  machine  Le  troisième 

j jour,  en  appprochant  de  Lukolela,  le  courant  devint  beaucoup  plus 

I fort,  et  la  rive  gauche  fut  de  nouveau  visible.  Le  Congo  a une 

’ largeur  de  2,000  mètres  au-dessus  de  Lukolela  Ici,  ils  eurent 

l’avantage  d’avoir  avec  eux  le  lieutenant  Liebrecht. 

Lukolela  est  entourée  d’une  épaisse  forêt,  qui  monte  en  pente 
‘ douce,  depuis  le  bord  de  l’eau  jusqu’au  sommet  de  petites  collines 

d’une  hauteur  de  trente  à quarante  mètres.  Les  arbres,  d’essences 
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(précieuses,  sont  gigantesques,  avec  une  écorce  si  dure  quelle  émousse 
la  hache  en  un  clin  d’œil.  Trois  missionnaires  ont  été  envoyés  dans 
cet  endroit,  munis  de  provisions  pour  trois  mois,  de  haches  et 
d’une  grande  scie,  afin  de  faire  une  clairière  dans  la  forêt  et  d’y 
bâtir  une  habitation  provisoire. 

Les  villages  de  Lukolela  sont  plus  petits,  plus  éparpillés  et  moins 
populeux  que  ceux  de  Moïe,  de  Bolobo  et  des  autres  villes  des 
Babangis, bien  qu’ils  soient  habités  par  celte  môme  tribu.  Mais  ici, 

* les  indigènes,  gouvernés  par  trois  chefs,  sont  d’une  nature  plus 

I douce.  Ils  semblent  ravis  à l’idée  d’avoir  parmi  eux  des  blancs 

I consentant  à les  instruire. 

; Le  Peace  quitta  Lukolela  le  23  juillet,  après  avoir  fait  du  bois 

I pendant  deux  jours.  A Ngombe,  où  il  arriva  dans  la  soirée,  le 

I fleuve  se  rétrécit  quelque  peu.  En  face  de  Ngombe,  sur  la  rive 

I gauche,  se  jette  un  affluent  considérable,  l’Albangi.  Sa  couleur  argi- 

leuse contraste  étrangement  avec  la  teinte  brun  foncé  du  Congo. 
Les  eaux  des  deux  rivières  continuent  à couler  côte  à côte,  pendant 
ji  longtemps,  sans  se  mêler.  Le  même  phénomène  se  produit  plus  haut 

1 à la  jonction  du  Lulango,  qui  est  noir  comme  de  l’encre.  Il  y a une 

I station  internationale  à Ngombe;  le  promontoire  du  même  nom, 

j'  haut  de  vingt  mètres,  est  formé  de  roches  ferrugineuses.  Les  habi- 

I tants  semblent  très  bienveillants. 

A quelques  lieues  plus  haut,  MM.  Coraber  et  Grenfell  arrivèrent  à 

Iune  série  de  grands  et  beaux  villages,  Baihunu,  Boshende  et  Ilebu. 

Le  pays  qu’ils  traversèrent  alors  leur  sembla  le  plus  peuplé  de  toutes 
les  parties  du  Congo  qu'ils  avaient  vues  jusque-là.  La  foule  était 
énorme,  des  rassemblements  de  400  à 500  individus  se  formaient 
partout.  Les  villages  de  celte  contrée  s étendent  au  loin  vers  1 inté- 
rieur, tandis  que  les  belles  terres  arables  des  rives  du  fleuve  pa- 
raissent relativement  désertes. 

Les  chefs,  comme  en  général  tous  les  Africains  un  peu  haut  placés, 
étaient  très  désireux  de  sceller  leur  amitié  avec  les  missionnaires,  en 
devenant  leurs  « frères  de  sang  ».  Celte  cérémonie  consiste  à 
boire  un  peu  du  sang  de  son  ami,  mélangé  avec  quelques  gouttes 

idu  sien,  et  à faire  une  marque  sur  son  fusil  comme  souvenir  de  la 

liaison. 

Les  peuplades  des  environs  d’Ilebu,  ainsi  que  celles  de  Bos- 
hende, Bathunu  et  toutes  celles  qui  habitent  les  bords  de  la  rivière  . 
Manthumba  et  la  bourgade  du  même  nom,  sont  considérées  comme 
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un  peuple  distinct,  dont  l’origine  est  inconnue.  Ce  sont  probable- 
ment des  immigrants,  comme  les  Babangis. 

Le  cours  du  Congo  amena  les  voyageurs  directement  sous  l’équa-  I 

leur;  ils  traversèrent  alors  les  villes  équatoriales  de  Bojungi, 

Mbongo,  dont  les  habitants  semblent  très  belliqueux,  Inganda  où 
les  missionnaires  de  la  Mission  intérieure  de  Livingstone  comptent  ' 

s’établir,  et  Bwangata.  C’est  ici  que  Stanley  a créé  la  station 
d’Équatorville,  non  loin  de  l’affluent  appelé  Ruki.  Dans  ces  contrées,  | 

la  population  est  fort  clairsemée  et  les  villages  sont  mal  bâtis.  Les 
habitants  des  bords  de  la  grande  et  belle  rivière  Ruki  — jusqu’ici 
connue  sous  le  nom  de  Ikelemba  et  large  de  900  mètres,  qui  se 
jette  dans  le  Congo,  sur  la  rive  gauche  — sont  très  primitifs.  Ils  se 
servent  encore  d’arcs,  de  flèches,  de  boucliers,  de  lances  et  de  cou-  I 

teaux,  qu’ils  portent  constamment  sur  eux.  La  plupart  d’entre  eux 
sont  affublés  de  coiffures  hideuses,  faites  de  peaux  de  singe,  la 
tète  de  l’animal  venant  sur  le  devant  et  la  queue  pendant  par  der-  | 

rière.  Malgré  leur  aspect  sauvage,  ils  ne  paraissent  pas  méchants.  j 

Cependant  le  lieutenant  Van  Gele,  d’Équatorville,  rapporte  qu’ils 
ont  des  coutumes  très  féroces.  Certains  condamnés  sont  poursuivis  j 

comme  des  bêtes  sauvages  et  tués  à coups  de  flèche  ; les  naturels  j 

s’amusent  beaucoup  de  cette  chasse  à l’homme.  Les  victimes  offertes 
en  sacrifice  ont  la  tète  attachée  à un  arbrisseau  plié  jusqu’à  terre  ; 
on  la  leur  coupe  net  avec  une  espèce  de  faucille,  et  l’arbuste,  en  se 
relevant,  la  lance  très  haut  en  l’air.  Les  Babangis  sacrifient  un 
grand  nombre  de  ces  malheureux  lors  de  la  mort  d’un  chef.  Par  j 

contre,  MM.  Comber  et  Grenfell  décrivent  une  jolie  scène  mimique 
représentée  par  des  enfants,  qui  dura  plusieurs  heures.  Il  commen- 
cèrent par  danser,  puis  vint  une  espèce  de  drame  dans  le  genre 
grec.  Quatre  hommes  portaient  un  lit  de  bambou,  comme  ceux  des 
indigènes,  dans  lequel  se  trouvait  couchée  une  jolie  jeune  fille  ! 

à l’air  mélancolique,  recouverte  d’un  drap  rouge.  Une  femme  psal- 
modiait une  complainte,  tandis  que  le  chœur,  composé  de  six  pe- 
tites filles  de  huit  à douze  ans,  marchait  autour  du  lit,  figurant  une 
bière,  et  chantait  le  refrain  se  terminant  par  ka-wa-ka  : « il  n’est 
pas  mort  ».  Le  charme  sembla  agir  : la  jeune  fille  fit  un  mouvement 
et  deux  hommes  vinrent  la  relever  et  la  mirent  debout  sur  ses  pieds. 

Équatorville,  située  directement  sous  l’équateur,  est  la  mieux 
bâtie  et  la  mieux  entretenue  de  toutes  les  stations  internationales. 

Elle  fait  grand  honneur  à son  chef,  M.  Van  Gele,  qui  reçut  les  ; 

voyageurs  avec  beaucoup  de  bienveillance. 
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Entre  Équatorville  et  Lulanga,  près  de  la  rivière  noire  de  Lu- 
langa,  large  de  200  mètres,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
s’étend  un  espace  de  dix-sept  lieues  non  habité;  la  rive  droite, 
toujours  très  éloignée,  est  cachée  par  une  succession  d’îles  à fleur 
d’eau,  couvertes  d’arbres  d’une  monotonie  fatigante.  Stanley  aimait 
cependant  beaucoup  ces  îles,  lors  de  son  premier  voyage,  car  elles 
lui  offraient  un  asile  contre  les  cannibales  qui  le  poursuivaient. 

L’air  est  rempli  de  taons  pendant  le  jour,  et,  pendant  la  nuit,  de 
moustiques,  dont  les  piqûres  font  des  ampoules  terribles  sur  les 
mains  et  le  visage  des  blancs.  Les  berges  n’ont  que  deux  à trois 
mètres  d’élévation,  et  comme  il  n’y  a pas  du  tout  d’herbe  dans  ces 
parages,  on  ne  rencontre  pas  d’hippopotames.  Une  plante  grim- 
pante, le  palmier  calamus,  dont  les  branches  sont  très  épineuses, 
couvre  presque  complètement  les  bords,  et  les  missionnaires 
devaient  se  frayer  un  passage  avec  la  hache  pour  arriver  à terre, 
afin  d’y  faire  du  bois.  Sur  plusieurs  des  arbres  qu’ils  abattirent,  ils 
trouvèrent  la  gomme  copal  du  commerce  suintant  du  tronc  ou  déjà 
solidifiée.  Pendant  leur  précédent  voyage,  en  juillet  1883,  ils 
avaient  vu  beaucoup  de  caféiers  sauvages.  Mais  cette  fois,  ils  n’en 
virent  aucun,  et  le  terrain,  très  marécageux,  semblait  peu  propice 
pour  y construire  une  station. 

A Lulanga,  les  voyageurs  rencontrèrent  pour  la  première  fois  les 
Bangalas,  peuplade  la  plus  bruyante,  la  plus  violente  et  la  plus 
agressive  de  toutes.  Un  de  leurs  hommes,  Mangaba,  originaire  de 
Lukolela,leur  fut  très  utile  dans  cette  occasion.  Il  se  disait  apparenté 
avec  presque  tous  ceux  qu’il  rencontrait.  Il  présenta  de  prétendues 
femmes  dans  presque  chaque  localité  que  lePeace  traversait;  chaque 
chef  était  soi-disant  son  père  et  il  montra  au  moins  trois  mères;  si 
bien  qu’il  était  tout  au  moins  difficile  de  savoir  la  vérité  sur  sa  famille. 

Lulanga  est  aussi  peuplée  qu’Ilebu.  Les  bourgs  sont  bâtis  sur  le 
sommet  d’une  colline  d’une  vingtaine  de  mètres  de  hauteur,  formée 
d’amas  de  minerai  de  fer,  qu’on  retrouve  jusque  sur  le  rivage.  Les 
naturels  sont  évidemment  très  sauvages.  Ils  s’approchèrent  en 
grand  nombre  du  Peace,  dans  d’excellents  canots,  prirent  pour  ainsi 
dire  possession  du  steamer,  et  on  eut  toute  la  peine  du  monde  à s’en 
débarrasser.  Une  fois  même,  les  explorateurs  furent  très  effrayés 
en  entendant  battre  une  espèce  de  gong  qui  semblait  un  signal 
d’alarme.  Le  moindre  manque  de  tact  de  la  part  de  l’équipage  eût  - 
pu  amener  les  plus  graves  résultats.  De  Lulanga  à Liboko,  la  der- 
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nière  ville  des  Bangalas,  il  y a vingt-sept  lieues.  Arrivés  à quatre 
lieues  au-dessus  de  Liboko,  les  voyageurs  longèrent  la  rive  droite 
et  passèrent  près  de  trois  villages  des  Lukolelas.  Le  long  de  la  berge, 
on  voit  des  échelles  doubles  qui  servent  de  débarcadères.  Deux 
lieues  et  demie  au-dessus  de  Liboko,  se  trouve  le  village  de  Mata 
Mayiki,  très  peuplé,  où  l’Association  internationale  a construit  une 
belle  habitation.  Le  chef  de  la  station,  le  lieutenant  Coquilhat, 
semble  diriger  les  naturels  avec  beaucoup  d’habileté.  C’est  là  que 
Stanley  livra,  en  1877,  une  grande  bataille  qui  dura  cinq  heures, 
contre  trente-six  canots.  Les  indigènes,  croyant  avoir  affaire  à des 
ennemis,  voulurent  attaquer  les  voyageurs,  mais,  grâce  aux  efforts 
bienveillants  du  lieutenant  Coquilhat,  ils  restèrent  calmes.  Liboko 
est  le  mieux  bâti  des  villages  des  Bangalas.  Bien  qu’ils  aient  la 
réputation  d’être  de  bons  commerçants,  ils  semblent  assez  misé- 
rables. Pour  tout  vêtement,  les  femmes  portent  de  jolies  ceintures, 
formées  de  longues  franges  de  couleurs,  et  les  hommes,  des  vête- 
ments d’écorces  d’arbres.  Ils  sont  tous  tatoués. 

La  station  de  Mata  Mayiki  fut  le  point  extrême  qu’atteignirent 
MM.  Comber  et  Grenfell.  Ils  redescendirent  ensuite  le  Congo  pour 
retourner  à Arthingion,  une  des  stations  de  la  Mission  baptiste.  Ils 
expriment  beaucoup  de  confiance  dans  l’avenir  de  leur  œuvre 
d’évangélisation. 

Voici  maintenant  le  résumé  d’une  communication  faite  récemment 
par  M.  Stanley  à un  reporter  du  Standard,  à qui  il  avait  accordé 
une  entrevue  : 

L’État  neutre  du  Congo  a une  superficie  d’environ  1,500,000 
kilomètres  carrés,  ou  quatre  fois  et  demie  la  grandeur  de  la  France, 
et  les  deux  tiers  de  cette  vaste  région  sont  d’une  fertilité  incompa- 
rable. Sur  cette  surface,  11,132  kilomètres  carrés  sont  occupés 
moitié  par  des  lacs  et  moitié  par  des  rivières  navigables. 

Le  Congo,  pendant  un  cours  de  6,663  kilomètres,  n’offre  d’au- 
tres obstacles  à la  navigation  que  les  chutes  de  Lubilash  et  de 
Stanley;  pour  arriver  au  Stanley-Pool,  on  a proposé  de  construire 
un  chemin  de  fer  de  243  kilomètres  de  longueur,  reliant,  d’une  part, 
Vivi  à Isanghila,  distantes  de  83  kilomètres,  et,  d’autre  part, 
Manyanga  à Léopoldville,  éloignées  l’une  de  l’autre  de  160  kilo- 
mètres environ.  Cette  entreprise  est  l’œuvre  la  plus  importante  dont 
l’Association  africaine  ait  à s’occuper  actuellement.  Des  ingénieurs, 
ayant  déjà  étudié  le  parcours  de  la  ligne  projetée,  doivent  partir 


LES  CONDITIONS  ÉCONOMIQUES  DU  CONGO.  137 

vers  le  mois  de  mai  1883,  et  on  compte  commencer  les  travaux  dès 
: leur  arrivée. 

M.  Stanley  estime  que  la  ligne  coûterait  à peu  près  73,000 
francs  par  raille  anglais,  de  sorte  qu’un  capital  de  12  millions,  en 
; chiffres  ronds,  suffirait,  et  il  croit  que  ce  chemin  de  fer  rapporterait 

I 20  p.  c.  aux  actionnaires,  dès  la  première  année. 

\ Même,  en  admettant  que  cette  estimation  soit  irop  optimiste,  il 

s est  convaincu  que  l’Association  serait  disposée  à garantir  un  intérêt 

f de  3 p.  c.  Quand  la  ligne  sera  exploitée,  elle  ouvrira  à la  civilisation 

[i  une  vaste  région  peuplée  d’environ  30  raillions  d’habitants,  d’après 

[ les  calculs  les  moins  élevés. 

I Aucun  plan  définitif  n’a  encore  été  adopté  quant  au  gouverne- 

I ment  de  ce  vaste  État;  maison  sait  que  le  roi  Léopold  II  et  ses 

I conseillers  sont  occupés  à élaborer  un  projet  d’organisation. 

Stanley  sera-t-il  nommé  gouverneur  général  du  nouvel  empire? 

1 Rien  n’est  décidé  à cet  égard  ; car  il  n’est  pas  même  certain  qu’il 

retourne  en  Afrique,  quand  son  congé  sera  expiré,  au  mois  de  juin 
^ prochain.  Il  a porté  jusqu’ici  le  titre  de  chef  de  l’expédition  et  c’est 

I sur  sa  demande  que  le  roi  des  Belges  lui  avait  adjoint  le  général 

I Gordon,  pour  administrer  soit  le  Haut,  soit  le  Bas-Congo,  selon  ce 

I qui  aurait  été  décidé  entre  eux.  Avant  d’être  envoyé  à Khartoum 

I par  le  gouvernement  britannique.  Gordon  avait  déjà  expédié  au 

j Congo  33  caisses  contenant  des  provisions,  que  Stanley  reçut  peu 

! de  temps  après  le  moment  où  il  espérait  voir  arriver  leur  proprié- 

taire. C’est  au  colonel  de  Winton,  nommé  par  le  Roi  pour  rempla- 
cer Gordon,  qu’est  confiée  maintenant  l’administration  du  Bas- 
Congo. 

I Stanley  parle  avec  enthousiasme  de  l’avenir  commercial  de  l’État 

neutre.  En  prenant  pour  base  les  résultats  obtenus  par  le  chemin  de 
ferdeGambia  à Saint-Paul  de  Loanda,  également  sur  la  côte  occi- 
I dentale  de  l’Afrique,  il  fait  remarquer  que  des  factoreries  ont  été 

) établies  dans  tous  les  endroits  propices  au  commerce  le  long  de 

I celte  ligne.  Le  montant  annuel  des  échanges  s’élève  déjà  à des 

I sommes  énormes.  Il  est  évident  que  l’intérieur  du  nouvel  État 

I offrira  un  champ  d’activité  infiniment  plus  vaste.  Car  de  chaque 

fcôté  des  6,663  kilomètres  du  Congo  navigable  s’étendent  des  con- 
trées d’une  fertilité  inouïe. 

Parmi  les  articles  du  commerce  indigène,  nous  citerons  seule-- 
ment  ; l’huile  de  palme,  le  caoutchouc,  les  gommes,  le  café,  le 
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cuivre  (déjà  fondu  par  les  natifs),  l’ivoire,  le  camwood  et  l’orchella 
(également  utiles  pour  la  teinture),  les  fibres  de  palmiers  et  les  pel- 
leteries. Il  y a,  en  outre,  des  forêts  immenses  de  bois  d’ébène, 
d’acajou,  de  liqnum  vitœ,  de  teck,  etc. 

Tous  les  légumes  européens,  ainsi  que  le  blé  et  le  riz,  croissent 
admirablement  dans  ce  pays  et  on  y trouve  le  cotonnier  et  la  canne 
à sucre  à l’état  sauvage,  dans  plusieurs  districts.  Actuellement,  les 
difficultés  de  transport  sont  un  obstacle  insurmontable  pour  le  com- 
merce. 

La  voie  ferrée,  que  Stanley  espère  voir  terminée  d’ici  à deux 
ou  trois  ans,  changerait  complètement  la  situation  en  permettant 
d’amener  ces  richesses  jusqu’à  l’Océan. 

Au  commencement,  les  nègres  étaient  très  méfiants  et  il  était 
presque  impossible  de  les  faire  travailler.  Maintenant,  c est  tout  le 
contraire  : comme  ils  ont  vu  que  leurs  services  leur  étaient  bien 
payés,  ils  viennent  même  de  très  loin  pour  trouver  de  l’ouvrage, 
comme  porteurs,  entre  Vivi  et  Stanley-Pool,  distants  de  390  kilo- 
mètres. Chaque  mois,  il  en  arrivait  par  centaines,  longtemps  avant 
le  départ  de  Stanley.  Ils  descendaient  en  grand  nombre  les  affluents 
du  Congo  dans  des  canots  chargés  d’ivoire;  il  y eut  même  une  fois 
2,000  défenses  d’éléphants  réunies  sur  le  marché  de  Stanley-Pool. 
La  production  d’ivoire  ira  naturellement  en  diminuant,  car  les 
éléphants  sont  détruits  beaucoup  plus  rapidement  qu’ils  ne  se 
reproduisent;  cependant  Stanley  pense  que  cette  source  de  revenu 
ne  sera  pas  épuisée  d’ici  à longtemps.  Il  fait  observer  que  les  Zan- 
zibarites  ont  chassé  l’éléphant  avec  acharnement  jusqu’au  lac  Tan- 
ganyika,  depuis  1825,  et  pourtant  l’approvisionnement  ne  semble 
pas  encore  diminuer  sensiblement.  La  plus  grande  partie  de  l’État 
libre  est  un  pays  vierge;  les  éléphants,  les  lions,  les  hippopotames, 
les  buflles,  les  crocodiles,  les  antilopes,  les  daims,  les  lynx,  etc., 
qui  y abondent,  feraient  de  cette  belle  contrée  le  paradis  des 

sportsmen. 

Les  produits  européens,  tels  que  les  cotonnades,  les  couvertures, 
les  faïences  communes,  la  quincaillerie,  les  fusils,  la  poudre,  la 
verroterie  et  bien  d’autres  encore,  trouveraient  un  débouché  facile 
dans  le  nouvel  État.  L’expédition  internationale,  à elle  seule, 
troque  annuellement  plus  de  2,730,000  mètres  de  coton,  tandis 
qu’au  comptoir  hollandais  de  Banana,  le  débit  moyen  mensuel 
atteint  le  chiffre  énorme  de  3,640,000  mètres,  fie  commerce  aug- 
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mente,  bien  qu’à  peine  un  quart  de  la  population  y contribue.  De 
plus,  à mesure  que  ces  tribus  sauvages  se  civiliseront,  leurs  besoins 
se  multiplieront. 

Stanley  propose  d’imposer  légèrement  les  marchandises  exportées 
pour  subvenir  aux  frais  de  l’administration,  mais  il  est  partisan  du 
libre-échange  à l’intérieur  du  pays. 

Certes,  on  sera  porté  à croire  que  Stanley  s’exagère  les  richesses 
du  continent  qu’il  a révélé  au  monde  et  dont  il  est,  pour  ainsi  dire, 
le  Christophe  Colomb;  mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  peut  faire  doute 
pour  personne  que  ce  vaste  territoire  ne  soit  fait  pour  produire,  en 
quantités  presque  illimitées,  des  choses  utiles  à l’homme  et  qu’on 
ne  puisse  habituer  ses  habitants,  déjà  artisans,  cultivateurs  et  com- 
merçants, à se  livrer  au  travail,  sous  la  direction  des  blancs.  Mais, 
ainsi  que  le  reconnaît  Stanley  lui-même,  tant  qu’on  n’aura  pas  relié 
le  Stanley-Pool  à Vivi  par  un  chemin  de  fer,  tous  les  produits  de 
l’intérieur  seront  comme  n’existant  pas,  car  il  sera  trop  coûteux  de 
les  amener  à la  côte. 

D’après  les  chiffres  que  je  dois  à l’obligeance  de  M.  Bentley  de  la 
Baptist  Mission,  le  transport  du  steamer  Peace,  pesant,  avec  les 
accessoires,  une  quarantaine  de  tonnes,  a coûté,  de  Vivi  au  Stanley- 
Pool,  7G0  livres  sterling  ou  environ  475  francs  la  tonne. 

On  paye  ordinairement  pour  une  charge  d’homme,  soit  65  livres, 
l’équivalent  de  15  shillings  ou  23  shillings  par  100  livres,  soit  envi- 
ron 640  francs,  par  tonne,  du  Pool  à Vivi.  Aucune  marchandise, 
sauf  l’ivoire  ou  l’esclave  qui  se  transporte  lui-même,  ne  peut 
supporter  un  fret  semblable,  surtout  en  présence  de  la  baisse 
actuelle  des  prix. 

L’estimation  que  fait  Stanley  du  coût  du  chemin  de  fer,  parait 
complètement  insuffisante.  Il  est  impossible  de  faire  une  ligne,  même 
à l’écartement  d’un  mètre,  pour  75,000  francs  le  mille  anglais; 
c’est  à peine  si  cela  suffirait  pour  un  kilomètre.  La  ligne  de  Bafou- 
labé  au  Sénégal  a coûté  102,000  francs  par  kilomètre  *.  Ace  taux, 
les  390  kilomètres  de  Vivi  au  Pool  exigeraient  environ  39  millions 
de  francs.  Stanley  propose,  il  est  vrai,  de  recourir  à la  navigation, 
sur  le  fleuve,  d’Isanghila  à Manyanga,  ce  qui  ferait  une  économie 

* La  ligne  de  Dakar  à Saint-Louis,  également  au  Sénégal,  a été  construite 
par  la  Société  des  Batignolles,  moyennant  une  garantie  par  l’État  d’un  revenu 
net  annuel  de  1,154  francs  pai'  kilomètre,  indépendamment  d’une  avance  de 
12,680,000  francs  pour  les  260  kilomètres. 
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de  145  kilomètres  et  de  15  millions.  Mais,  d’après  les  récits  des 
missionnaires  anglais  et  de  nos  explorateurs  (voir  le  Mouvement 
géographique),  les  bateaux  ont  à vaincre  tant  de  difficultés  sur  cette 
section  du  Congo,  qu’on  ne  peut  guère,  semble-t-il,  la  considérer 
comme  navigable  commercialement.  En  outre,  la  ligne  ne  devrait- 
elle  pas  être  construite  sur  les  plateaux,  afin  d’éviter  les  nombreux 
travaux  d’art  que  nécessiterait  le  tracé  longeant  la  rivière?  En  tout 
cas,  on  me  permettra  de  répéter  de  nouveau  ce  que  j’écrivais  ici  il 
y a trois  ans  déjà,  et,  cette  fois,  en  invoquant  l’opinion  si  énergique- 
ment exprimée  par  Stanley.  Le  premier  soin  de  l’administration  du 
nouvel  État  doit  être  de  relier  le  Haut  et  le  Bas-Congo  par  une  voie 
ferrée,  car  c’est  à cette  condition  seulement  que  les  richesses  du 
continent  intérieur  deviendront  accessibles  et  qu’il  pourra  offrir  un 
débouché  important  à notre  commerce  et  à notre  industrie. 

Toutefois,  en  attendant  que  ce  grand  travail  soit  terminé,  on 
pourrait  probablement  commencer  la  colonisation  et  les  cultures 
dans  cette  partie  de  l’État  neutre  qui  s’étend  depuis  l’Océan  jusqu’à 
Vivi,  le  long  des  bouches  du  fleuve,  et  qui  est  déjà  aussi  étendue 
que  toute  la  Belgique. 


LES  TROUBLES  EN  BELGIQUE, 


(Revue  Bleue  de  Paris,  10  avril  1886.) 


Liège,  7 avril  1886, 


Monsieur  le  Directeur, 


Les  grèves,  les  émeutes,  les  épisodes  tragiques  qui  ont  troublé  la 
Belgique,  ordinairement  si  paisible,  ont  attiré  l'attention  de  l’Eu- 
rope. Les  journaux  des  différents  pays  y ont  consacré  de  longs  ar- 
ticles et  le  gouvernement  allemand  y a trouvé  des  arguments  pour 
faire  proroger  sa  loi  spéciale  contre  les  socialistes.  Heureusement, 
ces  tristes  événements  n’ont  pas  eu  toute  la  gravité  que  leur  ont  attri- 
buée des  télégrammes  à sensation.  Il  n’y  a eu  ni  guerre  civile  ni 
guerre  sociale.  Sans  doute,  une  agitation  profonde  s’était  emparée 
tout  à coup  de  la  classe  laborieuse  dans  le  pays  tout  entier.  Dans  un 
certain  nombre  d’industries  et  surtout  dans  les  charbonnages,  les 
ouvriers  ont  refusé  le  travail.  A Liège,  comme  à Londres,  on  a 
brisé  les  vitrines  des  boutiques  et  des  cafés,  mais  sans  piller.  Près 
de  Charleroi,  des  excès  plus  sérieux  ont  été  commis  : on  a incen- 
dié une  verrerie  modèle  au  milieu  de  scènes  de  sauvagerie  qui  rap- 
pellent trop  exactement  celle  que  M.  Zola  a décrites  dans  Germinal. 
La  répression  n’a  pu  se  faire  sans  amener  des  chocs  entre  les  émeu- 
tiers  et  la  troupe,  et  ainsi,  des  militaires  ont  été  blessés  et  quelques 
ouvriers  tués. 

Tous  ces  faits  si  regrettables  ont  profondément  affligé  les  Belges; 
mais  personne  ne  s’est  cru  à la  veille  d’une  révolution.  Les  magis- 
trats des  villes  et  dCvS  communes  rurales,  la  garde  civique,  les  chefs 
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d’usine  et  les  ingénieurs  ont  fait  leur  devoir  résolument,  tranquille- 
ment, sans  recourir  à des  mesures  de  compression  exagérée. 

Certes,  sans  l’intervention  de  l’armée,  des  troubles  plus  graves  i 

auraient  eu  lieu.  L’agitation  se  serait  communiquée  de  proche  en 
proche  et  on  aurait  vu  probablement  les  ouvriers  affolés  détruire 
par-ci  par-là  les  instruments  de  travail  qui  les  font  vivre.  Seule-  i 

ment,  ce  que  je  tiens  à faire  remarquer,  c’est  qu’aucun  parti,  aucun  | 

journal  sérieux,  aucun  orateur  à la  Chambre  n’a  réclamé  ni  l’état  de  | 

siège,  ni  la  suspension  de  nos  libertés,  ni  la  modification  des  lois  | 

existantes.  Nulle  voix  ne  s’est  élevée,  ni  dans  la  presse,  ni  dans  le 
parlement,  pour  pousser  un  cri  d’alarme,  ni  pour  réclamer  l’ac-  i 

croissement  des  pouvoirs  dont  le  gouvernement  dispose.  Nous  ne 
sommes  nullement  disposés  à demander  notre  salut  à la  dictature  ou 
à l’autorité  militaire,  et  ce  n’est  pas  de  sitôt  que  nous  serons  prêts  ! 

à suivre  les  conseils  que  l’on  vient  de  nous  donner  du  haut  de  la  i 

tribune  de  Berlin.  Le  droit  commun  nous  suffit.  Nous  saurons,  , 

j’imagine,  conjurer  le  danger  et  maintenir  l’ordre  sans  porter  la  j 

moindre  atteinte  aux  nobles  et  précieuses  garanties  que  notre  Cons-  | 

titution  nous  donne,  quelque  excessives  qu’elles  puissent  paraître  j 

à l’étranger. 

Nos  institutions  ne  sont  point  en  péril.  La  « société  » ne  périra  ‘ 

pas.  La  royauté  même  n’est  pas  menacée.  Il  n’y  a pas  en  Belgique  | 

de  parti  républicain,  par  la  raison  très  simple  que  notre  monarchie  | 

est  une  république.  Le  peuple  belge  se  gouverne  lui-même,  aussi  | 

librement  que  le  peuple  français,  le  peuple  suisse  ou  le  peuple  amé-  I 

ricain.  Le  roi  n’intervient  jamais  dans  nos  affaires  pour  imposer  p 

sa  volonté.  Il  se  fait  un  devoir,  comme  son  père  Léopold  I®*",  de  se  | 

conformer  en  tout  à la  volonté  nationale,  régulièrement  exprimée  | 

dans  les  comices.  Il  ne  prend  l’initiative  que  pour  des  œuvres  d uti-  i 

lité  générale,  auxquelles  il  consacre,  sans  compter,  son  temps,  ses  | 

veilles  et  sa  fortune.  Nos  démagogues,  qui  s’imaginent  pouvoir  faire  | 

à Bruxelles  une  révolution  comme  celle  de  1848,  se  trompent.  Il  I 

n’existe  pas  encore  ici  d’armée  révolutionnaire  comme  à Paris.  Les  I 

quelques  manifestations  qui  ont  eu  lieu  dans  notre  capitale, ont  tou-  I 

jours  été  faites  par  des  bourgeois,  « en  gants  jaunes  »,  comme  on  | 

l’a  dit.  Dans  nos  grandes  villes  industrielles  et  dans  le  pays  char-  I 

bonnier,  il  y a,  il  est  vrai,  un  parti  socialiste  qui  s’accroît;  mais,  en  i 

tant  que  groupe  organisé,  obéissant  à des  chefs  reconnus,  il  est  I 

encore  peu  nombreux  et  complètement  impuissant.  | 
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De  danger  actuel,  il  n’y  en  a donc  point.  Mais  ces  agitations  qui 
ont  eu  lieu  en  Belgique  et  qui  ont  attiré  l’attention  de  l’étranger, 
sont  un  symptôme  d’une  situation  grave  et  d’un  avenir  qui  n’est 
pas  rassurant.  C’est  là  le  point  qui  mérite  l’attention. 

I. 

Les  causes  de  cette  situation  sont  nombreuses  et  complexes.  Les 
unes  sont  toutes  locales;  d’autres  tiennent  aux  conditions  spéciales 
de  l’industrie  en  Belgique  ; d’autres  encore,  à la  crise  dont  souffre 
toute  l’Europe;  d’autres,  enfin,  au  développement  même  de  la  civi- 
lisation moderne. 

■ Il  est  inutile  d’entrer  dans  le  détail  des  causes  locales  : cela  n’offre 
qu’un  intérêt  tout  passager.  Ainsi,  à Liège,  les  glaces  des  cafés  et 
les  vitrines  des  boutiques  ont  été  brisées  non  par  les  ouvriers  sans 
travail,  mais  d’abord  par  quelques  mauvais  garnements,  puis  par 
des  gamins,  qui  toujours  prennent  plaiser  à détruire.  Si  la  verrerie 
deM.  Baudoux  a été  brûlée,  c’est  parce  que,  cet  intelligent  industriel 
ayant  introduit  un  nouveau  procédé  de  fabrication  qui  épargne  la 
main-d’œuvre,  certains  ouvriers  verriers  des  autres  usines  ont  voulu 
se  défaire  d’une  concurrence  redoutable.  Ailleurs,  on  en  voulait  à 
un  contremaître  trop  exigeant. 

Une  cause  plus  générale  est  la  crise  industrielle  qui  sévit  partout 
en  Europe  et  qui  atteint  plus  spécialement  la  Belgique.  Grâce  à 
l’activité  des  industriels  et  à la  production  du  travail  relativement  à 
son  prix  de  revient,  l’industrie  belge,  dans  ses  différentes  branches, 
a pris  un  essor  extraordinaire.  Elle  s’est  conquis  de  nombreux 
débouchés  dans  le  monde  entier.  Elle  s’est  outillée  en  conséquence, 
et  la  population  ouvrière  s’est  accrue  en  proportion.  Malheureu- 
sement, depuis  que  la  crise  a commencé,  les  grands  États  ont  cru 
y trouver  un  remède  en  augmentant  successivement  les  droits  à 
l’importation,  et  ainsi  la  Belgique  a vu  ses  débouchés  habituels  se 
resserrer  et  parfois  se  fermer  entièrement.  La  Russie  achetait 
autrefois  une  quantité  considérable  de  nos  marchandises,  surtout 
nos  fers,  nos  aciers,  nos  machines.  Aujourd’hui  ce  marché  est 
presque  complètement  perdu  pour  nous.  Nous  exportions  pour 
une  somme  énorme  de  draps  en  Italie  ; actuellement  celle-ci 
fabrique  elle-même  ceux  dont  elle  a besoin  et  elle  nous  fait  même 
concurrence  en  Orient.  L’Allemagne,  la  France  prenaient  nos 
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produits  métallurgiques;  maintenant  les  droits  d’entrée,  notable- 
ment augmentés,  élèvent  contre  l’importation  de  nos  produits  une 
barrière  presque  infranchissable.  Même  chose  de  l’autre  côté  de 
l’Atlantique,  aux  États-Unis. 

La  Belgique  est  la  victime  du  cruel  contraste  qui  existe,  en  cette 
période  de  transition,  entre  la  situation  économique  et  les  relations 
politiques  des  États  dits  civilisés.  La  grande  industrie  repose  sur 
la  division  du  travail,  réparti  entre  les  différents  pays  conformé- 
ment à leurs  aptitudes  naturelles,  sur  la  rapidité  et  le  bon  marché 
des  communications  et  sur  l’unité  du  marché  « mondial  » ; elle 
suppose  donc  les  échanges  libres  et  le  commerce  facilité  de  toutes 
façons.  Elle  est  à sa  place  dans  un  état  de  choses  où  l’harmonie 
règne  dans  les  rapports  d’États  à États  et  la  fraternité  entre 
les  peuples.  Hélas  ! au  lieu  de  ce  beau  rêve  des  économistes,  le 
[ monde  actuel  ne  nous  offre  que  des  nations  armées  de  pied  en 

cap,  jalouses  les  unes  des  autres,  hostiles  les  unes  aux  autres,  la 
main  toujours  sur  la  garde  de  leurs  épées,  ne  guettant  que  le 
moment  de  s’attaquer  à propos,  se  ruinant  en  préparatifs  de  guerre, 

I en  attendant  que  la  guerre  même  les  mène  à la  faillite.  Comment 

s l’industrie  et  le  commerce  ne  souffriraient-ils  pas  cruellement  dans 

un  semblable  milieu  i 

La  Belgique,  pays  de  liberté  et  de  travail,  neutre,  pacifique, 
ouvrant  largement  ses  frontières  à tous,  devait  pouvoir  compter  sur 
la  réciprocité.  Mais  loin  de  là;  les  autres  États  s’entourent  non  seu- 
lement d’une  ceinture  de  forts  dévorant  l’argent  qui  aurait  pu  ache- 
ter les  produits  de  la  paix,  mais  d’une  muraille  de  la  Chine  qui 
entrave  le  commerce  et  tue  l’industrie.  On  comprend  comment  la 
crise  économique  dont  souffre  toute  l’Europe,  a dû  se  faire  sentir 
plus  durement  dans  un  petit  pays  qui  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu’un 
vaste  atelier  travaillant  pour  l’univers  entier. 

Cette  crise,  qui  est  d’une  intensité  et  d’une  durée  exceptionnelles, 
provoque,  du  reste,  partout  des  grèves,  des  émeutes,  des  désordres 
de  toute  nature.  L’Angleterre  a eu  récemment  des  scènes  de  dévas- 
tation à Londres,  à Manchester,  à Birmingham,  et  la  France,  en  ce 
moment  même,  a des  troubles  et  des  attentats  à Uecazeville.  Même 
spectacle  affligeant  en  Suisse,  au  Danemark,  en  Hollande,  aux 
États-Unis  et  ailleurs.  11  faut  remonter  à la  période  de  1820-1828 

(pour  rencontrer  une  perturbation  économique  aussi  profonde  et 

aussi  générale. 
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Voici  comment  Sismondi  parle  de  celte  « grande  calamité  euro- 
péenne » dans  son  livre  : Nouveaux  principes  d' Économie  politique, 
publié  en  1827  (t.  II,  p.  226)  : 

« Un  cri  de  détresse  s’élève  de  toutes  les  villes  manufacturières 
du  vieux  monde,  et  toutes  les  campagnes  du  nouveau  monde  lui 
répondent.  Partout  le  commerce  est  frappé  d’une  même  langueur; 
partout  il  rencontre  la  même  impossibilité  de  vendre.  Il  y a cinq 
ans  au  moins  que  la  souffrance  a commencé;  loin  de  se  calmer,  elle 
semble  s’accroître  par  la  durée  La  détresse  des  manufacturiers  est 
la  plus  cruelle,  parce  que,  à la  différence  des  agriculteurs,  leur  sub- 
sistance tout  entière  dépend  des  échanges.  C’est  aussi  un  symptôme 
funeste  de  cette  souffrance  universelle  que  ces  associations  patrio- 
tiques que  l’on  voit  se  former  en  Belgique,  en  Allemagne,  pour 
repousser  les  marchandises  étrangères.  Le  système  (protecteur)  qui 
prévaut  aujourd’hui  dans  l’opinion,  c’est  la  détresse  qu’on  a partout 
sous  les  yeux  qui  l’a  fait  adopter.  » 

Après  avoir  parlé  des  souffrances  des  ouvriers  de  l’industrie, 
Sismondi  ajoute  : 

« En  même  temps,  les  fermiers  et  les  propriétaires  se  plaignent 
de  leurs  ruines;  ils  demandent  à grands  cris  des  lois  protectrices,  des 
monopoles;  ils  déclarent  ne  pouvoir  soutenir  la  concurrence 
étrangère;  et,  en  effet,  beaucoup  de  fermiers  font  faillite,  beaucoup 
de  propriétaires  abandonnent  volontairement  le  quart  ou  le  tiers  de 
leurs  fermages.  Enfin,  de  fréquents  incendies  de  récoltes  et  de  mai- 
sons rurales  annoncent  l’irritation  et  la  fermentation  sourde  des 
journaliers  de  l’agriculture  et  l’état  précaire  de  toute  la  société.  » 

Ce  tableau  si  précis,  tracé  par  Sismondi,  n’est-il  pas  l’image 
exacte  de  la  situation  économique  actuelle?  La  perturbation,  accom- 
pagnée de  si  terribles  souffrances,  est  amenée,  aujourd’hui  comme 
alors,  par  les  mêmes  causes  : accroissement  de  la  production  et 
diminution  des  moyens  d’échange,  d’où  baisse  anormale  des  prix 
et  ruine  de  l’agriculture  et  de  l’industrie.  La  production  annuelle 
des  métaux  précieux  tombe  de  26.^  millions  pendant  le  décennal 
4801-1810  à 461  millions  pendant  le  décennal  1820-1830,  et,  en 
même  temps,  l’Angleterre,  pour  remplacer  par  de  l’or  ses  billets  à 
cours  forcé,  enlève  à la  circulation  de  l’Europe,  déjà  très  réduite, 
500  millions  d’or.  Maintenant  les  États  civilisés,  obéissant  aux  ins- 
pirations de  certains  économistes,  ont  commis  la  faute  insigne  de 
proscrire  l’argent,  le  métal  monétaire  historique,  habituel,  et  de 
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confier  le  service  des  échanges  internationaux  à l’or  seul,  alors  que 
la  production  diminuée  et  la  consommation  accrue  du  métal  jaune,  | 

n’en  laissent  disponible  qu’en viron  60  millions  par  an.  11  s’ensuit,  i 

fait  inouï  dans  l’histoire  économique,  que  la  frappe  des  monnaies  ; 

est  suspendue  presque  partout  en  Europe.  Comment  une  mesure  ï 

aussi  révolutionnaire  ne  provoquerait-elle  pas  une  crise  sans  pré- 
cédents ? 

Je  ne  puis  pas  m’arrêter  à décrire  cette  crise  ici.  Les  faits,  au 
reste,  frappent  tous  les  yeux  : difficulté  de  vendre,  sauf  à des  prix  / 

qui  laissent  le  fabricant  en  perte  ; fermeture  des  usines  ; renvoi 
des  ouvriers;  le  numéraire  sans  emploi,  s’accumulant  dans  les 
banques  et  s’offrant  à un  taux  dérisoire.  Cela  ne  suffit  pas,  comme 
d’ordinaire,  pour  ranimer  l’esprit  d’entreprise  : les  comptes  rendus 
des  Bourses  et  des  marchés  répètent  ce  refrain  lugubre  : Stagnation 
générale;  rien  ne  va  plus.  Les  salaires  aussi  ont  été  diminués,  mais 
non  en  proportion  de  la  réduction  des  prix  de  toutes  choses;  car, 
comme  le  faisait  déjà  remarquer  Adam  Smith,  c’est  la  rémunération  | 

du  travail  qui  est  la  dernière  atteinte.  Les  chiffres  communiqués  à | 

la  Chambre  par  notre  ministre  des  finances  prouvent  que  les  jour- 
nées des  ouvriers  sont  encore  suffisantes.  Seulement  il  y en  a un  I 

nombre  croissant  qui  ne  trouvent  plus  d’emploi,  et  cela  est  affreux.  | 

Ainsi  voilà  d’honnêtes  travailleurs  qui  ne  demandent  qu’à  gagner  I 

leur  pain  et  que  leur  maître  doit  renvoyer,  faute  de  commandes.  f 

Que  peuvent-ils  devenir?  Rien  n’est  prévu  pour  leur  venir  en  aide.  I 

Ils  sont  les  innocentes  victimes  des  fautes  commises  par  ceux  qui  | 

dirigent  les  affaires  du  monde,  ou,  si  l’on  veut,  de  l’imperfection  de  | 

l’organisation  sociale.  | 

La  cause  déterminante  de  nos  troubles  est  donc  cerlainemenl  la  | 

crise  économique.  Celle-ci  est  universelle,  et  partout  aussi  éclatent  | 

des  émeutes  d’ouvriers.  Au  moment  où  j’écris  ces  lignes,  les  jour-  | 

naux  annoncent  que  dans  la  paisible  île  de  Terre-Neuve  une  insur-  | 

rection  ouvrière  vient  d’éclater,  et  qu’elle  a planté  son  drapeau  dans  ! 

la  salle  du  parlement.  La  crise  va-t-elle  bientôt  cesser,  comme  j 

l’annonce  M.  Siegfried?  Ses  tristes  conséquences  ne  s’aggraveront-  | 

elles  pas?  Je  ne  puis,  hélas!  partager  à ce  sujet  aucune  espérance  | 

optimiste.  | 

Il  me  reste  à parler  d’une  dernière  cause,  celle-ci  générale,  pro-  j 

fonde,  durable,  laquelle  est,  à mon  avis,  le  progrès  du  socialisme.  ! 

La  diffusion  des  idées  socialistes  dans  tous  les  pays  civilisés  est  un  | 
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fait  évident.  C’est  en  Allemagne  qu’elle  se  fait  de  la  façon  la  plus 
rapide  et  la  plus  systématique,  malgré  des  lois  d’exception  et  une 
compression  à outrance.  En  France,  en  Italie,  en  Espagne,  elle  est 
indéniable.  La  calme  Hollande  a presque  chaque  jour  ses  manifes- 
tations socialistes.  L’article  de  M.  Wuarin,  dans  le  dernier  numéro 
de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  montre  avec  quelle  rapidité  le  so- 
cialisme agraire  se  répand  en  Angleterre.  Le  traducteur  anglais  de 
mon  Socialisme  contemporain  a dû  ajouter  un  chapitre  pour  faire 
connaître  les  différentes  écoles  socialistes  anglaises,  qui  n’existaient 
pas  encore,  quand  je  publiai  ce  livre.  Ainsi  que  j’ai  essayé  de  le 
faire  voir  dans  cet  ouvrage,  ce  phénomène  résulte  naturellement, 
invinciblement,  des  principes  essentiels  de  la  civilisation  moderne. 

La  source  première  du  socialisme  est  le  christianisme,  parce  qu’il 
a répandu  dans  le  monde  le  principe  de  l’égalité  et  de  la  fraternité 
de  tous  les  hommes.  Évangile  signifie  « la  bonne  nouvelle  » appor- 
tée aux  pauvres  de  la  venue  du  « Royaume  » où  les  derniers 
seront  les  premiers  : Evangelisare  pauperibus  misit  me,  dit  le 
Christ.  Quelle  condamnation  de  la  richesse!  Quelle  prédilection 
pour  les  déshérités!  Aussi  les  premiers  apôtres  mettent  tout  en 
commun.  Les  Pères  de  l’Église  attaquent  la  propriété  avec  une 
véhémence  sans  égale.  « L’opulence  est  toujours  le  produit  d’un 
vol  »,  dit  saint  Jérôme.  « Le  riche  est  un  larron  »,  dit  saint  Basile. 
« C’est  l’iniquité  qui  fait  la  propriété  privée  »,  dit  saint  Clément. 
« Le  riche  est  un  brigand  »,  dit  saint  Jean  Chrysostome.  Et  alors 
que  l’Église  catholique  s’est  déjà  faite  l’alliée  du  despotisme,  écou- 
tez comment  elle  parle  par  la  bouche  de  Bossuet  dans  le  Sermon 
sur  les  dispositions  relativement  aux  nécessités  de  la  vie  : 

« Les  murmures  des  pauvres  sont  justes.  Pourquoi  cette  inégalité 
des  conditions?  Tous  formés  d’une  même  boue,  nul  moyen  de  justi- 
fier ceci,  sinon  en  disant  que  Dieu  a recommandé  les  pauvres  aux 
riches  et  leur  a assigné  leur  vie  sur  leur  superflu,  ut  fiat  equalitas, 
comme  dit  saint  Paul  (Cor.,  viii,  14)  ». 

Pendant  le  moyen  âge,  quand  ces  idées  égalitaires  se  répandaient 
dans  le  peuple  au  moment  où  ses  souffrances  devenaient  plus 
intolérables,  elles  provoquaient,  comme  aujourd’hui,  des  soulève- 
ments et  des  massacres  : les  Pastoureaux  et  les  Jacques  en  France, 
Watt  Tyler,  en  Angleterre,  les  Anabaptistes  et  Jean  de  Leyde  en 
Allemagne.  Mais  en  temps  ordinaire  ces  explosions  étaient  préve- 
nues par  deux  circonstances  ; le  peuple  n’avait  nul  droit  poli- 
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tique,  et  le  régime  des  castes  le  murait  dans  sa  condition,  dont  il 
n’espérait  pas  sortir;  il  se  consolait  des  misères  qu’il  endurait  en 
« cette  vallée  de  larmes  » par  l’espoir  d’un  monde  meilleur  où  régne- 
rait la  justice.  Le  socialisme  évangélique  restait  ainsi  un  idéal 
dont  la  réalisation  n’était  attendue  ici-bas  qu’à  l’époque  du  mil- 
lenium. 

Depuis  lors  tout  est  changé.  Les  révolutions  aux  Pays-Bas,  en 
Angleterre,  en  Amérique,  en  France  et,  plus  tard,  sur  tout  notre 
continent,  ont  fait  du  dogme  chrétien  de  l’égalité  de  tous  les 
hommes  le  premier  article  des  constitutions  libres,  et  le  travailleur 
a été  proclamé  citoyen.  L’antiquité  et  Aristote  s’étaient  montrés 
plus  prévoyants  : le  travail  était  et  devait  être  confié  à une  classe 
particulière,  les  esclaves,  et  cette  classe,  privée  de  tout  droit,  était 
considérée  comme  une  variété  d’animaux  domestiques.  La  suppres- 
sion de  l’esclavage  et  la  démocratie  ont  préparé  le  socialisme. 

Le  second  frein  qui  contenait  les  masses,  était  la  croyance  en  la 
félicité  promise  aux  pauvres  dans  l’autre  vie,  qui  faisait  supporter 
avec  résignation  la  misère  en  celle-ci.  Ce  frein  tend  à disparaître 
sous  l’effort  continu,  d’un  côté,  des  hommes  de  science  qui  nient  ou 
veulent  ignorer  Dieu  et  l’immortalité  de  l’âme,  et,  d’un  autre  côté, 
des  démagogues  qui  savent  que  l’athéisme  poussera  les  misérables 
au  désespoir  et  à la  révolte. 

C’est  l’organisation  spéciale  de  l’industrie  moderne  qui  donne  aux 
revendications  socialistes  leur  caractère  aigu.  Jadis  la  production 
manufacturière  s’accomplissait  soit  au  sein  de  la  famille  rurale, 
soit,  dans  les  villes,  par  un  petit  groupe  où  maîtres  et  ouvriers  tra- 
vaillaient près  du  foyer,  côte  à côte,  vivaient  de  la  même  vie, 
presque  égaux  en  tout,  et  où  l’instrument  du  travail  était  aux  mains 
de  qui  le  mettait  en  œuvre.  Aujourd’hui  rien  de  pareil.  Un  abîme 
sépare  le  maître,  qui  vit  dans  l’opulence,  et  l’ouvrier,  qui  subsiste  au 
jour  le  jour.  Éloignés  du  foyer  domestique,  groupés  autour  de  la 
machine  qui  fournit  la  force,  accumulés  dans  certaines  localités  et 
dans  certains  quartiers,  les  travailleurs  forment  comme  une  armée  et 
une  classe  à part.  La  distinction  entre  les  deux  facteurs  indispen- 
sables de  la  production,  le  capital  et  le  travail,  apparaît  à leurs 
yeux  très  visible  et  sous  la  forme  d’un  antagonisme  permanent. 
Jadis,  les  règlements  des  métiers  et  la  régularité  des  commandes 
donnaient  à l’existence  une  garantie  assurée.  Aujourd’hui,  au  con- 
traire, l’industrie  moderne,  colossal  assemblage  de  rouages,  d’une 
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complexité  et  d’une  délicatesse  inouïes,  est  soumise  à des  crises  fré- 
quentes et  cruelles,  parce  que  le  régime  politique  et  international 
est,  comme  nous  l’avons  vu,  en  retard  sur  le  régime  économique.  La 
machine,  qui  crée  cette  situation  pleine  de  difficultés,  en  accroît  le 
péril,  parce  que,  par  la  presse  et  les  chemins  de  fer,  elle  répand 
dans  le  peuple  entier  et  dans  le  monde  entier  les  idées  socialistes. 

N’oublions  pas  que  ces  idées  ont  pris  récemment  un  caractère 
nouveau.  Jadis,  les  socialistes  rêvaient  de  refaire  la  société  et  ils 
formulaient  des  utopies;  aujourd’hui,  voyant  que  la  réalisation 
de  ces  utopies  est  impossible,  ils  ne  songent  qu’à  détruire, 
croyant  que  des  ruines  sortira  un  ordre  social  meilleur,  ainsi 
que  nous  l’expliquent  le  prince  Kropotkine  et  Élisée  Reclus. 
Ce  sont  les  espérances  eschatologiques  des  premiers  chrétiens  qui 
prennent  corps  sous  une  forme  nouvelle.  On  attend  maintenant 
la  palingénésie,  non  plus  d’une  révolution  cosmique  èt  du  feu 
du  ciel,  mais  du  pétrole  et  de  la  dynamite. 


II. 

Telle  est,  je  crois,  la  situation  vraie  et  ses  causes.  Constitue- 
t-elle  un  danger  actuel?  Je  ne  le  pense  pas.  Tant  que  1 armée 
ne  sera  pas  complètement  acquise  aux  idées  anarchiques,  la  répres- 
sion sera  douloureuse  sans  doute,  mais  facile.  Nous  verrons 
encore  des  commotions  violentes,  des  usines  brûlées,  des  luttes 
déplorables,  des  assassinats;  mais  le  nihilisme  ne  triomphera  pas. 
Ce  n’est  que  dans  le  cas  où,  par  suite  soit  d une  guerre  mal- 
heureuse, soit  d’un  essai  de  coup  d’État,  le  gouvernement  se 
trouverait  momentanément  impuissant  ou  divisé,  que  de  grands 
désastres  seraient  à redouter.  C’est  pour  ce  motif  que  ceux  qui, 
en  France,  voudraient  rétablir  la  monarchie,  seraient  bien  impru- 
dents et  même  très  coupables,  car  ils  rendraient  ces  désastres 
possibles.  Si  l’on  tentait  la  Restauration  par  la  force,  la  guerre  civile 
pourrait  éclater  entre  deux  parties  de  la  bourgeoisie  et  peut-être 
de  l’armée,  et  alors  les  légions  du  désordre,  qui  sont  toujours 
prêtes,  sortiraient  de  terre,  et  la  sombre  prophétie  de  M.  Maxime 
du  Camp  s’accomplirait  : Paris  serait  brûlé  plus  complètement  et 
plus  systématiquement  qu’en  1870.  Si  même  ces  horreurs  étaient 
évitées,  la  Restauration  n’en  conduirait  pas  moins  à d’inévitables 
catastrophes.  Pour  se  maintenir,  elle  devrait  avoir  recours 
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I à une  compression  bien  plus  dure  que  sous  Napoléon  III,  car 

I les  résistances  seraient  plus  fortes,  et,  comme  la  France  ne  sup- 

1^4  porterait  pas  longtemps  d’être  gouvernée  despotiquement  au  milieu 

des  autres  pays  libres,  au  bout  de  peu  d’années,  la  monarchie 
i serait  renversée  par  un  mouvement  intérieur  comme  en  1830  et 

Il  1818,  ou  amenée  à chercher  une  diversion  dans  la  guerre  étran- 

gère comme  en  1870.  C’est  alors  que  l’anarchie  et  le  nihilisme 
fêteraient  leurs  saturnales.  Gomme  le  dit  Hégésippe  Moreau  : 

Alors  s’accomplirait  l'épouvantable  scène 
Qu’Isnard  prophétisait  aux  peuples  de  la  Seine... 

Au  rivage  désert,  les  barbares  surpris 
Demanderaient  où  fut  ce  qu’on  nommait  Paris, 

La  république  est  la  forme  de  gouvernement  la  plus  capable 
de  résister  au  socialisme,  parce  qu’elle  met  sur  les  rem- 
parts qui  défendent  la  société,  tout  le  monde,  excepté  ceux  qui 
veulent  l’anéantir.  Cherchez-vous  le  salut  dans  le  despotisme,  vous 
provoquez  les  attaques  des  amis  de  la  liberté,  et  ceux-ci,  en  mar- 
chant à l’assaut  du  pouvoir,  ouvrent  le  chemin  aux  ennemis  de 
l’ordre  social.  Les  conservateurs  ont  donc  intérêt  à maintenir  les 
institutions  démocratiques  et  libres  qu’ils  attaquent  avec  tant 
d’aveuglement.  Les  anarchistes,  au  contraire,  doivent  désirer  le 
rétablissement  de  l’autocratie,  car,  dans  l’opposition  qu’elle  pro- 
voquerait, ils  trouveraient  des  alliés,  et,  au  moment  de  la  révo- 
lution, ils  pourraient  devenir  les  maîtres. 

N’y  a-t-il  donc  point  de  remède  à cette  situation  si  grosse  de 
troubles,  où  peut  succomber,  non  l’ordre  social,  qui,  étant  néces- 
saire, renaîtra  toujours  des  ruines,  mais  la  liberté?  Le  seul  remède 
radical  est  de  faire  cesser  l’antagonisme  entre  travailleurs  et 
capitalistes,  et  il  cesserait  par  la  réunion  dans  les  mêmes  mains 
du  capital  et  du  travail,  c’est-à-dire  si  le  travailleur  était  proprié- 
taire de  la  terre  qu’il  exploite,  de  l’outil  qu’il  manie  ou  d’une 
action  de  l’usine  dans  laquelle  il  est  employé.  Pour  que  cet  idéal 
soit  atteint,  il  faut  que  l’ouvrier  ait  plus  d’intelligence,  plus  de  pré- 
voyance, plus  de  moralité,  plus  de  vertu  ; car  c’est  en  vain  que 
l’État  lui  ferait  l’avance  d’un  capital  qu’il  n’aurait  pas  su  former 
lui-même  par  l’épargne  : il  serait  incapable  de  l’administrer  et  de 
le  conserver.  On  a calculé  que,  si  les  ouvriers  anglais  renonçaient 
aux  boissons  alcooliques,  ils  pourraient  en  vingt  ans  acquérir 


J 


LES  TROUBLES  EN  BELGIQUE. 


151 


n 


toutes  les  manufactures  où  ils  ne  sont  que  salariés.  Donc  pro- 
grès moral  et  intellectuel,  voilà  la  voie  du  salut.  Mais,  pour  le 
hâter,  le  strict  devoir  de  la  bourgeoisie  est  de  tendre  la  main 
aux  travailleurs.  C’est  ce  que  commencent  à comprendre  cer- 
tains groupes  dont  se  moquent  les  économistes  optimistes  qui  pré- 
tendent qu’il  n’y  a point  de  question  sociale  : je  veux  parler 
des  socialistes  catholiques,  comme  l’évêque  Ketteler  en  Allemagne 
et  M.  de  Mun  en  France,  des  socialistes  évangéliques,  comme 
les  pasteurs  Stocker  et  Todt  en  Prusse,  lord  Shaftesbury  et  le 
cardinal  Manning  en  Angleterre,  et  j’ajouterai  même,  dût-on  me 
jeter  la  pierre,  des  socialistes  de  la  chaire,  comme  certains  profes- 
seurs d’outreRhin,  et  des  socialistes  d’État  comme  M.  de  Bismarck 

et  M.  Gladstone. 


ESSAIS  DE  DROIT  PUBLIC. 


{Revue  de  Belgique  de  Bruxelles,  15  juillet  1886.) 


Le  droit.  — A toute  époque,  il  est  pour  chaque  société  humaine 
un  ordre  de  choses  qui  est  le  plus  favorable  au  bien  général  de  cette 
société  et  k ses  progrès.  Cet  ordre,  étant  le  chemin  le  plus  a direct  », 
le  plus  « droit  » vers  la  perfection,  constitue  le  droit. 

Les  lois  politiques,  civiles,  économiques,  seront  d’autant  meil- 
leures, d’autant  plus  justes  et  bienfaisantes,  qu’elles  seront  plus  con- 
formes à cet  ordre. 

Cet  ordre  n’est  pas,  tant  s’en  faut,  celui  qui  existe.  On  peut  le 
concevoir  comme  un  idéal  voulu  par  Dieu,  mais  dont  la  réalisation 
est  abandonnée  au  libre  arbitre  de  l’homme. 

En  dehors  même  de  cette  vue  théologique,  la  science  peut  décou- 
vrir cet  ordre  en  prenant  pour  base  la  nature  de  l’homme,  per- 
fectible et  aspirant  à la  perfection,  et  les  leçons  de  l’histoire  et 
de  la  statistique. 

Chaque  fois  que  nous  déclarons  une  loi  ou  une  institution  mau- 
vaise et  que  nous  en  réclamons  une  meilleure,  nous  faisons  appel  à 
cet  ordre,  qui  est  le  chemin  vers  le  bien-être  et  le  bonheur. 

C’est  la  vue  de  cet  ordre  qui  a transporté  d’enthousiasme  les 
hommes  de  la  Révolution  française  et  qui  fait  la  grandeur  de 
celle-ci. 

Cet  ordre  est  le  droit  rationnel,  car  il  est  conforme  à la  raison. 
Il  n’est  pas  le  droit  naturel,  car  il  n’est  pas  conforme  à la  nature 
actuelle  des  choses,  puisqu’il  a pour  but  de  la  réformer. 

Le  droit  de  sécession.  — Une  province,  un  certain  nombre  de 
communes  ou  une  partie  d’un  État  ont-elles  le  droit  de  s’en  sépa- 


ESSAIS  DE  DROIT  PUBLIC.  153 

rer  pour  se  constituer  en  État  indépendant  ou  pour  s unir  à un 

autre  État  ? Nulle  question  plus  difficile. 

Tant  que  l’unité  de  l’État  réside  dans  la  personne  du  souverain, 

celui-ci  ne  peut  admettre  qu’on  lui  enlève  ce  qui  lui  appartient.  11  y 

voit  un  vol.  , 

Jamais  le  pape,  qui  devrait  respecter  le  droit  des  peuples,  n a 

admis  que  les  provinces  du  domaine  de  l’Église  pussent  légitime- 
ment se  soustraire  à sa  souveraineté  pour  se  joindre  à 1 Italie. 

Mais,  si  l’on  admet  que  les  peuples  doivent  pouvoir  disposer 
d’eux-mêmes  et  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation,  il  est 
difficile  de  refuser  k des  populations  libres  le  droit  de  se  grouper  et 
de  se  constituer  comme  elles  l’entendent.  La  règle  qui  domine  tout, 

est  le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre. 

Généralement,  une  nation  n’a  aucun  intérêt  k retenir , malgré  elles, 
des  populations  qui  veulent  se  séparer  pour  se  constituer  à part  ou 
pour  se  réunir  k un  autre  État.  La  majorité  doit  alors  employer  la 
force  pour  retenir  la  minorité,  ce  qui  est  pénible,  coûteux,  cruel 
même.  Les  uns  seraient  opprimés,  les  autres  oppresseurs,  souf- 
frances pour  tous  les  deux  ; violation  des  principes  de  la  démocratie. 

En  Suisse,  Bàle-ville  ne  s’entendait  pas  avec  Bâle-campape,  et 
les  Rhodes  extérieures  se  disputaient  avec  les  Rhodes  intérieures. 
Bâle  et  Appenzell  ont  été  partagés  en  deux  demi-cantons  indé- 
pendants. Tous  ont  été  plus  satisfaits;  la  paix  a succédé  aux  conten- 
tions et  aux  haines. 

Quand  une  province  d’une  nationalité  différente  est  soumise  k un 
État  avec  lequel  elle  ne  peut  se  fusionner  et  dont  elle  veut  décidément 
se  séparer,  il  est  dans  l’intérêt  des  deux  que  la  séparation  s’acwm- 
plisse.  Un  souverain  s’y  opposera,  parce  que  sa  puissance  et  1 éclat 
de  sa  couronne  en  seraient  diminués  ; mais  un  peuple  doit  y consen- 
tir, car  il  n’a  aucun  avantage  k retenir  un  autre  peuple  sous  le 

joug. 

L’affranchissement  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie  n’a-t-il  pas 
été  un  bonheur  pour  l’Autriche  elle-même,  sans  compter  que  les 
défaites  des  armées  impériales  en  4850  et  en  1866  ont  valu  la  liberté 
k la  Hongrie  et  le  régime  parlementaire  k la  Cisleithanie  comme  k 
la  Transleithanie?  Triste  rôle  que  celui  des  Tyroliens,  des  Tchèques, 
des  Croates,  des  Hongrois,  forcés  d’être  les  geôliers  des  Italiens  ! 

Si  le  Tessin  voulait  s’unir  k la  patrie  italienne,  je  ne  vois  pas  de 
quel  droit  et  dans  quel  intérêt  le  reste  de  la  Suisse  s’y  opposerait. 
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L’État  n’est  pas  une  idole  à laquelle  il  faille  sacrifier  le  bonheur  des 
peuples  qui  le  forment. 

Depuis  i8S9,  on  a fait  voter  la  Savoie  et  Nice,  au  suffrage 
universel,  sur  leur  séparation  d’avec  l’Italie  et  sur  leur  annexion  à 
la  France.  Le  vote  n’a  pas  été  libre,  a-t-on  dit.  En  tous  cas,  le 
principe  a été  reconnu  alors  et  souvent  invoqué  depuis.  C’est  aux 
populations  elles-mêmes  à disposer  de  leur  destinée. 

L’Allemagne  elle-même,  en  ne  permettant  pas  aux  cantons  danois 
lu  Schleswig  et  à l’Alsace-Lorraine  de  se  séparer  d’elle,  ne  conteste 
oas  ce  principe,  mais  elle  le  fait  fléchir,  prétend-elle,  devant  un 
îutre  principe  : celui  de  la  défense  personnelle. 

Cependant,  un  pays  où,  depuis  son  origine,  règne  le  principe 
démocratique  et  qui,  comme  son  nom  l’indique,  s’est  formé  de 
'union  de  plusieurs  États  indépendants,  les  États-Unis,  n’a  pas 
Dermis  au  Sud  de  se  séparer  du  Nord,  et,  au  prix  d’une  des  guerres 
es  plus  meurtrières  que  connaisse  l’histoire,  l’union  a été  main- 
enue,  et,  dans  le  monde  entier,  les  amis  de  la  liberté  ont  applaudi  à 
ant  de  vertu  et  d’héroïsme.  N’était-ce  pas  méconnaître  le  principe 
iroclamé  plus  haut?  Non,  car  un  principe  plus  élevé  encore  domine 
:elui-ci,  le  respect  de  la  justice  et  l’intérêt  général. 

La  sécession  violait  la  justice,  puisqu’elle  avait  pour  but  le 
naintien  de  l’esclavage,  et  elle  était  contraire  à l’intérêt  général,  à 
’intérêt  même  des  sécessionnistes,  car  elle  aurait  eu  pour  résultat 
le  constituer  côte  à côte  deux  États  hostiles,  basés  sur  une  notion 
lifférente  du  droit,  toujours  prêts  à se  faire  la  guerre,  toujours 
)bligés  d’armer  l’un  contre  l’autre,  situation  déplorable  qui,  à la 
ongue,  aurait  coûté  aux  deux  parties  plus  de  sang,  plus  d’argent, 
)lus  de  souffrances  de  toute  espèce  que  la  lutte  immédiate. 

Il  en  est  de  même  pour  l’Irlande.  En  se  séparant  de  l’Angleterre, 
t Ile  ferait  une  chose  contraire  à son  intérêt,  à celui  de  la  Grande- 
^ Bretagne  et  même  à celui  de  l’humanité,  car  la  puissance  de  la 
nation  anglaise,  berceau  et  boulevard  de  la  liberté,  intéresse  l’avenir 
( le  la  race  humaine  tout  entière.  Les  Irlandais,  obéissant  à Rome, 

] iroscriraient  les  protestants  conformément  au  dogme  catholique  et 
î eraient  les  ennemis  de  leurs  voisins.  Grand  malheur  pour  ceux-ci, 

( t plus  encore  pour  eux-mêmes.  Ce  qu’ils  peuvent  réclamer,  c’est 
i ne  large  autonomie  provinciale,  comme  celle  des  États  de  l’Union 
! méricaine  ou  des  cantons  suisses. 

La  volonté  de  l’homme  ne  constitue  pas  le  droit.  Le  droit  est  çe 
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qui  est  conforme  à l’ordre,  d’où  résulte  le  plus  grand  bien.  Si  des 
populations,  en  se  séparant  de  l’État  dont  elles  faisaient  partie,  font 
à elles-mêmes  et  aux  autres  plus  de  mal  que  la  sécession  ne  peut 
offrir  d’avantages,  alors,  la  séparation  cesse  d être  un  droit  : elle 
peut  être  empêchée,  au  besoin,  par  1 emploi  de  la  force.  Mais  ce  cas 

sera  l’exception. 

On  pourrait  craindre  que  le  droit  de  sécession  n’amenàt  1 emiette- 
ment  des  grands  États.  Mais  cet  émiettement,  combiné  avec  l’asso- 
ciation fédérative,  ne  serait  pas  un  mal.  Les  très  petits  États,  comme 
le  Luxembourg,  la  Suisse,  le  Val  d’Andorre,  sont  les  plus  heureux; 
ils  ne  peuvent  aspirer  à conquérir  leurs  voisins  et  à jouer  le  rôle  de 
grande  puissance.  Ils  ne  sacrifieront  donc  pas  tout  à 1 armée. 

Mais,  dira-t-on,  vous  nous  ramenez  au  moyen  âge,  où  existaient 
une  foule  de  petites  principautés  se  faisant  sans  cesse  la  guerre, 
état  de  choses  détestable,  auquel  a mis  fin  la  constitution  des 
grandes  monarchies  modernes.  Je  réponds  que  les  grandes  monar- 
chies ont  amené  les  grandes  luttes  et  les  armées  permanentes,’  qui 
ont  ruiné  et  ruinent  les  peuples.  Malgré  les  guerres  locales,  le 
peuple  a joui  de  beaucoup  plus  de  bien-être  vers  la  fin  du  moyen 
âge  qu’après  le  quinzième  siècle,  car  la  population  a été  alors,  fait 
extraordinaire,  presque  aussi  nombreuse  qu’elle  l’a  été  depuis  lors, 
comme  le  prouve,  par  des  chiffres  exacts,  M.  Alphonse  Wauters 
dans  ses  monographies  des  communes  du  Brabant,  et  comme  cela 

résulte  des  travaux  de  Bureau  de  la  Malle. 

La  guerres  locales  étaient  le  résultat  des  rivalités  et  des  haines 
des  seigneurs,  vivant  les  armes  à la  main,  batailleurs  dressés  à se 
battre  comme  des  coqs  de  combat.  Les  maux  de  la  guerre,  les 
exterminations,  les  incendies,  les  pillages  ruinaient  les  paysans. 
Eux,  enfermés  dans  leurs  donjons,  y échappaient  presque  toujours. 
Aujourd’hui,  la  situation  est  différente.  Si  c’était  aux  peuples  seuls 
à décider  la  guerre,  ils  la  feraient  rarement,  car  ils  savent  qu’elle 
leur  coûte  de  cruelles  souffrances  et  quelle  ne  peut  leur  apporter 
aucun  avantage. 

Supposez  l’Europe  divisée  en  provinces  autonomes,  comme  les 
cantons  suisses,  celles-ci  groupées  en  fédération,  d après  les  natio- 
nalités ethniques,  historiques  ou  électives,  et  ces  dernières  réunies 
également  en  une  confédération  européene,  à la  tête  de  laquelle  se 
trouverait  une  amphictyonie  suprême  chargée  de  régler  les  diffé- 
rends, et  vous  aurez  l’organisation  politique  la  plus  favorable  au  - 
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bonheur  des  hommes.  C’est  celle  qu’avait  rêvée  l’Église,  et  si,  au 
lieu  de  marcher  dans  la  voie  de  l’ambition,  de  la  tyrannie  et  des 
persécutions,  elle  avait  été  fidèle  à la  pensée  de  Jésus  prêchant 
l’égalité,  la  fraternité  et  la  charité,  cette  magnifique  utopie  eût  pu 
être  réalisée  par  son  influence. 

Deux  mouvements  profonds  travaillent  aujourd’hui  les  peuples  : 
l’un  les  pousse  à se  grouper  d’après  leurs  sympathies  de  race  et 
d’après  leurs  convenances  économiques,  en  brisant,  s’il  le  faut,  les 
cadres  forgés  par  le  droit  ancien  : conquêtes,  mariages,  traités; 
l’autre  les  entraîne  k s’entendre,  à adopter  les  mêmes  lois,  à con- 
clure des  conventions  internationales  et  même  à se  fédérer. 

Ces  deux  mouvements  sont  également  favorables  au  bien  général. 

Un  gouvernement  démocratique  peut-il  imposer  l'obéissance  aux 
lois?  — Mettre  à exécution  et  faire  respecter  les  lois  est  le  premier 
devoir  de  tout  gouvernement.  Les  adversaires  de  la  démocratie  pré- 
tendent qu’un  gouvernement  démocratique  ne  peut  s’acquitter  conve- 
nablement de  ce  devoir,  parce  qu’il  est  à la  merci  de  la  foule. 

Il  faut  avouer  que  ce  danger  est  inhérent  aux  institutions  popu- 
laires. Il  faut  donc  prendre  toutes  les  précautions  compatibles  avec 
ce  régime  pour  se  garantir  de  ce  péril. 

Si  toutes  les  fonctions  sont  électives,  les  fonctionnaires  élus  seront 
peu  portés  à réprimer  les  écarts  de  ceux  qui  les  élisent.  Ils  le  seront 
d’autant  moins  qu’ils  sont  soumis  à des  réélections  plus  fréquentes 
et  que  leur  pouvoir  est  de  plus  courte  durée. 

Dans  les  gardes  nationales,  l’autorité  des  officiers  élus  est  faible 
ou  nulle. 

Si  l’attachement  au  bien  public  est  fort  et  le  sentiment  d’honneur 
professionnel  vif,  le  nombre  de  ceux  qui  seront  prêts  à sacrifier  leur 
devoir  sera  grand.  Il  diminuera  à mesure  que  le  patriotisme  et  la 
moralité  baisseront. 

En  s’abstenant  d’imposer  aux  électeurs  de  la  majorité  l’obéis- 
sance aux  lois,  le  fonctionnaire  dira  qu’il  rend  service  à son  opinion, 
laquelle  est  la  seule  favorable  au  bien  du  pays,  et  ainsi  il  prétendra 
encore  servir  l’intérêt  général  en  poursuivant  le  sien  propre.  Mais 
bientôt,  la  moralité  politique  fléchissant  de  plus  en  plus,  il  ne  fera 
respecter  les  lois  que  par  ses  adversaires,  et  alors  celui  qui,  pour 
faire  ce  qu’il  doit,  sacrifierait  sa  réélection,  sera  considéré  comme 
une  dupe.  A partir  de  ce  moment,  tous  les  liens  politiques  se 
relâchent  et  l’on  marche  vers  le  désordre. 


il  rend  toutes  les  fonctions  électives,  surtout  à brève  échéance.  Que 
ne  fera  pas,  pour  conserver  la  faveur  de  la  majorité,  celui  qui  est 

menacé  de  perdre  sa  place,  s’il  lui  déplaît  ? 

Le  respect  des  lois  est  plus  nécessaire  sous  la  démocratie  que  sous 
toute  autre  forme  de  gouvernement,  parce  qu’elle  est  plus  exposée  à 
tomber  dans  l’anarchie.  Il  faut  donc  que  les  fonctionnaires  qui  sont 
chargés  d’appliquer  les  lois  pénales,  civiles,  administratives  et 
fiscales,  soient  soustraits  à l’élection  et  à l’influence  des  majorités. 
Leur  situation  et  leur  avancement  doivent  être  en  raison  du  soin 
qu’ils  apportent  à faire  respecter  ces  lois,  et  non  de  celui  qu’ils 

mettent  à complaire  au  parti  dominant. 

Rendre  la  magistrature  élective  est  semer  un  germe  de  corruption 

et  de  mort  pour  la  république. 

Le  droit  de  paix  et  de  guerre.  — La  plupart  des  Constitutions 
modernes  accordent  aux  souverains  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  de  faire  la  paix.  La  raison  et  l’histoire  nous  disent  que  c’est  à tort. 

Pour  que  l’homme  soit  désireux  d’éviter  le  mal,  il  faut  qu’il  porte 
la  peine  de  ses  erreurs,  de  ses  fautes  ou  de  ses  crimes.  Il  n’en  est 
pas  ainsi,  quand  c’est  le  souverain  qui  déclare  la  guerre. 

Que  la  guerre  se  termine  par  la  victoire  ou  par  la  défaite,  c’est 
toujours  la  nation  qui  en  fait  les  frais.  Les  égorgements  sur  les 
champs  de  bataille,  les  estropiés  et  les  malades  revenus  au  logis, 
les  impôts  augmentés,  les  réquisitions,  le  commerce  arrêté,  l’indus- 
trie aux  abois,  parfois  les  effroyables  misères  et  les  poignantes 
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montre  clairement,  l’histoire  à la  main,  que  toute  guerre,  heureuse 
ou  malheureuse,  a toujours  diminué  la  liberté  du  peuple  qui  Ta 
faite.  C’est  ce  que  les  hommes  de  la  Révolution  française  avaient, 
au  début,  aperçu  comme  d’instinct. 

Quand,  au  mois  de  décembre  179^,  on  discutait  partout,  à 
l’Assemblée  législative  et  aux  Jacobins,  la  question  de  la  guerre, 
Robespierre  parla  sans  cesse  en  faveur  du  maintien  de  la  paix, 
parce  qu’il  voyait  les  dangers  que  l’emploi  des  armes  fait  courir  à 
liberté  : 

« La  guerre,  disait-il,  mais  c’est  le  plus  grand  péril  pour  la 
liberté  naissante  ! Par  elle  s’établissent  les  dictatures  ; par  elle 
l’attention  générale,  détournée  des  délibérations  intéressant  nos 
droits  civils  et  politiques,  se  porte  exclusivement  sur  les  événements 
extérieurs,  et  les  ministres,  les  généraux  grandissent  au  détriment 
des  législateurs  et  des  magistrats.  Et  quel  danger  n’y  a-t-il  pas  dans 
l’enthousiasme  trop  naturel  d’une  nation  et  des  soldats  pour  un 
général  victorieux  ! L’histoire  ne  nous  montre-t-elle  pas  les  chefs 
heureux  faisant  pencher  la  balance  en  faveur  du  parti  qu  ils 
embrassent,  s’emparant  eux-mêmes  de  l’autorité,  quand  ils  ont  le 
tempérament  des  César  ou  des  Cromwel;  ou, si  ce  sont  des  courtisans 
sans  caractère,  renforçant  le  pouvoir  du  maître,  à condition  d’être 
ses  premiers  valets?  Le  guerre  est  donc  l’écueil  le  plus  ordinaire  des 
peuples  libres.  » (Discours  prononcé  le  18  décembre  1791  à la 
Société  des  Jacobins).  Le  25  janvier  1792,  dans  un  autre  discours 
contre  la  guerre,  il  montre  que  la  discipline  militaire  exige  que  les 
soldats  soient  soumis  à leurs  chefs  et  que  cette  habitude  de  la 
soumission  passive,  à laquelle  une  astucieuse  politique  associe 
l’idée  d’honneur,  les  dispose  à l’enthousiasme  pour  un  général 
heureux  et  pour  celui  que  la  Constitution  déclare  leur  chef  suprême. 
Éclairé  par  sa  méfiance  et  par  les  leçons  de  l’histoire,  Robespierre 
annonce  clairement  le  18  brumaire  et  montre  la  cause  qui  l’a  fait 
réussir.  Dans  la  Constitution  française  de  1791,  au  chapitre  du 
pouvoir  exécutif,  se  trouve  un  article  2,  section  1,  qui  paraît 
très  sage  : 

« La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  Corps 
législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi  et 
sanctionnée  par  lui.  » 

Le  veto.  — Le  droit  de  veto,  que  tous  les  théoriciens  considèrent 
comme  une  arme  puissante  aux  mains  d’un  souverain  constitution- 
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nel,  lui  devient  inutile  au  sein  d’une  société  démocratique.  Il  ne 
peut  plus  en  faire  usage. 

La  royauté  n’a  plus  alors  de  racines  assez  fortes  pour  mettre 
obstacle  à la  volonté  de  la  nation. 

Louis  XVI  a fait  usage  du  veto  pour  défendre  les  prêtres  réfrac- 
taires, et  cela  lui  a coûté  le  trône  et  la  vie. 

Que  le  souverain  s’avise  d’opposer  son  veto  à une  loi  votée  par  les 
deux  Chambres,  paraîtrait  aux  Anglais  plus  inconcevable  que  de  voir 
la  terre  s’arrêter  dans  sa  course. 

Une  loi  n’est  proposée  aux  Chambres  qu’après  que  le  ministère  l’a 
fait  agréer  par  le  roi.  Elle  est  donc  censée  émaner  de  lui.  Comment 
pourrait-il  y refuser  sa  sanction,  quand  elle  a reçu  l’approbation  du 
Parlement  ? 

On  comprendrait  que  le  roi  opposât  son  veto  à une  loi  qu’un 
membre  de  l’une  des  Chambres,  usant  de  l’initiative  parlementaire, 
aurait  fait  voter  par  le  Parlement.  Mais,  alors,  la  majorité  renversera 
le  ministère  qui  s’est  opposé  à sa  volonté.  Elle  réclamera  un  cabinet 
partageant  ses  idées,  et  le  roi  trouvera  en  face  de  lui  ce  ministère, 
les  Chambres,  la  nation,  et  celle-ci  devrait  s’incliner  devant  la 
volonté  d’un  seul  homme  ! 

Le  souverain  ne  pourra  prendre  cette  périlleuse  attitude  que  s’il 
est  sûr  de  l’armée  et  prêt  à un  coup  d’État. 

Récemment,  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  très  aimé  par  ses 
peuples  et  très  digne  de  l’être,  a essayé  pendant  deux  ans  de  lutter 
contre  le  Parlement  norvégien.  11  a dû  céder.  Il  s’est  aperçu  qu’il 
ouvrait  la  porte  à la  république. 

Pendant  plusieurs  années,  de  1863  à 1866,  le  roi  de  Prusse  n’a 
tenu  nul  compte  des  décisions  de  la  Chambre.  Pour  se  le  faire  par- 
donner, il  lui  a fallu  les  victoires  de  Sadowa  et  de  Sedan.  D’ailleurs, 
jusqu’à  présent,  en  Allemagne,  tout  dépend  de  l’armée. 

Le  loyalisme,  c’est- â-dire  l'attachement  traditionnel  et  supersti- 
tieux à la  couronne,  n’existe  plus  dans  tout  notre  Occident,  pas 
même  en  Angleterre,  où  ce  sentiment  a créé  le  mot;  pas  même  aux 
Pays-Bas,  où  la  maison  d’Orange,  par  les  mains  du  Taciturne,  a 
créé  la  nation;  pas  même  en  Italie,  où  la  maison  de  Savoie  a créé 
l’unité  de  la  patrie. 

Jadis,  les  peuples  supportaient  des  rois  fous,  scélérats,  pervers, 
des  monstres  de  cruauté,  de  perversité  ou  d’égo'isme.  Ils  léchaient 
la  main  qui  les  ruinait,  qui  les  saignait  à blanc  ou  qui  les  désho- 
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norait.  Aujourd’hui,  c’est  avec  impatience  qu’ils  tolèrent  les  fautes, 
légères  et  parfois  très  excusables,  de  souverains  honnêtes,  généreux, 
dévoués  au  progrès  de  l’humanité  et  au  bien  du  pays. 

Je  ne  sais  si  maintenant  aucun  des  peuples  de  notre  Occident  se 
résignerait  à subir  pendant  dix  ans  un  mauvais  gouvernement  dont 
le  prince  porterait  la  responsabilité.  La  durée  de  la  royauté  ne 
dépend  plus,  comme  jadis,  de  la  force  même  de  son  principe,  mais 
de  1a  vertu  ou  de  l’habileté  de  celui  qui  la  représente. 

Aux  États-Unis,  le  président  de  l’Union  et  les  gouverneurs  de 
province  ont  souvent  recours  au  veto.  Ils  peuvent  le  faire  impuné- 
ment, pour  deux  motifs  : ils  sont  élus  directement  par  le  peuple, 
comme  les  Chambres,  et  ils  cessent  d’être  nommés,  s’ils  ont  déplu  à 
la  majorité. 

Dans  un  régime  démocratique  et  même  dans  un  État  où  l’on 
admet  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation,  le  veto  absolu  du 
roi  ne  peut  point  se  justifier. 

Il  est  contraire  aux  principes  mêmes  qui  servent  de  base  à une 
constitution  libre  que  la  volonté  d’un  seul  homme  puisse  mettre 
obstacle  à la  volonté  de  tout  un  peuple,  régulièrement  exprimée  par 
l’élite  des  citoyens  qui  forment  les  assemblées  élues. 

Comme  l’a  dit  Sieyès  : « Absolu  ou  suspensif,  le  veto  n’est  qu’une 
lettre  de  cachet  contre  la  volonté  générale.  » 

Le  veto  suspensif  peut  être  utile.  Il  met  obstacle  aux  entraîne- 
ments du  Parlement.  Il  le  force  à avoir  deux  fois  raison  et  oblige 
de  passer  les  lois  par  le  crible  d’une  seconde  discussion. 

En  Norvège,  quand  un  projet  a été  voté  par  l’assemblée  dans  deux 
sessions  successives,  il  acquiert  force  de  loi  malgré  le  veto  royal. 
Aux  États-Unis,  le  veto  du  président  est  annulé  par  une  résolution 
du  Congrès  réunissant  les  deux  tiers  des  voix. 

Il  faut  que  1e  souverain  puisse  toujours  en  appeler  au  peuple  par 
une  dissolution  des  Chambres. Mais  quand,  par  deux  fois,  la  nation 
et  ses  représentants  ont  exprimé  une  volonté  réfléchie  et  persistante, 
il  ne  doit  pas  appartenir  au  roi  d’y  faire  opposition.  Certes,  la 
volonté,  soit  du  souverain,  soit  du  peuple,  qui  doit  l’emporter,  est 
celle  qui  est  la  plus  conforme  à la  justice  et  au  bien  général.  Mais  je 
ne  vois  aucune  raison  pour  supposer  que  cette  volonté-là  sera  celle 
du  souverain  plutôt  que  celle  du  peuple. 

La  démocratie  est-elle  en  état  de  défendre  l’existence  de  la 
nation  ? — Parmi  les  griefs  qu’on  accumule  dans  l’acte  d’accusa- 


sation  de  la  démocratie,  il  en  est  un  qui,  s’il  était  fondé,  suffirait 
I pour  1a  faire  condamner.  On  peut,  dit-on,  mesurer  le  mérite  d’une 

I forme  de  gouvernement  au  succès  avec  lequel  elle  remplit  ses  fonc- 

1 lions  essentielles,  dont  la  première  est  de  défendre  l’existence 

nationale.  Or,  la  démocratie  y a moins  réussi  que  la  monarchie, 
j Les  républiques  sont  moins  propres  à organiser  et  à commander 

î des  armées  qu’un  souverain  absolu.  L’histoire  ne  confirme  pas  cette 

I ' accusation.  Les  démocraties  attaquées  ont  déployé  une  vaillance,  une 

force  de  résistance  qui  forment  les  plus  belles  pages  de  l’histoire 
} militaire  de  l’humanité.  La  raison  en  est  évidente  : le  peuple  entier 

t|  y met  son  âme.  Quand  on  veut  citer  des  actions  héroïques,  on 

I montre  la  Grèce  résistant  aux  armées  innombrables  de  la  Perse,  on 

I nomme  les  victoires  de  Marathon  et  de  Salamine  et  la  défaite  plus 

glorieuse  encore  des  Thermopyles.  Quand  Alexandre  fit  la  conquête 
de  l’Asie,  il  tira  ses  forces  des  démocraties  grecques,  comme  Napo- 
léon, quand  il  mit  l’Europe  à ses  pieds,  trouva  les  siennes  dans  la 
France  démocratisée  par  la  révolution. 

' Les  paysans  suisses  ont  vaincu  l’Autriche  d’abord,  puis  le  grand 

■ duc  de  Bourgogne,  le  prince  le  plus  puissant  de  son  temps,  le 

Téméraire,  disposant  à la  fois  et  des  richesses  de  la  Flandre  et  des 
armes  de  la  féodalité.  Quelles  victoires  plus  belles,  plus  pures, 
plus  fécondes  pour  la  liberté  que  celles  de  Sempach,  de  Granson  et 
de  Morat  ? 

Les  Provinces-Unies,  un  million  d’hommes  acculés  sur  un  coin 
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de  terreiïigrat,  formé  moitié  de  sables  stériles  et  moitié  de  boues 
conquises  sur  les  eaux,  tiennent  tête  à l’Espagne,  régnant  sur  deux 
mondes,  disposant  de  cette  force  nouvelle,  l’or  et  l’argent  versés  à 
flots  dans  ses  coffres  par  le  Pérou  et  le  Mexique,  mettant  en  ligne 
les  redoutables  bandes  de  vétérans  « semblables  à des  tours  mou- 
vantes ».  Après  quatre-vingts  années  de  lutte,  la  république  batave 
triomphe,  couvre  la  mer  de  ses  flottes,  occupe  de  nouveaux  conti- 
nents auxquels  elle  donne  le  nom  de  ses  provinces  : Nouvelle-Hol- 
lande, Nouvelle-Zélande,  fonde  des  colonies  sur  toutes  les  côtes  des 
deux  mondes,  dans  l’Amérique  du  Nord,  au  Brésil,  au  Gap,  dans 
les  grandes  îles  de  la  Sonde,  et  enfin,  par  un  sublime  effort,  résis- 
tant à l’Angleterre  et  à la  France  coalisées  pour  le  triomphe  de  la 
monarchie  absolue,  fait  paraître  sous  les  murs  de  Londres  les  seuls 
Vaisseaux  ennemis  qui  l’aient  jamais  menacée. 

Faut-il  citer  la  France  de  93,  résistant  victorieuse  à toute  l’Europe 
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et  laissant  à l’Empire  des  frontières  agrandies,  que  le  despotisme, 
aux  mains  du  plus  habile  capitaine  qui  fût  jamais,  n’a  pas  su 
conserver?  Faut-il  rappeler  la  démocratie  américaine  à peine  née 
forçant  deux  fois  la  monarchie  anglaise  à accepter  la  paix  : une 
première  fois  pour  conquérir  son  indépendance,  la  seconde  fois  pour 
garantir  ses  droits  de  libre  navigation,  et  le  peuple  espagnol  usant 
et  rejetant  au  delà  des  Pyrénées  les  invincibles  années  de  Napoléon  ? 

Un  mot  tragique  expliquera  ce  que  je  veux  démontrer.  En  1870, 
au  moment  où  Napoléon  III  déclarait  la  guerre  à la  Prusse,  Louis 
Blanc  me  dit  : « Nous  serons  écrasés.  Ce  sera  1792  renversé.  Alors, 
la  démocratie  française  combattait  contre  la  coalition  des  despotes. 
Aujourd’hui,  c’est  le  peuple  allemand  tout  entier,  la  démocratie 
germanique  en  armes  qui  se  lève,  pour  combattre  contre  le  despo- 
tisme en  France.  Il  sera  balayé.  » 

La  démocratie  favorise-t-elle  V accrois ement  des  dépenses  pu- 
bliques?—Den\  motifs  conduisentla  démocratie  à beaucoup  dépenser. 
D’abord,  elle  peut  asseoir  l’impôt  de  façon  qu’il  épargne  le  peuple, 
qui  fait  la  loi  et  qui  profite  de  la  dépense.  En  second  lieu,  le  peuple 
a une  foule  de  besoins  auxquels  on  ne  peut  donner  satisfaction 
qu’au  moyen  des  ressources  de  l’État  : instruction  publique,  secours 
aux  indigents,  embellissements  des  villes,  amélioration  des  quartiers 
insalubres. 

Cependant,  deux  pays  à institutions  très  démocratiques,  la  Suisse 
et  les  États-Unis,  sont  ceux  où  les  citoyens  payent  le  moins  d’impôts, 
même  si  l’on  y comprend  la  dépense  des  Étals  et  des  communes.  Les 
grandes  dépenses  se  font  pour  les  guerres  et  pour  des  préparatifs 
de  guerre.  Les  deux  républiques  n’ont  point  d’armée  permanente; 
elles  se  piquent  de  ne  point  faire  la  guerre,  et  même  de  ne  pas  avoir 
de  politique  étrangère.  Le  referendum  en  Suisse  est  très  économe, 
et  même  parcimonieux. 

Si,  afin  d’améliorer  leur  condition,  ceux  qui  vivent  principalement 
de  leur  travail,  arrivaient  un  jour  à mettre  des  impôts  sur  ceux  qui 
vivent  principalement  de  leurs  rentes  ou  de  leurs  profits,  il  y aurait 
lieu  de  craindre  que  ce  genre  d’impôts  ne  grossît  vite. 

Cela  s’est  fait  dans  les  démocraties  antiques,  mais  pas  encore 
dans  les  démocraties  modernes. 

Si  le  peuple  entrait  dans  cette  voie,  les  riches  seraient  d’autant 
plus  fortement  frappés  que  la  richesse  serait  concentrée  en  moins  de 
mains.  Ce  serait  donc,  sans  contredit,  en  Angleterre  que  l’opulence 
serait  le  plus  menacée. 
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En  France,  les  dépenses  sont  énormes  et  l’organisation  politique 
est  démocratique;  mais  il  serait  injuste  d’en  rendre  la  république 
responsable;  on  suit  d’anciennes  traditions.  En  réalité,  ce  ne  sont 
pas  les  vœux  de  la  nation  qui  sont  écoutés  en  matière  de  finances. 
Le  budget  est  devenu  une  sorte  de  polype  gigantesque  et  monstrueux 
qui  grandit  sans  cesse,  absorbant  le  plus  clair  des  ressources  du 
pays.  Il  échappe  à la  connaissance  et  au  contrôle  non  seulement  du 
peuple,  mais  même  de  l’assemblée  qui  est  censée  le  représenter.  Il 
continuera  à grossir  démesurément,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  ruiné  la 
nation  ou  reçu  lui-même  le  coup  de  mort  par  la  répudiation. 

Si,  comme  dans  les  cantons  suisses,  aucune  dépense  importante 
ne  pouvait  être  faite  sans  l’autorisation  du  peuple  directement 
consulté,  l’économie  ne  tarderait  pas  à prévaloir. 

De  l'art  dans  les  sociétés  démocratiques.  — Le  but  de  la  société 
est  de  procurer  aux  hommes  le  plus  complet  développement  de 
leurs  facultés  et  le  bonheur  qui  en  doit  résulter. 

L’art  ne  mérite  d’être  encouragé  que  s’il  aide  à atteindre  ce  but. 
Il  le  fait  de  deux  façons  : premièrement,  en  faisant  saisir  plus 
fortement  les  vérités  et  les  sentiments  qui  doivent  présider  à la 
direction  de  la  vie  : images  des  grands  hommes  ou  des  saints,  qui 
nous  portent  à admirer  leurs  vertus  et  à les  imiter,  tableaux 
représentant  les  grandes  actions,  symboles  des  croyances  religieuses 
ou  civiques,  dans  les  temples,  dans  les  palais  de  justice,  dans  les 
hôtels  de  ville,  dans  les  universités,  dans  les  écoles;  secondement, 
en  faisant  éprouver  à l’homme  des  plaisirs  de  l’ordre  immatériel, 
qui  l’enlèvent  aux  intérêts  grossiers  et  le  transportent  dans  une 
sphère  où  tous  peuvent  en  jouir  ensemble. 

D’un  bon  plat,- je  ne  puis  jouir  que  seul.  Donc,  plaisir  exclusif, 
cause  de  discorde  et  de  lutte  pour  décider  qui  seul  l’obtiendra. 

D’un  beau  tableau,  d’une  belle  tragédie,  d’un  concert  de  musique, 
un  grand  nombre  d’hommes  peuvent  jouir  en  commun.  Donc, 
occasion  de  rapprochement,  source  de  plaisirs  partagés,  mêmes 
sensations  goûtées  ensemble,  source  d’entente  et  d’harmonie. 

L’art  est  donc  très  utile  à la  démocratie  par  les  deux  façons 
dont  il  agit. 

La  démocratie  reposant  sur  l’accord  des  citoyens,  il  est  désirable 
qu’ils  partagent  le  plus  possible  les  mêmes  idées,  les  mêmes 
sentiments,  et  qu’ils  soient  transportés  le  plus  possible  dans  ce 
domaine  de  la  beauté  pure,  où  la  jouissance  est  d’autant  plus  grande 
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qu’elle  est  plus  partagée,  et  élevés  au-dessus  de  la  matière,  où  la 
jouissance  est  nécessairement  exclusive  et  disputée. 

Le  régime  démocratique  s'oppose-t-il  à la  culture  des  lettres  et 
des  arts?  — Pour  que  les  arts,  les  lettres  et  les  sciences  soient 
cultivés,  il  faut  que  ceux  qui  s’y  livrent,  en  recueillent  quelque 
avantage,  de  l’argent,  des  honneurs  ou  de  la  gloire. 

La  démocratie  favorise  la  création  de  la  richesse  et  la  diffusion 
des  lumières.  Elle  forme  ainsi  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de 
personnes  capables  de  goûter  et  de  payer  les  œuvres  littéraires  et 
artistiques;  elle  est  donc  favorable  à leur  production. 

Seulement,  le  goût  de  cette  foule  aisée  sera  i)eut  être  moins  fin 
que  celui  des  aristocraties;  on  aura  plus  d’œuvres,  mais  elles 
seront  de  moindre  qualité. 

C'est  ici  que  l’État  peut  intervenir  utilement  pour  maintenir  l’art 
dans  sa  véritable  voie. 

Le  grand  art  a toujours  été  démocratique,  car  il  s’adressait  au 
peuple  et  symbolisait  les  idées  du  peuple. 

L’art,  en  Égypte,  dans  l’Inde,  en  Grèce  et  au  moyen  âge,  bâtissait 
des  édifices  pour  la  foule  et  y mettait  sous  ses  yeux  la  représentation 
de  ses  croyances  : décoration  des  tombeaux,  des  pylônes,  des 
temples,  statues  grecques,  fronton,  frise  et  métopes  du  Parihénon. 

Les  grands  monuments  romains,  qui  nous  font  comprendre  la 
puissance  et  le  génie  solide  du  peuple-roi  : basiliques,  aqueducs, 
bains  de  Caracalla  et  de  Dioclétien,  cirques  et  arènes,  tout  cela 
était  pour  le  peuple. 

Quel  art  plus  démocratique  que  celui  du  moyen  âge?  Hôtels  de 
ville,  halles  des  métiers  à Ypres  et  à Bruges,  Palazzo  Vecchio  à 
Florence,  églises  destinées  à recevoir  tous  les  fidèles  sous  leurs 
voûtes,  où  les  sculptures,  les  mosa'iques,  les  fresques,  les  vitraux, 
tout  les  entretenait  de  l’histoire  et  des  dogmes  du  christianisme? 

L'art  est  devenu  aristocratique  dans  les  derniers  siècles,  quand 
on  a commencé  à faire  des  palais,  des  tableaux,  des  tentures,  des 
meubles  pour  la  jouissance  exclusive  des  riches.  Cet  art,  « gastro- 
nomie de  l’œil  »,  plaisir  exclusif  des  gens  opulents,  peut  être 
menacé  par  une  démocratie  égalitaire.  L’art  de  Thèbes,  d’Athènes, 
de  Rome  et  de  Florence  ne  peut  que  se  retremper  sous  l’empire 
d’institutions  populaires. 

Seulement,  aujourd’hui,  l’essence  de  l’art  a cessé  d’être  comprise. 
Le  goût  du  public  est  formé  par  celui  des  amateurs,  qui  ne  songent 
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qu’au  plaisir  égoïste  de  posséder  un  objet  rare.  On  attache  du  prix 
à l’exécution,  non  à l’idée  représentée.  Le  jugement  des  raffinés 


décide. 

Le  peuple,  au  contraire,  ne  s’occupe  que  de  l’image  ; il  veut  des 
scènes  qui  le  charment  ou  l’émeuvent,  et  il  a raison.  L’image, 
éveillant  la  pensée,  élevant  le  sentiment,  instrument  de  culture,  a 
seule  un  intérêt  social. 

La  perfection  de  l’exécution  n’est  que  le  moyen,  non  la  fin. 

Les  artistes,  les  critiques  s’indignent  bien  à tort,  quand  on  prétend 
que  l’art  doit  être  utile.  L’art  qui  n'offre  pas  au  peuple  un  ensei- 
gnement moral,  ne  doit  pas  être  encouragé  par  l’État  démocratique, 
lequel  n’a  d’autre  but  que  le  bien  du  peuple. 

Les  monument  s,  les  œu  vres  d’a  rt,  auxquels  les  États  modernes  con- 
sacrent l’argent  prélevé  sur  les  nécessités  des  travailleurs,  ne  sont 
trop  souvent  que  de  condamnables  gaspillages.  Ils  sont  muets  ; ils 
ne  disent  rien  au  cœur  ni  à l’esprit,  ou  bien  ils  fomentent  les  mau- 
vaises mœurs. 

Je  visite  un  temple  égyptien  : les  gravures  dans  la  pierre  et  les 
inscriptions  hiéroglyphiques  me  parlent  delà  vie  future,  du  juge- 
ment des  actions  humaines,  de  l’histoire  des  dieux  ; en  un  mot,  des 
croyances  qui  servent  de  base  à la  société.  J’entre  dans  une  église 
du  moyen  âge  : tout  est  plein  du  sacrifice  de  celui  qui  est  mort  pour 
le  bien  des  hommes,  à qui  il  apportait  la  doctrine  de  l’égalité,  d’où 
est  sortie  la  démocratie  moderne  ; des  statues,  des  tableaux  me 
montrent  des  personnages  qui  ont  secouru  les  pauvres,  qui  ont 
apporté  la  civilisation  aux  barbares  ou  qui  se  sont  voués  tout  entiers 
au  culte  de  la  vérité  ; ces  images,  si  j’y  réfléchis,  me  rendront  meil- 
leur, et  leur  vue  habituelle  me  portera  à faire  ce  qui  est  utile  à tous. 

Voici  l’un  des  monuments  les  plus  admirés  de  notre  temps,  le 
Grand-Opéra  de  Paris.  L’ornementation  rappelle  l’Assyrie,  mais 
n’éveille  en  moi  aucune  pensée.  Des  groupes  de  marbre  repré- 
sentent des  bacchanales,  et  des  fresques  au  plafond,  des  scènes 
mythologiques  ou  des  femmes  nues  ; et  l’hiver,  l’autorité  ouvre  ce 
temple  de  la  musique  à des  danses  dont  auraient  rougi  même  les 
pa'iens  de  la  décadence.  Quel  enseignement  l’art  compris  de  cette 
façon  apporte-t-il  au  peuple,  si  ce  n’est  celui  du  vice  ? 

Dépenser  ainsi  des  millions,  quand  tant  d'honnêtes  travailleurs 
manquent  du  nécessaire,  est  un  crime  que  ne  commettra  pas  une 
démocratie  éclairée. 
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De  la  musique  dans  la  démocratie.  — L’art  dont  la  culture 
importe  le  plus  à la  démocratie,  est  la  musique,  parce  qu’elle  agit 
fortement  et  sur  les  foules  assemblées  et  sur  l’homme  isolé, 
comme  on  le  voit  dans  Platon  et  dans  Gevaert.  Chants  populaires 
entretenant  les  souvenirs  historiques  et  conservant  le  sentiment 
de  la  nationalité.  Le  pæan  grec.  Les  lieder  serbes  chantés  aux 
sons  de  la  guzia  ont  créé  la  Serbie  indépendante.  Chants  pa- 
triotiques et  religieux  : le  Choral  de  Luther,  la  Marseillaise, 
le  Wacht  am  Rhein.  Le  chant  dans  l’enseignement  primaire.  Les 
sociétés  de  chant  et  d’harmonie  dans  les  villages,  qui  enlèvent  à 
l’oisiveté  et  au  cabaret.  Festivals  des  villes  rhénanes  réunissant  les 
populations.  Concours  de  musique,  excellentes  fêtes  populaires, 
puissant  moyen  de  culture  pour  les  travailleurs,  donc,  très  utile  au 
succès  de  la  démocratie. 
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{Revue  Bleue  de  Paris,  25  septembre  1886.) 
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La  nature  est  l’injustice  même. 
Ernest  Renan, 
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Une  nouvelle  adaptation  à'Hamlet  a été  produite  récemment  sur 
la  scène  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  et  la  Comédie 
française  est  à la  veille  de  reprendre  une  traduction  déjà  ancienne 
du  même  drame.  L’attention  du  public  se  trouvant  ainsi  ramenée 
vers  ce  sujet,  peut-être  ne  me  dira-t-on  pas  trop  durement  : Ne 
sutor  ultra  crepidam,  si  je  me  hasarde  à essayer  une  interprétation 
nouvelle  de  la  tragédie  shakspearienne.  Mon  excuse  est  que  j’y 
vois  une  façon  profonde  de  comprendre  la  cruelle  énigme  de  la 
destinée  humaine  et,  par  conséquent,  un  point  qui  se  rattache  au 
domaine  de  mes  études  habituelles  : la  sociologie. 

Quel  est  le  caractère  d’Hamlet?  Sa  folie  est-elle  réelle  ou  simulée? 
Pourquoi  ne  venge-t-il  pas  son  père  assassiné  ? Quel  est  le  sens  de 
cette  œuvre  puissante,  mystérieuse,  « déconcertante  »,  comme  dit 
si  bien  M.  Jules  Lemaître  dans  l’article  de  fine  critique  qu’il  a con- 
sacré aux  représentations  de  la  Porte-Saint-Martin. 

Depuis  tes  commentaires  de  Schlegel  jusqu’à  ceux,  tout  récents, 
du  professeur  Dowden  ou  de  M.  Ceorge  Macdonald  et  de 
M.  T.  Tyler,  toute  une  bibliothèque  de  dissertations  a été  publiée 
à ce  sujet. 

L’explication  du  caractère  d’Hamlet  que  donne  Cœthe,  dans 
Wilhelm  Meister,  me  paraît  bien  superficielle  II  est  affligé,  dit 
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Meister,  de  voir  le  trône  qui  lui  revenait,  usurpé  par  son  oncle.  Il 
est  indigné  de  ce  que  sa  mère  ait  épousé  l’usurpateur.  Quand  il 
apprend  que  son  père  a été  assassiné,  il  comprend  qu’il  doit  le  ven- 
ger ; mais  il  recule  devant  raccoraplissement  de  son  devoir.  « Il  est 
clair,  dit  Gœihe,  que  Shakspeare  a voulu  nous  montrer  une  âme 
chargée  d’une  grande  action  et  incapable  de  l’accomplir.  Cette  pen- 
sée domine  toute  la  pièce.  » Cette  interprétation  n’est-elle  pas  bien 
banale  ? 

Dans  la  préface  de  sa  traduction,  François-Victor  Hugo  montre 
dans  Hamlet  l’homme  qui  lutte  contre  les  fatalités  de  ce  monde. 
Cette  explication  est  vague  et  ne  rend  pas  compte  de  cette  mortelle 
désespérance  que  tant  de  mots  tragiques  révèlent  à chaque  instant. 

Suivant  moi,  Hamlet,  c’est  le  pessimisme.  Mais  qu’il  est  loin  du 
pessimisme  du  Misauthropel  Alceste  n’est  froissé  que  par  les  con- 
ventions sociales,  par  les  protestations  d’amitié  non  sincères,  par  les 
exagérations  de  la  politesse,  par  les  louanges  dont  on  ne  croit  pas  un 
mot,  par  la  coquetterie  des  fe.mmes,  par  la  fausseté  des  hommes;  en 
un  mot,  par  ce  qu’il  y a de  mauvais  dans  les  relations  sociales. 
Hamlet  est  misanthrope  aussi.  « L’homme,  dit-il,  n’a  plus  de  char- 
mes pour  moi,  ni  la  femme  non  plus.  » Mais  il  est  conduit  au 
désenchantement  complet  de  toutes  choses  par  la  vue  des  réalités 
les  plus  poignantes  de  la  vie  humaine,  le  triomphe  du  crime  et 
l’absence  de  toute  justice  ici-bas.  A la  question  : La  vie  vaut-elle  la 
peine  d’être  vécue?  il  répond  : Non,  mille  fois  non!  Blessé  à mort, 
il  dit  à Horatio  : « Si  jamais  j’occupai  une  place  dans  ton  cœur, 
prive-toi  quelque  temps  du  bonheur  de  mourir  et  résigne-toi  à 
traîner  péniblement  dans  ce  monde  une  vie  de  douleurs  pour 
raconter  mon  histoire.  » (Acte  v,  scène  ii  du  texte  anglais.) 

Le  pessimisme  d’Hamlet  n’est  pas  non  plus  celui  de  Schopen- 
hauer  et  de  Hartmann.  Pour  ceux-ci,  le  mal  sous  toutes  ses  formes 
règne  sur  la  terre  : ce  qu’il  y a de  mieux  à faire,  c’est  de  s’abstraire 
de  toutes  choses  et  de  se  réfugier  dans  le  Nirvana,  en  attendant 
que  notre  espèce  disparaisse  de  ce  globe,  théâtre  de  tant  de  souf- 
frances et  de  douleurs.  La  fatalité  nous  opprime  et  nous  écrase  ; le 
sage  se  résigne  et  aspire  au  non-être.  Hamlet,  lui,  ne  se  résigne 
pas  ; il  proteste  contre  le  mal,  il  s’indigne,  il  en  appelle  à la  vertu 
et  à Dieu. 

Le  pessimisme  d’Hamlet  n’a  rien  non  plus  de  ces  sentiments  per- 
sonnels et  égoïstes  que  dépeignent  certains  romans  à succès  et  qui 
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naît  des  déceptions  et  des  chagrins  qu’éprouvent  les  personnages  rais 
en  scène.  Rien  de  ce  qui  le  touche  lui-même  ne  l’émeut.  Aucun  mot 
n’indique  qu’il  regrette  le  trône,  comme  le  dit  Gœihe.  U est  indiffè- 
rent à l’amour  dont  il  parle  si  bien  : « Doutez  de  la  clarté  des  étoiles  » , 
etc  • indifférent  à Ophélia,  indifférent  à la  vie,  au  bonheur.  Il  est 
possédé  par  un  sentiment  plus  élevé,  tout  impersonnel  et  qui  est  au 
fond,  comme  je  le  prouverai,une  théorie  philosophique,  une  concep- 
tion *de  l’existence  humaine  qui  s’est  emparée  de  son  âme  tout  en- 
tière au  point  de  la  conduire  presque  au  suicide  et  à la  folie. 

« Ah  ' dit-il,  si  cette  chair  trop  résistante  pouvait  se  fondre,  se  dis- 
soudre et  se  perdre  en  rosée  ! Fi  de  la  vie  ! Ah  ! si  l’Eternel  n’avait 
pas  défendu  le  suicide!»  Ailleurs,  Dolonius  lui  dit:  «Je  vais  prendre 
congé  de  vous,  seigneur.  » H répond  : « Vous  ne  pouvez  rien  me 
prendre  que  j’abandonne  plus  volontiers,  si  ce  n’est  ma  vie,  si  ce 
n’est  ma  vie,  si  ce  n’est  ma  vie  ! » (Acte  ii,  scène  ii.J  Polonius  lui 
demande  : « Voulez-vous  prendre  l’air,  monseigneur?  » Hamlet: 

« Quel  air  ? celui  de  la  tombe?  » Enfin,  prêt  à se  tuer,  mais  hési- 
tant, suspendu  pour  ainsi  dire  aux  bords  de  l’abîme,  il  prononce  le 
fameux  monologue  : « Être  ou  ne  pas  être  »,  tout  plein  de  mots  de 
la  plus  noire  amertume  : « Par  le  sommeil  finir  cette  torture  du 
cœur  et  ces  mille  souffrances  qui  sont  le  lot  de  toute  chair,n  est-ce  pas 
une  fin  qu’il  faut  désirer  ardemment  ? » (Acte  iii,  scène  i.) 

VFcclésiaste  de  l’Écriture  nous  offre  encore  un  type  de  pessi- 
miste. Comme  Hamlet,  il  voit  que  le  monde  est  livré  au  mal  et  que 
l’iniquité  triomphe  ; mais  au  lieu  d’en  être  désespéré  jusqu’à  l’éga- 
rement, il  en  conclut  qu’il  faut  accepter  la  vie  telle  qu’elle  est  et  en 
jouir,  tant  qu’elle  dure,  puisqu  elle  n a pas  de  lendemain.  « Il  y a 
une  vanité  sur  la  terre  ; c’est  qu’il  y a des  justes  à qui  il  arrive 
selon  l’œuvre  des  méchants,  et  il  y a aussi  des  méchants  à qui  il 
arrive  selon  l’œuvre  des  justes.  C’est  pourquoi  j’ai  prisé  la  joie, 
parce  qu’il  n’y  a rien  sous  le  soleil  de  meilleur  à l’homme  que  de 
manger,  de  boire  et  de  se  réjouir.  » {Eccl.  VII,  14-lo.)  Hamlet 
aussi  voit  que  l’injuste  n’est  pas  plus  mal  traité  que  le  juste  ; mais  il 
en  est  troublé  jusqu’à  la  démence  et  désespéré  jusqu’à  la  mort,  et  il 
ne  se  réfugie  pas  dans  l’épicurisme  de  1 Ecclésiasle,  qui  est  la  dégra- 
dation dernière.  « Qu’est-ce  que  l homme,  dit-il,  si  le  bien  suprême 
de  la  vie  est  uniquement  le  dormir  et  le  manger  ? Une  bêle,  rien  de 
plus.  » (Acte  IV,  scène  v.) 

C’est  dans  le  poème  de  Job  que  je  trouve  l’explication  de  la  dé- 
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sespérance  et  du  pessimisme  d’Hamlet.  Le  problème  qui  trouble  Job, 
est  celui-ci  : Comment  se  fait-il,  si  l)ieu  est  juste,  que  le  méchant 
triomphe  et  que  le  juste  soit  malheureux?  Ainsi  que  le  dit  M.  Renan 
dans  la  préface  de  la  traduction  de  l’antique  poésie  hébraïque,  la 
vieille  théorie  que  chacun  ici-bas  est  traité  suivant  ses  mérites,  avait 
pu  se  soutenir  à l’époque  patriarcale,  où  la  noblesse,  la  vertu  et  la 
richesse  se  trouvaient  presque  toujours  réunies.  Dans  la  simplicité 
de  la  vie  nomade,  ceux-là  seuls  étaient  misérables  qui  méritaient 
leur  sort  par  une  paresse  obstinée  ou  une  conduite  détestable;  mais, 
quand  les  Sémites  connurent  les  richesses  qu’apportent  le  com- 
merce et  l’accumulation  du  capital  ou  l’accaparement  du  sol,  la  face 
de  la  société  changea  complètement.  « On  vit  alors  des  scélérats 
heureux,  des  tyrans  récompensés,  des  brigands  portés  honorable- 
ment au  tombeau,  des  justes  spoliés  et  réduits  à mendier  leur  pain.  Le 
nomade  resté  fidèle  aux  habitudes  patriarcales  s’indigna  des  injus- 
tices fatales  qu’entraîne  avec  elle  une  civilisation  compliquée,  dont 
il  ne  comprenait  ni  la  portée  ni  le  but.  Le  cri  du  pauvre,  qui  jusque- 
là  n’avait  point  trouvé  d’écho,  car  les  pauvres  n’avaient  existé  que 
parmi  les  races  inférieures  auxquelles  on  accordait  à peine  le  nom 
d’hommes,  commença  à s’élever  de  toutes  parts  en  accents  pleins 
d’éloquence  et  de  passion.  » 

La  vue  des  iniquités  sociales  et  de  cette  inexplicable  injustice  du 
sort  frappant  indifféremment  le  bon  et  le  méchant,  en  un  mot,  le  spec- 
tacle de  la  nature  et  de  la  société  telles  qu’elles  sont,  remplit  l’âme  de 
Job  d’amertume  et  d’indignation.  Comme  Hainlet,  il  prend  en  hor- 
reur et  le  monde  et  la  vie.  « Oui,  je  suis  innocent  ; peu  m’importe 
l’existence  : je  ne  tiens  plus  à la  vie.  Tout  se  vaut  ; c’est  pourquoi 
j’ai  dit:  Dieu  fait  périr  également  le  juste  et  le  coupable.  La  terre  est 
livrée  par  lui  aux  mains  des  scélérats.  » (IX,  21-24).  — « Mon 
âme  est  dégoûtée  de  la  vie  » (X,  9).  — « Pourquoi  les  méchants 
vivent-ils?  Pourquoi  les  voit-on  vieillir  et  accroître  leur  force?  Arrive- 
t-il  souvent  que  leur  lampe  s’éteigne,  que  la  misère  fonde  sur 
eux,  que  Dieu  leur  distribue  sa  part  de  sa  colère,  qu’ils  soient 
:omme  la  paille  emportée  par  le  vent,  comme  la  balle  enlevée  par 
le  tourbillon  ? — Au  jour  du  malheur,  le  méchant  est  épargné  ; 
îu  jour  de  la  colère,  il  échappe.  » [Job,  XXI,  7,  19,30.) 

Le  chrétien  trouve  la  solution  de  celte  terrible  énigme  dans  sa 
croyance  en  un  monde  meilleur,  où  s’accomplit  la  justice  et  où 
chacun  est,  soit  puni,  soit  récompensé,  suivant  qu’il  le  mérite;  mais 
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le  Sémite  primitif  n’avait  pas  une  idée  aussi  claire  dune  vie  future 
qui  remet  chacun  en  sa  vraie  place.  Aussi  est-ce  sur  cette  terre  que 
réparation  est  faite  à Job.  « El  Job  vécut  après  cela  cent  quarante 
années,  et  il  vit  ses  fils  et  les  fils  de  ses  fils  jusqu’à  la  quatrième 

génération.  » . , . n v.'i- 

Dans  Shakspeare,  au  contraire,  Hamlet  et  la  douce  Ophelia 

meurent  aussi  malheureusement  que  le  roi  et  Gertrude.  L implacable 
destin  frappe  l’innocent  et  le  coupable,  et  il  n’est  nulle  part^  ques- 
tion d’une  réparation  dans  l’autre  monde.  Notre  sentiment  d équité 
n’est  pas  satisfait.  Nous  allons  retrouver  dans  Hamlet  exactement 
les  mêmes  sentiments  qui  font  que  Job  ose  s’élever  contre  Dieu, 
pour  l’accuser  de  permettre  le  bonheur  des  méchants  et  1 infortune 

des  justes.  _ 


UOO  «Tl  i.  U •! 

Hamlet  est  un  prince  accompli  à qui  tout  sourit.  Il  est  beau,  il 
est  jeune  ; un  trône  lui  est  réservé  ; il  est  philosophe  et  poète  ; il  a 
étudié  à l’université  de  Wittenberg  et  son  esprit  profond  aime  à 
pénétrer  à fond  tous  les  problèmes.  « La  plus  noble  intelligence,  le 
coup  d’œil  de  l’homme  de  cour,  l’épée  du  guerrier,  la  parole  du 
savant,  l’espérance  de  ce  beau  royaume,  le  miroir  du  bon  ton,  le 
type  des  nobles  manières,  le  modèle  sur  lequel  se  portent  tous  les 
regards  » : voilà  en  quels  termes  Ophélia  trace  son  portrait.  Elle 
l’aime  et  elle  en  est  aimée.  Mais  tout  à coup  un  abîme  s ouvre 
devant  lui,  quand  l’ombre  du  père  vient  lui  révéler  qu’il  a été 
assassiné  par  son  propre  frère,  qui  a usurpé  son  trône  et  épouse  sa 
• veuve.  Hamlet  en  est  comme  foudroyé.  Dès  lors  la  pensée  de  ce 
crime  odieux  s’empare  complètement  de  son  âme.  « Oui  ! s écrie- 
t-il,  je  veux  de  ma  mémoire  effacer  tous  les  souvenirs  vulgaires  et 
frivoles  tous  les  maximes  des  livres,  toutes  les  formes,  toutes  les 
impressions  qu’y  ont  gravées  la  jeunesse  et  l’observation,  et  ton 
ordre  vivant  remplira  seul  mon  cerveau  fermé  à tous  les  infimes 
sujets.  O scélérat!  scélérat!  scélérat  souriant  et  damné!  Mes  tablet- 
tes! mes  tablettes  ! H faut  y noter  qu’un  homme  peut  sourire  et 
n’être  qu’un  scélérat.  » Le  crime  qui  sourit,  le  crime  sans  remords, 
voilà  ce  qui  le  bouleverse  jusqu’au  fond  de  Tàme.  L’angoisse,  le 
doute,  l’horreur  que  lui  inspire  le  monde  tel  qu’il  lui  apparaît  désor- 
mais, vont  le  conduire  presque  à se  donner  la  mort  ; Hamlet  n’est 
pas  atteint,  comme  les  hommes  ordinaires,  dans  ses  sentiments 
personnels.  Philosophe  et  penseur,  ce  qui  est  frappé  en  lui,  c’est 
sa  foi  en  l’ordre  universel,  sa  croyance  en  la  justice,  plus  encore 

que  son  amour  filial. 
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Désormais  une  vie  sombre  et  désespérée  commence  pour  lui.  Il 
vit  en  proie  aux  plus  noires  pensées.  Adieu,  chères  éludes  ; adieu, 
amours  ; adieu,  Ophélia.  Il  rompt  tous  les  liens  qui  l’attachent  à 
l’existence  pour  s’enfoncer  dans  son  unique  pensée  : le  triomphe  du 
mal,  qui,  à ses  yeux,  ternit  même  les  plus  beaux  aspects  de  la  nature. 
« Depuis  quelque  temps,  dit-il,  j’ai  perdu  ma  gaîté  ; mon  humeur 
est  devenue  si  mélancolique  que  la  terre,  cette  admirable  création, 
ne  me  paraît  plus  qu’un  promontoire  stérile  ; que  le  firmament,  ce 
dais  majestueux  étendu  sur  ma  tète,  cette  voûte  magnifique  par- 
semée d’étoiles,  tout  cela  ne  me  semble  plus  qu’un  réceptacle  hideux 
de  vapeurs  pestilentielles.  Quel  chef-d’œuvre  que  l’homme  ! Qu’il  est 
noble  dans  sa  raison,  infini  dans  ses  facultés  ! Quelle  expression 
admirable  et  touchante  dans  sa  figure  et  son  geste  ! Un  ange  quand 
il  agit,  presque  égal  à Dieu  quand  il  pense  ! Et  cependant  qu’est-ce 
à nos  yeux  que  cette  subtile  essence  de  poussière  ? Man  delights 
not  me,  no,  nor  woman  eiiher.  » (Acte  ii,  scène  ii.) 

Le  néant  de  la  vie  humaine  a été  l’idée  dominante  de  l’ascétisme 
du  moyen  âge.  Souvent  l’art  de  celte  époque  a représenté  les  alfreuses 
réalités  de  la  mort  en  différentes  images  de  la  façon  la  plus  saisis- 
sante. On  se  rappelle,  par  exemple,  qu’au  Campo-Santo  de  Dise, 
Orcagna  nous  montre  une  brillante  cavalcade  de  gentilshommes 
et  de  dames  élégantes,  dont  les  chevaux  s’arrêtent  épouvantés  à la 
vue  des  cadavres  décomposés  et  mangés  par  les  vers.  Barbier  à ce 
sujet  a fait  quelques  strophes  d une  rare  vigueur.  La  sombre  pensée 
d’HamIet  se  repaît  de  semblables  images  : 

Le  roi.  — Eh  bien,  Hamlet,  où  e.st  Polonius  ? 

Hamlet.  — A souper. 

Le  roi.  — A souper!  Où  donc  ? 

Hamlet.  — Quelque  part  où  il  ne  mange  pas,  mais  où  il  est  mangé. 
Une  certaine  réunion  de  vers  politiques  est  attablée  autour  de  lui. 
Le  ver,  voyez-vous,  est  votre  empereur  pour  la  bonne  chère.  Nous 
engraissons  toutes  les  autres  créatures  pour  nous  engraisser,  et 
nous  nous  engraissons  pour  les  infusoires.  Le  roi  gras  et  le  men- 
diant maigre  ne  sont  qu’un  service  différent,  deux  plats  pour  la 
même  table.  Voilà  la  fin.  (Acte  iv,  scène  ni.) 

Au  cimetière,  Hamlet,  maniant  les  crânes  que  lui  lancent  les 
fossoyeurs,  s’adresse  à celui  du  courtisan  : « Tu  as  été  niylord  un 
tel,  et  maintenant  tu  appartiens  à mylord  le  ver.  » (Acte  v.  scène  i.) 

Hamlet  a pris  tellement  en  abomination  l’espèce  humaine,  qu’il 
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veut  la  voir  finir.  Il  dit  à Ophélia  : « Allez,  je  ne  veux  plus  de  tout 
cela.  Cela  m’a  rendu  fou!  Je  le  dis,  nous  ne  voulons  plus  de 
mariages.  Ceux  qui  sont  mariés  déjà,  continueront  à vivre,  tous, 
sauf  un  seul.  Les  autres  ne  se  marieront  pas.  Allez  au  couvent!  » 
(Acte  lit,  scène  ii.)  Ce  sont  là  les  sentiments  qui  animaient  les 
premiers  chrétiens,  les  millénaires  et  les  ascètes.  La  corruption  du 
monde  qui  les  entoure,  les  remplit  d’horreur.  Ils  attendent  « le 
royaume  de  Dieu  »,  où  régnera  la  justice  et  où  les  bons  seront 
heureux  éternellement.  Mais  comment  viendra-t-il?  Par  la  fin  du 
monde,  c’est-à-dire  par  une  révolution  où  le  feu  épurera  tout  et  fera 
surgir 'une  nouvelle  terre  et  de  nouveaux  deux.  Ces  espérances 
eschatologiques  et  messianiques  ne  se  réalisant  pas  et  la  société 
perverse  continuant  à subsister,  les  âmes  avides  de  pureté  et 
d’équité  aspirèrent  à s’enfuir  dans  les  déserts.  Ceux  qui  rêvaient 
l’idéal,  s’écrièrent,  comme  Hamlet  : Au  couvent!  au  couvent!  Cest 

ainsi  que  se  peuplèrent  les  thébaïdes. 

On  s’est  toujours  étonné  qu’Hamlet  ne  se  décide  pas  à venger  son 
père,  malgré  l’ordre  qu’il  en  a reçu.  On  a donné  de  ce  fait  étrange 
plusieurs  explications.  Suivant  Gœthe,  la  nature  distinguée  du  jeune 
prince  répugne  à cet  acte  barbare.  D’autres  disent  qu  Hamlet  avait 
naturellement  un  caractère  indécis.  Cependant,  comme  le  fait 
remarquer  M.  T.  lyler,  il  ne  manque  pas  de  décision,  quand,  sur  le 
navire  qui  l'emporte  vers  l’Angleterre,  il  substitue  à 1 ordre  de  le 
mettre  à mort  que  portaient  Rosencrantz  et  Guildenstern,  un  écrit 
qui  les  fera  exécuter  eux-mêmes  sur  l’heure.  M.  Tyler  pense  qu  il 
est  retenu  par  une  puissance  mystérieuse  et  par  un  doute  concernant 
l’apparition  du  fantôme.  L’explication  de  son  inaction  me  paraît  à 
la  fois  plus  simple  et  plus  profonde.  Il  a cru  à la  punition  des 
méchants  et  il  voit,  au  contraire,  un  assassin  régner  en  paix  et 
jouir  des  fruits  de  son  crime,  entouré  de  1 estime  universelle.  Le 
désordre,  l’injustice  qui  régnent  dans  l’univers,  le  frappent  d’impuis- 
sance. Cl  tie  pensée  générale  le  tourmente  et  1 accable  plus  encore 
que  le  besoin  personnel  de  la  vengeance.  Le  philosophe  est  atteint 
en  lui  plus  que  le  fils.  Quand  il  aura  tué  le  meurtrier  de  son  père, 
aura-t-il  remis  l’ordre  dans  les  choses  humaines?  « Notre  époque 
est  détraquée.  Maudite  fatalité  que  je  sois  né  pour  la  remettre  en 
ordre!  » (Acte  i,  scène  v.)  La  même  pensée  revient  dans  le  dialogue 

avec  Rosencrantz  : 

Hamlet.  — Quelles  nouvelles? 
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Rosencrantz.  — Aucune,  monseigneur,  sinon  que  le  monde 
devient  honnête. 

Hamlet.  — Alors  le  Jugement  dernier  est  proche.  Seulement, 
votre  nouvelle  n’est  pas  vraie.  Mais  permettez  encore  une  question. 
Qu’avez- vous  fait,  mes  bons  amis,  pour  être  envoyés  ici  en  prison  ? 

Guildenstern.  — En  prison,  monseigneur? 

Hamlet.  — Le  Danemark  est  une  prison. 

Rosencrantz.  — Alors  le  monde  en  est  une  aussi? 

Ha.mlet.  — Oui,  une  vaste  prison,  dans  laquelle  il  y a beaucoup 
de  cellules  et  de  cachots,  et  le  Danemark  en  est  un  des  pires. 

Rosencrantz.  — Nous  ne  le  pensons  pas,  monseigneur. 

Hamlet.  — Alors  ce  n’est  pas  une  prison  pour  vous;  car  rien  n’est 
bien  ni  mal  que  par  l’idée  que  l’on  s’en  fait.  Pour  moi,  le  Danemark 

est  une  prison.  (Acte  ii,  scène  ii.) 

A chaque  instant,  dans  le  drame,  des  mots  d’une  tristesse  infinie 
révèlent  le  pessimisme  qui  a envahi  l’âme  d’Hamlet.  « Au  milieu 
d’un  monde  devenu  poussif  à force  d’engraisser,  il  faut  que  la  vertu 
même  demande  pardon  au  vice.  » (Acte  ni,  scène  iv.)  « Combien 
pesantes,  usées,  plates,  stériles  me  semblent  toutes  les  jouissances 
de  ce  monde!  » (Acte  i,  scène  ii.)  En  quels  traits  amers  il  peint  la 
perversité  qui  a tout  envahi,  quand  il  dit  à Ophélia  : « Si  tu  te 
maries,  je  te  donnerai  pour  dot  cette  vérité  cruelle  : Sois  aussi  chaste 
que  la  glace,  aussi  pure  que  la  neige,  tu  n’échapperas  pas  à la 
calomnie.  Que  font  des  êtres  comme  moi  rampant  entre  ciel  et  terre? 
Nous  sommes  tous  de  fieffés  coquins;  ne  crois  à aucun  de  nous.  Au 
couvent!  allons,  vite  au  couvent!  » (Acte  iii,  scène  i.)  Quelle  vue 
profonde  du  mal  qui  est  au  fond  de  tout  homme!  « Entre  au 
couvent!  Pourquoi  devrais-tu  procréer  des  pécheurs?  Je  suis  aussi 
honnête  qu’un  autre,  et  pourtant  je  pourrais  m accuser  d actes  tels 
qu’il  vaudrait  mieux  que  ma  mère  ne  m’eût  pas  enfanté!  » « Au 
train  dont  va  le  monde,  être  honnête,  c’est  être  un  choisi  entre  dix 
mille.  » (Acte  ii,  scène  ii.)  Ailleurs,  il  nous  montre  « le  soleil,  le 
bon  soleil  engendrant  des  vers  dans  un  chien  mort  et  baisant  une 
charogne.  » (Acte  ii,  scène  ii.) 

L’un  des  chantres  les  plus  éloquents  du  pessimisme  moderne, 
M™®  Ackermann,  a parlé  de  l’homme,  « cet  abrégé  de  toutes  les 
misères  »,  en  paroles  aussi  désolées  qu’Hamlet  : 

Mon  être  tout  entier,  par  toutes  ses  racines. 

Plonge  sans  fond  dans  la  douleur. 
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...  J’offre  sous  le  ciel  un  lugubre  spectacle. 

Ne  naissant,  ne  vivant  que  pour  agoniser. 

Qu’envahissant  les  deux,  l’immobilité  morne 
Sous  un  voile  funèbre  éteigne  tout  flambeau, 

Puisque  d’un  univers  magnifique  et  sans  borne 
Tu  n’as  su  faire  qu’un  tombeau  ! 

Léopard!  reproduit  cette  tristesse  sans  espérance  sous  les  formes 
les  plus  diverses  et  les  plus  pénétrantes.  Seulement,  il  y a cette 
différence,  qui  est  grande  : Hamlet  arrive  au  pessimisme  non  par 
des  souffrances  personnelles,  mais  par  un  sentiment  désintéressé  et 

sublime,  l’horreur  du  crime  impuni. 

Le  débat  entre  le  pessimisme  et  l’optimisme,  commencé  sous  les 
tentes  de  l’Idumée,  comme  dit  M.  Renan,  poursuivi,  en  Grèce, 
entre  Héraclite  et  Démocrite,  a été  repris  entre  Voltaire  et  Rousseau 
à propos  du  tremblement  de  terre  qui  détruisit  Lisbonne  en  1748. 
Voltaire  commente  le  mot  de  l’Écriture:  Omnis  creatura  ingemuit  : 

Ainsi  du  monde  entier  tous  les  membres  gémissent; 

Nés  tous  pour  les  tourments,  Tun  pai'  l’autre  ils  périssent  ; 

Et  vous  composerez,  dans  ce  chaos  fatal. 

Des  malheurs  de  chaque  être  un  bonheur  général  ! 

^ Leibniz  ne  m’apprend  pas  par  quels  nœuds  invisibles, 

Dans  le  mieux  ordonné  des  univers  possibles, 

l’innocent,  dnsi  que  le  coupable. 

Subit  également  un  mal  inévitable,,.. 

Dans  Candide^  c’est  avec  une  verve  comique,  pleine  d amertume,  que 
Voltaire  se  moque  de  Toptimisme  ; mais  sous  une  forme  toute 

différente,  c’est  le  thème  d’Hamlet. 

Rousseau  répondit  à Voltaire,  le  17  août  1756,  par  une  lettre  un 
peu  diffuse,  mais  où  se  trouvent  une  belle  maxime  et  un  touchant 
passage.  La  maxime,  qu’il  emprunte  à Caton,  est  celle-ci  : Nec  me 
vixisse  pcBfiitety  quoniuiu  ild  vixi  ut  fvusti'ci  me  nutum  non  existi^ 
mem.  « Je  ne  regrette  pas  d’avoir  vécu,  parce  que  j’ai  vécu  de 
} façon  à croire  que  je  n’ai  pas  vécu  en  vain,  » Voici  le  passage 
qui  me  touche  : 

« Rassasié  de  gloire  et  désabusé  des  vaines  grandeurs,  vous  vivez 
libre,  au  sein  de  l’abondance;  bien  sûr  de  votre  immortalité,  vous 
philosophez  paisiblement  sur  la  nature  de  l’àme,  et  si  le  corps  ou  le 
cœur  souffre,  vous  avez  Tronchin  pour  médecin  et  pour  ami  : vous 
ne  trouvez  pourtant  que  mal  sur  la  terre.  Et  moi,  homme  obscur, 
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pauvre  et  tourmenté  d’un  mal  sans  remède,  je  médite  avec  plaisir 
dans  ma  retraite  et  trouve  que  tout  est  bien.  D’où  viennent  ces 
contradictions  apparentes?  Vous  l’avez  vous-même  expliqué.  Vous 
jouissez;  mais  j’espère,  et  l’espérance  embellit  tout.  » 

Le  drame  antique  nous  offre  le  même  sujet  dans  l’Oreste  : le  fils 
appelé  à venger  la  mort  de  son  père  sur  sa  mère  et  sur  l’usurpateur 
qui  est  son  époux.  Mais  dans  Eschyle,  dans  Sophocle  et  dans 
Euripide,  c’est  la  vendetta  comme  on  la  comprend  dans  les  temps 
primitifs  et  aujourd’hui  encore  dans  tous  les  pays  primitifs.  Dans 
Hamlet,  le  sentiment  est  tout  autrement  complexe,  et  la  signification 
du  drame  complètement  différente. 

M.  T.  Tyler,  ce  commentateur  de  Shakspeare  dont  nous  avons, 
à plusieurs  reprises,  invoqué  l’autorité,  voit  aussi  dans  Hamlet  la 
personnification  du  pessimisme  ; mais  il  pense  que  le  jeune  prince  a 
emprunté  ces  idées  au  stoïcisme  et  à ses  éludes  de  philosophie  à 
l’université  de  Wittenberg.  Je  ne  puis  partager  cette  opinion.  Le 
stoïcien  aperçoit  le  mal,  mais  il  se  résigne.  11  dit  avec  Marc-Aurèle  : 
a Tout  ce  qui  t’arrange,  ô Cosmos,  m’arrange.  Rien  ne  m’est 
prématuré  ou  tardif  de  ce  qui  vient  pour  toi  à son  heure.  Je  fais 
mon  fruit  de  ce  que  portent  tes  saisons.  O nature,  de  toi  vient  tout. 
En  toi  est  tout.  » Le  stoïcien  voit  dans  ce  qui  arrive  la  conséquence 
des  lois  naturelles,  auxquelles  il  se  soumet  comme  à des  puissances 
fatales  et  qu’il  déifie  sous  le  nom  de  Destin.  Hamlet,  au  contraire, 
s’indigne  du  mal  et  de  l’iniquité,  comme  le  chrétien  qui  espère  la 
palingénésie. 

Voici  comment  m’est  venue  à l’esprit  l’interprétation  d' Hamlet 
que  je  propose.  En  1851,  je  préparais  quelques  conférences  sur  le 
drame  moderne  comparé  au  drame  antique.  Je  ne  pouvais  m’expli- 
quer le  mystérieux  caractère  créé  par  Shakspeare.  Survint  le  coup 
d’État  du  2 décembre.  Je  crus  reconnaître  Louis  Napoléon  dans 
l’imprécation  où  Hamlet  parle  à sa  mère  de  l’assassin  de  son  père. 
« Un  meurtrier,  un  scélérat,  un  coupe-bourse  de  l’empire,  qui  a 
volé  sur  une  planche  le  précieux  diadème  et  l’a  mis  dans  sa  poche.  » 
(Acte  III,  scène  iv.)  La  révolution  de  1848,  accomplie  sans  une 
goutte  de  sang  versé,  et  Lamartine  adressant  des  paroles  d’amitié  à 
toutes  les  nations  au  nom  de  la  France  républicaine,  m’avaient  paru 
réaliser  les  utopies  rêvées  par  les  philanthropes,  les  poètes  et  les 
économistes;  je  voyais  déjà  s’accomplir  le  désarmement  universel, 
la  fraternité  des  peuples,  le  progrès  pacifique,  le  triomphe  de  la 
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liberté  dans  le  monde.  La  démocratie  arrivait  au  pouvoir  sans 
violence  et  comme  par  l’effet  d’un  mouvement  régulier  et  irrésistible. 

La  souveraineté  du  peuple  devenait  une  réalité,  et  le  magnifique 
programme  de  Saint-Simon  : Amélioration  morale,  intellectuelle  et 
matérielle  du  plus  grand  nombre,  allait  être  la  préoccupation 
constante  de  tous  les  gouvernements.  Quelles  déceptions,  hélas! 

Déjà  les  journées  de  Juin  avaient  fait  une  trouée  sanglante  dans  ce 
beau  rêve.  Le  coup  d’État  triomphant  me  jeta  dans  une  angoisse 
inexprimable.  Eh  quoi  1 me  disais-je,  il  n’y  a donc  pas  de  justice  en 
ce  monde?  Le  droit  est  foulé  aux  pieds.  Les  amis  de  la  liberté  sont 
fusillés,  emprisonnés,  exilés.  Un  despote  règne  en  maître  absolu 
dans  ce  pays  qui  semblait  avoir  conquis  définitivement  la  liberté. 
Comment  un  Dieu  juste  peut-il  permettre  cette  odieuse  violation  de 
ses  équitables  lois?  — Je  trouve  dans Lanfrey  l’expression  de  senti- 
ments semblables  : « Si  l’état  de  choses  que  nous  voyons,  dure, 
écrit-il  après  le  2 décembre,  il  ne  faut  plus  croire  ni  au  progrès,  ni 
à la  justice,  ni  à l’honneur,  ni  à la  vertu,  ni  à Dieu.  J ai  passé  ces 
dix  jours  à pousser  des  rugissements  de  rage.  » Ces  mots  n’ex- 
pliquent-ils  pas  admirablement  Hamlet?  Lanfrey  arrive  au  pessi- 
misme; mais  ce  qui  l’y  conduit,  ce  n’est  pas  une  souffrance 
personnelle  : la  vanité  blessée  ou  un  amour  contrarié.  Non,  cest 
un  sentiment  plus  élevé,  la  vue  de  l’iniquité  qui  l’emporte,  et  de  son 
idéal  de  liberté  et  de  progrès  qui  est  anéanti. 

Résumons  ce  que  j’ai  essayé  d’indiquer.  Ce  monde  où  le  méchant 
est  heureux  et  où  le  juste  souffre  et  succombe,  offre  une  poignante 
énigme.  La  théorie  de  l’évolution  nous  dit  : Le  progrès  est  à ce  prix; 
il  faut  que  les  plus  forts  l’emportent,  car,  en  perpétuant  l’espèce,  ils 
donneront  naissance  à des  générations  plus  robustes,  mieux  appro- 
priées au  milieu  social  où  elles  sont  appelées  à vivre;  et  ainsi  ces 
iniquités  apparentes  trouvent  leur  justification  dans  le  spectacle 
imposant  de  la  transformation  et  du  perfectionnement  universel. 

Ainsi  parle  ce  que  l’on  appelle  maintenant  « la  Science  ».  Mais 
cette  théorie,  qui  aboutit  à l’adoration  du  succès,  n’est  pas  encore 
généralement  admise.  La  conscience  humaine  proteste  et  s’afflige. 
Tantôt,  comme  le  chrétien,  elle  se  console  par  l’espérance  d’un 
monde  meilleur;  tantôt  elle  s’irrite  et  aspire  à la  destruction  d’un 
monde  irrémédiablement  livré  au  mal,  comme  le  millénaire  jadis 
et  le  nihiliste  aujourd’hui  ; tantôt  elle  aboutit  à la  désespérance  . 
générale  du  pessimisme.  Cette  protestation  contre  l’injustice,  même 
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triomphante,  est  ce  qui  fait  la  vraie  grandeur  de  l’humanité.  C’est 
d’elle  que  sort  toute  amélioration  et  tout  progrès.  Sans  elle,  les 
peuples  ramperaient  sous  le  joug  du  despotisme,  comme  les  races 
privées  d’idéal  ; on  cesserait  de  comprendre  tous  ces  beaux  mots 
que  nous  a légués  l’antiquité,  tels  que  : 

Victrix  causa  Diis  placuit,  sed  victa  Catoni, 

et  on  irait  répétant,  comme  doit  le  faire  tout  positiviste  conséquent  : 
« La  force  est  le  droit.  » 

Hamlet,  c’est  le  pessimisme,  mais  non  celui  du  stoïcien  ou  de 
Schopenhauer,  qui  se  courbe  devant  le  fait  accompli,  mais  le 
pessimisme  de  Job,  qui  s’élève  même  contre  Dieu  pour  lui  reprocher 
le  triomphe  des  méchants.  Si  Hamlet  n’accomplit  pas  la  vengeance 
que  le  fantôme  lui  a commandé,  c’est  parce  qu’il  porte  le  deuil  de 
la  justice  plus  encore  que  celui  de  son  père.  Cette  chose  horrible, 
inexplicable,  l’assassin  qui  règne  glorieux  et  respecté,  a brisé  en  lui 
tout  ressort.  Le  crime  sur  le  trône  lui  cause  une  si  profonde  horreur, 
qu’il  se  réfugierait  dans  la  mort,  s’il  était  certain  d’y  trouver 
l’anéantissement  et  l’oubli,  « la  fin  de  cette  longue  calamité  qu’on 
appelle  la  vie.  » 

Voilà  la  profonde  moralité  du  drame  de  Shakespeare.  Rien  de 
plus  fortifiant  que  de  s’indigner  contre  l’iniquité,  rien  de  plus 
démoralisant  que  de  l’accepter.  Quand  on  emprunte  à la  biologie 
certaines  lois  qui  ne  conviennent  qu’aux  sciences  naturelles,  et  qu’on 
les  applique  aux  sciences  sociales  comme  l’expression  de  la  néces- 
sité, on  énerve  le  sentiment  moral  et  on  éteint  la  soif  de  la 
perfection.  Des  générations  élevées  à cette  école  ne  feront  jamais 
des  révolutions  comme  celles  du  xvi®  siècle  ou  de  89.  Elles  seront 
parfaitement  préparées  à subir  la  tyrannie  du  plus  fort  et  la  restau- 
ration du  despotisme,  car  elles  y verront  un  décret  de  la  nature. 


LA  CRISE  ÉCONOMIQUE  ET  SES  REMÈDES. 


{Bibliothèque  Gilon  de  Verriers,  octobre  1886.) 


I.  — Caractères  de  la  anse. 

Empêché  par  l’état  de  ma  santé  de  prendre  une  part  active  aux 
travaux  de  la  Commission  du  Travail,  je  voudrais  soumettre  à mes 
collègues  et  au  public  ce  que  je  pense  à ce  sujet. 

La  crise  actuelle,  très  différente  des  crises  commerciales  ou 
industrielles  aiguës,  a pour  caractère  la  baisse  générale  de  tous  les 
prix.  A cet  égard  point  de  doute  : c’est  une  crise  de  bon  marché. 

Mais,  nous  a dit  M.  Pirmez,  dans  un  écrit  très  bien  fait  que 
chacun  a lu,  le  bon  marché  est  chose  excellente.  Il  se  produit,  il  est 
vrai,  un  changement  dans  la  situation  relative  des  différentes 
classes,  mais  il  a lieu  au  profit  du  travailleur.  C’est  là  un  phéno- 
mène économique  dont  il  faut  se  féliciter.  On  a tort  de  lui  appliquer 
ce  terme  fâcheux  de  crise. 

M.  Pirmez  est  optimiste,  et  je  l’en  félicite;  mais  l’est-il  encore 
autant  aujourd’hui  qu’il  y a deux  ans? 

Un  homme  tombe  d’une  tour.  C’est  charmant,  dit-il,  pourvu  que 
cela  dure;  mais  quand  il  touche  terre,  il  se  casse  le  cou.  Quand 
M.  Pirmez  a écrit  son  étude,  on  était  au  début  de  la  crise.  Depuis 
lors,  elle  s’est  singulièrement  aggravée  et  tout  fait  craindre  qu’elle 
s’aggravera  encore. 

Adam  Smith  avait  déjà  noté  que  les  ouvriers  sont  les  derniers  à 
être  atteints  par  la  baisse  des  prix.  Les  chefs  d’industrie  le  sont 
avant  eux.  Seulement  le  capital  et  le  salaire  étant  solidaires,  il  est 
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évident  que  des  industriels  en  perte  ne  peuvent  continuer  à payer 
de  bons  salaires.  Les  plus  mal  outillés  sont  mis  hors  de  combat,  et 
les  ouvriers  hors  d’emploi  font  baisser  le  salaire  par  l’offre  de  leurs 
bras.  Ceci  est  inévitable,  à moins  qu’une  partie  des  travailleurs 
n’émigrent. 

Le  fonds  destiné  à rétribuer  le  travail  diminue,  puisque  les  indus- 
tries ruinées  cessent  d’y  contribuer.  Si  le  nombre  des  ouvriers 
reste  le  même,  la  part  de  chacun  dans  ce  fonds  réduit  sera  aussi 
nécessairement  moindre. 

L’enquête  nous  apprend  que  certains  charbonnages  sont  aban- 
donnés. D’autres  seront  bientôt  dans  le  même  cas.  Il  faut  donc 
s’attendre  à une  nouvelle  baisse  des  salaires  et  non  à une  hausse 
comme  le  réclament  les  ouvriers  et  comme  chacun  le  désire. 

M.  Pirmez  a raison  de  dire  que  le  bon  marché  est  en  réalité 
chose  indifférente.  Qu’importe  que  nos  revenus  à tous  soient 
diminués  de  moitié,  si  le  prix  de  toute  chose  baisse  dans  la  môme 
proportion?  Mais  ce  que  M.  Pirmez  ne  semble  pas  avoir  bien  vu,  ce 
sont  les  effets  désastreux  de  la  baisse  des  prix,  pendant  qu’elle  se 
produit.  C’est  là  un  phénomène  économique  qui  n’a  encore  été  bien 
décrit  nulle  part,  que  je  sache,  sauf  dans  certains  rapports  faits  au 
sénat  des  États-Unis. 

En  voici  quelques  traits  : 

Le  prix  des  denrées  agricoles  diminuant,  la  rente  du  propriétaire 
et  les  profits  du  fermier  s’amoindrissent,  et,  par  conséquent,  les 
nombreuses  industries  qui  travaillent  pour  la  satisfaction  des  besoins 
de  ces  deux  classes  si  nombreuses  et  si  importantes,  reçoivent 
moins  de  commandes.  Le  bon  marché  du  pain  ne  compense  pas  le 
défaut  d’écoulement  des  produits.  Tout  ce  que  vous  entreprendrez 
vous  mettra  en  perte,  à moins  de  circonstances  exceptionnelles. 
Vous  améliorez  une  terre  et,  quand  tout  est  terminé,  vous  la  mettez 
en  vente;  elle  se  vend  moins  cher  que  vous  ne  l’aviez  achetée.  Vous 
bâtissez  une  maison  et,  quand  elle  est  achevée,  vous  essayez  de  la 
réaliser;  c’est  tout  au  plus  si  vous  rentrez  dans  ce  que  vous  ont 
coûté  tes  matériaux  ; vous  perdez  vos  peines  et  la  valeur  du  terrain. 
Vous  construisez  un  navire  dont  te  revenu  est  calculé  sur  le  taux 
des  frets  ; quand  il  prend  enfin  la  mer,  les  frets  ont  baissé,  et  tous 
vos  calculs  sont  déçus.  Vous  tentez  une  spéculation  en  denrées 
coloniales  ou  en  métaux;  là  aussi  la  baisse  vous  poursuit  et  vous  ne 
pouvez  vendre  qu’à  perte.  Même  déception  dans  l’industrie  ; aucune 
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entreprise  nouvelle  ne  peut  réussir,  quand  les  anciennes  sont  à la 
veille  de  liquider.  Il  s’ensuit  que  l’esprit  d’initiative  languit  ou 
disparaît.  Le  sage  est  celui  qui  met  son  argent  dans  un  coffre  ou 
qui  l’enfouit  ; car  sa  puissance  d’acquisition  augmente  sans  cesse. 
Chaque  année,  on  obtient  plus  d’immeubles  ou  plus  de  titres  pour 
la  même  somme.  On  se  disputera  seulement  les  rentes  des  États, 
parce  qu’on  croit  avoir  un  revenu  assuré. 

De  tout  cela  résulte  une  stagnation  générale  ; de  tous  côtés  des 
faillites,  des  gens  qui  volent  la  caisse  et  d’autres  qui  se  suicident. 
Les  ouvriers  se  mettent  en  grève  ou  s’insurgent.  Les  attentats  se 
multiplient.  La  dynamite  devient  l’arme  habituelle  des  revendications 
sociales.  Réduits  à l’indigence,  les  cultivateurs  réclament  des  lois 
agraires.  Une  fermentation  sourde  se  répand  dans  les  rangs  infé- 
rieurs de  la  société. 

A deux  signes  infaillibles  on  reconnaît  à quel  point  l’activité 
économique  faiblit.  Partout  les  recettes  des  chemins  de  fer  baissent 
et  le  chiffre  des  émissions  se  restreint.  D’après  Le  Moniteur  des 
Intérêts  matériels,  ce  chiffre  montait  à onze  et  douze  milliards 
pendant  la  période  prospère.  Maintenant,  en  temps  de  dépression, 
il  tombe  à quatre  et  même  à trois  milliards  en  1885.  Si  vous 
Il  retranchez  les  emprunts  des  villes  et  des  États,  il  ne  reste  presque 

rien  pour  les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

Ce  qu’il  y a donc  de  désastreux  dans  la  baisse  des  prix,  c’est 
qu’elle  atteint  la  vie  économique  dans  sa  source. 

Quand,  après  une  époque  de  souffrances  cruelles,  une  sorte  d’équi- 
libre se  rétablira  sur  le  pied  des  prix  diminués,  un  autre  mal,  celui-ci 
permanent,  apparaîtra.  Les  contribuables,  les  nations,  les  villes, 
les  débiteurs  à long  terme,  les  sociétés  qui  ont  émis  des  obligations, 
toute  la  partie  active  de  la  population,  seront  les  serfs  des  rentiers 
inactifs,  à qui  ils  devront  payer  des  intérêts,  dont  la  charge  aura 
énormément  augmenté.  Pour  faire  face  à la  même  dette,  il  faudra 
' livrer  beaucoup  plus  de  produits  et  de  main-d’œuvre,  puisqu’ils 

vaudront  moins.  La  dîme  due  à l’Église  et  les  redevances  aux 
seigneurs  féodaux  n’étaient  rien  en  comparaison  de  ce  que  les 
peuples  devront  alors  abandonner  au  capital.  Le  travail  moderne 
sera  plus  durement  exploité  que  l’esclave  antique. 

♦ 
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On  me  dira  que  j’exagère,  quand  je  dépeins  le  travail  sous  toutes 
ses  formes  comme  payant  au  capital  une  dîme  accrue.  J’oublie 
notamment,  objectera-t-on,  la  baisse  du  taux  de  l’intérêt  et  la 
conversion  des  rentes. 

La  réponse  est  facile  à faire.  Demandez  aux  propriétaires  et  aux 
fermiers  à moitié  ruinés,  aux  industriels  qui  ne  font  plus  de  profits,  ! 

aux  compagnies  qui  ne  payent  plus  de  dividende,  aux  ouvriers  hors 
d’emploi,  si  la  conversion  de  la  rente  leur  est  un  adoucissement.  ^ 

C’en  est  un,  sans  doute,  mais  insignifiant.  Que  m’importe  que 
l’intérêt  tombe  à un  pour  cent,  si,  du  moment  que  j’emprunte  pour 
l’une  ou  l’autre  entreprise,  je  perds  une  partie  du  capital? 

C’est  qu’il  y a deux  causes  de  baisse  de  l’intérêt,  l’une  produite 
par  l’abondance  des  capitaux,  laquelle  est  bienfaisante,  l’autre  qui 
est  le  résultat  du  défaut  de  demande,  laquelle  est  chose  fâcheuse. 

Comme  l’ont  bien  montré  Stuart  Mill  et  surtoutM.  Leroy-Beaulieu, 
dans  son  livre  La  Répartition  des  Richesses,  dans  toute  société  qui 
progresse,  le  capital  s’accumule  et  l’offre  en  fait  baisser  le  loyer, 
c’est-à-dire  l’intérêt.  — Mais  dans  l’époque  de  dépression  que  nous 
traversons,  le  capital  se  forme  bien  plus  lentement  par  l’épargne 
que  dans  les  époques  prospères.  Ce  n’est  donc  pas  son  abondance  ) 

qui  réduit  actuellement  le  taux  de  l’intérêt  ; c’est  uniquement  la 
stagnation  des  affaires,  le  défaut  de  demandes  qui  produit  ce 
résultat.  Les  conversions  de  la  rente  sont  la  conséquence  et  l’indice 
de  l’intensité  de  la  crise.  Pendant  la  crise  de  contraction  de 
1820-1830,  le  même  fait  a eu  lieu.  Le  capital  fuit  l’industrie  et 
recherche  les  revenus  fixes,  et  les  États  en  profitent  pour  convertir 
la  rente.  “ 

On  m’objectera  encore  qu’en  réalité  l’or  ne  fait  pas  défaut. 

Tout  d’abord,  il  est  déjà  extrêmement  rare  en  Hollande,  en 
Espagne,  en  Italie,  en  Roumanie,  où  la  prime  est  à quinze  pour 
cent,  et  dans  toute  l’Europe  orientale.  Mais,  en  outre,  il  y a ici  un 
phénomène  très  curieux.  A moins  que  le  numéraire  ne  fasse  corn-  1 

plètement  défaut,  plus  vous  en  diminuerez  la  quantité,  plus  il 
paraîtra  surabondant.  En  effet,  diminuez  de  moitié  la  quantité  du  i 

numéraire,  alors,  cæteris  paribus,  une  pièce  de  monnaie  fera  autant 
d échange  que  deux  pièces  auparavant;  car  les  prix  auront  diminué 
de  moitié.  Et,  en  outre,  comme  la  baisse  des  prix  diminue,  par 
suite  de  la  crise,  le  nombre  des  transactions,  il  faudra  moins  | 

d’instruments  d’échange  pour  opérer. 
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C’est  exactement  ce  que  vous  pouvez  constater  en  ce  moment  dans 
notre  Occident,  en  Angleterre  particulièrement  : diminution  du 
Lck  d’or  monnayé,  baisse  des  prix,  or  inactif  dans  les  banques, 
faute  d’affaires,  marché  monétaire  si  affaibli  qu’une  exportation  de 
quelques  millions  sterling  suffit,  d’après  VEconomist,  pour  inquiéter 

la  Bourse. 

II.  — Causes  de  la  crise. 

La  crise,  telle  que  je  l’ai  décrite,  me  paraît  avoir  trois  causes 
principales  : 1°  Comme  Ta  très  bien  montré  M.  Georges  de  Laveleye, 
l’outillage  de  l’Europe,  en  fait  de  chemins  de  fer,  d’usines,  de 
machines  de  toute  espèce,  est  presque  termine,  et  ainsi  il  reste 
moins  de  place  pour  des  entreprises  nouvelles;  2<>  ainsi  que  1 ont 
fait  voir  MM.  Mulhall  et  Leroy-Beaulieu,  les  progrès  accomplis 
dans  les  moyens  de  production  et  dans  les  moyens  de  transport  ont 
abaissé  le  prix  de  beaucoup  d’objets  par  l’accroissement  de  1 offre» 

30  enfin,  la  proscription  de  l’argent,  diminuant  la  quantité  des 
instruments  de  l’échange,  a dû  amener  une  baisse  générale  des 
prix  Suivant  l’image  aussi  pittoresque  qu’exacte  employée  par 
M.  Cernuschi,  les  transactions  du  monde  s’opéraient  grâce  à des 
chars  portés  par  deux  roues,  l’une  en  métal  blanc,  1 autre  en  mêla 
jaune.  On  a brisé  partout  l’une  de  ces  deux  roues.  Comment  nen 

résulterait-il  pas  un  désarroi  universel  ? ^ 

La  production  de  l’or  est  tombée  à quatre  cent  soixante-dix 
millions.  L’industrie  en  consomme  trois  cents  millions,  1 Asie  en 
absorbe  cent  millions;  et  le  fret,  les  pertes,  les  naufrages,  trente 
millions;  restent  quarante  raillions  que  gardent  les  pays  producteurs. 
Aussi,  depuis  six  à sept  ans,  on  ne  frappe  plus  de  numéraire  dans 
notre  Occident.  Visitez  les  Hôtels  des  Monnaies  à Bruxelles,  à Pans, 
en  Hollande  : les  balanciers  sont  inactifs.  Comment  ce  fait  inouï, 
sans  précédent  dans  l’histoire,  n’aurait-il  aucune  conséquence,  alors 
que  tous  les  économistes  enseignent  que  la  rareté  du  numéraire  a 

pour  résultat  la  baisse  des  prix  ? . * • j j 

M Leroy-Beaulieu  essaye  de  contester  ce  qui  paraît  évident  de 

soi  en  attribuant  la  baisse  des  prix  à l’accroisement  de  la  produc- 
tion; mais  les  chiffres  mêmes  qu’il  cite,  réfutent  sa  thèse.  Le  per fec-^ 
tionnement  des  moyens  de  production  et  de  transport  a été  bien 
plus  grand  de  1850  à 1870  que  de  1870  à 1885,  et  cependant  les 
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prix  ont  augmenté  pendant  la  première  de  ces  périodes,  tandis  qu’ils 
diminuent  pendant  la  seconde.  Donc  une  autre  cause  a dû  agir. 

Elle  a ^élé  signalée  naguère  par  M.  Leroy-Beaulieu  lui-mème  : 
Après  18o0,  a-tdl  dit,  l’afflux  monétaire  a produit  la  hausse  de  tous 
les  prix  et  sauvé  la  France  de  la  banqueroute. 

^ Comment  le  phénomène  opposé,  la  cessation  de  l’afflux  de  l’or, 
n’aurait-il  pas  maintenant  pour  effet  la  baisse  ? 

En  proscrivant  l’argent,  qui  a été  en  tout  pays  l’agent  principal 

de  la  circulation  depuis  les  débuts  de  la  civilisation,  c’est-à-dire  le 

métal  que  MM.  Frère  et  Pirmez,  à la  suite  de  Locke,  proclamaient 

le  métal  monétaire  par  excellence,  l’Europe  a commis  une  erreur 

économique,  dont  les  désastreuses  conséquences  ont  été  prédites  de 

la  façon  la  plus  précise.  Cette  erreur,  c’est  aux  grands  États  à la 

reparer  et  c’est  peut-être  l’Angleterre  qui,  cette  fois,  prendra 
linitiative. 

Comme  le  constate  le  Times  (2  août  1886),  le  mouvement  en 
faveur  du  bimétallisme  prend  en  Angleterre  une  force  irrésistible. 

Dans  le  dernier  congrès  des  délégués  de  toutes  les  chambres  de 
commerce  anglaises,  une  motion  bimétallique  a été  votée  par 
vingt-huit  voix  contre  quinze. 

Le  Times  s’imagine  à tort  que  ce  mouvement,  appuyé  par  les 
industriels  et  par  les  commerçants,  est  combattu  par  les  hommes 
de  science.  Tous  les  nouveaux  professeurs  d’économie  politique  aux 
universités  anglaises  sont  convertis  au  bimétallisme:  M.  Marshall  à 
Oxford,  M.  Foxwell  à Cambridge,  M.  Graham  à Belfast,  et  à Edim- 
bourg M.  Nicholson,  qui  a publié  à ce  sujet  l’exposition  la  plus 
claire  et  la  plus  impartiale  de  ces  derniers  temps. 

La  commission  de  la  crise  {on  dépréssion  of  Trade),  sous  la 
présidence  de  lord  Iddesleigh,  entraînée  par  les  nombreux  témoi- 
gnages qui  attribuaient  la  baisse  des  prix  à la  rareté  de  l’or,  a 
proposé  comme  remède  de  faire  nommer  une  commission  royale 
spéciale  pour  étudier  cette  question,  « le  problème  économique  le 

plus  difficile  et  le  plus  important  de  notre  temps  »,  comme  dit  le 
Times. 

La  Belgique,  en  cette  matière,  n’a  aucune  initiative  à prendre. 
Tout  ce  que  devrait  faire  notre  ministre  des  finances,  c’est  de 
demander  à la  Chambre  l’autorisation  de  vendre  pour  cent  millions 
d écus  de  cinq  francs.  La  Hollande  a adopté  une  mesure  semblable. 

On  pourrait  même  échanger  quelques  millions  contre  de  l’or  à 
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I Londres.  Seulement  il  faudrait  agir  avec  prudence;  car  la  perte 
sera  forte  et  il  se  peut  qu’à  peine  réalisée,  l’argent  reprenne  sa 
valeur  antérieure,  si  les  principaux  États  s’entendaient,  pour  en 
décréter  le  libre  monnayage,  sur  la  base  d’un  rapport  fixe  avec  l or. 

Le  sénateur  Evarts  a introduit  au  sénat  américain  une  motion 
ayant  pour  but  d’engager  le  président  à rouvrir  les  négociations 
avec  les  autres  États  relativement  à la  question.  Si  cette  proposition 
est  faite,  il  est  à croire  que  l’Angleterre  ne  la  repoussera  pas,  car 

pour  elle,  le  danger  est  grand  et  imminent. 

Si  aucune  entente  n’a  lieu,  l’Amérique  ne  tardera  pas  à agir,  et 
énergiquement,  car  elle  n’a  rien  à perdre,  attendu  qu’elle  produit  à 
la  fois  les  deux  métaux  précieux  pour  une  valeur  presque  égale. 
Elle  suspendra  le  Blond  bill,  cest-à-dire  qu  elle  vendra,  chaque 
î'  mois,  dix  millions  de  francs  d’argent  de  plus  que  maintenant.  En 

outre,  elle  voudra,  comme  la  Belgique,  augmenter  son  stock  dor, 
I et,  à cet  effet,  elle  pourra  réaliser  à Londres,  contre  de  l’or,  pour 

I trois  cents  ou  quatre  cents  millions  de  francs  d argent,  en  y ccnsa- 

1 crant  le  bénéfice  fait  sur  la  frappe  antérieure  de  ce  métal. 

1 Le  métal  argent  perd  en  ce  moment  trente  pour  cent  et  nos  écus 

j''  de  cinq  francs  ne  valent  plus  que  trois  francs  cinquante;  il  tombe- 

rait à trente  pence  l’once  probablement,  soit  à la  moitié  de  sa  valeur 
^ ancienne  si  le  Bland  bill  était  suspendu.  Le  budget  de  l’Inde  aurait, 

de  ce  chef  seul,  un  déficit  annuel  de  cent  vingt-cinq  millions.  Tous 
les  revenus  payables  en  argent  seraient  réduits  de  moitié  et  le 
" commerce  avec  l’extrême  Orient  se  trouverait  tellement  désorganisé 

j que  l’Angleterre  devrait  bien  alors  aviser. 

Tant  que  le  régime  monétaire  actuel  restera  en  vigueur,  la  baisse 
I des  prix  persistera  et,  par  conséquent,  la  crise. 

1 III.  — La  Guei're  à V Alcoolisme  et  les  Travaux  publics. 

\ 

J Ainsi  que  nous  l’avons  vu,  la  Belgique  isolée  ne  peut  rien  faire 

‘ pour  mettre  fin  à une  crise  qui  résulte  de  causes  générales;  mais  il 

ne  lui  est  pas  impossible  d’adopter  des  mesures  qui  en  amortiraient 
! les  funestes  effets,  surtout  dans  l’intérêt  des  classes  laborieuses. 

Et  tout  d’abord,  il  faut,  sans  tarder,  introduire  chez  nous  le 
service  militaire  personnel,  qui  existe  dans  presque  tous  les  pays 
de  l’Europe.  La  justice  et  l’intérêt  de  l’ordre  l’exigent  également. 
Quoi  de  plus  inique  que  de  voir  le  fils  de  l’ouvrier,  obligé  de  quitter 
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sa  famille,  ses  occupations  et  de  se  faire  tuer,  le  cas  échéant,  alors 
que  le  fils  d’une  famille  aisée,  moyennant  une  insignifiante  somme 
d’argent,  reste  chez  lui  et  contiue  à chasser  ou  à hanter  boulevards 
et  salons?  Comme  le  dit  Charles  Secretan,  dans  un  excellent  petit 
écrit,  La  Question  sociale,  nous  ne  pouvons  nous  attendre  à voir 
toujours  le  peuple  des  casernes  tirer  sur  le  peuple  des  ateliers.  Je 
n’insiste  pas  sur  ce  point  : la  cause  est  entendue,  et  la  Chambre,  dès  • 
la  rentrée,  votera,  sans  doute,  cette  réforme  indispensable  et 
préalable. 

Seulement,  il  faut  la  compléter  par  l’instruction  militaire  donnée 
dans  les  écoles  primaires  et  par  la  formation  de  bataillons  scolaires, 
comme  il  en  existe  déjà  à Liège  et  à Bruxelles.  Pour  ceci,  étudions 
ce  qui  se  fait  en  Suisse  : j’ai  vu  à Berne  les  élèves  des  écoles 
primaires  défiler  et  servir  leurs  petites  pièces  d’artillerie  avec  autant 
de  correction  que  les  soldats  de  l’armée  régulière.  On  pourrait  aussi, 
ainsi  que  l’a  proposé,  en  France,  M.  Emmanuel  Vaucher,  organiser 
des  bataillons  d’adultes  pour  les  jeunes  gens  de  seize  à vingt  ans. 
Ceux-ci  feraient  les  exercices  sur  place  plusieurs  fois  par  an,  comme 
nos  gardes  civiques,  et  on  pourrait  alors  abréger  le  temps  de  service 
pour  ceux  qui  auraient  reçu  une  instruction  suffisante.  Ce  système 
est,  me  dit-on,  à l’étude  au  ministère  de  la  guerre  en  France. 

Il  est  une  autre  mesure  non-  moins  urgente,  c’est  une  révision 
radicale  de  nos  lois  relatives  à la  fabrication  et  au  débit  des 
spiritueux.  Je  n’hésite  pas  à dire  que  la  situation  actuelle  en 
Belgique  sous  ce  rapport  est  une  véritable  honte.  On  commence  à 
nous  désigner  comme  l’esclave  ivre  de  Sparte.  Nous  consommons 
par  habitant  et  par  an  treize  litres  d’eau-de-vie  et  deux  cent 
quarante  litres  de  bière,  ce  qui  fait  par  ménage  cinquante-six  litres 
d’alcool  et  plus  de  mille  litres  de  bière.  Pour  la  bière,  nous  arrivons 
au  second  rang  après  la  Bavière,  et  pour  l’alcool  nous  ne  sommes 
dépassés  que  par  le  Danemark  et  la  Russie,  pays  du  Nord.  Si  l’on 
prend  les  deux  boissons  fermentées,  ensemble,  nous  venons  en 
première  ligne. 

Nous  avons  incomparablement  plus  de  débits  de  boissons,  que  les 
autres  États  : un  débit  par  quarante-quatre  habitants,  c’est-à-dire 
UN  PAR  DIX  FAMILLES.  Dans  Certaines  petites  rues  de  nos  villes  et  dans 
les  rues  principales  de  nos  villages,  chaque  maison  est  un  débit 
où  domestiques  et  ouvriers  viennent  s’alcooliser.  Rien  n’est  plus 
affligeant.  Dans  l’agglomération  de  Bruxelles  et  des  huit  communes 
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avoisinantes,  il  existe  huit  mille  quatre-vingt-dix-neuf  cabarets. 

Pour  les  détails  il  faut  lire  les  rapports  si  instructifs  et  si  navrants 

de  M.  Cauderlier  et  du  docteur  Moeller. 

Devant  les  commissions  de  l’enquête  sur  le  travail , on  vient  de 
toutes  parts  dénoncer  le  fléau.  C’est  une  cause  effrayante  de  misère, 
d’immoralité,  de  désordres  de  toute  nature.  On  peut  lui  attribuer 
les  souffrances  des  ouvriers  plus  encore  qu’à  la  baisse  des  salaires. 

La  consommation  des  spiritueux  augmente  avec  une  rapidité 
inouïe.  Dans  le  triennal  18S5-1857,  elle  était  de  S.90  litres.  En 
1870-72,  elle  était  de  7.60  litres  et  aujourd’hui  elle  s’élève  a près 
de  treize  litres.  En  quatorze  ans,  elle  a donc  presque  doublé,  alors 
que  dans  beaucoup  d’autres  pays,  elle  diminue.  Il  est  temps  d agir 

et  énergiquement.  _ 

On  dirait  que  chez  nous  on  a tout  fait  pour  favoriser  la  consom- 
mation de  l’alcool.  Le  droit  est  d’environ  cinquante  francs,  tandis 
qu’il  est  de  deux  cents  francs  en  France  et  de  près  de  cinq  cents 
francs  en  Angleterre,  et  la  patente  pour  les  débits  de  spiritueux  est 
insignifiante.  M.  A.  Laurent  cite  un  débitant  qui  vend  dix  hectolitres 
par  quinze  jours  et  qui  paye  cinq  cent  trente  francs  de  patente,  un 
autre  qui  vend  pour  douze  mille  francs  de  genièvre  par  an  et  dont 
la  patente  n’est  que  de  vingt  francs.  La  plupart  des  petites  boutiques 
de  légumes  ou  d’épiceries  servent  des  petits  verres  à leurs  clients;  la 
patente  est  bien  vite  regagnée. 

Il  faut  imiter  nos  voisins  du  Nord  qui  ont  fait  récemment  une 
excellente  loi  à ce  sujet.  Il  ne  faut  pas  hésiter  à élever  le  droit  à 
deux  cents  francs  par  hectolitre  d’alcool,  et  la  patente  à cinquante 
francs  au  minimum  en  limitant  en  môme  temps  le  nombre  des 
débits  de  spiritueux.  Ces  rigueurs  n’atteindraient  pas  la  bière, 

boisson  saine  et  nourrissante. 

Aucun  de  nos  deux  partis  politiques  n’ose  s’attaquer  au  genièvre, 
crainte  d’avoir  contre  lui  les  débitants,  dont  l’influence  est  grande, 
même  quand  ils  ne  sont  pas  électeurs.  Catholiques  et  libéraux 
peuvent  croire  qu’ils  ne  doivent  pas  mettre  en  péril  1 opinion  qui 
seule  peut  sauver  le  pays.  La  proposition  devrait  donc  être  faite  par 
les  chefs  des  deux  partis  et  votée  à l’unanimité.  Le  mouvement 
patriotique  doit  faire  taire,  en  ce  cas,  tout  antagonisme  et  toute 
rivalité.  Je  ne  pense  pas  qu’il  se  lèverait  dans  nos  Chambres  un  . 
seul  membre  pour  réclamer,  avec  M.  Janson  en  Belgique  ou  avec 
M.  l’abbé  Schaepman  en  Hollande,  l’immunité  du  petit  verre, 

O la  consolation  de  l'ouvrier  ». 
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Le  produit  de  la  surtaxe  suffirait  largement  pour  couvrir  le 
déficit  de  notre  budget  et  pour  payer  l’intérêt  d’un  grand  emprunt 
destiné  à des  travaux  publics  et  surtout  à la  construction  de  chemins 
de  fer  et  de  tramways  à vapeur.  On  pourrait  entreprendre  la  ligne 
Bruxelles-Mayence  et  doter  un  grand  nombre  de  communes  de 
raccordements  ferrés  au  réseau  principal,  ce  qui  est  la  meilleure 
façon  de  venir  en  aide  à l’agriculture. 

M.  Leroy-Beaulieu  critique  vivement  l’abus  des  emprunts  et  il  y 
voit  une  des  causes  de  la  crise  actuelle  ; mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  Belgique  se  trouve  dans  une  situation  particulière.  Elle  a eu 
confiance  dans  les  progrès  de  la  liberté  du  commerce  et  elle  s’est 
outillée  en  conséquence.  Aujourd’hui  que,  sous  les  étreintes  de  1a 
crise,  chaque  pays  s’efforce,  par  des  droits  protecteurs,  de  se 
conserver  son  propre  marché,  elle  perd  successivement  la  plupart 
de  ses  débouchés. 

Il  faut  songer  d’avance  aux  ouvriers  qui , dans  un  an  ou  deux 
peut-être,  se  trouveront  sans  emploi.  C’est  l’avenir  qui  est  menaçant. 
Jusqu’à  présent,  le  travail  n’a  fait  défaut  qu’exceptionnellement, 
mais  il  est  connu  que  plus  d’un  charbonnage,  plus  d’une  usine  ne 
se  soutiennent  qu’en  entamant  leur  fonds  de  roulement.  Cela  ne 
peut  continuer.  Quand  toutes  les  ressources  disponibles,  y compris 
celles  du  crédit,  seront  épuisées,  il  faudra  bien  cesser,  et  alors  que 
faire  des  ouvriers  sans  ouvrage  ? On  ne  peut  cependant  pas  les 
laisser  mourir  de  faim.  Les  mettra-t-on  à charge  de  la  charité 
publique?  Autant  alors  les  employer,  s’il  se  peut. 

L’argent,  enlevé  à la  consommation  improductive  et  funeste  du 
cabaret,  capitalisé  sous  forme  de  chemins  de  fer,  fournirait  de 
l’occupation  pendant  la  construction,  et,  plus  tard,  même  s’il  ne 
donnait  qu’un  revenu  très  minime,  il  ouvrirait  des  places  à un 
nombreux  personnel  et  créerait  un  important  débouché  pour  un 
grand  nombre  de  nos  usines. 

La  taxe  sur  l’alcool  alimenterait  le  travail. 

Ici  encore  il  faut  oublier  nos  divisions  de  parti  pour  nous  occuper 
tous  ensemble  d’une  œuvre  d’humanité  et  de  salut  public.  Si  la 
crise  persiste  et  s’aggrave,  beaucoup  d’ouvriers  seront  mis  hors 
d’emploi.  Il  ne  restera  plus  alors  qu’à  les  fusiller  dans  les  émeutes, 
à les  nourrir  oisifs  ou  à leur  procurer  une  occupation  utile.  C’est  à 
quoi  il  faut  pourvoir  d’avance. 

J’estime  aussi  qu’il  y aura  lieu  de  soutenir  l’industrie  au  moyen 
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de  toutes  les  facilités  que  peut  accorder  le  chemin  de  fer.  On  peut 
considérer  notre  réseau  national  ou  comme  une  source  de  revenus, 
ou  simplement  comme  l’instrument  de  locomotion  de  nos  industries 
diverses.  Quand  il  s’agira  de  sauver  l’industrie  pour  ne  pas  avoir 
une  partie  de  nos  ouvriers  vivant  d’aumônes  sans  rien  produire,  il 
faudra  adopter  cette  seconde  manière  de  voir  et  se  résoudre  à de 
grands  sacrifices. 

Avant  tout,  que  notre  mot  d’ordre  à tous  soit  : Guerre  sans  trêve 
ni  merci  à l’alcoolisme  ! 


IV.  — Les  Bureaux  d' Arbitrage  et  de  Conciliation. 

Il  est  évident  que  l’État  ne  peut  ni  augmenter  les  salaires  ni  les 
empêcher  de  diminuer  encore.  Tout  ce  qu’il  peut  faire,  c’est  de 
soutenir  l’industrie  au  moyen  des  travaux  publics  et  des  transports 
à bon  marché,  afin  de  n’avoir  pas  à entretenir  par  l’aumône  les 
ouvriers  privés  de  tout  travail. 

Mais  certains  projets  ont  été  présentés  pour  améliorer  d’une  façon 
générale  la  condition  des  ouvriers  et  leurs  rapports  avec  les  chefs 
d’industrie;  il  convient  de  les  examiner. 

Parlons  d’abord  du  projet  de  loi  proposé  récemment,  à la 
Chambre,  par  M.  Frère-Orban.  Dans  chaque  commune  serait 
constitué  un  conseil  de  l’industrie  et  du  travail.  Ce  conseil  serait 
divisé  en  autant  de  sections  qu’il  y a dans  chaque  localité  d’indus- 
tries distinctes  et  ces  sections  seraient  composées  de  délégués  des 
ouvriers  et  des  chefs  d’industrie  en  nombre  égal.  Elles  se  réuniraient 
une  fois  par  an,  sous  la  présidence  du  bourgmestre,  pour  discuter 
toutes  les  questions  se  rapportant  à leur  industrie  spéciale. 

Comme  l’a  très  bien  fait  remarquer  M.  le  sénateur  d’Andrimonl, 
si  compétent  en  ces  matières  {séance  du  conseil  communal  de  Liège, 
7 juin  1886),  ces  comités  ne  peuvent  avoir  d’autorité  et  exercer 
d’influence  utile  que  si  ceux  qui  en  font  partie  sont  parfaitement  au 
courant  de  tous  les  détails  de  la  production.  C’est  pour  ce  motif  que, 
dans  beaucoup  de  villes,  les  conseils  de  prud’hommes  ont  rendu 
très  peu  de  services,  tandis  que  les  bureaux  d’arbitrage  et  de 
conciliation  en  ont  rendu  de  très  grands  en  Angleterre  et  ailleurs. 
Ce  sont  ces  institutions  qui  devraient  servir  de  modèle  aux  sections 
que  M.  Frère-Orban  propose  de  créer. 

L’un  des  mauvais  côtés  de  la  grande  industrie  moderne,  c’est 
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qu’elle  tient  éloignés  les  uns  des  autres  les  travailleurs  et  les 
maîtres.  Jadis,  maîtres  et  ouvriers  travaillaient  côte  à côte.  Ils 
vivaient  de  la  même  vie,  ils  avaient  presque  le  même  degré 
d’instruction.  — Aujourd’hui  les  travailleurs  et  les  chefs  d’industrie 
forment  deux  classes  différentes.  Les  ouvriers  groupés  dans  l’atelier, 
agglomérés  dans  certains  quartiers,  trop  souvent  mal  logés,  sub- 
sistent d’un  salaire  variable  qu’ils  croient  réduit  au  minimum  par  la 
rapacité  des  capitalistes. 

Le  chef  d’industrie  a de  l’instruction,  il  est  riche  ou  bien 
rémunéré;  il  faut  qu’il  commande  comme  un  général  d’armée  ; un 
abîme  s’est  creusé  entre  lui  et  ceux  qu’il  emploie.  Il  s’est  produit 
ainsi  une  sorte  d’antagonisme  à l’état  latent  qui  passe  à l’état  aigu 
aux  époques  de  grèves  et  de  lock-out  (fermeture  des  ateliers). 

Le  but  et  la  grande  utilité  des  bureaux  de  conciliation  est  de 
mettre  en  relation  intime  les  ouvriers  et  les  chefs,  afin  de  régler  de 
commun  accord  la  rémunération  qui  peut  être  accordée  au  travail. 

Cette  institution  est  récente  en  Angleterre  et  les  avantages  sont 
considérables  et  appréciés  par  tous.  Elle  s’est  établie  d’abord  à 
Nottingham.  En  1860,  une  grève  avait  éclaté  à propos  d’une 
question  de  salaire.  Les  industriels  allaient  y répondre  par  la 
fermeture  générale  des  ateliers.  C’était  la  guerre.  Un  philanthrope 
éminent,  qui,  depuis,  a été  ministre  de  l’instruction  publique  et  puis 
du  commerce  dans  le  cabinet  Gladstone,  M.  Mundella,  proposa  de 
nommer  une  commission  composée  de  délégués  des  deux  parties. 
On  discuta  beaucoup  ; mais  on  finit  par  s’entendre,  et  il  en  sortit 
une  institution  permanente,  le  Boardof  Conciliation  andArbitration. 

Ce  bureau  est  composé  de  vingt-deux  membres,  dont  la  moitié 
est  élue  par  les  maîtres  et  l’autre  moitié  par  les  ouvriers.  11  y avait 
d’abord  un  président,  dont  la  voix  était  prépondérante.  Mais  il  a 
fallu  le  supprimer.  En  cas  de  désaccord,  on  désigne  un  arbitre.  Le 
bureau  se  réunit  régulièrement  quatre  fois  par  an. 

Comme  l’industrie  principale  de  Nottingham  est  la  bonneterie  et 
la  dentelle  à la  mécanique,  et  que  tout  le  travail  est  payé  aux  pièces, 
lesquelles  changent  fréquemment  de  dessin,  il  s’ensuit  que  des 
difficultés  incessantes  se  présentent.  Jusqu’à  présent,  elles  ont  toutes 
été  réglées  par  le  bureau  qui  en  examine  un  grand  nombre  à 
chacune  de  ses  réunions. 

L’avantage  incalculable  de  cette  institution,  c’est  qu’elle  met  en 
contact  intime  maîtres  et  ouvriers,  assis  et  entremêlés  à la  môme 
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table,  discutant  leurs  intérêts  communs.  Les  ouvriers  apprennent 
à connaître  les  conditions  du  marché,  l’effet  des  lois  économiques  et 
la  nécessité  de  faire  parfois  des  concessions.  Récemment,  à Not- 
tingham, chez  un  homme  admirable,  entièrement  dévoué  au  bien  de 
ses  semblables,  le  docteur  Paton,  j’ai  pris  le  thé  avec  les  secrétaires 
ouvriers  des  Trades  unions,  et  j’ai  été  émerveillé  du  bon  sens  et  de 
la  modération  de  leurs  appréciations. 

Un  autre  exemple  très  instructif  est  celui  que  nous  offre  le  bureau 
pour  l’industrie  du  fer  daus  le  nord  de  l’Angleterre  (Joint  Board 
of  masters  and  men  in  the  iron  trade  for  the  north  of  England). 
Il  a été  établi  en  1869,  à la  suite  d’une  grève  et  d’un  lock-out 
qui  avaient  duré  quatre  mois  et  causé  de  terribles  souffrances. 
Chaque  établissement  est  représenté  dans  le  bureau  par  un  délégué 
que  désigne  la  firme.  Un  comité  permanent  traite  les  affaires 
ordinaires.  Depuis  1883,  ce  comité  se  compose  de  cinq  ouvriers  et 
de  cinq  maîtres  ayant  droit  de  vote.  Le  bureau  général  se  réunit 
deux  fois  par  an  et  le  comité  permanent  une  fois  par  mois  et  plus 
souvent,  s’il  y a lieu.  En  cas  de  partage  des  voix,  un  arbitre  décide. 

L’institution  a été  mise  à une  rude  épreuve,  en  ce  temps  de 
dépression,  où  des  réductions  de  salaires  ont  dû  être  subies  à 
différentes  reprises.  Le  comité  s’est  réuni  deux  cent  soixante-seize 
fois  et  a réglé  plus  de  huit  cents  différends. 

Le  Durham  Board  et  le  Norlhumberland  Board  ont  aussi  réussi 
d’une  façon  merveilleuse  dans  le  district  charbonnier  du  nord.  Ce 
dernier  bureau,  depuis  qu’il  a été  établi,  en  1883,  s’est  occupé  de 
plus  de  huit  mille  questions,  et  ses  décisions  ont  été  si  bien 
accueillies  par  les  deux  parties  en  présence,  que,  pendant  ces  treize 
années,  le  travail  n’a  été  interrompu  que  pendant  six  jours. 

Voici  ce  que  m’écrit  à ce  sujet  M.  Burt,  l’ouvrier  récemment  élu 
au  Parlement  : « Jusqu’il  y a une  vingtaine  d’années,  les  grèves 
étaient  fréquentes  dans  le  district  minier  de  Norlhumberland  et  de 
Durham,  tandis  que  plus  récemment  elles  ont  pratiquement  cessé. 
Depuis  1873,  il  a fallu  recourir  quatre  fois  à l’arbitrage  dans  le 
Norlhumberland  et  autant  de  fois  dans  le  Durham.  Chaque  fois  il 
s’agissait  d’une  réduction  de  salaires,  amenée  par  la  baisse  des 
prix,  et  chaque  fois  la  décision  a été  acceptée  avec  la  plus  parfaite 
loyauté  par  les  ouvriers,  aucune  exploitation  n’ayant  été  arrêtée  ni 
un  jour  ni  une  heure,  par  une  résistance  à l’appréciation  des 
arbitres.  » 
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Comme  les  différends  importants  se  rapportent  toujours  à la 
fixation  du  taux  et  des  conditions  des  salaires,  on  a cherché  le 
moyen  d’arriver  k un  règlement  automatique  et  on  l’a  trouvé  dans 
le  Sliding  Scale  ou  échelle  mobile.  Ainsi,  dans  le  Northumberland, 
on  a pris  pour  base  le  salaire  payé  dans  les  différents  charbonnages 
à chaque  catégorie  de  travailleurs,  en  novembre  1879,  et  on  est 
convenu  que,  si  le  prix  du  charbon  s’élevait  ou  s’abaissait  à tel  ou 
tel  prix,  le  taux  du  salaire  monterait  ou  diminuerait  d’autant  pour 
cent;  et  une  échelle  a été  dressée  en  conséquence  de  commun 
accord. 

J’ai  sous  les  yeux  plusieurs  de  ces  échelles.  Je  vois  dans  celle 
qui  est  adoptée  pour  Durham  que,  si  le  charbon  se  vend  de  quatre 
schellings  à quatre  schellings  deux  deniers  la  tonne,  le  salaire 
recevra  une  augmentation  de  un  et  un  quart  pour  cent.  Si  le  prix 
monte  à six  schellings  six  deniers,  l’augmentation  sera  de  vingt- 
deux  et  demi. 

On  voit  ce  qu’il  y a d’admirable  dans  ce  système.  Toute  occasion 
de  dispute  est  écartée.  Maîtres  et  ouvriers  sont  associés  dans  la 
bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune,  et  chacun  sait  d’avance  la  part 
qui  lui  reviendra. 

Dans  l’excellent  travail  rempli  de  détails  précis  publié  par 
M.  Crawford  Munro,  professeur  à YOwens  College  de  Durham,  je 
vois  que  déjà  actuellement  le  salaire  de  plus  de  cent  vingt  mille 
ouvriers  houilleurs  est  réglé  par  le  Sliding  Scale  et  celui  d’un 
nombre  au  moins  égal  d’autres  ouvriers  est  indirectement  déterminé 
par  l’influence  de  ce  régime.  Seulement,  comme  le  dit  très  bien 
M.  Spence  Watson,  qui  a joué  un  rôle  très  actif  et  très  utile  dans 
toutes  ces  questions,  il  faut  que  les  délégués  élus  par  les  maîtres  et 
par  les  ouvriers  représentent  des  groupes  unis  et  disciplinés,  disposés 
à accepter  les  décisions  prises.  Les  bureaux  ne  doivent  pas  avoir  de 
président  avec  voix  prépondérante,  sinon  leur  œuvre  de  conciliation, 
qui  est  la  principale,  serait  compromise. 

On  a bien  rarement  recours  à l’arbitrage,  parce  que  les  différends 
se  règlent  à l’amiable  dans  les  réunions  trimestrielles. 

Les  Boards  of  Conciliation  diffèrent  complètement  de  nos  conseils 
de  prud’hommes.  Ceux-ci  ont  un  caractère  semi-judiciaire  et 
prononcent  sur  des  contestations  relatives  au  passé  et  à l’exécution 
des  contrats.  Les  Boards  s’occupent  du  règlement  futur  du  salaire 
et  aucune  des  deux  parties  ne  peut  être  contrainte  de  s’y  soumettre. 
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Ces  bureaux  ne  peuvent  être  constitués  par  communes,  mais  par 
districts  industriels,  par  bassins  ou  par  groupes  d’établissements  du 
même  genre,  et  ils  ne  peuvent  représenter  qu’une  seule  industrie, 
parce  que  maîtres  et  ouvriers  doivent  connaître  à fond  toutes  les 
conditions  du  travail  dont  il  s’agit  de  régler  la  rémunération. 

Si  des  institutions  semblables  pouvaient  se  constituer  en  Belgique, 
ce  serait  un  avantage  vraiment  inappréciable.  Les  ouvriers  se 
rendraient  compte  de  la  situation  actuelle  et  on  verrait  probablement 
cesser  leur  hostilité,  tantôt  sourde,  tantôt  violente,  contre  des 
maîtres  dont  le  sort  est  relativement  plus  précaire  encore  que  le  leur. 

Il  faut  donc  espérer  que  le  gouvernement  et  surtout  les  chefs 
d’industrie  s’efforceront  de  naturaliser  chez  nous  les  Boards  of 
Conciliation  and  Arbitration  qui  donnent  de  si  excellents  résultats 

en  Angleterre  (1). 

V.  — Les  Sociétés  coopératives  et  la  Réglementation  du 

Travail. 

L’un  des  chefs  d’industrie  les  plus  éclairés  et  les  plus  dévoués  au 
bien  des  ouvriers,  M.  Deprez,  directeur  du  Val  Saint-Lambert,  me 

disait  récemment  à propos  de  la  crise  : 

« Je  suis  opposé  à toute  extension  du  suffrage,  mais  je  pense 
que  notre  régime  censitaire  ne  peut  se  justifier  que  s’il  adopte 
toutes  les  mesures  utiles  à la  classe  laborieuse,  qui  sont  appliquées 
avec  succès  dans  les  pays  de  suffrage  universel.  » 

Voilà,  admirablement  formulé,  le  programme  que  devraient 
adopter  notre  bourgeoisie  et  le  gouvernement  qui  la  représente. 

Quant  à moi,  j’admets  la  démocratie  la  plus  radicale,  le  referendum 
comme  en  Suisse  ou  même  le  gouvernement  direct  rêvé  par  Rousseau, 
tel  qu’il  s’exerce  dans  les  cantons  alpestres  ; mais  je  crois  qu’il  est 
insensé  de  vouloir  accorder  à tous  le  droit  de  voter  dans  un  pays  où 

(1)  Pour  ceux  qui  voudront  étudier  la  question  plus  en  détail,  je  signalerai  les 
publications  suivantes  ; Henry  Crompton,  Industrtal  conciliation,  traduit  en 
français  par  M.  J.  Weiler,  Arbitrage  et  conciliation  entre  maîtres  et  ouvriers, 
Mons,  Manceaux,  1880;  Rupert  Kettle,  Strikes  and  arbitrations ; Joseph 
Weeks,  Labor  différences  and  their  seulement,  New-York,  1886  ; R.  Spence 
Watson,  Boards  arbitration  and  conciliation  and  Sliding  Scales,  quelques 
pages  excellentes  à traduire;  Victor  Brants,  Les  Essais  de  Conciliation  et 
Cû Arbitrage,  très  bon  résumé  et,  enfin,  l’écrit  déjà  cité  de  Crawford  Munro,  ^ 
Sliding  Scales,  qui  renferme  le  texte  de  la  plupart  des  conventions  relatives  à 
l’échelle  mobile. 
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il  a fallu,  ô honte  ! distinguer  les  bulletins  par  des  couleurs  diffé- 
rentes, afin  de  permettre  de  voter  à des  illettrés  payant  un  cens  de 
quarante-deux  francs  trente-deux  centimes! 

Après  que  nous  aurons  eu  vingt  années  d’instruction  gratuite  et 
obligatoire,  il  sera  temps  d’aviser  ; mais,  grâce  à nos  radicaux,  nous 
en  sommes  loin  en  ce  moment. 

L’histoire  nous  montre,  ainsi  que  sir  Henry  Maine  le  rappelle 
dans  son  livre  On  popular  government,  qu’un  peuple  ignorant  est 
toujours  prêt  à abdiquer  entre  les  mains  du  despotisme  ou  de  la 
théocratie.  Avec  le  suffrage  universel,  la  Belgique  serait  dominée 
par  les  évêques  dune  façon  absolue  et  définitive.  La  royauté  elle- 
même  n’aurait  plus  qu’à  leur  obéir  passivement  et  en  tout. 

Déjà,  en  ce  moment,  l’archevêque  de  Malines  n’est-il  pas  notre 
véritable  souverain  ? 

D ailleurs,  comment  une  extension  de  suffrage  pourrait-elle  rele- 
ver les  prix  et  les  salaires  ? Ne  l’oublions  pas,  les  mesures  les  plus 
socialistes  de  notre  temps  ont  été  proposées,  non  dans  des  répu- 
bliques, mais  dans  des  monarchies  : en  Prusse  par  M.  de  Bismarck, 
et  en  Angleterre  par  M.  Gladstone.  Par  ses  lois  agraires  antérieures, 
M.  Gladstone  a déjà  supprimé  virtuellement  la  propriété  foncière  en 
Irlande,  et  par  son  récent  projet  de  loi,  il  ne  proposait  ni  plus  ni 
moins  que  de  nationaliser  toute  la  terre  irlandaise,  car  tel  aurait 
été  probablement  le  résultat  du  rachat.  Je  ne  vois  pas  qu’en  France 
les  élus  du  suffrage  universel  aient  voté  rien  de  pareil. 

Chez  nous,  on  demande  que  l’État  reprenne  les  charbonnages  pour 
en  confier  l’exploitation  à des  associations  ouvrières.  La  reprise  des 
charbonnages  pourrait  se  justifier  mieux  peut-être  que  celle  des 
chemins  de  fer.  La  direction  d’un  réseau  de  voies  ferrées  offre  des 
questions  plus  complexes  que  celle  d’une  houillère.  On  sait  que  le 
bassin  de  Sarrebruck  est  exploité  par  le  fisc  prussien.  On  pourrait 
invoquer,  à l’appui  de  ce  système,  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait 
admettre  la  possession  par  l’État  des  forêts  où  se  conserve  et  se 
prépare  la  réserve  des  vieux  chênes  nécessaires  à certaines  construc- 
tions. L’industrie  privée  gaspille  ces  trésors  de  force,  empruntés  à 
la  chaleur  du  soleil,  pendant  les  âges  géologiques,  et  une  fois 
anéantis,  cest  pour  jamais.  Quand  survient  la  baisse  des  prix,  au 
lieu  de  limiter  la  production,  comme  le  ferait  le  monopole  et  comme 
essayent  de  le  faire  actuellement  les  syndicats,  elle  l’augmente,  afin 
de  diminuer  la  charge  des  frais  généraux  par  unité  produite.  On  peut 
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donc  se  demander  si  la  dispensation  de  ces  richesses  minérales 
indispensables  à notre  civilisation,  et  qu’on  ne  peut  remplacer,  ne 
devrait  pas  être,  en  tous  pays,  aux  mains  de  l’État  qui,  ayant  seul 
une  durée  perpétuelle,  est  seul  apte  à songer  au  bien  des  généra- 
tions futures.  Mais  il  est  trop  évident  que  pareille  entreprise  ne 
pourrait  être  tentée  qu’à  la  suite  d’un  accord  international,  et  jamais 
dans  une  époque  de  crise  comme  celle  que  nous  traversons  main- 
tenant. 

Mais  ce  que  l’on  pourrait  faire,  ce  serait  une  expérience  qui,  en 
tout  cas,  ne  coûterait  pas  cher  et  qui  aurait  des  avantages  considé- 

11  râbles. 

I L’État  pourrait  racheter  un  charbonnage,  dans  des  conditions 

• moyennes  et  le  confier  aux  ouvriers  constitués  en  société  coopéra- 

I live  de  production.  Qu’on  ne  se  récrie  pas!  M.  de  Bismarck,  entraîné 

I par  l’éloquence  de  Lassalle,  n’a-t-il  pas  voulu  consacrer  cent  mil- 

I lions  de  thalers  à doter  les  associations  ouvrières  (1)  ? 

I II  serait  à désirer  que  l’expérience  réussît,  car  alors  cesseraient 

l’antagonisme  et  la  lutte  entre  le  travail  et  le  capital,  puisque  ces 
deux  facteurs  indispensables  de  la  production  se  trouveraient  unis, 
tout  travailleur  étant  en  même  temps  capitaliste.  Tous  les  écono- 
mistes se  sont  montrés  favorables  aux  sociétés  coopératives  de 
production,  même  ceux  qui  ne  croyaient  pas  à leur  succès. 

Quel  que  fût  le  résultat  de  l’expérience,  elle  aurait  cet  avantage 
considérable  qu’elle  ferait  comprendre  aux  ouvriers  la  véritable 
situation  de  l’industrie.  Ils  verraient  alors  s’ils  peuvent  donner 
quatre  francs  de  salaire  pour  huit  heures  de  travail.  Ils  se  ren- 
draient compte  de  ce  que  c’est  que  la  dure  concurrence  étrangère, 
qui  nous  force  à réduire  tous  les  frais  au  minimum,  sous  peine  de 
perdre  non  seulement  les  débouchés  étrangers,  mais  même  le  marché 
intérieur. 

Je  dois  ajouter,  à mon  grand  regret,  que  je  ne  crois  pas  au  succès 
de  l’entreprise,  en  partie  pour  les  motifs  si  bien  indiqués  dans 
l’écrit  de  M.  Cernuschi,  U Illusion  des  sociétés  coopératives.  J’ai 


(1)  En  France,  le  gouvernement  offre  de  confier  à des  syndicats  d’ouvriers 
certaines  concessions  de  charbon  que  la  société  de  Rive-de-Gier  cessait  d’exploi- 
ter. Seulement,  faite  dans  ces  conditions,  l’expérience  ne  peut  réussir.  Si  ces  con- 
cessions étaient  abandonnées,  c’est  qu’elles  ne  valaient  rien.  U faudrait  concéder 
aux  ouvriers  une  houillère  qui  rapporte  un  certain  bénéfice  ou  qui,  tout  au  moins, 
ne  soit  pas  en  perte. 
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combattu  les  conclusions  trop  absolument  pessimistes  de  ce  livre  ; 
j’espère  que  les  sociétés  coopératives  pourront  se  généraliser,  quand 
la  classe  laborieuse  y sera  mieux  préparée  ; mais  ce  qui  est  vrai, 
cest  que,  actuellement,  ces  sociétés  échouent  ordinairement  pour  les 
motifs  suivants  : les  ouvriers  qui  s’associent,  sont  mus  par  des  idées 
généreuses  et  des  aspirations  égalitaires.  Il  s’ensuit  d’abord  qu’ils  ne 
veulent  pas  accorder  au  personnel  dirigeant  une  rémunération  suffi- 
sante, et,  en  second  lieu,  qu’ils  entendent  conserver  une  certaine 
indépendance  en  face  des  chefs  qu’ils  ont  élus.  De  là  deux  écueils 
qui  causent  des  naufrages  presque  inévitables. 

L intérêt,  non  le  dévouement,  est  le  ressort  habituel  du  monde 
économique.  Le  personnel  dirigeant,  mal  payé,  est  le  plus  souvent 
de  qualité  inférieure,  tantôt  comme  capacité  technique,  tantôt  comme 
probité.  L’affaire  est  mal  conduite,  ou  sous  le  rapport  de  la  fabrica- 
tion, ou  sous  le  rapport  commercial,  et  fréquemment  la  caisse  est 
vidée  ou  enlevée  par  qui  devait  la  conserver.  Dans  une  usine  comme 
sur  un  navire,  l’obéissance  passive,  la  discipline  sont  indispensables. 
Le  principe  d’autorité  doit  exercer  son  plein  empire.  Or,  cette  auto- 
rité, les  chefs  élus,  considérés  comme  les  égaux  de  leurs  subordonnés, 
ne  l’ont  pas,  et  ainsi  la  direction  du  travail  est  incertaine  et  faible. 

Comparez  la  discipline  dans  notre  garde  civique  avec  celle  qui  règne 
dans  l’armée! 

Pour  qu  ils  acceptent  les  conditions  dont  l’observation  peut  seule 
rendre  viables  les  sociétés  coopératives,  il  faut  aux  ouvriers  une 
forte  préparation  que  l’expérience  et  l’enseignement  peuvent  seuls 
leur  donner;  c’est  pour  ce  motif  que  le  préliminaire  obligé  de  toute 

réforme  sociale  radicale  est  le  développement  de  l’instruction 
populaire. 

Organiser,  répandre  cette  instruction,  telle  est  la  mission  du  parti 
libéral  bourgeois  en  tout  pays. 

Vouloir  maintenant  modifier  sérieusement  l’organisation  du  tra- 
vail ou  le  mode  de  répartition,  est  une  pure  chimère.  Donnez  à 
n importe  quel  réformateur  le  pouvoir  de  refondre  à sa  guise  la 
société  actuelle,  il  arrivera  à la  désorganiser,  mais  non  à l’asseoir 
sur  des  bases  plus  équitables,  parce  que  les  ouvriers  sont  encore 
incapables  de  faire  marcher  la  grande  industrie  telle  qu’elle  existe 
aujourd’hui. 

Il  serait  très  utile  à l’Europe  entière  et  aux  ouvriers  eux-mêmes 
qu  une  expérience,  faite  de  bonne  foi,  vînt  leur  démontrer  cette 
importante  vérité. 
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différentes  commissions  d’enquête.  Ainsi,  à mon  avis,  les  électeurs 
censitaires  devraient  élire  le  docteur  De  Paepe  à Bruxelles  et 
M.  Anseele  à Gand. 

Il  n’y  a rien  de  tel  que  de  se  voir  de  près  pour  arriver  à s’expli- 
quer et  à s’entendre. 


VI.  — Devoir  des  Classes  aisées  à V égard  des  Ouvriers. 

Un  auteur  pec  nous  apprend  que,  de  son  temps,  dans  les  cités 
de  la  Grèce,  vivaient  deux  nations  ennemies,  les  riches  et  les  pauvres. 
C’est  la  lutte  de  ces  deux  classes  qui  a perdu  les  démocraties  an- 
tiques. Il  ne  faut  pas  qu’une  situation  semblable  se  produise  dans  nos 


i 
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sociétés  modernes,  sinon,  nos  libres  institutions  seraient  en  grand 
péril,  comme  on  l’a  vu  déjà  en  1832.  Les  classes  aisées,  menacées 
dans  leur  sécurité,  demanderaient  le  salut  au  despotisme. 

Si  les  masses,  désespérant  de  voir  leur  sort  s’améliorer  sérieuse- 
ment, devenaient  résolument  hostiles  à l’ordre  social  actuel  et  s’effor- 
çaient de  l’ébranler  par  tous  les  moyens  possibles,  il  s’ensuivrait  un 
état  de  choses  si  troublé,  que  l’industrie  et  la  société  tout  entière 
souffriraient  cruellement. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  serait  cet  enfer,  en  lisant  les 
récits  des  violences,  des  meurtres,  des  évictions,  des  o boycottages  » 
qui  ont  lieu  chaque  jour  en  Irlande  : cette  rage  satanique  de  des- 
truction et  de  nihilisme  qui  ne  songe  qu’à  nuire,  commence  à germer 
aussi  sur  notre  continent  dans  certaines  âmes  ulcérées,  comme  on 
l’a  vu  chez  ces  ouvriers  qui  récemment  jetaient  tous  les  outils  dans 
l’eau,  au  risque  de  se  priver,  eux  et  leurs  camarades,  de  leurs 
instruments  de  travail  indispensables. 

C’est  cet  esprit  qu’il  faut  empêcher  de  naître.  Pour  cela,  il  suffit 
de  se  rappeler  cette  vérité,  qui  est  inscrite  dans  nos  constitutions  et 
dans  les  principes  de  nos  religions,  à savoir  que  les  ouvriers  sont 
nos  égaux  et  nos  frères.  Nous  avons  à leur  égard  de  stricts  devoirs, 
ainsi  que  cela  a été  bien  exposé,  dans  le  plus  admirable  langage, 
par  Bossuet,  dont  M.  Paul  Janet  résumait  récemment  la  morale. 

Nous  devons  nous  demander,  nous  tous,  les  privilégiés,  si  nous 
avons  fait  à cet  égard  tout  ce  que  nous  devions  et  tout  ce  que  nous 
pouvions.  Bien  entendu,  il  ne  s’agit  pas  de  faire  l’aumône,  mais  de 
créer  des  institutions  destinées  au  développement  intellectuel  et 
moral  de  la  classe  laborieuse. 
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L’Angleterre,  sous  ce  rapport,  peut  nous  servir  de  modèle.  Un 
volume  ne  suffirait  pas  à décrire  tout  ce  que  l’on  y a fait  pour  établir 
des  bibliothèques  populaires,  des  clubs  d'ouvriers,  des  bains,  pour 
bâtir  des  maisons  et  des  salles  de  récréations,  pour  organiser  des 
conférences,  etc. 

Je  citerai  seulement  une  œuvre  récente,  que  j’ai  eu  l’occasion 
d’étudier,  lors  de  ma  dernière  visite  à Londres  ; je  veux  parler  de 
Yüniversity's  Seulement  in  East  London.  Cette  œuvre,  appelée 
aussi  Toynbee  Hall,  a pour  but  de  créer,  au  milieu  du  quartier 
pauvre  de  la  grande  capitale,  un  foyer  de  lumières  et  de  culture 
morale.  Toynbee  Hall  est  un  ensemble  de  bâtiments,  très  semblable 
au  collège  des  universités  : grande  salle  à manger,  vaste  salon  de 
réception,  bibliothèque,  chapelle,  classes  et  appartements  destinés  à 
recevoir  des  jeunes  gens  qui,  ayant  terminé  leurs  études  universi- 
taires, se  décident  à venir  passer  quelque  temps  dans  ce  district 
pour  s’y  occuper  des  ouvriers  et  des  pauvres.  Ils  vont  les  voir, 
causent  avec  eux,  leur  prêtent  des  livres  et  les  invitent  à venir  dîner 
ou  prendre  le  thé  dans  l’établissement.  Il  s’y  fait  des  cours  réguliers; 
presque  chaque  jour  une  conférence,  une  exposition,  un  thé,  une 
petite  fêle,  y attirent  la  classe  peu  aisée  du  voisinage.  Le  directeur 
et  sa  femme,  M.  et  Barnett,  dévouent  leur  existence  entière  à 
cet  admirable  apostolat,  dans  lequel  ils  sont  aidés  par  les  jeunes 
commensaux  de  Toynbee  Hall.  A une  soirée  de  thé,  j’ai  eu  l’occa- 
sion de  rencontrer  plus  de  deux  cents  ouvriers,  et  ils  étaient  surtout 
très  reconnaissants  de  ce  qu’on  les  recevait  sur  le  pied  d’une  parfaite 
égalité.  Je  cite  cet  exemple,  uniquement  pour  montrer  ce  que  l’on 
peut  faire  pour  rapprocher  les  classes,  que  tout,  à notre  époque, 
conspire  à séparer. 

Cent  fois  on  a montré  que  le  plus  grand  service  que  l’on  peut 
rendre  à l’ouvrier  est  de  lui  procurer  une  demeure  où  il  puisse  vivre 
satisfait,  au  milieu  de  sa  famille.  Trop  souvent,  dans  nos  villes 
industrielles,  à Liège  par  exemple,  le  père,  la  mère  et  quatre  ou 
cinq  enfants  sont  réduits  à habiter  une  seule  chambre,  payée  très 
cher.  Comment  le  mari  n’irait-il  pas  chercher  au  cabaret  quelques 
moments  de  distraction,  et  parfois,  hélas!  l’oubli  dans  l’ivresse?  En 
construisant  des.  maisons  ouvrières,  non  seulement  on  rend  un 
grand  service  à ceux  qu’on  loge;  mais,  en  outre,  on  dégage  les 
quartiers  encombrés  et,  par  la  concurrence,  on  fait  baisser  le  prix 
moyen  des  loyers.  Des  sociétés  spéciales  se  sont  constituées  pour 
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bâtir  dos  habitations  à bon  marché,  beaucoup  de  compagnies  en  ont 
construit  pour  leurs  ouvriers,  et  même,  à Anvers,  les  hospices  ont 
créé  une  cité  ouvrière  comme  placement  de  fonds.  Seulement  il 
faudrait  y consacrer  encore  des  millions  et  des  millions.  Les  particu-  | 

liers,  les  sociétés  et  surtout  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hos-  j 

pices  devraient  considérer  cet  emploi  de  leurs  deniers  disponibles, 
comme  un  devoir  public.  j 

Je  suis,  pour  ma  part,  partisan  très  décidé  des  lois  sur  l’assurance 
obligatoire  récemment  votées  ou  proposées  en  Allemagne.  Une  loi 
de  juillet  1884  a imposé  aux  maîtres  l’obligation  d’assurer  contre 
les  accidents  tous  les  ouvriers  et  employés  ayant  un  salaire  inférieur 
à deux  mille  marks,  dans  les  mines,  carrières  et  usines,  entreprises 
de  construction  et  dans  tout  établissement  employant  d’une  façon  I 
continue  des  chaudières  à vapeur.  Les  patrons  constituent  des  syn-  \ 

dicals  professionnels,  qui  jouissent  de  la  personnification  civile  et  { 

d une  grande  liberté  d’action  pour  la  gestion  des  revenus  de  ces 
caisses.  D après  M.  MullendorfF,  qui  a résumé  les  rapports  officiels, 
les  chefs  d industrie,  d’abord  hostiles  à la  loi  nouvelle,  s’en  montrent 
actuellement  très  satisfaits,  parce  qu’ils  sont  ainsi  à l’abri,  de  toute 
façon,  de  procès  très  pénibles  pour  eux.  1 

Comme  on  le  sait,  M.  de  Bismarck  voulait  davantage  et,  à mon  ' 
avis,  il  avait  raison.  Il  faudrait  généraliser  les  caisses  de  retraite  et 
de  secours  au  moyen  de  retenues  sur  le  salaire  et  les  profits  et  de 
subsides  de  l’État.  Déjà  maintenant  presque  en  tout  pays  et  surtout 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  différents  métiers  ont  formé  des 
caisses  de  secours  au  moyen  de  cotisations  hebdomadaires.  En  Alle- 
magne, par  application  des  lois  de  1876  et  de  1883,  qui  accordent 
la  personnification  aux  caisses  contrôlées,  plus  de  dix-sept  mille 
caisses  se  sont  constituées  sous  cette  forme.  D’autre  part,  beaucoup 
de  grandes  sociétés,  et  entre  autres  Krupp  enWestphalie  et  la  Vieille- 
Montagne  en  Belgique,  ont  organisé  des  caisses  de  retraite.  I 

Dans  nos  sociétés  chrétiennes,  il  ne  faudrait  pas  que  jamais  un 
ouvrier  malade  ou  brisé  par  l’âge  fût  exposé  à mourir  de  faim. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on  encore  une  fois,  l’obligation?  Laissez 
faire  la  liberté.  Je  réponds  que  partout  où  il  s’agit  d’un  intérêt  social  !' 
de  premier  ordre,  la  loi  et  l’État  doivent  intervenir.  ' 

Quelle  obligation  plus  dure,  quelle  plus  grande  atteinte  à la  liberté 
que  le  service  militaire?  Mais  il  faut  défendre  la  patrie  et  l’on  se 
résigne.  Ici,  il  s’agit  tout  simplement  d’imposer  à l’ouvrier  une 
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retenue  très  légère,  afin  de  le  mettre  à l’abri  de  la  misère,  dans 
sa  vieillesse.  C’est  autant  de  prélevé  sur  l’alcool;  qui  ne  s’en 
réjouirait? 

Le  subside  de  l’État  se  justifie  facilement.  Ce  n’est  que  l’application 
de  ce  principe  généralement  admis,  qu’on  doit  secourir  l’homme, 
qui,  sans  qu’il  y ait  de  sa  faute,  est  devenu  incapable  de  se  suffire. 
On  a construit  des  palais  pour  loger  les  vieux  soldats  à Paris  et  les 
vieux  marins  à Greenwich  : les  invalides  du  travail  ne  sont-ils  pas 
aussi  dignes  d’intérêt  que  les  invalides  de  l’armée?  Celui  qui  a usé 
ses  forces  dans  l’atelier,  ne  raérite-t-il  pas  autant  d’être  secouru  que 
celui  qui  a vieilli  dans  les  casernes? 

Nous  n’avons  pas  l’idée  de  tout  le  bien  que  produirait  l’assurance 
généralisée,  cette  application  du  principe  de  la  solidarité  humaine. 

En  parlant  des  devoirs  de  la  classe  aisée  à l’égard  des  ouvriers, 
je  ne  puis  omettre  de  combattre  une  idée  fausse  et  très  généralement 
répandue.  Les  gens  riches  et  les  hauts  fonctionnaires,  gouverneurs, 
bourgmestres,  s’imaginent  procurer  du  travail  à la  classe  laborieuse, 
en  donnant  des  fêtes,  des  bals,  des  dîners,  parce  que,  comme  on 
dit,  « ils  font  aller  le  commerce  ». 

Cette  erreur,  funeste  en  tout  temps,  peut  devenir  particulièrement 
périlleuse  pendant  les  jours  sombres  que  nous  avons  à traverser. 
Quoi  de  plus  choquant  que  ce  contraste  entre  ceux  qui  gaspillent,  en 
quelques  heures,  la  subsistance  de  cent  familles  et  le  dénûment  de 
celles-ci  dans  leurs  tristes  demeures?  Tout  homme  qui  réfléchit,  sera 
certainement  froissé  à la  vue  de  tant  de  luxe  à côté  de  tant  de 
misère.  Mais  quels  sentiments  de  colère,  de  révolte  et,  aujourd’hui, 
hélas  ! de  haine,  ce  spectacle  ne  doit-il  pas  provoquer  dans  l’âme 
de  ceux  à qui  un  travail  incessant  n’apporte  pas  toujours  même  de 
quoi  vivre  ? 

Notez  que  la  science  économique  démontre  avec  une  évidence 
mathématique  que  les  dépenses  de  luxe  nuisent  aux  ouvriers  à qui 
on  croit  qu’elles  sont  utiles. 

En  effet,  le  taux  du  salaire  dépend  du  rapport  qui  existe  entre  la 
quantité  des  capitaux  et  le  nombre  des  salariés.  Plus  il  y a de  capi- 
taux, plus  grande  est  ia  demande  des  bras  et  mieux  ceux-ci  sont 
payés.  Comment  s’accroît  le  capital  ? Par  l’épargne.  Gomment  le 
capital  se  détruit-il,  ou  comment  est-il  empêché  de  naître  ? Par  les 
consommations  rapides  et  excessives. 

Le  riche  qui  emploie  son  superflu  à drainer  ses  terres,  à construire 
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une  route, à défricher  une  lande  improductive  ou  à commanditer  une 
industrie,  procure  plus  de  travail  et  un  travail  plus  utile,  que  celui 

qui  donne  des  fêtes,  occasion  de  scandale  et  d’irritation  pour  ceux 
qui  manquent  du  nécessaire. 

On  n’a  pas  assez  répété  aux  hommes  de  notre  temps  qu’il  y a une 
morale  économique,  c’est-à-dire  que  des  devoirs  s’imposent  à tous 
dans  ! emploi  de  leurs  biens. 

L’Évangile,  les  pères  de  l’Église,  et  le  dernier  d’entre  eux,  Bos- 
suet, ont,  a cet  égard,  des  idées  plus  justes  que  nos  moralistes  et 
nos  prédicateurs  modernes. 


VIÉ  — La  Crise  agricole. 

L agriculture  est  en  souffrance,  point  de  doute  à cet  égard.  Elle 
est  atteinte  et  par  la  baisse  générale  des  prix,  conséquence  de  la 
œntraction  monétaire,  et  par  l’importation  des  blés  d’Amérique  et 
des  blés  de  l’Inde,  ceux-ci  favorisés  par  les  trente  pour  cent  déprimé 
que  leur  assure  la  baisse  du  métal  argent.  Les  fermages  ont  baissé 

un  cinquième  au  moins  dans  l’ouest,  région  de  petite  culture,  et  de 
plus  d un  quart  dans ,l’est,  région  de  grande  culture.  Ce  qui  est  plus 
grave,  en  Belgique  comme  en  France  et  en  Angleterre,  un  certain 
nombre  de  fermes,  qui  exigent  l’emploi  d’un  capital  important,  ne 
trouvent  plus  de  fermiers,  parce  que  ceux-ci  ne  veulent  pas  exposer 
leur  avoir  aux  chances  de  la  baisse  continue. 

Grâce  à 1 excellent  questionnaire  rédigé  par  la  section  agricole 
de  la  commission  du  travail,  nous  aurons  bientôt  un  exposé  de  la 
situation  actuelle  de  ceux  (propriétaires  et  locataires)  qui  cultivent 
notre  sol.  Puissions-nous  obtenir  ainsi  un  travail  aussi  complet  que 
i lnchtesla  agraria  publié  récemment  en  Italie,  sous  la  direction 
d un  économiste  éminent,  le  comte  Jacini. 

Pour  venir  en  aide  à l’agriculture,  on  demande  des  droits  protec- 
teurs. Je  crois  cette  mesure  inutile  et  absolument  injuste.  Je  prie 
œpendant  qu’on  ne  me  croie  pas  indifférent  à l’intérêt  agricole.  Fils 
dun  agronome  qui  a mis  en  culture  les  dernières  bruyères  de  la 
Flandre  occidentale,  aux  environs  d’Ypres,  dès  mon  enfance,  j’ai 
eu  le  goût  de  la  res  rusiica.  J’y  ai  consacré  mes  premiers  livres. 

J ai  toujours  soutenu  que  la  culture  du  sol  est  la  première  des  in- 
dustries;^ maintenant,  en  ma  qualité  de  président  de  la  section 
centrale  de  la  Société  agricole  de  l'Est,  je  continue  à m’occuper 
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de  tout  ce  qui  touche  au  progrès  de  l’art  de  faire  valoir  la  terre. 
Mais  je  vois  clairement  que  si  des  droits  sur  les  blés  et  le  bétail 
peuvent  être  utiles  au  propriétaire,  en  maintenant  le  taux  des  fer- 
mages, ils  seraient  nuisibles,  non  seulement  aux  ouvriers  industriels, 
mais  aussi  à la  masse  de  nos  petits  cultivateurs. 

Sur  nos  744,007  exploitations,  il  en  est  638,768  qui  n’ont  pas 
plus  de  cinq  hectares.  Elles  n’ont  pas  de  blé  à vendre  ; en  moyenne 
elles  consomment  ce  qu’elles  produisent,  et  les  trois  quarts  même 
doivent  en  acheter. 

80,686  exploitations  mesurent  de  cinq  à vingt  hectares. 

En  calculant  l’étendue  emblavée  en  froment  et  les  quantités  con- 
sommées, on  a trouvé  qu’un  impôt  de  trois  francs  par  cent  kilo- 
grammes leur  donnerait  peut-être  un  surplus  de  produit  de  cent 
cinquante  francs.  Cet  avantage  si  minime  permet  de  les  considérer 
comme  presque  désintéressées  dans  la  question.  Restent  21,593 
fermes  de  plus  de  vingt  hectares  ; et,  ce  serait  pour  l’avantage  non 
des  locataires  de  ces  fermes,  mais  de  leurs  propriétaires,  qu’on  irait 
imposer  le  pain  de  toute  la  nation,  cinq  millions  et  demi  de  Belges, 
y compris  tous  les  ouvriers  agricoles  et  tous  les  petits  cultivateurs  ! 
Ce  serait  absurde  et  souverainement  inique.  L’agriculture  n’en  pro- 
fiterait nullement.  Il  y a plus  : de  même  qu’au  temps  de  la  hausse, 
les  fermiers,  poussés  par  la  concurrence,  payaient  trop  cher,  au- 
jourd’hui, inversement,  ils  profitent  de  la  panique  des  propriétaires 
craignant  d’avoir  leurs  fermes  inoccupées,  pour  obtenir  celles-ci  à 
un  taux  inférieur  à leur  produit  réel. 

On  confond  trop  souvent  l’intérêt  du  propriétaire  foncier  avec 
l’intérêt  de  l’agriculture,  quoique  ce  soient  là  deux  choses  très  diffé- 
rentes. 

L’impôt  sur  le  bétail  se  justifie  encore  moins,  car  ici  la  baisse  des 
prix  ne  provient  pas  d’un  excès  d’importation,  et  nous  sommes  le 
peuple  de  l’Europe  dont  la  nourriture  animale  est  la  plus  insuffi- 
sante. Il  faudrait  tout  faire  pour  procurer  au  peuple  un  peu  plus  de 
viande  et  on  repousserait  par  des  droits  celle  qui  nous  vient  de 
l’étranger! 

On  réclame  aussi  la  diminution  de  l'impôt  foncier.  Autre  erreur. 
Cet  impôt  est  le  meilleur  de  tous,  4°  parce  qu’il  est  stricte- 
ment proportionnel,  et  2°  parce  qu’une  fois  établi,  il  ne  pèse  plus 
ni  sur  l’héritier  ni  sur  l’acheteur.  Quand  j’achète  une  terre,  je 
la  paye  en  raison  du  revenu  net,  impôt  déduit.  Je  ne  paye  pas 
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le  bétail  et  l’engrais,  par  l’élevage.  Si  l’on  veut  répandre  l’usage  du 
crédit  dans  les  campagnes,  il  faut  y créer  des  banques  Raiffeisen, 
comme  on  l’a  fait  en  Allemagne  et  récemment  en  Italie,  ici  grâce  au 
dévouement  infatigable  d’un  professeur  à l’université  de  Padoue, 
M.  Leone  Wollenborg.  Le  16  juin  dernier,  s’est  réuni  à Coblence  le 
congrès  des  banques  Raiffeisen  ; deux  cent  soixante-cinq  délégués  y 
représentaient  cent  quatre-vingt-quatorze  banques  agraires.  Qui 
veut  de  plus  amples  détails  à ce  sujet  n’a  qu’à  lire  La  Landwirth- 
schaftliches  Genossenschafts  Blatt  et  la  revue  publiée  par  M. 
Wollenborg,  La  Cooperazione  rurale. 

Il  existe  en  Flandre  une  coutume  excellente.  Le  fermier  sortant  a 
le  droit  de  réclamer  du  fermier  entrant  ou  du  propriétaire  la  valeur 
des  engrais  non  épuisés  ; c’est  ce  que  l’on  appelle  le  Pachter's  Redit. 
Une  loi  anglaise  récente  va  plus  loin  ; elle  autorise  le  fermier  sortant 
à se  faire  payer  le  prix  de  toutes  les  améliorations  réellement  profi- 
tables qu’il  a exécutées.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  cultive  le  sol,  est 
stimulé  à le  faire  le  mieux  possible  et  jusqu’à  la  fin  du  bail,  tandis 
qu  autrement  le  propriétaire  confisque  à son  profit  les  améliorations 
faites  par  le  locataire  et  celui-ci  cessera  de  bien  fumer  la  terre,  quand 
approchera  le  terme  de  son  loyer.  Il  faudrait  donc,  par  une  loi, 
généraliser  et  compléter  le  Pachter's  Recht  flamand,  en  s’inspirant 
de  la  législation  anglaise. 

Le  gouvernement,  jusqu’à  présent,  n’a  pas  fait,  il  s’en  faut,  tout 
ce  qu’il  peut  pour  l’agriculture.  On  dirait  que  cet  immense  intérêt 
lui  est  indifférent. 

Je  ne  citerai,  comme  exemple,  que  les  demandes  formulées  par  la 
section  centrale  de  notre  Société  de  l’Est. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  l’enseignement  agricole  n’occupait, 
dans  nos  écoles  normales  formant  les  instituteurs  pour  la  campagne, 
qu’une  place  infime,  avec  un  nombre  de  points  insignifiants.  Il  est 


la  uu  »ui  uesiHiee  a proüuire  l'impôt.  Celle-là  est  en  réalité 
la  propriété  de  l’État,  qui  en  touche  le  revenu.  Diminuer  l’impôt 
foncier,  c est  donc  enlever  à l’État  une  partie  de  sa  propriété,  pour 
en  faire  cadeau  aux  propriétaires. 

L industrie  manufacturière  belge  ne  parvient  à soutenir  la  lutte 
contre  ses  concurrents  plus  favorisés  que  par  le  bon  marché  des 
salaires.  Tout  ce  qui  frappe  les  denrées  alimentaires  et  tend,  par 

, est  d’une  injustice  criante; 
encore  bien  plus  à plaindre 


conséquent,  à faire  monter  les  salaires 
car,  en  ce  moment,  les  industriels  sont 
que  les  propriétaires  fonciers. 

Le  revenu  de  ceux-ci  est  diminué  d’un  quart,  d’un  tiers  parfois; 
mais  combien  n’y  a-t-il  pas  d’industriels  dont  les  profits  sont  nuis  ou 
insignifiants  ? Quoi  qu  il  arrive,  la  terre  reste  : elle  peut  attendre  le 
moment  où  les  pays  aujourd’hui  exportateurs,  devenus  plus  peuplés, 
consommeront  eux-mêmes  leurs  produits  ; mais  pour  l’industrie,  la 
crise,  c’est  la  ruine,  la  banqueroute  : la  mine  délaissée,  l’outillage 
livré  à la  rouille  ou  vendu  à vil  prix.  J’ai  vu  ainsi,  dans  le  nord  de 
1 Angleterre,  plus  d une  usine  abandonnée  aux  dévastations  des  élé- 
ments; rien  n’est  plus  lamentable  ! 

Pour  relever  notre  agriculture,  il  faut  y appliquer  une  plus  haute 
dose  de  science  agronomique.  Les  Flandres,  le  Tournaisis,  une 
partie  du  Brabant  et  de  la  Campine,  sont  cultivés  presque  aussi  bien 
qu  ils  peuvent  1 être.  Grâce  à la  stabulation  permanente,  aux  cul- 
tures industrielles  et  au  grain  transformé  en  viande,  la  crise  s’y  fait 
peu  sentir.  Si,  sur  ses  terres  de  bien  meilleure  qualité,  l’est  de  la 
Belgique  imitait  l’ouest,  il  en  souffrirait  encore  moins.  Il  faut  savoir 
pendre  la  culture  beaucoup  plus  intensive,  et  c’est  ici  qu’apparaît 
le  rôle  des  propriétaires. 

Qu’ils  séjournent  à la  campagne,  qu’ils  élèvent  leurs  fils  pour  le 
travail,  qu  ils  les  forment  dans  les  écoles  d’agriculture,  qu’ils  con- 
sacrent au  sol  l’argent  enlevé  aux  dépenses  de  luxe,  et  ils  augmente- 
ront leur  avoir,  tout  en  contribuant  largement  à accroître  la  richesse 
de  leur  pays. 

On  a voté  sur  le  crédit  agricole  une  loi  dont  j’ai  fait  naguère  la 
critique.  J’ai  prédit  qu’elle  ressemblerait  à la  jument  de  Roland  : 
très  belle,  mais  morte.  Elle  ne  peut  rien  produire,  parce  que  nul  n’a 
intérêt  à la  mettre  en  œuvre.  Tout  d’abord,  ce  au’il  faut  au  rnltîva- 
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sewage  appliqué  à fertiliser  des  terres  perméables,  comme  on  l’a 
fait  à Genevilliers,  près  de  Paris,  et  dans  plusieurs  villes  d’Alle- 
magne et  d’Angleterre,  ainsi  que  l’a  si  bien  montré  M.  Babut  du 
Marès  dans  plusieurs  de  ses  écrits. 

Enfin,  récemment,  nous  avons  réclamé  l’assurance  générale  du 
bétail,  d’après  le  système  en  vigueur  depuis  très  longtemps  dans  la 
Flandre  occidentale.  Moyennant  une  prime  de  un  franc  par  cheval, 
de  cinquante  centimes  par  bête  bovine  et  par  dizaine  de  moutons, 
on  pourrait  donner  une  indemnité  suffisante  pour  tout  animal  suc- 
combant à une  maladie  contagieuse,  sauf  la  peste  bovine  soumise 
actuellement  déjà  à des  dispositions  légales  particulières,  et  l’on 
formerait  un  fonds  agricole  qui,  au  bout  de  peu  d’années,  suffirait 
pour  parer  même  aux  pertes  résultant  de  la  parturition.  On  appor- 
terait ainsi  aux  cultivateurs  une  sécurité  fort  précieuse,  surtout  pour 
ceux  d’entre  eux  qui  ne  possèdent  qu’une  ou  deux  têtes  de  bétail, 
leur  unique  richesse.  Maintenant  que  nous  avons  un  ministère 
spécial  de  l’agriculture,  on  devrait  pouvoir  espérer  que  ces  projets 
d’amélioration  et  bien  d’autres  proposés  ailleurs,  seront  sérieusement 
examinés,  avec  le  désir  sincère  d’aboutir. 

VIII.  — Conclusions. 

Je  termine  ici  ces  vues  trop  sommaires  sur  les  palliatifs  que  l’on 
peut  apporter  à la  crise.  J’en  résume  les  conclusions. 

1®  Service  personnel  comme  mesure  de  garantie  sociale  et  comme 
principe  de  justice. 

2°  Lutte  à outrance  contre  l’alcoolisme.  Impôt  élevé  sur  l’alcool, 
afin  de  doter  de  grands  travaux  publics  et  de  conserver  ainsi  du 
travail  à nos  ouvriers  menacés  d’en  manquer. 

3°  Le  chemin  de  fer  exploité,  non  comme  une  source  de  profits, 
mais  comme  le  moyen  de  sauver  notre  industrie  menacée  par  le 
régime  protectionniste  de  l’étranger. 

4°  Enseignement  gratuit  et  obligatoire,  culture  religieuse,  morale, 
intellectuelle  plus  forte  pour  nos  ouvriers,  parce  que  les  réformes, 
les  plus  simples  comme  les  plus  radicales,  ne  sont  possibles  qu’à 
cette  condition. 

5°  Comités  de  conciliation  et  d’arbitrage  pour  régler  tout  ce  qui 
concerne  le  salaire  et  pour  permettre  à l’ouvrier  de  comprendre 
l’impossibilité  actuelle  d’augmenter  sa  rémunération  et  trop  souvent, 
hélas!  l’absolue  nécessité  de  la  réduire  encore. 
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6°  Lois  réglant  le  travail  dans  les  mines  et  dans  les  manufactures, 
semblables  à celles  qui  existent  en  Suisse,  en  Angleterre  et  ailleurs! 
Système  complet  d’assurances  pour  les  ouvriers,  tel  qu’il  a été  pro- 
posé ou  voté  en  Allemagne. 

Construction  de  maisons  ouvrières  par  les  particuliers,  par  les 
sociétés  et  surtout  par  les  institutions  publiques  qui  ont  des  fonds 
disponibles. 

8°  Les  classes  dirigeantes,  cessant  de  gaspiller  leurs  revenus  en 
un  luxe  qui  provoque  les  colères  populaires,  mais  créant  des  capi- 
taux nouveauxet  enseignant  à leurs  enfants  à en  tirer  parti. 

9“  L instruction  agricole  répandue  dans  les  campagnes,  de  toutes 
les  façons;  tramways  vicinaux,  transport  des  engrais  à prix  réduits, 
mais  point  de  droits  protecteurs  destinés  à renchérir  le  prix  du 
pain  et  de  la  viande  au  profit  de  vingt  et  un  mille  propriétaires. 

10“  Application  générale,  par  mesure  législative,  du  Pachler's 

Recht  des  Flandres,  en  le  complétant  comme  on  l’a  fait  en  Angle- 
terre. 

11“  Enfin  et  surtout,  esprit  de  charité  chrétienne  nous  disposant 

à accueillir  et  à mettre  en  œuvre  tout  ce  qui  peut  améliorer  la  con- 
dition du  peuple. 


1 5^  m 

< -'I  i 


_ 

i 


ANNEXES.  — Le  Bi-Métallisme. 

Parmi  les.  causes  de  la  crise  économique  actuelle,  il  en  est  qui 
sont  intimement  liées  aux  progrès  même  de  la  civilisation,  mais  il 
en  est  une  qui  est  le  fait  des  législations  humaines,  mal  inspirées;  je 
veux  parler  de  la  proscription  de  l’argent. 

L’argent,  qui  a été  depuis  la  plus  haute  antiquité  le  métal  moné- 
taire universel  et  principal,  a été  brusquement  repoussé  de  tous 
les  Hôtels  des  Monnaies,  sauf  aux  Indes.  — Les  transactions  du 
monde  se  faisaient  par  le  moyen  de  chars  portés  sur  deux  roues, 
une  de  métal  blanc,  l’autre  de  métal  jaune.  On  a partout  brisé 
1 une  de  ces  roues  et  l’on  s’étonne  qu’il  y ait  un  désarroi  général 
dans  le  commerce  du  monde  ! Et  cette  mesure  insensée  a été  adop- 
tée au  moment  où,  d’une  part,  la  production  de  l’or  diminue  chaque 
année  et  où,  d’autre  part,  l’augmentation  des  échanges  réclame  plus 
d instruments  de  circulation. 

Tous  les  économistes  anglais  sans  exception  : Bagehot,  Jevons,  ' 
awcet,  Bonamy,  Price,  l'Bconomist,  ont  annoncé  d’avance  que 
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l’emploi  exclusif  de  l’or  aurait  pour  conséquence  une  baisse  des  prix 
désastreuse,  en  vertu  de  la  même  loi  qui  fait  que  la  grande  produc- 
tion d’or  des  placers  californiens  et  australiens  venant  s’ajouter  à la 
frappe  libre  de  l’argent,  ont  produit  la  hausse  des  prix  entre  18o0  et 
1870. 

Qui  ne  voit  les  funestes  effets  de  la  baisse  des  prix  ? Ils  frappent 
tous  les  yeux.  Diminution  considérable  des  fermages,  dépenses 
moindres  de  la  part  des  propriétaires  et  des  fermiers,  souffrance  des 
industries  qui  travaillent  pour  les  besoins  de  ces  deux  grandes 
classes  de  consommateurs;  les  cultivateurs  en  perte  réclamant  l’inter- 
vention de  l’Etat  et  des  mesures  agraires,  ce  qui  est  toute  la  ques- 
tion irlandaise  ; les  débiteurs  hypothécaires  écrasés  par  leur  charge 
et  la  valeur  des  immeubles  tombant  au-dessous  de  la  dette  ; les 
recettes  des  chemins  de  fer  diminuant  partout,  preuve  de  la  stagna- 
tion des  affaires  ; les  industriels,  les  commerçants  se  trouvant  en 
perte  dans  toutes  leurs  opérations,  parce  que  le  prix  des  produits  est 
sans  cesse  à la  baisse;  le  capital,  qui  ne  trouve  que  déceptions  dans 
toutes  les  entreprises,  se  retirant  des  affaires  pour  se  réfugier  dans 
les  placements  sûrs  que  donnent  les  rentes  de  l’État;  l’esprit  d’ini- 
tiative expirant;  qui  oserait,  en  effet,  commencer  une  affaire  nou- 
velle, quand  il  ne  voit  que  ruines  partout?  On  pourrait  croire  que  la 
baisse  générale  des  denrées  rendra  la  vie  plus  facile,  surtout  pour 
l’ouvrier;  mais,  quel  avantage  si  le  salaire  diminue  en  proportion, 
et  surtout  .si  l’emploi  fait  défaut  ? 

Rien  de  plus  cruel  qu’une  période  de  baisse  continue.  On  n’en- 
tend parler  que  de  faillites,  de  suicides,  de  grèves,  d’émeutes,  de 
troubles  de  toute  espèce.  Cela  s’explique,  la  monnaie  est  comme 
le  sang  du  corps  social.  Une  perturbation  dans  sa  circulation  est  une 
maladie  toujours  grave  et  parfois  mortelle. 

Il  n’est  personne,  je  crois,  qui  puisse  nier  que  la  production  de 
l’or  soit  très  inférieure  aux  besoins.  En  voici  le  compte  : Production 
annuelle,  475,000,000  de  francs.  Consommation  industrielle  qui  va 
croissant  300,000,000  de  francs  ; exportation  moyenne  annuelle 
aux  Indes  (1881-1884),  plus  de  100,000,000  de  francs;  pertes, 
25,000,000  de  francs;  total,  425,000,000  de  francs. 

Reste  50,000,000  de  francs  pour  les  besoins  monétaires  du  monde 
entier,  sauf  l'Inde.  Qui  osera  prétendre  que  cela  suffit  ? 

Les  pays  producteurs  d’or  : l’Amérique,  l’Australie  et  la  Russie, 
sont  précisément  les  pays  dont  le  territoire  habité  et  la  population 
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s’accroissent  le  plus  rapidement.  Donc,  ils  conserveront  de  plus  en 
plus  pour  eux  l’or  qu’ils  produisent.  La  quantité  d’or  que  l’Austra- 
lie envoie  à l’Angleterre  diminue  chaque  année,  et  quant  à l’Amé- 
rique, non  seulement  elle  ne  nous  envoie  plus  d’or,  mais  elle  en 
soutire  à l’Europe.  De  1876  à 1884,  les  importations  d’or  aux  États- 
Unis  ont  dépassé  les  exportations  de  625  millions  de  francs.  Quand 
le  Bland-Dill  aura  été  suspendu,  les  importations  d’or  en  Amérique 
arriveront  probablement  en  moyenne  à plus  de  100  millions  de 
francs  par  an.  Que  deviendra  alors  la  circulation  en  Europe  ? 

Déjà  maintenant,  fait  sans  exemple  dans  l’histoire  économique, 
le  monnayage  a presque  complètement  cessé  dans  notre  Occident.  La 
France,  la  Belgique  et  la  Hollande  ne  frappent  plus  rien  depuis  six 
à sept  ans.  Les  admirables  engins  qu’on  a installés  dans  les  Hôtels 
des  Monnaies  restent  oisifs.  En  Angleterre,  on  a frappé  quelques 
millions;  mais  c’est  presque  uniquement  en  remonnayant  les  anciens 
souverains  et  demi-souverains  trop  usés.  De  1879  à 1884,  l’Angle- 
terre a frappé  en  tout  pour  £ 7,922,830;  l’Australie,  pendant  le 
même  laps  de  temps,  £ 24,112,000,  et  l’Amérique,  381,955,000 
dollars  c’est-à-dire  750  millions  de  francs  de  plus  que  toute  sa  pro- 
duction en  or. 

Voyez  comme  le  stock  monétaire  s’appauvrit  rapidement  en  An- 
gleterre- En  1877,  Bagehot  estimait  qu’il  fallait  à ce  pays,  annuelle- 
ment, un  excédent  d’importation  d’or  de£  4 millions  ou  cent  millions 
de  francs,  et,  en  effet,  de  1858  à 1875,  cet  excédent  s’était  élevé,  en 
moyenne,  à £ 4,482,000  par  an.  De  1877  à 1884,  d’après  le  calcul 
de  Bagehot,  l’Angleterre  aurait  dû  recevoir  £ 24  millions.  Au  lieu 
de  cela,  sa  circulation  a perdu  £ 7,940,408,  enlevées  par  1 ex- 
portation et  £ 16  millions  absorbées  par  les  arts,  soit  en  tout 
£ 23,940,408.  La  différence  est  donc  de  £ 48  millions  ou  un 

milliard  deux  cents  millions  de  francs. 

Mais,  nous  dit-on,  l’or  ne  manque  pas  ; il  est  même  surabondant, 
puisqu’il  repose  inactif  dans  les  Banques.  Il  suffit  de  se  rappeler  les 
principes  élémentaires  de  la  science  économique  pour  comprendre 
que  la  contraction  monétaire  ne  se  manifestera  jamais  par  un  man- 
que réel  d’or,  à moins  que,  dans  un  pays,  il  n’y  en  ait  plus  du  tout, 
comme  on  le  constate  déjà,  au  reste,  en  certains  États.  A mesure 
que  la  quantité  d’or  diminue,  comme,  cœteris  paribus,  les  prix  dimi- 
nuent à proportion,  il  faut  moins  d’or  pour  faire  la  même  quantité 
d’échanges.  Vous  supprimez  l’argent  : l’or  fera  le  même  office  que 
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1 or  et  1 argent  réunis,  parce  que  la  puissance  d'acquisition  de  chaque 
pièce  aura  augmenté  par  la  baisse  de  tous  les  prix. 

Comme,  d autre  part,  cette  baisse  des  prix  produit  une  crise 
intense  et  une  stagnation  générale,  le  chiffre  des  affaires  se  res- 
treint et  1 or  inactif  s accumule  dans  les  banques.  C’est  exactement 
ce  que  nous  voyons  maintenant.  Ainsi,  la  réserve  de  la  Banque 
d’Angleterre  est  très  faible  et  néanmoins  le  taux  de  l’escompte  reste 
bas,  faute  de  demandes.  Diminuez  encore  de  moitié  le  stock  moné- 
taire, et  vous  provoquerez  une  perturbation  si  violente  que  l’or 
restant  ne  trouvera  plus  d’emploi.  Moins  il  y aura  d’or,  plus  il 
paraîtra  surabondant,  car  moins  il  sera  nécessaire. 

En  proscrivant  l’argent,  les  législateurs  ont  violé  les  lois  de  la 
nature  et  de  1 histoire,  car  la  nature  avait  mis  à la  disposition  de 
1 homme  deux  métaux  spécialement  aptes  à servir  d’instruments 
d’échange,  l’or  et  l’argent,  et  l’histoire  nous  apprend  que  les  socié- 
tés civilisées  les  ont  toujours  employés  simultanément.  Dès  1878, 
à la  Conférence  de  Paris,  M.  Goschen  a prédit  les  conséquences 
désastreuses  de  cette  faute  injustifiable.  Si  l’on  continue,  a-t-il  dit, 
à enlever  à l’argent  son  rôle  historique  d’instrument  des  échanges, 
le  monde  commercial  subira  une  crise  plus  intense  qu’aucune  de 
celles  dont  on  ait  conservé  le  souvenir. 

J’ai  moi-même,  dès  avant  1880,  annoncé  la  crise  actuelle,  de  la 
façon  la  plus  précise. 

En  outre,  1a  baisse  persistante  du  prix  de  l’argent,  qui  est  tombé 
au  taux  de  quarante-trois  pence  l’once,  inflige  à l’Angteterre,  au 
commerce  anglais  et  à tous  les  employés  aux  Indes,  une  perte  qui 
entraîne  les  plus  fâcheux  résultats.  Le  Trésor  indien,  sur  les  Coun- 
cil  drawings,  perdait  déjà,  chaque  année,  plus  de  i 4 raillions.  Au 
taux  actuel,  c’est  £ 5 raillions  qu’il  faudra  inscrire  au  passif.  Tous 
les  employés  indiens  perdent  trente  pour  cent  sur  leurs  remises  en 
Europe.  Et  ce  qui  est  plus  grave  encore,  le  commerce  d’exportation 
avec  1 Orient  et  avec  tous  les  pays  à étalon  d’argent  est  sujet  à une 
telle  incertitude  qu’il  s’en  trouve  complètement  désorganisé.  Nul 
pays  ne  souffre  de  tout  cela  plus  que  l’Angleterre. 

En  outre,  la  lutte  pour  l’or  doit  tuer  le  libre  échange,  car  tous  les 
pays,  pour  conserver  de  plus  en  plus  leur  part  du  précieux  métal, 
entraveront  les  importations,  afin  de  se  faire  une  balance  favorable. 

Est-ce  là  ce  que  peuvent  désirer  les  industriels  et  les  commer- 
çants anglais  ? 
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Il  y a deux  questions  qui  tranchent  le  débat  et  auxquelles  les 
adversaires  du  bi-raétallisme  ne  répondront  pas  : 

1°  50  millions  de  francs  d’or,  par  an,  sufiSsent-ils  pour  faire  face 
I*  aux  besoins  monétaires  croissants  du  monde  entier  ? 

j'  2®  Dans  nos  pays  occidentaux,  le  monnayage  est  suspendu  et 

jf  l’industrie  enlève  au  stock  monétaire  une  somme  de  300  millions 

[ annuellement.  Cela  peut-il  continuer  ainsi  ? 

I II  est  de  l’intérêt  évident  de  l’Europe,  et  surtout  de  l’Angleterre, 

[I  d’accueillir  sans  hésiter  toute  proposition  faite  par  l’Amérique, 

1 qui  viserait  à rétablir  le  mécanisme  de  l’échange  sur  les  bases 

I anciennes.  Car,  d’une  part,  seule  l’Amérique  n’a  rien  à perdre, 

I puisqu’elle  produit  à la  fois  de  l’or  et  de  l’argent  et  qu’elle  nous 

1 enlève  une  partie  de  notre  or  — 625  millions  de  francs  en  huit  ans 

l — et,  d’autre  part,  elle  peut  écraser  le  money-market  européen 

J de  la  façon  la  plus  cruelle. 

IJ  Quand  le  Bland-Bill  sera  suspendu,  ce  qui  est  désormais  inévi- 

I table,  le  prix  de  l’argent  tombera  à trente-cinq  deniers  l’once,  à 

I trente  deniers  peut-être.  Si,  en  même  temps,  employant  le  bénéfice 

t fait,  ces  dernières  années,  sur  la  frappe  mensuelle  de  deux  millions 

''  de  dollars,  à fortifier  leur  stock  d’or,  les  États-Unis  se  décident  à 

vendre,  à Londres,  cent  millions  de  dollars  d’argent  payables  en  or, 
où  en  serons-nous  ? Que  vaudra  l’argent?  Que  perdront  les  Indes  et 
tous  ceux  qui  font  des  affaires  avec  l’Orient  ? Que  deviendront  nos 
banques  ? 

Qu’on  veuille  bien  remarquer  un  point  essentiel.  Pour  établir  le 
bi-métallisme  international,  nul  État  ne  doit  aliéner  sa  liberté 
d’action  en  fait  de  monnaie,  comme  cela  a eu  lieu  dans  TUnion 
latine.  Il  suffit  d’un  accord  en  fait  et  d’une  entente  entre  les  États, 
pour  que  chacun  d’eux  ouvre,  le  môme  jour,  ses  balanciers  à la 
' frappe  libre  des  deux  métaux,  avec  un  rapport  de  valeur  identique. 

Nul  ne  s’oblige  à maintenir  le  régime  indéfiniment.  S’il  le  suspend 
chez  lui,  les  autres  États  pourront  en  faire  autant  et  la  situation 
il  actuelle  sera  rétablie.  Ce  que  l’on  peut  demander,  c’est  qu’aucun 


État  ne  profite  de  la  frappe  libre  chez  ses  voisins  pour  leur  enlever 
de  l’or  contre  de  l’argent,  ce  à quoi  il  n’aurait,  du  reste,  aucun 
avantage. 

L’Europe  n’a  nullement  à craindre  d’être  inondée  par  l’argent 
américain,  puisque,  pour  un  kilogramme  d’argent,  on  obtiendra, 
dans  les  Mints  des  États-Unis,  la  même  valeur  en  monnaie  que 
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dans  celles  d’Europe;  le  détenteur  d’argent  le  fera  donc  monnayer 
en  Amérique  et  le  changera  là-bas  contre  de  l’or,  si  cela  lui  plaît.  Il 
n’aurait  nul  avantage  à payer  la  traversée  de  l’Atlantique  pour  son 
argent,  puisqu’on  Europe  il  n’obtiendrait  pas  en  échange  une  valeur 
plus  grande. 

Comme  l’a  très  bien  dit  Newton,  si  le  rapport  entre  les  deux 
métaux  précieux  est  le  même  partout,  il  n’y  a nul  intérêt  à envoyer 
ou  à faire  venir  de  l’or  plutôt  que  de  l’argent.  Mais,  si  la  loi  de 
Gresham  devait  conserver  quelque  action,  ce  serait  en  Amérique 
qu’elle  serait  appliquée,  puisque  là  sont  produits  les  deux  métaux. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  nous  avons  beaucoup  à gagner  et 
rien  à risquer  en  faisant  un  essai  du  système  bi-métallique,  d’accord 
avec  les  autres  États  de  l’Europe  et  avec  les  États-Unis. 

LE  LUXE. 

A propos  du  conseil  que  j’ai  cru  pouvoir  donner  de  réduire  les 
dépenses  de  luxe,  La  Gazette  a écrit  ce  qui  suit  : « On  oublie  que 
le  luxe,  même  effréné,  s’il  est  fait  pour  irriter  ceux  qui  manquent 
des  choses  indispensables,  donne  aussi  du  travail  à quantité  de 
travailleurs.  Il  n’y  a pas  un  louis  jeté  par  la  fenêtre  qui  ne  fournisse 
du  pain  à bien  des  malheureux.  Que  les  riches  ne  donnent  plus  de 
fêtes,  comme  on  le  leur  conseille,  et  on  verra  comment  le  travail 
marchera.  » 

Cette  question  a une  grande  importance,  puisque  de  sa  solution 
dépendra  la  façon  d’agir  des  classes  aisées. 

Propriétaire,  vous  dépensez  six  mille  francs  pour  donner  un  bal. 

A trois  francs  la  journée,  vous  payerez  deux  mille  journées  de 
travail. 

L’an  d’après,  vous  ne  donnez  plus  de  bal;  mais  vous  employez 
vos  six  mille  francs  à drainer  vos  terres.  La  journée  à la  campagne 
étant  meilleur  marché  qu’en  ville  — supposons-la  à deux  francs  — 
vous  procurez  aux  ouvriers  trois  mille  journées,  au  lieu  de  deux 
mille  : donc  plus  grande  demande  de  bras. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  L’année  suivante,  vos  terres  drainées  vous 
donnent  un  plus  grand  revenu,  et  au  lieu  de  pouvoir  dépenser  six 
mille  francs,  vous  disposez  de  six  mille  quatre  cents  francs.  Vous 
avez  donc  de  quoi  commander  trois  mille  deux  cents  journées  de 
travail,  au  lieu  de  deux  mille  comme  précédemment. 
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Celte  fois,  vous  les  placez.  Vous  prenez,  par  exemple,  des  titres 
des  Chemins  de  fer  vicinaux.  En  ce  cas,  vos  six  mille  quatre  cents 
francs  feront  d’abord  travailler  des  terrassiers,  etc.,  pendant  trois 
mille  deux  cents  journées,  et  ensuite,  le  chemin  de  fer  terminé,  vous 
contribuerez  à créer  des  places  de  gardes  et  à donner  de  l’ouvrage 
aux  charbonniers  qui  fourniront  le  combustible  aux  nouvelles  loco- 
motives. • M • 1 

Le  « louis  jeté  par  la  fenêtre  donne  du  pain  »,  c’est  vrai.  Mais  te 

louis  employé  utilement  en  donne  tout  autant,  et  en  outre,  ultérieure- 
ment, il  crée  une  nouvelle  demande  de  travailleurs. 

De  toute  façon,  à moins  de  jeter  l’argent  littéralement  dans  l’eau, 
il  est  dépensé  et  fait  travailler.  Mais  dépensé  en  objets  de  luxe,  il  ne 
fait  travailler  qu’une  fois;  dépensé  en  créant  un  capital  nouveau  — 
ferme,  chemin,  machine,  etc.  — il  provoque  un  accroissement  per- 
manent de  travail,  car  ces  capitaux  nouveaux  exigent  aussi  des 

bras  nouveaux  pour  les  mettre  en  œuvre. 

Mon  conseil  ne  profitera  qu’à  la  bourgeoisie,  dit  La  Gazette  ; 
mais  n’est-il  pas  évident  que,  si  les  revenus  de  la  bourgeoisie  aug- 
mentent, en  dépensant  ces  revenus  augmentés,  elle  procui  era  un 
nouvel  emploi  aux  ouvriers? 
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UN  NOUVEAU  LIVRE  SUR  LA  DÉMOCRATIE 
Le  Gouvernement  populaire  \ 


(Revue  bleue  de  Paris,  4 décembre  1886.) 


I. 

Puisque  nous  allons  nous  occuper  de  la  démocratie,  il  faut  d’abord 
définir,  avec  plus  de  précision  qu’on  ne  le  fait  d’ordinaire,  le  sens 
quil  convient  d attacher  à ce  mot.  Il  a deux  sens  que  l’on  confond 
réquemment.  Démocratie  signifie  tantôt,  conformément  à l’étymo- 
ogie,  gouvernement  exercé  par  le  peuple,  tantôt  un  état  de  société 
ou  les  conditions  sont  très  égales,  et  c’est  ainsi  que  l’entend  généra- 
ement  Tocqueville.  Comme  il  l’a  dit,  le  développement  graduel  de 
1 égalité  des  conditions  semble  universel  et  irrésistible.  Je  pense  que 
rien  ne  I arrêtera,  parce  qu’il  est  la  conséquence  de  certains  faits  de 
ordre  économique  qui  se  produisent  dans  les  empires  autocratiques 
tout  aussi  bien  que  dans  les  monarchies  constitutionnelles  et  dans 
les  républiques  : emploi  des  machines,  qui,  diminuant  les  prix 
met  presque  toute  chose  à la  disposition  de  tous;  partage  des  suc- 
cessions; diffusion  de  l’instruction  par  l’école  et  par  la  presse.  Si  je 

jette  les  yeux  sur  les  différentes  régions  du  globe,  partout  je  constate 
les  progrès  de  l’égalité. 

Mais  le  triomphe  définitif  de  la  démocratie,  entendue  dans  le  sens 
e gouvernement  populaire,  paraît  moins  assuré.  Beaucoup  de 
bons  esprits  craignent  que  la  tentative  d’amener  une  plus  grande 
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écalité  et  d’accorder  à tous  des  droits  politiques  égaux,  ne  provoque 
une  lutte  des  classes  dans  laquelle  périraient  les  institutions  i res, 
comme  on  l’a  vu  dans  les  républiques  antiques,  et  qu’ainsi  de  1 anar- 
chie sortirait  le  despotisme.  On  aurait  alors  des  sociétés  démocra- 
tiques où  les  conditions  seraient  très  égales,  mais  qui  seraient 
gouvernées  autocratiquement,  c’est-à-dire  des  dérn^ocraties  césa- 
riennes, des  nations  composées  d’individus  semblables  et  égaux, 

mais  asservis  sous  un  maître  tout-puissant. 

Heureusement,  ce  sombre  avenir,  qui  épouvantait  Tocqueville 
après  le  Deux-Décembre,  paraît  encore  assez  éloigné  pour  quon  ai 
le  loisir  de  chercher  quelles  sont  les  institutions  qui  permettraient 
aux  peuples  démocratiques  de  se  gouverner  eux-mêmes  de  manière 
à garantir  l’ordre,  la  liberté  et  la  sécurité  nationale,  sans  recourir  a 
celte  honteuse  extrémité  de  demander  le  salut  et  le  repos  au  despo- 

^‘^Une  première  question  se  pose.  La  démocratie  entendue  soit 
comme  gouvernement  populaire,  soit  comme  état  social  égalitaire, 
est-elle  chose  désirable?  Ce  point  n’est  pas  traité  à fond  dans  le 
livre,  remarquable  à bien  des  égards,  que  vient  de  pu  ler  sir 
Henry  Maine  sous  le  titre  de  Popular  Government.  Ce  quil  veu 
combattre  tout  d’abord  et  extirper  des  esprits,  c’est  precisemen 
l’opinion  que  nous  venons  d’exposer  et  qui  est  très  répandue 
aujourd’hui,  à savoir  que  le  triomphe  de  la  démocratie  est  inévi- 
table, parce  qu’il  est  le  résultat  d’une  longue  évolution  historique. 
Celte  idée,  k la  fois  fausse  et  dangereuse,  prétend  sir  Henry  Maine, 
ne  date  que  des  livres  de  Tocqueville.  Aristote,  Montesquieu,  Rous- 
seau lui-même  et  jusqu’aux  auteurs  de  la  constitution  américaine 
pensaient,  au  contraire,  que  le  gouvernement  démocratique  pur  ne 
peut  durer  et  que,  même  mitigé,  il  est  sans  cesse  menacé  de  périr. 

L’histoire,  dit  Maine,  ne  nous  montre  nullement  un  progrès  con- 
tinu de  la  démocralio.  Les  républiques  anciennes  finissent  toutes 
par  se  perdre  dans  un  grand  empire  despotique.  Au  début  du 
moyen  âge,  les  Barbares,  en  occupant  les  diverses  provinces  de 
l’empire  romain,  y implantèrent,  en  partie,  les  institutions  libres  de 
la  Germanie,  et,  en  même  temps,  les  villes  de  l’Italie  et  de  la  France 
méridionale  conservèrent  le  régime  municipal  romain,  ce  qui  donna 
naissance  à des  républiques  indépendantes,  à des  cités  autonomes. 
Les  communes  du  nord  de  l’Europe  et  les  villes  hanséatrques 
jouirent  aussi  de  grandes  libertés  locales  ; mais  toutes  ces  inslitu- 
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pour  ma  part,  je  veux  considérer  le  problème  dans  sa  généralité,  en 
acceptant  le  critère  proposé  par  l’auteur  lui-même.  Oui,  sans  doute, 
comme  pour  tout  mécanisme,  il  faut  juger  des  diverses  formes  de 
gouvernement  non  d’après  des  théories,  mais  d’après  leurs  résul- 
tats. S’il  en  est  une  qui  favorise  la  diffusion  de  la  vertu,  du  bien- 
être,  de  l’instruction,  je  la  déclare  excellente.  S’il  en  est,  au  con- 
traire, une  autre  qui  ruine  le  peuple  et  qui  amène  un  accroissement 
de  la  misère,  de  la  criminalité  et  du  vice,  je  la  considère  comme 
mauvaise,  fût-elle  conforme  à l’idéal  tracé  par  les  maîtres  de  la 
science. 

Ainsi  que  l’a  dit  si  bien  Bossuet,  « la  vraie  fin  de  la  politique  est 
de  rendre  la  vie  commode  et  les  peuples  heureux  ».  Le  but  de  tout 
gouvernement  est  le  plus  grand  bien  de  tous,  et  une  constitution  n’est 
bonne  que  si  elle  y conduit,  dans  la  mesure  limitée  que  comportent 
les  choses  humaines.  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  à qui  accor- 
dera-t-on le  pouvoir? 

Mirabeau  a dit  vrai  : la  Raison  est  (ou  plutôt  doit  être)  le  souverain 
du  monde;  vérité  profonde  que  Guizot  a reproduite  en  ces  termes: 
« C’est  toujours  de  la  raison,  jamais  de  la  volonté,  que  dérive  le  droit 
au  pouvoir.  » Pour  prendre  part  à la  direction  des  affaires  publiques, 
le  premier  titre  est  donc  qu’on  en  soit  capable.  Pourquoi  le  père 
a-t-il  autorité  sur  son  enfant,  qui  a le  devoir  de  lui  obéir?  Parce 
que  le  père,  ayant  plus  de  raison,  sait  mieux  ce  qui  est  utile  au 
mineur.  Il  est  donc  avantageux  pour  tous  les  deux  que  le  comman- 
dement lui  appartienne.  Pourquoi  met-on  sous  tutelle  les  individus 
dont  l’intelligence  est  faible  ou  insuffisante?  Parce  que  c’est  à titre 
d’être  raisonnable  que  l’homme  dispose  de  sa  personne:  donc,  quand 
il  cesse  de  l’être,  il  doit  perdre  le  gouvernement  de  lui-même,  dans 
son  intérêt  comme  dans  celui  de  la  société.  Voyez  ce  que  font  les 
naufragés  sur  un  radeau:  si  un  marin  expérimenté  se  trouve  parmi 
eux,  ils  lui  remettent  la  direction  de  l’épave,  qui,  grâce  aux  con- 
naissances du  pilote,  peut  se  sauver,  et  en  tout  ils  lui  obéissent; 
le  salut  est  à ce  prix. 

La  souveraineté  et  le  gouvernement  devraient  donc  appartenir  à 
ceux  qui  ont  le  plus  de  raison  et  de  lumières  et  qui  sont,  par  consé- 
quent, les  plus  aptes  à découvrir  et  à appliquer  l’ordre  le  meilleur  et 
le  régime  le  plus  favorable  au  bien  de  tous.  Un  régime  politique 
vaudra  d’autant  plus  qu’il  donnera  plus  complètement  la  direction 
des  affaires  aux  citoyens  les  plus  sensés,  les  plus  capables,  les  plus 
dévoués  à la  justice.  Mais  qui  sont  ces  citoyens? 
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Ce  seront  ceux,  semble-t-il,  qui  ont  quelque  aisance,  par  consé- 
quent quelque  instruction,  et  qui  ont  ainsi  un  intérêt  réel  à ce  que 
le  pays  soit  bien  gouverné,  c’est-à-dire  ceux  que  l’on  appelle  raain- 
nant  les  « censitaires  » et  les  o capacitaires  » et  que  les  anciens 
nommaient  les  aristoi,  les  gens  d’élite. 

Toutefois,  l’expérience  de  tous  les  temps  nous  apprend  que, 
l’homme  étant  porté  à poursuivre  son  propre  avantage,  même  aux 
dépens  d’autrui,  il  s’ensuit  que,  si  le  pouvoir  est  accordé  exclusive- 
ment à ceux  qui  ont  la  fortune  et  les  lumières,  ils  feront  usage  de 
leur  aulorilé,  non  pour  le  bien  général,  mais  pour  le  leur,  qu’ils 
considèrent,  de  très  bonne  foi  peut-être, comme  celui  de  l'État,  sans 
s’occuper  de  l’intérêt  du  plus  grand  nombre,  qui  ne  comptera  guère 
à leurs  yeux.  Toute  classe  privée  de  droits  a toujours  été  opprimée 
ou  exploitée. 

L’aristocratie,  à Rome,  à Venise,  en  Angleterre,  a porté  aussi  loin 
que  possible  l’art  du  gouvernement  et  donné  ainsi  à l’État,  qu’elle 
dirigeait  avec  un  grand  esprit  de  suite  et  de  prévoyance,  une  durée, 
une  puissance,  un  éclat  extraordinaires.  Mais  les  lois  et  les  guerres 
avaient  toujours  pour  but  ou  pour  résultat  d’accroître  les  richesses  des 
grands  et  non  d’améliorer  le  sort  des  masses,  ce  à quoi  personne  ne 
songeait.  Le  peuple  n’était  qu’un  moyen  aux  mains  des  gouverne- 
ments : il  fournissait  les  hommes  nécessaires  à livrer  les  batailles  et 
les  revenus  employés  à soutenir  le  luxe  de  ses  maîtres  et  à forger  les 
armes  destinées  à l’asservir. 

Le  pouvoir  est-il  à un  autocrate?  il  en  usera  pour  accroître  son 
autorité,  ses  revenus  ou,  ce  qui  pis  est,  ce  qu’on  appelle  sa  gloire, 
acquise  en  des  guerres  heureuses.  Appartient-il  à une  aristocratie? 
elle  s’en  servira  pour  étendre  ses  privilèges.  Voyez  en  France  : 
n’avait-elle  pas  mis  tous  les  impôts  à la  charge  des  roturiers  ? El,  en 
Angleterre,  la  Chambre  des  communes,  quand  elle  représentait  les 
grands  propriétaires,  n’avait-elle  pas  entravé  l’importation  du  blé 
afin  d’augmenter  leurs  fermages? 

La  fin  du  gouvernement  devant  être  le  bien  général  fermé  de  l’en- 
semble des  biens  particuliers,  et,  en  même  temps,  chacun  étant 
d’ordinaire  plus  capable  qu’autrui  d’apercevoir  ce  qui  constitue  son 
propre  bien,  il  sensuit,  semble-t-il,  que  c’est  à tous  qu’il  faudrait 
confier  le  soin  de  créer  un  gouvernement,  qui  aurait  alors  sans  cesse 
en  vue,  non  l’avantage  de  quelques-uns,  mais  le  bonheur  et  la 
garantie  des  droits  de  tous.  Malheureusement,  quand  il  s’agit  de 
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lois  qui  n’ont  avec  l’intérêt  individuel  qu’un  rapport  éloigné,  indirect 
et  difficile  à saisir,  ceux  qui  n’ont  reçu  qu’une  instruction  élémentaire, 
les  ouvriers  absorbés  par  leur  travail  journalier,  discerneront  avec 
peine  les  résolutions  qui  leur  seront  vraiment  avantageuses  et, 
entraînés  par  leurs  passions,  par  leurs  préjugés  ou  par  des  meneurs, 
approuveront  fréquemment  des  mesures  funestes  à la  nation  ou  à 
eux-mêmes;  trop  souvent  ils  choisiront  des  représentants  inca- 
pables, égoïstes  ou  brouillons. 

S’il  n’y  avait  pas  cette  objection  formidable  de  l’incapacité  des 
masses,  si  réellement  elles  étaient  aptes  à discerner  ce  qui  leur  est 
utile,  point  de  doute:  le  régime  démocratique  serait  le  meilleur  de 
tous.  Il  semble,  en  effet,  naturel  et  légitime  que  chacun  intervienne 
dans  la  direction  des  affaires  publiques,  qui,  par  tant  de  côtés, 
touchent  à ses  intérêts  particuliers.  En  outre,  prendre  part  au  gou- 
vernement de  son  pays  par  ses  votes  est  pour  l’homme  un  excellent 
moyen  de  culture.  Il  est  amené  ainsi  à sortir  du  cercle  étroit  de  ses 
poursuites  individuelles,  à penser  au  bien  de  son  pays,  de  sa  com- 
mune et  de  ses  semblables.  Les  candidats  au  parlement  lui  adressent 
des  discours,  des  écrits,  et  s’efforcent  de  l’instruire.  Il  n’y  a qu’une 
voix  pour  proclamer  le  progrès  qu’ont  fait,  en  Angleterre,  les 
ouvriers  des  villes  depuis  qu’on  leur  a accordé  le  suffrage. 
Celui  qui  exerce  une  part  de  la  souveraineté  nationale,  s’en  trouve 
relevé,  anobli.  Le  sentiment  de  sa  dignité  d’être  libre  s’éveille  ; il 
devient  un  citoyen. 

Tocqueville  a écrit  à ce  sujet  une  belle  page,  d’un  ton  un  peu 
tendu,  mais  qui  fait  du  bien  à relire,  aux  heures  sombres  où  l’on 
doute  de  l’avenir  : 

« Quel  est  l’homme  qui,  de  nature,  aurait  l’âme  assez  basse  pour 
préférer  dépendre  du  caprice  d’un  de  ses  semblables,  plutôt  que 
d’obéir  aux  lois  qu’il  a contribué  à établir  lui-même,  si  sa  nation  lui 
paraissait  avoir  les  vertus  nécessaires  pour  faire  un  bon  usage  de 
la  liberté?  Je  pense  qu’il  n’y  en  a point.  — Les  despotes  eux- 
mêmes  ne  nient  pas  que  la  liberté  ne  soit  excellente  ; seulement 
ils  ne  la  veulent  que  pour  eux-mêmes,  et  ils  soutiennent  que 
tous  les  autres  en  sont  tout  à fait  indignes.  Ainsi,  ce  n’est  pas  sur 
l’opinion  qu’on  doit  avoir  de  la  liberté  qu’on  diffère,  mais  sur  l’estime 
plus  ou  moins  grande  qu’on  fait  des  hommes  ; et  c’est  ainsi  qu’on 
peut  dire  d’une  façon  rigoureuse  que  le  goût  qu’on  montre  pour  le 
gouvernement  absolu  est  dans  un  rapport  exact  du  mépris  qu’on  pro- 
fesse pour  son  pays.  » 
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Parmi  les  dangers  qui  menacent  la  durée  des  démocraties,  il  en 
est  un  que  M.  Scherer  a admirablement  mis  en  relief,  en  parlant 
récemment  du  livre  de  Maine  dans  le  journal  Ze  Temps.  Autrerois 
les  gouvernements  avaient  surtout  pour  but  de  conserver  les  lois  et 
les  institutions  existantes  ; les  hommes  n’étaient  pas  hantés  par  le 
rêve  du  progrès  continu.  Ils  croyaient  volontiers  que  l’âge  d’or  était 
derrière  eux  et  que  dans  le  monde  tout  va  de  mal  en  pis.  Mais  depuis 
le  xviii®  siècle  et  la  Révolution  française,  on  veut  modifier  l’état  de 
choses  produit  par  l’Listoire,  de  façon  à le  rendre  conforme  à un  idéal 
de  raison  et  de  justice.  De  là,  la  poursuite  d’incessantes  innovations, 
qui  a trouvé  son  instrument  dans  les  assemblées  délibérantes  ; or, 
comme  le  dit  M.  Scherer,  « les  assemblées  législatives  une  fois  con- 
stituées, le  rationalisme  politique  a fourni  un  aliment  à leur  activité 
en  leur  assignant  la  tâche  de  ramener  lefait  à une  conformité  toujours 
plus  étroite  avec  lidée  abstraite  et,  pour  cela,  de  remanier,  de  rema- 
nier sans  cesse  ». 


On  ne  peut,  semble-t-il,  qu’admirer  ce  désir  de  tout  améliorer, 
cette  soif  de  la  perfection  transportée  dans  le  domaine  politique.  Ils 
caractérisent  les  sociétés  chrétiennes  et  ils  viennent  manifestement 
de  l’Évangile.  Il  faut,  M.  Scherer  l’avoue,  que  « le  droit  pénètre  de 
plus  en  plus  le  fait,  cest-à-dire  la  nature  et  l’histoire  ».  Seulement, 
quand  les  assemblées  populaires  ou  les  révolutions  n’y  apportent 
pas  certaine  mesure,  certaine  prudence,  elles  provoquent  les  réac- 
tions et  elles  font  qu’on  recule,  au  lieu  d’avancer.  M.  Scherer  n’a 
donc  pas  tort,  quand  il  dit  en  conclusion  : 

« L’innovation  purement  logique  et  à l’état  permanent  blesse  les 
habitudes,  choque  les  préjugés  et  inquiète  le  besoin  de  stabilité,  qui 
est  aussi  légitime.  Poussés  à bout  par  l’esprit  révolutionnaire,  les 
peuples  prennent  une  fringale  de  silence,  de  repos,  d’autorité  et, 
pourquoi  ne  pas  le  dire?  de  dictature.  Exercé  comme  il  l’est  aujour- 
d’hui chez  nous,  le  parlementarisme  est  une  institution  qui  menace 
de  se  dévorer.  » 

Oui,  Maine  a raison  : la  démocratie  est  un  gouvernement  fragile, 
difficile  à fonder,  plus  difficile  encore  à faire  durer.  Il  a néan- 
moins apporté  à certaines  sociétés  un  degré  d’éclat  incomparable, 
supérieur  à tout  ce  que  l’humanité  a connu  ailleurs,  et  à d’autres 
sociétés  une  félicité  simple,  modeste,  obscure,  une  aurea  mediocri- 
ias,  le  meilleur  sort  peut-être  que  puisse  espérer  notre  humanité. 

« Excepté  les  forces  aveugles  de  la  nature,  a dit  Maine  autrefois, 
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rien  ne  se  meut  en  ce  monde  qui  n’ail  pas  ses  origines  en  Grèce.  » 
L’adversaire  de  la  démocratie  en  prononce  ainsi  le  plus  grand  éloge 
qui  s’en  puisse  faire.  Celte  petite  république  athénienne,  avec  ses 
vingt  mille  citoyens,  a exercé  sur  la  civilisation  une  influence  qui 
ne  finira  pas  et  qui  n’est  surpassée  que  par  celle  de  la  Judée,  ce 

rocher  stérile  dont  se  moquait  Voltaire. 

Quelle  merveilleuse  éducation  la  démocratie  donnait  aux  citoyens 
d’Athènes!  Afin  de  les  instruire,  philosophes  et  sophistes  discutaient 
les  problèmes  de  la  métaphysique  et  de  la  morale  ; Socrate  parlait 
sur  la  place  publique  et  Platon  sous  les  ombrages  de  1 Academie. 
Pour  eux,  au  théâtre,  institution  publique,  se  représentaient  les 
œuvres  d’Eschyle,  de  Sophocle,  d’Euripide,  d’Aristophane;  devant 
eux  transformés  en  jurés,  les  avocats  plaidaient  leurs  causes,  et  les 
orateurs  discouraient  sur  la  politique;  peuple  vraiment  souverain, 
ils  avaient  tout  à décider  par  leurs  votes  ; les  affaires  extérieures,  la 
paix  ou  la  guerre,  les  finances,  les  lois  économiques,  civiles, 
pénales,  tout,  jusqu’à  la  construction  d’une  galère  ou  l’érection  d’une 

Stcütll6* 

Quelle  brillante  apparition  aussi  que  Florence,  au  xv®  siècle,  celte 

Athènes  moderne  ! ...  j 

Et,  d’un  autre  côté,  si  je  cherche  dans  l’histoire  le  tableau  de 

sociétés  vraiment  heureuses,  je  le  trouve  de  l’autre  côté  de  1 Atlan- 
tique, dans  les  États  de  la  Nouvelle- Angleterre,  jusque  vers  1820. 
J’y  vois  vraiment  réalisé  cet  admirable  idéal  que  résument  les  trois 
mots,  en  vain  inscrits  aujourd’hui  sur  les  monnaies  et  sur  les  mo- 
numents : Liberté,  égalité,  fraternité.  Là  régnaient  les  vertus  répu- 
blicaines, la  pureté  des  mœurs,  l’amour  du  travail,  la  simplicité 
dans  la  vie,  l’économie  dans  la  dépense  et,  comme  conséquence, 
l’aisance  générale.  Là,  pendant  deux  cents  ans,  ont  été  inscrits 
dans  les  constitutions  et  appliqués  chaque  jour,  ces  grands  principes 
qu’a  proclamés  la  Révolution  de  89  avec  le  retentissement  que  l’on 
sait,  mais  que  le  peuple  français  n’a  fait  qu’entrevoir  à la  lueur  de 
la  foudre,  pour  les  perdre  aussitôt.  Après  avoir  étudié  de  près  la 
condition  économique  de  tous  les  pays  de  notre  continent,  je  crois 
pouvoir  dire  aussi  que  je  ne  l’ai  nulle  part  trouvée  meilleure  que 
dans  deux  démocraties  rurales  : la  Suisse  et  la  Norvège. 

De  ce  qui  précède  résulte,  semble-t-il, -qu’on  ne  peut,  comme  le 
fait  Maine,  condamner  la  démocratie  d’une  manière  générale,  et 
qu’il  faut  la  considérer,  au  contraire,  comme  la  meilleure  forme 
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de  gouvernement,  là  où  le  peuple  est  assez  éclairé  pour  la  maintenir. 
Mais,  dans  la  plupart  des  pays,  on  se  trouve  en  présence  d’un  pro- 
blème presque  insoluble.  Donnez-vous  le  pouvoir  aux  plus  aisés  et 
aux  plus  capables,  ils  le  feront  tourner  à leur  avantage  exclusif. 
L’accordez- vous  à tous,  le  plus  grand  nombre  ne  pouvant  discerner 
ce  qui  est  vraiment  utile  à eux  et  à l’État,  la  direction  de  la  chose 
publique  sera  si  variable,  si  peu  intelligente,  si  mal  entendue  par- 
fois, qu’on  aboutira  au  désordre,  à l’anarchie  ou  à l’impuissance,  ce 
qui  préparera  la  voie  au  rétablissement  de  la  monarchie,  et  celle-ci, 
pour  durer,  devra  recourir  à la  compression  et  au  despotisme. 

Le  régime  qui  paraît  le  plus  propre  à sauver  les  nations  modernes 
de  ce  cercle  vicieux,  me  semble  être  celui-ci  : tout  d’abord  laisser  à 
l’activité  de  l’individu  le  plus  d’espace  possible,  parce  que  là  son 
intérêt  personnel  lui  fera  faire  généralement  ce  qui  est  utile;  et  ainsi 
de  l’ensemble  de  ces  avantages  individuels  résultera  le  bien  général. 
Pour  les  choses  d’intérêt  général,  en  réserver  le  plus  qu’il  se  peut 
au  cercle  où  les  hommes,  même  les  moins  cultivés,  sont  capables 
de  voir  le  rapport  qui  existe  entre  une  mesure  d’ordre  public  et 
leur  intérêt  particulier,  ce  cercle  étant  la  commune.  Enfin,  pour  les 
mesures  d intérêt  national,  qui,  par  la  complication  des  relations 
qu  elles  impliquent,  échappent  à l’appréciation  saine  de  la  foule,  en 
attribuer  la  décision  à des  délégués  choisis  de  façon  qu’ils  aient  à 

la  fois  des  lumières  et  un  dévouement  réel  au  bien-être  du  plus 
grand  nombre. 

Quels  seront  ces  délégués  ? Voilà  le  problème  qu’il  faut  étudier  et 
dont  la  solution  sera  différente  en  chaque  pays,  en  raison  de  son 
passé,  de  son  développement  moral  et  intellectuel  et  de  ses  condi- 
tions économiques.  Sir  Henry  Maine  ne  croyant  pas  à la  durée 
des  gouvernements  démocratiques,  ce  n’est  pas  à lui  qu’on  peut 
demander  comment  il  faut  les  constituer.  Mais  un  livre  récent  de 

M.  Adolphe  Prins  contient  à ce  sujet  des  vues  neuves  et  pro- 
fondes L 
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L'ALLIANCE  ENTRE  LES  SCIENCES. 


(Discours  prononcé  à in  séance  solonncllo  <l'o”™rturo  .lu  Congrès 
d’Arcliéologic,  à Liège,  le  3 août 


Messieurs, 

Je  tiens  d’abord  à remercier,  en  votre  nom,  les  autorités  qui  ont 

bien  voulu  accorder  à ce  Congrès  leur  appui  et  leur  concours  : le 

Gouvernement,  la  Province  et  la  Ville  de  Liège.  On  y a vu  une 

preuve  nouvelle  de  l’intérêt  soutenu  qu’elles  prennent  aux  éludes 

d’histoire  et  d’archéologie.  < , 

Je  suis  heureux  aussi  de  saluer  parmi  nous  des  représentants 

éminents  de  la  science  étrangère.  . , . j.  i 

Vous  m’excuserez.  Messieurs,  si  je  crois  devoir  dire  quelques 
mots  pour  expliquer  comment,  moi,  humble  économiste,  trcs 
incompétent  en  matière  d’érudition,  j’occupe  ici  le  fauteuil  de  la 
présidence,  qui  ne  devrait  m’être  dévolu  à aucun  titre. 

On  a voulu  ainsi,  m’a-t-il  semblé,  consacrer  l’alliance  plus  intime 
qui  tend  à se  former  entre  les  sciences  sociologiques  et  les  sciences 
historiques,  jusqu’à  présent  trop  confinées  dans  leur  domaine  spécial. 

Les  Anglais  appliquent  l’épithète  de  philosophical  à 1 ensemble 
des  sciences  naturelles  et  philosophiques,  et  avec  raison;  car  toutes 
ces  recherches  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui.  Ainsi  1 anthropo- 
logie exige  l’étude  approfondie  à la  fois  et  de  l’homme  intellectuel  et 
moral  et  de  l'homme  physique,  et  elle  emprunte  maintenant  des 
lumières  nouvelles  aux  découvertes  qui  nous  font  connaître  tes 
débuts  de  la  civilisation  aux  époques  préhistoriques.  L’histoire  ue 
l’humanité  se  trouve  de  cette  façon  rattachée  à la  géologie  et  à la 

^^La  géol4ie,à  son  tour,  a besoin  du  secours  de  la  chimie,  de  la 
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physique  et  de  l’astronomie.  L’astronomie  doit  à une  découverte  de 
la  physique  la  connaissance  de  la  composition  des  corps  célestes.  La 
botanique,  m’a-t-on  dit,  tend  à devenir  de  la  physiologie  botanique. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  preuves  de  ce  que  j’ai  cru  pouvoir 
avancer;  mais,  pour  rentrer  dans  une  sphère  qui  m’est  moins 
étrangère,  je  signalerai  le  remarquable  mouvement  qui  tend  à 
renouveler  les  études  sociologiques,  en  leur  apportant  le  concours 
et  le  contrôle  de  l’histoire. 

Jadis,  la  philosophie,  la  morale,  la  politique,  l’économie  politique, 
n’employaient  guère,  dans  leurs  spéculations,  que  la  méthode  déduc- 
tive, c’est-à-dire  qu’on  partait  de  certaines  affirmations  considérées 
comme  évidentes  et  indiscutables,  et  que  l’on  construisait  la  science 
in  abstracto,  en  déduisant  les  conséquences  de  ces  axiomes. 

Pour  me  faire  mieux  comprendre,  je  citerai  des  exemples  em- 
pruntés aux  études  qui  me  sont  les  plus  familières.  Ecoutez 
Rousseau,  au  début  de  ce  livre  fameux  qui  a été  l’Évangile  de  la 
Révolution  française.  Il  s’écrie  en  une  phrase  qui  a enflammé  les 
âmes  d’enthousiasme  à cette  époque  : « L'homme  est  né  libre  et  par- 
tout il  est  dans  les  fers  » , puis  il  nous  montre  les  sociétés  humaines 
se  constituant  en  vertu,  d’un  contrat,  et  il  cherche  dans  son  esprit 
les  lois  qui  devraient  les  régir. 

Aujourd’hui,  nous  avons  appris,  grâce  à 1 histoire  des  origines, 
que  les  États  ne  se  forment  pas  en  vertu  d’un  pacte  conclu  entre  des 
individus  jusque  là  isolés,  mais  qu’ils  se  développent  spontanément, 
en  raison  d’influences  multiples,  où  interviennent  la  race,  le  climat, 
le  sol,  la  configuration  du  pays  et  d’autres  éléments  encore,  qu’il 
faut  étudier,  comme  a essayé  de  le  faire  Herbert  Spencer.  Nous 
savons  qu’il  ne  suffit  pas  de  dire  à l’homme  qu’il  est  libre  et  d’ins- 
crire au  frontispice  des  constitutions  et  des  monumeuts  la  formule 
magique  : Liberté,  Égalité,  Fraternité.  Ce  qu  il  faut  découvrir, 
c’est  ceci  : quelles  sont  les  conditions  qui  permettent  aux  hommes 
de  s’affranchir  du  joug  du  despotisme  et  de  se  gouverner  eux- 
mêmes,  et  ces  conditions,  c’est  l’histoire  qui  peut  le  mieux  nous  les 
faire  connaître. 

Autre  exemple  plus  précis  : dans  un  gouvernement  représentatif 
faut-il  une  ou  deux  Chambres  ? La  méthode  déductive,  par  la  voix 
de  Sieyès,  répondait:  a La  loi  est  la  volonté  du  peuple;  le  peuple  né 
peut  avoir  sur  un  sujet  donné  qu’une  seule  volonté;  donc,  pour 
l’exprimer,  il  ne  lui  faut  qu’un  organe,  c’est-à-dire  qu’une  Chambre.» 
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Aujourd’hui,  nous  raisonnons  autrement;  nous  disons:  Atout 
moment,  il  est  un  ordre  général  qui  est  le  plus  conforme  au  bien 
de  tous.  Ce  qui  tend  à établir  cet  ordre,  voilà  ce  qui  doit  être  la 
Loi.  Il  appartient  donc  à la  science  de  découvrir  la  loi,  non  à la 
volonté  de  la  décréter.  Toute  loi  est  bonne,  qui  favorise  le  dévelop- 
pement des  individus,  et  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  peuple 
de  les  faire  telles,  pas  plus  que  de  faire  que  deux  et  deux  font 
quatre.  Si  donc  il  s’agit  de  trouver  les  vraies  lois  politiques,  comme 
on  découvre  les  lois  naturelles,  il  reste  à voir  si,  pour  y arriver,  il 
vaut  mieux  deux  Chambres  qu’une  seule.  Nous  ne  le  décidons  pas  a 
priori,  mais  nous  interrogeons  l’histoire  des  institutions  politiques. 

En  économie  politique,  l’emploi  de  la  méthode  déductive  était 
non  moins  général.  On  croyait  n’avoir  nul  besoin  de  consulter  les 
faits.  La  vérité,  disait-on,  apparaît  clairement  à tout  esprit  réfléchi, 
et  la  voici  en  deux  mots  : L’homme  poursuit  le  bonheur  et  recherche 
en  tout  son  bien-être.  Chacun  est  plus  capable  que  son  voisin  de 
discerner  ce  qui  constitue  son  bien.  Par  conséquent,  plus  d’entraves: 
Laissez  faire,  et  du  déchaînement  des  égoïsmes  sortira  nécessaire- 
ment l’ordre  le  meilleur.  Réduisons  à rien  les  attributions  de 
l’État.  Toute  la  science  consistait  donc  en  cette  simple  formule  : 
Liberté  en  tout  et  pour  tous. 

La  nouvelle  école,  que  l’on  a appelée  en  Allemagne  réelle,  parce 
qu’elle  entend  tenir  compte  de  la  réalité,  s’appuie  sur  les  faits  que 
constate  la  statistique,  pour  démontrer  que  la  liberté  ne  suffit  pas 
à résoudre  toutes  les  questions  sociales,  et  elle  s’efforce  de  demander 
des  lumières  aux  précédents  historiques. 

Elle  peut  prendre  pour  devise  cette  fine  remarque  de  Grimm  : 
a Quand  cesserons-nous  de  traiter  les  problèmes  politiques  comme 
des  questions  de  géométrie,  d’une  façon  abstraite  et  déductive,  en 
allant  toujours  du  général  au  particulier?  » 

J’appartiens  à cette  nouvelle  école,  et  c’est  là,  j’imagine,  ce  qui 
m’a  valu  l’honneur  si  grand  et,  hélas!  si  peu  mérité,  de  présider  ce 
Congrès. 

Comme  exemple  de  l’alliance  que  contractent  les  sciences  en 
apparence  les  plus  éloignées,  permettez-moi  de  vous  citer  encore  un 
livre  publié  naguère  en  Allemagne  et  écrit  par  l’un  des  penseurs  les 
plus  éminents  de  ce  pays,  mort  récemment,  Ludwig  Noire.  Il  est 
intitulé  dus  Werkieug  : l'Ouiil.  La  philosophie,  la  philologie,  l’ar- 
chéologie préhistorique  et  l’économie  politique  s’y  prêtent  un  mutuel 
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appui,  pour  remonter  aux  origines  de  la  civilisation.  Ce  qui  parti- 
culièrement distingue  l’homme,  dit  M.  Noiré,  c’est  l’emploi  de 
l’outil;  et  il  reproduit  dans  son  ouvrage  l’image  photographique 
des  principaux  instruments  de  l’àge  de  la  pierre. 

C’est  par  le  perfectionnement  de  l’outil  que  s’est  accompli  le  pro- 
grès économique.  En  se  servant  de  l’outil,  l’homme  émettait  cer- 
tains sons  qui  sont  devenus  le  langage  articulé,  lequel,  à son  tour,  a 
permis  le  développement  de  la  pensée  et  de  la  raison.  Bien  entendu, 
je  ne  cite  cette  théorie  — qui  a eu  le  très  grand  honneur  d’être 
approuvée  par  Max  Müller  — que  comme  une  preuve  très  frappante 
à l’appui  de  ma  thèse. 

Après  ces  quelques  mots  d’explications  personnelles,  que  vous 
voudrez  bien  me  pardonner,  il  me  reste  à vous  entretenir  de  l’objet 
même  de  notre  réunion,  c’est-à-dire  d’histoire  et  d’archéologie.  Mais 
ici  je  me  serais  trouvé  absolument  arrêté  par  mon  ignorance  en  cette 
matière,  si  je  n’avais  pas  obtenu  de  quelques-uns  de  mes  collègues 
des  notes  précises,  avec  l’autorisation  d’en  faire  usage.  Sur  ce  ter- 
rain, pour  moi  tout  à fait  inconnu,  je  ne  m’avance  qu’en  hésitant, 
comme  lorsque  je  traversais  pour  la  première  fois  les  glaciers  de  la 
Suisse;  et  je  ne  puis  que  suivre  pas  à pas  la  trace  de  ces  guides 
sûrs.  Mais  si,  même  avec  leur  précieux  concours,  je  fais  quelque 
faux  pas,  j’espère  que  vous  ne  m’en  tiendrez  pas  trop  rigueur. 

Je  me  hasarderai  d’abord  à dire  quelques  mots  de  l’époque  pré- 
historique. 

Dans  la  première  section,  vous  aurez  à vous  occuper  des  ques- 
tions importantes  concernant  la  géologie  et  la  paléontologie  de 
l’époque  quaternaire,  et  notamment  à étudier  de  près  tout  ce  qui  se 
rapporte  à l’ethnographie  et  à l’anthropologie  de  l’homme  paléoli- 
thique et  néolithique. 

Le  relevé  des  grottes  à ossements  des  diverses  régions,  la  nomen- 
clature des  débris  de  l’industrie  humaine  qu’on  y a trouvés,  l’âge 
des  silex  dits  mesviniens,  l’origine  des  dépôts  quaternaires  et  des 
objets  en  pierre  qu’on  y rencontre,  la  détermination  et  l'histoire 
des  mégalithes,  au  sujet  desquels  la  discussion  est  encore  si  vive; 
voilà  des  points  sur  lesquels  porteront  vos  savantes  investigations. 

Il  y aura  lieu  d’examiner  en  quelle  mesure  il  est  possible  d’appli- 
quer dans  notre  pays  les  grandes  lignes  de  la  classification  clas- 
sique de  M.  de  Mortillet,  divisant  l’àge  quaternaire,  pour  les 
produits  du  travail  humain,  en  époque  Chelléenne,  Moustérienne, 
Solutérienne  et  Magdalénienne. 
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On  a reconnu,  en  France,  les  preuves  de  l’existence  d’une  période 
de  transition  entre  l’âge  du  Renne  et  l’époque  néolithique.  Les 
traces  de  cette  période,  trouvées  en  Belgique,  permettent-elles 
d’affirmer  qu’elle  y a eu  le  même  caractère  que  chez  nos  voisins? 
Les  produits  de  l’industrie  primitive  des  hommes  de  l’époque  néoli- 
thique recueillis  dans  notre  pays  nous  mettent-ils  à même  de  déter- 
miner leur  âge  relatif  et  d’établir  ainsi  des  divisions  précises? 

Les  découvertes  si  nombreuses  de  stations  néolithiques  vous 
feront  entrevoir  les  motifs  qui  guidaient  les  populations  de  ces 
temps  reculés  dans  le  choix  de  leurs  campements  et  montreront  à 
quel  degré  de  civilisation  relative  elles  étaient  parvenues. 

La  présence  chez  nous  de  savants  étrangers  d’une  compétence 
toute  spéciale,  en  fait  de  monuments  mégalithiques,  nous  aidera  à 
résoudre  plus  d’une  question  restée  obscure  en  cette  matière. 

Vous  aurez  encore  à discuter  plusieurs  questions  importantes  rela- 
tives à l’anthropologie  préhistorique,  notamment  le  problème  com- 
plexe des  caractères  distinctifs  des  races  néolithiques,  et  celui  du 
type  gaulois  et  du  type  celte.  Exisiait-il  dans  nos  régions  un  type 
anthropologique  d’hommes  de  haute  taille  semblables  à ceux  du 
tombeau  romain  de  Jovinus  à Reims  et  qualifiés  de  Gaulois,  à côté 
d’un  autre  type  de  plus  petite  taille,  brachycéphale,  et  appelé 
celtique  par  l’école  de  Broca  ? 

Peut-on  déterminer  d’une  façon  précise,  au  moyen  de  données 
ostéologiques,  le  type  anthropologique  du  Franc  ? 

L’exposition  ouverte  dans  les  locaux  de  l’Université  vous  offrira 
les  objets  les  plus  intéressants  provenant  des  fouilles  scientifiques 
faites  dans  le  pays  de  Liège  et  dans  les  régions  voisines. 

Vous  y verrez,  à côté  de  l’homme  d’Engis  que  nous  devons  à 
Schmerling,  les  ossements  déjà  plus  célèbres  des  hommes  de  Spy, 
découverts  par  MM.  de  Puydt  et  Lohest,  ainsi  que  tout  un  ossuaire 
néolithique  recueilli  par  MM.  Braconier,  Fraipont  et  Tihon,  à Spri- 
mont,  à Modave,  à Moha  et  à Huccorgne. 

Vous  aurez  sous  les  yeux  les  principaux  instruments  en  silex,  des 
armes  et  des  outils,  et  même,  chose  rare,  un  fragment  de  poterie  de 
l’âge  du  Mammouth,  provenant  des  nouvelles  fouilles  faites  par 
M.  Fraipont,  en  1885,  dans  les  fameuses  grottes  d’Engis. 

Vous  pourrez  admirer  la  collection  complète  des  silex  et  des 
autres  produits  du  travail  humain  recueillis  à Spy,  par  MM.  de  Puydt 
et  Lohest. 
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Vous  trouverez  encore  là  les  plus  remarquables  échantillons  de 
l’industrie  primitive  et  notamment  une  autre  poterie  de  l’âge  du 
Mammouth,  provenant  de  la  grotte  de  Modave,  fouillée  avec  un  soin 
tout  scientifique  par  MM.  Braconier,  Fraipont  et  Lohest  eu  1886-87. 

L’excursion  à Modave  vous  permettra  de  visiter  cette  grotte  et  de 
jeter  un  coup  d’œil  sur  le  musée  formé  par  M.  Ivan  Braconier. 

Vous  vous  rendrez  compte  de  l’importance  des  explorations  entre- 
prises par  MM.  Tihon  et  Fraipont  dans  la  vallée  de  la  Méhaigne,  en 
examinant  les  vitrines  qui  contiennent  les  types  de  l’industrie  de 
Chelles,  de  St-Acheul,  de  Moustier  et  de  Robenhausen,  provenant 
de  cette  intéressante  région. 

Vous  visiterez  mardi  cette  charmante  petite  vallée  où,  sur  un 
périmètre  de  moins  d’une  lieue  carrée,  on  a découvert  plus  de  quinze 
grottes  à ossements  et  d’abris-sous-roche. 

Ces  fouilles,  conduites  avec  tant  de  persévérance  et  récompensées 
par  de  si  heureuses  trouvailles,  ont  permis,  non  seulement  de  résou- 
dre plusieurs  problèmes  importants  concernant  l’ethnographie  de 
l’homme  de  l’âge  du  Mammouth  et  du  Renne  et  de  l’époque  néoli- 
thique, mais  aussi  de  trancher  plusieurs  questions  d’un  grand  intérêt 
géologique,  notamment  celle  qui  concerne  le  mode  de  remplissage 
des  cavernes.  M.  Lohest  est  arrivé  ainsi  à pouvoir  affirmer  qu’à  l’épo- 
que où  vivait  en  Belgique  le  rhinocéros  à narines  cloisonnées,  notre 
province  avait  déjà  sensiblement  son  relief  actuel  et  que  nos  rivières, 
la  Meuse,  le  Hoyoux  et  la  Méhaigne,  avaient  dès  lors  creusé  et 
façonné  leur  lit  tel  que  nous  le  voyons  aujourd’hui. 

Vous  trouverez  également  dans  notre  exposition,  des  documents 
d’un  haut  intérêt  de  la  période  néolithique.  Ce  sont  notamment  les 
produits  des  ateliers  de  Ste-Gertrude  découverts  par  M.  de  Puydt, 
et  ceux  des  puits  d’extraction  fouillés  à Braives  par  MM.  Braconier 
et  Lohest. 

La  mise  au  jour  de  trois  bourgades  préhistoriques  sur  les  terri- 
toires de  Tourinne  et  de  Latinne  a permis  à MM.  de  Puydt  et  Davin 
de  reconstituer  les  plans  mêmes  de  ces  villages  dont  les  habitants 
façonnaient  l’argile  avec  un  goût  et  un  sentiment  esthétique  qui 
vous  étonneront. 

Pour  l’histoire  de  la  poterie  néolithique,  cette  découverte  consti- 
tue, croyons-nous,  la  donnée  la  plus  importante  de  celles  qui  ont 
été  signalées  jusqu’ici  en  Belgique. 

Vous  visiterez  les  plus  beaux  mégalithes  de  Belgique,  ceux  de 
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Wéris.  Vous  verrez  d’autres  pierres  où  la  main  de  l’homme  n’a  pas 
laissé  de  traces  aussi  évidentes,  et  sur  la  signification  desquelles  nous 
aurons  à demander  l’opinion  de  nos  hôtes  de  France. 

J’aborde  maintenant,  avec  non  moins  d’hésitation,  le  domaine  de 
1 archéologie.  Les  diverses  questions  se  rapportant  à l’époque  romaine 
ont  soulevé  dans  mon  esprit  le  problème  historique  que  voici.  En 
assistant  de  nos  jours  à ce  prodigieux  mouvement  qui  est  le  mobile 
caché  des  grands  événements  et  des  transformations  de  la  carte  de 
1 Europe  à notre  époque,  je  veux  parler  du  réveil  des  nationalités, 
nous  constatons  que  les  populations,  même  les  plus  isolées,  con- 
servent leur  langue,  malgré  les  influences  de  la  conquête  ou  d’une 
civilisation  plus  avancée;  par  exemple,  les  Basques,  les  Finnois,  les 
Bas-Bretons,  les  Gallois.  En  Autriche,  les  Hongrois,  les  Tchèques, 
les  Slovènes,  les  Croates,  n’ont  pas  perdu  l’usage  de  leur  idiome 
national,  en  dépit  des  tentatives  de  germanisation  les  plus  persis- 
tantes et  les  mieux  dirigées.  Dans  le  département  duNord,les  popu- 
lations flamandes  continuent  à parler  le  flamand  tout  autant  que 
celles  des  cantons  belges  limitrophes. 

Cela  étant,  comment  quatre  siècles  de  domination  romaine  ont-ils 
pu  latiniser  la  partie  wallonne  de  la  Belgique  au  point  qu’on  y parle 
une  langue  néo-latine  dans  laquelle  on  ne  retrouve  que  peu  de  trace 
des  dialectes  antérieurs  ? L’un  de  nos  savants,  dont  l’érudition  est 
aussi  ingénieuse  qu’exacte,  et  que  tous  nous  regrettons  de  ne  pas 
voir  ici,  a bien  voulu  me  fournir  à ce  sujet  quelques  indications  que 
je  tâcherai  de  résumer  aussi  fidèlement  que  me  le  permettra  mon 
incompétence  en  cette  matière. 

Pendant  longtemps,  me  disait-il,  on  a cru  faire  preuve  de  patrio- 
tisme en  réduisant  autant  que  possible  l’influence  romaine.  On  se 
piquait  de  descendre  en  ligne  directe  des  Éburons  ou  des  Nerviens. 

Un  poète  belge  répondait  à ces  préjugés  peu  scientifiques,  peut-être 
avec  plus  de  bon  sens  que  de  modestie  : 

Descendants  des  Romains  ou  des  hordes  germaines. 

Eh  ! qu’importe  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines. 

Car  Germains  ou  Romains,  quels  que  soient  nos  aïeux, 

Le  Belge  d’aujourd’hui  n’est  pas  indigne  d’eux. 

La  vérité  est,  me  disait  le  savant  dont  je  suis  heureux  de  pouvoir 
invoquer  l’opinion,  que  l’influence  romaine  a été  telle  qu’elle  avait 
complètement  latinisé  le  pays,  surtout  le  long  des  chaussées  straté- 
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giques,  comme  le  prouvent  les  découvertes  que  l’on  fait  chaque  jour 
en  remuant  le  sol. 

Partout,  on  a rencontré  des  restes  d’habitations  romaines  jusque 

dans  le  pays  de  Waes  et  dans  la  Flandre  occidentale. 

Dans  la  province  de  Namur,  on  a trouvé  un  nombre  considérable 
de  villas  et  surtout  de  tombeaux  de  l’époque  romaine.  H en  est  de 
même  dans  la  province  de  Liège;  il  suffit  de  rappeler  comme  type  la 
villa  de  Momalle,  fouillée  par  M.  le  baron  de  Sélys,  et  les  tumulus 
qui  contiennent  des  objets  artistiques  en  bronze  et  des  verres  de  toute 
beauté  que  Venise  n’a  guère  surpassés.  La  sépulture  récemment 
découverte  près  du  fort  de  Hollogne  (les  objets  trouvés  seront  exhibes 
au  Congrès)  a livré  un  sceau  en  bronze,  un  vase  en  terre  cuite  et 
une  soucoupe  malheureusement  brisée,  mais  du  plus  beau  travail  en 

millefiori. 

Drusus  avait  établi  des  forts  pour  défendre  la  Meuse,  que  César 
avait  ouverte  aux  flottes  de  Rome,  comme  le  prouve  le  discours 
prononcé  par  Marc-Antoine  sur  le  corps  de  son  maître  assassiné.  Où 
trouver  ces  forts,  sinon  dans  les  nombreux  oppida  et  castella  des 
Atuatiques  et  surtout  dans  les  lieux  que  l’orographie  indique  comme 
des  points  stratégiques,  entre  autres  Dinant,  Namur,  Huy,  Liège, 
Maestricht?  Les  anciens  ont  dû  établir  leurs  forts  là  où  l’ont  fait  les 
modernes  et  pour  les  mômes  motifs.  L’anonyme  de  Ravenne,  qui 
décrit,  au  VII®  siècle,  le  cours  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  avec  les  villes 
qui  les  bordent,  en  fait  autant  pour  la  Meuse,  et  il  cite  Dinant,  Oïn, 
Hamon,  Néonsigo,  Tréga.  Si  Oln  est  Huy,  il  est  mal  placé.  Aussi 
Hénaux  en  fait  Bouvigne  et  il  divise  le  nom  de  lieu  Néonsigo  en  cor- 
rigeant Héon  pour  Néon  et  Ligo  pour  Sigo-  Reste  alors  à supposer 
que  Oïn,  au  lieu  de  Bouvigne,  serait  Hun,  commune  d’Annevoye,  à 
moitié  chemin  entre  Dinant  et  Namur,  à un  coude  de  la  Meuse  indi- 
qué pour  la  défense.  Quant  à Huy,  un  anneau  de  serment  trouvé  près 
de  cette  ville  au  mont  Falhize  ferait  admettre  une  occupation  anté- 
roraaine  de  ce  point  de  défense. 

Après  Ligo,  Tréga,  qui  est  évidemment  Maestricht,  le  Trecht  ou 
Trajectum  de  la  Meuse. 

Les  fortifications  romaines  de  la  Meuse  ne  sont-elles  pas  désignées 
dans  cette  énonciation  des  dignités  de  l’Empire:  Laeti  lagenses 
prope  Tungros?  On  a voulu  reconnaître  dans  cette  désignation, _ 
Lowaige,  localité  où  Bucherius  citait  des  murs  romains;  mais  on  a 
fait  remarquer  que  l’ancien  nom  de  Lowaige,  qui  n a guère  de  res- 
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S6nibl3nc6  ÜV6C  la  dénomination  lugenses,  a uno  tout  autre  étymo- 
logie, du  moins  suivant  Grandgagnage. 

Mais,  en  rattachant  Lagenses  à Liège,  on  se  heurte  aux  dires  très 
précis  des  hagiographies. 

Au  VI®  siècle,  on  le  sait,  saint  Monulphe  ne  trouva  ici,  au  bord 
du  fleuve,  que  quelques  maisons  dont  il  fit  un  village,  que  saint 
Lambert  a vu  au  VII®  siècle.  Mais  ceux  qui  voudraient  soutenir  que 
les  mots  Laeti  Lagenses  se  rapportent  à Liège,  peuvent  dire  que  le 
village  créé  par  saint  Monulphe  dans  la  vallée,  était  indépendant  des 
fortifications  romaines  placées  sur  les  hauteurs  de  la  Citadelle  actuelle  ou 
delà  Chartreuse,  et  tombées  en  ruines,  détruites  même,  au  VI®  siècle. 
Est-il  possible  d’admettre  que  les  Romains  aient  laissé  la  Meuse  sans 
défense  depuis  Huy  jusqu’à  Maestricht,  alors  qu’on  sait  que  Drusus 
et  Julien  ont  élevé  le  long  du  fleuve  une  série  de  forteresses?  Celles 
que  l’on  construit  maintenant  autour  de  notre  ville,'prouvent  la  néces- 
sité de  défendre  ce  point  stratégique. 

M.  Piot  pense,  et  son  opinion  a rencontré  des  adhérents,  que  tout 
atelier  monétaire  franc,  mérovingien  ou  carlovingien,  suppose  que 
la  localité  où  il  est  établi  avait  déjà  de  l’importance  sous  les  Romains; 
Visé,  Liège  et  Huy  sont  dans  ce  cas. 

Nos  populations  fournissaient  des  auxiliaires  aux  armées  de  Rome 
et,  rentrés  dans  leur  patrie,  ils  y entretenaient  l’influence  latine. 

Ainsi  le  diplôme  militaire  trouvé  à Flémalle  prouve  que  le  vétéran 
licencié  auquel  il  avait  été  conféré,  avait  voulu,  son  temps  expiré, 
revenir  au  pays  natal.  Les  soldats  duCondroz  et  du  pays  de  Tongres 
allaient  notamment  servir  en  Angleterre,  où  ils  adoraient  leurs 
divinités  locales.  Une  inscription  trouvée  en  ce  pays  fait  mention 
d’une  déesse  Harimala  qui  doit  se  rapporter  à l’un  ou  à l’autre  de 
nos  villages  d Herraalle.  Une  autre  inscription,  aussi  trouvée  en 
Angleterre,  qui  fait  mention  de  matrones  canlrustei,  provient  vrai- 
semblablement des  Condrusi,  et  une  inscription  où  figurent  les 
mêmes  matronæ  a été  découverte  en  Allemagne.  Une  pierre  déter- 
rée près  de  Hoeilaert  porte  matronis  conirustéchiabus. 

Il  est  aussi  parlé  de  cavaliers  fournis  par  Courtrai  et  Gembloux, 
Equités  cortoriacenses,  geminiacenses. 

Au  pied  de  la  côte  de  Chèvremont  existait  encore,  au  XV®  siècle 
un  autel  à Mercure.  ’ 

A Flémalle, on  a découvert  un  autre  autel  consacré  à plusieurs  divi- 
nités parmi  lesquelles  la  divinité  de  la  Meuse,  «Mme»  fluminis  Mosce. 
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A Theux,  une  inscription  en  l’honneur  du  dieu  Mithras,  révèle 
une  pénétration  bien  profonde  de  certaines  idées  religieuses  très 
répandues  à Rome  sous  l’Empire. 

On  a trouvé  près  de  Hannut  toute  une  collection  de  monnaies 
romaines  frappées  en  Égypte.  C’était,  sans  doute,  le  pécule  de 
quelque  vétéran  du  pays  qui  y avait  rapporté  ces  pièces  des  bords 
du  Nil. 

Les  bronzes  de  la  fontaine  d’Angleur,  conservés  à notre  musée, 
avec  leur  mélange  si  étrange  d’objets  d’un  goût  très  pur  et  d’autres 
d’un  caractère  presque  barbare,  montrent  qu’il  a dû  exister  là  une 
résidence  d’une  grande  richesse  et  qu’un  art  local  s’efforçait  d’imiter 
les  modèles  de  Rome  et  de  la  Grèce. 

Le  marbre  noir  de  Theux  n’est  autre  que  le  marbre  Lucullus, 
employé  à Rome  sous  l’Empire.  C’est  du  moins  l’avis  de  M.  Noge- 
rath,  qui  a été  président  de  la  Société  des  Antiquaires  du  Rhin.  Il 
fallait  que  les  moyens  de  communication  fussent  bien  faciles  pour 
que  ce  marbre  pût  s’acheminer  jusque  dans  la  capitale  aux  bords 
du  Tibre.  Le  transport  devait  se  faire  probablement  par  la  Meuse 
et  la  mer. 

Pline  parle  de  la  cadmia  qu’on  venait  de  trouver  dans  la  Ger- 
manie inférieure  en  grande  abondance  et  de  très  bonne  qualité.  On 
a soutenu,  et  non  sans  raison,  semble-t-il,  qu’il  s’agissait  du  minerai 
de  Moresnet.  L’abbé  Habets,  président  de  la  Société  archéologique 
du  Limbourg,  croit  que  Pline  fait  aussi  mention  de  la  craie  de  la 
montagne  St-Pierre,  près  3Iaestricht.  Tout  cela  suppose  que  notre 
pays  était  visité  et  connu  par  les  Romains  de  la  façon  la  plus 
complète. 

Le  cheval  de  bronze  de  Clavier,  une  vache  du  même  style  et  les 
objets  d’Eygenbilsen,  au  sujet  desquels  le  premier  président  de  notre 
Cour  d’appel,  M.  Schuermans,  a publié  de  si  instructives  disserta- 
tions, soulèvent  la  question  des  importations  en  notre  pays  d’objets 
archéo-italiques;  ils  prouvent,  en  tout  cas,  à quel  point  les  relations 
commerciales  entre  nos  contrées  et  l’Italie  étaient  développées  sous 
la  domination  romaine. 

Enfin,  il  n’y  a pas  jusqu’au  monument  étrange  avec  son  inscrip- 
tion bizarre,  Mysticum  AppoUinis,  qu’on  peut  voir  dans  la  cour  de 
feu  l’échevin  Bourdon,  qui,  quoique  ne  se  rattachant  pas  à l’anti- 
quité, prouve  quelle  impression  profonde  le  paganisme  latin  avait 
laissée  eu  nos  contrées. 
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On  est  amené  à admettre  qu’il  existait  dans  nos  provinces,  sous  la 
domination  romaine,  un  grand  nombre  de  villes  fortifiées,  car  on 
sait  que  Dioclétien  et  plusieurs  de  ses  successeurs  ont  entouré  beau- 
coup de  nos  localités  d’une  ceinture  de  rem))arls,  et  un  écrivain 
anglais  du  VI®  siècle  Gildas,  écrivant  avant  les  dévastations  des 
Saxons  et  des  Normands,  rapporte  qu’il  y a vu  vingt-huit  villes  for- 
tement défendues  par  des  remparts  et  des  tours,  outre  une  quantité 
considérable  de  caslella. 

Les  quelques  faits  que  j’ai  cru  pouvoir  grouper,  suffisent,  me 
semble-t-il,  à expliquer  le  fait  de  la  latinisation  complète  de  notre 
pays  wallon. 

Que  vous  dirais-je  maintenant  de  l'histoire?  On  peut  affirmer 
qu’en  Belgique,  dans  aucun  domaine  intellectuel,  l’esprit  de  recherche 
n’est  aussi  actif  et  les  publications  aussi  nombreuses,  surtout  en 
ce  qui  concerne  l’histoire  nationale.  Chaque  année,  l’Académie 
royale,  la  Commission  royale  pour  la  publication  des  anciennes  lois 
et  ordonnances,  et  la  Commission  royale  d’art  et  d’archéologie  éditent, 
aux  frais  de  l’État,  des  dissertations  savantes  et  des  documents 
intéressants,  avec  un  zèle  qui  ne  se  lasse  pas  depuis  un  demi-siècle. 

Les  archives  du  royaume  à Bruxelles,  les  archives  provinciales 
et  communales  suivent  cet  exemple,  en  publiant  sans  cesse  de  nou- 
veaux inventaires  d’un  prix  inestimable  pour  les  travailleurs. 

Enfin,  de  nombreuses  sociétés  locales  d’histoire  et  d’archéologie 
s’attachent  avec  un  patriotisme  éclairé,  à explorer  les  moindres 
recoins  de  notre  passé. 

Me  sera-t-il  permis  également  d’appeler  votre  attention  sur  les 
cours  pratiques  d’histoire  qui  ont  été  inaugurés  depuis  quelques 
années  dans  nos  universités?  Sous  la  direction  de  professeurs  savants 
et  dévoués,  MM.  Kurth,  à l’Université  de  Liège;  Paul  Fredericq  et 
Pirenne,  à l’Université  de  Gand;  Vanderkindere  et  Philippson,  à 
l’Université  de  Bruxelles,  et  Mœller,  à l’Université  de  Louvain,  il 
se  forme  une  génération  de  jeunes  historiens  façonnés  aux  méthodes 
des  recherches  rigoureusement  scientifiques.  Nous  pouvons  donc 
compter  sur  l’avenir  en  cette  matière. 

Les  questions  relatives  à la  numismatique  arrêteront  aussi  votre 
attention.  Ainsi,  si  l’on  admet  que  le  nom  de  la  localité  Atuatuca, 
dont  parle  César,  n’est  qu’une  forme  dilFérente  du  mot  AVAVCIA 
inscrit  sur  des  monnaies  gauloises,  vous  serez  portés  à croire  que 
Tongres  est  bien  V Atuatuca  Tungrorum,  car  c’est  là  qu’on  a trouvé 
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le  plus  grand  nombre  de  pièces  de  monnaie  portant  la  légende 
AVAVCIA. 

Comme  économiste,  je  me  féliciterais  si  l’on  pouvait  répondre 
à la  question  ainsi  posée  ; « De  quelles  monnaies  s’est-on  servi  dans 
les  transactions  de  peu  d’importance  après  la  disparition  du  bronze 
romain?  » D’après  ce  que  m’a  dit  l’un  des  numismates  les  plus 
érudits  de  notre  pays,  on  ne  connaît,  depuis  la  chute  de  l’empire 
romain  jusqu’au  VIII®  siècle, que  des  monnaies  d’or, et,  du  VIII®  au 
XIII®  siècle,  que  des  monnaies  d’argent. 

Faut-il  admettre  que  l’énorme  quantité  de  bronze  romain  qui 
se  trouvait  dans  la  circulation  à la  chute  de  l’Empire,  a suffi  aux 
petits  payements  jusqu’au  milieu  du  XIV“  siècle,  époque  où  appa- 
raît la  monnaie  de  bas-billon;  ou  bien  d’autres  pièces  de  métal, 
telles  que  les  inéreaux  des  églises,  ont-elles  été  admises  comme 
moyen  d’échange?  A ce  sujet,  Mommsen  m’écrivait  récemment  que 
les  Romains  n’avaient  pas  connu  la  différence  que  nous  faisons 
aujourd’hui  entre  les  monnaies  principales  jouissant  du  pouvoir 
libératoire  pour  tout  payement, et  les  monnaies  d’appoint  recevables 
seulement  pour  une  somme  limitée.  A Rome,  les  monnaies  d’or, 
d’argent  ou  de  bronze  étaient  toutes  investies  du  pouvoir  payant 
illimité. 

J’ai  cru.  Messieurs,  pouvoir  appeler  votre  attention  sur  quelques- 
unes  des  questions  qui  seront  l’objet  de  vos  discussions. 

En  voyant  réunis  dans  cette  enceinte  tant  d’illustrations  belges 
et  étrangères,  tant  d’érudits  consciencieux,  tant  de  chercheurs 
infatigables,  je  n’hésite  pas  à dire  que  vos  travaux  jetteront  sur  ces 
difficiles  problèmes  de  nouvelles  et  précieuses  lumières. 
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DES  PROBABILITÉS  DE  GUERRE  EN  EUROPE  EN  1890 


(The  Forum  de  New-York,  octobre  1889,  et  Revue  internationale 

de  Rome,  1889.) 


Heureux  Américains,  dont  la  puissante  république  occupe  tout 
un  continent,  sans  crainte  d’agression,  et,  pour  ainsi  dire,  sans 
armée  et  sans  flotte,  confiants,  et  avec  raison,  dans  l’incalculable 
force  latente  dont  vous  disposez,  vous  devez  avoir  quelque  peine  à 
comprendre  que  les  États  de  l’Europe  s’arment  sans  relâche  et 
soient  sans  cesse  sur  le  point  de  se  battre  pour  se  disputer  quelques 
provinces  qui  n’équivalent  pas  aux  territoires  que,  chaque  année, 
votre  population  croissante  défriche  et  fertilise  ! 

En  vérité,  vous  ne  pouvez,  à distance,  vous  figurer  tout  ce  que  la 
situation  de  l’Europe  a de  terrible  et  de  tragique;  jamais  dans 
l’histoire  il  n’y  en  eut  de  semblable.  Chacun  est  convaincu  qu’à  tout 
moment  peut  se  déchaîner  une  guerre  si  épouvantable,  que  toutes 
les  autres  guerres,  même  celle  de  la  sécession  en  Amérique,  ne 
seront  que  jeux  d’enfants  en  regard  de  celle-ci.  Les  adversaires 
qu’on  prévoit  devoir  se  mettre  en  ligne,  la  Russie  et  la  France  d’un 
côté,  l’Allemagne,  i’Autriche  et  l’Ilalie  de  l’autre,  amèneront  tout 
d’abord  sur  les  champs  de  bataille  plus  de  sept  millions  de  soldats 
avec  encore  dix  millions  de  réserves.  Giàce  aux  concentrations  ra- 
pides que  permettent  aujourd’hui  les  chemins  de  fer,  on  verra,  dès 
les  premiers  jours,  deux  chocs,  l’un  à l’est,  l’autre  à l’ouest,  où 
seront  aux  prises  trois  millions  d’hommes, car  chacun  voudra  acca- 
bler son  ennemi  sous  l’attaque  de  ses  masses  innombrables.  Nul 
stratégiste,  pas  même  Moltke,  ne  peut  prévoir  ce  que  sera  une 
semblable  rencontre.  Tout  ce  que  l’on  peut  affirmer,  c’est  que  le 
nombre  des  morts  et  des  blessés  dépassera  en  un  seul  jour  celui  de 
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toute  une  guerre  d’autrefois.  Jamais  le  sang  humain  n’aura  abreuvé 
la  terre  en  d’aussi  larges  flots. 

Et  ce  qu’il  y a de  plus  affi-eux,  c’est  que  tous  considèrent  cette 
lutte  comme  inévitable.  Aussi,  comme  tous  les  États,  même  les 
petits  et  les  neutres  s’y  préparent!  Chaque  année,  les  nations  euro- 
péennes, y compris  la  pacifique  Angleterre,  la  Suisse  et  la  Belgique, 
consacrent  des  millions  à construire  des  forts  ou  des  cuirassés,  à 
perfectionner  l’armement,  à augmenter  le  nombre  des  canons  et  des 
hommes.  La  France,  par  exemple,  a entouré  sa  frontière  et  sa  capi- 
tale d’une  ligne  continue  de  fortins  et  de  camps  retranchés.  L’Alle- 
magne a fait  de  Metz,  de  Strasbourg,  de  Mayence,  de  Cologne,  de 
gigantesques  forteresses,  absolument  imprenables.  L’Italie  fortifie 
les  passages  des  Alpes,  les  ports  et  même  la  Ville  éternelle.  La  Bel- 
gique consacre  en  ce  moment  quarante  millions  de  francs  à fermer, 
par  des  redoutes  à coupoles  d’acier,  le  passage  par  la  vallée  de  la 
Meuse.  Les  budgets  de  la  guerre  augmentent  partout  en  des  pro- 
portions écrasantes.  A tout  moment  surgit  un  incident  qui  fait  croire 
que  l’instant  de  la  lutte  décisive  est  arrivé  : c’est  tantôt  un  agent 
français  indûment  arrêté  sur  la  frontière  par  les  Allemands;  tantôt 
la  Russie  qui,  après  avoir  renversé  le  prince  de  Batlenberg  à 
Sophia,  y envoie  le  général  Kaulbars  pour  menacer  les  Bulgares  de 
l’arrivée  des  Cosaques  ; tantôt  l’abdication  du  roi  Milan  de  Serbie 
qui  fait  craindre  une  intervention  autrichienne  à Belgrade.  Et  c’est 
sous  la  menace  incessante  du  plus  épouvantable  choc  d’armées 
qu’aura  vu  notre  planète,  que  nous  vivons,  et,  ce  qui  est  plus  extra- 
ordinaire, on  s’y  habitue,  on  va  à ses  affaires,  on  court  à ses  plaisirs, 
on  se  précipite  en  foule  de  toutes  parts  à l’Exposition  de  Paris. 
Pourtant  chacun  se  dit  : Peut-être  sera-ce  demain. 

Quelles  sont  les  questions  qui  mettent  ainsi  en  danger  la  paix  de 
l’Europe?  Il  en  est  deux  principales  qui  sont  bien  connues  : la  ques- 
tion de  l’Alsace-Lorraine  et  la  question  d’Orient. 

La  première  est  la  plus  difficile  à résoudre,  mais  la  moins  immé- 
diatement menaçante.  La  seconde  offre  une  solution  tout  indiquée, 
mais  elle  est  plus  inquiétante,  parce  qu’elle  est  livrée  aux  hasards 
et  à l’imprévu. 

Ce  qu  il  y aurait  à faire,  pour  l’Alsace,  semble-t-il,  ce  serait  de 
la  constituer  en  pays  libre  et  neutre  comme  un  canton  de  la  Suisse 
à laquelle  on  pourrait  la  relier  par  un  lien  fédéral,  ainsi  que  le  pro- 
posait un  éminent  philanthrope  français,  le  comte  Agénor  de  Cas- 
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parin.  On  aurait  ainsi  reconstitué  le  Lother-ring,  c’est-à-dire,  en  y 
comprenant  la  Belgique  et  le  Luxembourg,  un  « anneau,  » un 
demi-cercle  de  petits  Étals  neutralisés  qui  formeraient  barrière 
entre  l’Allemagne  et  la  France  et  empêcheraient  les  frictions  entre 
ces  deux  puissants  États.  Pour  la  question  d’Orient,  j’essayerai 
également  d’indiquer  l’arrangement  qui  paraît  le  meilleur,  mais 
seulement  après  que  j’aurai  montré  quels  sont  les  antagonismes 
qu’on  y rencontre. 

Si  l’on  veut  comprendre  la  portée  et  la  grandeur  des  difficultés 
qui  mettent  en  péril  la  paix  de  l’Europe,  il  est  nécessaire  de  se  rap- 
peler qu’elles  ont  pour  cause  profonde  ce  mouvement  de  transfor- 
mation qui  agite  les  populations  européennes  et  qui  n’est  autre  que 
la  question  des  nationalités.  Je  crois  devoir  résumer  ici  ce  que  j’en 
ai  dit  dans  mon  livre  : Causes  actuelles  de  guerre  (chez  l’éditeur 
Guillaumin,  à Paris). 

Tant  que  les  peuples  asservis  n’avaient  point  conscience  de  ce 
qui  constituait  leur  unité  ethnique,  ils  se  laissaient  gouverner  et 
partager  comme  des  troupeaux.  Au  traité  de  Vienne,  on  faisait  la 
part  de  chaque  souverain  en  lui  donnant  autant  de  millions  ou  de 
milliers  d’âmes,  sans  s’inquiéter  de  leurs  convenances,  de  leur  race 
et  de  leur  langue.  Il  en  était  ainsi  depuis  le  moyen  âge  où  un  roi, 
un  duc,  un  comte  agrandissait  son  territoire  par  des  mariages,  des 
achats,  des  conquêtes,  comme  si  ces  terres  qu’il  acquérait  n’avaient 
pas  d’habitants.  Dans  le  courant  de  ce  siècle  tout  a changé.  C’est 
par  la  littérature  que  les  peuples  ont  pris  conscience  d’eux-mêmes. 
Ils  avaient  appris  à lire  et  ils  lisaient.  Les  poètes  s’adressaient  à 
eux  ; leurs  chants  devenaient  le  patrimoine  commun  d’une  même 
race  et  éveillaient  en  eux  le  sentiment  d’une  commune  patrie.  Les 
savants  remettaient  au  jour  d’antiques  chants  qui  devenaient  les 
titres  de  noblesse  de  la  nationalité  dont  ils  étaient  l’expression. 
Ainsi  les  Nibelungen  pour  les  Allemands,  le  Lied  de  Libussa  pour 
les  Tchèques.  A mesure  que  le  progrès  de  la  démocratie  faisait  ob- 
tenir aux  populations  des  conseils  élus  et  représentatifs,  la  néces- 
sité d’avoir  une  langue  commune  et  de  se  grouper,  en  raison  des 
affinités  ethniques,  se  faisait  sentir  davantage.  Avec  un  régime 
autocratiqne,  un  souverain  peut  gouverner  vingt  peuples  de  race 
différente.  Mais  le  jour  où  ces  peuples  arrivent  à régler  leurs  affaires 
eux-mêmes  au  moyen  d’assemblées  délibérantes,  ils  tendent  à 
former  une  unité  nationale,  basée  sur  l’identité  des  origines  et  de  la 
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race.  Quand  une  nationalité  est  ainsi  constituée,  elle  n’a  pas  de  repos 
qu’elle  n’ait  attiré  à elle  et  qu’elle  ne  se  soit  annexé  les  territoires  où 
se  parle  sa  langue  et  qui  sont  encore  soumis  à une  autre  souverai- 
neté. Voilà  ce  mouvement  puissant  des  nationalités  qui  a déjà 
changé  si  notablement  la  carte  de  l’Europe  et  qui  est  en  train  de  la 
modifier  encore.  C est  là  qu’il  faut  chercher  les  raisons  de  craindre 
des  guerres  nouvelles. 

Comme  des  morts  qui  sortent  de  leurs  tombeaux,  des  nationalités 
qu  on  croyait  anéanties,  se  sont  levées  aspirant  à vivre  d’une  vie 
indépendante  et  autonome;  ainsi  les  Finnois  en  Finlande,  les  Fla- 
mands en  Belgique,  les  Hongrois,  les  Tchèques,  les  Croates,  les 
Slovènes  en  Autriche,  les  Roumains,  les  Serbes,  les  Bulgares,  les 
Grecs  dans  l’Empire  turc. 

La  première  explosion  de  ce  mouvement  a été  le  soulèvement  des 
Hellènes  qui  a abouti  à la  constitution  du  royaume  de  Grèce. 
En  1830,  une  révolution  dans  les  Pays-Bas  a créé  la  Belgique. 
Alors  a commencé  ce  travail  de  fermentation  qui  a préparé  l’unité 
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Croates,  Slovènes  et  Roumains.  En  ce  moment,  les  Allemands  et  les 
Hongrois  se  partagent  la  direction  de  l’empire  dualiste  ; mais  les 
Tchèques  réclament  avec  une  force  croissante  le  rétablissement  de 
l’ancien  royaume  de  Bohême  ; les  Croates  demandent  aussi  l’auto- 
nomie avec  l’adjonction  de  la  Bosnie  et  de  la  Dalmatie  et  peut-être 
le  territoire  peuplé  par  les  Slovènes.  Les  Polonais  en  Galicie  ont 
déjà  remplacé  l’allemand  par  leur  propre  langue  comme  dialecte  de 
l’enseignement  et  de  l’administration,  et  ils  se  préparent,  les  événe- 
ments aidant,  à rétablir  l’ancien  royaume  de  Pologne.  Les  Rou- 
mains, qui  sont  la  majorité  en  Transylvanie,  rêvent  de  s’unir  à 
leurs  compatriotes  du  royaume  voisin  de  Roumanie.  On  pourrait 
peut-être  donner  satisfaction  à tous  en  faisant  de  l’Autriche  un  État 
fédéral  ; mais  aurait-il  alors  cette  force  militaire,  cette  rapidité  de 
mouvements  indispensable  à un  pays  qui  se  trouve  enserré  entre 
l’Allemagne  d’un  côté  et  la  Russie  de  l’autre? 

C’est,  en  effet,  la  rivalité  de  l’Autriche  et  de  la  Russie  qui  met 
surtout  en  ce  moment  la  paix  de  l’Europe  en  péril,  et  c’est  ce  point- 
là  qu’il  faut  bien  comprendre. 

Les  Russes  ont  fait  la  guerre  de  1876  à la  Turquie,  au  nom  du 
principe  des  nationalités,  pour  affranchir  leurs  frères  bulgares  et 
serbes  du  joug  des  Musulmans.  Vainqueurs,  ils  avaient  créé,  par  le 
traité  de  San  Stefano  imposé  au  sultan  vaincu,  la  grande  Bulgarie, 
qui  comprenait  presque  toute  la  Turquie  d’Europe.  Ils  espéraient 
faire  de  ce  nouvel  État  gouverné  à la  russe,  avec  une  armée  orga- 
nisée par  des  officiers  russes,  une  satrapie  qui  leur  aurait  livré  la 
route  deConstantinople.  Au  traité  de  Berlin,  l’Angleterre  et  l’Autriche 
ont  cru  faire  merveille  en  coupant  la  Bulgarie  de  San  Stefano  en 
trois  tronçons,  la  Burgarie  du  Nord,  capitale  Sophia,  presque 
entièrement  affranchie;  la  Bulgarie  du  Sud,  capitale  Philippopoli, 
encore  vassale;  enfin,  la  Macédoine,  maintenue  sujette.  C’était  une 
faute  capitale.  Au  lieu  d’une  Bulgarie  forte  et  unie  qui  n’aurait  pas 
tardé  à s’affranchir  de  la  prédominance  russe,  on  a créé  une  situa- 
tion instable,  déjà  ébranlée  par  la  révolution  qui  a réuni  la  Bulgarie 
du  Nord  à celle  du  Sud  et  qui  peut  être  définitivement  compromise 
par  un  soulèvement  en  Macédoine.  Le  prince  Ferdinand  qui  règne 
maintenant,  est  détesté  par  la  Russie  comme  catholique  et  comme 
officier  autrichien.  N’était  la  crainte  de  déchaîner  la  guerre,  les 
Cosaques  auraient  été  depuis  longtemps  le  renverser,  et  aujourd’hui 
les  Russes  minent  son  trône  de  toutes  les  façons.  Ils  ne  se  résigne- 
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ront  pas  facilement  à voir  les  Bulgares,  qu’ils  ont  affranchis  au  prix 
de  leur  sang  et  de  leur  or,  échapper  complètement  à leur  influence 
et  même,  le  cas  échéant,  se  tourner  contre  eux. 

D’autre  part,  l’Autriche  s’est  engagée  dans  l’engrenage  des  riva- 
lités balkaniques  en  occupant  la  Bosnie.  Deux  motifs  l’y  ont  déci- 
dée: un  motif  dynastique  et  un  motif  d’intérêt  national.  Motif  dynas- 
tique : l’empereur  François-Joseph,  ayant  perdu  le  Lombard- Véni- 
tien, n’a  pas  voulu  laisser,  à sa  mort,  ses  états  diminués,  et  il  a saisi 
avec  empressement  1 occasion  de  trouver  une  compensation  dans  la 
Bosnie,  à laquelle  il  tient,  dit-on,  avec  passion.  Motif  d'intérêt 
^ national  : l’Autriche  avait  intérêt  à s’avancer  comme  un  coin  entre 

i ! la  Serbie  et  le  Monténégro,  afin  qu’il  ne  se  formât  pas  là  un  État 

capable  de  s’annexer  un  jour  la  Croatie,  serbe  aussi  de  langue  et 
de  race. 

C est  ici  qu’on  voit  apparaître  l’antagonisme  de  l’Autriche  et  de  la 
Russie,  d’où  dépend  en  partie  l’avenir  de  notre  continent.  La  Russie 
ne  permettra  pas  que  l’influence  de  l’Autriche  s’établisse  d’une  façon 
définitive  dans  la  péninsule  des  Balkans,  qu’elle  a affranchie;  et,  d’un 
autre  côté,  l’Autriche  ne  peut  admettre  que  la  Russie  occupe  la  Bul- 
garie, car  cette  occupation  aurait  pour  conséquence  inévitable  la 
possession  de  Constantinople  et  de  la  plus  grande  partie  de  la  pénin- 
sule. Dès  lors,  c’en  serait  fait  de  l’indépendance  de  la  Grèce  et  de  la 
Serbie,  et  la  situation  de  l’Autriche  en  Bosnie,  province  que  réclame 

énergiquement  la  Serbie,  deviendrait  précaire  et,  à la  longue 
intenable.  ® ’ 

Il  est  un  fait  considérable,  peu  connu  et  qu’il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  quand  on  réfléchit  à l’avenir  de  l’Europe  orientale  : c’est  la 
place  énorme  qu’y  occupe  la  race  slave.  Jetez  un  regard  sur  la  carte 
effinographique  de  Kiepert,  et  vous  y verrez  que  les  Slaves,  en  leurs 
divers  rameaux,  couvrent  d’abord  l’immense  empire  russe,  puis 
presque  toute  la  péninsule  des  Balkans,  la  Pologne,  la  Bohême,  une 
pande  partie  de  la  Cisleilhanie  et  qu’ils  s’avancent  ainsi  vers  l’ouest 
jusqu’à  Trieste  et  presque  jusqu’à  la  chaîne  de  l’Erzgebirge,  c’est-à- 
dire  qu’ils  s’étendent  sur  les  trois  quarts  de  l’Europe.  En  outre,  la 
Russie  possède  l’Asie  centrale,  une  partie  de  l’Asie  Mineure  et  toute 
Asie  septentrionale  jusqu’à  la  mer  de  Chine,  où  peuvent  se  déve- 
lopper a l’aise  des  centaines  de  millions  d’hommes.  Déjà  le  nombre 
de  ses  habitants  approche  de  cent  millions.  Peu  à peu  elle  atteindra 
a mer  de  Marmara  par  l’Arménie  et  la  côte  sud  de  la  mer  Noire, 
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qu’elle  annexera  à la  première  rencontre  avec  la  Turquie.  Dans 
cent  ans  d’ici,  si  nous  laissons  de  côté  la  Chine,  il  y aura  dans  le 
monde  deux  puissances  colossales,  auprès  desquelles  l’Allemagne, 
l’Angleterre,  la  France  et  l’Italie  seront  des  pygmées,  ce  sont  les 

États-Unis  et  la  Russie.  ^ . u u- 

La  question  actuelle  est  celle-ci  ; l’Autriche,  qui  a parmi  ses  habi- 
tants un  nombre  de  Slaves  plus  grand  que  celui  de  toutes  les 
autres  races  réunies,  peut-elle  permettre  à la  Russie  de  s établir 
dans  la  péninsule  balkanique,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  plus 
ou  moins  éloignée,  le  morcellement  de  l’empire  austro-hongrois  et 
le  triomphe  du  panslavisme  ? La  vue  très  nette  de  ce  péril  rend 
l’Autriche  extrêmement  susceptible  pour  tout  ce  qui  se  passe 
en  Bulgarie  et  en  Serbie,  et  l’a  portée  à accepter  l’alliance  avec 

^ \’antagonisme  entre  la  Russie  et  l’Autriche  est  si  frappant  que, 
quand  o^  voyage  en  Orient,  c’est  le  sujet  habituel  des  conversations 
tant  parmi  les  diplomates  que  dans  les  cercles  du  pays  et  dans  les 
campagnes,  et  on  est  toujours  convaincu  que  la  guerre  entre  ces 
deux  puissances  est  inévitable  et  prochaine.  Qu’on  se  rappelle  e 
traité  d’alliance  entre  l’Autriche  et  l’Allemagne  récemment  rendu 
public  par  M.  de  Bismarck  devant  l’Europe  étonnée;  il  prévoit  le 
cas  d’une  attaque  de  la  Russie  contre  les  provinces  autrichiennes, 
et  alors  l’armée  allemande  est  tenue  de  venir  en  aide  à 1 armee 

Cette  situation  est  si  tendue  que  les  moindres  incidents  sur  le 
Danube  prennent  une  importance  extraordinaire  et  peuvent  provo- 
quer en  Europe  la  guerre  générale.  L’un  de  ces  incidents  récents 
est  l’abdication  du  roi  Milan  de  Serbie.  Aussitôt,  de  grandes  inquié- 
tudes ont  agité  l’Autriche.  L’empereur  et  ses  deux  ministres  Kalnôky 
etTisza  n’ont  pas  dissimulé  la  gravité  des  éventualités  possibles. 
Des  fonds  ont  été  aussitôt  demandés  pour  compléter  lesarniements. 
Les  bourses  ont  baissé,  et  depuis  lors  elles  restent  agitées.  On  parle 
de  toutes  parts  de  guerre  prochaine,  et  déjà,  dans  les  journaux,  on 
esquisse  les  plans  de  campagne.  Voici  en  quoi  consiste  le  danger. 

Au  roi  Milan,  entièrement  dévoué  à l’Autriche,  a succède  une  regence 

qui  ne  cache  pas  ses  sympathies  pour  la  Russie.  Tant  que  la  direc- 
tion des  affaires  restera  aux  mains  de  M.  Ristich,  patriote  smcèr  , 
homme  d’État  expérimenté,  il  ne  se  fera  rien  en  Serbie  qui  puisse 
amener  de  la  part  de  l’Autriche  des  mesures  extrêmes.  Mais  si  les 
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radicaux  arrivés  au  pouvoir,  prêchaient  ouvertement  l’idée  d’une 
grande  Serbie  s’annexant  la  Bosnie  et  provoquaient  des  soulève- 
ments dans  cette  province,  l’Autriche  serait  peut-être  amenée  à in- 
tervenir. Elle  pourrait  le  faire  en  établissant  un  blocus  contre  la 
Serbie  sur  le  Danube,  ce  qui  ne  conduirait  pas  nécessairement  à 
la  guerre,  mais,  si  un  corps  autrichien  occupait  Belgrade,  la  Russie 
n’agirait-elle  pas  de  son  côté  ? Que  ferait-elle  alors  ? Enverrait-elle 
ses  Cosaques  en  Bulgarie,  ou,  comme  le  croient  certains  diplomates 
à Constantinople,  prendrait-elle  pied  au  bord  du  Bosphore  ? Que 
feraient  alors  les  autres  puissances  et  notamment  l’Angleterre? 
Pourrait-elle  laisser  la  capitale  de  l’Empire  ottoman  aux  mains  des 
Russes,  ce  qui  serait  une  menace  permanente  pour  l’Égypte  et  pour 
le  canal  de  Suez,  par  mer  d’abord,  mais  principalement  par  la  voie  de 
terre,  un  corps  d’armée  russe  pouvant  toujours  s’avancer  vers  Suez 
par  l’Asie  Mineure  et  la  Syrie  ? On  voit  quelles  redoutables  perspec- 
tives s’ouvrent  à nos  yeux  inquiets. 

Heureusement,  il  paraît  certain  que  des  sentiments  pacifiques 
dominent  dans  les  conseils  des  potentats,  L’Empereur  d’Autriche 
fera  tout  pour  éviter  un  conflit  qui  pourrait  lui  coûter  si  cher. 
L’Empereur  de  Russie,  qu’on  ne  connaît  pas  beaucoup,  a prouvé 
toutefois  qu’il  ne  fera  pas  la  guerre  d’un  cœur  léger,  puisqu’il  n’a 
pas  voulu  mettre  à exécution  les  menaces  proférées  par  le  général 
Kaulbars  contre  la  Bulgarie.  Le  prince  de  Bismarck  qui  s’efforce, 
dit-on,  d’attirer  la  Russie  dans  la  triple  alliance, a pour  but  unique, 
semble-t-il,  de  maintenir  le  statu  quo  ; le  jeune  Empereur  d’Alle- 
magne, dont  on  redoutait  l’esprit  belliqueux,  ne  prononce  partout 
que  des  paroles  pacifiques  ; enfin,  la  France,  justement  fière  des 
splendeurs  de  son  Exposition  et  très  occupée  des  difficiles  problèmes 
de  sa  politique  intérieure,  n’a  certes  nulle  intention  de  donner  le 
signal  de  la  lutte  suprême. 

Espérons  que  ce  jour  ne  viendra  pas  de  sitôt,  car  il  est  probable 
que  toute  l’Europe  serait  entraînée  dans  le  conflit.  Supposons 
qu’un  choc  ait  lieu  entre  Russes  et  Autrichiens  dans  la  péninsule 
des  Balkans.  L’Allemagne,  d’après  la  lettre  du  traité  d’alliance,  ne 
serait  pas  tenue  d’intervenir.  Mais  comme  il  est  probable  que  la 
possession  de  la  Bosnie  est  garantie  à l’Autriche,  elle  ne  pourrait, 
semble-t-il,  assister  l’arme  au  bras  à l’écrasement  de  son  alliée.  Il 
n’y  a point  de  traité  d’alliance  entre  la  France  et  la  Russie  ; mais, 
comme  l’a  dit  le  prince  de  Bismarck,  cette  alliance  est  faite,  tant 
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elle  est  commandée  par  les  nécessités  de  la  situation.  Dès  lors,  la 
France,  à son  tour,  croirait  devoir  venir  en  aide  à la  Russie,  ce 
qui,  d’après  les  engagements  pris  — aflirme-t-on  — par  l’Italie, 
amènerait  aussi  cette  puissance  sur  les  champs  de  bataille.  L’Angle- 
terre, à son  tour,  bien  malgré  elle  sans  doute,  pourrait  aussi  être 
entraînée  dans  l’engagement  général,  si  les  victoires  des  Russes  les 
amenaient  à Constantinople  ou  sur  les  rives  du  Bosphore  par  l’Ar- 
ménie 

Il  est  bien  difficile  de  prévoir  l’issue  de  cette  immense  confla- 
gration et  les  changements  qu’elle  produirait  dans  la  carte  de  l’Eu- 
rope. En  tout  cas,  il  est  affligeant  de  penser  que  de  si  graves  événe- 
ments puissent  dépendre  peut-être  d’un  coup  de  tête  de  quelques 
patriotes  exaltés  à Belgrade.  Seulement  ici,  comme  toujours  dans 
l’histoire,  les  situations  générales  sont  créées  par  l’évolution  lente 
des  forces  aux  prises  ; la  cause  déterminante  seule  semble  dépendre 
du  hasard.  Pascal  a dit,  en  parlant  de  la  mort  de  Cromwell  : « Un 
grain  de  sable  mis  là  a changé  la  face  du  monde.»  La  face  du  monde 
change  en  vertu  de  causes  profondes;  le  grain  de  sable  n’est  que 
l’accident,  mais  c’est  cela  qui  frappe  surtout  les  hommes. 

(1)  Dans  un  article  de  la  Conûemporary  Review ^ qui  a fait  récemment  grande 
rumem*,  « Outidanos  » exagère,  je  crois,  la  valeur  de  Tappui  que  l’Angleterre 
pourrait  apporter,  par  sa  flotte,  à la  triple  alliance,  quand  il  dit  que  les  vaisseaux 
anglais,  en  défendant  les  côtes  de  l’Italie  contre  la  France,  rendraient  disponibles 
300,000  hommes  de  l’armée  italienne.  Un  anonyme,  dans  un  très  remarquable 
article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  {Stratégie  navale^  15  août  1889),  montre 
bien  que  le  moyen  de  vaincre  est  de  porter  toutes  ses  forces  au  point  décisif.  La 
France,  dont  le  sort  se  déciderait  aux  bords  du  Rhin,  ne  commettra  pas  Terreur 
d’envoyer  200,000  hommes  sur  les  côtes  de  TItalie.  Supposons  le  débarquement 
possible  etmême  Rome  occupée  : à quoi  bon,  si  la  victoire  reste  aux  Allemands 
en  Alsace  ? Avec  les  millions  d’hommes  dont  disposent  les  Etats  maintenant, 
une  intervention  delà  flotte  anglaise  ne  peut  être  efficace  que  pour  défendre  Con- 
stantinople. 


{Revue  des  Deux  Mondes^  1®*'  décembre  1889.) 


L’auteur  de  deux  livres  qui  resteront,  L'Individu  et  l'État,  et  La 
Centralisation,  Dupont- White,  n’a  pas  obtenu,  pendant  sa  vie,  la 
place  que  ses  écrits  auraient  dû  lui  assurer  dans  l’estime  publique. 
Économiste,  il  eût  mérité  d’être  de  l’Institut,  et  écrivain  politique, 
de  l’Académie.  Si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  c’est  que  je  puis  invoquer 
une  autorité  que  nul  ne  contestera,  celle  de  Stuart-Mill,  qui,  peu 
de  temps  avant  sa  mort,  me  disait  qu’il  plaçait  notre  ami  commun 
au  tout  premier  rang  parmi  nos  contemporains.  Sa  haute  valeur  n’a 
pas  été  reconnue,  parce  que  ses  idées  étaient  en  opposition  avec 
celles  des  différentes  écoles  qui  se  partageaient  l’opinion  de  son 
temps.  C’était  le  moment  où  le  libéralisme,  plein  de  confiance  en  la 
doctrine  du  laissez-faire,  exaltait  l’individu  et  voulait  enlever  à 
l’État  presque  toutes  ses  attributions,  ne  lui  reconnaissant  plus  guère 
d’autre  fonction  que  celle  de  préparer  sa  destitution.  Dupont- 
White  prétend  prouver  que,  tout  au  contraire,  plus  la  civilisation 
progresse,  plus  s’étend  le  rôle  du  pouvoir.  Il  était  aussi  de  mode 
alors  d’accuser  des  maux,  parfois  imaginaires,  dont  on  se  plaignait, 
l’excès  de  centralisation  légué  par  l’Empire,  et  l’on  se  plaisait  à 
citer,  comme  contraste  et  comme  modèle  à imiter,  l’Angleterre  et 
l’Amérique.  Dupont- White  soutient  une  thèse  tout  opposée.  C’est  à 
la  centralisation  que  la  France  doit  sa  grandeur  et  les  qualités  par- 
ticulières qui  la  placent  en  tête  des  nations.  La  race  anglaise  a les 
siennes,  sans  doute,  très  grandes  et  très  favorables  à l’accumulation 
de  la  richesse  et  à l’accroissement  de  la  puissance  ; mais  elles  n’ont 
nullement  pour  source  le  gouvernement  local,  lequel,  d’ailleurs, 
n’existe  pas  en  Angleterre. 
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On  attribue  généralement  aux  professeurs  des  universités  aile-  ! 
mandes  l’invention  de  cette  nouvelle  forme  de  la  science  écono-  | 

mique  qu’on  appelle  tantôt  « socialisme  d’État  » tantôt,  rappelant  sa  I 

prétendue  origine,  « Katheder-socialism  » (socialisme  de  la  chaire);  I 

c’est  à tort.  Le  mérite,  dans  la  mesure  où  on  l’admet,  en  revient  à f 

Dupont-White.  Tout  en  repoussant  les  utopies  des  réformateurs  qui 
voulaient  reconstruire  la  société  de  toutes  pièces  sur  de  meilleures 
bases,  Dupont-White  admettait  la  plupart  des  griefs  qu’ils  faisaient  ' 

valoir  contre  l’ordre  de  choses  actuel,  et,  ainsi,  il  était  amené  à 
demander  que  le  gouvernement  portât  remède  aux  souffrances  des 
classes  laborieuses  et  redressât  les  inégalités  excessives.  Il  ne  vou- 
lait ni  de  l’État-gendarme  des  économistes,  ni  de  l’État-providence 
des  socialistes,  mais  il  prétendait  que  le  jmuvoir  doit  être,  comme 
dans  le  passé,  l’instrument  du  progrès  et  l’organe  de  la  justice  E 

sociale,  tâche  immense  dont  il  était  encore  impossible  de  fixer  les  i 

limites.  Il  traçait,  dès  1846,  le  programme  de  la  nouvelle  école  éco- 
nomique qui  occupe  aujourd’hui  presque  toutes  les  chaires  univer-  | 
sitaires,  non  seulement  en  Allemagne,  mais  en  Angleterre,  aux  | 

États-Unis  et  en  Italie.  On  peut  donc  l’appeler  un  précurseur  dans 
toute  la  force  du  terme. 

Son  premier  livre  porte  le  titre  de  : Essai  sur  les  relations  du 
travail  avec  le  capital.  Il  acceptait  comme  démontrées  ce  que  l’on 
appelle  les  lois  de  Ricardo  concernant  le  salaire,  la  rente  et  la  popu- 
lation. Ces  principes  fondamentaux  de  l’économie  politique  étaient 
alors  généralement  acceptés,  et  Stuart-Mill  venait  de  leur  donner 
une  autorité  nouvelle  en  les  émondant  de  ce  qu’ils  avaient  de  trop 
absolu,  de  trop  mathématique,  et  en  leur  prêtant  toute  la  rigueur 
de  sa  logique  et  toute  la  clarté  de  son  style.  La  population  tend 
partout  à s’accroître,  tandis  que  l’étendue  du  sol  cultivable  est 
limitée.  Il  s’ensuit  que,  dans  tout  pays  qui  prospère,  le  prix  des 
denrées  alimentaires  doit  augmenter  et  la  rente  du  sol  s’accroître 
en  proportion.  Le  bénéfice  du  progrès  se  condense  donc  aux  mains 
des  propriétaires  fonciers,  qui,  jouissant  d’un  monopole,  s’enri- 
chissent, même  sans  rien  faire.  D’autre  part,  le  nombre  des 
ouvriers  augmente  ; pour  trouver  à subsister,  ils  sont  forcés  d’offrir 
leurs  bras  au  rabais,  et  ainsi  se  réalise  cette  maxime  si  souvent 
répétée  de  Ricardo,  que  les  socialistes  allemands  qui  l’invoquent 
ont  appelée  la  loi  d’airain  : le  salaire  finit  toujours  par  se  réduire 
au  minimum  de  ce  qui  est  indispensable  aux  ouvriers  pour  vivre 


l’ÎF 

;t.  • tr’ 


UN  PRÉCURSEUR  (DUPONT-WHITE).  247 

et  se  reproduire.  Sur  ce  sujet  encore,  c’est  en  France  que  nous  trou- 
vons des  précurseurs  en  deux  grands  esprits  qui  furent  aussi  de 
grands  ministres,  Turgot  et  Necker.  « En  tout  genre  de  trava  , 
fe  premier,  il  doit  arriver  et  il  arrive,  en  effet,  que  le  salai,  e de 
l’ouvrier  se  borne  à ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  F^^rer  sa 
subsistance.  » [Réflexions  sur  la  formation  et  a distribution  des 
richesses,  édit.  1788,  p.  12).  Quant  à Necker,  il  s exprime  ainsi  . 

« Les  propriétaires  de  subsistances,  usant  de  leur  pouvoir  et  dési- 
aSi^plier  le  nombre  de  leurs  serviteurs,  forceront  touj ou 
les  hommes  qui  n’ont  ni  propriété  ni  talent,  â se 
nécessaire.  » (Sur  la  Législation  des  grains,  édit.  1771,  p. 

C’est  donc  l’accroissement  de  la  population  qui  apporte  aux  uns  la 
gêne  et  même  l’indigence,  aux  autres  le  bien-être  et  1 opulence, 

Lsi  heureux  les  peuples  où  elle  n’augmente  que  lentement. 

Bastiat,  en  1848,  dans  ses  Harmonies  économiques,  et,  récem- 
ment M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  son  excellent  livre  sur  fa  Rér 
partition  des  richesses,  ont  battu  ces  propositions  en  brèche  avec 
beaucoup  de  force  et  d’éclat,  mais  en  méconnaissant,  a mon  avis 
la  part  de  vérité  que  renfermait  la  doctrine  des  anciens  maîtres 
la  science  économique.  Dupont-White,  en  la  prenant  pour  point  de 
départ  de  son  livre,  y fait  cependant  déjà  de  curieuses  reserves  . 
Ainsi,  à la  hausse  progressive  du  prix  des  grains  annoncée  p 
Ricardo  il  signale  plusieurs  obstacles  : le  perfectionnement  des 
méthodes  de  culture,  l’amélioration  des  routes  et  l’importation  des 
grains  étrangers.  U semble  prévoir  l’arrivée  des  blés  -e^ 
qui.  à l’élévation  progressive  des  fermages  depuis  1850,  a fait  suc 
céder,  depuis  1875,  une  baisse  si  rapide.  Il  constate  aussi  que  la 
condition  des  ouvriers  s’est  beaucoup  améliorée,  surtoui  en  î^^ance, 
mais  il  fait  ressortir  avec  force  tout  ce  que  l’organisation  actue 
de  l’industrie  leur  fait  parfois  souffrir  : le  dur  labeur,  dans  des  ate- 
liers surchauffés,  la  duiée  excessive  de  la  journée  de  travail,  le 
père  et  souvent  la  mère  de  famille  arrachés  au  foyer  domestique 
le  chômage  en  temps  de  crise.  C’est  aux  écrits  des  socialistes  quil 
emprunte  l’énumération  de  ces  griefs,  comme  le  font  aujourd  hui  les 
réformateurs  de  l’école  catholique,  en  Allemagne,  avec  levêque 

Ketteler,  et  en  France,  avec  M.  De  Mun. 

C’est  pour  porter  remède  à ces  maux,  qui  sont  la  conséquence 

du  progrès  de  l’industrie,  que  Dupont-White  réclame  l’intervention 
de  l’État.  Oui,  dit-il,  nous  avons  l’égalité  devant  la  loi  : les  castes 
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privilégiées  n’existent  plus.  Nous  acquérons  chaque  jour  plus  de 
liberté  et  une  plus  large  part  à la  collation  et  à la  direction  du 
pouvoir;  mais  ce  qui  manque  à la  réalisation  du  programme,  résumé 
en  trois  mots  fameux  inscrits  en  tête  de  nos  constitutions,  c’est  l’em- 
ploi de  ce  pouvoir  pour  le  bien  du  plus  grand  nombre.  La  frater- 
nité ! Qu’importe  au  peuple,  si  le  droit  du  plus  fort,  banni  des 
institutiops,  peut  revivre  et  se  déployer  à l’aise  dans  le  domaine 
économique.  Les  institutions  libres,  le  laissez-faire  universel  le 
prodigieux  accroissement  de  la  production  des  richesses,  devaient 
apporter  satisfaction  à tous.  Mais  il  n’en  est  rien  : l’âge  d’or  qui 
d’après  Saint-Simon,  est  devant  nous,  n’a  pas  commencé  ; parmi 
les  inasses,  le  mécontentement  est  plus  grand  que  jamais.  « De  cet 
espoir  trompé,  dit  notre  auteur,  une  science  est  née,  qui  n’est  point 
la  politique,  car  elle  n’a  nul  souci  de  l’équilibre  et  de  la  division  des 
pouvoirs,  ni  l’économie  politique,  car  la  distribution  des  biens  n’est 
qu  une  de  ses  voies...  Qu’on  l’appelle  science  sociale  ou  autrement, 
qu’on  lui  conteste  même  le  nom  de  science,  toujours  est-il  que  la 
charité  dans  les  lois  est  une  donnée  qui,  de  nos  jours,  doit  faire 
ecole;  car,  en  dehors  même  des  sectes  socialistes,  elle  a mis 
dans  tous  les  cœurs  un  trouble,  un  souci,  une  émotion  inconnue  au 

sujet  des  classes  souffrantes,  et  en  quelque  sorte  un  cas  de  conscience 
publique.  » 

^ J ai  tenu  à reproduire  les  termes  mêmes  de  ce  passage,  parce  que 
c est  bien  là  aujourd’hui  le  mot  d’ordre  des  a socialistes  de  la 
chaire  ».  L’economie  politique  doit  être  une  science  « éthique  » 
cesl-à-dire  soumise  aux  prescriptions  de  la  morale  et  du  droit 
voilà  la  thèse  que  développe  M.  le  professeur  Gustave  Schônberg 
dans  1 introduction  à l’œuvre  collective  considérahle  {Handbuch  der 
pohtischen  Œconomié)k  laquelle  ont  contribué  les  principaux  écono- 
mistes de  l’école  nouvelle.  Après  1848,  Dupont-White  renonça  à ces 
attaques,  parfois  acerbes,  contre  la  société,  et  surtout  contre  la  con- 
curijnce,  dont  les  écrits  de  Louis  Blanc,  d’Eugène  Sue  et  de  George 
Sand  avaient  pour  ainsi  dire  imprégné  le  langage  du  libéralisme 
avancé.  Mais  il  resta  fidèle  au  fond  de  ses  aspirations.  Il  m’écrivait 
plus  tard  : « Souvenons-nous  du  mot  du  marquis  de  Posa 

dans  le  Don  Carlos  de  Schiller  : « Respectons  les  illusions  de  notre 
jeunesse.  » 

C’est  dans  son  œuvre  capitale,  U Individu  et  l'État,  qu’il  donna 
la  mesure  de  ce  qu’il  valait,  et  il  en  avait  conscience.  Quand  il  me 
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donna  son  portrait  photographié,  il  y inscrivit  : « l’État  c’est  moi.  » 
Sa  thèse  de  l’extension  nécessaire  du  rôle  de  l’État  en  proportion 
des  progrès  de  la  civilisation,  est  exposée  dans  ce  livre  avec  une 
force  de  raisonnement,  un  luxe  de  citations  et  une  abondance  de 
faits  historiques  qui  font  réfléchir  même  les  partisans  les  plus,  con- 
vaincus de  l’opinion  opposée.  A chaque  instant  s’y  rencontrent  des 
traits  qui  frappent  et  des  mots  à retenir.  Son  style  a une  saveur 
relevée  qui  fait  penser  à Saint-Simon  et  aux  lettres  du  marquis  de 
Mirabeau,  « l’ami  des  hommes.  » Plus  d’une  fois  il  y a des  éclairs 
qui  illuminent  le  sujet  jusqu’au  fond  ^ 

La  doctrine  que  rencontrait  Dupont-White  parmi  tous  les  amis 
de  la  liberté,  peut  se  résumer  ainsi  : si  les  hommes  voyaient  claire- 
ment que  leur  intérêt  se  confond  avec  l’intérêt  général,  s’ils  savaient 
ce  qu’ils  doivent  faire  en  toute  circonstance,  la  contrainte  que  l’État 
est  appelé  à exercer  sur  eux  pourrait  disparaître.  Parmi  des  êtres 
parfaits,  tout  gouvernement  serait  superflu.  « L’anarchie  » régne- 
rait. Il  s’ensuit  que  plus  la  civilisation  progresse  et  plus  les  hommes 
s’améliorent,  plus  doit  se  réduire  le  rôle  de  l’autorité.  « C’est 
aujourd’hui  une  remarque  vulgaire,  dit  Guizot,  qu’à  mesure  que  la 

(1)  Il  ne  m’appartient  pas  à moi,  étranger,  ne  maniant  qu’avec  grand  labeur  la 
langue  française,  de  juger  du  style  d’un  écrivain  français,  mais  je  voudrais  cepen- 
dant, pour  donner  une  idée  de  celui  de  Dupont-White,  reproduire  ici  ce  qu’il  dit 
de  Pascal,  afin  de  prouver  que  le  pessimisme  est  un  mauvais  conseiller  en  fait  de 
réformes  politiques  : — « Je  m’en  tiens  aux  Pensées  de  Pascal,  qui  n’aurait  garde 
de  toucher  à quoi  que  ce  soit,  parce  qu’il  méprise  tout  abus  de  réforme.  Voilà  un 
contempteur,  un  désespéré.  Les  plus  fameux  mélancoliques  de  notre  temps,  les  plus 
incompris,  les  plus  ulcérés  contre  la  nature,  la  Providence  et  le  reste,  n’atteignent 
pas  cette  hauteur,cette  vérité  de  dégoût.  Au  lait,ils  n’ontpas  commencé  par  trouver 
la  géométrie  ; il  leur  manque  les  ailes  de  Pascal  pourvoir  les  hommes  si  petits. 
Lui,  il  use  de  son  droit,  quand  il  met  tout  au  monde  sous  ses  pieds  : lois,  traditions, 
monarques  et  jusqu’à  la  propriété.  Sur  quoi  ne  marche-t-il  pas  ? On  dirait  le  che- 
val d Attila.  Il  fait  litière  et  carnage  des  idoles  sociales  ; puis,  ayant  regardé  son 

arme,  Samson  la  rejette  et  conclut  paisiblement  à souffrir  ces  choses,  la  raison 

humaine  qui  voudrait  les  changer,  étant  aussi  méprisable  que  le  reste.  Et  tout  finit 
par  ce  mot:  cor  sentiment  chrétien.  A la  bonne  heure,  voilà  qui 

est  logique.  Oui  ! réduisez  votre  cœur,  éteignez-vous,  écrasez-vous  (contrition  ne 
veut  pas  dire  autre  chose)  ou  plutôt  mourez  ; c’est  ce  que  vous  avez  de  mieux  à 
faire  de  la  vie,  un  cas  désespéré,  dès  qu’elle  n’a  pas  en  elle  de  quoi  se  gouverner.  » 
ia  Centralisation,  l^e  édit.,  p.  152.  A lire  dans  le  même  ouvrage  (chap.  XI,  § 2) 
ie  portrait  de  Louis  XI  faisant  la  France,  par  la  centralisation,  un  chef-d’œuvre 
e verve  et  d’évocation  historique,  l’éclat  et  les  vives  couleurs  de  Michelet,  mais 
avec  une  bien  autre  fermeté  de  tmit  et  profondeur  de  vues. 
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civilisation  et  la  raison  font  des  progrès,  cette  classe  de  faits 
sociaux  qui  sont  étrangers  k toute  nécessité  extérieure,  à l’action  de 
tout  pouvoir  public,  devient  de  jour  en  jour  plus  large  et  plus  riche. 

La  société  non  ejouvernée,  la  société  qui  subsiste  par  le  libre  déve- 
loppement  de  l’intelligence  et  de  la  volonté  humaine,  va  toujours 
s’étendant  à mesure  que  l’homme  se  perfectionne.  Elle  devient  de 
plus  en  plus  le  fonds  social.  » Telle  est  la  thèse  de  l’école  libérale 
« anti-interventioniste  »,  dont  Dupont-W hite  s’efforce  de  montrer 
l’erreur  en  invoquant  tour  à tour  l’histoire,  les  tendances  perma- 
nentes de  notre  espèce  et  les  faits  contemporains. 

Il  en  appelle  d’abord  à l’histoire.  Elle  nous  montre  en  tout  pays, 
dit-il  l’activité  et  la  compétence  de  l’État  s’accroissant  en  même 
temps  que  s’élève  la  civilisation.  Partout,  au  début,  la  liberté  est 
absolue.  C’est  la  lutte  de  tous  contre  tous,  et  le  plus  fort  triomphe. 

« Tout  est  en  proie.  » On  peut  voir  ce  qu’est  cette  forme  de  société 
dans  les  campements  des  squatters  du  far-west  de  l’Amérique.  Point 
de  lois,  point  de  règlements,  point  de  poHce,  point  de  tribunaux. 
Le  revolver  est  le  seul  souverain;  la  pendaison  à la  mode  de  Lynch, 
le  seul  moyen  de  répression.  Plus  tard,  dans  celte  époque  de  tran- 
sition qu’on  retrouve  partout  sous  le  nom  de  moyen  âge,  l’autorite 
se  constitue,  des  pouvoirs  publics  se  forment,  mais  ils  sont  aux 
mains  des  castes  ou  attachés  à la  propriété.  Le  meurtre  n’est  pas  une 
atteinte  à l’ordre  public,  mais  un  dommage  personnel  qui  se  rachète 
à prix  d’argent;  la  composition  n’est  définitivement  abolie  en 
France  que  par  l’ordonnance  de  13S0.  Les  contestations  juridiques 
se  décident  les  armes  à la  main  : le  plus  fort  gagne  le  procès.  C est 
le  jugement  de  Dieu.  Tout  seigneur  a sa  cour  de  justice;  c’est  un 
droit  de  la  terre  féodale.  Tout  grand  baron  a aussi  ses  bandes 
armées;  l’abolition  des  guerres  privées  ne  date  que  de  1478.  Lest 
la  guerre  contre  les  Anglais  qui,  peu  à peu,  crée  l’État  en  France. 
L’État,  grandissant  et  se  fortifiant,  dit  aux  dynastes  : « Vous  ne 
ferez  plus  la  guerre  à vos  voisins;  vous  vous  soumettrez  aux  déci- 
sions de  mes  juristes.  Vous  ne  lèverez  plus  de  troupes;  le  souverain 
disposera  d’une  armée  nationale.  » Des  services  publics  et  es 
règlements  interviennent  dans  ce  domaine  illimité  où  se  deployaien  , 
à titre  de  droits  individuels,  la  juridiction  seigneuriale,  1 autorité 
absolue  du  maître  sur  ses  serfs,  le  commandement  militaire. 

A partir  du  xvi®  siècle,  la  centralisation  se  constitue.  A chaque 
règne,  le  champ  d’intervention  du  gouvernement  s’étend.  Ce  ne 
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sont,  d’année  en  année,  que  lois,  règlements  et  fonctions  nouvelles 
à l’usage  d’une  société  avide  d’ordre  et  de  sécurité. 

La  machine  administrative  se  construit  pièce  à pièce,  acquérant 
chaque  jour  de  nouveaux  engins  pour  des  nécessités  nouvelles  et 
s’armant  de  plus  de  force  pour  vaincre  toutes  les  résistances.  Cet 
accroissement  des  pouvoirs  publics  atteint  son  apogée  sous  Louis 
XIV  où  il  aboutit  à un  despotisme  qui  entend  tout  conduire,  tout 
réglementer  et  qui,  à cet  effet,  crée  cette  légion  de  fonctionnaires 
dont  on  connaît  le  prodigieux  tableau.  De  cet  excès  inouï,  naît  au 
xvm®  siècle  une  réaction  qui  a pour  principal  organe  les  économistes 
et  qui  se  traduit  par  la  maxime  fameuse  : l’État  chancre.  Il  semble 
que  la  Révolution  française,  faite  au  nom  de  la  liberté  naturelle, 
va  réduire  presque  à rien  les  attributions  du  pouvoir.  Ce  fut  le 
rêve  d’un  instant.  On  sait  trop  qu’il  n’en  fut  rien.  Anéantissant 
les  provinces,  les  autonomies  locales,  les  castes,  les  parlements,  les 
corporations,  les  corps  privilégiés  et  laissant  ainsi  l’individu  isolé  en 
face  de  la  toute-puissance  de  l’État,  elle  en  exagéra  l’activité  afin 
d’imposer  à la  société  une  organisation  nouvelle.  L’Empire  profita  des 
lois  révolutionnaires  pour  créer  la  machine  administrative  la  plus 
parfaitement  oppressive  qui  fût  jamais.  Le  pli  fut  pris  par  la  nation  : 
l’instrument  de  gouvernement  était  trop  commode  pour  que  la 
royauté  rétablie  s’en  dessaisît. On  parla  de  réformes;  et,  en  attendant, 
des  interventions  nouvelles  réclamées  par  le  public  s’ajoutaient  aux 
anciennes. 

Mais,  dira-t-on,  cette  fureur  de  tout  réglementer  est  une  maladie 
gallicane.  Le  défaut  d’initiative  individuelle  en  est  la  conséquence. 
Nous  voulons  y porter  remède  et  imiter  cette  race  anglo-saxonne, 
où  l’État  a des  pouvoirs  restreints,  mais  où  l’activité  des  particu- 
liers, même  pour  les  objets  d’intérêt  général,  accomplit  des  mer- 
veilles. Il  faut  voir  avec  quelle  verve  et  quelle  connaissance  des  faits 
Dupont-Whiie  répond  à l’objection  ; il  écrit  à ce  sujet  un  chapitre, 
le  quatrième  de  son  livre,  où  s’accumulent  les  documents,  les  cita- 
tions, les  énumérations  de  lois  et  de  décrets.  En  Angleterre,  il  est 
vrai,  le  moyen  âge  et  son  régime  individualiste  s’est  perpétué  ; 
l’œuvre  du  progrès  s’est  faite  par  les  castes,  mais  ce  n’était  qu’un 
retard  momentané.  Pour  faire  face  aux  nécessités  créées  par  la 
civilisation  moderne,  les  lois  se  multiplient,  les  attributions  du  pou- 
voir central  sont  augmentées  bien  plus  rapidement  qu’en  France, 
car  il  faut  rattraper  le  temps  perdu,  On  y fait  du  règlement,  de  la 
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centralisation,  de  la  tutelle  avec  fureur,  et  avec  des  bills  d’une 
véhémence  parfois  féroce.  L’auteur  cite,  avec  leur  date,  tous  les 
actes  qui  ont  pour  but  de  brider  et  d’organiser  l’activité  indivi- 
duelle. Et  afin  qu’on  ne  l’accuse  pas  d’obéir  à un  esprit  de  système, 
il  invoque  les  témoignages  de  deux  autorités  qui  sont  décisifs  : 
a Notre  confiance  dans  l’intérêt  privé  a baissé,  dit  le  principal 
organe  de  l’école  individualiste,  l’Æ’conomwt.  Devons-nous  imiter  nos 
voisins  du  continent  et  nous  confier  à l’État  plus  que  nous  ne  l’avons 
fait  ? C’est  une  sérieuse  question  que  la  théorie  résout  négative- 
ment et  la  pratique  affirmativement.  L’expérience  nous  dit  bien  ce 
que  l’on  risque  à placer  sous  le  contrôle  des  lois  l’industrie  créa- 
trice de  la  richesse  ; mais  le  public  demande  impérieusement  et 
incessamment  l’intervention  de  la  législature.  » Et  Vivien  dit  dans 
ses  études  administratives  : « L’Angleterre  elle-même,  à mesure 
que  ses  pouvoirs  locaux  échappent  davantage  aux  mains  de  l’aris- 
tocratie, sent  la  nécessité  de  se  rapprocher  du  système  de  centra- 
lisation. » 

Depuis  que  Dupont-White  a écrit  le  livre  que  nous  analysons, 
l’Angleterre  a marché  d’un  pas  de  plus  en  plus  décidé  dans  la  voie 
de  l’intervention  de  l’État.  Pour  citer  tous  les  cas,  il  faudrait  un 
volume.  Si  on  veut  en  connaître  l’interminable  catalogue,  il  suffit 
de  lire  les  publications  de  la  Société  de  défense  de  la  liberté  et  de 
la  propriété,  sous  la  présidence  de  lord  ’Wemyss,  constituée  uni- 
quement pour  combattre  ce  que  l’on  appelle  aujourd’hui  le  socia- 
lisme d’État.  Je  ne  citerai  qu’un  exemple  : les  lois  agraires  que 
M.  Gladstone  a fait  voter  pour  l’Irlande,  et  que  l’on  trouve  déjà 
insuffisantes,  portent  au  principe  de  la  propriété  et  du  libre  contrat 
une  atteinte  plus  radicale  que  ne  l’ont  fait  la  Révolution  française 
et  même  la  Terreur.  Le  propriétaire  de  terres  ne  peut  expulser  son 
locataire  sans  lui  payer  une  indemnité  si  forte  que  son  droit  en 
devient  illusoire.  Il  ne  peut  fixer  à son  gré  le  prix  du  fermage  : le 
tenancier  peut  en  appeler  à des  tribunaux  spéciaux  qui  fixent  ce 
qu’ils  considèrent  comme  la  « rente  juste  »,  fair  rent.  En  Angle- 
terre, la  stipulation  faite  par  le  propriétaire  qu’il  entend  se  réserver 
le  droit  de  chasse  sur  les  terres  qu’il  loue,  est  considérée  comme 
nulle.  A moins  de  confiscation,  on  ne  peut  guère  aller  plus  loin. Aux 
États-Unis,  autre  pays  de  non-intervention,  le  code  des  lois  et  des 
règlements  prend  des  dimensions  inouïes.  Chaque  année,  dans  les 
38  États,  on  vote  plus  de  20,000  bills.  Inutile  de  rappeler  le  déve- 


loppemeut  croissant  du  socialisme  d’État  sur  le  continent.  Il  frappe 
tous  les  yeux.  Pour  ne  citer  que  quelques  faits  récents,  l’Alle- 
magne vient  de  voter  la  loi  sur  l’assurance  obligatoire  des  ouvriers 
qui  s’appliquera  à 15,000  d'entre  eux;  la  Suède  va  plus  loin  encore: 
elle  propose  l’assurance  universelle  pour  tous  : enfin  la  Suisse 
convoque  à Berne  les  différents  États  pour  s’entendre  sur  une  régle- 
mentation internationale  du  travail. 

Ainsi  donc,  pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  les  prévisions  de  Dupont- 
White  se  réalisent.  L’intervention  de  l’État  dans  la  sphère  de 
l’activité  individuelle  s’étend  chaque  jour.  Il  en  avait  donné  par 
avance  les  raisons.  Je  les  résumerai  brièvement. 

Le  progrès  a pour  conséquence  d’augmenter  le  nombre  des  habi- 
tants et  de  rendre  leurs  relations  plus  compliquées,  plus  exposées 
aux  conflits.  Il  faut  donc  à l’État  un  surcroît  de  puissance,  chargé 
qu’il  est  d’un  plus  grand  devoir  de  tutelle  et  d’organisation.  Voyez 
que  de  règlements  de  toute  sorte  dans  les  grandes  villes,  où  tant 
d’éléments  de  désordre  fermentent  et  menacent.  Le  progrès  met  au 
monde  des  forces  nouvelles  de  l’ordre  physique  et  de  l’ordre  éco- 
nomique, qu’il  faut  discipliner  et  soumettre  à l’empire  du  droit  ; 
les  manufactures  où  il  faut  protéger  la  vie  et  la  santé  de  l’ouvrier, 
les  chemins  de  fer  qu’il  faut  exploiter  ou  tout  au  moins  surveiller, 
les  sociétés  commerciales,  les  banques,  le  crédit  dont  il  faut  régler 
l’existence  et  réprimer  les  abus,  la  grande  navigation  où  il  faut  em- 
pêcher que  la  prime  d’assurance  n’engage  les  armateurs  à faire  de 
leurs  navires  des  « cercueils  flottants  » (Loi  Plimsoll)  ; la  vapeur, 
l’électricité,  dont  il  faut  contrôler  l’emploi,  et  ainsi  de  suite,  à n’en  pas 
finir. 

Le  progrès  développe  dans  la  société  la  conscience  morale  et  le 
sentiment  du  juste  ; de  là,  naturellement,  des  lois  nouvelles  pour 
sanctionner  le  devoir  plus  détaillé  et  plus  impérieux  qui  apparaît 
aux  âmes.  On  défend  ce  qui  était  considéré  comme  indifférent,  on 
incrimine  ce  qui  paraissait  très  naturel.  L’ivresse  publique, qui  était 
un  rite  des  cultes  orgiaques  et  plus  tard  le  péché  mignon  du  bon 
vivant,  est  aujourd’hui  punie  de  l’amende  et  de  la  prison.  Autrefois, 
tuer  un  homme  était  un  acte  rachetable  ; maintenant  brutaliser  un 
âne  est  un  délit.  Jadis,  le  père  disposait  librement  de  ses  enfants, 
qu’il  pouvait  exposer  ou  même  supprimer,  comme  à Sparte  et  à 
Rome  ; aujourd’hui  on  l’oblige  à les  entretenir,  à leur  donner  une 
instruction  suffisante,  et  on  leur  interdit  l’entrée  des  ateliers  avant 
un  certain  âge. 
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Tout  ceci  est  cité  à titre  d’exemples. 

Le  progrès  est  une  plus  grande  diffusion,  parmi  les  hommes,  de 
moralité,  de  dignité,  de  savoir,  de  bien-être.  Jetez  les  regards  au- 
tour de  vous,  vous  verrez  quelle  part  énorme  en  revient  à l’État  par 
ses  écoles,  par  ses  académies,  par  l’appui  qu’il  prête  aux  religions. 
Civilisation  signifie  accroissement  de  vie  dans  tous  les  sens.  A une 
vie  plus  intense,  il  faut  plus  d’organes  ; à plus  de  forces,  il  faut  plus 
de  règles.  Or,  l’organe  et  la  règle  de  toute  société  oi-donnée  est  l’État. 
La  liberté  est  le  déploiement  souvent  déréglé  de  la  volonté  ; c’est  au 
pouvoir  à en  formuler  la  loi  et  à l’imposer. 

L’État  n’est  pas  l’adversaire  de  la  liberté;  au  contraire,  il  en  est 
souvent  l’allié  et  même  l’auteur,  en  mettant  plus  de  justice  dans  les 
relations  humaines.  N’est-ce  pas  l’État  qui  a aboli  l’esclavage,  le 
servage  et  créé  la  petite  propriété,  condition  essentielle  de  tout 
affranchissement  réel,  par  des  procédés  révolutionnaires  en  France, 
par  voie  de  rachat  en  Russie,  en  Autriche,  en  Prusse,  en  Roumanie 
et  bientôt,  sans  doute,  en  Irlande  ? 

L’État  est  non  seulement  la  contrainte  pour  le  bien  et  le  juste, 
mais  il  est  aussi  un  grand  enseignement  de  morale  et  de  droit,  rien 
que  par  ses  commandements.  Un  cas  entre  cent  : en  France  autre- 
fois, comme  en  Angleterre  aujourd’hui,  toute  famille  noble  ou  riche 
voulait  faire  un  aîné.  La  loi  décrète  le  partage  égal,  et,  du  coup,  il 
entre  à ce  point  dans  les  mœurs  qu’il  n’est  fait  nul  usage  de  la  quotité 
disponible,  sauf  pour  rétablir  l’égalité,  quand  l’un  des  enfants  a été 
avantagé  d’ailleurs.  On  peut  accorder  à M.  Le  Play  la  réforme  qui 
doit,  prétend-il,  sauver  la  société,  c’est-à-dire  la  liberté  du  testa- 
ment: elle  sera  de  nul  effet.  De  même  la  loi,  en  s’occupant  de  la  pro- 
tection des  ouvriers,  prêche  d’exemple  ; elle  fait  comprendre  à 
chacun  de  nous  notre  devoir  de  nous  efforcer  d’améliorer  leur  sort. 
« Les  grandes  passions  font  les  grandes  nations  »,  a dit  Carnot. 
Jamais  une  passion  ne  possède  un  peuple  sans  qu’elle  se  traduise 
dans  son  gouvernement;  donc  un  gouvernement  inerte  est  la  marque 
d’un  peuple  sans  avenir. 

Ainsi  va  Dupont- White,  confirmant  sa  thèse.  Il  ne  manque  pas 
non  plus  de  répondre  à ses  adversaires  : la  dernière  partie  de  son 
livre  y est  consacrée.  C’est  énerver  les  hommes,  disent  ceux-ci,  que 
de  les  habituer  à l’intervention  de  l’État;  le  meilleur  moyen  de  déve- 
lopper l’initiative  individuelle  est  de  la  laisser  agir  librement,  sans 
nul  secours.  A ce  propos,  un  souvenir  de  Bunsen  me  revient  à la 


mémoire.  A son  retour  d’Amérique,  il  est  nommé  ambassadeur  à Rome. 
Un  incendie  éclate  sous  ses  yeux  : la  foule  regarde,  nul  ne  bouge. 
Vile  de  l’eau,  des  échelles,  s’écrie-t-il.  On  lui  répond  : Tocca  al  go~ 
verno.  Voici  ce  que  répond  à cela  Dupont-White  : « Supposez  un 
pays  peuplé  d’apathies  et  gouverné  par  l’apathie  ; les  sujets  naturel- 
lement paresseux,  l’État  inerte  par  nature  et  par  principe  ; il  se 
garde  d’énerver  le  peuple  en  l’aidant  ou  en  l’obligeant  à agir. 
Abstention  générale,  torpeur  de  haut  en  bas.  11  naîtra  peut-être 
de  grandes  choses  de  cette  inertie  universelle;  mais  on  ne  voit  pas 
bien  comment  et  le  secret  de  l’avenir  est  bien  gardé.  » J’ai  vu  ce 
tableau  en  Turquie,  où  tout  s’en  va  en  ruines.  Il  était  pourvu  à 
quelques  services  d’intérêt  général  grâce  à l’esprit  religieux  et  aux 
vakoufs.  On  prend  une  partie  de  leurs  revenus,  et  l’eau  pour  les 
ablutions  n’arrive  même  plus  aux  mosquées  de  Constantinople. 
Qu’on  les  confisque  comme  le  veulent  les  progressistes  occidentaux, 
et  rien  d’utile  au  public  ne  se  fera  plus. 

L’instruction  élémentaire  est  une  nécessité  bien  évidente  et  pour- 
tant on  n’a  vu  nulle  part,  pas  même  en  Angleterre,  l’initiative  privée 
y pourvoir  convenablement,  c’est  Guizot  qui  l’afifirme.  Vous  pouvez 
compter  sur  l’intérêt  individuel  pour  la  création  de  la  richesse, 
quand  celle-ci  est  la  récompense  proportionnelle  des  efforts  de 
l’individu.  Mais  celui-ci  s’abstient  des  choses  qui  lui  sont  les  plus 
avantageuses,  quand,  ne  pouvant  les  faire  à lui  seul,  il  ne  peut 
contraindre  les  autres  à en  faire  autant  que  lui.  Allez  donc  lui 
demander  de  paver  les  rues,  de  faire  des  routes,  de  créer  des  ports  ! 
Je  me  rappelle  un  étudiant  de  l’Amérique  centrale  qui  suivait  le 
cours  où  mon  savant  confrère  à l’Institut,  M.  de  Molinari,  prêchait 
la  non-intervention,  au  point  de  vouloir  remettre  à une  compagnie 
l’organisation  de  la  défense  nationale,  comme  à l’époque  des  con- 
dottieri en  Italie.  Devenu  plus  tard  président  de  la  république  dont 
il  était  citoyen,  ce  disciple  convaincu  de  l’orthodoxie  économique 
s’empresse  d’appliquer  les  doctrines  de  son  maître.  Il  supprime  le 
budget  de  l’instruction  publique,  des  cultes,  des  travaux  publics; 
et  les  contribuables  d’applaudir,  car  les  impôts  diminuent  d’autant. 
L’État  est  presque  aboli,  l’initiative  individuelle  peut  se  déployer  à 
l’aise.  Mais  hélas  ! nul  n’agit.  Les  écoles  se  ferment,  les  églises 
s’écroulent,  les  routes  sont  envahies  par  les  jongles,  les  ports 
s’ensablent,  c’est  le  retour  à l’état  de  la  nature,  c’est-à-dire  à la 
sauvagerie.  Il  fallut  rendre  à l’État  maudit  ses  essentielles  attribu- 
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lions.  Pour  compléter  l’exposition  des  idées  de  notre  auteur  en 
celte  matière,  je  citerai  un  extrait  de  sa  correspondance  : « Quant 
à votre  objection  que  la  moralité  croissante  des  hommes  doit  se 
résoudre  en  une  réduction  croissante  de  gouvernement,  je  réponds 
que  le  progrès  moral  et  intellectuel  est  le  fait  d’une  élite  et  il  ne 
peut  devenir  celui  des  foules  que  sous  le  poids  d’une  forte  con- 
trainte. Au  début,  tout  progrès  doit  s’imposer,  et  ensuite,  tout 
progrès  accepté  donne  lieu  à la  conception  d’un  progrès  nouveau 
parmi  les  natures  supérieures.  Autrement,  à quoi  servirait  leur 
supériorité?  Tel  est  le  jeu  des  inégalités  dont  le  monde  est  fait.  » 

Je  ne  discuterai  pas  ici  les  conclusions  parfois  trop  absolues  de 
Dupont-White.  La  thèse  opposée  à la  sienne  a été  exposée  récem- 
ment dans  la  Revue  avec  toute  l’ampleur  qu’elle  comporte,  par 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Mais  je  ne  puis  quitter  ce  sujet,  sans  dire 
I un  mot  de  l’aspect  nouveau  qu’a  pris  la  doctrine  individualiste  aux 

mains  de  la  sociologie  maniée  par  Herbert  Spencer.  Pour  lui,  le 
, laissez-faire  est  élevé  à la  hauteur  d’une  loi  naturelle.  Ce  n’est 

qu’en  la  respectant,  que  se  fait  le  progrès  par  la  « survie  des  plus 
aptes  » et  par  la  sélection  au  sein  de  l’espèce.  Voyez,  dit-il,  com- 
•J  ment  s’y  accomplit  le  perfectionnement.  « Les  animaux  carnivores, 

non  seulement  suppriment,  dans  les  troupeaux  des  herbivores,  les 
individus  qui  vieillissent,  mais  ils  extirpent  aussi  ceux  qui  sont 
malades  ou  mal  conformés,  c’est-à-dire  les  moins  forts  et  les  moins 
* rapides.  Par  ce  procédé  de  purification  et  aussi  par  les  combats  si 

i fréquents  à l’époque  de  l’accouplement,  la  situation  de  la  race  par 

ji'  la  multiplication  des  exemplaires  de  qualité  inférieure  se  trouve 

' ' empêchée  ; est  ainsi  assurée  la  préservation  des  constitutions  com- 

f plètement  adaptées  aux  circonstances  environnantes  et  faites,  par 

conséquent,  pour  produire  la  plus  grande  somme  de  félicité.  » Telle 
I est  la  loi  naturelle  qui  doit  être  aussi  appliquée,  sans  entraves,  au 

; sein  de  l’espèce  humaine.  Sans  doute,  dans  la  famille,  l’aide  gra- 

tuite des  parents  doit  être  en  proportion  des  besoins  de  l’enfant  et 
; de  son  incapacité  à se  suffire  à lui-même.  Mais,  dans  la  société, 

l’adulte  ne  doit  être  rémunéré  qu’en  raison  de  son  mérite,  c’est-à- 
dire  de  son  aptitude  à remplir  toutes  les  conditions  de  l’existence. 
En  compétition  avec  les  animaux,  puis  avec  d’autres  hommes,  il 
sera  éliminé,  ou  se  développerà  et  se  propagera,  suivant  qu’il  sera 
bien  ou  mal  armé  pour  la  lutte.  Si,  au  contraire,  les  avantages 
obtenus  étaient  en  proportion  de  ses  besoins  et  de  son  infériorité  et 
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si,  par  conséquent,  la  multiplication  des  moins  bien  doués  était 
favorisée  et  celle  des  mieux  doués  entravée,  il  s’ensuivrait  une 
dégradation  progressive  de  la  race,  qui,  dans  le  combat  pour  la  vie, 
ne  manquerait  pas  de  céder  peu  à peu  la  place  aux  autres  races,  où 
l’ordre  naturel  serait  mieux  respecté,  a La  pauvreté  des  incapables, 
la  détresse  des  imprudents,  l’élimination  des  paresseux  et  celle 
poussée  des  forts  qui  met  de  côté  les  faibles  et  en  réduit  un  si  grand 
nombre  à la  misère,  sont  le  résultat  nécessaire  d’une  loi  générale, 
éclairée  et  bienfaisante.  » Quand  l’État,  guidé  par  une  philanthropie 
mal  inspirée,  met  obstacle  à l’application  de  cette  sage  loi,  au  lieu 
de  diminuer  les  souffrances  de  l’humanité,  il  les  augmente,  car  il 
tend  à remplir  le  monde  d’êtres  pour  qui  la  vie  sera  une  peine,  et  à 
en  écarter  ceux  pour  qui  l’existence  serait  une  joie  et  une  bénédic- 
tion. Il  augmente  parmi  les  hommes  le  contingent  des  souffrances  et 
diminue  celui  du  bonheur. 

Voilà  la  thèse  individualiste  magistralement  exposée  dans  toute 
sa  force,  et  aussi,  osons  le  dire,  dans  toute  sa  férocité.  Elle  se 
résume  en  ceci  : Place  aux  forts,  car  la  force  est  le  droit,  le  droit  à 
vivre  et  à se  développer  aux  dépens  des  faibles.  Spencer  et  Darwin 
ont  emprunté  l’idée  à Malthus,  et  aujourd’hui  certaine  école  écono- 
mique entend  qu’on  respecte  les  lois  darwiniennes.  Est-il  besoin 
de  montrer  qu’elles  sont  en  contradiction  flagrante  avec  l’esprit  et 
avec  les  préceptes  du  christianisme  ? Celte  opposition  a été  parfaite- 
ment mise  en  relief  dans  une  sorte  de  roman  biographique  naguère 
très  lu  en  Angleterre  et  intitulé  The  history  ofJoshua  Davidson. 
Le  héros,  un  ouvrier  piétiste,  a étudié  les  livres  des  économistes  et 
on  lui  a dit  que  c’était  là  la  science.  Alors,  désespéré,  il  s’écrie  : 
« Si  les  doctrines  de  l’économie  politique  sont  vraies,  si  les  lois  de 
la  « lutte  pour  l’existence  » et  de  la  « survie  des  plus  aptes  » doit 
s’appliquer  aussi  rigoureusement  à la  société  humaine  qu’aux 
plantes  et  aux  animaux,  alors,  disons-le  nettement,  le  christianisme, 
qui  vient  en  aide  aux  pauvres  et  aux  faibles  et  qui  tend  la  main 
aux  pécheurs,  est  une  folie,  et  renonçons  franchement  à une 
croyance  qui  n’influence  ni  nos  institutions  politiques  ni  nos  arran- 
gements sociaux  et  qui  ne  doit  pas  les  influencer.  Si  la  sociologie 
contient  la  vérité,  alors  Jésus  de  Nazareth  a parlé  et  agi  en  vain,  ou 
plutôt  il  s’est  insurgé  contre  les  immuables  lois  de  la  nature.  » 
Ainsi  que  le  dit  M.  'William  Graham,  dans  son  beau  livre,  The 
creed  of  science,  ce  redoutable  problème,  déjà  débattu  dans  la 
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République  dé  Platôn  et  aux  origines  du  christianisme,  commence 
seulement' à être  compris  comme  s'appliquant  aux  questions  de 
l’organisation  sociale  actuelle. 

En  fait,  l’individualisme  absolu  de  Spencer  n’est  pas  admissible 
dans  les  sociétés  civilisées  et  c’est  le  christianisme  qui  a raison.  Ce 
qui  y fausserait  complètement  l’application  des  lois  darwiniennes. 
C’est  tout  d’abord  le  régime  de  l’accumulation  et  de  l’hérédité  des 
biens.  Parmi  les  animaux,  la  survie  des  plus  aptes  a lieu,  parce 
qu’à  chaque  génération  nouvelle,  l’individu  se  fait  sa  place  et  se 
perpétue  en  raison  de  ses  qualités  propres.  Le  même  « procédé  de 
purification  » agit  encore  parmi  les  barbares,  où  les  plus  forts  et 
les  plus  braves  l’emportent  et  éliminent  les  plus  faibles.  Mais,  dans 
l’ordre  social  des  civilisés,  le  rang  et  la  fortune,  souvent  obtenus 
par  héritage,  l’emportent  sur  les  aptitudes  personnelles.  L’héritier 
d’un  grand  nom  jouira  de  son  opulence  et  fera  souche,  fût-il  mal 
constitué  et  malingre,  et  si  un  Apollon  ou  un  Hercule  veut  lui 
enlever  ses  écus  ou  sa  femme,  pour  appliquer  la  loi  spencérienne  de 
la  sélection  et  de  « la  survie  des  mieux  doués  »,  il  sera  envoyé  au 
bagne  ou  à l’échafaud.  La  marine  et  l’armée  accaparent  les  sujets 
les  plus  vigoureux  et  les  exposent  aux  causes  exceptionnelles  de 
mortalité  des  casernes,  des  expéditions  et  des  grandes  guerres. 
Dans  la  concurrence  sur  le  terrain  économique,  ceux  qui  arrivent 
aux  premiers  rangs,  ne  sont  pas  les  plus  laborieux  et  les  plus 
forts,  mais  les  plus  riches,  les  plus  habiles  et  souvent,  aujourd’hui, 
les  moins  scrupuleux.  Si  donc  on  veut  que  dans  les  sociétés  humaines 
s’appliquent  les  lois  qui  assurent  le  pi’ogrès  de  l’espèce  dans  le 
monde  animal,  il  faut  supprimer  la  plupart  de  nos  institutions  et, 
entre  autres,  notre  régime  successoral.  Le  laissez-faire  absolu 
n’amènerait  donc  pas  les  bons  résultats  qu’en  espère  la  sociologie. 

L’État  doit  se  borner,  dit-on,  à faire  justice.  Soit,  mais  outre  la 
justice  distributive,  il  y a,  comme  l’a  bien  montré  M.  Fouillée,  la 
justice  « réparative  ».  La  situation  actuelle  des  individus  n’est 
nullement  le  résultat  de  leur  mérite  ou  de  leur  démérite.  Elle  est  la 
conséquence  d’une  longue  série  de  faits  historiques,  des  spoliations 
anciennes,  du  servage  féodal,  des  privilèges  héréditaires,  de 
nombre  de  lois  iniques  qui  toutes  n’ont  pas  été  réformées.  Quand 
donc  l’État  intervient  en  faveur  des  déshérités  et  des  faibles,  comme 
le  prescrivent  toutes  les  religions  dignes  de  ce.nom,  il  ne  fait  que 
« réparer  » le  mal  commis  autrefois.  Le  seul  non-interventioniste, 
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absolument  logique,  a été  Fourrer,  au  nom  de  son  principe  : « Les 
passions  viennent  de  Dieu,  les  lois  viennent  des  hommes.  » Les 
crimes  et  les  délits  qui  troublent  la  société  prétendument  civilisée, 
ne  sont  que  l’insurrection  légitime  contre  des  règlements  répressifs, 
absurdes.  Au  lieu  de  comprimer  les  passions  et  les  appétits,  il  faut 
en  faire  des  ressorts  et  des  rouages  de  la  machine  sociale,  de  façon 
que  chacun,  en  poursuivant  la  satisfaction  de  ses  goûts,  agisse  au 
profit  de  tous.  Mettez  en  œuvre  l’attraction  passionnelle  et  elle  pro-^ 
duira  l’harmonie  dans  la  société,  comme  le  fait  la  gravitation  dans 
l’univers  physique.  Une  fois  la  pendule  sociale  bien  ordonnée,  elle 
marchera  toute  seule  en  vertu  des  lois  divines,  et  tout  gouvernement 
deviendra  superflu. 


Après  L'Individu  et  l'État,  Dupont-White  publia  La  Centralisa- 
tion,  qui  en  est  la  suite.  Ce  volume  est  formé  principalement  d’arti- 
cles parus  dans  la  îlevue  de  1861  à 1863.  Les  échecs  successifs  des 
révolutions  de  1830  et  de  1848  et  le  rétablissement  de  l’Empire, 
avaient  fortifié  cette  idée  que  la  France  n’était  pas  mûre  pour  la 
liberté  et  que  la  faute  en  était  à la  centralisation.  La  centralisation, 
allait-on  répétant  sans  cesse,  est  l’anéantissement  de  toute  virilité 
politique  chez  une  nation  ; la  véritable  école  d’un  peuple  libre  est  la 
gestion  des  intérêts  locaux  ; une  démocratie  sans  institutions  pro- 
vinciales ne  possède  aucune  garantie  ni  contre  le  désordre  ni  contre 
le  despotisme;  le  gouvernement  en  agissant  partout  et  d’après  les 
mêmes  règles  énerve  la  vie  dans  les  communes  et  brise  chez  elles 
toute  initiative.  Et  l’exemple  qu’on  ne  cessait  de  citer,  était  celui  de 
l’Angleterre  et  des  États-Unis,  où  la  liberté  et  la  prospérité  les  plus 
grandes  ont  pour  fondement  les  institutions  locales.  Telle  est  la  thèse 
que  Dupont-White  essaye  de  réfuter  et  il  le  fait  avec  un  éclat,  aveç 
une  originalité  et  une  diversité  de  vues  qui  éclairent  le  problème 
d’une  lumière  toute  nouvelle. 

Et  d’abord,  il  n’admet  pas  la  supériorité  de  l’Angleterre,  même 
sur  le  terrain  politique.  Chaque  peuple  a suivi  sa  voie  pour  arriver 
au  même  point.  Les  Anglais  ont  conquis  d’abord  la  liberté,  parce 
que  1 aristocratie  et  les  communes  ont  eu  devant  elles,  de  bonne 
heure,  le  souverain  absolu;  aujourd’hui,  pas  à pas,  ils  fondent  la  cen- 
tralisation. En  France,  on  a eu  d’abord  la  centralisation,  parce  que 
c est  au  moyen  de  cet  indispensable  instrument  que  les  rois  ont  fait 
1 unité  du  territoire,  et  la  Révolution,  l’unité  nationale.  On  n’a  pas  eu 
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aussi  vite  la  liberté  politique,  parce  que  la  royauté  a d’abord  favorisé 
le  peuple  aux  dépens  de  l’aristocratie,  puis  l’aristocratie  aux  dépens  du 
peuple.  Mais  maintenant  que  la  souveraineté  de  la  nation  est  recon- 
nue, les  Français  arriveront  à jouir  des  mêmes  droits  que  les  Anglais. 

D’ailleurs,  il  faut  ne  rien  connaître  aux  institutions  locales  de 
l’Angleterre  pour  y voir  le  berceau  des  libertés  politiques.  Jusque 
hier  encore,  nul  peuple  n’a  été  plus  privé  d’autonomies  communales 
ou  provinciales.  Comme  le  montre  bien  Dupont-White,  Guillaume 
le  Conquérant  établit  un  despotisme  absolu  et  une  centralisation 
excessives.  A la  tête  des  comtés,  il  plaça  des  préfets,  les  vice-comes, 
qui  devinrent  plus  tard  les  shérifs.  Chose  sans  exemple  ailleurs, 
la  commune,  remplacée  par  le  manoir  (manor)  et  par  la  paroisse 
(parish),  disparut  si  complètement,  qu’il  n’y  a même  plus  de  mot  en 
anglais  pour  la  désigner.  La  France  a toujours  conservé  des  États 
provinciaux. L’Angleterre  n’avait  rien  de  pareil.  Dans  les  provinces, 
tous  les  pouvoirs  judiciaires,  administratifs,  financiers,  étaient  aux 
mains  de  certains  grands  propriétaires,  les  juges  de  paix,  nommés 
par  le  roi.  Seuls,  les  bourgs  incorporés  jouissaient  d’une  sorte  de 
seîf-government,  sous  l’empire  des  lois  générales.  Ce  n’est  que 
l’an  dernier  (1888)  que  l’on  a accordé  aux  provinces  un  corps 
représentatif,  « le  conseil  de  comté  »,  pour  gérer  leurs  intérêts.  Il 
faudra  une  loi  nouvelle  pour  restituer  aux  Anglais  le  Tunscip 
anglo-saxon,  la  corporation  communale  qu’on  trouve  dans  le 
monde  entier.  Si  donc  ils  ont  eu  avant  les  autres  grandes  nations 
des  libertés  politiques,  ils  le  doivent  à la  race,  à la  religion,  à la 
caste,  à l’histoire,  non  aux  autonomies  locales,  qui  n’existaient  pas. 

M,  Dupont-White  s’élève  avec  véhémence  contre  cette  idée  si 
répandue,  que  c’est  dans  la  gestion  des  intérêts  communaux  que 
se  forme  l’esprit  politique.  Ce  qu’enseigne,  ce  que  suggère  la  com- 
mune, dit-il,  aura  toujours  les  bornes  des  vues  locales.  Ce  n’est  pas 
là  qu’on  apprendra  à gouverner  un  grand  pays  1 Richelieu  ou 
Colbert,  Turgot  ou  Necker,  Thiers  ou  Guizot  en  France;  Pitt  ou 
Chatham,  Peel  ou  Gladstone  en  Angleterre,  n’ont  pas  dû,  pour  être 
de  grands  ministres,  passer  par  l’école  d’un  conseil  municipal. 

Le  plus  grand  danger  des  démocraties,  ce  sont  les  abus  de  pou- 
voir que  peut  commettre  la  majorité  à l’égard  de  la  minorité;  or, 
nulle  part  ce  danger  n’est  plus  à craindre  que  dans  l’enceinte  étroite 
d’une  commune.  Là,  les  hostilités  de  parti  se  transforment  en  inimi- 
tiés personnelles  et  en  luttes  corps  à corps.  Voyez  dans  les  cités 
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grecques  et  dans  les  républiques  italiennes,  les  plus  brillants 
exemples  que  nous  possédions  de  communes  souveraines  : quelles 
luttes  constantes  et  souvent  sanglantes!  Quelles  proscriptions,  quelle 
extermination  des  vaincus  ! Il  y a une  manière  péremptoire  d’ap- 
précier ce  que  vaut  la  centralisation  pour  le  droit,  pour  l’équité. 
Voyez  l’ordre  judiciaire.  Là,  vous  avez  un  merveilleux  moyen  de 
redressement  : l’appel.  Or,  la  raison  de  l’appel,  c’est  que  le  juge 
distant  est  supérieur  au  juge  voisin.  En  fait  d’administration,  l’appel 
est  aussi  indispensable  qu’en  fait  de  justice. 

Les  institutions  robustes  et  nécessaires  se  reconnaissent  à ceci 
qu’elles  ne  cessent  de  grandir  à travers  et  malgré  tout.  Telle  a été 
la  fortune  de  la  centralisation  en  France  : « Là  tout  est  faveur  et 
acclamation.  Il  y en  a pour  les  mauvais  rois,  dès  qu’ils  se  mettent 
à cette  œuvre.  Les  monarques  passent,  les  monarchies  mêmes  dis- 
paraissent, mais  la  centralisation  reste.  Si  vous  la  prenez  pour  une 
croix,  il  faut  en  dire  comme  les  chartreux  : Stat  crux,  dum  volvitur 
orbis.  Point  de  révolutions  qui  ne  la  respectent.  Que  dis-je,  les 
révolutions  de  toute  provenance  ne  se  lassent  pas  de  la  développer, 
de  l’exalter.  Ce  n’est  pas  tout;  le  pays  a les  fortunes  les  plus  diverses 
dans  sa  formation  territoriale,  dans  ses  rencontres  avec  l’étranger. 
Ici  encore  tout  est  profit  pour  la  centralisation.  Détresse  ou  prospé- 
rité, tout  lui  est  occasion  de  croître  sur  ce  sol  français,  qui  a tant 
souffert  d’être  découpé  et  fractionné.  » Et  alors  faisant  un  emploi 
merveilleux  de  l'histoire,  il  nous  montre  que  la  centralisation  est 
une  tendance  immémoriale,  que  c’est  elle  qui  a formé  le  territoire 
et  y a fait  régner  le  droit  commun  malgré  les  résistances  égo'istes 
des  corporations  et  des  castes.  A lire  ici  un  portrait  tracé  de  main 
de  maître  de  Louis  XI,  le  grand  niveleur,  le  grand  centralisateur. 
Il  résume  ainsi  sa  thèse  ; « Sécurité,  gloire,  pensée,  succès  d’esprit 
et  d’épée,  essor  des  arts  et  de  l’industrie,  chez  nous,  tout  a marché 
du  même  pas  que  la  centralisation.  » 

Mais  n’y  a-t-il  donc  point  de  contrepoids  et  de  correctif  à cette 
force  qui  embrasse  tout  et  dont  on  peut  dire  : In  illo  sumus  et  move- 
mur‘!  Oui,  il  y en  a un  et  c’est  une  capitale.  Et  dans  un  chapitre 
étincelant  de  verve,  mais  qui  laisse  bien  des  doutes,  surtout  aujour- 
d’hui, Dupont-White  expose  ce  que  peut  une  capitale  pour  garantir 
la  liberté.  Elle  est,  dit-il,  une  force  en  dehors  et  au-dessus  des 
pouvoirs  constitués.  On  l’a  vue  armer  et  désarmer  les  puissances 
officielles.  C’est  ainsi  qu’elle  a mis  fin  à l’ancien  régime.  Son  procédé 
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est  fort  simple.  Elle  enfante  les  idées  ; les  idées  s’emparent  des 
esprits,  qui  finissent  par  désarmer  les  résistances.  Quand  la  France 
était  une  monarchie  tempérée  par  des  chansons,  c’est  à Paris 
qu  elles  naissaient.  Aujourd’hui  le  pouvoir  est  redressé  par  des 
révolutions,  qui  sont  aussi  parisiennes.  « Paris  est  la  capitale  entre 
toutes.  Ce  grain  de  salpêtre  qui  est  au  fond  du  tempérament 
français,  c’est  là  qu’il  prend  feu  à certaines  étincelles  dont  la 
périodicité  n’est  pas  encore  bien  déterminée.  » Ébloui  par  l’éclat  de 
la  vie  supérieure  qui  se  développe  à Paris,  Dupont-White  prend  en 
pitié  l’existence  bourgeoise  des  États  fédératifs,  comme  la  Suisse 
et  les  États-Unis.  Mais  ne  peut-on  lui  répondre  que  s’insurger  n’est 
pas  vivre  libre,  que  le  bonheur  des  peuples  ne  se  mesure  pas  au 
rayonnement  des  lettres  et  des  arts  et  que  mieux  vaut  richesse  et 
lumière  répandues  partout,  que  concentrées  en  un  seul  centre,  où 
elles  provoquent  des  explosions  trop  fréquentes? 

Malgré  ses  paradoxes  parfois  excessifs,  ce  que  son  livre  me  paraît 
avoir  démontré  sans  réplique,  c’est  que,  pour  fonder  d’une  façon 
stable  des  institutions  libres  et  démocratiques,  il  ne  suffit  pas  d’ac- 
croître l’autonomie  des  autorités  locales.  C’est  aux  mœurs,  aux  tra- 
ditions, aux  idées  religieuses,  qu’il  faut  demander  le  secret  de  la 
liberté. 

En  même  temps  que  Dupont-White  publiait  les  deux  volumes  dont 
nous  avons  indiqué  l’importance,  Stuart-Mill  faisait  paraître, 
presque  sur  les  mêmes  sujets,  deux  livres,  qui  avec  ceux  de  Toc- 
queville, constituent  la  contribution  la  plus  instructive  que  notre 
siècle  ait  apportée  à la  science  politique:  La  Liberté  Le  Gouverne- 
ment représentatif.  Dupont-White  s’empressa  de  les  faire  connaître 
en  France,  d’abord  en  les  signalant  dans  la  Revue  (1®^  novembre 
1861),  ensuite  en  en  publiant  une  traduction  que  fit  sous  ses  yeux 
sa  fille  aînée,  aujourd’hui  M“®  Sadi  Carnot.  Il  y ajouta  des  préfaces 
que  Stuart-Mill  goûta  fort.  Tout  en  louant,  comme  ils  le  méritent, 
et  la  liberté  et  le  régime  représentatif,  il  en  montre  clairement  les 
écueils.  Peut-on,  se  demande-t-il,  amender  la  démocratie  par  l’ad- 
jonction d’éléments  intellectuels,  à tel  point  qu’elle  ne  viole  pas  la 
justice  contre  les  minorités?  A ce  propos,  il  invoque  la  fameuse  lettre 
de  Carlisle  {Times,  7 avril  1860j  si  souvent  citée  depuis,  où  le  grand 
historien  anglais  annonce  en  prophète  les  dangers  du  socialisme  aux 
États-Unis,  que  n’avait  pas  entrevus  Tocqueville. 

Il  est  certain,  dit-il  aux  Américains,  que  votre  gouvernement. 


dejeuner  et  la  perspective  d’une  moitié  de  dîner,  nommera  les  légis- 
lateurs.. Alors, ou  quelque  César,  quelque  Napoléon,  prendra  d une 
main  puissante,  les  rênes  du  gouvernement,  ou  votre  République 
sera  aussi  affreusement  pillée  et  ravagée  au  xx«  sciècle  que  l’a  été 
l’Empire  par  les  Barbares  au  v®,  avec  celte  différence  que  les  dévas- 
tateurs de  l’Empire  romain,  les  Vandales  et  les  Huns,  venaient  du 
dehors,  tandis  que  vos  Barbares  seront  les  enfants  de  votre  pays  et 
l’œuvre  de  vos  institutions. 

Dupont-White  a toujours  eu  le  goût  des  spéculations  philoso- 
phiques; a un  abîme  qui  m’a  toujours  fasciné  depuis  l’àge  de  dix-huit 
ans,  » m’écrivait-il.  11  y revenait  sans  cesse.  Son  premier  travail  à 
ce  sujet,  à propos  du  positivisme  de  Comte  et  de  Littré,  a paru  et 
a une  place  d’honneur  dans  la  Revue  (1®*'  et  13  février  1865),  et 
dans  le  dernier  de  ses  écrits  (1879),  il  examine  cette  question  que 
Bayle  et  Voltaire  avaient  traitée  déjà,  mais  à laquelle  il  donne  une 
réponse  toute  différente  : Un  peuple  peut-il  vivre  et  surtout  vivre 
libre,  sans  religion  ? Mais,  s’il  s’occupait  de  métaphysique,  c’était 
surtout  en  vue  de  son  sujet  de  prédilection,  l’organisation  politique 
des  sociétés.  Ainsi,  il  s’efforce  de  faire  voir  que  le  succès  du  posi- 
tivisme et  de  la  sociologie  vient  de  ce  que  la  philosophie  n’a  rien 
su  nous  dire  relativement  aux  formes  de  gouvernement  et  de  ce 
que  la  religion  ne  nous  offre  que  des  solutions  contraires  à l’amour 
des  peuples  pour  la  liberté.  « La  liberté  politique,  dit-il,  est-elle 
oui  ou  non  le  pouvoir  des  peuples  sur  eux-mêmes,  ou,  pour  mieux 
dire,  le  gouvernement  par  les  gouvernés  ? Alors,  que  la  philosophie 
nous  dise  ce  que  vaut  l’homme  pour  la  liberté  ainsi  comprise,  ce 
qu’il  porte  en  lui  pour  résister  ou  pour  suffire  à cette  besogne,  de 
quelles  ressources  il  dispose,  naturelles  ou  acquises,  contre  l’ap- 
parente contradiction  de  ce  problème.  » Parmi  les  modernes,  il  ne 
voit  que  Joseph  de  Maistre  et  avant  lui,  de  façon  bien  plus  profonde, 
Hobbes,  qui  aient  abordé  le  sujet  par  les  sommets  métaphysiques. 
« Hobbes,  ajoute-t-il,  était  à la  fois  politique  et  psychologue  poli- 
tique ; mais  pour  ce  qu’il  enseigne  : méchanceté  naturelle  de 
l’homme,  son  asservissement  désirable,  le  droit  et  le  bienfait  du 
despoti.sme,  il  aurait  aussi  bien  fait  de  n’être  ni  l’un  ni  l’autre.  » 
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La  sociologie  positiviste  a la  prétention  de  nous  apporter  des 
lumières  nouvelles  et  suffisantes,  en  se  bornant  à observer  les  faits 
et  en  s’interdisant  tout  essai  de  pénétrer  dans  le  domaine  de  Vin- 
connaissable,  « cet  océan,  ainsi  parle  Littré,  qui  vient  battre  notre 
rive  et  pour  lequel  nous  n’avons  ni  barque  ni  voile,  mais  dont  la 
claire  vision  est  aussi  salutaire  que  formidable.  » Notre  auteur 
montre,  en  des  pages  émues  et  éloquentes,  que  l’infériorité  du  po- 
sitivisme est  précisément  de  n’avoir  rien  à nous  dire  sur  les  points 
qui  déterminent,  pour  une  si  large  part,  la  conduite  des  individus 
et  des  peuples. L’humanité  veut  croire;  elle  a besoin  de  croire  ; il  lui 
faut  une  assurance  « contre  cette  peine  de  mort,  contre  le  froid  calice 
du  néant  dont  les  matérialistes  menacent  la  personne  humaine  ».  En 
réalité,  ce  qui  le  préoccupe,  ce  qu’il  demande  à la  philosophie  et  à la 
sociologie,  c’est  comment  il  faut  organiser  la  démocratie.  L’égoïsme 
est  le  fond  de  notre  nature  et  la  condition  de  la  conservation  de  notre 
espèce  ; la  répression  des  égoïsmes,  c’est  la  société  ; cette  répres- 
sion confiée  aux  égoïsmes,  c’est  le  peuple  se  gouvernant  lui-même, 
c’est  la  démocratie.  Voilà  un  problème  qui  semble  contenir  des 
données  contradictoires.  Il  faut  le  résoudre  pourtant,  sous  peine 
d’avoir  à revenir  au  despotisme  ancien.  A cet  effet,  il  faut  s’adresser 
à la  psychologie  qui  devrait  nous  enseigner  quels  sont  les  besoins, 
les  instincts  et  les  passions  de  l’homme,  dont  il  faut  tenir  compte 
en  réglant  nos  institutions,  et  aussi  à l’histoire  qui  nous  apprend 
quels  peuples  ont  vécu  libres,  comment,  à quelles  conditions,  et 
aussi  sur  quels  écueils  d’autres  ont  échoué.  Tel  est  le  magnifique 
programme  qu’il  s’était  tracé  et  dont  il  préparait  les  matériaux.  Ses 
livres  n’en  étaient  que  des  chapitres.  Il  rêvait  défaire,  pour  notre 
temps,  ce  qu’Aristole  avait  essayé  de  faire  pour  l’antiquité,  dans  son 
livre  si  plein  d’enseignements,  La  Politique,  dont  malheureusement 
tant  de  parties  ne  nous  sont  point  parvenues;  il  aurait  voulu  créer 
une  science  presque  nouvelle,  la  psychologie  politique,  c’est-à-dire 
une  étude  de  l’homme  considéré  comme  citoyen  et  comme  capable 
de  bien  gouverner  la  cité. 

Les  événements  de  1870  l’atteignirent  jusqu’au  fond  de  l’âme  et 
imprimèrent  une  direction  entièrement  différente  à ses  travaux.  Que 
signifiait  cet  écrasement  de  la  France,  dont  il  avait,  en  des  pages  si 
brillantes,  montré  la  prééminence?  Était-ce  une  chute  définitive  ? 
Comment  et  sous  quelle  forme  de  gouvernement  allait-elle  se  re- 
lever ? Il  crut  de  son  devoir  de  quitter  le  domaine  paisible  des  spé- 
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culations  scientifiques,  pour  appliquer  tout  ce  qu’il  avait  de  con- 
naissances et  de  talent  à l’étude  des  problèmes  de  politique  pra- 
tique, que  la  gravité  des  circonstances  imposait  à tout  bon 
citoyen.  Il  m’écrivait  en  juillet  1871  : « J’ai  passé  tout  le  temps  de 
ces  affreux  événements  à Trouville,  sans  parents  ni  amis  intimes. 
On  continue  à vivre  cependant  ! Je  suis  fort  élastique,  paraît-il,  oui; 
mais  la  France  l’est-elle  ? « J’ai  la  conviction  profonde,  me  disait 
M.  Guizot,  que  ce  pays  est  impérissable.  » — Moi  aussi,  mais  n’est- 
ce  pas  du  mysticisme?  Sur  cette  objection,  M.  Guizot  ma  professé 
une  magnifique  théorie  du  mysticisme  comme  principe  de  foi...  et 

de  conduite.  C’est  trop  de  la  moitié.  » 

Quoique  très  hostile  à l’absolutisme,  dont  il  disait  « qu’il  éprou- 
verait toujours  en  notre  temps  cette  difficulté  suprême,  dont  se 
plaignait  Fontenelle  âgé  d’un  siècle,  la  difficulté  de  vivre,  quoique 
républicain  de  principe,  » il  croyait  peu  à la  durée  de  la  répu- 
blique nouvelle.  Ce  qu’il  aurait  voulu,  c’est  le  gouvernement  attribué 
à une  élite,  à une  aristocratie,  dans  le  sens  grec  du  mot.  A chaque 
instant,  dans  ses  livres,  il  montre,  à grand  renfort  de  citations 
et  de  faits,  tout  ce  que  lui  doit  la  civilisation.  C’est  elle,  répète-t-il, 
qui  a fait  l’éducation  du  caractère  français,  au  moyen  âge  ; au 
XVI®  siècle,  elle  alla  au  protestantisme  et  à la  Renaissance  ; au 
xvii®  sciècle,  elle  forma  la  langue  et  le  goût,  et  au  xviii®,  elle  adopta 
l’esprit  de  réforme  qui  aurait  accompli  la  révolution  sans  ses  vio- 
lences. 

Mais  il  voyait  clairement  qu’on  ne  pouvait  demander  le  salut  ni 
à celte  élite  de  la  nation,  qui  n’était  point  constituée  ni  reconnue, 
ni  à la  monarchie,  dont  les  partisans  se  divisaient  en  trois  groupes 
hostiles.  Il  se  rallia  à la  république  comme  tant  de  conservateurs 
libéraux,  M.  Léonce  de  Lavergne,  par  exemple,  dont  le  vote  à Ver- 
sailles décida  l’adoption  de  la  constitution  républicaine,  d’autant 
plus  facilement  que,  dès  avant  1848,  il  en  avait  été  partisan.  Voici 
comment  il  s’explique  à ce  sujet  : « La  sécurité,  un  produit  tout 
monarchique,  est  le  premier  besoin  des  peuples,  parce  que  la  pré- 
voyance est  le  plus  haut  attribut  des  hommes,  » mais  la  monarchie 
peut-elle  la  donner  à la  France  ? « Tant  de  chutes  qu’elle  a faites, 
depuis  1789  prouvent  peut-être  quelque  chose  contre  sa  valeur, 
mais  surtout  mettent  un  véritable  obstacle  à son  retour.  Chaque 
dynastie,  en  tombant,  a laissé  ses  héritiers,  qui  sont  autant  de  can- 
didats au  trône,  autant  de  partis  capables,  au  besoin,  de  guerre 
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civile.  Comment  faire  une  monarchie  parmi  ces  monarchistes  dont 
chacun  veut  la  sienne,  sans  compter  les  républicains  qui  n’en  veulent 
d’aucune  sorte.  » 

Cela  étant,  ce  qu’il  croyait  urgent  de  chercher,  c’est  comment 
on  pouvait  constituer  un  gouvernement  qui  rendît  à la  France  ce 
dont  elle  avait  le  plus  besoin,  la  confiance  en  l’avenir.  Il  écrivit  à 
ce  sujet  plusieurs  études  très  utiles  à relire,  surtout  en  ces  jours 
d’incertitude  que  la  France  traverse  actuellement  : République  ou 
monarchie.  République  conservatrice.  Réflexions  d'un  optimiste. 
Il  les  publia  en  volume,  en  187o,  sous  le  titre  de  Politique  ac- 
tuelle. 

Par  un  contraste  fréquent  sous  l’ancien  régime  et  encore  aujour- 
d’hui en  Angleterre,  par  ses  idées  il  appartenait  au  groupe  radical 
et  jusqu’à  un  certain  point  socialiste  et,  d’autre  part,  par  ses  habi- 
tudes, il  ne  se  plaisait  que  dans  les  mondes  les  plus  raffinés.  Dès 
sa  jeunesse,  républicain  de  principe,  il  avait  pris  part  aux  combats 
de  juillet  1830  ; plus  tard,  sous  Louis-Philippe,  il  ouvrait  sa  bourse 
et  ses  salons  à tous  les  « avancés  » honnis  ou  persécutés  ; en  1848, 
il  fut  nommé  membre  du  gouvernement  provisoire  ; mais  il  avait 
conservé  tomes  les  traditions  d’un  gentilhomme  du  xviii®  siècle.  Élé- 
gant de  manières  et  de  costume,  aimant  la  société  où  il  était  très 
recherché,  raffiné  dans  ses  goûts,  amoureux  de  tout  ce  qu’il  y a 
d’exquis  dans  la  culture  parisienne,  aristocrate  jusqu’au  bout  des 
ongles,  un  républicain  en  gants  jaunes,  comme  disaient  ses  amis,  il 
avait  horreur  du  règne  de  la  médiocrité,  de  l’ignorance  et  de  la 
grossièreté  des  foules.  Il  acceptait  le  triomphe  de  la  démocratie, 
parce  que,  comme  Tocqueville,  il  la  croyait  inévitable,  mais  il  ne 
1 aimait  pas  et  il  en  voyait  tous  les  périls.  La  démocratie,  disait-il, 
c’est-à-dire  le  gouvernement  du  peuple,  était  chose  naturelle  chez 
les  anciens,  parce  que  les  hommes  libres,  une  minorité  d’élite  en- 
tretenue par  les  esclaves,  n’avaient  guère  à s’occuper  que  de  la 
chose  publique;  mais  chez  nous,  elle  est  une  chimère  ou  une  absur- 
dité, une  chimère,  si  le  peuple  se  laisse  guider  par  César  ou  par  Cati- 
lina ; une  absurdité,  si  réellement  la  plus  difficile  des  fonctions,  qui 
est  de  gouverner,  est  exercée  par  ceux  qui  en  sont  le  plus  inca- 
pables. Cette  tentative  est  périlleuse  en  France  plus  que  partout 
ailleurs,  parce  que  la  démocratie  y est  née  d’une  passion,  d’une 
colère  et  d une  haine  plutôt  que  d’un  développement  historique. 

Désespérail-il  de  la  liberté  ou  de  la  France  ? Nullement.  Il  était, 
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I comme  le  lui  disait  M.  Guizot,  parlant  alors  de  son  état  d’esprit  : 

« Un  optimiste  inquiet.  » Il  en  appelait  d’abord  aux  classes  supé- 
rieures pour  qu’elles  eussent  l’énergie  de  se  défendre,  sans  avoir 
recours  de  nouveau  à la  dictature,  dont  la  chute  récente  avait  eu 
pour  résultat  la  défaite  et  le  démembrement  du  pays.  Il  demandait 
! tout  d’abord  que  le  suffrage  ne  fût  accordé  qu’à  ceux  qui  sont  ca- 
I pables  d’en  faire  usage  dans  le  véritable  intérêt  du  peuple  tout 

l entier.  Il  voulait  ensuite  une  chambre  haute  renfermant  les  hommes 

les  plus  distingués  dans  toutes  les  branches,  non  comme  un  moyen 
' de  conservation  et  de  réaction,  mais  comme  l’agent  du  progrès 
basé  sur  la  science  et  l’expérience.  Il  recommandait  aussi  avec 
, insistance  le  scrutin  d’arrondissement,  afin  de  donner  plus  d’in- 
fluence à la  propriété  dont  il  attendait  le  salut,  et  le  renouvellement 
' de  la  chambre  par  cinquième,  afin  d’éviter  un  changement  brusque 
; qui  peut  être  un  saut  dans  les  ténèbres  et  rien  moins  qu’une  révo- 
f lution.  Celte  mesure  lui  paraissait  nécessaire,  surtout  en  France,  où 

iî  « le  caractère  national  est  facile  aux  exaltations  et  aux  eniraîne- 

\l  raenis,  tel  enfin  qu’il  convient  d’y  modérer  le  courant  momentané 
! de  l’opinion.  » 

L Ce  qu’il  combattait  surtout  avec  une  éloquence  pleine  d’angoisses, 

c’est  l'idée  de  réunir  une  Constituante  : « Pourquoi,  dit-il,  quand 
les  Français  ne  demandent  qu’à  produire  et  à réparer,  les  remettre 
i en  quête  de  théories  dont  ils  sont  gorgés.  Il  faut  songer  aux  plaies 
^ et  surtout  aux  haines  du  pays.  Le  convoquer  solennellement,  quand 
I il  saigne  et  rage  de  partout;  prendre  ce  moment  pour  l’interroger 

) sur  la  forme  de  gouvernement,  sur  les  principes  sociaux,  sur  les 

I gouvernants  qui  lui  plairaient,  ce  n’est  pas  le  moyen  d’apaiser  tant 
d’irritation  ; c’est  un  dernier  incendie  qu’il  faut  lui  épargner.  » Ces 
sages  paroles  ne  sont-elles  pas  encore  de  mise  aujourd’hui,  plus 
peut-être  que  le  jour  où  elles  ont  été  écrites,  il  y a quinze  ans 
déjà  ? 

Dans  la  dernière  lettre  que  je  reçus  de  Dupont-White  (Plom- 
, bières,  3 août  1879),  il  m’annonçait  qu’il  revenait  à son  étude  fa- 

vorite, la  psychologie  politique.  Il  venait  d'achever  un  travail 
sur  le  matérialisme  en  Angleterre,  à propos  d’Herbert  Spencer  ; 
mais  peu  de  temps  après,  en  décembre  1879,  il  fut  enlevé  brus- 
quement, en  pleine  jouissance  de  ses  forces  et  du  corps  et  de  l’esprit. 
Ce  fut  une  grande  perte  pour  la  science  et  pour  les  lettres.  Il  se 
proposait  de  grouper, ses  études  sur  les  formes  de  gouvernement 


de  la  démocratie  moderne,  en  un  corps  de  doctrine  scientifique 
dont  il  avait  si  bien  indiqué  les  principaux  problèmes  et  même 
tracé  l’esquisse.  Jamais  ouvrage  pareil  n’a  été  plus  nécessaire  que  de 
nos  jours. 

Quand  Tocqueville  a parlé  dans  le  sien  des  progrès  de  l’égalité, 
il  entendait  par  là  l’égalité  civile  et  l’égalité  politique,  nullement 
l’égalité  économique.  Or,  c’est  l’égalité  des  conditions  que, 
avec  plus  ou  moins  de  violence  et  de  netteté,  les  masses  ré- 
clament aujourd’hui  partout.  Dès  l’abord,  Dupont-White  avait  vu 
que  là  était  le  péril  principal  et  le  grand  problème  de  notre  temps. 
Il  y a,  dit-il,  une  attraction  naturelle  entre  la  propriété  et  la  sou- 
veraineté. Autrefois  les  vrais  souverains  étaient  les  propriétaires. 
Jadis,  en  théorie,  le  sol  appartenait  aux  rois.  Maintenant  on  a pro- 
clamé souverains  un  grand  nombre  d’hommes  qui  ne  possèdent 
rien.  Comment  ces  hommes  n’useraient-ils  pas  de  cette  force  qui 
est  le  gouvernement,  pour  acquérir  le  premier  des  biens,  qui  est 
la  propriété?  Le  suffrage  universel  doit-il  donc  un  jour  imposer  une 
forme  nouvelle  à l’ordre  social  ? 

Sur  un  autre  point  encore,  les  vues  de  Dupont-White  eussent 
été  les  bienvenues,  A l’époque  oh  il  écrivait  ses  premiers  livres, 
les  peuples  qui  aspiraient  à vivre  libres  et  à gérer  eux-mêmes 
leurs  affaires,  avaient  devant  les  yeux  un  idéal  de  gouvernement 
qui  devait  combler  tous  leurs  vœux  : c’était  le  régime  parlemen- 
taire et  représentatif  à la  façon  anglaise.  Presque  toutes  les  nations 
civilisées  l’ont  conquis  aujourd'hui  et  toutes  s’en  plaignent  au  plus 
fort,  même  l’Angleterre,  Que  faire  donc?  quelles  réformes  adopter? 
Comment  organiser  les  pouvoirs  publics  de  manière  que  le  but 
des  gouvernants  soit  vraiment  le  bien  général  et  non  le  triomphe 
d’un  parti  ; que  les  dépenses  soient  limitées,  que  la  direction  des 
affaires  appartienne  à la  sagesse,  à la  prévoyance,  au  bon  sens, 
non  à l’esprit  d’intrigue  et  aux  habiletés  des  coteries  ? Ce  que  nous 
apprennent  Aristote,  Locke,  Montesquieu,  Tocqueville  ne  suffit 
plus  en  présence  d’une  situation  sans  précédents;  même  les  ouvrages 
de  Mill,  si  pleins  d’enseignements,  ne  peuvent  plus  servir  de  guide. 
Pour  ne  point  échouer  sur  cet  océan  qui  s’ouvre  devant  nous, 
avec  ses  obscurités  et  ses  tempêtes,  il  nous  faudrait,  comme  l’ont 
les  marins,  un  livre  signalant  les  courants  et  les  écueils  qui  peuvent 
nous  perdre.  S’il  avait  vécu,  ce  livre,  Dupont-White  l’eût  écrit 
sans  doute,  car  il  y était  admirablement  préparé. 
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{Contemporary  Review  de  Londres,  janvier  1890,  et  Revue  de  Belgique 

de  Bruxelles,  15  mai  1890.) 


Looking  bachvoard,  par  Edward  Bellamy.  — Mon  Utopie, 

par  M.  Charles  Secretan. 


Aux  époques  de  transformation  sociale,  il  se  rencontre  des 
hommes  d’un  cœur  généreux  et  d’un  esprit  élevé  qui,  avides  de  justice, 
s’affligent  et  s’indignent  des  maux  et  des  iniquités  dont  souffrent  les 
classes  déshéritées.  Ils  croient  en  voir  la  cause  dans  les  institutions, 
et  ils  rêvent  un  ordre  meilleur  où  régnerait  la  paix,  l’harmonie,  la 
félicité  universelle.  Ils  créent  une  utopie.  C’est  ainsi  que  Platon 
composa  la  République.  Ce  que  le  plus  grand  philosophe  de  la 
Grèce  veut  proscrire  avant  tout,  et  ce  trait  se  rencontre  dans  toutes 
les  utopies  imaginées  plus  tard,  c’est  l’égo'isme  qui  divise  les 
hommes  entre  eux  et  entretient  les  luttes,  la  jalousie  et  les  haines. 
Le  tien  et  le  mien  appliqué  à la  propriété  et  à la  famille  suscite 
les  convoitises  rivales  et  rend  l’entente  impossible;  il  faut  donc 
supprimer  la  famille  et  la  propriété.  Tout  est  à tous,  femmes  et 
biens,  mais  conformément  aux  prescriptions  de  la  raison.  Les  ani- 
maux se  battent  et  se  déchirent  pour  se  disputer  la  proie.  C’est  la 
lutte  pour  l’existence,  comme  on  dit  aujourd’hui.  Les  hommes,  obéis- 
sant aux  lois  édictées  par  la  sagesse,  doivent  s’entendre  pour  réa- 
liser le  plus  grand  bien.  Le  but  final  n’est  pas,  comme  nous  le 
pensons  aujourd’hui,  le  développement  le  plus  complet  de  l’être 
humain,  mais  la  perfection  de  la  société.  Les  hommes  ne  sont,  pour 
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ainsi  dire,  que  les  matériaux  dont  la  superposition  ordonnée  par 
l’architecture  politique  constituera  la  cité  idéale. 

Le  niilléniura  est  une  autre  utopie,  sortie,  celle-ci,  des  entrailles 
du  judaïsme  et  du  christianisme,  qui  a exercé  sur  notre  Occident 
une  influence  autrement  profonde  que  celle  de  Platon.  Les  Prophètes 
fulminent,  en  accents  d’une  admirable  éloquence,  contre  ce  monde 
où  le  méchant  triomphe  et  où  le  juste  est  opprimé  ; ils  annoncent  la 
venue  du  Messie  qui  remettra  tout  en  sa  place  et  fera  régner  la 
justice.  L’Évangile,  la  Bonne  Nouvelle,  est  l’annonce  du  royaume 
de  Dieu,  où  les  « premiers  seront  .les  derniers  » ; où  « les  pacifiques 
hériteront  de  la  terre  »;  où  « ceux  qui  pleurent,  seront  consolés  »;  où 
« bienheureux  seront  ceux  qui  auront  été  persécutés  à cause  de  la 
justice,  car  le  royaume  des  cieux  sera  à eux  » ; où  « bienheureux 
aussi  seront  ceux  qui  sont  affamés  et  altérés  de  justice,  car  ils  seront 
rassasiés  » (Math.  V,  1-10). 

C’est  ce  sublime  idéal,  cette  divine  utopie  que  Jésus  annonça  aux 
hommes.  Abusés  par  certains  passages  des  Écritures  et  surtout 
de  l’Apocalypse,  les  premiers  chrétiens  espérèrent  longtemps  ce 
royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  qui  devait  durer  mille  ans.  Presque 
tous  furent  millénaires  et  cette  idée  persista  jusqu’en  l’an  mil. 

La  croyance  en  la  palingénésie,  c’est-ù-dire  en  la  venue  d’un 
monde  nouveau  et  meilleur,  se  retrouve  dans  toute  l’antiquité.  Elle 
s’y  combine,  comme  l’a  très  bien  montré  Pierre  Leroux  {De 
l'Humanité,  II,  c.  6),  avec  certaines  théories  sur  les  périodes  cos- 
miques de  la  vie  de  notre  globe.  Ce  monde  livré  au  mal  doit  périr 
dans  les  flammes,  afin  que  naissent  de  « nouveaux  cieux  et  une 
nouvelle  terre  » . Dans  le  mazdéisme,  les  cycles  successifs  du  déve- 
loppement de  l’humanité  aboutissent  à une  conflagration  générale, 
suivie  par  nn  renouveau  universel. 

Dans  la  Voluspa  de  l’Edda,  la  palingénésie  est  conçue  presque  de 
la  même  façon  que  dans  l’Évangile.  Les  signes  du  renouvellement 
universel  sont  les  suivants  : 
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Les  eaux  s’abaissent  et  aux-dessus  d’elles  plane 

L’oiseau  qui  poursuit  le  poisson  dans  les  torrents  des  montagnes. 

Les  champs  non  ensemencés  porteront  leurs  fruits. 

Tous  les  maux  seront  guéris  par  la  venue  de  Baldur. 

^ Les  Ases  se  réuniront  dans  les  plaines  d’Ith 

Et  prononceront  le  jugement  sous  l’arbre  puissant  du  monde*. 

t 

Dans  les  vers  admirables  de  la  quatrième  Églogue  de  Virgile, 
on  entend  l’écho  de  cette  attente  d'un  monde  meilleur,  qu’on  ren- 
contre si  fréquemment  dans  toute  l’antiquité  et  notamment  dans 
les  chants  Sibyllins  : 

Magnus  ab  integro  sæclorum  nascitur  ordo. 

Jam  nova  progeniescœlo  demittitur  alto 

Ac  toto  surget  gens  aurea  mundo. 

Omnis  feret  omnia  tellus. 

Virgile  décrit  ici  la  régénération  de  la  nature.  Les  Écritures  et  les 
Eddas  font  plutôt  entrevoir  un  nouvel  ordre  social  et  le  triomphe 
de  la  justice. 

Les  anachorètes  et  les  grands  saints  du  moyen  âge,  saint  Benoît, 
saint  François  d’Assise,  voyant  que  le  royaume  de  Dieu,  toujours 
attendu,  rie  venait  pas,  s'enfuirent  dans  les  montagnes  et  dans  la 
solitude,  pour  y réaliser  l’idéal  chrétien  comme  ils  le  comprenaient, 
et  eux  aussi,  comme  Platon,  supprimèrent  la  propriété  privée  et  la 
famille,  mais  sous  l’influence  de  l’ascétisme,  qui  imposait  des  vœux 
de  chasteté  et  de  pauvreté.  Si  tous,  hommes  et  femmes,  avaient 
écouté  leur  voix,  le  mal  eût  été  définitivement  banni  de  l’humanité ^ 
car  celle-ci  eût  cessé  d’exister. 

Plus  tard,  quand  la  Renaissance  et  la  Réforme  eurent  mis  tous 
les  esprits  en  fermentation  et  en  ébullition,  et  posé  tous  les  pro- 
blèmes, de  nouvelles  utopies  virent  le  jour  : Thomas  More  écrit  son 
ütopia,  Campanella  sa  Civitas  Solis,  Harington  son  Oceana  *. 

Dans  la  première  partie  de  son  livre,  publié  en  latin,  en  loi 7, 
More  énumère  les  causes  de  la  misère  qui  régnait  alors  en  Angle- 
terre: le  grand  nombre  des  nobles  qui  « écorchent  » leurs  tenanciers 
et  qui  entretiennent  « tant  de  serviteurs  aussi  fainéants  que  leurs 

* Corpus  poeticum  boreale,  par  Vigfdsson  et  Powell,  II,  p.  625. 

• Le  meilleur  livre  sur  les  socialistes  anciens  est  celui  de  M.  Quack,  profes- 
seur à l’université  d’Amsterdam,  intitulé  : De  Socialisten  (en  hollandais).  V. 
aussi  Histoire  du  socialisme  par  Benoit  Malon. 


Le  soleil  deviendra  noir. 

La  terre  s’engloutira  dans  la  mer. 

Les  étoiles  brillantes  disparaîtront  des  cieux. 

La  fumée  et  le  feu  jailliront. 

La  flamme  effroyable  montera  jusqu’au  ciel. 

La  Sibylle  annonce  le  monde  à venir. 

Je  vois  la  terre  sortir  de  nouveau  des  flots,  verte  et  fraîche 
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maîtres  »,  les  terrains  communaux  enlevés  aux  villageois  et  surtout 
les  moutons  qui  dévorent  les  hommes  et  prennent  leur  place  : « Oves, 
quce  tam  mites  erant,  nunc  tam  edaces  esse  cæperunt,  ut  homines 
dévorent  ipsos,  agros,  domos,  oppida  vastent  ac  depopulentur.  » 

La  spoliation  et  l’expulsion  des  cultivateurs  est  décrite  en  termes 
d’une  violence  extrême  : « Ergo  ut  unus  continuatis  agris  aliquot 
millia  jugerum  uno  cirmundet  septo,  ejiciunlur  coloni,  aut  circum- 
scripli  fraude  aut  vi  oppressi  ejiciuntur,  aut  fatigati  injuriis, 
adigantur  ad  venditionem.  Itaque  quoquo  pacto  émigrant  miseri 
viri,  mulieres,  mariti,  uxores,  orbi,  viduæ,  parentes  cum  parvis 
liberis.  » Comme  contraste  à celte  société  affligée  et  dépeuplée  par 
les  injustices  des  puissants,  More  nous  dépeint  l’harmonie  et  la 
félicité  qui  régnent  dans  l’île  d’Utopie.  Tous  les  biens  sont  communs 
et  tout  le  monde  travaille,  les  uns  aux  champs,  les  autres  dans  les 
ateliers  alternativement.  Une  journée  de  six  heures  suffit  pour 
produire  largement  tout  ce  qui  est  nécessaire.  La  manière  de  vivre 
est  simple  : il  n’y  a plus  de  frelons  qui  consomment  sans  rien  faire. 
Tant  d’ouvriers  qui,  chez  nous,  livrent  des  futilités,  ne  créent  là-bas 
que  des  choses  utiles.  La  production  se  fait  en  raison  des  besoins 
connus  et,  tout  étant  réglé,  il  n’y  a jamais  d’excédent.  Rien  ne 
s’achète  à prix  d’argent  : tout  ce  qui  est  produit,  est  déposé  dans  de 
grands  magasins  où  les  pères  de  famille  vont  chercher  ce  qu’il  leur 
faut.  Tous  les  habitants  de  l’île  se  considèrent  comme  égaux;  ils 
dînent  presque  chaque  jour  ensemble  à des  tables  communes.  Par 
des  exercices  corporels,  ils  acquièrent  la  force,  l'agilité,  la  beauté. 
En  un  mot,  c’est  un  tableau  où  se  combinent  l’idéal  platonicien  de 
la  république  de  Platon  et  l’idéal  de  la  vie  de  couvent.  En  le  traçant, 
l’auteur  expose  les  réformes  politiques,  économiques,  juridiques  qu’il 
rêvait. 

Il  termine  par  une  tirade  éloquente  contre  l’inégalité  qu’on  retrouve 
chez  tous  les  socialistes  modernes.  « Est-il  juste  que  le  noble  usurier, 
l’orfèvre  (le  banquier  de  l’époque),  qui  vivent  dans  l’oisiveté  ou  ne 
produisent  rien  d’utile,  aient  toutes  les  jouissances,  alors  que  le 
cultivateur,  l’ouvrier,  le  charpentier  souffrent  de  la  misère  et  peuvent 
à peine  se  procurer  de  quoi  subsister,  au  moyen  d’un  travail  excessif? 
Le  sort  des  bêtes  de  somme  est  infiniment  plus  heureux  !...  » 
Southey,  dans  son  livre  : Sir  Thomas  More  (1830),  s’inspire  des 
idées  de  l'ütopia  et  veut  y trouver  un  remède  aux  maux  du  régime 
industriel,  qui  étaient  aggravés  alors  en  Angleterre  par  une  crise 
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économique  intense.  Il  rappelle,  entre  autres,  « les  moutons  anthro- 
pophages ». 

Bacon,  dans  la  Nova  Atlantis,  a voulu  aussi  tracer  le  pro- 
gramme d’une  réforme  sociale  : De  legibus  sive  de  optimo  civitatis 
statu,  mais  il  n’écrivit  que  la  première  partie  de  son  livre,  où  il 
montre  que  l’homme  doit  se  faire  de  la  nature  un  serviteur,  en  étu- 
diant ses  forces  et  ses  lois.  Dans  son  Oceana,  dédiée  à Cromwell 
(1656),  Harrington  s’occupe  surtout  des  institutions  politiques. 

La  Civitas  Solis  du  moine  calabrais  Campanella  (1623)  a plus 
d’un  rapport  avec  Yütopia  de  More,  mais  sa  cité  idéale  ressemble 
encore  plus  à un  couvent,  car  le  gouvernement  est  entièrement 
théocratique.  La  société  est  gouvernée  despotiquement  par  un  pape, 
le  Mélaphysicus,  et  sous  lui,  par  trois  ministres,  Pon,  la  Force,  Sin, 
la  Sagesse,  et  Mor,  l’Amour.  Ce  qu’il  y a de  remarquable,  c’est  que 
la  Civitas  Solis  n’est  qu’une  annexe  d’un  grand  ouvrage,  où  Campa- 
nella essaye  d’édifier  un  système  complet  de  sociologie,  dont  le  plan 
ressemble  à celui  qu’a  conçu  Herbert  Spencer.  La  première  partie 
s’occupe  de  l’essence  et  des  lois  de  la  nature  ; la  seconde,  des  mœurs 
des  hommes  ; la  troisième,  de  la  politique  et  la  quatrième  de  l’éco- 
nomie. 

Les  habitants  de  la  cité  du  Soleil  habitent  de  magnifiques  palais 
où  se  trouvent  réunis  les  splendeurs  de  l’art  et  les  agréments  de  la 
vie.  Tout  est  en  commun,  les  biens  et  les  femmes,  comme  dans  la 
république  de  Platon,  de  sorte  qu’il  n’y  a plus  ni  conflits  d’égoïsme, 
ni  luttes  d’intérêt,  ni  misère,  ni  vol,  ni  crime  d’aucune  sorte. 
Hommes  et  femmes  travaillent  également  ; mais  chacun  en  raison 
de  ses  forces  et  de  ses  aptitudes. 

La  même  estime  est  accordée  à tous  les  genres  d’occupation, 
lesquelles  sont  réglées  et  distribuées  par  les  magistrats.  Les  femmes 
et  les  enfants  s’adonnent  spécialement  à la  musique. 

Il  n’y  a plus  ni  pauvres  ni  riches,  et  quatre  heures  de  travail, 
par  jour,  suffisent  pour  procurer  largement  le  nécessaire  à tous, 
parce  que  l’oisiveté  est  complètement  bannie. 

« Sur  les  70,000  Napolitains,  dit  Campanella,  à peine  10,000  ou 
15,000  travaillent.  Ceux-ci  se  détruisent  par  un  labeur  excessif,  les 
autres  par  les  vices  et  les  maladies  qui  en  résultent.  » In  civitate 
Solis,  dum  cunctis  distribuuntur  ministeria,  et  artes  et  labores  et 
opéra,  vix  quatuor  in  die  horas  singulis  laborare  contingat,  reli- 
quum  licet  tempus  consumalur  in  addiscendo  jucunde,  disputando, 
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jolies  femmes  soient  la  récompense  des  travailleurs  les  plus  habiles, 
les  plus  laborieux,  comme  au  temps  des  tournois,  où  la  plus  belle 
était  accordée  au  plus  vaillant,  et  l’attrait  sexuel,  que  l’on  condamne 
comme  un  péché,  deviendra  le  moteur  universel  du  monde  écono- 
mique. 

Après  avoir  tracé  a sa  façon  le  tableau  des  passions  iiumainesi 
Fourier  essaye  de  montrer  comment  chacune  d’elles  deviendra  un  mo- 
teur dans  l’œuvre  de  la  production  des  biens.  Un  exemple  fera  com- 
prendre le  système.  Quelque  perfectionnée  que  soit  l’organisation  du 
phalanstère,  grâce  aux  progrès  de  la  mécanique  et  de  la  chimie,  il  y 
aura  toujours  à faire  certains  travaux  plus  ou  moins  répugnants. 
Ils  seront  exécutés  par  les  enfants,  car  ceux-ci  se  plaisent  à jouer 
dans  la  boue,  et  la  saleté  ne  leur  déplaît  nullement,  comme  on  peut 
le  voir  dans  les  rues  après  une  pluie  d’orage. 

Ulcarie  de  Gabet,  parue  quelque  temps  avant  1848,  reproduit 
les  traits  principaux  des  utopies  communistes  antérieures.  C’est  tou- 
jours 1 idéal  du  couvent  et  de  la  caserne  : chacun  travaillant  pour 
tous,  sous  la  direction  des  chefs,  la  production  et  la  consom- 
mation (les  biens  se  faisant  en  commun,  l’harmonie  régnant  entre 
tous,  parce  que  la  propriété,  source  de  toutes  les  querelles,  est  abolie. 

Un  romancier  illustre,  Lytton  Bulwer,  s’est  aussi  passé  la  fan- 
taisie d’écrire  un  roman  de  réforme  sociale  : The  coming  race. 
Seulement,  ce  n’est  plus  dans  une  île  lointaine,  mais  au  sein  de  la 
terre  que  se  rencontre  la  société  idéale.  Un  explorateur  descend  dans 
une  mine  très  profonde;  la  corde  se  rompt  et  il  se  trouve  tout  d’un 
coup  transporté  dans  un  monde  merveilleux,  éclairé  par  une  lumière 
perpétuelle  d’une  douceur  sans  pareille.  Il  y rencontre  des  êtres 
humains  semblables  à nous,  mais  plus  forts,  plus  beaux,  plus  sages 
que  nous.  Ceux-ci  ont  découvert  une  force  bien  autrement  puissante 
que  1 électricité,  le  vril,  au  moyen  de  laquelle  ils  peuvent  foudroyer 
hommes  et  animaux,  qu’ils  réduisent  en  cendres  en  un  instant, 

L harmonie  règne  dans  les  relations  économiques,  car  la  concur- 
rence est  abolie  : ((  La  première  condition  du  bonheur  parmi  les 
hommes,  dit  Lytton  Bulwer,  consiste  dans  la  suppression  de  cette 
compétition  et  de  cette  lutte  entre  les  individus,  qui,  quelle  que  soit 
la  forme  de  gouvernement  qu’ils  adoptent,  subordonne  le  plus  grand 
nombre  au  plus  petit,  anéantit  la  véritable  liberté  individuelle, 
quelle  que  soit  la  liberté  nominale  garantie  par  l’État,  et  détruit  ce 

calme  de  l’existence,  sans  lequel  il  n’y  a pas  de  félicité  matérielle 
ou  spirituelle.  » 


legendo,  natavdo,  scribendo,  deambulatido,  exercendo  ingenium  et 
corpus  ciim  gaudio. 

Chaque  genre  de  production  est  dirigé  par  un  chef  qui  règle  la 
besogne  à faire  et  répartit  les  emplois. 

M.  Quack  cite  une  autre  utopie  peu  connue,  quoique  Southey  en 
parle  dans  ses  Colloquies,  II,  p.  373,  et  Sir  George  Cornwallis  dans 
son  livre  : Treaty  on  the  methods  of  observation  and  reasoning  in 
Politics,  II,  p.  271.  Le  titre  de  ce  livre,  écrit  en  français  (1671),  est  : 
Histoire  des  Sévarambes.  Il  est  dédié  au  baron  Biquet,  qui  a fait 
le  fameux  canal  du  Languedoc,  l’ancêtre  des  princes  de  Chimay. 
L’auteur  anonyme  est  probablement  Vairasse  d’AlIals.  Le  peuple 
des  Sévarambes,  qu’un  voyageur  a visité  dans  une  île  de  l’Océan 
Austral,  vit  heureux  sous  la  conduite  de  son  roi.  Comme  la  richesse 
et  la  propriété  des  biens  donnent  naissance  à l’avarice,  à l’envie, 
aux  extorsions  et  à une  infinité  d’autres  maux,  ce  roi,  bien  inspiré, 
voulut  que  toutes  les  terres  et  toutes  les  richesses  appartinssent  en 
propre  à l'État.  Tous  travaillent  huit  heures  par  jour  et  tous  sont 
riches,  car  leurs  besoins  sont  largement  satisfaits.  Le  magistrat 
distribue  à chaque  famille  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Point  d’oisifs, 
point  d’arts  inutiles  qui  ne  servent  qu’à  entretenir  la  vanité  et  le 
luxe,  point  d’inégalités,  point  d’intempérance  ni  de  crimes  ; les 
règles  d’une  moralité  sévère  sont  imposées  à tous.  Les  Sévarambes 
habitent  de  vastes  bâtiments  appelés  osmasies,  où  mille  personnes 
trouvent  un  logement  plus  agréable  que  dans  nos  palais  actuels  et 
où  est  établi  un  magasin  renfermant  tous  les  objets  qu’on  peut 
désirer.  Ces  osmasies  ne  sont  autre  chose  que  les  phalanstères  décrits 
plus  tard  par  Fourier.  Mais  le  mérite  particulier  et  peu  remarqué  de 
ce  réformateur,  c’est  qu’il  a appliqué  logiquement  jusqu’au  bout  et 
jusqu’à  l’absurde,  si  l’on  veut,  l’optimisme  du  xviii®  siècle. 

L’homme  est  naturellement  bon,  disent  les  philosophes  de  celte 
époque,  en  opposition  à l’idée  chrétienne  de  la  chute,  qui  considère 
l’homme  comme  porté  au  mal.  Mais  si  l’homme  est  bon,  ses  passions, 
ses  instincts  sont  bons  aussi.  N’est-ce  pas  Dieu,  la  Bonté  suprême, 
qui  les  a rais  en  nous?  Les  souffrances  de  l’humanité  proviennent 
uniquement  de  ce  que,  contrairement  à l’ordre  naturel,  on  a voulu 
extirper  ou  comprimer  ces  passions.  Il  faut,  au  contraire,  les  res- 
pecter, les  stimuler  et  en  faire  les  ressorts  de  la  société  nouvelle. 
Rendez  le  travail  attrayant,  et  l’homme  s’y  livrera  avec  ardeur,  en 
raison  même  de  son  goût  pour  le  plaisir.  Que  les  faveurs  des  plus 
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La  production  de  tous  les  biens  est  facile  et  abondante,  car,  outre 
la  force  presque  illimitée  du  vril,  « la  race  future  » emploie  les 
moyens  mécaniques  les  plus  perfectionnés. 

La  machine  est  mise  en  usage  d’une  façon  inconcevable  dans  tous 
les  travaux,  tant  aux  champs  qu’en  ville,  et  le  département  chargé 
de  cette  administration  s’efforce  d’en  étendre  sans  cesse  l’emploi. 
Il  n’y  a pas  de  classe  spéciale  de  travailleurs  pour  les  machines.  A 
leur  service  sont  attachés  les  enfants,  depuis  le  moment  où  ils  peuvent 
s’éloigner  de  leur  mère  jusqu’à  leur  mariage.  Ces  enfants  forment  des 
cohortes  et  des  sections  sous  des  chefs  spéciaux,  et  chacun  s’occupe 
du  travail  qui  lui  plaît  le  plus  ou  auquel  il  est  le  plus  apte. 

L’égalité  est  grande,  car  tous  reçoivent  même  rémunération  pro- 
portionnelle. « Dans  leur  système,  chaque  enfant  du  sexe  masculin, 
en  arrivant  à l’âge  du  mariage,  c’est-à-dire  à l’époque  où  cesse  le 
travail  actif,  a acquis  de  quoi  vivre  pendant  le  reste  de  la  vie.  Les 
enfants  doivent  tous  servir  et  sont  également  payés,  mais  en  raison 
de  leur  âge  et  de  la  nature  du  travail.  » 

Dans  cette  société  bienheureuse,  on  se  marie,  on  se  reproduit,  et 
comme  la  santé  de  tous  est  excellente,  bientôt  le  problème  de  l’excès 
de  la  population  doit  se  posée.  On  voit  que  lord  Lytton  avait  lu 
Malthus  : « Chaque  communauté  fixe  sa  limite  en  raison  des  cir- 
constances, prenant  garde  qu’il  ne  se  produise  jamais  une  classe 
d’indigents,  par  suite  de  la  pression  de  la  population  sur  les  forces 
productives  du  territoire  et  qu’aucun  État  ne  devienne  assez  grand 
pour  ne  plus  être  gouverné  comme  l’est  une  famille  bien  ordonnée.  » 
Afin  de  maintenir  l’équilibre  entre  la  population  et  les  moyens  de 
subsistance,  un  certain  nombre  de  familles  émigrent  de  temps  en 
temps  pour  coloniser  des  terres  inoccupées.  Comme  en  Germanie, 
les  femmes  jouissent  d’une  grande  autorité.  Leur  puissance  est  plus 
grande,  parce  que  leur  savoir  est  plus  étendu. 

Les  habitations  sont  plus  confortables  et  plus  élégantes  que  les 
palais  d’aujourd’hui.  Une  particularité  est  à noter  : <>  Chaque 
chambre  a un  appareil  mécanique  produisant  des  sons  mélodieux 
généralement  adoucis  en  murmures  enchanteurs  qui  semblent  pro- 
venir d’esprits  invisibles...  » 

Le  roman  de  réforme  sociale  de  Bulwer  n’est  qu’une  esquisse. 
Elle  est  très  inférieure  à l’C/ito/Jta  de  More,  qui  dépeint  les  maux 
de  l’ordre  social  d’une  façon  plus  nette  et  plus  instructive. 

Enfin,  récemment  a paru  un  livre  du  même  genre  : Looking  back- 


petit  volume,  qui  rappelle  celui  qu’a  obtenu  dans  le  monde  anglo- 
saxon  Progress  and  Poverty  de  Henri  George,  est  un  signe  du 
temps,  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  signification. 

La  fiction  qui  sert  de  trame  à ce  programme  de  réformes 
sociales,  est  simple  et  ingénieuse,  Au  lieu  de  nous  transporter  dans 
une  île  lointaine  ou  sous  la  surface  de  la  terre,  M.  Bellamy  nous 
décrit  la  société  telle  qu’elle  sera  en  l’an  2000.  L’auteur  du  récit, 
Julian  West,  habitant  de  Boston,  était  sujet  aux  insomnies.  Pour  ob- 
tenir le  sommeil,  il  s’était  fait  construire  dans  les  cavesde  sa  maison 
une  chambre  à coucher  parfaitement  close,  où  son  docteur  venait 
l'endormir  en  l’hypnotisant.  Un  certain  soir  qu’il  s’est  endormi  de 
cette  façon,  le  13  mai  1887,  le  docteur  quitte  la  ville,  son  domes- 
tique est  tué  dans  l’incendie  de  la  maison  et  West  est  enterré  et 
oublié  dans  sa  chambre  souterraine,  dont  nul  ne  connaît  l’existence. 
Il  est  déterré  et  trouvé  vivant  123  ans  plus  tard  par  le  docteur  Leete, 
qui  le  réveille  et  lui  rend  toute  sa  vigueur  au  moyen  d’un  cordial. 
Reçu  fraternellement  dans  la  famille  de  ce  savant,  il  visite  avec  lui 
toute  la  ville,  il  en  étudie  les  .institutions,  qu’il  nous  décrit  et  il  les 
compare  à celles  de  nos  jours.  A toutes  les  objections  qu’il  fait, 
il  reçoit  des  réponses  toujours  satisfaisantes  et  ainsi  il  nous  pré- 
sente un  tableau  complet  de  la  nouvelle  organisation  sociale. 

Comme  dans  les  précédentes  utopies,  M.  Bellamy  commence  par 
montrer  les  vices  du  régime  actuel  ; mais  il  ne  s’y  arrête  pas  long- 
temps. Il  le  dépeint  en  une  comparaison  saisissante,  qui  fait  appré- 
cier la  manière  de  l’auteur. 

« Pour  essayer  de  donner  une  idée  de  la  manière  de  vivre  de 
cette  époque  et  spécialement  des  relations  qui  existaient  entre  les 
riches  et  les  pauvres,  je  ne  puis  faire  mieux  que  de  comparer  la 
société  à un  omnibus  colossal,  auquel  les  masses  étaient  attelées  et 
qu’elles  devaient  tirer  avec  peine,  sur  un  chemin  montant  et  sablon- 
neux. Le  conducteur  était  la  Faim,  qui  ne  permettait  aucun  répit, 
quoiqu’on  n’avançât  nécessairement  que  très  lentement.  Malgré  la 


DEUX  UTOPIES  NOUVELLES. 


I 


deux  UTOPIES  NOUVELLES. 

difficulté  de  tirer  Toranibus  sur  un  terrain  si  difficile,  il  se  trouvait 
une  quantité  de  voyageurs  établis  sur  le  haut  de  la  voiture  et  per- 
sonne  nen  descendait  même  aux  montées  les  plus  raides  Les 
sièges  supérieurs  étaient  très  confortables,  à l’abri  de  la  poussière 
et  leurs  occupants  jouissaient  de  l’air  pur,  des  jolis  paysages  et  dis- 
cutaient sur  les  mérites  de  l’attelage.  Naturellement,  ces  places 
étaient  très  recherchées  et  la  concurrence  pour  les  obtenir  était  très 
active,  chacun  ayant  comme  principal  but  dans  la  vie  de  s’assurer 
un  siège  au  haut  de  la  voiture  pour  le  laisser  à ses  enfants... 

» Je  me  rends  bien  compte  que  les  hommes  du  xx*  siècle  trou- 
veront cet  état  de  choses  incroyable,  tant  il  est  inhumain,  mais  il  v 
a deux  faits  très  curieux  qui  l’expliquent  en  partie.  En  premier  lieu, 
on  croyait  fermernent  et  sincèrement  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre 
moyen  pour  la  société  de  se  maintenir  ; il  semblait  nécessaire  que 
e grand  nombre  tirât  à la  corde,  tandis  que  la  minorité  se  laissait 
ramer.  En  outre,  on  pensait  qu’il  n’était  pas  possible  d’améliorer  le 
harnais,  la  voiture,  la  route  ou  la  distribution  du  travail.  Cela  avait 
toujours  été  ainsi  et  serait  toujours  de  même.  C’était  triste,  mais  il 
n y avait  rien  à faire,  et  la  saine  philosophie  défendait  de  compatir 
inutilement  à ce  qui  était  irrémédiable.  L’autre  fait,  encore  plus 
curieux,  consistait  en  une  singulière  hallucination  partagée  par 
tous  les  occupants  des  sièges  supérieurs.  Ils  s’imaginaient  qu’ils 
n étaient  pas  exactement  semblables  à leurs  frères  et  à leurs  sœurs 
tramant  le  véhicule,  mais  qu’ils  étaient  formés  d’une  argile  plus 
fine,  appartenant  à un  ordre  supérieur  de  créatures  qui  avaient 
equitablement  le  droit  de  se  faire  traîner.  » 

Voyons  maintenant  comment  les  hommes  du  xx«  siècle  se  sont 
organises  pour  mettre  fin  à cet  étrange  partage  des  biens  de  ce 
monde,  en  vertu  duquel,  aujourd’hui,  les  uns  jouissent  sans  tra- 
vailler et  les  autres  travaillent  sans  jouir.  Je  tâcherai  d’exposer 
1 organisation  nouvelle  de  la  société  rêvée  par  M.  Bellamy  en  me 
servant,  autant  que  possible,  des  termes  mômes  de  l’auteur. 

Les  traités  d’économie  politique  divisent  ordinairement  la  matière 
en  trois  sections  : la  première  s’occupe  de  la  production,  la  seconde 
de  la  reparution  et  de  la  circulation  et  la  troisième  de  la  consom- 
mation des  richesses.  Et,  en  effet,  c’est  bien  là  le  cycle  économique. 

L homme  a des  besoins  variés  à satisfaire  ; il  lui  faut  donc  produire 
les  choses  utiles  que  ces  besoins  réclament.  Les  hommes  ne  tra- 
vaillent pas  isolément,  mais  par  groupes  et  par  voie  coopérative; 
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il  faut  donc  répartir  entre  eux  le  produit  obtenu.  Enfin,  chacun 
ayant  reçu  sa  part,  il  la  consomme  pendant  qu’en  travaillant  il 
produit  de  quoi  s’entretenir  à nouveau.  J’ai  donc  cru  bien  définir 
l’économie  politique  en  la  nommant  « une  science  déterminant  les 
lois  qui  devraient  être  adoptées  par  les  hommes  dans  le  but  de  se 
procurer,  avec  le  moins  d’efforts  possible,  le  plus  de  choses  néces- 
saires à la  satisfaction  de  leurs  besoins,  de  les  distribuer  justement 
et  de  les  consommer  rationneltement(^/e/nCMt5  d économie  politique])). 

Voyons  d’abord  comment  se  crée  la  richesse  en  l’an  Î2000.  La 
terre  et  tous  les  instruments  de  production,  les  fermes,  les  mines, 
les  chemins  de  fer,  les  moulins  ont  été  nationalisés  et  sont  la  pro- 
priété de  l’État.  L’industrie  et  le  commerce  du  pays  ne  sont  plus 
dirigés  par  des  corporations  irresponsables,  composées  de  per- 
sonnes privées  qui  les  gouvernent  à leur  gré  et  dans  leur  propre 
intérêt.  Ils  sont  confiés  à un  syndicat  représentant  le  peuple  dans 

l’intérêt  commun. 

La  transformation  de  l’ancienne  organisation  s’est  effectuée  sans 
violence  et  avec  l’appui  presque  unanime  de  l’opinion  publique. 
Le  nombre  des  syndicats,  maniant  des  revenus  plus  grands  que  ceux 
de  nations  entières,  et  dirigeant  le  travail  de  centaines  de  milliers 
d’hommes  avec  un  succès  et  une  économie  irréalisables  dans  des 
opérations  de  moindre  importance,  augmentaient  d’année  en  année. 
On  avait  reconnu  comme  un  axiome,  que  plus  les  affaires  étaient 
considérables,  plus  le  bénéfice  était  grand,  et  ainsi  le  monopole  de 
l’Éiat  avait  fini  par  absorber  tous  les  anciens  monopoles.  La  nation 
devenue  maintenant  le  seul  employeur,  et  tous  les  citoyens  étant  ses 
employés,  elle  les  distribuait  dans  les  différentes  branches,  selon 
les  besoins  de  l’industrie.  C’est  tout  simplement  le  principe  du 
service  militaire  universel  appliqué  au  travail.  La  durée  du  service 
industriel  est  de  vingt-quatre  ans,  commençant  à l’âge  de  vingt 
et  un  ans,  au  moment  où  les  hommes  ont  terminé  leur  éducation, 
et  durant  jusqu’à  leur  quarante-cinquième  année.  Les  femmes  tra- 
vaillent pendant  le  même  temps,  mais  leur  besogne  est  proportionnée 

à leurs  forces. 

Le  système  de  production  est  divisé  en  dix  grands  départements 
distincts,  comprenant  chacun  tout  un  groupe  d industries  unies 
entre  elles.  Chaque  industrie  spéciale  est  à son  tour  représentée  par 
un  bureau  qui  la  dirige  et  qui  tient  un  registre  exact  des  produits 
actuels  et  des  forces  productives  qu’il  a sous  sa  juridiction.  Les 
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bureaux  distribuent  l’ouvrage  à leurs  employés  d’après  la  demande 
du  département  de  la  distribution,  qui  vend  les  produits  à la  nation 

Les  chefs  des  dix  grandes  divisions  de  l’armée  industrielle  peuvent 
être  comparés  à des  commandants  de  corps  d’armée  ; ils  ont  à leur 
tête  le  président  de  l’État,  comme  général  en  chef. 

Le  président  doit  avoir  passé  par  tous  les  grades  qui  sont  en 
dessous  de  lui,  en  commençant  par  celui  de  l’ouvrier.  Il  obtient  le 
premier  rang  par  1 excellence  de  ses  certificats,  d’abord  comme  ar- 
tisan, ensuite  comme  lieutenant.  Les  chefs  de  chaque  corporation 
sont  élus,  mais  pour  les  empêcher  d’intriguer  afin  d’obtenir  l’appui 
des  ouvriers  qui  leur  sont  subordonnés,  ils  sont  choisis  par  les 
membres  honoraires  de  la  corporation,  c’est-à-dire  par  ceux  qui  ont 
terminé  leur  service,  à l’âge  de  quarante-cinq  ans. 

Quelle  est  1 autorité  déterminant  le  choix  de  chaquenouvelle  recrue 
parmi  deux  ou  trois  cents  métiers  et  commerces  différents  ? Bellamy 
résout  celte  question  très  aisément,  comme  toutes  les  autres. 

Tout  nouveau  venu  appartient  pendant  trois  ans  à la  classe  des 
artisans  « inexpérimentés  » {unskilled).  Pendant  cette  période,  les 
jeunes  gens  sont  à la  disposition  de  leurs  supérieurs,  qui  les  em- 
ploient à n’importe  quel  ouvrage.  A vingt-quatre  ans,  chaque  ci- 
toyen choisit  librement  son  état.  Ses  facultés  naturelles,  intellectuelles 
ou  physiques,  déterminent  la  profession  qu’il  peut  exercer,  avec  le 
plus  de  profit  pour  la  nation  et  pour  lui-même. 

L’administration  doit  égaliser  le  plus  possible  les  avantages  de 
chaque  métier,  de  manière  qu’aucune  branche  de  l’industrie  ne  soit 
encombrée  d ouvriers,  aux  dépens  des  autres  occupations  qui  seraient 
délaissées.  On  obtient  ce  résultat,  en  fixant  les  heures  de  travail 
dans  chaque  occupation  d’après  la  peine  qu’elle  nécessite.  Si  cer- 
tain genre  de  travail  est  si  pénible  qu’il  faille  réduire  la  journée 
à dix  minutes,  on  le  fait  pour  parvenir  à trouver  des  ouvriers. 

L administration,  en  déchargeant  certaines  classes  d’ouvriers  et 
en  imposant  un  travail  plus  long  à d’autres,  suit  simplement  les 
fluctuations  de  l’opinion  parmi  les  travailleurs,  laquelle  se  traduit 
par  le  nombre  des  volontaires  qui  s’offrent. 

Mais  qui  fait  l’ouvrage  de  la  maison?  Ici,  pas  de  difficulté  non 
plus.  La  cuisine,  la  lessive,  la  confection  et  le  raccommodage  des 
vêtements,  tout  se  fait,  à très  bas  prix,  dans  des  établissements 
publics.  Le  chauffage  et  l’éclairage  sontjfournis  parl’électricilé.  Chaque 
famille  jouit  d’une  salle  à manger  particulière  dans  un  magnifique 
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monument  possédé  par  la  nation.  Le  service  est  confié  à des  jeunes 
gens  appartenant  à la  classe  des  apprentis.  On  leur  attribue  égale- 
ment toutes  sortes  d’occupations  faciles.  Le  niveau  social  est  le 
même  pour  tous,  parce  que  chaque  individu  n’est  jamais  le  serviteur 
des  autres,  mais  de  la  nation. 

Il  n’y  a ni  monnaie  ni  salaire.  Tous  les  citoyens,  l’ouvrier  de 
talent,  l’artisan  sans  expérience,  les  femmes,  et  même  les  malades, 
reçoivent  chacun,  tous  les  ans,  un  carnet  de  chèques  de  même 
valeur,  avec  lequel  ils  se  procurent  ce  dont  ils  ont  besoin  dans  les 
entrepôts  publics.  Les  employés  tiennent  le  compte  des  dépenses. 
Tous  les  ouvriers  travaillent  de  leur  mieux,  par  patriotisme  et  par 
philanthropie,  car  ils  sont  au  service  de  la  nation,  depuis  que 
l’industrie  privée  est  abolie.  L’armée  industrielle  est  parfaitement 
organisée,  et  tous  ses  membres  sont  animés  d’un  même  esprit  de 
sacrifice  et  d’abnégation.  L’honneur  a remplacé  l’amour  de  l’argent 
comme  stimulant  au  travail,  car  l’activité  et  le  zèle  pour  le  bien 
public  sont  les  seuls  moyens  d’obtenir  une  bonne  réputation,  et  la 
seule  voie  pour  arriver  aux  honneurs  et  au  pouvoir. 

La  production  générale  a beaucoup  augmenté.  Il  n’y  a plus  de 
fainéants,  plus  de  voleurs,  plus  de  pauvres  ni  de  riches.  Les  pro- 
duits allant  directement,  après  leur  fabrication,  dans  les  entrepôts, 
il  n’y  a plus  de  marchands  ni  d’agents;  tous  les  intermédiaires  ont 
disparu.  La  dix-huitième  partie  des  gens  occupés  suffit  à la  répar- 
tition des  objets  usuels,  tandis  qu’actuellement  elle  en  exige  la 
huitième  partie.  11  n y a plus  de  déchet  sur  le  travail  et  le  capital, 
provenant  de  la  mauvaise  administration  de  l’industrie.  La  concur- 
rence étant  supprimée,  les  crises  produites  par  un  excès  de  produc- 
tion ont  cessé,  car  on  ne  fabrique  plus  que  les  objets  jugés  néces- 
saires par  un  comité  dirigeant  la  marche  générale  de  l’armée  indus- 
trielle. 

Quelle  différence  quant  à la  force  productive  entre  une  armée 
semblable,  bien  disciplinée  et  soumise  à un  seul  chef,  et  les 
nombreuses  hordes  de  barbares  que  nous  voyons  maintenant 
toujours  en  guerre  les  unes  contre  les  autres  ! 

Comment  l’équilibre  entre  l’offre  et  la  demande  peut-il  être  établi  ? 
Précisément  comme  à présent.  Quand  un  article  est  très  recherché, 
il  devient  plus  cher.  L’ouvrage  nécessaire  à la  confection  d’un  objet 
sert  de  base  à sa  valeur.  Ce  n’est  plus  la  différence  des  salaires  qui 
produit  la  plus-value  des  objets,  mais  le  nombre  d’heures  consti- 
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tuant  une  journée  de  travail  dans  les  différentes  branches  de  l’indus- 
trie, car  la  rétribution  des  ouvriers  est  toujours  la  même.  Ainsi,  si 
un  genre  de  travail  est  si  fatigant  que  la  journée  de  l'ouvrier  est 
réduite  à quatre  heures,  l’objet  fabriqué  coûtera  deux  fois  plus  que 
le  produit  que  l’on  obtient  dans  une  industrie  qui  permet  une  jour- 
née de  huit  heures.  L’heure  de  travail  est  bien  la  base  .du  prix  des 
objets,  mais  cette  heure  a une  valeur  d’autant  plus  grande  que  le 
travail  exécuté  est  plus  difficile  ou  plus  rebutant. 

On  peut  objecter  que  les  parents,  n’ayant  plus  à pourvoir  à l’avenir 
de  leurs  enfants,  n’auront  plus  de  motifs  pour  se  restreindre  et 
épargner.  C’est  vrai,  mais  l’épargne  n’est  plus  nécessaire,  sauf  dans 
des  cas  exceptionnels.  La  nation  garantit  la  nourriture,  l’éducation 
et  le  comfort  de  tous  les  citoyens.  Comme  la  production  totale  est 
plus  grande  que  la  consommation  de  la  richesse,  le  surplus  est 
employé  par  l’État  à agrandir  le  capital  productif,  c’est-à-dire  à 
créer  des  chemins  de  fer,  des  usines,  à perfectionner  les  machines  et 
k organiser  de  nouveaux  lieux  de  divertissements  publics  dont  tous 
jouissent,  tels  que  clubs,  musées,  théâtres  et  concerts. 

Le  principe  de  l’économie  du  travail  par  la  coopération  a été 
appliqué  au  service  musical  comme  à tous  les  autres.  Il  y a,  dans 
chaque  ville,  une  quantité  de  sallesde  concerts,  dont  l’acoustique  est 
excellent.  Le  téléphone  relie  ces  salles  aux  maisons  de  tous  ceux 
qui  désirent  s’abonner  aux  concerts.  Le  nombre  des  musiciens  est 
si  considérable,  que,  tout  en  jouant  des  morceaux  d’une  longueur 
ordinaire,  ils  font  des  séances  de  quatre  heures,  et  tous  les  abonnés 
souffrant  d’insomnie  peuvent  charmer  leur  ennui,  en  appliquant  à 
leurs  oreilles  les  cornets  d’un  appareil  téléphonique  aboutissant  au 
chevet  de  leur  lit.  Ils  peuvent  également  choisir  le  genre  de  musique 
qu’ils  préfèrent.  On  jouit  à très  bas  prix  de  tous  ces  avantages. 

Comme  on  l’aura  déjà  remarqué,  sans  doute,  M.  Bellamy  reproduit 
plusieurs  idées  empruntées  aux  utopies  anciennes  : l’harmonie 
universelle,  la  distribution  des  métiers  d’après  tes  aptitudes,  l’égalité 
de  la  rémunération,  le  comfort  et  le  bien-être  universels,  la  réduction 
des  journées  de  travail;  la  suppression  de  la  paresse,  de  la  monnaie, 
de  la  concurrence,  de  la  lutte  pour  l’existence  ; l’érection  de  palais 
superbes  et  commodes,  dont  tous  jouissent,  et  même  jusqu’à  la 
musique,  mise  à la  portée  de  tous,  comme  dans  The  coming  race. 

Il  est  un  petit  écrit  très  substantiel  et  très  éloquent,  mais  bien 
peu  lu  aujourd’hui,  qui  expose  parfaitement  les  bases  de  la  société 
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nouvelle  que  M.  Bellamy  a mise  en  action  sous  forme  de  roman  : 
c’est  L'Organisation  du  Travail,  par  Louis  Blanc. 

Examinons  maintenant  les  objections  que  soulèvent  les  idées  de 
notre  auteur.  Il  en  est  deux  principales  : la  première  se  rapporte  à 
la  répartition  des  fonctions,  la  seconde  à la  répartition  des  produits. 
Voyons  d’abord  le  premier  point. 

Dans  l’Église  comme  dans  l’armée,  c’est  l’autorité  qui  répartit  les 
fonctions.  En  Chine,  tout  se  règle  par  des  examens.  Mais  la  difficulté 
serait  autrement  grande  dans  la  société  nouvelle,  car  il  s’agirait  de 
toutes  les  branches  de  la  production  et  celles-ci  seraient  également 
ouvertes  à tous  les  citoyens,  qui  auraient  reçu  la  même  éducation. 

Il  est  évident  que  tous  choisiraient  les  occupations  les  plus  agréa- 
bles et  que  les  autres  seraient  délaissées.  M.  Bellamy  a cherché  un 
moyen  non  imaginé  par  ses  prédécesseurs,  de  parer  à cet  inconvé- 
nient. Les  heures  de  travail  seront  d’autant  moindres  que  la  besogne 
à faire  sera  moins  attrayante,  dût-on  réduire  la  journée  à « quelques 
minutes  ».  Mais  très  souvent  il  serait  impossible  d’appliquer  ce 
système.  Prenons  le  travail  du  mineur  dans  les  houillères;  il  fau- 
drait, certes,  le  rendre  bien  court  pour  y attirer  des  amateurs.  Seule- 
ment vous  auriez  alors  une  procession  continue  d’ouvriers  montant 
et  descendant,  ce  qui  rendrait  l’exploitation  impossible.  De  même 
pour  l’entretien  du  feu  des  chaudières  à vapeur  sur  les  navires  : il 
faudrait  embarquer  une  armée  de  chauffeurs.  Et  les  puddleurs,  et 
les  ouvriers  dans  les  laminoirs,  etc.?  Néanmoins,  l’idée  de  réduire 
la  journée  en  raison  de  ce  que  la  besogne  a de  dur  ou  de  répugnant, 
est  juste  en  principe  et  pourrait  être  appliquée,  en  certaine  mesure, 
dans  toute  organisation  rationnelle  de  l’industrie. 

La  principale  objection,  et  celle-ci  est  absolue,  c’est  le  système  de 
rémunération,  qui  n’est  autre  que  celui  du  communisme  : de  chacun 
suivant  ses  forces,  à chacun  suivant  ses  besoins,  se  traduisant  prati- 
quement par  l’égalité  des  salaires. 

L’intérêt  personnel  est  le  ressort  universel  du  monde  économique. 
L’ouvrier  ne  fait  tout  ce  qu’il  peut  faire  que  quand  la  rémunération 
est  en  proportion  de  la  besogne  faite.  Cela  est  affligeant  peut-être, 
mais  cela  est  ainsi.  Voici  deux  faits  qui  le  prouvent. 

Après  la  révolution  de  1848,  Louis  Blanc  organisa  un  atelier  de 
travailleurs,  sur  la  base  de  ses  principes  égalitaires.  Le  salaire 
était  égal  pour  tous  ; mais  le  nom  des  paresseux  était  affiché.  Le 
travail  était  très  bien  payé,  car  il  avait  pour  objet  une  fourniture 
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renvoyer  le  mauvais  ouvrier  ainsi  qu’on  le  fait  aujourd’hui,  car, 
comme  il  n’y  aura  plus  d’entreprises  privées,  le  renvoi  équivaudra 
à la  peine  de  mort.  Quand  la  rémunération  est  en  proportion  de 
l'œuvre  accomplie,  l’activité  est  favorisée.  Au  contraire,  l’égalité  des 
salaires  encourage  l’oisiveté. 

Mais  l’honneur,  dit  M.  Bellamy,  sera  une  récompense  suffisante, 
puisqu’il  détermine  aujourd’hui  l’homme  à tout  sacrifier,  même  sa 
vie.  Sans  doute,  l’honneur  a inspiré  des  actes  sublimes,  objets  d’ad- 
miration pour  tous,  mais  il  ne  peut  devenir  le  mobile  du  travail,  le 
moteur  de  l’industrie.  Il  ne  parviendra  pas  à vaincre  les  instincts 
égoïstes,  la  répugnance  qu’inspirent  certains  travaux  ou  Tuniforrailé 
de  la  tâche  quotidienne.  Il  peut  faire  un  héros,  non  un  ouvrier. 

Je  n’ignore  pas  qu’un  système  très  semblable  à celui  que  rêve 
M.  Bellamy,  a parfois  très  bien  fonctionné,  par  exemple  au  Pérou 
et  dans  le  pays  des  missions,  au  Paraguay,  où  les  jésuites  avaient 
admirablement  discipliné  les  Indiens.  Ceux-ci  travaillaient  en  com- 
mun et  pour  la  communauté,  sous  la  direction  des  pères,  qui  fai- 
saient ensuite  le  partage  des  produits  entre  les  familles.  G était  une 
dictature  absolue,  où  nulle  place  n’était  réservée  ni  à la  liberté  ni  à 
l’initiative  individuelle ^ Les  Indiens  étaient,  certes,  matériellement 
plus  heureux  que  nos  ouvriers.  Toutefois,  Bougainville,  qui  les  avait 
visités,  dit  qu’ils  avaient  l’air  triste  « d’animaux  pris  au  piège  ». 
D’ailleurs,  peut-on  s’imaginer  que  c’est  à ce  régime  de  théocratie 
absolue  que  se  résignera  l’humanité  du  xx-  siècle? 

Comme  le  dit  très  bien  sir  Henry  Maine,  le  Pérou  offre  l’exemple 
le  plus  frappant  d’un  régime  collectiviste  ayant  réussi.  Quand  les 
Espagnols  conquirent  ce  pays,  ils  le  trouvèrent  admirablement  cul- 
tivé, non  seulement  dans  les  plaines  privées  de  pluie,  le  long  de  la 
côte,  mais  sur  les  hauts  plateaux  et  dans  les  vallées  étroites  enser- 
rées entre  les  pics  gigantesques  des  Andes.  Il  jouissait  d’une  civili- 
sation particulière,  mais  très  avancée.  Des  monuments  et  des  travaux 
publics  considérables  avaient  été  exécutés,  chose  d’autant  plus 
merveilleuse  que  les  indigènes  ignoraient  l’usage  des  métaux  autres 
que  l’or  et  l’argent.  Tout  un  système  de  canaux  d’irrigation  ame- 
naient les  eaux  des  hauteurs  dans  les  plaines  arides  de  la  côte  et  y 
favorisaient  une  culture  très  perfectionnée.  L’un  de  ces  canaux  était 


d’uniformes  de  la  garde  nationale  commandés  par  l’État.  Au  début, 
tout  alla  bien  : ces  travailleurs  étaient  tous  des  socialistes  ardents  et 
convaincus,  qui  se  faisaient  un  point  d’honneur  de  faire  réussir 
l’expérience  du  nouveau  système  ; mais  bientôt  l’entente  cessa.  Ceux 
qui  étaient  plus  laborieux  ou  plus  expéditifs  accusaient  de  paresse 
ceux  qui  l’étaient  moins.  Ils  se  sentaient  victimes  d’une  injustice 
criante,  car  leur  rémunération  n’était  pas  en  rapport  avec  leur  zèle. 
Ils  étaient  exploités  et  dupés,  ce  qui  leur  parut  intolérable.  De  là, 
récriminations,  querelles  et  batailles.  Le  temple  de  la  fraternité  se 
transforma  en  « boîte  aux  gifîles  »,  ce  qui  est,  comme  on  sait,  le 
nom  donné  au  bâtiment,  où  les  citoyens  de  Genève  se  réunissent 
pour  exercer  leurs  droits  souverains. 

Autre  exemple  : Le  maréchal  Bugeaud  avait  fondé  en  Algérie,  à 
Beni-Mered,  une  colonie  militaire  sur  une  base  communiste.  Il  y 
établit  des  hommes  de  choix  à qui  il  fournit  tout  ce  dont  ils  avaient 
besoin  pour  cultiver  le  sol.  Terres,  bestiaux,  instruments  aratoires, 
récoltes,  tout  devait  être  possédé  et  exploité  en  commun  pendant 
trois  ans.  Le  plan  était  excellent  ; il  échoua  néanmoins.  Les  soldats, 
habitués  à la  discipline,  à l’obéissance  passive,  au  salaire  égal  et 
n’ayant  ni  foyer  privé  ni  famille,  ne  purent  cependant  supporter 
jusqu’au  bout  le  noviciat  communi.ste.  Comme  on  faisait  autre  chose 
que  l’exercice,  l’esprit  d’innovation,  le  goût  des  améliorations  ne 
tardèrent  pas  à s’éveiller.  Chacun  aurait  voulu  cultiver  à sa  guise, 
ils  se  reprochaient  les  uns  aux  autres  de  ne  pas  bien  faire  la  beso- 
gne. Le  maréchal  eut  beau  leur  exposer  qu’il  y avait  pour  eux  grand 
avantage  à travailler  en  commun,  afin  de  vaincre  les  premières 
difficultés  et  de  réaliser  l’économie  que  procure  la  division  du  tra- 
vail ; rien  n’y  fit  : il  fallut  dissoudre  l’association,  qui  cependant 
avait  donné  des  profits. 

M.  Bellamy  ne  renonce  pas  complètement,  il  est  vrai,  à mettre  en 
jeu  les  deux  plus  puissants  mobiles  des  actions  humaines  : la  peine 
et  la  récompense.  La  peine  est  celle-ci  : « Un  homme  capable  de 
faire  son  devoir  et  s’y  refusant  obstinément  est  séparé  de  toute  rela- 
tion humaine.  » Cela  veut-il  dire  que  le  paresseux  sera  mis  à mort, 
en  prison  ou  réduit  à mourir  de  faim? 

En  tout  cas,  c’est  la  contrainte.  Mais  qui  l’appliquera?  Et  dans 
quel  cas  ? Il  sera  bien  rare  qu’on  se  refuse  absolument  à rien  faire. 
Seulement,  celui  qui  travaillera  le  moins  possible  et  mal  sera-t-il  puni 
ou  recevra-t-il  le  même  salaire  que  les  autres?  L’État  ne  pourra 


' Voyez  Charlevoix,  Histoire  du  Paraguay ■.  1768.  Muratori,  Relation  des 
missions  du  Paraguay,  1754.  A.  Kobler,  Bas  christlicke  Communismus  in 
den  Reductionen  von  Paraguay ^ 1877. 
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prodigieux  ; creusé  sous  terre  sur  une  longueur  de  500  milles 
anglais,  il  traversait  les  montagnes  et  les  rivières.  Ce  qui  reste  des 
temples  et  des  palais,  étonne  encore  le  voyageur.  Les  traits  princi- 
paux du  régime  économique  étaient  les  suivants  : Le  sol,  source 
presque  unique  de  la  richesse,  appartenait  à l’État.  Il  était  divisé 
en  trois  parties,  la  première  servant  à l’entretien  des  temples  et  des 
prêtres  du  Soleil,  la  seconde  à celui  du  souverain  et  de  la  noblesse, 
la  troisième  concédée  en  jouissance  temporaire  au  peuple,  qui  culti- 
vait toutes  les  terres  sans  exception,  comme  chez  nous,  au  moyen 
âge.  Les  terres  étaient  réparties  chaque  année  entre  les  familles, 
suivant  leurs  besoins,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  chez  les  Germains 
au  temps  de  Jules-César  : Magistratus  ac  principes  in  annos  sin- 
gulos,  genlibus  cognationibmque  hominum,  quantum  et  quo  loco 
visum  est,  agri  attribuant  atque  anno  posi  alio  transire  cogunt. 
[De  Bell.  Gall.,  vi,  22).  Il  était  tenu  des  registres  très  exacts  des 
différents  lots  de  terre  etdu  nombre  des  membres  de  chaque  famille, 
afin  que  la  répartition  pût  se  faire  sur  une  base  absolument  équi- 
table. Chaque  famille  avait  aussi  une  part  du  guano  des  îles  Chin- 
chas,  qu’on  employait  pour  fumer  le  sol.  Les  travaux  des  champs  se 
faisaient  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  autorités.  Il  fallait 
d’abord  mettre  en  culture  les  terres  destinées  à faire  vivre  les  vieil- 
lards, les  veuves,  les  orphelins,  les  malades  et  les  ouvriers  employés 
au  service  de  l’État. 

La  culture  du  maïs  se  faisait  jusque  sur  les  pentes  les  plus 
abruptes,  parce  qu’on  y avait  construit,  au  moyen  de  blocs  cyclo- 
péens,  des  terrasses  remplies  de  terre  fertile  apportée  des 
vallées.  L’État  fournissait  k tous  l’habitation,  les  vêtements  et  les 
instruments  de  travail.  Il  n’y  avait  ni  pauvre  ni  riche;  chacun  avait 
de  quoi  subsister,  mais  sans  pouvoir  accumuler  un  excédent 
notable.  L’oisiveté  était  punie.  11  n’y  avait  point  de  monnaie;  l’or  et 
l’argent  servaient  d’ornements  ou  étaient  déposés  dans  les  temples. 
Les  échanges  se  faisaient  dans  des  foires  mensuelles,maisparla  voie 
du  troc.  Le  gouvernement  distribuait  les  matières  premières  aux 
artisans  et  aux  femmes,  qui  les  transformaient  en  objets  manufac- 
turés, sous  la  surveillance  des  agents  du  pouvoir. 

La  population  se  divisait  en  communautés  de  famille  semblables 
aux  zadrugas  des  Jougo-Slaves.  Elles  comptaient  parfois  jusque 
mille  membres  et  elles  habitaient  de  vastes  demeures.  On  en  retrouve 
les  ruines  dans  toute  l’Amérique  centrale  et  elles  font  penser  à des 
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fourmilières.  Aux  jours  de  fête,  des  repas  communs  réunissaient 
tous  les  habitants  d’un  même  canton,  comme  cela  se  faisait  dans  les 
Sysiiies,  en  Grèce. 

Le  régime  que  nous  venons  d’esquisser,  n’était  pas  strictement 
communiste,  car  chaque  famille  récoltait  pour  elle-même  les  produits 
du  lot  de  terrain  qui  lui  était  annuellement  assigné  ; mais  à côté  de 
cette  part  très  restreinte  concédée  à la  vie  individuelle,  toute  l’acti- 
vité économique  était  dirigée  par  l’État.  Et  cependant  le  Pérou  des 
Incas  avait  une  agriculture  plus  soignée  et  occupant  plus  de  terrain, 
une  population  et  une  richesse  plus  grandes,  un  bien-êti’e  plus 
généralement  répandu,  en  somme,  une  civilisation  matérielle  plus 
avancée  que  du  temps  de  la  domination  espagnole  ou  même  de  nos 
jours. 

Ici,  comme  dans  cette  merveilleuse  Égypte  des  Pharaons,  dont  les 
monuments  dépassent  incomparablement  en  grandeur  ceux  des 
autres  peuples,  on  voit  ce  que  peut  le  travail  de  toute  une  nation 
soumis  à la  direction  unique  et  concentrée  du  gouvernement  ou  des 
castes  dirigeantes.  Seulement,  il  s’agissait  là  de  ce  régime  « station- 
naire »,  dont  Mill  nous  a défendu  de  médire,  mais  qui  est  en  oppo- 
sition complète  avec  ce  besoin  ardent  de  changements  et  de  progrès 
qui  caractérise  l’hompae  moderne.  Parmi  ces  transformations  et  ces 
révolutions  qui  le  mènent  vers  une  condition  idéale  à peine  entrevue, 
il  souffrira,  mais  il  n’ira  pas,  semble-t-il,  jusqu’à  « regretter  les 
oignons  d’Égypte  ». 

L’éminent  professeur  de  philosophie  de  l’ünlversité  de  Lausanne, 
M.  Charles  Secrétan,  dont  les  écrits  sur  les  questions  sociales  sont 
si  hautement  appréciés,  s’est  aussi  laissé  entraîner  à formuler  « son 
utopie  »,  qui  s’éloigne  moins  de  la  réalité  que  celle  de  M.  Bellamy. 
Fatigué,  il  s’endort  sur  la  rive  enchanteresse  du  lac  Léman  aux  eaux 
d’azur.  Quand  il  se  réveille,  il  est  salué  par  un  inconnu  à l’aspect 
étrange,  qui  a le  front  haut  et  l’œil  pénétrant  du  philosophe,  mais  les 
mains  calleuses  de  l’ouvrier.  Il  s’étonne,  interroge  ; le  savant,  qui 
est  en  même  temps  forgeron,  lui  explique  que  l’état  social  au  sein 
duquel  il  est  transporté  est  très  différent  de  celui  du  xix*  siècle.  Les 
hommes  divisent,  dit-il,  leur  journée  en  deux  parties  : l’une  consa- 
crée au  travail  manuel,  l’autre  aux  occupations  de  l’esprit.  Les 
jeunes  gens,  qui  reçoivent  tous  une  instruction  très  complète, 
apprennent  aussi  un  métier,  qu’ils  exercent  plus  tard  et  qui  ne  fait 
que  les  relever  aux  yeux  de  leurs  concitoyens. 
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« Aujourd’hui  que  chacun  travaille,  ajoute  le  forgeron  philosophe, 
six  heures  suffisent  pour  fournir  à tous  de  quoi  entretenir  une 
famille  dans  l’aisance.  On  se  relaye  dans  les  ateliers,  où  le  jeu  des 
machines  ne  souffre  pas  d’interruption.  C’est  que  nous  n’avons  plus 
d’oisifs  : ni  propriétaires  fonciers  et  leurs  valets,  ni  capitalistes  et 
parasites  de  tout  genre,  ni  mendiants,  ni  ouvriers  sans  ouvrage. 
L’accumulation  du  capital  n’est  pas  interdite,  mais  l’intérêt  de  l’argent 
est  tombé  si  bas  qu’il  faut  une  fortune  exceptionnelle  pour  vivre  de 
ses  rentes,  d’autant  plus  que  le  salaire  est  très  élevé,  en  moyenne 
3,000  francs  par  an. 

» Toutes  les  terres  et  même  les  maisons  à louer  appartiennent  à 
l’État,  qui  les  a « nationalisées  »,  après  avoir  indemnisé  les  anciens 
propriétaires,  au  moyen  d’un  droit  élevé  de  succession.  L’opération 
de  reprise  a commencé  en  Irlande,  et  elle  a si  bien  réussi  qu’on  l’a 
appliquée  partout  ailleurs.  Quant  à l’industrie  manufacturière,  elle 
est  exercée  par  des  associations  coopératives.  Tous  les  ouvriers 
d’une  mine  ou  d’une  fabrique  en  sont  plus  ou  moins  copropriétaires; 
le  directeur,  les  employés,  les  travailleurs  sont  actionnaires  pour  le 
montant  de  leur  épargne,  et  cette  épargne  commence  à se  former 
par  des  retenues  sur  le  salaire  dès  le  jour  de  leur  entrée  dans  l’éta- 
blissement social.  Seuls,  les  auxiliaires,  qu’on  prend  pour  quelques 
jours,  louchent  intégralement  leur  paye.  La  transition  de  l’ancien 
régime  industriel  au  nouveau  s’est  faite  insensiblement. 

»La  lutte  entre  capitalistes  et  ouvriersétait  devenue  si  violente  et, 
les  grèves  si  fréquentes,  que  les  chefs  d’industrie  n’ont  plus  vu  d’autre 
ressource  que  d’associer  tout  leur  personnel  à l’entreprise,  en  lui 
accordant  une  participation  aux  bénéfices.  La  part  accordée  aux 
ouvriers  leur  permit  de  devenir  actionnaires  ou  commanditaires,  et 
les  patrons  se  transformèrent  en  gérants.  Ainsi,  les  firmes  où  la 
participation  s’était  introduite, se  changèrent  en  sociétés  coopératives 
de  production,  du  vivant  même  des  anciens  chefs  et  sous  leurs 
auspices.  Par  cette  voie,  l’ouvrier  est  entré  en  possession  de  l’instru- 
ment de  travail,  et  la  propriété,  sans  laquelle  il  n’y  a pas  de  liberté 
réelle,  est  devenue  universelle  dans  l’association.  Aujourd’hui, 
chacun  reçoit  la  valeur  intégrale  du  travail  qu’il  exécute. 

« Les  douanes  étant  abolies,  chaque  pays  s’applique  à développer 
les  branches  de  l’industrie  auxquelles  son  climat  et  les  aptitudes 
de  ses  habitants  le  rendent  le  plus  propre.  L’équilibre  entre  l’offre 
et  la  demande  s’établit,  parce  que,  la  statistique  faisant  connaître  les 
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besoins  de  la  consommation,  la  production  se  règle  en  conséquence. 
A l’intérieur  de  chaque  pays,  les  groupes  exploitant  la  même  branche 
sont  associés,  et  ainsi  a pris  fin  cette  concurrence  sans  merci  qui  per- 
mettait à quelques  millionnaires  de  s’enrichir  aux  dépens  de  milliers 
de  leurs  semblables,  qu’ils  faisaient  travailler  à leur  profit  exclusif. 

» Les  nombreuses  heures  de  travail  employées  à produire  les  objets 
de  luxe,  que  réclamaient  la  vanité  et  la  sensualité,  le  sont  aujourd’hui 
à créer  des  choses  vraiment  utiles,  et  ainsi  le  bien-être  général  est 
considérablement  accru.  La  part  qui  en  revient  à chacun,  est  en 
proportion  de  la  besogne  effectuée.  » 

L’utopie  de  M.  Ch.  Secréian  me  paraît  répondre  d’une  façon 
générale  à l’idéal  qu’entrevoient  pour  l’avenir  ceux  qui  ont  foi  dans 
le  progrès  ultérieur  de  l’humanité.  La  nationalisation,  ou  plutôt  la 
((  commun  a lisa  lion  » du  sol  ne  semble  pas  devoir  offrir  grande 
difficulté.  Dans  une  lettre  récente  adressée  au  Times  (9  novembre 
1889),  sir  Louis  Mallet,  qui  combat  énergiquement  cette  mesure, 
dit  très  bien  que  pour  apprécier  une  institution,  il  faut  voir  si  elle 
rend  la  responsabilité  effective  et  si  elle  tend  à maintenir  l’équilibre 
entre  l’offre  et  la  demande.  Mais,  à ce  point  de  vue,  que  le  tenancier 
paye  la  rente  à un  propriétaire,  à un  collège  d’Oxford,  à une  cor- 
poration de  la  Cité  ou  bien  à une  commune  ou  au  County  counctl, 
la  différence  est  légère. 

En  Russie  et  en  Prusse,  l’État  possède  un  grand  nombre  de  fermes 
qu’il  loue  comme  le  ferait  tout  autre  propriétaire. 

En  Belgique  et  ailleurs,  les  hospices,  institution  d’intérêt  public, 
possèdent  un  grand  nombre  d’immeubles  loués  et  administrés 
comme  ceux  des  particuliers. 

Le  stimulant  au  travail,  la  responsabilité,  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  cas.  Élevez  l’impôt  foncier  de  façon  qu’il  absorbe  la  rente,  rien 
ne  sera  changé  à la  marche  des  rapports  économiques.  Seulement, 
la  commune,  le  comté  ou  l’État,  seront  plus  riches  de  tout  ce  que 
perdront  les  propriétaires. 

La  seule  question  qui  intéresse  le  bien-être  général  est  celle  ci  : 
Le  revenu  foncier  sera-t-il  employé  d’une  façon  plus  productive 
par  les  pouvoirs  publics  que  par  les  propriétaires*  ? 

* La  question  de  la  nationalisation  du  sol  est  discutée  d’une  façon  magistrale 
et  sans  paiti  pris  par  M.  Pierson  dans  le  volume  nouvellement  paru  de  son  traité 

économie  politique  : Leerboek  der  StaathuishotidJiunde,  Haarlem,  1889. 
M.  Pierson  croit  aue  les  inconvéniftntRPAirmAv^ûn*  i 
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La  difficulté  n’est  grande  que  quand  on  aborde  le  domaine  de 
l'industrie.  Les  sociétés  coopératives,  qui  devaient  prendre  en  mains 
la  gestion  des  entreprises  manufacturières,  n’ont  réussi  jusqu’à 
présent  qu’exceptionnellement.  11  leur  manquait  deux  choses  essen- 
tielles : la  capacité  et  l’autorité  dans  la  direction,  l’esprit  de  discipline 
et  d’obéissance  parmi  les  travailleurs.  On  peut  espérer,  avec 
M.  Secrétan,  que,  grâce  à l’instruction  et  à l’expérience  acquise  peu  à 
peu,  la  classe  ouvrière  parviendra  à acquérir  les  qualités  nécessaires 
pour  diriger  les  affaires  industrielles  sans  devoir  recourir  à l’inter- 
vention des  capitalistes,  et,  dès  ce  moment,  la  transformation  sociale 
s’opérera  pacifiquement,  inévitablement,  comme  toute  l’évolution 
économique  antérieure. 

Le  succès  si  grand  et  si  rapide  qu’a  obtenu  le  livre  de  M.  Bel- 
lamy (300,000  exemplaires  vendus  en  moins  d’un  an)  et  qui  rappelle 
celui  de  Progress  and  Poverty  de  M.  Henri  George,  est  un  symptôme 
digne  d’attention.  11  prouve  que  l’optimisme  des  anciens  économistes 
a perdu  l’autorité  dont  il  jouissait  naguère.  On  ne  croit  plus  qu’en 
vertu  du  laissez-faire,  tout  s’arrange  au  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes  possibles;  on  sent  qu’il  y a vraiment  une  « question  sociale  ». 
C’est-à-dire  que  le  partage  des  biens  de  ce  monde  ne  se  fait  pas 
conformément  à la  justice  et  qu’il  y a quelque  chose  à faire  pour 
augmenter  la  part  de  ceux  qui  fournissent  le  facteur  principal  de  la 
production,  le  travail.  Un  auteur  trop  peu  lu  aujourd’hui,  le  traduc- 
teur des  écrits  politiques  de  Stuart  MilP,  Dupont- White,  a parfaite- 
ment caractérisé,  il  y a bien  des  années  déjà  (1846),  ce  sentiment 
nouveau  : « L’accroissement  de  la  production  des  richesses  devait, 
espérait-on,  donner  satisfaction  à tous,  mais  il  n’en  est  rien  : le 
mécontentement  est  plus  grand,  plus  profond  que  jamais.  De  cet 
espoir  trompé  est  née  une  science  nouvelle.  Qu’on  l’appelle  science 
sociale,  qu’on  lui  conteste  même  le  nom  de  science,  toujours  est-il 
que  la  charité  dans  les  lois  est  une  donnée  qui,  de  nos  jours,  doit 
faire  école,  car,  en  dehors  même  des  sectes  socialistes,  elle  a mis 
dans  tous  les  cœurs  un  trouble,  un  souci,  une  émotion  inconnue  au 


< Eu  réalité,  c’est  M>«e  Sadi  Carnot,  l’éminente  compagne  du  président  de 
la  République  française,  qui  a traduit  La  liberté  et  Le  gouvernement  représen- 
tatif de  Mill,  sous  les  yeux  de  son  père,  Dupont- White.  Voyez  l article  que  j ai 
consacré  à ce  grand  écrivain  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes ^ 1®**  décembre 
1889.  Voir  aussi  les  livres  si  pleins  d’enseignement  de  Dupont-White  : LHndi- 
vidu  et  VÉtat  et  La  Centralisation. 
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sujet  des  classesj souffrantes,  et,  en  quelque  sorte,  un  cas  de  cons- 
cience publique.  » N’ai-je  pas  eu  raison  d’appeler  Dupont-White  un 
précurseur?  J'aurais  pu  dire  un  prophète. 

Quant  au  rêve  de  M.  Bellamy,  il  restera  toujours,  je  le  crains, 
une  utopie,  à moins  que  le  cœur  de  l’homme  ne  se  transforme 
complètement.  Son  idéal  est  du  communisme  pur,  et  comme  tel,  il 
soulève  d’invincibles  objections. 


♦H  P 
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(Revue  internalionale  de  Rome,  15  janvier  1890.) 
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Au  mois  d’août  de  l’an  dernier  (1889),  paraissait  dans  la  Con- 
temporary  Revitw  de  Londres  un  article  intitulé  : The  Papacy  : 
a révélation  and  a prophecy,  qui  fut  très  lu  et  très  commenté.  Il 
était  dû,  paraît-il,  à l’éminent  directeur  en  chef  de  la  Pall  Mail 
Gazette,  M.  Stead.  La  révélation  consistait  à faire  connaître  que 
Persico,  le  légat  du  pape  en  Irlande,  n’avait  nullement  inspiré 
le  fameux  « rescrit  » (1888)  dans  lequel  le  Vatican  condamnait  1e 
0 plan  de  campagne,  » au  moyen  duquel  les  nationalistes  espéraient 
arriver  à forcer  les  propriétaires  à subir  les  réductions  de  fermage 
exigés  par  les  tenanciers.  Le  pape,  toujours  diplomate,  avait  agi 
ainsi,  contrairement  à l’avis  de  son  légat  et  aux  sentiments  des 
évêques  irlandais.  Aussi,  ceux-ci  considérèrent-ils  le  rescrit  comme 
non  avenu. 

La  prophétie  est  celle-ci  : la  papauté  pourra  un  jour  réaliser  le 
rêve  grandiose  des  papes  du  moyen  âge  et  régner  sur  le  monde 
entier,  mais  à deux  conditions  : premièrement,  qu’elle  se  mette 
franchement  à la  tête  du  mouvement  du  socialisme  démocratique 
qui  entraîne  les  sociétés  modernes,  et  deuxièmement  que,  quittant 
Rome,  elle  cesse  d’être  italienne  et  devienne  anglo-saxonne,  parce 
que  le  monde  de  l’avenir  appartiendra  aux  Anglo-Saxons,  qui  domi- 
neront sur  la  plus  grande  partie  de  l’Amérique,  de  l’Afrique,  de 
l’Australie  et  même  de  l’Asie. 
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I Récemment  (novembre  et  décembre  1889),  M.  Stead  s’est  rendu 

^ à Rome  pour  voir  jusqu’à  quel  point  le  Vatican  était  préparé 

I à entrer  dans  cette  voie.  Bien  qu’il  ait  recueilli  de  la  part  de 

cardinaux  influents  quelques  belles  phrases  de  sympathie  pour  la 
] liberté,  le  home  rule  en  Irlande  et  les  classes  laborieuses,  le  bril- 

I lanl  éciivain  qui  nous  communique  ses  impressions  dans  la  Pall 

! Mail  Gazette,  revient  assez  désillusionné.  Il  a trouvé  le  monde 

papal  plus  préoccupé  de  reconquérir  le  pouvoir  temporel  que  de  se 
mettre  à la  tête  de  la  démocratie  socialiste  et  nullement  décidé  à 
f quitter  Rome  et  à choisir  un  Anglo-Saxon  comme  futur  pape.  J’ai 

déjà  discuté  ces  vues  dans  la  revue  américaine  le  Forum.  Je 
désire  les  examiner  de  nouveau  ici,  parce  que  la  propagande  de 
M.  de  Mun  en  France  et  de  M.  Windhorst  en  Allemagne  y donne 
I de  l’actualité, 

III  y a quelques  années,  on  était  disposé  à considérer  la  papauté 
comme  une  institution  vieillie,  dont  l’action  sur  les  affaires  de  ce 
monde  diminuait  rapidement.  Sans  doute,  les  enfants  fidèles  de 
l’Église  romaine  continuaient  à croire  à l’éternelle  durée  de 
l’autorité  suprême  des  successeurs  de  Pierre  ; mais  à la  vue  des 
,î  dangers  qui  de  toutes  parts  menaçaient  la  barque  mystique,  ils  ne 

j pouvaient  se  défendre  de  jeter  un  cri  d’alarme,  et  chaque  fois 

; qu’au  Vatican  le  pape  élevait  la  voix,  c’était  pour  gémir  sur  la 

I triste  condition  que  lui  faisaient  l’ingratitude  et  la  perversité  des 

peuples  égarés.  Ce  fut  surtout  quand,  en  1870,  profitant  de  la 
défaite  de  Napoléon  III,  l’Italie  se  fut  annexé  Rome  et  ce  qui  restait 
des  États  de  l’Église,  que  l’on  s’imagina  que  la  papauté  avait  reçu 
un  coup  mortel.  C’était  là  une  complète  erreur,  comme  les  événe- 
ments l’ont  démontré  depuis. 

Voici  ce  que  me  disait  à ce  sujet,  en  1876,  à Saint-Maurice  en 
Engadine,  le  comte  d’Arnim,  qui  avait  représenté  l’Allemagne  à 
Rome  et  qui  s’était  efforcé  de  détourner  M.  de  Bismarck  d’enga- 
ger  le  Kulturkampf  contre  Rome:  « Le  chancelier  croit  que  la  sup- 
pression du  pouvoir  temporel  affaiblira  le  pape  et  que  maintenant 
on  en  viendra  facilement  à bout.  C’est  le  contraire  qui  est  vrai. 
Tant  que  le  pape  avait  un  territoire  et  des  intérêts  terrestres,  on 
I pouvait  agir  sur  lui  en  le  menaçant  ou  en  lui  promettant  certains 

! avantages.  Lisez  l’histoire  de  la  papauté  depuis  Charlemagne  jus- 

qu’à nos  jours,  et  vous  verrez  tout  ce  qu’elle  a fait  en  vue  de  sa 
j domination  temporelle.  Pie  IX  lui-même  n’a-t-il  pas  un  moment 
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abandonné  la  cause  de  la  Pologne  pour  plaire  au  czar  de  Russie? 
Aviez-vous  quelque  difficulté  avec  le  pape,  vous  pouviez  envoyer 
une  frégate  à Civita-Vecchia  ou  occuper  Bologne  et  c’était  un  bon 
moyen  de  l’amener  à réfléchir.  Mais,  maintenant  que  le  pape  est  un 
vieillard  désarmé,  dont  le  pouvoir  est  uniquement  spirituel,  que  pou- 
vez-vous lui  faire  pour  le  déterminer  à agir  suivant  vos  vues?  Le 
saisir,  l’emprisonner  ? Ce  serait  odieux  et,  en  outre,  parfaitement 
inutile.  Vous  feriez  un  martyr.  Désormais,  il  échappe  à la  main  des 
hommes,  et  son  autorité  morale  se  trouve  ainsi  prodigieusement 
agrandie.  Les  amis  de  la  papauté  sont  étonnamment  aveuglés,  quand 
ils  veulent  lui  rendre  ses  Étals.  Aujourd’hui,  « le  prisonnier  du 
Vatican  » est  complètement  libre.  Rendez-lui  le  pouvoir  temporel,  et 
le  voilà  asservi  de  nouveau  aux  exigences  de  la  politique.  Quelle 
contradiction,  d’ailleurs,  de  faire  un  roi  comme  un  autre  de  celui 
' qu’ils  appellent  le  successeur  du  Christ,  qui  disait  : « Mon  royaume 

n’est  pas  de  ce  monde  » ! 

La  suppression  du  domaine  temporel  des  papes  est  probablement 
, un  fait  définitif  ; car  elle  semble  être  la  dernière  application  de 

j cette  loi  historique  générale  qui  a emporté  successivement  toutes 

les  principautés  ecclésiastiques  créées  au  moyen  âge,  comme  les 
évêchés  de  Mayence,  de  Cologne,  de  Liège  et  tant  d’autres.  Mais  les 
amis  de  l’Église  n’auront  pas  à le  regretter,  car,  ainsi  que  le  prédi- 
sait le  comte  d’Arnim,  depuis  l’avènement  de  Léon  XIII,  le  rôle  de 
■ la  papauté  n’a  cessé  de  grandir. 

Le  Vatican  est  aujourd’hui  un  des  centres  diplomatiques  de 
i l’Europe,  où  se  traitent  les  plus  grandes  affaires.  Le  pape  intervient 

ouvertement  ou  par  des  influences  secrètes  dans  le  mouvement 
politique  intérieur  de  tous  les  pays  civilisés.  La  raison  en  est  évi- 
dente. La  majorité  des  habitants,  dans  presque  tous  les  pays  catho- 
liques, et  de  puissantes  minorités,  dans  les  pays  protestants,  comme 
en  Allemagne  et  en  Angleterre  ou  dans  les  pays  schismatiques 
comme  la  Russie,  obéissent  à la  voix  du  prêtre,  qui  reçoit,  lui,  ses 
instructions  des  évêques  et  du  pape.  Chez  les  peuples  où  la  foi  est 
restée  vive,  comme  en  Belgique,  le  pape  exerce  une  autorité  incom- 
parablement plus  grande  que  celle  du  roi.  C’est  à lui  qu’obéissent 
les  électeurs  qui  nomment  la  majorité  des  représentants  et  qui 
ainsi  font  les  ministres  dirigeants. 
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La  principale  victoire  remportée  récemment  par  aPJute  e^ 
celle  qui  a amené  à composition  l’homme  d’Etat  le  plus  fort  de  notre 
époque,  le  chancelier  de  fer,  M.  de  Bismarck.  La  lutte  e«trepr^ 
cLre  Rome  pour  forcer  les  prêtres  à subir  les  règlements  de  1 Etat 
était  une  faute,  car  le  chancelier,  ne  pouvant  plus  employer  contre 
le  clergé  catholique  ni  le  fer  ni  le  feu,  n’avait  aucun  moyen  de 
dompter  la  résistance  des  évêques  et  du  pape.  Pourquoi  avait-il 
commencé  le  Kulturkampf?  Un  des  amis  particuliers  du  chancelier, 
M de  Balan,  qui  était  ministre  d’Allemagne  a Bruxelles,  il  y a 
quelques  années,  me  l’expliquait  de  la  façon  suivante  : « Les  cath^ 
liques  allemands  ne  se  résigneront  jamais  definitivement  a voii  e 
sceptre  de  l’empire  germanique,  toujours,  depuis  Charlemagne,  por  e 
par  des  mains  catholiques,  passer  dans  celles  d’un  prince  protestant. 
Puisque  tôt  ou  tard  la  lutte  est  inévitable,  il  vaut  mieux  la  commen- 
cer immédiatement,  au  moment  où  le  peuple  allemand,  tout  fier  de 
ses  victoires  sur  la  France,  croit  à la  primauté  de  la  race  germa- 
nique et  ne  voudra  pas  la  voir  soumise  aux  ordres  de  quelques 


viGux  prélats  italiens.  » - * r 

Ces  raisons  semblaient  plausibles,  puisqu’elles  décidèrent  un  poli- 
tique aussi  clairvoyant  que  le  prince  de  Bismarck  ; neanmoins, 
l’expérience  a montré  qu’il  s’était  trompé.  Il  s’était  mépris  sur  la  force 
de  résistance  de  l’Église  catholique  et  sur  les  moyens  dont  on  peut 
disposer  aujourd’hui  pour  la  dompter.  Il  aurait  dû  se  rappeler  que 
deux  souverains  avaient  échoué,  en  perdant  leur  couronne,  dans  u^ne 
entreprise  semblable  à la  sienne.  Joseph  II,  empereur  d Autriche, 
avait  voulu  contraindre  les  aspirants  à la  prêtrise  en  Belgique  à 
suivre  les  cours  de  l’université  de  Louvain.  Le  clergé  avait  résisté 
et  fait  la  révolution  de  1789.  Le  roi  des  Pays-Bas,  Guillaume  I«, 
avait  édicté  les  mêmes  mesures  que  Joseph  II;  il  en  avait  été  puni 

par  la  révolution  de  1830. 

Ne  pouvant  venir  k bout  de  la  résistance  du  clergé  dans  les  pro- 
vinces catholiques  de  la  Prusse  et  voyant  qu’il  avait  fait  fausse  route, 
M de  Bismarck  s’est  brusquement  et  complètement  retourné.  Il  a 
fait  la  paix  avec  le  pape  et,  qui  plus  est,  il  est  parvenu  à en  faire 
l’auxiliaire  de  ses  desseins  et  le  complice  de  sa  politique.  Une  à une, 
il  a abrogé  les  « lois  de  mai  »,  c’est-à-dire  les  lois  faites  pour  impo- 
ser certaines  conditions  à la  nomination  des  prêtres.  Puis,  dans  la 
querelle  avec  l’Espagne  au  sujet  des  îles  Carolines,  par  un  comble 
d’habileté,  il  s’en  est  remis,  pour  trancher  le  différend,  au  jugement 
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de  Lëon  XIH,  lui  laissant  entrevoir  ainsi  la  réalisation  de  ce  beau 
rêve  du  moyen  âge,  le  pape  souverain  arbitre  de  toutes  les  contes- 
tations entre  les  peuples  et  les  princes  chrétiens.  Récemment,  en 
permettant  le  rétablissement  des  ordres  religieux,  sauf  les  jésuites, 

M.  de  Bismarck  a fait  du  pape  son  courtier  électoral.  Dans  les  1 

dernières  élections,  Léon  XIII  a donné  l’ordre  aux  catholiques  j 

allemands  de  voter  pour  les  candidats  ministériels,  assurant  ainsi 
l’adoption  de  la  loi,  qui  accordait  à l’empereur  un  budget  militaire  k 

fixe  pour  sept  années  {le  septennat).  Quoique  cette  mesure  fût 
dirigée  contre  la  France,  le  pape  n'a  pas  hésité  à y accorder  son 
concours.  De  cette  façon,  en  effet,  il  devenait  l’arbitre  de  la  politique  j 

intérieure  de  l’empire  germanique,  qui  naguère  encore  lui  faisait  une  ' ! 

guerre  acharnée. 

Autre  triomphe  récent  de  la  papauté.  Pour  amener  les  prêtres  ; 

irlandais  à ces.ser  leur  opposition  au  gouvernement  anglais,  lord  ! 

Salisbury  envoie  à Rome  en  mission  extraordinaire  le  duc  de  Nor-  1 

folk,  qui  représente  les  intérêts  des  landlords  irlandais,  et  récem-  | 

ment  un  autre  envoyé  anglais  a été  reçu  au  Vatican. 

^ Lors  des  fêtes  jubilaires  de  Léon  XIII,  on  a vu  la  reine  Victoria 
s incliner  devant  Sa  Sainteté.  A en  croire  le  journal  officiel  de  la  j 

papauté,  elle  lui  aurait  exprimé  le  vœu  « que  la  religion  catholique  f 

puisse  prospérer  de  plus  en  plus  dans  toute  la  vaste  étendue  de 
1 empire  britannique.  » Elle  lui  fit  offrir,  par  un  délégué  spé- 
cial, un  bassin  et  une  aiguière  en  or,  sur  lesquels  étaient  inscrits 
ces  mots  : « A Sa  Sainteté  le  pape  Léon  XIII,  de  la  part  de 
Victoria  R.  I.  1888.  » A force  de  prévenances,  le  ministère  con- 
servateur est  parvenu  à arracher  au  pape  le  rescrit  condamnant  le 
plan  de  campagne  dont  j ai  parie  plus  haut,  peut-être  dans  l’espoir  î 

d’obtenir  un  ambassadeur  anglais  au  Vatican  ou  d’éloiener  l’Angle-  ! 

terre  de  l’Italie.  ! 

Afin  de  s assurer  1 appui  du  pape  contrôles  revendications  de  i 

1 Irlande,  le  ministère  tory  a été,  à la  fin  de  la  dernière  session  (juil- 
let  1889),  jusqu’à  promettre  de  doter  Dublin  d’une  université  exclu- 
sivement catholique,  quoique  l’université  actuelle  soit  ouverte  aux 
élèves  de  toutes  les  dénominations.  Le  pape  est  donc  reconnu  comme 
l’arbitre  de  la  situation  en  Irlande. 

En  France,  la  majorité  du  parlement  et  des  amis  de  la  liberté 
désirent  adopter  le  régime  de  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État, 
comme  en  Amérique,  régime  que  la  Révolution  française  avait 


I 


décrété  et  qui  a duré  jusqu’au  rétablissement  du  concordat  par 
Napoléon.  Mais  les  républicains  reculent  devant  cette  mesure,  parce 
qu’ils  croient,  et  avec  raison,  que  la  république  pourrait  succomber 
dans  la  lutte  qu’il  faudrait  engager  contre  le  pape  et  contre  le  clergé. 

En  Autriche,  l’influence  du  clergé  a été  assez  grande  pour  faire 
restituer  aux  écoles  le  caractère  confessionnel  et  pour  remettre 
l’enseignement  sous  la  direction  ecclésiastique  comme  autrefois.  En 
même  temps,  parmi  les  Slaves  du  rite  oriental,  il  se  fait  une  active 
propagande  pour  les  ramener  dans  le  giron  de  l’Église  catholique, 
en  les  autorisant  à conserver  la  liturgie  grecque-orthodoxe  et  même 
le  mariage  des  prêtres,  comme  cela  a été  accordé  déjà  à l’Église 
grecque-unie. 

En  Espagne,  quoique  les  libéraux  arrivent  parfois  au  pouvoir,  la 
puissance  des  évêques  est  encore  telle  que  le  dogme  de  l’intolérance 
est  appliqué  par  l’autorité  civile  et  que  la  pratique  ostensible  du 
protestantisme  est  sévèrement  interdite.  Des  autodafés  ont  encore 
lieu  de  temps  en  temps,  mais  heureusement  ce  ne  sont  plus  des 
hommes,  mais  seulement  des  livres  qu’on  brûle. 

Dans  les  Pays-Bas,  les  catholiques,  quoiqu’en  minorité  notable, 
imposent  leur  volonté  au  gouvernement  en  s’associant  aux  pro- 
testants « anti-révolutionnaires  ».  C’est  ainsi  qu’ils  viennent  de 
faire  modifier  à leur  gré  la  loi  sur  l’enseignement  primaire  non 
confessionnel,  dont  les  Hollandais  étaient  fiers  à juste  titre  et  qui 
fonctionnait  bien  depuis  1806. 

Dans  beaucoup  de  pays,  dans  le  Tyrol,  dans  les  provinces  rhé- 
nanes, en  Belgique,  dans  le  Bas-Canada,  le  vrai  souverain  n’est  pas 
le  roi,  mais  le  pape,  par  l’intermédiaire  des  évêques  et  des  curés.  On 
obéira  au  pape  bien  plutôt  qu’aux  lois  civiles,  à moins  que  celles-ci 
ne  soient  acceptées  par  l’autorité  ecclésiastique. 

C’est  en  Italie  que  la  papauté  semble  exercer  le  moins  d’influence. 

La  raison  en  est  évidente.  Le  pape,  en  continuant  à revendiquer 
le  pouvoir  temporel,  menace  sans  relâche  l’unité  récemment 
conquise  de  la  patrie  italienne.  Il  ne  reculerait  même  pas,  dit-on, 
devant  l’emploi  des  armées  étrangères.  Pour  obéir  au  pape,  il 
faut  donc  étouffer  tout  sentiment  patriotique.  Beaucoup  de  bons 
calholiqnes  et  même  de  prêtres  se  refusent  à aller  aussi  loin.  Il 
en  résulte  un  grand  obstacle  à l’action  politique  du  clergé  et  on  'ï 

comprend  que  la  règle  : Nè  elettori  nè  eletti  continue  à être 
observée.  Toutefois,  lentement  et  pierre  à pierre,  l’Église  reconstruit 
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l’édifice  de  sa  domination  si  ébranlé  par  les  révolutions  récentes. 
On  a supprimé  les  anciens  monastères  et  vendu  leurs  biens,  mais 
de  toutes  parts,  grâce  à la  liberté  d’association,  s élèvent  des 
couvents  nouveaux  qui  bientôt  seront  plus  nombreux  et  plus  riches 

qu’aulrefois. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  vitalité  du  catholicisme,  que  ce  qui  s est 
passé  en  France  à la  fin  du  siècle  dernier.  Au  dix-huitième  siècle, 
l’indifférence  en  matière  religieuse  était  générale  dans  la  classe 
aisée,  même  parmi  la  noblesse  et  dans  le  haut  clergé.  La  Révolution 
ne  recule  devant  aucun  moyen  pour  anéantir  l’Église  catholique. 
Ses  biens  sont  confisqués  et  vendus,  les  églises  dédiées  au  culte  de 
la  Raison,  les  prêtres  chassés,  déportés,  fusillés,  guillotinés  ou 
forcés  de  prêter  le  serment  d’obéissance  à la  constitution  nouvelle, 
les  fêtes  religieuses,  les  dimanches  mêmes  supprimés.  Jamais  effoi  t 
plus  violent  n’a  été  fait  pour  extirper  un  culte  dont  les  plus  cultivés 
de  ses  sectateurs  étaient  déjà  détachés.  Après  plusieurs  années 
d’une  tourmente  sans  exemple.  Napoléon  signe  le  concordat  avec 
Rome  et  rouvre  les  églises.  Le  peuple  s’y  précipite  en  foule,  et 
aujourd’hui  le  catholicisme  est  plus  vivant,  plus  actif,  plus  puissant 
qu’il  y a cent  ans. 

La  cérémonie  du  jubilé  pour  la  cinquantième  année  de  l’admis- 
sion du  pape  à la  prêtrise  a été,  semble-t-il,  la  consécration  et  le 
couronnement  de  tous  ces  triomphes  de  la  papauté. 

Des  dons  et  des  hommages  sont  arrivés  de  tous  les  pays  du  monde, 
même  de  la  part  de  l’empereur  protestant  d’Allemagne  et  du  chef 
de  la  république  française.  Il  n’y  a pas,  jusqu’au  président  des 
États-Unis,  qui,  en  son  nom  personnel,  n’ait  envoyé  à Léon  XIII, 
spirituelle  ironie,  « une  édition  magnifiquement  reliée  » de  la  Cons- 
titution américaine,  où  se  trouvent  inscrites  toutes  les  libertés  que 
l’Église  condamne.  Des  pèlerins  en  foule  ont  rempli  le  temple  bâti 
par  Michel-Ange,  et  quand  le  pape,  porté  sur  la  sedia  gestatoria,  a 
fait  le  tour  de  la  basilique,  il  a pu  croire  que  l’heure  de  son  règne 
universel  approchait. 

Cependant,  qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  cette  imposante  cérémonie 
était  la  manifestation,  non  de  la  puissance  du  catholicisme,  mais 
plutôt  de  celle  de  l’esprit  de  tolérance  et  de  philosophie.  Le  pape 
faisait  son  entrée  dans  Saint-Pierre  avec  la  tiare  envoyée  par  l’em- 
pereur Guillaume,  le  petit-fils  de  Luther,  se  servant  de  la  burette 
offerte  par  Victoria,  l’héritière  de  la  furieuse  Élisabeth,  et  portant  au 
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doigt  l’anneau  présenté  par  le  sultan.  C’était  là  certes  un  spectacle 
curieux,  mais  qui  faisait  penser  à ce  panthéisme  de  l’empire  romain 
qui  admettait  tous  les  dieux  dans  le  Panthéon  d’Agrippa.  Ce  que 
prouve  cet  universel  hommage,  c’est  la  largeur  de  vues  de  l’esprit 
philosophique  moderne,  bien  plus  que  l’esprit  exclusif  du  vrai 
catholicisme.  Dans  les  faits  que  nous  venons  de  rappeler,  des  écri- 


vains éminents  voient  la  preuve  que  l’Église  catholique  est  appelée 
à ramener  sous  l’autorité  de  Rome  les  peuples  des  deux  hémi- 
sphères et  à réaliser  ainsi  l’idéal  d’une  Église  universelle.  Elle  peut, 
en  effet,  sans  renier  ses  origines,  s’associer  à ces  deux  puissants 
mouvements  qui  remuent  et  transforment  le  monde  actuel,  le  mouve- 
ment démocratique  et  le  mouvement  de  la  réforme  sociale. 

A l’origine,  l’Église  chrétienne  était  la  plus  démocratique  des  '!■ 


institutions.  Toutes  les  autorités  étaient  directement  élues  par  le 
peuple  entier  sans  distinction  aucune,  ni  parmi  les  élus,  ni  parmi 
les  électeurs.  Elle  était  une  république  et  une  république  interna- 
tionale. Si  elle  veut  se  souvenir  de  ses  commencements  et  se  confor- 
mer à ses  principes  essentiels,  elle  sera  le  premier  pouvoir  d’opinion 
de  l’univers.  Elle  réalisera  le  type  de  démocratie  le  plus  parfait  qu’on 
puisse  rêver.  Tout  ce  que  perdront  les  rois,  le  pape,  chef  élu  de  cette 
démocratie,  peut  le  gagner.  Les  frontières  des  États  ne  borneront 
pas  les  conquêtes  de  l’Église  ; car  elle  est  cosmopolite  par  essence. 
Elle  est  ce  fameux  cercle  dont  la  circonférence  est  partout  et  le 
centre  nulle  part. 

Pour  se  laisser  porter  en  même  temps  par  cette  force  incalculable 
de  la  rénovation  sociale,  qui  n’en  est  encore  qu’à  ses  débuts,  l’Église 
n’a  qu’à  s’inspirer  de  ce  qu’ont  fait  ses  fondateurs  et  de  ce  qu’ont  dit 
ses  pères.  Les  apôtres  n’ont-ils  pas  poussé  la  fraternité  jusqu’à  mettre 
tous  leurs  biens  en  commun,  et  tous  les  écrivains  sacrés  n’ont-ils 
pas  tonné  contre  les  riches  et  revendiqué  les  droits  des  pauvres? 
Qu’est-ce  que  l’Évangile  sinon  la  bonne  nouvelle  annoncée  aux 
déshérités  ? Récemment,  certains  évêques  catholiques  ont  semblé  se 
ressouvenir  de  ces  traditions  du  christianisme  primitif.  Léon  XIII, 
alors  qu’il  était  seulement  évêque  de  Pérouse,  écrivait  dans  sa 
lettre  pastorale  de  1877  : « En  présence  de  ces  êtres  épuisés  avant 
l’heure  par  le  fait  d’une  cupidité  sans  entrailles,  on  se  demande  si 
les  adeptes  de  cette  civilisation  sans  Dieu,  au  lieu  de  nous  faire 
progresser,  ne  nous  rejettent  pas  de  plusieurs  siècles  en  arrière, 
nous  ramenant  aux  époques  de  deuil  où  l’esclavage  écrasait  une  si 
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grande  partie  de  l’hunoanité  et  où  le  poète  s’écriait  tristement:  le 
genre  humain  ne  vit  que  pour  quelques  rares  privilégiés:  humanum 
paucis  vivit  genus . » 

En  Allemagne,  sous  l’inspiration  des  écrits  laissés  par  l’évêque 
Ketteler,  les  ecclésiastiques  tiennent  souvent  le  même  langage. 
L’abbé  Winterer,  député  de  Mulhouse,  disait  naguère  au  sein  du 
Reichstag  : « La  question  sociale  tient  de  près  à la  question  reli- 
gieuse : l’Église  ne  l’a  jamais  ignoré,  quand  il  s’est  agi  d’abolir 
d’abord  l’esclavage,  puis  le  servage.  Elle  ne  peut  l’ignorer  davantage 
aujourd’hui  que  la  question  sociale  se  présente  sous  la  forme  de  la 
question  agraire  ou  de  celle  des  salaires,  c’est-à-dire,  en  un  mot,  du 
socialisme.  Si  elle  l’oubliait,  elle  devrait  effacer  de  l’Écriture  ces 
mots:  « Misereor  super  turbam.  » 

Le  cardinal  Manning  s’exprimait  récemment  de  façon  à ne  pas 
être  désavoué  par  le  socialisme  radical  : « La  prédominance  du  capi- 
tal se  révèle  dans  ce  fait  que  sur  cent  grèves,  cinq  ou  six  à peine  se 
terminent  en  faveur  des  ouvriers.  Leur  dépendance  est  si  complète, 
les  privations  de  leurs  familles  composées  de  faibles  femmes  et 
d’enfants  si  intolérables  et  si  impérieuses,  que  la  lutte  entre  le  capi- 
tal mort  et  le  capital  vivant  est  trop  inégale,  et  la  liberté  du  contrat, 
si  vantée  par  les  économistes,  n’existe  pas  du  tout  en  réalité.  Dans 
ces  circonstances,  le  devoir  de  l’Église  n’est-il  pas  de  protéger  les 
ouvriers  qui  créent  la  richesse  commune  de  l’humanité  ? » 

En  Amérique,  le  cardinal  Gibbons,  qui  a fait  retirer  par  le  Vati- 
can la  condamnation  des  Chevaliers  du  travail,  et  qui  a empêché 
qu’on  ne  mette  à {'Index  le  fameux  livre  de  Henri  George,  écrivait 
ce  qui  suit  : 

« Comme  c’est  un  fait  reconnu  que  la  grande  question  de  l’avenir 
ne  sera  pas  celle  de  la  guerre,  du  commerce  ou  des  finances,  mais 
celle  de  l’amélioration  de  la  condition  des  masses  et  surtout  des 
ouvriers,  il  est  de  la  plus  haute  importance  que  l’Église  prenne  en 
mains  le  côté  le  plus  humain  de  cette  question  et  accorde  son  appui 
à ceux  qui  réclament  justice  pour  la  multitude  qui  compose  le  corps 
de  la  famille  humaine.  » 

Il  faut  relire  à ce  sujet  les  paroles  de  Bossuet  dans  ses  Médita- 
tions sur  l'évangile  de  Saint-Jean,  ']onr.  L’inspiration  égali- 
taire de  l’Évangile  y est  tout  entière. 
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Le  clergé  catholique  guidé  par  ses  évêques  entrera-t-il  franche- 
ment, ouvertement  dans  cette  voie  et  prendra-t-il  en  mains,  comme 
les  premiers  pères,  la  cause  des  travailleurs  ? Ainsi  que  le  prévoit 
un  catholique  éminent,  M.  de  Vogüé,  verra-t-on  un  jour  un  pape 
socialiste  dénoncer,  comme  le  fait  déjà  le  cardinal  Manning,  la 
tyrannie  du  capital  ? Suivant  certaines  interprétations  récentes  qui 
ont  cours  parmi  les  protestants,  la  femme  vêtue  de  pourpre  assise 
sur  la  bête  écarlate  de  l’Apocalypse,  n’est  autre  que  la  papauté  qui, 
afin  de  régner  sur  les  peuples  et  sur  les  rois,  se  couvre  du  manteau 
rouge  du  socialisme  et  s’allie  à la  démocratie  radicale. 

Si  ce  moment  doit  venir,  ce  ne  sera  que  plus  lard.  La  papauté 
étant  aujourd’hui  l’autocratie  la  plus  absolue  du  monde,  il  est  pro- 
bable qu’elle  invoquera  le  principe  d’autorité  aussi  longtemps  que 
l’appui  des  rois  pourra  lui  être  utile.  Mais  le  jour  où  son  influence 
et  ses  privilèges  n’auraient  plus  rien  à espérer  du  côté  des  souve- 
rains, elle  pourra  se  retourner  vers  le  peuple  et  demander  des  armes 
à la  démocratie  et  au  socialisme. 

Toutefois  je  ne  pense  pas  que  le  catholicisme  puisse  devenir  la 
religion  universelle.  Ce  n’est  qu’au  christianisme  primitif,  à l’Évan- 
gile de  Jésus  que  peut  être  réservée  cette  haute  destinée.  Le  jour  où 
le  Christ  a dit  à la  Samaritaine  : « Femme,  l’heure  est  venue  où  l’on 
n’adorera  plus  ni  sur  cette  montagne  ni  à Jérusalem,  mais  où  les 
vrais  adorateurs  adoreront  le  Père  en  esprit  et  en  vérité,  » la  vraie 
religion  de  l’humanité  a été  fondée,  la  religion  éternelle  et  univer- 
selle, sans  attache  nationale,  sans  dogmatisme,  sans  hiérarchie.  Le 
Sermon  sur  la  montagne  ne  sera  pas  dépassé.  Dans  les  enseigne- 
ments du  Christ,  le  dogme  et  le  culte  occupent  peu  de  place.  L’amour 
de  Dieu  conçu  comme  le  type  de  toute  perfection,  l’amour  des 
hommes,  la  charité,  voilà  à quoi  se  réduit  sa  doctrine  : « Soyez 
parfaits  comme  mon  père  est  parfait.  » « Aimez-vous  les  uns  les 
autres  »,  voilà  pour  Jésus  « la  loi  et  les  prophètes.  » Les  prolétaires 
qui  se  sont  détachés  du  christianisme,  y reviendront,  quand  ils 
auront  compris  qu’il  leur  apporte  l’égalité  et  l’affranchissement, 
tandis  que  le  matérialisme  athée  consacre  leur  esclavage  et  les 
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sacrifie  aux  prétendues  lois  naturelles.  L’Évangile  de  Jésus,  la 
« bonne  nouvelle  » apportée  aux  pauvres,  mettrait  fin  à toutes  nos 
difficultés  économiques,  si  l’esprit  de  fraternité  et  de  charité  qu’il 
enseigne,  était  compris  et  appliqué. 

Quoi  qu’en  ait  dit  Macaulay  et  malgré  les  progrès  apparents  du 
catholicisme,  l’avenir  ne  lui  appartiendra  pas. 

11  est  deux  grands  pays  auxquels  semble  réservé  un  développe- 
ment illimité,  c’est  la  Kussie  avec  la  Sibérie  et  l’Asie  centrale,  et  les 
États-Unis.  Le  milliard  d’hommes  qu’ils  compteront  avant  deux 
siècles,  seront  en  très  grande  majorité  protestants  ou  grecs-ortho- 
doxes ; iront-ils  reconnaître  l’autorité  du  Vatican  et  de  quelques 
vieillards  italiens  dont  ils  connaissent  à peine  l’existence  ? 

Le  catholicisme  ne  peut  répondre  au  besoin  de  foi  des  esprits 
éclairés.  Depuis  qu’il  a proclamé  l’infaillibilité  d’un  homme,  du 
pape,  ce  que  Éossuet  rejetait  comme  un  blasphème,  il  s’est  mis  en 
oppositiou  avec  l’idée  même  de  l’Etat  et  en  lutte  avec  toutes  les 
aspirations  de  l’homme  moderne.  11  s’est  surchargé  de  dogmes  qu’il 
ne  peut  ni  rejeter  ni  même  interpréter.  Ces  dogmes  ne  se  main- 
tiennent que  dans  la  pénombre  du  mysticisme  et  ne  supportent  pas 
la  lumière  de  la  discussion  scientifique. 

Benjamin  Constant  prouve  que  la  religion  s’est  toujours  transfor- 
mée en  même  temps  que  la  civilisation  ; il  est  donc  impossible  de 
1 immobiliser.  Un  culte  qui  ne  se  met  pas  au  niveau  du  progrès,  des 
connaissances  et  de  l’instruction,  ne  convient  bientôt  plus  qu'aux 
classes  les  moins  éclairées  ; il  est  délaissé  par  les  gens  instruits.  11 
se  change  alors  en  superstition,  tandis  que  l’incrédulité  envahit  les 
classes  supérieures.  C’est  la  situation  actuelle  dans  presque  tous 
les  pays  catholiques.  Le  christianisme  de  Jésus  échappe  à ces 
changements,  parce  qu’il  est  un  pur  idéal  réduit  à ces  deux  com- 
mandements : Aimez  Dieu  par-dessus  tout  et  votre  prochain  comme 
vous-même. 

Ce  qui  empêchera  toujours  le  catholicisme  de  devenir  le  culte  des 
pays  libres,  c’est  que  l’un  de  ses  dogmes,  proclamé  par  les  papes  et 
par  les  conciles  et  encore  imposé  aujourd’hui,  ordonne  la  suppres- 
sion de  l’hérésie  et  des  hérétiques. 

Écoutez  sur  ce  point  Bossuet,  qui  était  hostile  aux  ultramontains 
et  qui  n’était  pas  disposé  à accroître  l’autorité  des  papes  : 

« Je  déclare,  dit-il,  que  je  suis  et  que  j’ai  toujours  été  du  senti- 
ment, premièrement,  que  les  princes  peuvent  contraindre  par  des 
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^ lois  pénales  tous  les  hérétiques  à se  conformer  à la  profession  et  aux 
pratiques  de  l’Église  catholique  ; deuxièmement,  que  cette  doctrine 
f doit  passer  pour  constante  dans  l’Église  qui,  non  seulement  a suivi, 

[ mais  encore  demandé  de  semblables  ordonnances  des  princes.  Ces 
' doctrines  sont  incontestables  et  constantes  parmi  les  catholiques  ’ . » 
Le  quatrième  concile  de  Latran,  qui  fut  œcuménique,  sous  le  ponti- 
ficat d’innocent  III,  en  1216,  s’exprime  ainsi  dans  le  canon  III  : 
« Si  un  seigneur  temporel  requis  et  averti  par  l’Église,  néglige  de 
purger  son  territoire  de  la  peste  hérétique,  qu'il  soit  chargé  des 
chames  de  l’excommunication  par  le  métropolitain,  et  s’il  néglige  de 
donner  satisfaction,  qu’il  en  soit  donné  avis  au  souverain  pontife, 
afin  que  celui-ci  proclame  les  vassaux  désormais  relevés  de  leur 
fidélité  et  livre  son  territoire  à l’occupation  des  catholiques  qui, 
après  l’extirpation  des  hérétiques,  le  posséderont,  sans  contestation, 
dans  la  pureté  de  la  foi.  » 

Le  pape  actuel  Léon  XIII  a recommandé  instamment  de  prendre 
pour  base  de  l’enseignement  moral  et  philosophique  les  livres  de 
saint  Thomas.  Or,  ce  dernier  « père  de  l’Église  » expose  encore  plus 
nettement  que  Bossuet  la  vraie  doctrine  catholique  au  sujet  de  la 
liberté  religieuse  : « Si  les  hérétiques  ne  corrompaient  point  les 
autres  hommes,  ils  pourraient  cependant  être  retranchés,  mais  la 
justice  séculière  peut  licitement  les  mettre  à mon  {judicio  seculari 
• possunt  licite  occidi)  et  les  dépouiller  de  leurs  biens,  même  s’ils  ne 
corrompent  pas  les  autres  hommes,  car  ils  sont  blasphémateurs 
envers  Dieu  et  ils  observent  une  foi  fausse,  de  sorte  qu’ils  méritent 
un  châtiment  plus  grand  que  ceux  qui  sont  coupables  du  crime  de 
lèse-majeslé  ou  qui  battent  de  la  fausse  monnaie.  » {Senlentiae  lib. 
IV,  d.  13,  quest.  II,  art.  3). 

La  papauté  a toujours  considéré  la  destruction  des  hérétiques 
comme  un  triomphe  de  l’Église. 

Avant  d’entrer  dans  la  chapelle  Sixtine,  au  Vatican,  on  passe  par 
une  salle  magnifique  appelée  la  Sala  regia.  Les  panneaux  sont  cou- 
verts de  fresques  peintes  par  Vasari;  elles  représentent  les  triomphes 
de  l’Église  catholique.  Quatre  de  ces  tableaux  sont  consacrés  à des 


* Lettre  du  12  novembre  1700  dans  le  débat  avec  Pévéque  de  Montauban  pour 
savoir  si  Ton  devait  contraindre  les  protestants,  convertis  par  les  dragons,  à aller 
à la  messe.  Bossuet  ne  l’admet  pas  par  respect,  non  pour  la  liberté  de  cons- 
cience, mais  pour  la  messe.  11  faut  lire  et  méditer  cette  curieuse  correspondance 
pom*  comprendre  l’esprit  du  catholicisme. 
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scènes  de  la  Saint-Barthélemy,  la  mort  de  Coligny,  le  massacre 
des  huguenots.  C’est  le  pape  Grégoire  XIII  qui,  dans  sa  joie 
d’apprendre  le  succès  de  la  nuit  du  24  août,  voulut  perpétuer  sur 
les  murs  de  son  palais  le  souvenir  de  ce  crime,  dont  l’anniver- 
saire arrachait  des  larmes  aux  yeux  de  Voltaire  déjà  desséchés  par 
J’âge.  La  résidence  du  pape  est  le  seul  lieu  du  monde  où  l’assassinat 
soit  publiquement  glorifié,  a dit  Stendhal  dans  ses  Promenades  dans 
Rome. 

Les  catholiques  sans  épithète,  les  vrais,  comme  Louis  Veuillot, 
approuvent  franchement  la  Saint-Barthélemy,  regrettant  seulement 
que  la  saignée  n’ait  pas  été  plus  complète;  mais  les  catholiques 
libéraux  s’efforcent  d’expliquer  ces  actes  odieux  en  les  attribuant  aux 
passions  excessives  d’une  époque  troublée. 

Ainsi,  lord  Acton,  dans  sa  réponse  aux  Expotulations  de  M.  Glad- 
stone, a soutenu  que  cette  intolérance  de  l’Église  était  chose  du  passé, 
et  le  cardinal  Manning  soutient  la  même  thèse  en  prétendant  notam- 
ment que  jamais  les  catholiques  n’ont  persécuté  leurs  frères  protes- 
tants en  Irlande.  Dans  une  brochure  récente  On  religions  persécu- 
tions, M.  John  Lee  a prouvé  que,  même  récemment,  les  autorités 
ecclésiastiques  en  Irlande  ont  approuvé  des  mesures  de  violence 
pour  extirper  l’hérésie.  On  peut  répondre  à lord  Acton  que  Pie  IX, 
un  homme  de  bien  et  un  saint,  obéissant  aux  dogmes  de  sa  foi,  a 
inscrit  partout  où  il  l’a  pu,  dans  les  concordats,  la  proscription  des 
cultes  dissidents.  Lorsqu’on  1815,  le  roi  de  Hollande  accorda  à son 
nouveau  royaume  une  constitution  qui  consacrait  la  liberté  des 
cultes,  les  évêques  la  firent  rejeter,  parce  que  cette  liberté  est  con- 
traire « à l’esprit  et  aux  maximes  de  l’Église  catholique.  » Quand, 
en  1830,  la  Belgique  se  donna  une  constitution  proclamant  les 
libertés  modernes,  Grégoire  XVI  la  condamna,  pour  cette  raison, 
dans  une  encyclique  célèbre  et  souvent  citée.  Dans  le  concordat 
conclu  par  Pie  IX  avec  l’Espagne  en  1851,  un  article  porte  : « La 
religion  catholique  sera  maintenue  comme  religion  exclusive  du 
royaume,  de  telle  façon  que  tout  autre  culte  sera  interdit  et  empêché.  » 
Dans  le  concordat  avec  la  république  de  l’Étiuateur  de  1862,  on  lit: 

« La  religion  catholique  apostolique  et  romaine  continuera  d’être 
la  religion  de  la  république  de  l'Équateur.  En  conséquence,  la  pra- 
tique d’aucun  culte  et  d’aucune  société  condamnés  par  l’Église  ne 
seront  tolérés  dans  la  république.  » Quand  la  liberté  des  cultes  fut 
proclamée  au  Mexique,  l’encyclique  du  15  décembre  1856  vint 
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dénoncer  au  monde  « cet  attentat  abominable  destiné  à corrompre 
les  peuples  et  à déraciner  la  sainte  religion,  « ad  populorum  mores 
animosque  corrumpendos  ac  detestabilem  teterrimamque  indifferen- 
tiae  pestem  propagandam.  » Sans  doute,  dans  les  pays  protestants 
et  dans  ceux  où  les  libertés  modernes  sont  entrées  dans  les  moeurs, 
les  catholiques  dissimulent  ou  nient  le  dogme  de  l’intolérance;  mais, 
quand  ils  sont  les  maîtres,  ils  l’appliquent.  Un  de  leurs  écrivains  les 
plus  approuvés  à Rome,  M.  Louis  Veuillot,  l’a  dit  cyniquement  : 
« Quand  les  protestants  sont  en  majorité,  nous  réclamons  la  liberté 
religieuse,  parce  que  c’est  leur  principe;  mais,  quand  nous  sommes 
en  majorité,  nous  la  refusons,  parce  que  tel  est  notre  principe.  » 

M.  de  Tocqueville,  en  parlant  de  l’influence  de  la  religion  aux 
États-Unis,  dit  : « Rien  dans  le  christianisme  ni  même  dans  le  catho- 
licisme n’est  absolument  contraire  à l’esprit  des  sociétés  démocra- 
tiques et  plusieurs  choses  y sont  très  favorables.  » Il  confond  ici 
bien  à tort  catholicisme  et  christianisme.  Le  christianisme,  religion 
d’origine  et  d’essence  complètement  démocratiques,  est  certainement 
très  favorable  au  maintien  de  la  démocratie.  On  l’a  vu  en  Hollande 
et  aux  États-Unis  fonder  et  soutenir  la  république  et  la  liberté.  Mais 
le  catholicisme,  modèle  achevé  d’autocratie  théocratique,  a inspiré  le 
despotisme  de  Philippe  II  et  de  Louis  XIV,  combattu  et  perdu  la 
Révolution  française  et  aujourd’hui  il  est  ligué  avec  l’aristocratie 
pour  rétablir,  partout  où  cela  est  possible,  l’ancien  régime. 

Un  culte  qui  accorde  le  privilège  inou'i  de  l’infaillibilité  à une 
créature  humaine,  qui  s’est  surchargé  de  pratiques  et  de  supersti- 
tions opposées  à l’Évangile,  qui  est  aussi  éloigné  des  enseignements 
du  Christ,  que  les  ténèbres  de  la  lumière,  et  qui  surtout  condamne 
les  libertés  modernes  et  particulièrement  la  liberté  de  conscience, 
un  tel  culte  ne  peut  être  la  religion  des  peuples  civilisés  de  l’avenir. 
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scènes  de  la  Saint-Barthélemy,  la  mort  de  Coligny,  le  massacre 
des  huguenots.  C’est  le  pape  Grégoire  XIII  qui,  dans  sa  joie 
d’apprendre  le  succès  de  la  nuit  du  24  août,  voulut  perpétuer  sur 
les  murs  de  son  palais  le  souvenir  de  ce  crime,  dont  l’anniver- 
saire arrachait  des  larmes  aux  yeux  de  Voltaire  déjà  desséchés  par 
l’âge.  La  résidence  du  pape  est  le  seul  lieu  du  monde  où  l’assassinat 
soit  publiquement  glorifié,  a dit  Stendhal  dans  ses  Promenades  dans 
Rome. 

Les  catholiques  sans  épithète,  les  vrais,  comme  Louis  Veuillot, 
approuvent  franchement  la  Saint-Barthélemy,  regrettant  seulement 
que  la  saignée  n’ait  pas  été  plus  complète;  mais  les  catholiques 
libéraux  s’efibrcent  d’expliquer  ces  actes  odieux  en  les  attribuant  aux 
passions  excessives  d’une  époque  troublée. 

Ainsi,  lord  Acton,  dans  sa  réponse  aux  Expotulations  àe  M.  Glad- 
stone, a soutenu  que  cette  intolérance  de  l’Église  était  chose  du  passé, 
et  le  cardinal  Manning  soutient  la  même  thèse  en  prétendant  notam- 
ment que  jamais  les  catholiques  n’ont  persécuté  leurs  frères  protes- 
tants en  Irlande.  Dans  une  brochure  récente  On  religions  persécu- 
tions, M.  John  Lee  a prouvé  que,  même  récemment,  les  autorités 
ecclésiastiques  en  Irlande  ont  approuvé  des  mesures  de  violence 
pour  extirper  l’hérésie.  On  peut  répondre  à lord  Acton  que  Pie  IX, 
un  homme  de  bien  et  un  saint,  obéissant  aux  dogmes  de  sa  foi,  a 
inscrit  partout  où  il  l’a  pu,  dans  les  concordats,  la  proscription  des 
cultes  dissidents.  Lorsqu’en  1815,  le  roi  de  Hollande  accorda  à son 
nouveau  royaume  une  constitution  qui  consacrait  la  liberté  des 
cultes,  les  évêques  la  firent  rejeter,  parce  que  cette  liberté  est  con- 
traire « à l’esprit  et  aux  maximes  de  l’Église  catholique.  » Quand, 
en  1830,  la  Belgique  se  donna  une  constitution  proclamant  les 
libertés  modernes,  Grégoire  XVI  la  condamna,  pour  cette  raison, 
dans  une  encyclique  célèbre  et  souvent  citée.  Dans  le  concordat 
conclu  par  Pie  IX  avec  l’Espagne  en  1851,  un  article  porte  : « La 
religion  catholique  sera  maintenue  comme  religion  exclusive  du 
royaume,  de  telle  façon  que  tout  autre  culte  sera  interdit  et  empêché.  » 
Dans  le  concordat  avec  la  république  de  l’Ériuateur  de  1862,  on  lit  : 
« La  religion  catholique  apostolique  et  romaine  continuera  d’être 
la  religion  de  la  république  de  l'Équateur.  En  conséquence,  la  pra- 
tique d'aucun  culte  et  d’aucune  société  condamnés  par  l’Église  ne 
seront  tolérés  dans  la  république.  » Quand  la  liberté  des  cultes  fut 
proclamée  au  Mexique,  l’encyclique  du  15  décembre  1856  vint 
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dénoncer  au  monde  « cet  attentat  abominable  destiné  à corrompre 
les  peuples  et  à déraciner  la  sainte  religion,  « ad  populorum  mores 
animosque  corrumpendos  ac  detestabilem  teterrimamque  indifferen- 
tiae  pestem  propagandam.  » Sans  doute,  dans  les  pays  protestants 
et  dans  ceux  où  les  libertés  modernes  sont  entrées  dans  les  mœurs, 
les  catholiques  dissimulent  ou  nient  le  dogme  de  l'intolérance;  mais, 
quand  ils  sont  les  maîtres,  ils  l’appliquent.  Un  de  leurs  écrivains  les 
plus  approuvés  à Rome,  M.  Louis  Veuillot,  l’a  dit  cyniquement  : 
« Quand  les  protestants  sont  en  majorité,  nous  réclamons  la  liberté 
religieuse,  parce  que  c’est  leur  principe  ; mais,  quand  nous  sommes 
en  majorité,  nous  la  refusons,  parce  que  tel  est  notre  principe.  » 

M.  de  Tocqueville,  en  parlant  de  l’influence  de  la  religion  aux 
États-Unis,  dit  : « Rien  dans  le  christianisme  ni  même  dans  le  catho- 
licisme n’est  absolument  contraire  à l’esprit  des  sociétés  démocra- 
tiques et  plusieurs  choses  y sont  très  favorables.  » Il  confond  ici 
bien  à tort  catholicisme  et  christianisme.  Le  christianisme,  religion 
d'origine  et  d’essence  complètement  démocratiques,  est  cerhiinement 
très  favorable  au  maintien  de  la  démocratie.  On  l’a  vu  en  Hollande 
et  aux  États-Unis  fonder  et  soutenir  la  république  et  la  liberté.  Mais 
le  catholicisme,  modèle  achevé  d’autocratie  théocratique,  a inspiré  le 
despotisme  de  Philippe  II  et  de  Louis  XIV,  combattu  et  perdu  la 
Révolution  française  et  aujourd’hui  il  est  ligué  avec  l’aristocratie 
pour  rétablir,  partout  où  cela  est  possible,  l’ancien  régime. 

Un  culte  qui  accorde  le  privilège  inouï  de  l’infaillibilité  à une 
créature  humaine,  qui  s’est  surchargé  de  pratiques  et  de  supersti- 
tions opposées  à l’Évangile,  qui  est  aussi  éloigné  des  enseignements 
du  Christ,  que  les  ténèbres  de  la  lumière,  et  qui  surtout  condamne 
les  libertés  modernes  et  particulièrement  la  liberté  de  conscience, 
un  tel  culte  ne  peut  être  la  religion  des  peuples  civilisés  de  l’avenir. 
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! < J’ai  été  admis  à prendre  part,  l’an  dernier,  en  septembre  1889, 

au  congrès  des  chemins  de  fer  qui  se  réunissait  au  Palais  de  1 Indu^ 
trie  à Paris,  et  j’en  ai  rapporté  une  impression  profonde.  Je  m’étais 
trouvé  là  au  sein  d’une  assemblée  bien  plus  imposante  qu’aucun 
j des  parlements  où  j’avais  été  précédemment  introduit  ; car  elle  était 

composée  de  237  personnes  — ou  plutôt  personnalités  repré- 
^ sentant  207  administrations  de  chemins  de  fer  d’États  ou  de  compa- 

gnies, dont  quelques-unes,  par  exemple  le  P.-L.-M.,  cesl-à-dire  le 
; Paris-Lyon- Méditerranée,  ont  un  revenu  plus  considérable  que  celui 

î de  beaucoup  de  pays,  notamment  que  celui  de  la  Belgique.  Je  me 

I sentais  fier  de  rencontrer  ces  ingénieurs,  ces  directeurs  venus  de 

‘ , tous  les  Étals  de  notre  continent  — sauf  de  l’Allemagne  — et  même 

J de  l’Amérique,  les  vrais  souverains  de  noti  e temps,  gouvernant  un 

; réseau  de  168,000  kilomètres  de  voie  et  commandant  à une  innom- 

] brable  armée  de  locomotives  et  de  wagons. 

' Je  saluais  en  eux  les  conducteurs  de  cet  admirable  engin,  le  plus 

puissant  instrument  de  transformation  sociale  que  1 on  puisse  imagi- 
ner dans  le  domaine  matériel.  Je  me  rappelais  ce  mot  du  poète  qui, 
voyant  passer  le  char  enflammé,  le  cheval  de  fer,  comme  1 appellent 
les  campagnards  dans  leur  langage  imagé,  disait  : 

; Inclinons-nous,  c’est  le  progrès  qui  passe, 

La  locomotive  est  la  condition  de  la  division  du  travail  et  de  la 
' grande  industrie  moderne,  car  celle-ci,  d’abord,  fait  venir  de  toutes 

parts  les  matières  premières  et,  ensuite,  expédie  au  loin  les  produits 


fabriqués,  ce  qui  serait  impossible  sans  les  transports  à bon  marché. 
Donc,  ce  merveilleux  assemblage  d’activités  coordonnées  et  d’engre- 
nages compliqués,  qui  constitue  aujourd’hui  la  production  de  la 
richesse,  a pour  base  le  chemin  de  fer.  En  voulez-vous  une  preuve 
évidente.^  L’Espagne  possédait  à la  fois  des  minerais  très  riches  et 
du  combustible  abondant,  c’est-à-dire  tous  les  éléments  nécessaires 
au  développement  de  la  métallurgie,  mais,  faute  de  voies  de  commu- 
nication, il  n’était  pas  possible  d’en  tirer  parti.  La  locomotive  appa- 
raît, et  aussitôt  mines  et  charbonnages  sont  mis  en  exploitation. 
Sans  elle,  également,  les  puissants  dépôts  de  minerai  de  fer  du 
Luxembourg  et  de  la  Lorraine  eussent  été  comme  n’existant  pas. 

La  locomotive  met  toutes  les  nations  en  contact  fréquent  et 
intime;  elle  efface  les  préjugés  et  les  antipathies  qui  divisent  les 
races;  elle  leur  apprend  à se  connaître,  à s’estimer;  elle  leur  révèle 
cette  grande  vérité,  que  partout  les  hommes  sont  les  mêmes,  animés 
des  mêmes  passions,  des  mêmes  désirs,  partout  composés  de  bien  et 
de  mal  et  partout  frères,  par  conséquent;  elle  prépare  ainsi  la  voie  à 
la  réalisation  de  cette  grande  idée,  de  cette  magnifique  utopie, 
dira-t-on  : la  fraternité  des  peuples,  la  constitution  des  États-Unis 
d’Europe,  d’abord,  du  monde  entier,  ensuite. 

Sans  les  détestables  entraves  qu’un  protectionnisme  aveugle  im- 
pose au  commerce  international,  bientôt  l’univers  ne  formerait  plus 
qu’un  seul  atelier,  où  chaque  pays  appliquerait  ses  capitaux  et  son 
travail  aux  branches  de  la  production  où  l’appellent  plus  spéciale- 
ment ses  aptitudes  et  les  avantages  de  son  sol  et  de  son  climat,  et 
ainsi,  chacun  faisant  ce  qu’il  sait  le  mieux  faire,  The  right  man  in 
the  right  place,  toutes  choses  seraient  produites  dans  les  meilleures 
conditions  et  chacun  obtiendrait  ce  qu’il  désire,  par  l’échange,  au 
meilleur  marché  possible. 

Alors,  la  locomotive  ferait  voir  combien  est  vrai  le  principe  que 
les  économistes  français  du  xviii®  siècle,  les  physiocrates,  ont  eu  la 
gloire  de  proclamer  : Les  intérêts  des  peuples  ne  sont  pas  opposés, 
mais  solidaires.  Si  je  ruine  un  pays  voisin,  je  m’enlève  un  débouché 
où  j’exportais  une  partie  de  ce  que  je  produis,  et  un  marché  où  j’ob- 
tiens une  partie  de  ce  que  je  consomme.  Je  ne  puis  tuer  l’un  de  ses 
habitants  sans  me  priver  d’un  client. 

C’est  la  locomotive  qui  ouvre  aujourd’hui  à la  civilisation  l’inté- 
rieur des  continents  qui,  sans  elle,  resteraient  déserts  ou  habités 
seulement  par  des  hordes  sauvages.  Voyez  l’Afrique,  le  grand  conli- 
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nent  noir,  comme  l’a  appelé  Stanley;  on  n'en  connaissait  que  les 
côtes,  parce  que  ses  rivières,  descendant  en  chutes  et  en  rapides  du 
plateau  central,  n’offraient  point  de  voies  accessibles  aux  voyageurs. 
Au  prix  des  plus  grands  dangers  et  des  plus  cruelles  privations, 
quelques  explorateurs  parvenaient,  de  temps  en  temps,  à y péné- 
trer, mais  il  n’était  pas  possible  au  commerce  de  tirer  parti  de  ses 
richesses  naturelles,  à cause  de  la  cherté  des  transports.  Notre 
magnifique  empire  du  Congo  n’eût  été  qu’un  nom  et  une  frontière 
coloriée  inscrits  sur  la  carte  de  la  région  jadis  appelée  terra  inco- 
gniia.  Il  eût  pu  être  visité,  exploré,  mais  non  mis  en  valeur  pour 
accroître  les  richesses  de  l’humanité.  Heureusement,  bientôt  le  che- 
min de  fer  sera  construit,  et  alors  tout  changera  d’aspect.  Des  exploi- 
tations pourront  être  créées,  les  riches  denrées  des  tropiques  culti- 
vées à bas  prix,  puis  transportées  à la  côte.  Les  blancs  viendront 
diriger  le  travail  fécond  et  libre  des  noirs.  Le  cannibalisme,  l’escla- 
vage, les  horreurs  de  la  traite,  disparaîtront  comme  par  enchante- 
ment. La  locomotive  est  le  grand  civilisateur. 

Les  Anglais,  les  Allemands,  les  Français  s’efforceront,  à leur 
tour,  d’établir  des  voies  ferrées  dans  leurs  nouveaux  territoires, 
afin  de  s’en  assurer  la  possession  et  d’en  exploiter  les  richesses. 

Sans  le  chemin  de  fer,  le  Far-West  américain,  si  éloigné  des 
côtes,  serait  toujours  resté  la  prairie  illimitée,  parcourue  par  les 
bisons  et  par  les  Indiens  vivant  uniquement  de  la  chasse. 

La  Russie  possède  en  Sibérie  tout  un  monde  riche  en  minerais, 
en  terres  fertiles,  en  gras  pâturages,  en  lacs  poissonneux,  en  rivières 
navigables;  mais,  quelle  force,  quelle  richesse  en  tire-t-elle?  Au- 
cune; et  il  en  sera  de  même  tant  que  n’aura  pas  été  achevée  celte 
grande  ligne  déjà  dessinée  qui  doit  réunir  Saint-Pétersbourg  et 
Moscou  aux  bouches  de  l’Amour  et  qui  fera  déboucher,  en  réalité,  la 
puissance  russe  sur  les  côtes  du  Pacifique.  On  peut  se  figurer  la 
transformation  qui  en  résultera,  en  constatant  celle  qui  s’est  accom- 
plie dans  l’Asie  centrale  depuis  l’ouverture  du  chemin  de  fer  trans- 
caspien.  Le  Turkestan  était  jadis  l’un  des  pays  les  plus  inhospita- 
liers du  globe.  Vambery  nous  a raconté  les  cruautés  qui  s’y 
exerçaient  chaque  jour.  Rien  de  plus  affreux,  sauf  le  Dahomey.  En 
peu  de  temps,  comme  par  la  baguette  d’un  magicien,  tout  est  changé: 
la  paix  règne,  les  maraudeurs  s’appliquent  à l’élève  du  bétail  ; les 
terres  abandonnées,  faute  de  sécurité,  sont  remises  en  culture  ; on 
s’enrichit  par  le  travail  et  non  plus  par  le  pillage  et  les  razzias. 
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Samarkande  est  en  voie  de  reconquérir  son  ancienne  splendeur  et 
de  redevenir  la  perle  de  l’Orient. 

Allez  au  Brésil  ou  dans  la  République  Argentine,  et  voyez  les 
chemins  de  fer  qu’on  lance  de  tous  côtés,  dans  les  Pampas  et  même 
à travers  la  Cordillère,  apportant  partout,  jusque  dans  les  déserts 
du  Grand  Chaco,  la  population,  le  travail,  la  richesse. 

Quand  on  songe  à cette  prodigieuse  transformation  dont  le  monde 
entier  est  le  théâtre  et  dont  les  chiffres  de  la  statistique,  quelque 
stupéfiants*  qu’ils  soient,  ne  peuvent  donner  une  idée,  on  demeure 


• D’après  les  calculs  les  plus  récents,  on  arrive,  pour  le  30  juin  1890,  aux 
chiffres  approximatifs  suivants  : 


Longueur  des  lignes  ferrées  du  globe 
Capital  engagé  . . . 

Locomotives  . . . 

Voitures  de  voyageurs. 

Wagons  de  marchandises 
Voyageurs  transportés. 

Tonnes  de  marchandises 


kilomètres. 

marks. 

nombre. 


606,458 

100,000,000,000 

104.000 

106.000 
2,680,511 

2.234.000. 000 

1.388.000. 000 


L’accroissement  ne  se  ralentit  pas  : de  1884  à 1890,  le  réseau  du  monde  s’est 
accru  de  30  p.  c.  et  celui  de  l’Europe  seule  de  18  p.  c. 

Les  recettes  réalisées  s’élevaient  déjà  en  1883  à 12  milliards  de  francs,  dont 
6 1/2  milliards  pour  l’Europe  et  4 1/2  milliards  pour  les  États-Unis. 

Chemins  de  fer  de  VÉûat  belge  en  1880. 

Voyageurs 59,957,190 

Bagages 248,701  quintaux. 

Petites  marchandises 338,217,335  kilogr. 

Grosses  marchandises 20,695,842  tonnes. 

Chemins  de  fer  concédés  en  1888. 

Voyageurs 15,476,664 

Bacaees.  . i transports  taxés  au  minimum 

I -j-  97,986  quintaux. 

5 853,886  transports  taxés  au  minimum 

+ 900,531  quintaux. 

j 104,092  expéditions  taxées  au  minimum 
j -|-  15,206,038  tonnes. 

En  1835,  le  nombre  des  voyageurs  était  de  421,000  et  en  1840,  les  marchan- 
dises transportées  ne  s’élevaient  qu’à  102,000  tonnes. 

En  1883,  on  transportait  par  habitant  : 

En  Belgique.  . . 11  voyageurs  et  6.5  tonnes  marchandises. 

En  Angleterre  . . 19  » 7.5  — 

En  France  ...  5.7  » 2.5  - — 

Aux  États-Unis  . . 6 » 7.6  — — 

La  moyenne  du  revenu  des  capitaux  engagés  est  de  4,21  p.  c.  pour  l’Europe  et 
de  4,15  pour  le  globe  entier. 


Petites  marchandises  . 
Grosses  marchandises . 


m 
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confondu  et  on  se  demande  oü  nous  mène  ce  mouvement  vertigineux 


de  progrès.  Rien  ne  peut  donc  offrir  un  plus  grand  intérêt  qu’un 
congrès  ayant  pour  but  de  rechercher  tout  ce  qui  peut  augmenter 
l’efficacité  et  la  puissance  de  cet  instrument  de  civilisation,  en  per- 
fectionnant le  matériel  roulant,  le  système  des  voies  et  le  règlement 
(lu  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs . L’idée  de  réunir 
un  semblable  congrès  a surgi  et  a été  réalisée  en  Belgique  en  1885. 

On  s’en  souvient,  on  célébrait  en  celte  année,  par  des  fêles  natio- 
nales, le  cinquantième  anniversaire  de  la  mise  en  exploitation  du 
premier  chemin  de  fer  belge.  M.  le  Secrétaire  général  Fassiaux  pro- 
posa de  convoquer  en  un  congrès  les  délégués  des  chemins  de  fer 
belges  et  étrangers,  afin  qu’ils  pussent  se  communiquer  les  résultats 
obtenus,  discuter  ensemble  les  améliorations  possibles  et  surtout 
arriver  à faciliter  les  relations  internationales.  Ce  projet  reçut  une 
adhésion  unanime  et  377  délégués,  représentant  136  compagnies 
et  17  gouvernements,  se  réunirent  à Bruxelles.  Le  succès  fut  com- 
plet : on  décida  qu’il  était  utile  de  créer  une  institution  durable. 

Dorénavant,  le  Congrès  se  réunirait  tous  les  deux  ans  et  une  com- 
mission internationale  permanente  fut  chargée,  dans  l’intervalle  des 
sessions,  de  préparer  leurs  travaux.  Elle  a son  siège  à Bruxelles; 
son  président  est  un  Belge,  M.  Fassiaux,  et  son  secrétaire  un  autre 
Belge,  M.  Auguste  de  Laveleye.  Après  Bruxelles,  le  Congrès  s’est 
réuni  à Milan  en  1887,  et  à Paris  en  1889;  pour  la  prochaine  ses- 
sion, Saint-Pétersbourg  a été  désigné. 

Nouveau  venu,  et  un  peu  dépaysé  dans  cette  assemblée,  je  deman- 
dai, en  septembre  dernier,  à M.  Fassiaux,  de  m’indiquer  d’une  façon 
précise  le  but  poursuivi.  Il  me  répondit  à peu  près  en  ces  termes  : 
Je  vous  remettrai  des  extraits  de  discours  qui  vous  montreront  ce  que 
l’on  peut  faire  immédiatement  d’extrêmement  utile,  mais  j’avoue  que, 
comme  je  l’ai  dit  au  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris,  je  crois  à la  réalisation  de  ce  que  certaines 
personnes  appelleront  une  utopie,  Vünion  ferrée  venant  compléter 
V Union  postale  et  télégraphique.  Je  n’entends  point  par  là  la  fusion 
de  toutes  les  administrations  existantes  en  une  seule,  ce  qui  est  im- 
possible ; non,  chaque  État,  chaque  société  conserverait  son  auto- 
nomie, mais  il  y aurait  une  entente  si  complète  et  une  uniformité  si 
grande  quant  aux  détails  d’application,  que,  pour  le  public,  il  n’y 
aurait  plus  qu’un  seul  réseau.  C’est  exactement  ce  qui  existe  aujour- 
d’hui dans  l’Union  postale. 
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Quand  il  a été  question  de  créer  cette  union,  de  toutes  parts  se 
sont  élevées  des  objections.  Il  n’y  faut  point  songer,  disait-on  : | 

chaque  pays  a ses  tarifs  particuliers  pour  le  poids  et  pour  le  coût  f 

de  l’affranchissement.  Que  de  différence  aussi  pour  le  régime  des  I 

mandats,  des  imprimés,  des  papiers  d’affaires,  des  valeurs!  Quelle 
inégalité  dans  le  service  rendu,  dans  la  longueur  des  transports 
opérés  tantôt  par  mer,  tantôt  par  terre!  Comment  arriver  à une 
entente,  en  présence  des  divergences  de  vues,  et  surtout  d’intérêts 
qui  se  compliqueront  de  susceptibilités  nationales? 

Cependant  l’œuvre  a été  accomplie  et  le  monde  en  profile 
depuis  plus  de  treize  ans,  grâce  au  bon  vouloir  des  gouvernements 
qui  ont  adhéré  au  traité  de  Berne  et  à la  persévérance  des  hommes 
éminents  qui  ont  préparé  et  négocié  ce  traité.  Parmi  ces  hommes,  il 
en  est  trois  dont  les  noms  devraient  être  inscrits  en  lettres  d'or  sur 
le  monument  international  qu’il  faudrait  ériger  pour  perpétuer  le 
souvenir  de  cet  événement,  qui  marque  lun  des  pas  les  plus  déci- 
sifs dans  la  voie  de  l’eniente  fraternelle  de  tous  les  peuples.  Ces 
noms  sont  ceux  de  MM.  Kasson,  promoteur  de  l’idée,  délégué  des 
États-Unis  à la  conférence  préparatoire  de  1863;  Vandal,  directeur 
général  des  postes  de  France,  président  de  cette  conférence;  et  Sté- 
phan,  grand  maître  des  postes  germaniques,  inspirateur  et  véritable 
auteur  du  traité  de  Berne. 

Est-ce  que  les  difficultés  seraient  plus  insurmontables  pour  les 
chemins  de  fer  que  pour  les  postes  ? Nullement.  De  quoi  s’agit-il, 
en  effet?  D’amener  les  diverses  lignes  h adopter  des  règles  identiques 
et  communes  pour  le  service  international.  A 1 intérieur,  chaque 
nation  conserverait  son  régime  particulier.  Un  progrès  semblable 
s’est  accompli  peu  k peu,  par  la  force  des  choses,  dans  presque 
tous  les  pays.  En  Belgique,  l’accord  s’est  fait  entre  l’État  et  les  Com- 
pagnies. En  Allemagne,  l’organe  de  l’union  est  le  Verein;  en  Angle- 
terre, le  Clearing-House  pour  les  voies  ferrées;  en  France,  le  Syn- 
dicat des  chemins  de  ceinture. 

Les  paroles  de  M.  Fassiaux  m’ouvrirent  un  horizon  nouveau.  Je 
comprenais  la  grande  idée  qui  avait  présidé  k l organisation  du 
Congrès  permanent  des  chemins  de  fer.  J’y  voyais  un  acheminement 
vers  la  réalisation  de  cette  autre  conception,  non  moins  élevée,  que 
préconisent  en  tous  pays  les  amis  de  la  paix  ; la  constitution  d’une 
(X)ur  suprême  de  conciliation  et  d’arbitrage,  qui  aplanirait  ou  régle- 
rait les  différends  entre  les  États,  sans  le  recours  aux  armes. 
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Déjà  plus  d’une  amélioration  récente  prépare  la  voie  à la  consti- 
tution de  l’Union  ferrée.  Ainsi  le  voyageur  peut  prendre  son  cou- 
pon, le  commerçant  expédier  ses  marchandises  jusqu’aux  limites  ex- 
trêmes de  notre  continent,  sans  avoir  à s’inquiéter  des  différentes 
lignes  que  le  voyage  ou  le  transport  emprunte.  Autre  exemple  : le 
régime  des  petits  paquets  et  du  colis  postal,  qui  permet  d’envoyer  des 
objets  partout,  moyennent  une  taxe  uniforme  et  modique.  Autre 
application  encore  du  principe  d’unité  : les  billets  circulaires  « com- 
binables »,  que  le  touriste  forme  à son  gré  et  avec  lesquels  il  peut 
parcourir  toute  l’Europe  à prix  réduit.  La  façon  dont  l’unité  s’est 
établie  en  Russie,  nous  fait  voir  comment  elle  pourrait  se  faire  dans 
toute  l’Europe  \ 

Jusqu  à la  fin  de  1860,  il  n’existait  pas  de  trafic  direct  sur 
les  chemins  de  fer  en  Russie,  Quand  des  marchandises  arrivaient 
à une  station  terminus,  un  intermédiaire  devait  en  prendre  livraison 
pour  les  remettre  à une  autre  ligne,  si  elles  devaient  être  expédiées 
plus  loin  ; d’où  résultaient  des  accumulations  et  des  retards  sans 
nombre.  Par  1 ordre  de  I empereur,  le  comte  Baranoff  nomma  une 
commission  d’enquête,  laquelle  formula  un  règlement  général  d’ex- 
ploitation, qui  forme  la  partie  principale  de  la  loi  générale  sur  les 
voies  ferrées  du  12  juin  188S.  Enfin,  pour  amener  l’unité  dans  les 
divers  régimes  d’exploitation,  il  s’est  formé,  en  juin  1889,  une  con- 
férence générale  (Obstschy  Sjesd)  des  délégués  des  différents  che- 
mins de  fer,  où  chaque  ligne  concédée  dispose  d’une  voix  et  l’État 
d’une  voix  par  1,000  verstes.  Dans  l’intervalle  des  sessions,  fonc- 
tionne une  commission  permanente.  Celte  association  consacre 
l’union  intime  d’un  grand  nombre  d’administrations  et  de  groupes 
de  lignes  ferrées  s’étendant  sur  un  espace  presque  aussi  grand  que 
le  reste  de  l’Europe  C’est  l’application  du  principe  de  l’union  fédé- 
rale, qui  réalise,  en  fait  d’institutions  politiques,  ce  difficile  problème 
de  concilier  les  autonomies  locales  avec  l’unité  pour  tout  ce  qui  est 
d’intérêt  général. 

La  conclusion,  en  1886,  d’une  entente  entre  cinquante  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  pour  l’adoption  du  règlement  de  compta- 
bilité à l’usage  des  administrations  faisant  partie  du  groupe  de  liqui- 

*  Note  sur  la  Conférence  générale  des  chemins  de  fer  russes,  par  M.  Krueger, 
directeur  des  chemins  de  fer  à Kœnigsberg,  traduite  par  M.  Weissenbruch, 
ingénieur  au  ministère  des  chemins  de  fer. 
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dation,  ainsi  que  l’extension  donnée  au  service  des  wagons-lits, 
semblent  pouvoir  être  considérées  aussi  comme  un  grand  pas  vers 
un  accord  international. 

Les  décisions  de  la  conférence  internationale  de  Berne  pour 
l’unité  technique  des  chemins  de  fer,  ratifiées  par  les  principaux 
gouvernements  d’Europe,  et  les  travaux  de  la  conférence  interna- 
tionale pour  l’unification  de  la  législation  relative  au  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  fer,  tendent  également  à la  réalisation 
du  but  poursuivi  par  le  Congrès  international  des  chemins  de  fer. 

Dans  le  discours  d’ouverture  prononcé  par  notre  ministre  des  che- 
mins de  fer,  lors  de  la  première  session  du  Congrès,  à Bruxelles,  l’idée 
de  l’union  ferrée  générale  apparaît  comme  le  but  final  à atteindre  ; 

« Je  suis  heureux  de  constater  que  celte  pensée  de  réunir  tous 
ces  hommes  ayant  des  connaissances  spéciales  et  pouvant  apporter 
ici  les  résultats  de  leurs  études  et  de  leur  longue  expérience,  a été 
accueillie  à l’unanimité  et,  je  puis  le  dire,  avec  enthousiasme.  Il  y a 
là,  en  effet,  une  idée  féconde.  Que  de  progrès  réalisés  dans  certains 
pays  qui  ne  le  sont  pas  dans  d’autres  * ! Que  d’institutions  utiles 
créées  par  certaines  nations  et  qui  ne  se  propagent  que  lentement 
ailleurs  ! N’esl-il  pas  utile  que  nous  nous  réunissions  et  que  nous 
échangions  nos  idées,  que  nous  discutions  les  systèmes,  que  nous 
recherchions  les  mesures  qu’il  est  désirable  de  prendre  dans  l’inté- 
rêt général  ? Et  puisque  nous  avons  ici  des  représentants  de  toutes 
les  grandes  administrations  de  chemins  de  fer,  j’espère  que  nous 
pourrons,  du  moins  sous  certains  rapports,  jeter  les  bases  d’une 
union  générale  des  chemins  de  fer.  On  a essayé  dans  d’autres 
domaines  et  on  a réussi.  Pourquoi  ne  réussirions-nous  pas  pour 
les  chemins  de  fer  ? Pourquoi  n’arriverions-nous  pas  à l’union  des 
chemins  de  fer?  Je  sais  bien  que,  sous  certains  rapports,  cela  n’est 
pas  immédiatement  réalisable,  mais  je  voudrais  cependant  que, 
sur  certaines  questions  qui  ne  présentent  pas  les  mêmes  difficultés, 
nous  pussions  immédiatement  arriver  à une  entente.  » 

En  dehors  de  l’union  ferrée,  réservée  à l’avenir,  des  résultats 
importants  ont  déjà  été  obtenus. 

^ Je  citerai  un  exemple  entre  beaucoup  d’autres  : Dans  les  voitures  de  cer- 
taines lignes,  en  Suisse,  on  trouve  un  thermomètre  et  ou  peut  arrêter  les  glaces 
mobiles  à la  hauteur  qu’on  veut,  au  moyen  d’un  petit  appareil  très  simple  qui 
les  empêche  de  vibrer  et  qui  n’est  pas  exposé  à l’usure  et  aux  détériorations, 
comme  les  courroies. 


314 


LE  CONGRES  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Lorsque  l’institution  du  Congrès  était  à ses  débuts,  et  qu’elle  avait 
encore  à lutter  contre  tous  les  préjugés  que  soulèvent  toujours  les 
idées  nouvelles,  elle  a trouvé  des  encouragements  précieux  de  la 
part  des  personnalités  les  plus  compétentes  et  elle  a conduit  à 
l’adoption  de  formules  dont  l’importance  ne  pourra  être  mise  en 
doute.  Certes,  parmi  les  délégués  qui  avaient  été  envoyés  à Bru- 
xelles, plusieurs  étaient  venus  pour  surveiller  d’une  oreille  distraite 
et  d’un  esprit  sceptique  la  nouvelle  institution,  et,  néanmoins,  ils  ont 
été  entraînés  à prendre  part  aux  discussions,  auxquelles  ils  ont 
apporté  un  précieux  concours.  C’est  que  le  Congrès  répondait  à un 
besoin  réel,  formulé,  dès  avant  la  première  session,  par  MM.  Brame 
et  Worms  de  Romilly  en  de  si  excellents  termes  que  je  crois  devoir 
les  reproduire  ‘ : 

« Il  y aurait  évidemment  utilité  pour  les  ingénieurs  d’un  pays,  à 
être  au  courant  de  tous  les  systèmes  adoptés  k l’étranger  et  même 
de  tous  les  essais  qui  y sont  tentés.  Ils  sauraient  ainsi  à la  fois  et  ce 
qu’il  est  avantageux  de  faire  et  ce  qu’il  ne  convient  pas  d’essayer, 
l’expérience  ayant  déjà  été  faite  sans  donner  des  résultats  favo- 
rables. Il  est  regrettable,  par  conséquent,  de  ne  pas  voir  dans  chaque 
pays  un  centre  de  renseignements  mis  à la  disposition  de  tous  les 
ingénieurs.  » 

Dans  leur  rapport  au  gouvernement  français  sur  les  résultats  du 
congrès  de  1883,  MM.  Brame  et  Worms  de  Romilly  disaient  : 
« L’exposé  que  nous  venons  de  faire,  montre  que  l’échange  d’idées 
auquel  a donné  lieu  le  congrès,  a eu  pour  résultat  de  résoudre 
plusieurs  questions  difficiles  et  de  préciser  le  but  que  l’on  doit  se 
proposer  d’atteindre  en  vue  de  perfectionner  certaines  parties  de 
l’exploitation  des  chemins  de  fer.  Les  bases  d’une  association  desti- 
née à concentrer  les  efforts  de  toutes  les  compagnies  pour  dévelop- 
per les  progrès  de  l’industrie  des  transports  par  voie  ferrée,  ont  été 
posées  et  on  est  en  droit  d’espérer  que,  grâce  à elle,  de  grandes 
améliorations  seront  réalisées  dans  un  avenir  prochain.  » 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  gouvernement  français, 
qui  a décidé  qu’il  était  utile  de  propager  l’œuvre  du  Congrès. 
Au  risque  d’entrer  dans  des  détails  trop  techniques,  je  citerai 
quelques-unes  des  décisions  adoptées  dans  la  session  de  Bruxelles  : 

1 Voir  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  le  rapport  de  mission  sur  les 
chemins  de  fer  belges. 
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celle  portant  que  les  traverses  métalliques  considérées  au  point  de 
vue  technique  peuvent  soutenir  la  concurrence  avec  les  traverses 
en  bois;  celle  relative  à la  double  équipe  des  locomotives  (cette 
question  a donné  lieu  depuis  à des  expériences  très  intéressantes  de 
la  part  de  plusieurs  grandes  administrations  de  chemins  de  fer) , 
celle  disant  que  l’entretien  du  matériel  roulant  doit  être  fait  par 
l’exploitant  lui-même;  celle  concluant  à l’établissement  d’un  système 
efficace  d’intercommunication  entre  les  voyageurs  et  les  agents  des 
trains  faisant  de  longs  trajets  sans  arrêts;  celle  reconnaissant  les 
progrès  accomplis  par  l’électricité  et  permettant  de  choisir,  dans 
chaque  cas  particulier,  entre  les  appareils  électriques  et  les  appareils 
mécaniques  sans  avoir  égard  au  vieux  préjugé  de  défiance  contre 
l’électricité;  celle  relative  à l’éclairage  et  au  chauffage  des  voi- 
tures, établissant  notamment  le  principe  de  l’indépendance  des  voi- 
tures, dans  la  mesure  du  possible,  prescrivant  une  lumière  en  quan- 
tité suffisante  pour  qu’il  soit  possible  de  lire,  et  conseillant  1 emploi 
de  tentures  de  couleurs  claires;  celle  conseillant  l extension  de  1 em- 
ploi d’appareils  annonçant  des  gares  aux  agents  de  la  voie  le  départ 
des  trains;  celle  définissant  les  divers  systèmes  de  block  et  établissant 
les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  ces  appareils,  employés 
pour  les  systèmes  dits  a absolus  ; » celle  reconnaissant  que  le  block- 
système  a augmenté  la  puissance  de  transport  des  lignes  à double 
voie  et  que  l’interblocking  a souvent  augmenté  la  capacité  de  service 
des  gares;  celle  relative  aux  chemins  de  fer  secondaires  ou  écono- 
miques demandant  notamment  aux  États  et  aux  grandes  compagnies 
de  favoriser  l’établissement  des  petits  chemins  de  fer  affluents  de 
transports  des  grandes  lignes;  celle  conseillant  l’extension  du 
repos  périodique  et  sa  coïncidence  dans  la  mesure  du  possible  avec 
le  dimanche  ou  un  jour  de  fête;  celle  relative  à la  nécessité  de 
recueillir  pendant  un  temps  limité  des  renseignements  techniques 
détaillés  sur  certaines  questions  à l’étude,  afin  de  pouvoir  les  appro- 
fondir dans  l’intérêt  commun  de  tous  les  chemins  de  fer. 

Depuis  la  session  de  Bruxelles,  des  résolutions  importantes  ont 
été  adoptées  dans  celle  de  Milan.  Elles  ont  été  appréciées  par  un  des 
ingénieurs  les  plus  distingués  de  France,  M.  A.  Picard,  dans  le 
très  remarquable  discours  d’ouverture  du  congrès  de  Paris,  de  la 
façon  suivante  : 

« Le  gouvernement  belge  peut  dès  aujourd'hui  se  féliciter  de 
l’heureuse  initiative  qu’il  a prise  en  instituant  ces  grandes  assises 
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du  travail,  en  provoquant  ces  échanges  périodiques  d’idées  et  de 
données  expérimentales,  en  groupant  tant  de  talents  et  de  bonnes 
volontés  pour  les  faire  concourir  au  bien  de  l’humanité.  Dès  mainte- 
nant, il  a le  droit  d’être  fier  des  résultats  obtenus. 

» Sans  doute,  le  but  final  qu’indiquait  M.  le  ministre  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégraphes  de  Belgique,  n’est  pas  encore 
atteint;  sans  doute,  l’union  générale  des  chemins  de  fer  qu’il  entre- 
voyait dans  un  rêve  généreux,  n’est  point  encore  susceptible  de 
réalisation;  sans  doute,  cette  vaste  fédération  qu’il  désirait,  à 
1 instar  de  1 Union  postale,  se  heurte  encore  contre  des  obstacles 
quil  ne  dépend  pas  de  vous  d’aplanir.  Mais  votre  Congrès  n’en  a 
pas  moins  rendu  à la  chose  publique  des  services  que  les  esprits  les 
plus  sceptiques  ne  sauraient  méconnaître,  s’ils  ne  ferment  les  yeux 
à la  lumière.  Pour  s en  rendre  compte,  il  suffit  de  parcourir  les 
procès-verbaux  des  séances  tenues  à Bruxelles  et  à Milan,  ainsi  que 
le  bulletin  mensuel  publié  par  les  soins  de  notre  comité  de  direction. 

» Vous  avez  abordé  les  problèmes  les  plus  complexes  et  les  plus 
délicats;  vous  les  avez  débattus  sans  autre  passion  qu’un  profond 
amour  pour  la  vérité,  qu’un  ardent  désir  de  contribuer  au  dévelop- 
pement de  la  prospérité  générale.  Chacun  de  vous  y a apporté  le 
tribut  de  ses  méditations  et  de  son  expérience.  Vos  débats  ont  tou- 
jours été  empreints  de  ce  caractère  pratique  qui  leur  donne  tant  de 
portée  et  de  valeur. 

» Je  me  reprocherais  de  faire  un  choix  parmi  des  discussions 
toutes  également  brillantes.  Vous  m’excuserez  toutefois  de  men- 
tionner spécialement  celles  que  vous  avez  engagées  sur  la  construc- 
tion et  1 exploitation  économique  des  lignes  secondaires,  sur  les 
moyens  d’intéresser  le  personnel  à l’accroissement  du  trafic  et  à la 
réduction  des  dépenses,  enfin  sur  les  mesures  à prendre  pour  amé- 
liorer la  condition  des  soldats  de  la  puissante  armée  dont  vous  êtes 
les  chefs. 

» Il  est  un  ordre  de  questions  que  vous  vous  êtes  jusqu’ici  bornés 
à effleurer  : ce  sont  celles  que  soulève  la  tarification  des  voyageurs 
et  surtout  des  marchandises.  Votre  réserve  s’explique  et  se  justifie 
par  la  difficulté  de  dégager  et  de  poser  des  règles  générales  dans 
une  matière  oü  les  solutions  doivent  être  appropriées  au  génie  des 
j)euples,  à leurs  traditions,  à leurs  habitudes,  à leurs  besoins,  à la 
nature  de  leur  production  industrielle, ou  agricole,  à leur  état  finan- 
cier, aux  principes  admis  pour  le  régime  des  chemins  de  fer,  à mille 
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autres  circonstances  encore,  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer  ici. 
Je  crois  pouvoir  dire,  néanmoins,  que,  malgré  cette  difficulté  incon- 
testable, vous  n’avez  nullement  l’intention  de  mettre  les  taxes  de 
transport  en  interdit;  elles  vous  offriront  un  vaste  champ  d’éiudes 
et  d’explications  réciproques,  sur  lequel  vous  pourrez  un  jour  vous 
aventurer  sans  danger,  sauf  à vous  maintenir  dans  des  limites  que 
vous  vous  assignerez  d’avance  et  que  votre  sagesse  vous  indiquera. 
Vous  remplirez  ainsi  le  vœu  le  plus  cher  de  M.  le  président  de  la 
commission  internationale. 

» J’ai  vanté  tout  à l’heure  l’utilité  professionnelle  du  Congrès  des 
chemins  de  fer.  Mon  éloge  serait  incomplet,  si  je  ne  disais  un  mot 
des  bienfaits  de  cette  œuvre  de  paix  et  de  concorde,  au  point  de  vue 
du  rapprochement  entre  les  nations  qui  y participent.  Ce  contact, 
quelque  court  qu’il  soit,  des  administrateurs  et  des  ingénieurs  appar- 
tenant aux  pays  les  plus  divers,  leur  permet  de  se  connaître,  de 
s’apprécier,  de  s’estimer,  de  s’aimer  les  uns  les  autres.  La  glace  se 
rompt;  les  préventions  s’effacent;  les  distinctions  de  race,  de  dra- 
peau, de  nationalité,  s’atténuent,  pour  faire  place  au  sentiment  si 
noble  et  si  élevé  d’une  grande  patrie  qui  ne  connaît  pas  de  frontières, 
celle  de  la  science  et  du  travail.  » 

Pour  faire  mieux  apprécier  l’utilité  de  ces  grandes  assises  des 
chemins  de  fer,  je  citerai  encore  quelques  paroles  de  M.  de  Roth- 
schild, vice-président  du  Congrès  de  Paris  : 

« Mettre  au  service  de  tous  l’expérience  de  chacun,  tel  est  le  but 
du  Congrès.  Ici,  point  de  jalousie,  point  de  faux  amour-propre,  pas 
d’autre  mobile  qu’une  généreuse  émulation  à la  recherche  du  bien 
général.  Des  solutions  absolues  ne  sauraient  sortir  des  délibérations 
du  Congrès  sagement  conduites,  car,  dans  chaque  pays,  l’exploita- 
tation  des  chemins  de  fer  doit  être  subordonnée  aux  habitudes,  aux 
besoins  commerciaux  et  même  aux  nécessités  climatériques  du  pays. 
Mais,  dans  ces  épanchements  intimes  qui  précèdent  et  suivent  les 
discussions  solennelles,  les  idées  s’échangent,  les  questions  s’éclairent 
d’un  jour  nouveau,  et  des  rapports  d’estime  et  de  confiance  s’éta- 
blissent entre  les  hommes  unis  dans  une  pensée  commune,  celle 
de  perfectionner  de  merveilleux  instruments  de  paix  et  de  civilisa- 
tion confiés  à leurs  soins,  d’améliorer  les  services  internationaux  et 
de  donner  au  commerce  les  facilités  les  plus  étendues.  » 

Les  nombreuses  questions  examinées  à la  session  de  Paris  ont 
provoqué  des  travaux  considérables  et  des  enquêtes  approfondies  de 
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la  part  de  spécialistes  éminents.  Ces  travaux  ont  été  appréciés  de  la 
façon  la  plus  favorable  par  tous  les  journaux  scientifiques  du  monde, 
notamment  par  le  Raüroad  Gazette  de  New-York,  1 Engineering  et 
le  Railway  News  de  Londres,  la  'Revue  générale  des  chemins  de 
fer  de  Paris  et  le  Zeitschrift  fur  Eisenbahnen  de  Vienne. 

La  presse  des  États-Unis  a parlé  avec  des  éloges  tout  particuliers 
des  rapports  faits  sur  certaines  questions  spéciales.  C’est  qu’il 
existe,  dans  ce  pays,  un  grand  nombre  de  sociétés  de  chemins  de  fer 
qui  provoquent  des  enquêtes  analogues  servant  également  de  base  à 
des  discussions  de  la  plus  grande  utilité  pour  1 instruction  des  par- 
ticipants. Parmi  les  plus  importantes,  on  peut  citer  l’association  des 
chefs  de  dépôts  de  chemins  de  fer  {master  mecanics),  celle  des  cons- 
tructeurs de  wagons  {carbuilders),  celle  des  chefs  de  section  de  la 
voie  {roadmasters),  celle  des  agents  commerciaux  du  service  de 
voyageurs  {ticket  and  passenger  agents),  celle  des  chimistes  de  che- 
mins de  fer  {railway  chemists),  celle  des  chefs  de  service  {superin- 
tendenls)  et  celle  des  chefs  d’exploitation  technique  {limes  conven- 
tion). 11  y a aussi  de  nombreuses  sociétés  d’ingénieurs  et  des  clubs 
de  chemins  de  fer.  Mais  la  plupart  de  ces  sociétés  sont  basées  sur 
le  principe  des  spécialités,  et,  bien  que  ce  soit  un  avantage  sous 
certains  rapports,  les  Américains  ont  souvent  reconnu,  dans  leurs 
journaux,  l’utilité  qu’il  y aurait  à réunir  tous  les  éléments  d’étude 
dont  ils  disposent,  dans  une  association  analogue  au  Congrès 
international  des  chemins  de  fer,  de  manière  à pouvoir  faire 
concourir  plusieurs  spécialistes  à l’élucidation  des  questions  com- 
plexes. 

On  peut  citer  tout  particulièrement,  parmi  les  décisions  les  plus 
importantes  du  Congrès  à Paris,  l’approbation  en  principe  accordée 
au  projet  présenté  par  M.  de  Perl,  pour  l’établissement  d’une  con- 
vention internationale  destinée  à unifier  le  régime  du  transport  des 
voyageurs  et  des  bagages  par  chemins  de  fer.  Le  Congrès  a décidé 
que  des  démarches  seront  faites  auprès  de  tous  les  gouvernements, 
en  vue  de  solliciter  leur  adhésion  à ce  projet  de  convention.  Il  semble 
permis  d’espérer  que  ces  démarches  auront  le  succès  désiré,  puisque 
la  convention  dont  il  s’agit  intéresse  des  millions  de  voyageurs  de 

tout  pays. 

Au  milieu  du  succès  généralement  constaté  du  Congrès,  j’enten- 
dais regretter,  à Paris,  l’abstention  de  l’Allemagne.  Elle  était 
représentée  à la  session  de  Bruxelles  par  les  délégués  de  plusieurs 
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administrations  importantes  ’ ; mais  elle  n’en  avait  plus  ni  à celle 
de  Milan  ni  à celle  de  Paris.  Cette  attitude  des  Allemands  a lieu 
d’étonner,  car  ils  ont  toujours  été  les  premiers  à appuyer  tous  les 
règlements  d’ordre  international  et,  comme  je  l’ai  rappelé,  c’est  au 
directeur  général  des  postes  allemandes  que  l’on  doit  l’adoption 
définitive  de  l’Union  postale,  dans  laquelle  la  France  n’est  entrée 
qu’après  deux  années  d’hésitation. 

L’Allemagne  s’est  abstenue,  a-t-on  dit,  d’abord,  parce  que  la 
langue  du  Congrès  devait  être  le  français  et  qu’elle  ne  voulait  pas 
lui  reconnaître  le  privilège  d’être  la  langue  universelle  et,  en  second 
lieu,  parce  que  la  troisième  session  devait  avoir  lieu  à Paris  au 
moment  où  on  y célébrait  le  centenaire  de  1789.  L’explication 
qu’a  donnée  du  fait  un  journal  italien  bien  connu,  la  Perseveranza, 
de  Milan,  me  paraît  plus  exacte.  L’Allemagne,  dit-elle,  a une  union 
solidement  constituée  sous  l’hégémonie  de  la  Prusse,  le  Verein. 
Elle  espérait  faire  entrer  dans  le  cercle  de  son  influence  les  che- 
mins de  fer  des  pays  voisins,  notamment  ceux  de  l’Autriche- Hongrie. 
C’est  elle  ainsi  qui  aurait  constitué  la  grande  Union  ferrée  euro- 


* Chemins  de  fer  de  l'État  prussien  : a)  Direction  royale  d’Elberfeld  : M. 
Thielen,  président  de  la  Direction  royale;  b)  Direction  royale  de  Cologne  (rive 
droite  du  Rhin)  : M.  Funk,  conseiller  intime  de  Régence,  conseiller  supérieur  de 
construction  ; c)  Direction  royale  de  Cologne  (rive  gauche  du  Rhin)  : M.  Stern- 
berg, directeur. 

Chemins  de  fer  de  VÉtat  bavarois:  MM.  J.  Henle,  ingénieur  en  chef;  E. 
Mahla,  chef  du  service  des  machines. 

Chemins  de  fer  de  VÉtat  wurtembergeois:'^.  Von  Hotacker,  président  de 
la  Direction  générale. 

Chemin  de  fer  d^  Aix-la-Chapelle  à Maestricht  : MM.  Seydlitz,  président  de 
la  Direction  ; Sommer,  directeur. 

Chemin  de  fer  de  VElbe  inférieur  : M,  V.  Stoclet,  directeur-gérant  de  la 
Société  belge  de  chemins  de  fer. 

Chemin  dejer  Louis  de  Hesse  : MM,  Kempf,  conseiller  intime  de  commerce, 
président  du  Conseil  d’administration  ;leD*’jur,  Reinhard,  conseiller  intime  de 
Régence,  président  de  la  Direction  spéciale. 

Chemin  de  fer  Lübech-BUcken  le  sénateur  D**  Brehmer,  membre  du 

Conseil  d’administration  ; Benda,  directeur. 

Chemin  de  fer  de  la  Saale  : M.  Mirus,  directeur,  président  de  la  Com- 
pagnie. 

Chemin  de  fer  Weimar-Gera  : M.  E.  Kohl,  conseiller  de  construction, 
directeur. 

Tramways  à vapeur  de^  Mulhouse  : M.  A.  Chassin,  directeur. 

Chemin  de  fer  Nordhausen-Erfurt  : M.  Krohn,  directeur. 
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péenne,  dont  elle  aurait  été  le  centre.  Elle  peut  espérer  que  l’œuvre 
du  Congrès  inauguré  à Bruxelles  échouera.  En  tout  cas,  elle  ne  veut 
pas  la  fortifier,  en  lui  accordant  son  concours. 

Si  tel  a élé  le  mobile  des  Allemands,  leur  calcul  sera  probable- 
ment déjoué,  car  d’abord,  une  association  qui  comprend  déjà  237 
administrations,  est  assez  puissante  pour  se  maintenir  et  pour  pour- 
suivre le  but  qu’elle  a en  vue.  Ensuite,  le  point  d’honneur  sera 
engagé  : les  autres  pays,  surtout  la  France  et  la  Russie,  ne  vou- 
dront à aucun  prix  que,  faute  d’adhésion  du  Verein,  on  aboutisse 
à on  échec. 

Certes,  l’absence  des  délégués  allemands  constitue  un  vide  qu’on 
ne  peut  assez  regretter.  Nulle  part  ailleurs,  les  découvertes  de  la 
science  ne  sont  appliquées  à l’industrie  d’une  façon  plus  systéma- 
tique, et  nulle  part,  tout'ce  qui  concerne  le  mécanisme  de  l’exploi- 
tation et  les  améliorations  du  matériel  n’est  mieux  étudié.  Ainsi,  les 
nouvelles  voitures  de  première  classe  belges  sont  supérieures  sous 
tous  les  rapports  à celles  des  compagnies  françaises  et  anglaises; 
mais  elles  sont  loin  d’ètre  aussi  soignées  dans  tous  les  détails  que 
celles  de  l’Allemagne.  Pour  s’enconvaincre,  il  suffit  de  voir  avec  quel 
empressement  les  voyageurs  choisissent  de  préférence  les  berlines 
allemandes  dans  les  trains  internationaux  Cologne-Ostende,  Com- 
parez, par  exemple,  notre  gare  de  Malines  à celle  de  Strasbourg. 
Combien  celle-ci  est  plus  élégante,  mieux  disposée,  mieux  outillée, 
mieux  fournie  de  toutes  les  facilités  que  recherche  le  voyageur  ! 11 
est  certain  que  les  déclarations  du  Congrès  eussent  beaucoup  profité 
du  concours  qu’auraient  pu  leur  accorder  l’expérience  et  la  science 
de  l’Allemagne. 

Mais  d’autre  part,  en  se  séparant  complètement  du  mouvement 
général,  l’Allemagne  ne  risque- t-elle  pas  de  subir  les  inconvénients 
qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  l’isolement  ? Le  Verein,  qui 
représente  40,000  kilomètres  de  voies,  n’aurait-il  pas  intérêt  à faire 
sentir  en  Europe  l’influence  considérable  que  lui  assureraient  et  le 
colossal  intérêt  dont  il  est  l’organe  et  la  compétence  si  grande  des 
délégués  qu’il  enverrait  ? D’ailleurs,  le  Verein  n’a  pas  à craindre 
qu’on  empiète  sur  son  terrain  : les  résolutions  du  congrès  sont  théo- 
riques et  ne  peuvent  être  appliquées  que  par  la  libre  adhésion  des 
États  et  des  compagnies.  L’indépendance  de  chacun  est  absolument 
respectée. 

Le  congrès  des  chemins  de  fer  a été  l’objet  de  la  part  du  journal 
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qui  représente  le  Verein,  le  Zeitung  des  Vereins,  de  critiques  assez 
vives  empruntées  à la  Revue  : Zeitschrift  fur  Eisenbahnea  und 
Dampfschiffart  des  Œster-üngar-Monarchi.  Je  crois  devoir  y 
répondre  quelques  mots.  Ce  journal  reproche  au  Congrès  de  per- 
mettre à chaque  administration  d’envoyer  autant  de  délégués  qu’il 
lui  plaît.  C’est  une  erreur.  L’article  11,  g 3,  du  règlement  détermine 
exactement  le  nombre  des  délégués  de  chaque  ligne. 

C’est  à tort,  dit-il,  qu’on  admet  les  représentants  des  chemins  de 
fer  vicinaux,  des  tramways  à vapeur,  du  chemin  de  fer  Decauville 
et  des  wagons-lits.  On  peut  répondre  qu’il  est  très  difficile  de  définir 
les  conditions  qu’une  ligne  doit  posséder  pour  être  admise.  Mais 
d’ailleurs,  on  a beaucoup  à apprendre  des  lignes  à petite  section  et 
des  tramways  à vapeur.  C’est  au  moyen  de  ces  voies  économiques 
qu’on  pénètre  dans  les  campagnes,  qu’on  s’élève  dans  les  régions 
montagneuses  et  qu’aujourd’hui  on  s’avancera  dans  l’intérieur  des 
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continents  que  l’on  veut  conquérir  à la  civilisation.  C’est  ce  type 
qui  est  ou  sera  adopté  au  Sénégal,  au  Congo,  au  Cap  et  bientôt  dans 
les  territoires  nouvellement  adjugés  à l’Allemagne  et  à l’Angleterre. 
La  Compagnie  des  wagons-lits  a introduit  en  Europe  des  modèles 
de  voitures  très  spéciaux  et  remarquables  tant  par  le  confort  qu’elles 
offrent  aux  voyageurs,  que  par  les  parcours  exceptionnellement 
longs  qu’elles  accomplissent.  La  voie  Decauville.  peut  être  appelée, 
au  début  des  colonies,  à rendre  d’immenses  services. 

Il  est  inexact  de  dire  que  les  sections  ont  siégé  en  même  temps 
que  les  assemblées  plénières.  Toujours,  les  travaux  des  premières 
ont  précédé  et  préparé  les  résolutions  des  secondes.  Comme  dans 
les  sections  du  Verein,  les  sous-commissionscomposées  de  quelques 
membres  étudient  les  documents  et  rédigent  les  rapports.  Ces  rap- 
ports, il  est  vrai,  ont  élé  parfois  distribués  trop  tard  aux  membres  ; 
mais  c’est  là  un  vice  auquel  il  est  facile  de  porter  remède. 

Si  M.  Léon  Say  n’a  pas  pris  part  au  congrès  de  Paris,  c’est  parce 
qu’il  avait  en  ce  moment  même  à s’occuper  en  province  de  sa  can- 
didature comme  député  et  non  « parce  qu’il  s’est  tenu  sur  la  réserve  » ; 
quant  au  ministre  De  Bruyn,  au  banquet  de  clôture,  il  a félicité 
le  Congrès,  en  termes  chaleureux,  du  succès  de  ses  travaux.  Plein 
de  foi  dans  l’avenir  de  l’institution,  il  a dit  ; « Le  congrès  n’est  pas 
une  œuvre  passagère  et  dont  la  durée  soit  limitée  ; le  but  qu’il 
poursuit  est  aussi  étendu  que  le  progrès  lui-même  et  je  ne  puis  mieux 
terminer  qu’en  exprimant  le  vœu  que  nos  réunions  continuent  à 
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produire  des  résultats  féconds  pour  le  plus  grand  bien  des  nations 
et  la  prospérité  nationale.  » 

On  veut  bien  rendre  justice  aux  efforts  qu’ont  faits  la  plupart  des 
rapporteurs  pour  donner  des  réponses  complètes  aux  questions 
posées;  mais  ils  n’y  sont  point  parvenus,  ajoute-t-on,  parce  que 
plusieurs  administrations  n’ont  pas  répondu  au  questionnaire.  M. 
Victor  Rôll,  l’auteur  de  cette  remarque,  croit  que  le  travail  effectué 
pour  répondre  aux  questions  serait  des  plus  utiles,  parce  qu’il  per- 
mettrait de  tracer  un  tableau  détaillé  de  la  situation  de  tous  les 
grands  chemins  de  fer,  ce  qui  aurait  une  valeur  inestimable  pour 
des  études  comparatives. 

Le  Zeitung  des  Vereins  pense,  au  contraire,  qu’on  ne  peut  impo- 
ser aux  employés  « le  surcroît  de  tension  d’esprit  et  de  corps  » 
qu’exigeraient  les  réponses  aux  nombreuses  ((uestions  posées. 

En  ce  point,  je  partage  complètement  l’opinion  de  M.  Rôll  : je 
pense  qu’il  serait  très  utile  de  réunir  sur  chaque  question  des  don- 
nées et  des  chiffres  aussi  complets  que  possible,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  la  science  et  de  la  statistique,  mais  aussi  au  point 
de  vue  pratique,  pour  guider  les  administrations  dans  la  recherche 
des  améliorations  à réaliser. 

On  s’étonne  que  le  Congrès  des  chemins  de  fer,  si  utile  au  déve- 
loppement du  commerce,  de  l’industrie  et  des  relations  internatio- 
nales et,  par  conséquent,  au  progrès  de  l’humanité,  puisse  rencontrer 
des  adversaires  ou  des  détracteurs.  Il  n’est  personne  qui  n’ait  inté- 
rêt à ce  que  cette  institution  continue  ses  travaux  et  atteigne  le  but 
qu’elle  s’est  assigné.  En  favorisant  l’uniformité  et  la  simplification 
dans  les  détails  de  l’exploitation  et  l’adoption  générale  des  perfec- 
tionnements introduits,  tantôt  ici,  tantôt  là,  elle  rendra  à tous,  direc- 
tement ou  indirectement,  d'inappréciables  services.  Enfin,  si  elle 
arrive,  comme  l’ont  espéré  ses  fondateurs,  à constituer  l’Union  fer- 
rée, complétant  l’Union  postale,  elle  aura  ouvert  la  voie,  ainsi  que 
je  l’ai  dit,  à la  réalisation  de  ce  grand  idéal,  rêvé  par  tous  les 
hommes  de  bien,  la  fédération  des  peuples,  conservant  leur  existence 
indépendante,  mais  soumettant  le  règlement  de  leurs  différends  aux 
décisions  d’une  cour  arbitrale,  ainsi  que  vient  de  le  décider  la  con- 
férence pan-américaine,  qui  a siégé  cet  hiver  à Washington,  et  aussi 
conformément  au  vœu  récemment  adopté,  à l’unanimité,  par  la 
Chambre  italienne,  à la  suite  du  discours  magistral  prononcé  par  le 
député  Bonghi,  ancien  ministre  de  l’instruction  publique. 
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l®  Le  'partage  politique  de  V Afrique,  pai’  M.  Émile  Banning. 

2°  Le  partage  de  V Afrique,  par  M.  Du  Fief. 

Le  règlement  des  affaires  d’Afrique  a présenté  récemment  trois 
séries  de  faits  extraordinaires,  sans  précédents  dans  le  domaine  du 
droit  international  et  de  la  diplomatie  : d’abord,  la  génération  spon- 
tanée d’un  État  cinq  fois  grand  comme  la  France;  en  second  lieu, 
la  constitution,  au  centre  de  l’Afrique,  d’une  zone  neutre  s’étendant 
d’un  rivage  à l’autre  du  continent  noir,  où  sont  appliqués  les  prin- 
cipes humanitaires  que  rêvent  les  philanthropes  et  dont  raalheui'eu- 
sement  l’Europe  s’éloigne  de  plus  en  plus;  enfin,  la  concession 
réciproque  faite  l’un  à l’autre  par  deux  États,  sous  le  nom  nouveau 
de  « sphère  d’influence  »,  d’immenses  territoires  sur  lesquels  les 
contractants  n’ont  aucun  droit  et  où  même  aucun  Européen  n’a 
pénétré,  comme  le  faisait  ironiquement  remarquer  lord  Salisbury, 
le  principal  auteur  de  ces  singuliers  partages.  C’est  une  application 
ingénieuse  et  économique  de  la  maxime  do  ut  des  ; l’un  donne  à 
l’autre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  ainsi  qu'on  l’a  vu  dans  le  récent 
traité  anglo-allemand,  où  Berlin  et  Londres  se  taillaient  leur  part 
non  seulement  dans  la  région  intérieure  des  grands  lacs,  mais 
même  dans  les  territoires  du  sultan  de  Zanzibar,  dépossédé  de  sa 
souveraineté  de  la  façon  la  plus  courtoise.  Ces  arrangements,  dont 
l’histoire  n’offre  pas  d’exemple,  mais  dont,  en  somme,  il  y a lieu 
de  se  féliciter,  ont  été  le  résultat  de  longues  et  délicates  négociations 
qu’il  faut  suivre  pas  à pas.  Comme  l’a  dit  M.  Émile  Banning, 
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l’auteur  d’un  excellent  livre  sur  ce  sujet  : Le  partage  politique  de 
V Afrique,  « l’entrée  de  l’Afrique  dans  l’empire  de  la  civilisation,  la 
distribution  de  ses  vastes  territoires  entre  les  nations  de  l’Europe, 
l’initiation,  sous  leur  conduite,  de  millions  de  nègres  à des  condi- 
tions supérieures  d’existence,  apparaîtront  comme  l’un  des  événe- 
ments les  plus  considérables  de  notre  temps  ». 

I. 

Assistons  d’abord  à la  naissance  de  l’État  libre  du  Congo.  On 
peut  dire  qu’il  est  sorti  tout  formé  de  la  tête  ou,  mieux  encore,  du 
cœur  du  roi  des  Belges,  comme  Minerve  du  crâne  de  Jupiter.  Son 
éclosion  est  bien  plus  merveilleuse  encore  que  celle  de  l’empire  des 
Indes  qu’admirait  tant  Tocqueville. 

Il  est  né  à Bruxelles,  et  non  en  Afrique,  à la  suite  d’une  série 
d’opérations  diplomatiques  des  plus  habiles  et  non  de  conquêtes 
sanglantes  ou  d’annexions  violentes. 

Quand  la  Belgique  se  sépara  de  la  Hollande  en  1830,  elle  perdit 
les  magnifiques  colonies  que  ses  voisins  du  Nord  lui  avaient  appor- 
tées en  dot,  lors  de  1a  fondation  du  royaume  des  Pays-Bas  en  1815, 
Comme  elle  est  le  pays  du  monde  où  la  population  est  le  plus  dense 
et  l’industrie  le  plus  développée,  il  y avait  lieu  de  craindre  que  les 
débouchés  vinssent  à manquer  à ses  produits,  par  ce  temps  de 
protectionnisme  à outrance,  où  chaque  État  élève  les  droits  de  son 
tarif  douanier. 

Depuis  que  le  roi  Léopold  II  est  arrivé  au  trône,  sa  préoccupation 
constante  a été  de  procurer  à la  Belgique  des  possessions  coloniales 
où  pourraient  trouver  une  issue  les  excédents,  sans  cesse  croissants, 
de  sa  population  et  de  sa  production.  A cet  effet,  il  fonda,  en  oc- 
tobre 1876,  à Bruxelles,  V Association  internationale  africaine,  avec 
l’aide  des  plus  illustres  explorateurs  de  l’Afrique.  Elle  avait  pour 
but  de  provoquer  la  création,  dans  les  différents  pays,  de  comités 
nationaux  qui  réuniraient  des  fonds  pour  établir  des  stations  hos- 
pitalières sur  une  ligne  qui  aurait  traversé  toute  l’Afrique,  en  pas- 
sant par  le  lac  Tanganika.  Ces  comités  se  constituèrent,  en  effet, 
sous  la  présidence,  en  Angleterre,  du  prince  de  Galles;  en  Alle- 
magne, du  Kronprinz;  en  Italie,  sous  celle  du  frère  du  roi;  en 
France,  sous  celle  de  M.  deLesseps;  en  Belgique,  sous  celle  du 
Roi.  Des  fonds  furent  réunis  et  des  stations  fondées  depuis  Baga- 
moyo  jusqu’au  lac  Tanganika. 
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Mais  bientôt  après,  quand,  vers  la  fin  de  Tannée  1877,  Stanley, 
reparaissant  sur  le  rivage  de  l’Atlantique,  révéla  l’immense  étendue 
du  fleuve  merveilleux,  le  Congo,  c’est  de  ce  côté  que  se  tourna 
l’activité  du  roi  Léopold.  Seulement,  pour  ne  pas  se  mettre  en  avant 
prématurément,  il  agit  sous  le  couvert  d’une  Association  et  d’un 
Comité  d'études  qui,  en  réalité,  ne  s’établit  (1878)  et  ne  parvint  à 
vivre  que  grâce  à l’impulsion  énergique  qu’il  lui  imprima  et  aux 
[ sacrifices  d’argent  qu’il  ne  cessa  de  lui  prodiguer.  Ce  fut  le  Roi  qui, 

sous  le  nom  de  cette  association,  entretint  Stanley  au  Congo  pen- 
dant cinq  années,  durant  lesquelles  il  ouvrit  une  route  de  la  mer  au 
Staniey-Pool,  où  commence  le  gigantesque  réseau  fluvial  navigable 
du  haut  Congo,  et  jeta  ainsi  les  bases  du  futur  empire  (Voir  son 
I livre  : Cinq  années  au  Congo).  Pendant  ce  temps,  Stanley  ne  signa 

pas  moins  de  quatre  cents  traités,  concédant  des  territoires,  au  bas 
(,  desquels  plus  de  deux  mille  chefs  avaient  apposé  une  marque  quel- 

î conque  en  signe  d’adhésion.  Au  prix  de  transports  qui  duraient  des 

I mois  et  exigeaient  des  milliers  de  porteurs,  des  steamers  légers 

furent  montés  et  lancés  sur  le  haut  fleuve,  qu’on  explora  jusqu  aux 
Stanley-Falls,  ainsi  que  ses  nombreux  affluents  jusqu’aux  chutes  qui 

en  coupent  ordinairement  le  cours. 

De  jeunes  officiers  de  l’armée  belge,  intrépides  explorateurs, 
|;  s’établissaient  sur  les  bords  du  Congo  ainsi  que  sur  ceux  d’une 

i'  rivière  voisine,  le  Niari-Quiliou,  et  y fondaient  une  série  de  stations 

1 occupées  par  un  ou  deux  Européens  et  quelques  soldats  zanzibarites. 

I L’occupation  du  pays  s’accomplit  ainsi  insensiblement,  de  la  façon 

la  plus  correcte  et  la  plus  pacifique,  sans  combats  et  sans  effusion 
de  sang,  car  les  indigènes,  d’un  caractère  très  doux,  n’y  opposèrent 
aucune  résistance. 

Le  Sénat  de  Washington,  appelé  en  1884  à se  former  une  opinion 
sur  la  légitimité  des  droits  de  l’Association,  en  fit  l’objet  d’une 
enquête  attentive  et  admit  la  valeur  juridique  des  titres  qui  lui 
étaient  présentés  (Voir  le  rapport  du  sénateur  Morgan,  au  nom  du 
Comité  des  affaires  étrangères,  26  mars  1884). 

Bientôt,  pour  marquer  qu’elle  allait  se  transformer  en  État, 
j l'Association  du  Congo  adopta  un  drapeau  fond  bleu  avec  étoile 

I d’or,  et  un  jurisconsulte  français,  M.  Deloume,  dans  un  écrit  très 

bien  fait  : Le  droit  des  gens  dans  l'Afrique  équatoriale,  prouva  que 
c’était  là  un  acte  à la  fois  légitime  et  nécessaire.  Mais  à cet  État 
] naissant,  il  manquait  une  chose  essentielle  : sa  reconnaissance  par 
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les  États  civilisés.  Il  n’existait  encore  qu’une  association  privée  ou, 
comme  l’avait  dit  un  publiciste  hostile,  « un  État  en  actions  se  per- 
mettant des  prétentions  à la  souveraineté  ».  De  grandes  difficultés 
se  présentaient  à ce  sujet.  Des  contestations,  d’un  côté  avec  la 
France,  de  l’autre  avec  le  Portugal,  semblaient  inévitables.  L’explo- 
rateur si  connu,  Savorgnan  de  Brazza,  remontant  l’Ogoué,  avait 
débouché  sur  le  rivage  nord  du  Stanley-Pool,  s’était  fait  céder  un 
territoire  par  le  chef  nègre  Makoko  et  y avait  planté  le  drapeau 
français,  forçant  ainsi  Stanley  à passer  sur  la  rive  sud  du  Pool,  pour 
y jeter  les  bases  de  la  station  Léopoldville.  La  France,  qui  occupait 
la  position  du  Gabon,  entendait  étendre  de  là  ses  possessions  tout 
au  moins  jusqu’à  la  rive  nord  du  Congo.  D’autre  part,  le  Portugal, 
invoquant  des  droits  de  souveraineté  remontant  aux  premiers  temps 
de  la  découverte  du  pays,  revendiquait  toute  la  côte  occidentale  de 
l’Afrique  et  les  régions  intérieures  entre  les  5“  lâ’  et  8®  de  latitude 
sud,  ce  qui  emportait  la  possession  des  bouches  du  Congo  et  cou- 
pait le  futur  État  du  roi  Léopold  de  toute  communication  avec 
l’Atlantique. 

La  lutte  semblait  absolument  inégale.  Comment  VAssociation 
africaine,  jusqu’alors  simple  compagnie  privée  n’existant  pas  au 
point  de  vue  international,  résisterait-elle  aux  prétentions  de  deux 
nations  qui  pouvaient  au  besoin  prendre  possession  des  territoires 
contestés  et  les  défendre  par  les  armes? 

Néanmoins,  Léopold  II  ne  perdit  pas  courage.  Dès  1882,  il  obtint 
du  gouvernement  français  l’assurance  que  celui-ci,  tout  en  mainte- 
nant ses  droits  sur  le  nord  du  Stanley-Pool,  se  montrerait  favorable 
à l’œuvre  de  V Association  internationale  du  Congo,  « poursuivie 
» dans  un  but  de  civilisation  et  de  progrès  ».  Restait  le  Portugal, 
avec  qui  il  paraissait  plus  difficile  de  s’entendre.  Le  Roi  s’efforça  de 
gagner  l’appui  de  l’Allemagne  et  de  l’Angleterre,  et  il  croyait  pou- 
voir compter  sur  cette  dernière  puissance,  quand,  au  mois  de 
février,  lord  Granville  signa  avec  le  cabinet  de  Lisbonne  un  traité 
par  lequel,  moyennant  d’importantes  concessions  commerciales,  la 
Grande-Bretagne  reconnaissait  la  souveraineté  du  Portugal  sur  toute 
l’étendue  de  la  côte  orientale  qu’il  réclamait.  C’était  un  coup  de  mort 
pour  le  plan  de  Léopold  II,  qui  perdait  ainsi  tout  accès  à la  mer. 
Heureusement,  la  France,  l’Allemagne  et  l’opinion  publique  en 
Angleterre  s’étant  montrées  très  hostiles  à ce  traité,  il  fut  retiré  par 
le  cabinet  de  Saint-James.  Pour  s’assurer  au  moins  le  bon  vouloir 
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de  la  France,  le  Roi  lui  avait  accordé  un  droit  de  préférence  dans 

le  cas  où  « il  réaliserait  ses  possessions  ».  • rr 

C’est  alors  que  le  prince  de  Bismarck  crut  devoir  intervenir.  Tout 
d’abord,  en  plein  Parlement,  à Berlin,  il  fit  le  plus  grand  eloge  de 
PAssociation  africaine;  puis,  au  mois  d’avril  1884  ^ 

France  de  s’entendre  pour  arriver  à régler  toutes  les  difficultés  par 
un  accord  général.  C’est  de  cette  entente  qu’est  sortie  la  fameuse 
conférence  de  Berlin  dont  nous  aurons  à faire  connaître  les  remar- 
quables résolutions.  l.AIln,v,ocrno 

En  même  temps,  sept  jours  avant  son  ouverture,  1 Allemagne 

signait  avec  VAssociation  internationale  du  Congo  une  convenfion 
où  elle  reconnaissait  son  pavillon  « comme  celui  d’un  Etat  ami  », 
rnovennant  l’assurance  que  le  commerce  serait  libre,  a r 
tous  droits,  et  que  les  sujets  allemands  jouiraient  de  tous  les  privi- 
lèges de  la  nation  la  plus  favorisée.  Des  conventions  analogues 
furent  successivement  conclues  avec  presque  tous  es  ta  s u 
globe.  Déjà  les  délégués  de  VAssociation  avaient  été  admis  au  sein 
de  la  conférence  sur  le  même  pied  que  ceux  des  differents  Etats,  et 
le  26  février,  jour  où  fut  signé  l’acte  général,  le  prince  de  Bismarck 
s’exprima  ainsi  : « Le  nouvel  État  du  Congo  est  appelé  à devenir  un 
des  principaux  gardiens  de  l’œuvre  que  nous  avons  en  vue,  et  je 
fais  des  vœux  pour  son  développement  et  pour  l’accomplissement 

des  nobles  aspirations  de  son  fondateur.  » 

VAssociation  internationale  du  Congo,  jusque-là  entreprise  pri- 
vée semblait  ainsi  reconnue  comme  État  souverain,  sans  quelle  en 
prît  cependant  encore  le  titre.  Mais  quelles  étaient  les  limites  de  son 
territoire?  A la  convention  conclue  avec  l’Allemagne  était  jointe  une 
carte  attribuant  à l’Association  4,633,100  kilomètres  carres  et 
embrassant  des  régions  inexplorées,  où  l’on  avait  sans  peine  tracé 
des  frontières  sur  le  papier.  Mais  on  se  trouvait  en  présence  des 
prétentions  de  la  France  et  du  Portugal.  Avec  la  France,  I entente 
fut  facile  (5  février  1885).  Elle  obtint  tout  le  territoire  au  nord  du 
Congo  et  de  l’un  de  ses  affluents,  l’Oubangi,  et  put  ainsi  prendre 
possession  des  bassins  de  l’Ogoué  et  du  Quiliou,  ainsi  que  des 
stations  que  l’Association  avait  fondées  sur  cette  dernière  riviere. 
Mais  avec  le  Portugal,  l’entente  était  plus  difficile,  car  il  s agissait 
de  décider  à qui  appartiendrait  l’embouchure  Congo*  de 

laborieuses  négociations,  on  arriva  enfin  (15  février  1885),  grâce  à 
l’intervention  de  la  France,  à un  accord  qui  donna  satisfaction  aux 
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deux  parties.  Au  Portugal  fut  attribuée  la  rive  sud  du  Congo  jusqu’à 
son  confluent  avec  la  petite  rivière  Uango  au  delà  de  Nokki  et  le 

territoire  de  Cabinda,  sur  l’Océan,  formant  enclave  dans  le  territoire 
français. 

L Association  internationale  du  Congo  (car  tel  était  encore  alors 
son  litre)  obtenait  accès  à la  mer  par  une  bande  de  terrain  qui 
s étendait  depuis  Manyanga  jusqu’à  l’Océan,  au  nord  de  Banana, 
comprenant,  outre  ce  port,  celui  de  Borna  et  l’importante  station  de 
Vivi.  Ces  traités  donnaient  au  domaine  de  l’Association  une  étendue 
de  2,400,000  kilomètres  carrés,  soit  quatre-vingts  fois  celle  de  la 
Belgique,  avec  plus  de  12,000  kilomètres  de  voie  navigable.  Les 
limites  étaient  : à l’ouest,  le  Kouango,  le  plus  puissant  affluent  du 
Congo;  au  sud,  les  sources  du  Zambèze;  à l’est,  les  lacs  Bangueolo, 
Moero,  Tanpnika,  et  une  ligne  passant  par  le  lac  Albert-Édouard 
jusqu  à la  rivière  Ouellé;  vers  le  nord,  une  ligne  suivant  le  qua- 
trième degré  de  latitude  jusqu’à  la  rencontre  de  la  rivière  Oubangi, 
frontière  française.  Le  tout  formant  la  onzième  partie  de  l’Afrique 
entière.  ^ 

V Association  ne  se  transforma  définitivement  en  État,  à partir 
du  mois  d août  188S,  que  lorsque  le  roi  Léopold,  après  que  le  Par- 
lement belge  l’y  eut  autorisé,  eut  notifié  aux  différentes  puissances 
qu’il  prenait  le  titre  de  « souverain  de  l’État  indépendant  du 
Congo  »,  dont  1 union  avec  la  Belgique  était  exclusivement  person- 
nelle. Le  Congo  n’est  donc  pas  une  colonie  belge.  Toutefois,  les 
Chambres  belges  ont  récemment  accordé  un  concours  précieux  à 
l’œuvre  du  Roi,  d’abord  en  prenant  (26  juillet  1889)  pour  10  mil- 
lions d’actions  du  chemin  de  fer  qui  doit  relier  le  port  maritime  de 
Matadi  au  port  fluvial  de  Léopoldville,  sur  le  Stanley-Pool,  et 
ensuite  en  accordant  à l’État  indépendant  un  emprunt  de  25  millions 
(4  août  1890).  Le  Roi,  par  un  testament  communiqué  aux  Chambres, 
a légué  ses  possessions  africaines  à la  Belgique  et  l’a  autorisée  à les 
acquérir  au  bout  de  dix  années. 

L’histoire  des  colonies  n’offre  pas  d’exemple  d’un  développement 
aussi  rapide  que  celui  de  l’œuvre  du  roi  Léopold.  Grâce  aux  stations 
établies  le  long  du  fleuve,  l’ordre  et  la  sécurité  régnent  jusqu’aux 
Stanley-Falls  ; 27  steamers,  dont  14  appartiennent  à l’État  et  6 à la 
Compagnie  belge  du  haut  Congo,  parcourent  les  eaux  du  grand 

fleuve  et  de  ses  affluents;  des  missions  protestantes  et  catholiques 
se  sont  établies  sous  la  protection  du  drapeau  à l’étoile  d’or;  dans 
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le  bas  du  fleuve,  le  régime  administratif  et  judiciaire  est  parfaite- 
ment organisé;  la  valeur  des  exportations  : ivoire,  caoutchouc,  huile 
de  palme,  copal,  sésame,  s’est  élevée  en  1889  à près  de  9 millions 
de  francs,  et  les  dépenses  de  à l’État  3 millions  de  francs.  Mais  le 
mouvement  commercial  ne  peut  manquer  de  prendre  un  essor  extra- 
ordinaire à partir  du  moment  où  le  chemin  de  fer  Matadi-Léopold- 
ville  sera  terminé.  Actuellement,  les  marchandises  sont  amenées  du 
haut  Congo  au  port  d’embarquement  à dos  d’homme,  et,  par  consé- 
quent, grevées  de  frais  si  élevés  que  les  denrées  coloniales  ne  peuvent 
arriver  sur  le  marché  européen  à un  prix  rémunérateur.  Avec  la 
voie  ferrée,  tout  changera  : le  centre  de  l’Afrique  s’ouvrira  au  com- 
merce, car  le  Congo  sera  alors  le  seul  fleuve  du  continent  noir  qui 
y donnera  accès,  les  autres  rivières  étant  toutes  barrées  par  des 
rapides  et  des  chutes.  Sur  le  plateau  central,  à partir  du  Stanley- 
Pool,  le  blanc  peut  vivre  et  diriger  les  plantations,  mieux  qu’aux 
Indes  anglaises  ou  hollandaises,  et  l’indigène  se  prête  volontiers  au 
travail  agricole.  L’œuvre  du  roi  Léopold,  dont  le  congrès  de  Was- 
hington a le  premier  reconnu  l’existence  internationale,  est  appelée 
ainsi  à un  grand  avenir. 


Il  n’est  pas  moins  intéressant  de  voir  comment  les  États  civilisés 
sont  arrivés  à sanctionner  en  Afrique  les  principes  humanitaires 
dont  ils  s’éloignent  de  plus  en  plus  en  Europe,  à savoir  le  libre 
échange,  le  traitement  égal  de  toutes  les  nationalités,  la  neutralité, 
la  paix  perpétuelle  et  l’arbitrage.  L’entreprise  du  roi  Léopold  avait 
attiré  l’attention  générale  sur  l’Afrique,  et  la  France,  le  Portugal, 
l’Angleterre,  l’Italie  et  l’Allemagne  désiraient  y étendre  les  limites 
de  leurs  possessions  ou  bien  en  acquérir. 

Des  conflits  d’intérêts  et  d’ambitions  rivales  semblaient  inévi- 
tables. C’est  pour  les  prévenir  que  la  France  et  l’Allemagne  se  réso- 
lurent à proposer  la  réunion  à Berlin  d’une  conférence  où  seraient 
représentées  toutes  les  puissances  qui,  de  loin  ou  de  près,  étaient 
intéressées  dans  les  affaires  africaines.  Cette  conférence,  où,  comme 
nous  l’avons  vu,  les  droits  de  l'Association  internationale  furent 
reconnus,  n’eut  pas  pour  but  de  délimiter  les  possessions  des  diffé- 
rents États,  mais  seulement  d’assurer  le  développement  pacifique 
des  entreprises  d’occupation  ou  de  colonisation  dans  l’Afrique 
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équatoriale.  M’étant  occupé  dans  la  presse  d’une  façon  suivie,  dès 
1876,  de  l’œuvre  africaine  belge,  j’avais  montré  en  1883  {Contenir 
porary  Review,  The  Congo  neutralised  et  Revue  de  Droit  inter- 
national, I,  XV,  p,  254)  qu’il  fallait  neutraliser  le  Congo  et  créer,  en 
même  temps,  une  commission  internationale  comme  celle  du  Danube, 
composée  des  représentants  de  tous  les  États  intéressés,  laquelle 
veillerait  à l’entretien  de  la  navigabilité  du  fleuve,  des  balises,  des 
phares  et  au  respect  des  traités.  L’éminent  président  de  la  Croix 
Rouge,  M.  Gustave  Moynier,  complétant  ce  programme,  réclama  la 
libre  navigation,  le  libre  parcours,  le  libre-échange,  la  suppression 
énergique  de  la  traite  et  la  limitation  de  la  vente  des  spiritueux. 

Malgré  l’opposition  des  intérêts  en  présence,  les  délibérations  et 
les  résolutions  de  la  conférence  de  Berlin  furent  inspirées  par  le 
sentiment  de  la  solidarité  et  de  la  fraternité  des  peuples.  Rien  ne 
marque  mieux  le  progrès  accompli  dans  le  domaine  du  droit  inter- 
national et  de  la  civilisation. 

La  zone  où  s’appliquent  les  résolutions  de  la  conférence  de 
Berlin,  comprend,  du  côté  de  l’Océan  Atlantique,  tout  le  bassin  du 
Congo  et,  du  côté  de  l’Océan  Indien,  la  région  qui  s’étend  jusqu’aux 
grands  lacs,  entre  le  cinquième  degré  de  latitude  nord  et  l’embou- 
chure du  Zambèze.  Dans  toute  cette  zone,  la  liberté  commerciale 
est  absolue. 

Tous  les  navires,  sans  distinction  de  nationalité,  même  ceux  des 
États  qui  n’ont  pas  pris  part  à la  conférence,  ont  libre  accès  dans 
tous  les  ports  et  dans  toutes  les  rivières.  Les  marchandises  impor- 
tées, soit  par  mer,  soit  par  terre,  sont  aifranchies  de  tout  droit 
d’entrée  ou  de  transit,  sauf  des  taxes  minimes  perçues,  le  cas 
échéant,  comme  une  équitable  compensation  des  dépenses  faites 
dans  l’intérêt  de  la  navigation  et  qui  sont  supportées  par  tous  éga- 
lement. Tout  traitement  différentiel  à l’égard  des  navires  ou  des 
marchandises  est  interdit. 

Aucun  monopole  ou  privilège  ne  sera  concédé  et  les  étrangers 
jouiront  des  mêmes  droits  civils  que  les  nationaux.  La  liberté  de 
conscience  ou  de  culte  est  garantie  à tous  et  les  missionnaires,  les 
savants,  les  explorateurs,  seront  l’objet  d’une  protection  spéciale. 
La  traite  des  esclaves  est  interdite,  et  chacune  des  puissances 
s’engage  à employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  y mettre 
fin  et  pour  punir  ceux  qui  se  livreront  à ce  trafic. 

Les  territoires  compris  dans  la  zone  de  la  liberté  commerciale 
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peuvent  se  déclarer  neutres.  En  cas  de  guerre  entre  les  signataires 
de  la  convention,  les  hostilités  ne  seront  pas  poursmvies  sur  ces 
territoires,  qui  seront  considérés  comme  appartenant  à un  État  non 
belligérant.  En  cas  de  différend,  les  États  signataires  s engagent, 
avant  d’en  appeler  aux  armes,  à recourir  à la  médiation  d une  ou  de 
plusieurs  puissances  amies  et,  pour  le  même  cas,  le  recours  à 

l’arbitrage  est  prévu. 

11  est  institué  une  commission  internationale  du  Congo,  composée 
de  délégués  de  tous  les  États  intervenants,  chacun  d’eux  ne  dispo- 
sant que  d’une  voix.  Cette  commission  est  chargée  de  veiller 
spécialement  k tout  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  le  fleuve;  les 
gouvernements  intéressés,  en  cas  de  difficultés  relatives  à 1 appli- 
cation des  principes  de  la  convention,  pourront  faire  appel  à ses 
bons  offices.  Les  principes  ayant  trait  à la  liberté  commerciale,  à la 
liberté  de  la  navigation  même  en  temps  de  guerre,  au  traitement 
égal  des  étrangers  et  des  nationaux,  seront  aussi  appliqués  dans  le 

bassin  du  Niger.  . • j • • 

La  convention  prévoyait  aussi  les  cas,  qui  allaient  devenir  si 

fréquents,  où  les  États  européens  prendraient  possession  de  nou- 
veaux territoires  en  Afrique.  Pour  rendre  leurs  occupations  nou- 
velles valables  au  point  de  vue  du  droit  international,  les  puissances 
s’engageaient  à donner  communication  de  leur  prise  de  possession 
aux  autres  États,  afin  de  les  mettre  à même  de  faire  valoir  leurs 
réclamations,  s’il  y avait  lieu. 

Tout  ami  de  l’humanité  devra  reconnaître  que  ces  dispositions 
sont  admirables.  Pourquoi  faut-il  que  leur  application  soit  réservée 

à la  zone  équatoriale  du  continent  noir  ? 

Les  délégués  des  puissances  signataires  de  la  convention  de 
Berlin  se  sont  réunis  l’an  dernier  (1890)  à Bruxelles,  afin  de  prender 
des  mesures  plus  énergiques  dans  le  but  de  supprimer  définitive- 
ment la  traite  et,  par  suite,  les  incendies  des  villages,  les  massacres 
des  populations,  la  dévastation  de  districts  entiers,  et  toutes  les 
abominations  qui  accompagnent  l’odieux  trafic.  Plus  d une  difficulté 
surgit  au  sein  de  la  conférence,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  visite  sur  mer,  que  la  France  se  refusait  à admettre; 
néanmoins,  les  sentiments  d’humanité  1 ont  emporté  et,  moyennant 
des  concessions  réciproques,  on  est  parvenu  à se  mettre  d accord. 

Toutes  les  puissances  s’engagent  à poursuivre  la  répression  de  la 
traite.  A cet  effet,  une  surveillance  rigoureuse  sera  établie  sur  la 
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côte  et  sur  les  ports  d’embarquement.  Les  navires  ordinairement 
employés  au  transport  des  esclaves  (dhows)  pourront  être  arrêtés  et 
conduits  au  port  voisin  pour  être  rais  en  jugement,  quel  que  soit  le 
drapeau  qu’ils  arborent.  Pour  arrêter  la  traite  à sa  source,  la  con- 
férence recommande  la  création  à l’intérieur  de  stations  fortement 
occupées,  l’organisation  de  colonnes  mobiles,  la  construction  de 
routes,  de  voies  ferrées  et  de  télégraphes,  l’installation  de  bateaux 
à vapeur,  la  restriction  de  l’importation  des  armes  perfectionnées  et 
des  munitions  dans  les  territoires  où  s’exerce  la  traite.  Même  les 
États  musulmans  qui  maintiennent  encore  l’esclavage  domestique, 
se  sont  engagés  à interdire  l’importation  et  le  transit  des  esclaves 
africains.  La  conférence  s’est  enfin  décidée  à adopter  certaines 
mesures  destinées  à diminuer  l’importation  des  boissons  distillées. 
Celle-ci  est  interdite  dans  les  territoires  où  l’usage  n’en  existe  pas 
encore,  et  ailleurs  elle  est  soumise  à un  droit  d’entrée  de  15  francs 
par  hectolitre,  qui  pourra  être  porté  à 25  francs  après  trois  ans. 
Cette  réglementation  est  évidemment  insuffisante.  Il  est  odieux  de 
permettre  aux  distillateurs  européens  de  venir  empoisonner  et 
abrutir  les  indigènes  sous  prétexte  de  respecter  la  liberté  du  com- 
merce. L’importation  de  « l’eau  de  feu  » devrait  être  absolument 
interdite  ou  frappée  d’une  taxe  prohibitive.  A Berlin,  la  conférence 
n’avait  pas  osé  toucher  à Sa  Majesté  diabolique  l’Alcool  ; à Bruxelles, 
elle  lui  a porté  un  premier  coup;  espérons  qu’à  sa  prochaine 
réunion,  elle  lui  donnera  le  coup  de  mort. 

III 

La  façon  dont  les  États  européens  se  sont  partagé  l’Afrique,  n’est 
pas  moins  digne  d’attention  que  les  actes  précédents.  Comme  le 
disait  M.  Dudley  Field  au  récent  congrès  de  la  paix,  jadis  on  se 
serait  disputé  ces  possessions  à coups  de  canon  et  le  sang  aurait 
coulé  à flots  sur  terre  et  sur  mer.  Aujourd’hui,  tout  s’est  réglé  à 
l’amiable,  non,  il  est  vrai,  sans  quelques  froissements  et  quelques 
récriminations,  mais  sans  mettre  un  moment  la  paix  en  danger.  Les 
diplomates  ont  remplacé  les  amiraux,  et  la  plume,  l’épée. 

Quelques  nouveaux  principes  de  droit  international  ont  présidé  à 
ces  arrangements,  entre  autres  ceux  du  « protectorat  »,  de  la  « zone 
d’influence  » et  de  V Hinterland.  Protectorat  signifie  qu’un  État 
prend  possession  d’une  province  d’un  auti-e  État,  l’administre  à sa 
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guise  et  se  l’annexe  en  réalité,  tout  en  respectant  nominalement  les 
droits  du  suzerain.  P rotéger,  en  ce  cas,  est  synonyme  de  dépouiller. 
C’est  ainsi  qu’ont  procédé  les  Français  en  Tunisie  et  les  Anglais  à 
Zanzibar.  La  « zone  d’influence  » est  la  concession  faite  à un  État 
par  les  autres  États  d’un  territoire  sur  lequel  aucun  d’eux  n’a  l’appa- 
rence d’un  droit.  La  théorie  de  V Hinterland  est  d’origine  allemande. 
D’après  celle-ci,  quand  un  État  occupe  les  côtes  d’une  certaine 
région,  il  a le  droit  d’y  annexer  le  territoire  qui  s’étend  en  arrière 
de  ce  littoral,  sur  une  profondeur  indéterminée  qu’il  fixe  à sa  fan- 
taisie, jusqu’au  point  où  il  rencontrera  V Hinterland  d’une  autre 
puissance.  Ces  principes  devaient  nécessairement  amener  des  con- 
flits, car,  comme  rien  n’empêchait  un  État  de  se  tailler  sur  la  carte 
une  « zone  d’influence  » ou  un  Hinterland  au  gré  de  ses  convoi- 
tises, il  ne  pouvait  manquer  de  se  heurter  contre  les  prétentions  d’un 
autre  État  agissant  exactement  comme  lui.  Si  ces  conflits  ont  été 
évités,  c’est  grâce  à cet  esprit  de  conciliation,  à cet  amour  de  la  paix 
qui  a inspiré  les  divers  traités  que  nous  avons  à résumer. 

Le  premier  en  date  de  ces  arrangements  (mai  1885)  intervint 
entre  l’Allemagne  et  l’Angleterre.  Il  délimite  la  sphère  d’action  des 
deux  puissances  dans  le  golfe  de  Guinée.  Depuis  longtemps,  grâce 
aux  entreprises  de  ses  explorateurs  et  de  ses  commerçants,  l’Angle- 
terre occupait  une  position  prépondérante  sur  le  bas  Niger  et  sur  le 
Benué,  et  le  port  d’accès  de  Lagos  était  devenu  une  ville  très  impor- 
tante. Plus  vers  l’est,  des  missions  anglaises  avaient  fondé  la  station 
de  Victoria  dans  le  pays  montagneux  des  Camerouns.  Mais,  d’autre 
part,  des  maisons  de  Hambourg  y avaient  établi  des  comptoirs.  Au 
mois  de  mai  1884,  le  cabinet  de  Londres  donnait  l’ordre  au  consul 
Hewett  de  planter  le  drapeau  anglais  dans  cette  région  et  d’en 
annoncer  l’annexion  à la  couronne  britannique.  Mais  l’explorateur  si 
connu  Nachligal  proclamait  la  souveraineté  de  l’Allemagne  sur  le 
pays  de  Togo,  à l’ouest  du  Niger,  le  5 juillet,  et  le  14  juillet,  sur  le 
territoire  des  Camerouns.  Le  consul  anglais,  arrivé  cinq  jours  après 
les  Allemands,  ne  put  que  déposer  une  protestation,  en  invoquant 
des  droits  antérieurs.  En  octobre  de  la  même  année,  M.  de  Bis- 
marck notifia  l’établissement  du  protectorat  de  l’Allemagne  sur  tout 
le  littoral  sud-ouest  de  l’Afrique,  depuis  le  fleuve  Orange  jusqu’au 
cap  Frio,  à l’exception  de  Walftsh-Bay,  occupé  par  l’Angleterre. 

L’Allemagne  empiétait  évidemment,  et  d’une  façon  un  peu 
brutale,  sur  le  terrain  qui  semblait  réservé  à l’Angleterre.  Mais 


334 


LE  PARTAGE  DE  L’AFRIQUE  EN  1891. 


fallait-il  se  brouiller  pour  quelques  lambeaux  du  continent  noir  ? 
Les  Anglais  ont  pensé  que  l’amitié  du  grand  empire  militaire 
valait  bien  quelques  sacrifices. 

Après  d’assez  longs  pourparlers,  on  arriva  à un  accord  qui  prit 
la  forme,  non  d’un  traité,  mais  d’un  simple  échange  de  lettres. 
Chacune  des  deux  puissances  s’engagea  « à ne  pas  acquérir  de 
territoire  »,  à ne  pas  accepter  de  protectorats  et  à ne  pas  entraver 
l’extension  de  l’influence  de  l’autre  puissance  dans  la  région 
réservée  à celle-ci  ».  Telle  est  désormais  la  formule  employée  pour 
ce  genre  d’arrangements. 

L’Allemagne  débutait  dans  la  carrière  coloniale  par  un  coup  de 
maître.  Elle  acquérait  d’un  trait  de  plume  trois  colonies  : l’une,  le 
i pays  de  Togo,  bande  étroite  mais  qui  permettait  l’accès  du  haut 

* Niger,  les  Camerouns  avec  {'Hinterland  jusqu’au  lac  Tchad,  au 

I centre  de  l’Afrique,  et  enfin  le  pays  des  Naraaquais  et  des  Damaras, 

'■  entre  les  fleuves  Counène  au  nord  et  Orange  au  sud,  soit  10  degrés 

' de  littoral  avec  {'Hinterland  jusqu’aux  approches  du  lac  Ngani. 

Ces  succès,  si  facilement  obtenus,  ne  firent  qu’aiguiser  l’appétit 
colonial  de  l’Allemagne.  Au  mois  de  septembre  1884,  des  explo- 
’ rateurs,  dirigés  par  le  R.  Peters,  s’avancèrent  dans  l’intérieur  de 

l’Afrique  orientale,  vers  le  lac  Tanganika,  et  conclurent,  avec  les 
' chefs  locaux,  des  traités  en  vertu  desquels  ils  prirent  idéalement 

possession  d’environ  150,000  kilomètres  carrés  dont  ils  firent  hom- 
ü mage  au  gouvernement  de  l’empire  d’Allemagne,  et  celui-ci  pro- 

: clama  sur  ces  territoires  son  protectorat  et  sa  souveraineté.  Peu  de 

i'  temps  après,  il  étendit  ce  protectorat  sur  le  sultanat  de  Vitou  et 

S;  la  côte  des  Somalis.  Cette  brusque  et  audacieuse  entreprise  éveilla 

les  susceptibilités  du  sultan  de  Zanzibar,  qui  revendiquait  tout 
{'Hinterland  jusqu’au  lac  Tanganika,  et  celles  de  l’Angleterre,  qui 
avait  déjà  une  situation  prépondérante  à Zanzibar  et  qui  projetait 
d’acquérir  une  zone  d’influence  sur  le  lac  Victoria-Nyanza  et  de  le 
relier  à la  côte  par  un  chemin  de  fer.  Mais  ici  encore,  en  présence 
de  l’attitude  très  ferme  de  l’Allemagne,  le  cabinet  anglais  crut 
devoir  céder. 

Deux  arrangements  sont  intervenus  entre  les  deux  puissances, 
l’un  en  date  du  1®'  novembre  1886,  l’autre,  tout  récent,  du  1®’' juil- 
let 1890.  Il  en  résulta  la  situation  suivante  : A l’Allemagne  est 
dévolu,  dans  l’Afrique  orientale,  un  vaste  territoire,  limité  : au  sud, 
par  les  possessions  portugaises,  c’est-à-dire  par  la  rivière  Rovuraa  ; à 
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l’ouest,  par  le  lac  Tanganika  et  la  frontière  de  l’État  du  Congo  ; et, 
au  nord,  par  une  ligne  partant  de  la  rivière  Umba,  englobant  le 
massif  du  Kilimandjaro  et  atteignant  le  lac  Victoria-Nyanza  vers  le 
premier  degré  de  latitude  sud.  La  zone  du  littoral  et  les  ports 
d’abord  réservés  au  sultan  de  Zanzibar,  viennent  d’être  acquis  par  le 
gouvernement  allemand  pour  9 millions  de  marks.  Dans  l’Afrique 
orientale,  l’Allemagne  obtient  une  bande  longue  et  étroite  qui  lui  per- 
met de  déboucher  sur  le  haut  Zambèze.  Cet  arrangement,  qui  coupe 
ce  que  l’on  a appelé  « la  ceinture  de  la  Guêpe  » , enleva  à l’Angleterre 
le  moyen  de  relier,  comme  elle  l’espérait,  ses  possessions  sur  le  haut 
Nil  avec  celles  de  la  région  australe  au  sud  et  au  nord  du  Zambèze.^ 
Elle  n’obtenait  en  échange  que  le  protectorat  de  Zanzibar  et  la  possi- 
bilité d’étendre  sa  zone  d’influence  au  nord  du  Nyanza  et  de  la 
rivière  Umba,  dans  la  direction  de  l’Égypte  et  de  l’Abyssinie. 

En  abandonnant  Khartoum  d’abord,  et  puis  Gordon,  le  gouverne- 
ment anglais  avait  commis  un  crime  de  lèse-civilisation.  Pour  main- 
tenir et  défendre  la  souveraineté  de  l’Égypte,  qui  s’étendait  le  long 
du  Nil,  depuis  son  embouchure  jusqu’à  la  province  de  Wadelaï  sur 
le  lac  Albert,  il  ne  lui  aurait  pas  fallu  la  moitié  autant  d’efforts  et 
d’argent  que  lui  en  a coûté  la  malheureuse  et  trop  tardive  expédition 
entreprise  pour  délivrer  Gordon.  Déjà  précédemment,  le  célèbre 
explorateur  Cameron  avait  montré  comment,  en  établissant  une 
communication  télégraphique  entre  la  dernière  station  égyptienne 
sur  l’Albert-Nyanza  et  le  Cap,  elle  pouvait  étendre,  sans  grande 
difficulté,  ainsi  que  je  l’ai  montré  dans  un  article  publié  en  décembre 
1882  {Fortnightly  Review),  sa  zone  d’influence  du  nord  au  sud  du 
continent  africain  et  y faire  pénétrer  ainsi  les  influences  civilisa- 
trices *.  La  compétition  de  l’Allemagne  et  les  sacrifices  qu’il  faudra 
faire  un  jour  pour  regagner  le  terrain  perdu,  eussent  été  épargnés. 

Les  actes  d’occupation  accomplis  par  l’Allemagne  dans  la  baie  de 
Biafra  et  dans  le  golfe  de  Guinée  créaient  des  points  de  contact  avec 
le  territoire  français.  En  septembre  1884,  le  prince  de  Bismarck  prit 
l’initiative  d’un  arrangement  en  des  termes  si  gracieux  qu’il  convient 
de  les  citer  : « Si,  disait-il,  parmi  nos  prises  de  possession,  il  s’en 

‘ La  faute  commise  paraît  aujourdhui  si  évidente,  qu’au  moment  où  j’écris 
ces  lignes,  on  parle  d’une  expédition  qu’entreprendrait  l’armée  égyptienne 
anglaise  pour  reconquérir  Khartoum  et,  par  conséquent,  tout  le  Soudan.  On  y 
viendra  tôt  ou  tard. 
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. trouvait  qui  ne  pussent  s’accorder  avec  les  droits  et  la  politique  de 
la  France,  nous  n’avons  pas  l’intention  de  les  maintenir.  » Et,  en 
effet,  bientôt  (24  décembre  188S),  on  arriva  sans  nulle  difficulté  à 
tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  territoires  des  deux  pays, 
tant  pour  le  pays  de  Togo  que  pour  celui  des  Camerouns. 

Entre  la  France  et  l’Angleterre,  différentes  questions  restaient  en 
suspens  relatives  à Madagascar,  à Zanzibar,  au  bassin  du  Niger  et 
au  littoral  du  golfe  d’Âden.  Elles  ont  été  réglées  aussi  sans  peine 
par  trois  accords  successifs  conclus  le  17  décembre  1885,  en  juin 
1889  et,  récemment,  le  5 août  1890.  L’Angleterre  reconnaît  le  pro- 
tectorat de  la  France  sur  Madagascar,  et  réciproquement  la  France, 
celui  de  l’Angleterre  sur  Zanzibar.  Dans  le  golfe  d’Aden,  la  France 
obtient  la  rive  septentrionale  de  la  baie  de  Tandjourah  avec  V Hinter- 
land \ l’Angleterre,  la  rive  méridionale  avec  les  ports  de  Zeilah, 
Boulbar  et  Berbera  sur  la  côte,  et  éventuellement  aussi  \' Hinterland. 

Dans  l’Afrique  du  Nord-Ouest,  la  zone  d’influence  de  la  France 
s’étendra  sur  tout  le  Sahara,  depuis  l’Algérie  et  la  Tunisie  jusqu’à 
une  ligne  qui  va  de  Say,  sur  le  haut  Niger,  jusqu’à  Barrua,  sur  le 
lac  Tchad.  A l’Angleterre  est  reconnu  le  bassin  du  Niger  et  du 
Benué,  au-dessous  de  cette  ligne,  jusqu’à  la  côte,  en  y comprenant 
le  sultanat  de  Sokoto. 

Les  possessions  françaises  prennent  ainsi  sur  la  carte  une  dimen- 
sion énorme  : elles  comprennent  un  territoire  qui  va  sans  interrup- 
tion depuis  la  Méditerranée  jusqu’à  l’Océan  Atlantique  au  Sénégal  et 
jusqu’au  golfe  de  Guinée,  par  une  bande  qui  longe  le  pays  de  Togo, 
acquis  à l’Allemagne,  et,  en  outre,  le  Congo  français  et  la  magnifique 
île  de  Madagascar  convoitée  depuis  Louis  XIV. 

Restait  le  Portugal,  avec  qui  il  fallait  bien  s’arranger  aussi,  car 
ses  colonies,  remontant  aux  premières  découvertes,  touchaient  de 
toutes  parts  aux  possessions  que  les  grandes  puissances  venaient  si 
libéralement  de  s’adjuger.  Différents  règlements  intervinrent  : d’abord 
entre  le  Portugal  et  l’État  du  Congo  (14  février  1885),  attribuant  à 
celui-ci  les  limites  que  nous  avons  indiquées;  ensuite  avec  la  France 
(12  mai  1886),  pour  fixer  les  limites  de  l’enclave  de  Cabinda  dans  le 
Congo  français  et  celles  de  Bissa  au  Sénégal;  quelques  mois  plus 
tard  (30  décembre  1886),  avec  l’Allemagne,  qui  obtint  pour  limite 
de  ses  possessions  sur  l'Océan  Atlantique  les  fleuves  Counène,  Kou- 
bango  et  une  ligne  aboutissant  aux  rapides  deCalima  sur  le  Zambèze, 
et  du  côté  de  l’Océan  Indien,  le  fleuve  Rovuma.  Avec  l’Angleterre, 
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des  difficultés  autrement  grandes  se  présentaient.  D’une  part,  le 
Portugal  revendiquait,  en  vertu  de  droits  anciens,  une  zone  traver- 
sant toute  l’Afrique,  depuis  Angola  jusqu’à  Mozambique,  Quilimane 
et  Sofala,  c’est-à-dire  tout  le  Zambèze;  d’autre  part,  l’Angleterre 
voulait  à tout  prix  rattacher  par  un  territoire  continu  le  pays  des 
Matabélès,  et  par  conséquent  toutes  ses  possessions  australes,  à celles 
qu’elle  revendiquait  au  nord  du  Zambèze  vers  le  Tanganika  et  dans 
le  massif  montagneux  du  Chiré  et  de  Blantyre. 

Les  prétentions  rivales  étaient  absolument  opposées  et  on  ne 
pouvait  les  concilier,  comme  dans  les  autres  règlements,  en  se  con- 
cédant réciproquement  quelques  centaines  de  milles  carrés  de  terra 
incognita. 

Cependant,  un  accord  fut  conclu  le  20  août  dernier  (1890)  : il 
attribuait  à l’Angleterre  ce  qu’elle  réclamait,  c’est-à-dire  la  région 
au  nord  du  Zambèze,  bornée  à l’ouest  par  ce  fleuve,  à partir  du  point 
où  il  se  dirige  du  sud  au  nord  et  à l’est  par  le  lac  Nyassa,  en  y 
comprenant  le  pays  de  Blantyre,  où  existent  d’importantes  missions 
anglaises,  et  au  nord  par  le  territoire  de  l’Allemagne  et  de  l’État  du 
Congo.  Cette  convention  a rencontré,  on  le  sait,  une  formidable 
opposition  en  Portugal,  et  jusqu’à  ce  jour  il  ne  s’est  pas  trouvé  un 
ministère  qui  osât  en  recommander  l’adoption. 

Le  cabinet  Abreu,  qui  vient  de  se  former,  d’accord  avec  le  Roi, 
est  décidé,  dit-on,  à ne  pas  y souscrire. 

Il  en  est  résulté  une  crise  politique  si  intense  qu’elle  menace, 
prétend-on,  d’emporter  la  royauté.  En  attendant,  l’Angleterre  agit, 
et,  en  ce  moment,  même  les  journaux  annoncent  que  les  canonières 
anglaises  remontent  le  Zambèze  pour  prendre  possession  du  terri- 
toire contesté. 

Un  autre  différend  a surgi  récemment  entre  l’Italie  et  l’Angleterre. 
Les  Italiens,  eux  aussi,  ont  voulu  avoir  leur  part  du  gâteau  africain, 
et,  encouragés,  affirme-t-on,  par  le  gouvernement  anglais,  ils  ont 
fondé  sur  une  partie  du  littoral  de  la  mer  Rouge  naguère  supposée 
appartenir  à l’Égypte,  entre  le  18®  degré  de  latitude  nord  et  le  détroit 
de  Bab-el-Mandeb,  une  colonie  qui  a pour  point  central  Massaouah, 
et  dont  l’Italie  désire  étendre  les  limites  vers  l’intérieur,  attendu  que, 
sur  les  côtes,  elle  rencontre  au  nord  les  Égyptiens  et  les  Anglais  à 
Souakim,  et  au  sud  les  Français  à Obok.  Comme  des  espaces  non 
occupés  la  séparent  encore  de  ses  deux  voisins,  aucun  règlement  de 
frontière  n’a  paru  nécessaire  jusqu’à  présent.  Cependant,  l’automne 
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dernier  (1890),  des  négociations  se  sont  ouvertes  entre  le  cabinet  de 
Londres  et  le  cabinet  de  Rome  relativement  aux  bornes  de  la  zone 
d’influence  de  l’Italie,  mais  on  sait  qu’elles  ont  été  suspendues,  parce 
que  les  deux  puissances  ne  pouvaient  s’accorder  sur  la  possession  de 
Kassala,  actuellement  aux  mains  des  mahdistes. 

Kassala  nous  est  indispensable,  disent  les  Italiens,  car,  par  là, 
nous  débouchons  sur  l’Albara,  affluent  du  Nil,  et  c’est  ainsi  seule- 
ment que  nous  pouvons  attirer  sur  Massaouah  un  large  courant 
commercial. 

Nous  1 admettons  volontiers,  répond  l’Angleterre,  mais  nous  som- 
mes les  gardiens  du  domaine  de  l’Égypte,  et  nous  ne  pouvons  aliéner 
une  place  importante  qu’elle  a perdue  momentanément,  mais  qu’elle 
reprendra  un  jour.  — La  vérité  est  que  Kassala  commande  Khar- 
toum,  et  Khartoum  commande  à la  fois  l’Égypte  et  cette  vaste  région 
qui  s’étend  entre  le  lac  Tchad,  le  lac  Victoria  et  le  Nil.  Évidemment, 
les  Anglais  comptent,  par  le  lac  Victoria  ou  par  le  Nil,  arriver 
au  Soudan  et  au  Darfour;  or  ils  n’ont  nulle  envie  d’y  rencontrer  les 
Italiens. 

Pour  terminer  cette  rapide  esquisse,  il  faut  mentionner  que  l’Es- 
pagne a proclamé  sa  souveraineté  sur  la  côte  du  Sahara,  du  cap 
Bojador  au  cap  Blanc,  et  sur  le  territoire  de  la  baie  de  Corisco,  au 
sud  du  golfe  de  Guinée. 

Maintenant,  comparez  une  carte  de  l’Afrique  d’il  y a dix  ans  avec 
la  carte  actuelle  : quel  prodigieux  changement!  L’histoire  du  genre 
humain  ne  présente  rien  de  pareil.  Récemment  encore,  sauf  en 
Algérie,  au  nord,  et  dans  la  colonie  du  Gap,  au  sud,  les  puissances 
européennes,  même  la  France  au  Sénégal,  et  le  Portugal  dans 
1 Angola  et  au  Mozambique,  ne  possédaient  que  quelques  postes 
isolés  sur  les  côtes.  Aujourd’hui,  tout  le  vaste  continent  africain, 
sauf  la  partie  centrale  autour  du  lac  Tchad,  a été  découpé  et  réparti, 
et  six  États  s’y  sont  taillé  d’immenses  dépendances. 

Quelque  étranges  qu’aient  été  les  procédés  de  ces  partages  et  de 
ces  délimitations,  tout  ami  de  l’humanité  s’en  réjouira. 

D abord,  dans  la  zone  centrale  sont  proclamés  les  principes  les 
plus  admirables  : la  liberté  du  commerce  et  des  cultes,  le  traitement 
égal  de  tous,  la  paix  basée  sur  la  neutralité.  Même  les  territoires  où 
chaque  État  poursuivra  ses  intérêts  particuliers,  deviendront  des 
centres  de  civilisation  et  de  progrès.  Il  en  résultera  aussi  un  bienfait 
inappréciable  : la  suppression  de  la  traite  qui  dévaste  le  continent 
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noir  et  lui  enlève  chaque  année,  estime-t-on,  un  demi-million  d êtres 
humains,  égorgés  ou  succombant  de  faim  et  de  misère.  Non  seule- 
ment la  conférence  de  Bruxelles  (1890)  a fait  un  devoir  aux  puis- 
sances de  prendre  à cet  égard  les  mesures  les  plus  énergiques,  mais, 
en  outre,  comme  le  littoral  tout  entier  est  occupé  aujourdhui  par 
les  Européens,  le  transport  des  noirs  par  mer  deviendra  presque 
impossible.  Il  n’aura  plus  d’autre  issue  que  le  Soudan,  dont  les 
moyens  de  payer  sont  très  limités.  La  traite  disparaîtra  donc  natu- 
rellement, parce  qu’elle  cessera  d’apporter  des  bénéfices  à ceux  qui 
l’exercent.  Les  États-Unis,  qui  ont  aboli  l’esclavage  au  prix  des 
sacrifices  les  plus  inouïs,  ne  peuvent  manquer  d applaudir  à ce 
résultat.  En  somme,  ce  n’est  rien  moins  qu’un  continent  tout  entier 
qui  prend  sa  place  dans  le  mouvement  économique  et  social  de 
l’humanité,  comme  s’il  venait  d’êtie  découvert.  Nul  ne  peut  prévoir 
les  conséquences  de  ces  grands  changements. 


i si 
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The  Contemporary  Review  de  Londres,  février  1892  et  Revue  de  Belgique  de 

Bruxelles,  15  mars  1892.) 


Après  les  remarquables  el  importants  articles  que  la  Contempo- 
rary Review  (*)  et  la  Revue  des  Deux  Mondes  ont  publiés  dernière- 
ment au  sujet  de  la  politique  de  l’Italie,  il  peut  sembler  superflu  que 
j’en  parle  à mon  tour.  Voici  mon  excuse  : j’appartiens  à un  pays 
neutre,  placé  en  dehors  de  toutes  les  rivalités  et  des  ambitions  des 
grandes  puissances,  et  qui  n’a  qu’un  seul  intérêt  en  ce  qui  concerne 
les  questions  extérieures,  le  maintien  de  la  paix,  le  développement 
des  relations  économiques  des  peuples  et  le  progrès  général  de 
l’humanité.  De  nombreux  et  précieux  liens  m’attachent  à l’Italie  non 
moins  qu’à  la  France.  11  s’ensuit  qu’à  défaut  d’autre  mérite,  ce  que 
je  vais  dire  aura  peut-être  celui  d’une  complète  impartialité. 

Dans  les  deux  articles  que  M.  Crispi  a écrits  dans  la  Contemporary 
Review,  il  a voulu  prouver  que  la  politique  récente  de  l’Italie  et  son 
entrée  dans  la  triple  alliance  lui  ont  été  imposées  par  le  fait  que  la 
France  était  en  réalité,  et  depuis  toujours,  hostile  à l’unité  italienne 
et  qu’elle  n’a  jamais  reconnu  l’occupation  de  Rome  capitale.  En  ceci, 
M.  Crispi  a tort  et  raison  à la  fois.  En  d’autres  termes,  il  faut  distin- 
guer, et  avec  soin,  les  époques  et  les  courants  d’idées. 

Il  va  de  soi  qu'un  événement  aussi  considérable  que  la  constitution 
sur  les  flancs  de  la  France  d’un  royaume  unitaire  de  premier  ordre, 
qui  devait  avoir  et  qui  a eu  pour  conséquence  la  suppression  du  pou- 
voir temporel  du  chef  de  l’Église  catholique,  ne  pouvait  être  apprécié 
de  la  même  façon  par  tous  les  Français  et  surtout  par  tous  les  partis. 

* Juin  et  août  l89l« 
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L’unité  de  l’Italie,  avec  Rome  comme  capitale,  devait  avoir,  a eu  et 
a encore  pour  ennemis  les  catholiques  pratiquants  ou,  si  1 on  veut, 
les  ultramontains.  Nul  ne  peut  s’en  étonner.  Elle  a eu  aussi  pour 
adversaires  ceux  que  j’appellerai  les  politiques,  c’est-à-dire  tous  ceux 
qui  se  placent,  comme  le  fait  M.  Crispi  lui-même  pour  son  pays,  au 
point  de  vue  d’une  rivalité  possible  des  forces  et  d’un  certain  équi- 
libre à maintenir  entre  les  puissances.  Il  est  évident  que  la  France, 
jouissant  d’une  unité  complète  et  solidement  construite,  se  trouvait 
relativement  plus  forte  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui,  quand  elle  avait 
pour  voisine  une  Allemagne  partagée  entre  vingt  États,  souvent 
rivaux  et  incapables  d’une  action  rapide  et  combinée,  et  d’une  Italie 
également  divisée  en  plusieurs  principautés  différentes.  C’est  ce  que 
M.  Thiers  a fait  valoir  sans  relâche  dans  tous  ses  discours.  Non 
seulement  des  conservateurs  libéraux  comme  Thiers,  mais  des  répu- 
blicains comme  Eugène  Pelletan,  et  des  socialistes  comme  Proudhon 
ont  parlé  et  écrit  dans  le  même  sens.  Tout  en  souhaitant  de  voir 
l’Italie  affranchie  du  joug  de  l’étranger,  ils  désiraient,  et  dans  son 
intérêt  et  dans  celui  de  la  France,  qu’elle  se  constituât  sous  la  forme 
d’une  fédération  et  non  sous  celle  d’un  État  unitaire.  Et  aujourd’hui, 
en  présence  de  la  situation  actuelle  et  au  point  de  vue  français,  ne 
pourraient-ils  pas  soutenir  qu’ils  ont  vu  clair?  Donc,  on  ne  peut  le 
nier,  l’unité  de  l’Italie  a eu  pour  adversaires,  en  France,  deux  grou- 
pes puissants  et  influents. 

Mais,  d’autre  part,  la  grande  majorité  du  peuple  français  était 
favorable  à cette  unité.  Deux  ordres  d’idées  très  répandues  ame- 
naient cette  manière  de  voir.  En  premier  lieu,  sans  aller  jusqu’à 
adopter  le  fameux  mot  de  Gambetta  : « Le  cléricalisme,  voilà 
l’ennemi  »,  le  peuple,  le  paysan  en  France  est  anticlérical.  C’est  un 
legs  de  la  Révolution  française,  qui  s’explique  par  l’horreur  qu’inspi- 
rait tout  souvenir  de  l’ancien  régime.  La  masse  des  Français  a donc 
applaudi  à la  chute  du  pouvoir  temporel,  et  l’idée  que  la  France  eût 
pu  prendre  les  armes  pour  le  rétablir,  eût  semblé  alors  monstrueuse , 
absurde,  ridicule.  En  second  lieu,  la  France  se  considérait  à cette 
époque  comme  la  patronne  de  toutes  les  nationalités  opprimées.  Elle 
s’était  enflammée  du  plus  noble  enthousiasme  pour  l’indépendance 
de  la  Grèce,  et  plus  tard,  pour  celle  de  la  Hongrie.  Elle  voulait  à tout 
prix  délivrer  la  Pologne  du  joug  moscovite  en  passant  apparemment 
sur  le  corps  de  l’Allemagne,  et  au  prix  d’une  guerre  avec  tous  les 
rois  de  l’Europe  coalisés.  Des  mouvements  populaires,  desinsurrec- 
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lions  s étaient  faites  au  cri  de:  Vive  la  Pologne!  non  seulement 
sous  Louis-Philippe,  mais  même  sous  la  seconde  république.  Qui, 
en  France,  ne  s’étail  ému,  en  lisant  Le  mie  prigioni  de  Silvio 
1 Pellico,  rOrco  de  George  Sand,  ou  les  vers  des  poètes  peignant  les 

souffrances  de  l’Italie  esclave,  et  qui  n’avait  désiré  voir  finir  la  dure 
I et  cruelle  domination  des  Autrichiens  dans  le  pays  du  Dante  et  de 

Pétrarque? 

Ces  sentiments  favorables  à l’Italie,  disons  plus,  à l’unité  italienne, 
ï se  sont  maintenus  en  France,  même  après  1870,  malgré  la  déception 

5 éprouvée,  quand  on  ne  vit  pas  arriver  le  secours  d’au  delà  des  Alpes. 

I On  savait  que  Victor-Emmanuel  avait  pleuré  de  rage  et  avait  même 

insulté  son  cher  ministre  Sella,  quand  celui-ci  avait  démontré  au  roi 
galant-homme  que  l’armée  italienne  était  absolument  incapable 
d’entrer  en  campagne  en  temps  opportun.  On  se  rappelait  le  géné- 
I reux,  quoique  très  inutile  effort  fait  par  Garibaldi  pour  venir  en 

' 3ide  à l’armée  de  Bourbaki,  déjà  complètement  désorganisée  alors. 

Comment  donc  a pu  succéder  à une  amitié  si  naturelle  entre  deux 
nations  sœurs,  faites  pour  s’entendre,  un  sentiment  très  différent? 

La  cause  occasionnelle  a été,  non  comme  le  prétend  M.  Crispi  et 
} beaucoup  d’Italiens  considérables  avec  lui,  la  crainte  de  voir  la 

••  ■ France  soutenir  le  Pape  et  même  lui  reconquérir  ses  États,  les  armes 

I à la  main,  mais  bien  l’occupation  de  Tunis  par  les  troupes  fran- 

I çaises,  « forcées  d’entrer  dans  la  Régence  pour  châtier  les  Krou- 

* ‘i  mirs  »!  Ceci  est  un  point  important  que  je  tâcherai  de  prouver  plus 

j r loin. 

[ I I La  cause  véritable  et  profonde  du  dissentiment  entre  l’Ilalie  et  la 

*;  .‘il  France  vient  de  plus  loin.  11  faut  la  chercher  dans  la  position  prise 

fil  en  Europe  par  l’Italie,  après  la  constitution  de  son  unité. 

L’Italie  définitivement  affranchie  et  unifiée  a été  admise,  après 

1 ,9  ^870,  à prendre  sa  place  au  tapis  vert  où  les  grandes  puissances  de 

I i l’Europe,  Angleterre,  France,  Allemagne,  Russie,  Autriche-Hongrie, 

^ i [ règlent  les  affaires  extérieures  de  notre  continent.  Elle  était  désor- 

mais  la  sixième  « grande  puissance  ». 

i'’ 4 Le  plus  sage  eût  été  de  refuser  cet  onéreux  et  périlleux  honneur. 

;;  J Heureux  les  petits  pays  sur  qui  ne  retombe  pas  cette  lourde  respon- 

sabilité!  Mais  on  ne  pouvait  pas  espérer  cette  extrême  sagesse  ni  de 

(3  la  part  du  roi  ni  de  la  part  du  pays. 

I Tout  en  entrant  dans  l’aréopage  des  DU  majores,  l’Italie  aurait 

: i pu  y garder  un  rôle  de  réserve  complète,  c’est-à-dire  n’intervenir 
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dans  les  résolutions  des  puissances  que  pour  défendre  les  droits  des 
populations  et  les  causes  humanitaires,  en  excluant  dune  façon 
absolue  tout  recours  aux  armes  et  en  disant  hautement  quelle  n en- 
tendait consacrer  ses  resources  et  son  activité  qu  à ses  affaires 
intérieures.  Cette  attitude,  très  semblable  à celle  qu’adoptent  les 
États-Unis,  quand  parfois  ils  prennent  part  à des  congrès  ou  à des 
conférences,  eût  donné  à l’Italie  la  situation  qui  est,  par  exemple, 
celle  de  l’Espagne.  J’ai  exposé  cette  idée  à diverses  reprises,  et  il  y 
a longtemps  déjà,  à des  hommes  d’État  italiens  de  différents  partis. 
Tous,  sans  exception,  même  ce  grand  parlementaire  si  prudent,  si 
modéré,  si  prévoyant,  Minghetli,  l’ont  énergiquement  repoussée 
comme  indigne  de  l’Italie  régénérée.  Elle  était  « une  grande  puis- 
sance » ; elle  devait  en  accepter  les  charges  avec  l’honneur  ; n’être 
plus  qu’une  Belgique  ou  une  Suisse,  lorsque  l’on  compte  trente  mil- 
lions d’habitants,  jamais!  Elle  se  devait  à elle-même,  à sa  dignité,  à 
son  passé,  de  dire  son  mot  dans  toutes  les  affaires  internationales, 
de  contribuer  à maintenir  l’équilibre  européen,  surtout  dans  la 
Méditerranée,  et  d’empêcher  la  prépondérance  de  l’un  ou  de  l’autre 
de  ses  voisins  de  menacer  sa  propre  sécurité.  Il  lui  fallait  donc  une 
grande  armée,  une  flotte  puissante  et  même  des  colonies. 

L’Italie  était  avide  d’avoir  sa  part  d’intervention  dans  les  différends 
les  plus  délicats;  ainsi,  avant  que  les  Anglais,  sur  le  refus  de  la 
France,  se  fussent  décidés  à occuper  seuls  l’Égypte  pour  la  sauver 
de  l’anarchie,  il  avait  été  proposé  d’organiser  un  protectorat  à trois  : 
France,  Angleterre,  Italie.  L’échec  de  cette  combinaison,  justifiée 
cependant  par  les  intérêts  considérables  qu  avaient  les  trois  États 
aux  bords  du  Nil,  fut  pour  l’Italie  une  déception  cruelle  dont  ne 
peuvent  encore  se  consoler  ceux  qui  s en  souviennent.  Elle  eût  été 
heureuse  de  s’engager  dans  le  guêpier  égyptien  qui  faisait  reculer 
même  la  France  (*).  Tout  le  monde  au  delà  des  Alpes  était  atteint  à 

* On  se  rappellera  que  M.  de  Freycinet  demanda  à la  Chambre  un  crédit  pour 
envoyer  en  Égypte  un  petit  corps  de  troupes  de  quatre  mille  hommes  qui,  de  con- 
cert avec  les  Anglais,  y auraient  maintenu  l’ordre.  L’offre  de  coopération  émanait 
du  cabinet  de  Londres  et  les  grands  intérêts  que  la  France  avait  en^  Egypte, 
notamment  dans  le  canal  de  Suez,  justifiaient  cette  intervention.  Néanmoins,  après 
un  incisif  et  brUlant  discours  de  M.  Clémenceau,  la  Chambre  des  députés  repoussa 
le  crédit  demandé  à une  majorité  écrasante,  416  voix  contre  75,  et  M.  de  Freycinet 

déposa  son  portefeuille.  .on  - -n  . looo  ü. 

Aujourd’hui,  les  Français  regrettent  amèrement  le  vote  du  juillet  n.t 

cependant,  qui  sait  si  M.  Clémenceau  n’avait  pas  raison?  Rien  de  plus  dangereux 
qu’un  condominium;  on  l’a  bien  vu  lors  de  l’occupation  en  commun  du  Schles- 
wig-Holstein par  la  Prusse  et  l’Autriche.  Quel  grand  avantage  y aurait-il  pour  la 


344  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  L’ITALIE  EN  1891. 

cette  époque  de  cette  manie  de  grandeur  que  le  regretté  Jacini  a si 
bien  nommée  « mégalomanie  » (le  désir  de  faire  grand),  qui  portait 
tout  Italien  à désirer  que,  dans  les  affaires  du  monde,  un  grand  rôle 
fût  réservé  à son  pays. 

Il  suffisait  d’ailleurs  de  la  seule  visée  commune  à tous  les  hommes 
d’État  italiens  de  maintenir  « l’équilibre  » dans  la  Méditerranée  pour 
amener  tôt  ou  tard  des  dissentiments  et  des  antagonismes  dans  les 
relations  avec  la  France.  La  France,  puissamment  assise  sur  les 
deux  rives  de  cette  mer  intérieure  avec  ses  trente-huit  millions 
d’habitants,  ses  inépuisables  ressources  financières,  son  innombrable 
armée  et  son  excellente  flotte,  doit,  par  la  force  des  choses,  y occuper 
une  place  prépondérante.  Évidemment,  si  l’Italie  veut  y maintenir 
un  chimérique  « équilibre  n,  elle  ne  peut  le  faire  qu’en  cherchant 
des  alliances,  et  surtout  celle  de  l’Angleterre,  qui,  elle  aussi,  prétend 
avoir  sa  part  d’influence  et  de  puissance  dans  la  Méditerranée.- 

Ainsi  donc,  répétons-le,  l’idée  seule  de  l’équilibre  méditerranéen, 
dont  l’Italie  n’a  cessé  jusqu’à  cette  heure  de  se  faire  le  protagoniste, 
impliquait  à l’égard  de  la  France  un  antagonisme  à l’état  latent.  Un 
incident  imprévu  allait  le  faire  passer  à l’état  aigu.  Dans  les  con- 
férences d’où  est  sorti  le  traité  de  Berlin,  il  m’a  été  affirmé  de  bonne 
source  que  les  représentants  de  l’Italie  s’étaient  sentis  extrêmement 
isolés.  Ils  avaient  rencontré  chez  leurs  collègues  beaucoup  de  froi- 
deur, ou  même  chez  quelques-uns  d’entre  eux,  très  peu  de  bienveil- 
lance. Ce  traité,  et  surtout  ce  qui  en  fut  la  suite  immédiate, 
provoquèrent  en  Italie  un  ressentiment  violent,  une  irritation  pro- 
fonde et  unanime. 

L’ Autriche-Hongrie  obtenait  la  Bosnie  et  l’ Herzégovine;  l’Angle- 
terre, Chypre;  la  Russie,  la  libération  de  la  Bulgarie  et  l’accès  aux 
bouches  du  Danube,  et  la  France,  enfin,  comble  d’amertume  et 
d’humiliation,  la  Tunisie,  tandis  que  le  jeune  royaume  s’en  revenait 
les  mains  vides,  sans  compensation  aucune! 

On  pouvait  dire  aux  Italiens  : Qu’espériez-vous  donc?  Le  Trentin 
cédé  par  l’Autriche?  L’Albanie  ou  Tripoli  enlevés  à la  Turquie?  Il 
n’y  fallait  pas  songer.  Tunis,  peut-être  Mais  la  France  n’y  aurait 
jamais  consenti.  Sans  doute,  il  était  dur  de  voir  la  Régence  annexée 

Frauce  à ce  qu’en  ce  moment  ses  pantalons  rouges  montassent  la  garde  au  Caire  à 
côté  des  habits  rouges  des  Anglais?  Ce  qui  intéresse  le  monde,  et  aussi. la  finance 
et  le  commerce  français,  c'est  que  Tordre  et  la  sécurité  régnent  en  Égypte.  Si 
l’Angleterre  veut  bien  se  charger  du  rôle  de  sergent  de  police,  pourquoi  lui  envier 
cet  office  assez  ingrat  ? 
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désormais  à l’Algérie,  mais  n’en  était-elle  pas  le  complément  naturel? 

I C’est  une  menace  permanente  pour  la  Sicile,  dites-vous,  mais  Toulon 

J ne  l’est-il  pas  à un  bien  plus  haut  degré  pour  Gênes  et  à une  proxi- 

mité bien  plus  inquiétante?  D’ailleurs,  en  cas  de  guerre,  la  France 
irait-elle  prendre  pour  base  d’opérations  l’Afrique,  dénuée  de  res- 
sources, plutôt  que  ses  propres  côtes  où  elle  a sous  la  main,  et  en 
abondance,  tout  ce  qu’il  faut  en  hommes,  en  armes,  en  munitions 
et  en  vivres? 

Mais  les  Italiens  ne  pouvaient  et  ne  voulaient  rien  écouter,  tant 
leur  irritation  était  grande.  Elle  dépassait  tout  ce  qu’on  peut  ima- 
giner; c’était  de  la  fureur  et  elle  était  générale,  car  les  amis  les 
plus  dévoués  de  la  France  et  les  hommes  les  plus  modérés  la 
partageaient  ^ 

Ce  qu’il  y avait  de  plus  cruel  pour  l’Italie,  c’est  que,  pour 
''  résister  à la  France,  elle  ne  pouvait  compter  sur  aucun  appui.  La 
Russie  ne  se  consolait  pas  d’avoir  dû  déchirer  le  traité  de  San- 
Stefano.  L’Autriche  ne  pardonnait  pas  les  manifestations  irréden- 
tistes, et,  quant  aux  deux  alliés  naturels,  l’Allemagne  et  l’Angleterre, 
c’étaient,  ô dérision,  lord  Salisbury  et  le  prince  de  Bismarck  qui 
avaient  offert  Tunis  à la  France,  le  premier,  pour  donner  à cette 
puissance  une  compensation  qui  pût  y faire  mieux  admettre 
l’annexion  de  Chypre  à l’Angleterre;  le  second,  pour  faire  naître 
entre  l’Italie  et  la  France  une  cause  de  dissentiment  et  d’hostilité 
dont  il  lui  serait  facile  de  tirer  parti. 

Du  moment  où  l’Italie  n’acceptait  pas  ce  rôle  d’une  nation 
désintéressée  qui  voit,  sans  envie  et  sans  crainte,  grandir  ses 
voisins,  elle  devait  désirer  ardemment  sortir  de  son  isolement. 
Vers  le  même  temps,  les  négociations  inquiétantes  qui  s’étaient 
engagées  entre  Rome  et  Berlin  amenèrent  le  gouvernement  italien 
à se  jeter  dans  les  bras  de  Bismarck.  Il  faut  rappeler  ici  cet  incident 
de  1881-82,  dont  M.  Crispi  ne  fait  nulle  mention  dans  sesremar- 

^ Je  pus  le  constater  et  dans  les  lettres  que  je  recevais  d'Italie  et  dans  un 
voyage  que  je  fis  dans  la  Péninsule  à cette  époque.  J’en  citerai  un  exemple  seule- 
ment : Au  banquet  que  la  ville  de  Turin  offrit  à l’Institut  de  droit  international 
(septembre  1882),  j’étais  assis  à côté  de  l’une  des  premières  autorités.  En  regar- 
dant le  menu,  je  remarquai  qu’il  ne  portait  que  des  vins  italiens.  Je  dis  à mon 
voisin  de  table,  sans  penser  à mal,  que  je  me  rejouissais  de  faire  ainsi  connais- 
sance  avec  les  richesses  viticoles  du  pays.  « Nous  ne  boirons  plus  de  vins  de 
France,  me  répondit-il.  Elle  a méconnu  nos  droits,  elle  nous  a humiliés;  elle 
voudra  nous  écraser  complètement,  mais  nous  saurons  nous  défendre  ; les  femmes, 
même,  prendront  les  armes.  » Ce  fut  une  explosion  de  colère  qui  me  confondit. 
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quables  articles.  A celte  époque,  M.  de  Bismarck  qui,  peu  de  temps 
auparavant,  demandait  la  révision  de  la  loi  des  garanties  contre  le 
pape,  semblait  la  réclamer  maintenant  en  sa  faveur.  M.  de  Schlœzer, 
envoyé  au  Vatican,  en  mission  officielle,  y avait  apporté  les  paroles 
les  plus  rassurantes.  T/ne  dépêche  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères d Italie  à 1 ambassadeur  italien  à Berlin  trahissait  les  vives 
inquiétudes  du  Quirinal.  Le  pape  et  son  entourage  étaient  pleins 
d espoir;  ils  allaient  jusqu’à  s’attendre  à ce  que  l’Allemagne 
pourrait  faire  restituer  au  Saint-Père  une  partie  de  ses  États*. 

M.  de  Bismarck,  en  prenant  parti  pour  le  pape,  du  moins  en 
apparence,  s’assurait  trois  avantages  très  considérables  : il  obtenait 
les  voix  du  centre  catholique  pour  faire  adopter  ses  réformes 
économiques  au  Parlement  allemand;  en  mettant  fin  au  Kullur- 
kampf,  il  diminuait  l’hostilité  du  clergé  de  l’ Alsace-Lorraine;  enfin, 
il  forçait  1 Italie,  isolée  et  menacée  au  sujet  de  Rome  capitale,  de 
venir  à lui.  C’était  la  carte  forcée.  Comment  le  gouvernement 
Italien  n’aurait-il  pas  saisi  avec  empressement  cette  occasion 
unique  de  sortir  de  cet  isolement  qui  lui  semblait  plein  de  périls,  et 
d obtenir  l’alliance  de  l’Allemagne  au  lieu  de  l’hostilité  menaçante 
dont  M.  de  Bismarck  faisait  parade  au  sujet  de  la  question  ecclési- 
astique? Sa  situation  changeait  du  jour  au  lendemain  : de  détestable 
elle  devenait  excellente.  L’Italie  se  sentait  désormais  forte  et 
appuyée  vis-à-vis  de  la  France,  et  toute  inquiétude  relative  à une 
ingérence  étrangère  dans  la  question  romaine  disparaissait.  On 
peut  demander  aux  hommes  d’État  français  qui  viennent  de  saluer 
avec  tant  d’enthousiasme  l’entente  avec  la  Russie,  malgré  l’en- 
gouement d’autrefois  en  faveur  de  la  Pologne,  si,  dans  les  condi- 
tions critiques  où  se  trouvait  l’Italie,  ils  n’auraient  pas  agi  comme 
elle. 

On  se  souvient  du  voyage  que  fit,  en  1882,  le  roi  Humbert  à 
Vienne,  où  s’esquissa  la  triple  alliance  par  l’intermédiaire  de 
M.  Mancini,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  du  comte  de 

^ * La  situation  était  si  tendue  et  on  croyait  à ce  point  à une  intervention  de 
l’Allernagne  en  faveur  du  pape,  que  j’essayai  de  montrer  les  obstacles  qui  s’y 
opposaient.  {Jtecue  de  Belgique,  15  février  1882.)  J’y  dépeins  les  espérances  du 
Vatican  dans  tes  termes  suivants  : « Ceux  qui  sont  admis  auprès  du  pape  lui 
trouvent  un  vis^e  rayonnant.  Dans  son  entourage,  on  prend  un  air  mystérieux 
pour  cacher  la  joie  trop  vive  et  les  espoirs  trop  rapprochés.  Non,  dit-on,  ce  n’est 
pas  encore  pour  demain  ; mais  de  grands  événements  se  préparent.  Rome  est 
fatale.  Sella  l’a  avoué.  Le  pape  sera  de  nouveau  roi.  11  sera  délivré  par  la  main 
des  barbares,  qui  chasseront  l’usurpateur!  » 
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Robilant,  son  ambassadeur  en  Autriche.  J’ai  connu  personnellement 
M.  Mancini,  et  je  puis  affirmer  qu’il  aimait  sincèrement  la  France. 
Défenseur  convaincu  du  principe  de  la  paix  et  de  l’arbitrage,  il  se 
serait  refusé  à signer  un  traité  qui  aurait  eu  un  but  agressif;  s’il  a 
adhéré  à celui  de  la  triple  alliance,  c’est  d’abord  parce  qu’il  était 
convaincu  qu’il  aurait  pour  résultat  le  maintien  de  la  paix,  et,  en 
second  lieu,  parce  qu’il  paraissait  être  en  ce  moment,  pour  l’Italie, 
la  seule  voie  de  salut. 

Le  simple  récit  de  ces  faits,  bien  connus,  prouve  que  la  conduite 
de  l’Italie,  dans  toute  cette  affaire,  s’explique  non  par  la  crainte  de 
voir  la  France  intervenir  en  faveur  du  pape,  ce  à quoi  personne  ne 
songeait  à cette  époque,  mais,  au  contraire,  par  les  avances  que 
l’Allemagne  faisait  au  Vatican,  par  la  mission  de  M.  de  Schlœzer 
et  par  l’attitude  menaçante  que  prenait  M.  de  Bismarck  à l’égard 
du  Quirinal.  La  manière  d’agir  du  gouvernement  italien  dans  cette 
circonstance  se  justifie  ainsi  bien  mieux  qu’en  invoquant,  comme 
le  fait  M.  Crispi,  des  appréhensions  chimériques.  Les  Français 
eux-mêmes,  s’ils  veulent  y réfléchir,  seront  les  premiers  à le  recon- 
naître. 

Les  Italiens  se  plaignent  amèrement  de  ce  que  la  France,  qui 
chez  elle,  se  montre  si  dure  pour  son  clergé,  n’a  jamais,  par  un 
acte  public,  reconnu  l’occupation  de  Rome  par  l’Italie,  ainsi  que 
l’a  fait,  par  exemple,  l’empereur  Guillaume,  en  acceptant  l’hospi- 
talité du  roi  Humbert  au  Quirinal.  Mais,  soyons  de  bon  compte,  la 
triple  alliance  n’a  pour  but,  on  peut  l'admettre,  que  la  continuation 
de  la  paix  et  du  statu  quo.  Ce  statu  quo  signifie  pour  la  France 
l’Alsace-Lorraine  conservée  à l’Allemagne  et  un  obstacle  à toute 
tentative  qu’elle  pourrait  faire  pour  la  reconquérir. 

Certaines  puissances  peuvent  se  féliciter  du  maintien  d’un  traité 
qui  a pour  effet  d’éloigner  les  chances  de  guerre,  mais  il  est 
difficile  de  demander  aux  Français  de  s’en  réjouir.  L’Italie,  faisant 
partie  de  la  barriè.'-e  qu’on  a opposée  aux  desseins  supposés  de  la 
France,  celle-ci  doit  rechercher  de  son  côté  ce  qui  peut  affaiblir 
l’Italie.  La  question  romaine  et  les  revendications  du  pape  ont 
évidemment  cet  effet  en  certaine  mesure.  Le  cas  échéant,  cela  peut 
devenir  une  arme  en  ses  mains.  C’est  vraiment  trop  exiger  que  de 
lui  demander  de  s’en  dessaisir.  De  même  qu’étant  données  les 
circonstances  en  1881-1882,  il  était  naturel  que  l’Italie  entrât  dans 
la  triple  alliance,  ainsi  il  est  naturel  que  la  France  ne  renonce  pas 
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au  moyen  qu’elle  peut  avoir  de  faire  pièce  aux  États  alliés.  Dans  le 
traité  qui  a livré  le  Schleswig-Holstein  à la  Prusse,  il  était  stipulé 
qu’il  serait  tenu  compte  des  vœux  des  habitants  de  la  partie  exclu- 
sivement danoise  du  Schleswig,  ce  qui  n’a  pas  encore  eu  lieu 
jusqu’à  présent.  L’Allemagne  peut-elle  raisonnablement  demander 
à la  France  qu’elle  consacre  un  état  de  choses  contraire  à un  article 
formel  du  traité  de  Nikolsburg,  qu’elle  n’est  pas  chargée,  au  reste, 
défaire  respecter,  puisqu’elle  n’y  estpas  intervenue?  Quoique  la  France 
n ait  pas  voulu  se  dessaisir  d’un  moyen  de  pression  qu’avait  con- 
servé aussi  l’Autriche,  et  même  l’Allemagne  jusqu’à  la  conclusion 
de  la  triple  alliance,  il  n’y  avait  absolument  aucun  danger  que  le 
gouvernement  français  prît  la  défense  des  intérêts  du  pouvoir 
temporel.  Cette  éventualité  n’aurait  pu  se  présenter  que  dans  le 
cas  d’une  restauration  de  la  monarchie,  parce  que  celle-ci  eût 
pu  se  croire  obligée  de  donner  satisfaction  en  ce  point  au  parti 
clérical  qui  aurait  amené  son  retour,  ainsi  que  l’avait  fait 
Napoléon  III  malgré  ses  sympathies  pour  l’Italie;  mais,  même  dans 
ce  cas,  la  royauté  restaurée  aurait  presque  certainement  hésité  à 
agir,  en  présence  des  résistances  intérieures  et  de  l’Allemagne, 
intéressée,  alors,  à soutenir  l’Italie.  Aussi,  jusqu’en  1882,  il  n’y 
avait  rien  à craindre  de  ce  côté.  Ce  n’est  donc  pas  ce  péril 
complètement  imaginaire  qui  a pu  amener  le  gouvernement  italien 
à s allier  avec  l’Allemagne  et  avec  l’Autriche.  Toutefois,  on  ne  peut 
se  le  dissimuler,  depuis  1882,  la  situation  est  changée.  Certes,  la 
République  française  ne  commettra  pas  l’insigne  folie  d’attaquer 
l’Italie  comme,  par  une  étranger  aberration,  les  Italiens  se 

I imaginent  parfois*.  Mais  la  question  du  pouvoir  temporel  est  une 
épine  dans  les  flancs  de  l’Italie.  Celle-ci  faisant  partie  de  la  bar- 
rière opposée  aux  revendications  de  la  France,  cette  puissance 

II  ira  pas  contribuer  à enlever  cette  épine,  et  à faire  disparaître 
cette  difficulté  dont  elle  peut  tirer  parti  à l’occasion. 

Après  avoir  expliqué  comment  l’Italie,  aspirant  à rester  une 

^ Pendant  1 été  de  1889,  en  pleine  exposition  universelle,  le  gouvernement 
italien  a cru  très  sérieusement  que  la  flotte  française  allait  surprendre  la  Spezzia 
pour  en  détruire  les  arsenaux.  On  a cru  devoir  en  avertir  la  flotte  anglaise  de  la 
Méditerranée,  qui  arriva  à Gênes  pour  suivre  les  événements  de  plus  près.  L’ex- 
plication de  cette  incroyable  aventure,  paraît-il,  est  celle-ci  ; On  avait  donné  à la 
flotte  de  Toulon  pour  . thème  » d’étude  tactique,  l’attaque  de  la  Spezzia.  Un 
officieux  en  avmt  été  instruit;  il  prit  la  chose  au  sérieux  et  en  prévint  le  ministre 
de  la  marine  d'Italie,  qui,  à son  tour,  admit  cette  chose  impossible,  tant,  à cette 
époque,  on  croyait  aux  mauvais  desseins  de  la  France. 
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« grande  puissance  »,  a été  amenée  malgré  elle,  et,  on  peut  le 
dire,  contrainte  et  forcée  à entrer  dans  la  triple  alliance,  on  peut 
se  demander  pourquoi  elle  n’en  est  pas  sortie,  quand  les  circons- 
tances ont  changé,  et  notamment  l’été  dernier,  lorsque  les  relations 
avec  la  France  étaient  redevenues  beaucoup  meilleures.  Ici  encore, 
je  crois  que  pour  juger  la  conduite  du  gouvernement  italien,  on 
peut  en  appeler  à l’appréciation  de  tout  Français  impartial. 

Et  d’abord,  la  considération  du  point  d’honneur,  qui  sera  mieux 
comprise  à Paris  que  partout  ailleurs.  Au  moment  où  se  préparait 
l’entente  franco-russe,  l’Italie  pouvait-elle,  sans  lâcheté  et  sans 
s’exposer  à des  représailles  en  partie  justifiées,  abandonner  ses 
alliés  en  présence  des  dangers  plus  sérieux  qui  allaient  les 
menacer  * ? 

Quoi  qu’en  aient  dit  les  ministres  français  et  les  ministres  alle- 
mands, la  visite  des  cuirassés  à Cronstadt  et  la  réception  de  l’amiral 
Gervais  par  le  Tsar  n’ont  pas  contribué  à rendre  le  maintien  de  la 
paix  plus  certain. 

Sans  doute,  rien  n’est  changé  dans  la  situation  générale  de 
l’Europe.  Il  était  déjà  certain  que  la  Russie  n’aurait  pas  laissé 
écraser  la  France  par  la  triple  alliance  et  que,  d’autre  part,  la 
France  serait  venue  au  secours  de  la  Russie. 

Comme  l’a  dit  Bismarck,  un  jour  qu’on  lui  parlait  de  l’alliance 
franco- russe  : « Il  n’en  est  pas  question,  mais  elle  est  faite.  » 
Seulement,  ce  qui  est  changé,  c’est  que  la  France,  plus  assurée 
désormais  d’un  appui,  se  montrera  plus  raide  et  moins  coulante 
vis-à-vis  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie.  La  situation  devient  ainsi 
plus  tendue  et  plus  incertaine.  Comme  me  le  disait,  l’automne 
dernier,  le  meilleur  ministre  des  affaires  étrangères  qu’ait  eu 
l’Italie,  à savoir  le  marquis  Visconti-Venosta,  m’entretenant  des 
chances  de  guerre  à Santena,  tandis  que  nous  visitions  le  tombeau 

* Sans  doute,  le  renouvellement  de  la  triple  alliance  a été  signé  cet  été 
(1891),  ayant  la  visite  de  la^  flotte  française  à Cronstadt.  Mais,  d’après  des 
informations  que  je  crois  sûres,  le  gouvernement  italien  a été  prévenu  des 
négociations  qui  préparaient  cette  visite  et  l’entente  franco-russe.  En  outre, 
le  marquis  di  Rudini  a désiré  placer  l’opinion  devant  un  fait  accompli,  d’ail- 
leurs inévitable,  afin  d’échapper  aux  agitations  très  fâcheuses  qu’aurait  pu 
provoquer  l’incertitude  de  la  situation. 

M.  Giacometti,  dans  la  Revue  des  Deux  MondeSj  dit  que  le  marquis  di 
Kudmi,  en  signant  le  renouvellement  de  la  triple  alliance,  n’a  fait  quobéir 
a une  pression  de  l’Angleterre.  Mais  pareille  intervention  n’est  guère  dans 
les  habitudes  du  cabinet  anglais  dans  les  dernières  années,  et  il  est  peu 
probable  que  lord  Salisbury  ait  voulu  s'avancer  jusque-là. 
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et  les  souvenirs  de  Cavour  : « Il  faut  toujours  compter  avec  l’im- 
prévu. Les  incidents,  voilà  le  danger  en  certaine  situation.  » 
D’ailleurs,  la  question  de  Rome,  qui,  soulevée  par  l’Allemagne 
en  1881-1882,  a déterminé  l’Italie  à entrer  dans  la  triple  alliance, 
existe  toujours  et  il  est  bien  plus  à craindre  qu’elle  soit  prise  en 
mains  par  l’Allemagne  et  par  l’Autriche-Hongrie  que  par  la  France 
républicaine.  L’Autriche-Hongrie,  ne  l’oublions  pas,  est  au  fond 
cléricale.  L’empereur  et  sa  cour  le  sont  aussi  ; pour  ne  pas  blesser 
le  pape,  François-Joseph  n’a  pas  pu  se  décider  à rendre  au  roi 
Humbert  la  visite  que  celui-ci  lui  a faite  à Vienne.  S’il  prenait  fait 
et  cause  pour  le  pape,  la  majorité  de  ses  sujets  applaudirait  et  il 
n’aurait  nulle  résistance  sérieuse  à craindre.  La  situation  n’est  pas 
la  même  en  Allemagne,  dont  la  majorité  est  protestante;  mais  en 
réalilé,  l’empereur  Guillaume,  en  fait  de  politique  extérieure,  peut 
faire  ce  qu’il  veut  et  une  intervention  favorable  au  pape  lui  vaudrait 
la  reconnaissance  de  tout  le  clergé  de  l’Alsace-Loraine  et  du  centre 
catholique  au  Parlement,  ce  qui  n’est  pas  un  mince  intérêt.  Il  y a 
donc  là  entre  les  mains  de  l’Autriche- Hongrie^  et  de  l’Allemagne 
une  arme  terrible  qui  rive,  hélas  I l’Italie  à la  triple  alliance.  Si  elle 
ne  s’était  pas  aliéné  l’amitié  de  la  France  à propos  de  Tunis,  et  si 


* Pour  montrer  combien  la  situation  reste  toujours  inquiétante  et  précaire 
de  ce  côté,  il  suffit  de  rappeler  quelles  agitations  et  quelles  appréhensions  a 
provoquées  au  sein  du  Farlemeut  italien  la  réponse  faite  par  le  comte  Kal- 
noky  à propos  de  la  question  romaine,  quand  y est  arrivé  le  télégramme 
suivant  : 

« Vienne,  20  novembre  1891. 

JJ  Amené  à s’expliquer  sur  la  question  romaine,  au  sein  de  la  délégation 
autrichienne,  le  comte  Kalnoky  s’y  est  pris  de  façon  à ne  pas  heurter  de 
face  les  catholiques,  tout  en  évitant  avec  soin  de  froisser  l’Italie  de  près  ou 
de  loin.  Tenant  compte  des  susceptibilités  légitimes  des  catholiques  qui 
forment  la  grande  majorité  de  l’empire,  le  ministre  voudrait  pour  le  chef 
(le  la  catholicité  la  plus  complète  indépendance  qui  lui  est  nécessaire.  Mais, 
d’autre  part,  le  gouvernement  désire  également  que  la  paix  règne  entre  la 
papauté  et  le  royaume  d’Italie. 

79  11  en  est  de  même  de  la  population  autrichienne,  qui  veut  vivre  en  paix 
avec  la  population  italienne. 

J»  Nous  avons  conclu  avec  l’Italie  une  alliance  politique  qui  est  une  des 
bases  de  notre  politique.  Voilà  pourquoi  le  compte  Kalnoky  refuse  de  répon- 
dre à certaines  questions  qui  lui  ont  été  posées  et  auxquelles  il  ne  pourrait 
pas  répondre  sans  blesser  les  sentiments  de  la  nation  italienne.  Personne 
n’est  encore  parvenu  à résoudre  le  problème. 

JJ  Le  ministre  des  affaires  étrangères  a été  fort  applaudi  et  son  budget  a 
été  adopté,  jj 

tians  doute,  Its  inquiétudes  à Rome  ont  été  vite  calmées,  car  le  comte 
Kalnoky  s’est  empressé  de  rassurer  le  Quirinal,  qui  savait  probablement 
déjà  ce  qu’il  devait  en  penser.  Mais  ce  qui  reste  à grave,  c’est  que  l’opinion  en 
Autriche  force  le  chancelier  de  l’empire  de  faire  des  déclarations  pareilles. 
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elle  ne  s’était  pas  donné  pour  mission  le  maintien  de  « l’équilibre  » 
dans  la  Méditerranée,  elle  aurait  pu  certainement  ne  pas  entrer 
dans  la  « triplice  »;  mais,  une  fois  le  pacte  d’alliance  signé,  on  ne 
voit  pas  bien  comment  elle  peut  s’en  dégager  sans  déshonneur,  et 
surtout  sans  de  graves  périls. 

M.  Crispi  dans  la  Contemporary  Review,  M.  Giacometti  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondés,  et  même  la  plupart  des  Italiens,  ne 
tiennent  pas  compte  de  ce  que  la  question  romaine  doit  peser  dans 
les  décisions  du  gouvernement  italien. 

M.  Renan,  dans  son  beau  volume  sur  Marc-Aurêle,  a prédit  que 
le  catholicisme  finirait,  comme  le  paganisme,  dans  les  campagnes 
éloignées  privées  de  lumières,  et  les  libéraux  en  tout  pays  consi- 
dèrent la  papauté  comme  une  « quantité  négligeable  ».  Il  se  peut 
que,  malgré  les  prédictions  de  Macaulay,  tel  soit  le  sort  de  la 
religion  catholique  dans  le  vingtième  siècle,  mais  ce  qui  est  certain, 
c’est  que  le  pape  et  le  clergé,  dont  il  est  le  maître  absolu,  sont  une 
grande  puissance,  avec  laquelle  il  faut  compter.  C’est  ce  qu’a  très 
bien  montré  récemment  M.  Stead,  avec  un  enthousiasme  peu 
justifié  de  la  part  d’un  protestant  sincère,  mais  avec  une  vue  très 
claire  de  la  réalité  (V.  Letters  from  the  Vatican,  Stead). 

Par  les  évêques  et  les  curés,  le  pape  fait  voter  à sa  guise  plus 
de  la  moitié  de  la  population  comme  en  Belgique  et  en  Espagne,  un 
bon  quart,  peut-être  un  tiers  en  France,  les  trois  quarts  en  Irlande, 
dans  le  bas  Canada,  ou  en  Tyrol.  Il  a dans  sa  main  certaines 
provinces,  même  des  empires  protestants  ou  schismatiques,  par 
exemple  les  provinces  rhénanes  et  l’Alsace-Lorraine,  en  Allemagne, 
et  la  Pologne,  en  Russie.  Le  moment  peut  donc  toujours  venir  où, 
soit  un  souverain,  soit  un  ministre,  ait  intérêt  à acheter  l’appui  du 
pape  en  lui  rendant  service  et  en  appuyant  ses  revendications. 
N a-t-on  pas  vu  les  ministres  de  la  protestante  Angleterre  négocier 
avec  Léon  XIII  pour  obtenir  de  lui  qu’il  modérât  les  violences  du 
mouvement  agraire  en  Irlande?  Les  catholiques  disposent  au  Par- 
lement allemand  de  plus  de  cent  dix  voix.  Comment  un  ministre 
obligé  de  compter  avec  une  majorité  parlementaire  ne  serait-il  pas 
tenté  de  conquérir  cet  important  appoint?  On  a vu  le  pape  inter- 
venir directement  en  faveur  du  gouvernement  lors  de  la  question  du 
septennat,  qui  a été  emportée  grâce  à lui.  Quand  on  songe  que  la 
robe  sans  couture  de  Jésus-Christ,  exposée  à Trêves,  y a attiré 
presque  un  million  et  demi  de  pèlerins,  on  ne  peut  nier  qu’il  n’y 
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ait  dans  le  fanatisme  une  force  latente  considérable.  Ces  faits  ne 
sont  pas  agréables  à constater  pour  les  amis  des  idées  libérales  et 
de  la  liberté,  mais  il  vaut  mieux  les  regarder  de  face  et  en  tenir 
compte  que  les  ignorer  ou  les  oublier.  Le  pape  revendiquant  Rome 
et  disposant  dans  toute  l’Europe,  au  milieu  des  complications  de  la 
politique  contemporaine,  d’une  grande  influence,  c’est  là  un  danger 
possible  qui  doit  être  pour  le  gouvernement  italien  un  objet  cons- 
tant de  préoccupation.  Si  on  veut  bien  réfléchir  à cette  situation, 
on  comprendra  mieux  la  ligne  de  conduite  suivie  par  l’Italie. 
Malheureusement,  il  ne  dépend  pas  d’elle  de  la  modifier.  Sans 
doute,  en  agissant  sans  cesse  avec  grande  prudence,  en  maintenant 
avec  fermeté  la  loi  des  garanties  et  en  assurant  même  la  pleine 
liberté  des  pèlerinages,  ainsi  que  vient  de  le  faire  à Milan,  en  si  bons 
termes,  le  marquis  di  Rudini,  il  est  possible  d’écarter  ce  danger, 
mais  non  de  le  faire  disparaître  entièrement,  pendant  bien  des  années 
encore.  Des  projets  de  conciliation  ont  été  présentés  de  divers  côtés  et 
notamment  par  cet  éminent  esprit,  trop  tôt  enlevé  à son  pays, 
Stefano  Jacini. 

Tous  se  heurtent  è une  impossibilité  qui  ne  dépend  pas  des 
hommes,  mais  de  ce  qu’il  y a d’inconciliable  dans  les  deux  prin- 
cipes opposés.  D’un  côté,  le  pape  ne  peut  pas  renoncer  formellement 
au  pouvoir  temporel  que  ses  prédécesseurs  et  tous  ses  fidèles  ont 
déclaré  indispensable  à l’exercice  de  son  ministère,  et  de  l’autre 
côté,  le  roi  ne  peut  pas  restituer  Rome  au  Saint-Siège  sans  risquer 
sa  couronne.  La  situation  actuelle  doit  donc  se  perpétuer  jusqu’à 
ce  que,  le  temps  aidant,  on  soit  arrivé  à considérer  la  suppression 
du  pouvoir  temporel  comme  aussi  définitive  que  celle  des  princi- 
pautés ecclésiastiques  médiatisées  en  Allemagne  au  commencement 
de  ce  siècle. 

D’ailleurs,  qu’on  le  remarque  bien,  ce  n’est  nullement  de  l’oppo- 
sition violente  ou  intransigeante  du  clergé  italien  que  peuvent  naître 
les  dangers  futurs,  aucun  de  ces  prélats  n’a  songé  à envoyer  au 
gouvernement  des  missives  injurieuses  semblables  à celle  que 
l’archevêque  d’Aix,  Gouthe-Soulard,  publiait  dans  les  journaux 
français  à l’adresse  du  ministre  de  la  justice.  Sans  doute,  les  prêtres 
italiens  s’affligent  du  conflit  qui  existe  entre  le  Quirinal  et  le 
Vatican,  mais  ils  sont  bons  patriotes,  ils  aiment  leur  pays  et  ils 
gémiraient  de  le  voir  envahi  par  l’étranger,  fût-ce  pour  rendre  au 
pape  ses  anciennes  provinces.  Partout  où  arrive  le  roi  « usurpa* 
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teur  »,  le  haut  clergé  ne  fait  nulle  difficulté  d’aller  le  recevoir.  La 
plupart  des  évêques  partagent,  m’a-t-on  affirmé,  les  idées  de  celui 
de  Crémone,  prélat  très  savant  et  très  préoccupé  de  la  question 
sociale,  qui  montrait  récemment  en  excellents  termes  que  le  clergé 
devrait  s’abstenir  de  prendre  part  à la  politique  militante. 

« Le  prêtre,  dit-il,  dans  ces  luttes  n’a  rien  à gagner  et  tout  à perdre. 
Sort-il  vainqueur  de  la  bataille  électorale,  ses  adversaires  vaincus, 
parfois  très  influents,  leurs  parents,  leurs  amis,  se  réunissent  contre 
le  prêtre  ; avides  de  vengeance,  ils  préparent  la  revanche  et  sont 
prêts  à user  de  tous  les  moyens;  alors,  pour  leur  résister,  le 
ministre  du  Dieu  de  paix  sera  forcé,  afin  de  sauver  son  parti,  de 
chercher  partout  des  alliés,  même  parmi  ceux  qui  lui  font  peu 
d’honneur.  Le  prêtre  est-il  vaincu,  ceux  qui  triomphent  se  font 
gloire  de  l’avoir  emporté  sur  l’Église;  ils  attaquent  et  insultent 
celle-ci  et  ils  n’épargnent  rien  pour  éviter  une  défaite  à l’avenir. 
Ainsi,  ou  vainqueur  ou  vaincu,  le  prêtre  se  trouve  dans  la  situation 
la  plus  douloureuse. 

« Et  ce  n’est  pas  tout.  O vous,  curés  de  nos  paroisses,  après  ces 
luttes  électorales  auxquelles  vous  avez  pris  une  part  active,  pouvez- 
vous  désormais  exiger  ou  espérer  que  les  vainqueurs  ou  les  vaincus 
iront  à l’église  assister  à votre  messe  ou  écouter  vos  sermons? 
Pouvez-vous  croire  qu’ils  viendront  encore  à votre  tribunal  confesser 
leurs  péchés,  qu’ils  recevront  humblement  vos  avis,  qu’ils  vous 
appelleront  à leur  lit  de  mort  comme  leur  conseil  spirituel  ou  leur 
père  respecté?  Pour  se  l’imaginer,  il  faudrait  ne  point  connaître  la 
nature  humaine,  et  ce  que  j’ai  vu,  de  mes  propres  yeux  vu,  à cet 
égard,  m’ôte  tout  doute.  Nos  paroissiens  peuvent  admettre  des 
remontrances  de  la  part  de  celui  qui  se  contente  d’exercer  son 
ministère  spirituel,  non  de  celui  qui  les  aura  combattus  en  matière 
politique,  ce  qu’ils  considèrent  comme  une  usurpation  de  pouvoir. 

« Si  nous  luttons  contre  les  laïques  sur  le  forum  et  sur  le  terrain 
municipal,  lors  des  élections,  ceux-ci  se  croiront  le  droit  de  nous 
attaquer  dans  nos  temples  et  de  se  venger  en  matière  religieuse. 

« Le  prêtre  doit  être  l’ami  et  le  père  de  tous  ses  paroissiens,  des 
bons  pour  les  rendre  meilleurs,  des  mauvais  pour  les  ramener  au 
bien.  Il  doit  pouvoir  apporter  à tous  des  paroles  de  paix  et  les  con- 
solations de  la  religion.  Mais  comment  pourra-t-il  le  faire,  si,  dans 
les  luttes  électorales,  il  a ouvertement  combattu  ceux  qui  peut-être 
demain  auront  besoin  de  lui?  » (/I  clero  e la  società  odierna,  di 
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Monsignore  Geremia  Ronomelli.  Cremona,  1889,  p.  46,  48). 

On  peut  dire  que  le  clergé  italien  comprend  mieux  la  mission 
toute  pacifique  et  exclusivement  spirituelle  imposée  par  les  fonctions 
sacerdotales,  que  ne  le  fait  celui  de  l’Irlande,  du  Canada,  de  la 
Belgique  et  des  provinces  rhénanes,  mieux  même  que  le  clergé 
français,  qui  est  cependant  plus  réservé  en  matière  politique  que  les 
précédents . 

Sans  doute,  il  peut  y avoir  par-ci  par-là,  surtout  au  Vatican, 
quelques  fanatiques  qui  mettraient  sans  hésiter  toute  l’Italie 
à feu  et  à sang  pour  rendre  au  pape  ses  anciens  États*.  Mais 
si  le  démon  de  la  guerre,  semblable  à Satan  tentant  Jésus  au 
désert,  venait  dire  à Léon  XIII  : « Vous  n’avez  qu’un  geste  à 
faire,  et  aussitôt  une  armée  étrangère,  soit  celle  de  la  France,  soit 
celle  de  l’Allemagne,  passera  les  Alpes,  dispersera  les  troupes 
italiennes  et,  après  de  sanglantes,  mais  complètes  victoires,  vous 
rendra  le  pouvoir  et  chassera  de  Rome  l’usurpateur  »,  je  me  plais 
à croire  que  celui  qui  se  dit  le  représentant  du  prince  de  la  paix,  se 
refuserait  à reconquérir  sa  couronne  à ce  prix.  Le  danger,  si  jamais 
il  doit  naître,  viendra  donc,  non  du  clergé  italien,  mais  du  clergé 
étranger.  Raison  de  plus  pour  que  le  gouvernement  du  Quirinal  en 
tienne  compte  et  redouble  de  prudence. 

Aussi  ne  peut-on  assez  louer  les  paroles  prononcées  à ce  sujet 
par  le  marquis  di  Rudini  dans  son  récent  discours  de  Milan  : « La 
politique  ecclésiastique  désormais  traditionnelle,  honneur  et  force 
de  l’Italie,  sera  scrupuleusement  maintenue;  des  faits  déplorables 
suscités  par  quelques  esprits  surexcités  et  aveugles  ne  nous  en 
feront  pas  dévier.  Ce  n’est  pas  cet  incident  de  minime  importance 
qui  nous  fera  mettre  en  discussion  le  statut  fondamental  de  ce 
royaume  et  qui  nous  amènera  à modifier  la  loi  statutaire  et  immu- 
able des  garanties,  dont  une  expérience  déjà  longue  a démontré  la 
sagesse  et  l’opportunité. 

« L’Italie  ne  diminuera  en  rien  le  respect  qu’elle  doit  à la  liberté 
de  conscience  et  à la  tolérance  religieuse  si  glorieusement  professées 
par  notre  pays. 

* Quand  M.  St^d  se  rendit  à Rome  pour  savoir  si  l’on  pouvait  espérer  que  le 
Vatican  se  mettrait  à la  tête  du  mouvement  social  et  accepterait  l’idée  d’introniser 
un  Anglo-Saxon  comme  chef  de  l’Église  catholique,  il  fit  le  voyage  avec  un  prélat 
qui  se  rendait  aussi  dans  la  Ville-Éternelle.  Celui-ci  ne  lui  cacha  nullement  qu’il 
comptait  bien  voir  prochainement  une  armée  étrangère  envahir  l’Italie,  chasser 
1 « usurpateur  » et  rétablir  le  pouvoir  temporel.  M.  Stead  s’étonna  et  s’indigna 
d entendre  cet  appel  à la  guerre  et  aux  massacres  sortir  de  la  bouche  d’un  minis- 
tre du  Christ.  Ce  ne  fut  pas  sa  dernière  désillusion  {Lettersfrom  the  Vatïcan). 
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« Les  pèlerins  de  toutes  les  parties  du  monde,  certains  de  la 
sécurité  que  leur  donnent  nos  lois,  pourront  continuer  à venir  à 
Rome  rendre  un  respectueux  hommage  au  souverain  pontife,  auquel 
nous,  qui  sommes  forts  dans  le  présent  et  assurés  de  l’avenir,  nous 
pouvons  garantir  sans  crainte,  la  plus  complète  liberté,  et  rendre,  en 
même  temps,  les  honneurs  souverains  (onori  sovrani).  » 

Du  moment  que  l’Italie,  toujours  plus  ou  moins  menacée  par  la 
question  romaine,  entendait  jouer  le  rôle  de  grande  puissance  et  de 
gardienne  de  l’équilibre  méditerranéen,  il  lui  fallait  une  grande 
armée  et  une  forte  marine,  au  risque  d’accabler  ses  populations 
d’impôts  et  d’arriver  à des  budgets  en  déficit  et  à des  emprunts 
incessants.  Mais,  en  admettant  même  cette  politique  sujette  à tant 
d’objections,  il  semble  que  le  gouvernement  italien  aurait  pu  dé- 
penser beaucoup  moins  d’argent  qu’il  ne  l’a  fait  tout  d’abord  pour 
sa  marine  de  guerre.  Ici  encore,  la  « mégalomanie  » l’a  emporté. 
On  a voulu  avoir  les  plus  énormes  cuirassés  du  monde,  coûtant  23 
à 30  millions  de  francs  chacun,  sans  tenir  compte  des  inconvénients 
qu’ils  présentent*,  surtout  en  un  temps  où  les  progrès  dans  les 
constructions  navales  sont  si  incessants,  qu’un  type  de  navire  est, 
après  peu  d’années,  démodé,  dépassé,  considéré  comme  hors 
d’usage. 

Des  millions  ont  été  ainsi  employés  sans  compter,  à fortifier  cer- 
taines parties  de  l’Italie  et  même  Rome,  et  maintenant  on  parle  de 
Construire  des  forts  en  Sicile,  parce  que  la  France  a exécuté  quel- 
ques travaux  à Biserle.  Tout  cela  sera-t-il  bien  utile?  Et  d’abord, 
quand  on  possède  une  ligne  de  côtes  aussi  étendue  que  celle  de 
l’Italie,  il  n’est  pas  possible  de  fortifier  tous  les  points  où  un  débar- 
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^ Incompétent  moi-même  en  cette  matière,  je  ne  fais  que  répéter  ici  ce  que 
m’ont  dit  des  offiicers  de  marine  anglais  très  distingués.  D’après  eux,  ces 
immenses  navires,  avec  leurs  canons  de  cent  tonnes,  comme  Vltalf'a,  le  Builio^ 
le  Lepante^  etc.,  sont  des  instruments  de  combat  si  compliqués,  qu’à  chaque  croi- 
sière, même  de  courte  durée,  l’une  ou  l’autre  de  leurs  machines  se  dérange. 
L’épaisseur  de  leur  cuirasse  et  leur  vitesse  ne  sont  pas  en  rapport  avec  leur 
masse,  de  sorte  qu’assaillis  par  deux  ou  trois  ennemis  hardis  et  très  rapides,  ils 
risqueraient  beaucoup  d’être  coulés;  d’autant  plus  que  le  nombre  de  canons 
énormes  dont  ils  sont  armés  étant  très  petit,  les  assaillants  auraient  grande  chance 
d’échapper  à leui's  projectiles.  Pour  que  la  marine  italienne  puisse  jouer  un  rôle 
important  dans  une  campagne,  il  faut  supposer  qu’elle  agira  de  concert  avec  celle 
d’une  autre  puissance,  l’Allemagne  ou  l’Angleterre,  par  exemple.  Elle  aurait 
donc  dû  laisser  à ces  pays  du  fer  et  de  Tacier  le  soin  de  construire  les  grands  bâti- 
ments de  ligne.  Elle  aurait  fourni  les  navires  légers  et  rapides,  qui  seront  peut- 
être  le  meilleur  type  de  combat  dans  les  batailles  navales  futures  et  pour  lesquels, 
d'ailleurs,  Tltalie  aurait  trouvé  dans  sa  flotte  marchande  d’excellents  éléments. 
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quement  peut  s’opérer,  et  l’ennemi  pourra  toujours  choisir  ceux  où 
l’on  n’aura  pas  construit  de  forts.  En  second  lieu,  il  a été  prouvé 
par  les  dernières  guerres  que  les  diversions  sont  aujourd’hui  très  inu- 
tiles et  que  l’important  est  de  porter  au  point  décisif  le  plus  de  forces 
possible.  C’est  que  tout  se  décide  très  rapidement;  on  l’a  bien  vu 
en  1866  et  en  1870.  Il  est  donc  parfaitement  évident  que  la  France, 
dont  on  redoute  toujours  les  attaques,  n’ira  pas  détacher,  ne  fût-ce 
que  deux  corps  d’armée,  pour  occuper  la  Sicile,  Naples  ou  même 
Rome.  Supposons  l’un  de  ces  points,  ou  même  ces  trois  points 
occupés  par  la  France,  l’avantage  serait  nul,  car,  victorieuse  ou 
vaincue,  à la  paix,  elle  ne  les  conserverait  point.  Il  est  donc  certain 
que  la  France  concentrerait  toutes  ses  forces  au  débouché  des  Alpes 
et  des  Vosges,  des  Vosges  surtout,  car  elle  pourrait  à la  rigueur 
laisser  envahir  le  Midi.  Ce  qu’il  lui  faut,  c’est  battre  les  Allemands, 
le  reste  est  accessoire.  L’Italie  peut  être  tranquille;  elle  n’aurait  rien 
à craindre  d’un  débarquement  qui  n’aurait  aucune  influence  sur  les 
batailles  décisives. 

Les  déficits  dans  le  budget  et  les  impôts  accablants  n’ont  pas 
été  les  seules  conséquences  fâcheuses  des  grands  armements  : ils 
ont  conduit  aussi  au  protectionnisme.  On  a tort  de  croire  que 
M.  Crispi  a commencé  la  guerre  des  tarifs  pour  faire  pièce  à la 
France.  L’Italie  a été  amenée  aux  droits  protecteurs  par  le  raison- 
nement suivant  qui  m’a  été  souvent  répété  par  des  hommes  d’État 
et  même  par  des  économistes  italiens  : Pour  soutenir  notre  posi- 
tion politique  en  Europe,  nous  avons  besoin  de  ressources 
considérables.  L’expérience  a démontré  que,  si  le  pays  reste  princi- 
palement agricole,  il  ne  pourra  y suffire.  Il  lui  faut  donc  un 
développement  industriel  qui  le  mette  à la  hauteur  des  autres  grandes 
nations.  Pour  atteindre  ce  résultat,  des  droits  fortement  protecteurs 
sont  indispensables.  L’Italie  ne  doit  plus  être  tributaire  de  l’étranger 
pour  les  rails,  pour  les  machines,  pour  les  armes,  pour  les  draps 
dont  elle  a besoin.  Ce  n’est  pas  en  vendant  des  oranges  et  du 

macaroni  qu’elle  pourra  faire  face  aux  dépenses  qu’elle  ne  peut 
éviter. 

De  cette  politique  commerciale,  et  aussi  d’une  aberration  « méga* 
lomanique  » est  sortie  l’entreprise  colossale  dans  la  mer  Rouge.  Un 
pays  qui  se  crée  par  la  protection  une  industrie  factice,  doit  aussi  lui 
procurer  des  débouchés  favorisés.  D’ailleurs,  les  grandes  puissances 
se  partageaient  l’Afrique.  La  petite  Belgique  elle-même  y prenait 
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possession  d’un  vaste  empire.  L’Italie  devait  y avoir  sa  part. 
Massouah  serait  une  compensation  pour  la  cruelle  déception  de 
Tunis.  A mon  grand  étonnement,  je  trouvai  qu’un  homme  aussi 
sage,  aussi  clairvoyant  que  Minghetti,  sans  être  enthousiaste,  n’était 
pas  hostile  à la  nouvelle  colonie,  par  suite  d’une  considération  très 
particulière.  « Un  grand  pays,  disait-il,  ne  peut  concentrer  toute 
son  activité  en  lui-même.  Le  besoin  d’expansion  propre  à un  peuple 
d’imagination  vive,  si  on  ne  lui  ouvre  quelques  grandes  perspec- 
tives, s’aigrira,  tournera  en  mécontentement  et  corruption.  La  rage 
des  sectes  opposées  en  politique,  ne  trouvant  par  d’issue,  mettra  en 
danger  les  institutions  libres.  Le  Far-West  pour  l’Amérique,  les 
colonies  pour  l’Angleterre,  sont  des  exutoires  qui  les  mettent  à 
l’abri  des  dangers  de  la  démocratie.  — Sans  doute,  lui  répondis-je, 
mais  votre  Erythrée  n’équivaut  pas  encore  à l’Inde  plus  l’Australie,  le 
Canada  et  l’Afrique  australe.  » Le  fait  est  que  Massouah  n’est  pas 
une  colonie,  mais  une  plage  brûlée  où,  pour  avoir  de  quoi  boire,  il 
faut  distiller  l’eau  de  mer.  A force  d’impôts,  chasser  chaque  année 
des  Italiens  de  leur  patrie,  dépeupler  les  campagnes,  réduire  les 
petits  propriétaires  à la  mendicité  par  les  expropriations  qu’opère 
le  fisc’,  afin  d’occuper  un  point  de  la  mer  Rouge,  où  l’on  risque  des 
échecs  qu’on  ne  peut  venger  sans  une  guerre  impossible,  où  naissent 
des  procès  comme  celui  de  Livraghi,  où  l’on  compromet  la  santé  des 
soldats  et  le  moral  des  officiers,  c’est  là,  sans  contredit,  l’une  des 
folies  économiques  les  plus  caractérisées  de  notre  temps.  L’exemple 
d’Atjeh  aurait  dû  pourtant  servir  d’avertissement  au  gouvernement 
italien. 

Par  le  traité  du  2 novembre  1871,  l’Angleterre  renonce,  en  faveur 
de  la  Hollande,  à tout  protectorat  sur  Atjeh  et  sur  Sumatra,  mais  en 
même  temps,  le  gouvernement  néerlandais  prend  sur  lui  l’obliga- 
tion de  mettre  fin  aux  actes  de  piraterie  commis  par  les  Atchinois. 
De  là  une  guerre  qui  commence  le  22  mars  1873  et  qui  dure  jusqu’à 
ce  jour.  Au  prix  de  luttes  sanglantes,  les  Hollandais  se  sont  emparés 

^ En  1886,  il  eut  à prononcer  sur  14,508  poursuites  et  rendit  11,757  sentences 
ordonnant  la  vente.  Le  nombre  des  ventes  a été,  suivant  les  régions,  par 
100,000  habitants,  de  6.21  pour  l’Italie  septentrionale,  de  11.27  pour  l’Italie  cen- 
trale, de  36.84  pour  l’Italie  méridionale,  de  .55.91  pour  la  Sicile,  de  855.17  pour 
la  Sardaigne,  de  40.54  pour  le  royaume  entier.  Sur  11.715  propriétés  vendues  par 
jugement,  9,875,  soit  84.29  p.  c.,  furent  adjugées  au  domaine.  Le  fisc  est  donc 
l’agent  le  plus  actif  de  la  désorganisation  de  la  propriété,  Fennemi  le  plus  terrible 
du  bien  familial.  Et  l’on  parle  de  venir  en  aide  à la  Sardaigne!  Qu’on  y réduise 
donc  l’impôt,  qui  fait  des  misérables,  puis  des  brigands! 
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d’un  seul  point  au  bord  de  la  mer,  Atjeh,  et  du  territoire  environ- 
nant à portée  de  canon.  Ils  ne  pourraient  s’emparer  de  l’intérieur 
qu’au  prix  d’une  grande  guerre  qui  serait  la  ruine  du  trésor.  Pour 
garder  ce  point,  un  seul  fort,  ils  ont  dépensé  environ  un  demi-mil- 
liard, ce  qui  a mis  en  déficit  et  le  budget  de  leur  admirable  et  si 
riche  colonie  des  Indes  orientales  et  même  celui  de  la  mère-patrie. 
Mais  pour  eux,  il  y a une  excuse  : ils  avaient  assumé  l’obligation 
morale  de  garantir  la  sécurité  dans  les  détroits.  Pour  l’Italie,  il  n y 
en  a point,  c’est  de  gaîté  de  cœur  qu’elle  s’est  jetée  dans  ce  guêpier. 

Ici  encore,  le  marquis  di  Rudini,  tout  en  évitant  de  froisser 
l’amour-propre  de  ses  concitoyens,  a fait  entendre  de  sages  paroles  ; 
« Spontanément,  librement,  a-t-il  dit  à Milan,  nous  avons  limité 
notre  occupation  au  triangle  Massouah,  Asmara,  Cheret.  Ainsi 
nous  avons  pu  réduire  les  dépenses  militaires  et  alléger  les  charges 
du  contribuable  italien  de  dix  millions  par  an.  C’est  un  état  de  paix 
assuré  qui  seul  peut  permettre  d’établir  un  régime  colonial  en  rap- 
port avec  le  but  économique  que  nous  devons  avoir  en  vue.  Le 
gouvernement  ne  pourra  offrir  à la  curiosité  publique  des  images 
nouvelles  et  grandioses.  Nous  ne  ferons  pas  une  guerre  comme 
celle  entreprise  contre  le  roi  Jean,  nous  n’établirons  pas  de  protec- 
torat sur  l’Éthiopie  ; nous  nous  contenterons  d’une  paix  honorable 
qui  donne  satisfaction  à nos  vœux  et  à nos  ambitions.  » 

Le  marquis  di  Rudini  a montré  aussi,  d’une  façon  très  fine  et 
très  frappante,  l’étrange  contradiction  où  s’était  engagée  l’Italie, 
qui,  d’une  part,  s’épuise  à se  mettre  en  défense  en  Europe  et  qui, 
d’autre  part,  se  crée  des  points  vulnérables  en  Afrique. 

« Nos  projets  sont  modestes,  dit-il,  et  tels  qu’ils  doivent  être, 
quand  on  ne  veut  pas  d’une  politique  de  grande  initiative  et  qu’on 
ne  veut  pas  imposer  à l’Italie,  pour  défendre  des  possessions  afri- 
caines, des  sommes  qui  seraient  beaucoup  mieux  employées  à 
défendre  le  territoire  italien.  » 

La  conclusion  logique  de  ces  remarques  si  justes  serait  évidem- 
ment l’évacution  de  Massouah  sans  hésitation  et  sans  retard.  Mais 
jusqu’à  présent,  je  ne  connais  que  l’Angleterre  qui  ait  eu  le  courage 
d’un  pareil  acte  de  sagesse  et  de  prévoyance,  quand  elle  a remis  les 
îles  Ioniennes  à la  Grèce  et  le  Transvaal  aux  Hollandais-Africains. 

En  terminant  cette  étude  sur  les  affaires  italiennes,  je  voudrais 
esquisser  l’utopie  d’un  économiste,  ami  de  l’Italie,  c’est-à-dire 
montrer  ce  qu’auraient  pu  être  la  ligne  de  conduite  et  la  situation  de 
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l’Italie,  si  elle  avait  su  se  préserver  de  toute  « mégalomanie  ». 

Une  fois  son  unité  obtenue  et  consacrée,  après  1870,  elle  se  serait 
imposé  une  attitude  de  complet  « recueillement  ».  Imitant  la  Suisse, 
ou  si  cette  comparaison  paraît  humiliante,  les  États-Unis,  elle  ne  se 
serait  occupée  que  de  ses  propres  intérêts. 

Elle  aurait  renoncé  à intervenir  dans  le  règlement  des  affaires 
européennes  d’une  façon  active,  sauf  pour  élever  toujours  une  voix 
désintéressée  en  faveur  de  la  liberté,  de  la  justice  et  des  droits  des 
f populations.  Elle  ne  se  serait,  à aucun  prix,  attachée  à la  poursuite 

de  cette  périlleuse  chimère,  l’équilibre  dans  la  Méditerranée,  qui 
devait  fatalement  la  conduire  à un  antagonisme  avec  la  France  et, 
par  conséquent,  à chercher  des  alliances  pour  le  cas  où  cet  antago- 
nisme aurait  amené  un  conflit.  Elle  aurait  pu  alors  accepter,  sans 
satisfaction  peut-être,  mais  sans  amertume,  l’occupation  de  la  Tuni- 
i sie  par  la  France  et  de  Chypre  par  l’Angleterre,  en  se  disant  que  ces 

I pays»  mieux  gouvernés,  lui  ouvriraient  un  marché  nouveau  et  que 

c’était  en  tout  cas  un  grand  progrès,  dont  tout  ami  de  l’humanité 
devait  se  réjouir. 

Abritée  par  les  Alpes,  qui  lui  servent  de  rempart  naturel,  com- 
plètement en  dehors  du  théâtre  des  guerres  futures,  elle  n’aurait 
eu  rien  à craindre  pour  sa  sécurité,  moins  encore  que  l’Espagne 
derrière  les  Pyrénées,  car  elle  n’aurait  pas  eu,  comme  celle-ci,  un 
Cuba,  qui  peut  amener  des  différends  avec  la  grande  république 
transatlantique.  Tout  homme  cultivé  dans  le  monde  aurait  chéri 
l’Italie  comme  le  berceau  des  arts,  des  lettres  et  de  la  civilisation  après 
le  moyen  âge, comme  l’Éden  de  l’Europe,  que  n’oublie  jamais  quicon- 
que l’a  visité.  Aucun  de  ses  voisins  n’aurait  songé  à l’envahir  pour  lui 
enlever  une  de  ses  provinces;  ni  l’Autriche  pour  reconquérir  la 
Lombardie,  ni  la  France  pour  lui  prendre  le  Piémont  : il  est  inutile 
de  le  démontrer. 

Sans  doute,  la  question  de  Rome  n’aurait  pas  été  résolue,  car  elle 
est  de  sa  nature  insoluble,  sauf  par  l’effet  du  temps  et  de  la  prescrip- 
tion, mais  elle  n’eût  pas  été  maintenue  à l’état  aigu,  comme  elle 
Test  aujourd’hui,  où  un  mot  trop  haut,  prononcé  à Berlin  ou  à 
Vienne,  suffit  pour  provoquer  des  agitations,  des  inquiétudes,  des 
crises  sur  les  bancs  de  Monte-Citorio.  11  est  de  toute  évidence  que, 
dans  Télat  de  tension  existant  entre  les  puissances  européennes, 
Allemagne- Autriche  d’une  part,  France-Russie  de  1 autre,  d aucun 
côté  on  n’aurait  voulu,  pour  restaurer  le  pouvoir  temporel,  jeter 
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l’Italie  dans  les  rangs  de  l’ennemi  de  demain.  La  monarchie 
restaurée  en  France,  ne  l’eût  pas  osé,  quelque  oppression  que  le 
clergé  eût  pu  exercer  dans  ce  sens.  Tous  les  États  eussent  eu  un 
intérêt  à gagner  les  bonnes  grâces  d’un  pays  dont  l’appui  aurait  pu, 
le  cas  échéant,  faire  pencher  la  balance  du  côté  qui  aurait  obtenu 
son  concours.  L’Italie  aurait  pu  se  sentir  isolée  comme  au  congrès  de 
Berlin,  mais  qu’importe!  elle  n’aurait  eu  besoin  de  personne,  puis- 
qu’elle ne  demandait  rien  et  qu’elle  ne  s’occupait  que  de  ses  affaires 
intérieures. 

Dans  cette  situation,  l’Italie  n’aurait  dû  avoir  ni  fortifications,  ni 
flotte  puissante,  ni  grande  armée  préparée  pour  l’offensive;  ce  qui 
lui  aurait  suffi,  c’est  la  nation  armée,  c’est-à-dire  une  organisation 
militaire  semblable  à celle  de  la  Suisse,  peut-être  avec  une  artillerie 
et  des  cadres  plus  nombreux.  Une  telle  armée  aurait  pu  défendre 
parfaitement  la  Péninsule,  dont  le  territoire  si  allongé  et  couvert  de 
montagnes  favorise  la  résistance  à l’invasion.  Qu’on  se  rappelle  com- 
ment les  Espagnols,  manquant  absolument  d’organisation,  ont  fini 
par  repousser  au  delà  des  Pyrénées  les  excellentes  troupes  de  Napo- 
léon I®',  commandées  par  ses  meilleurs  généraux. 

Loin  d’augmenter  sans  cesse  ses  dettes  et  ses  impôts,  l’Italie  aurait 
pu  les  réduire  considérablement.  Sa  rente,  avec  un  intérêt  de  4 à 
3 1/2  p.  c.,  grâce  à des  conversions  successives,  serait  au-dessus  du 
pair.  L’abolition  du  cours  forcé  se  serait  faite  sans  nulle  difficulté,  et 
une  bonne  circulation  métallique  aurait  été  facilement  maintenue. 

Elle  n’aurait  pas  été  ainsi  amenée  à la  protection  douanière.  Elle 
n’aurait  pas  commis  ce  crime  de  lèse-humanité  qui  consiste  à enlever 
les  ouvriers  italiens  à la  jouissance  de  leur  beau  climat  pour  les 
parquer  dans  l’air  malsain  des  ateliers.  Elle  n’aurait  pas  eu  à créer 
ces  industries  factices,  toujours  menacées,  qui  ne  vivent  qu’en  préle- 
vant une  taxe  sur  tous  les  consommateurs.  Les  campagnards  n’au- 
raient pas  été  réduits  à fuir  une  terre  frappée  de  25  à 30  p.  c. 
d’impôt,  où  ils  ne  pouvaient  plus,  malgré  le  plus  dur  travail,  trou- 
ver à subsister,  en  faisant  la  part  d’un  fisc  insatiable. 

Jamais  on  n’aurait  songé  à jeter  des  millions  et  des  millions  dans 
la  mer  Rouge.  Si  on  en  avait  eu  à n’en  savoir  que  faire,  on  les  aurait 
employés  à coloniser  les  régions  désertes  de  la  Sicile,  de  la  Sardaigne 
ou  de  la  Calabre.  L’agriculture,  qui  a fait  des  progrès,  en  aurait  fait 
de  bien  plus  grands  encore,  car  la  population  se  serait  accrue, 
fécondant  les  campagnes  et  apportant  ainsi  aux  villes  un  développe- 
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ment  normal  et  solide  au  lieu  de  ce  gonflement  morbide  dû  à des 
spéculations  mal  entendues  et  ruineuses.  Alors  se  serait  réalisé  dans 
toute  la  force  du  terme  ce  mot  connu  : Faites-moi  de  bonne  politique 
et  je  vous  ferai  de  bonnes  finances. 

Aujourd’hui,  ce  qui  est  tait,  est  fait.  On  ne  peut  espérer  voir 
j l’Italie  virer  de  bord  sans  transition  et  entrer  dans  la  voie 

' qu’eussent  conseillée  les  éco  nomistes  et  qui  eût  été  probablement,  en 

! certaine  mesure,  celle  de  Cavour.  Mais  il  ne  serait  pas  impossible  de 

I se  rapprocher  peu  à peu  de  cet  idéal  et  de  sortir  résolument  de  la 

J mégalomanie.  C’est  ce  que  tente  de  faire,  semble-t-il,  le  ministère 

] actuel,  à en  juger  par  le  magnifique  discours  du  marquis  di  Rudini 

I à Milan  et  par  l’exposé  de  cet  éloquent  économiste  et  de  cet 

éminent  financier  M.  Luzzatti,  qui  tient  en  ses  mains  le  portefeuille 
I du  trésor,  la  clef  des  ressources  financières  dont  dépendent  forcé- 

] ment  les  faits  et  les  gestes  des  autres  ministères. 

Nous  avons  montré  que  l’Italie  ne  pouvait,  on  le  comprendra  en 
France,  sortir  brusquement  — sans  lâcheté  et  sans  déshonneur  — 
I de  la  Triple  alliance.  Mais  il  ne  lui  serait  pas  impossible  d’obtenir  de 

I ses  alliés  la  communication  à l’Angleterre  et  au  cabinet  de  l’Éîysée 

des  conditions  du  traité  secret,  afin  de  montrer  qu’elle  n’a  absolu- 
f ment  en  vue  que  le  maintien  de  la  paix  ; en  tout  cas,  elle  peut  appor- 

I ter  dans  ses  relations  avec  la  France  un  esprit  amical,  disons  plus, 

f un  esprit  fraternel  qui  convient  aux  deux  nations  sœurs,  de  même 

I sang,  de  même  civilisation,  de  mêmes  origines.  Quand  on  a reconnu 

I l’unité  de  l’Italie,  les  hommes  d’État  anglais  ont  dit  qu’elle  apporte- 

^ rait  en  Europe  un  élément  et  une  garantie  de  la  paix.  Il  dépend 

I d’elle  de  justifier  celte  prévision. 
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PETITES  LETTRES  A LA  PRESSE.' 

(1882-1891.) 


The  Gospel  of  Relaxation. 

(Lettre  au  Journal  dt  Liège,  novembre  1882.) 


Cher  Monsieur, 

L’été  dernier,  je  signalais  dans  la  Flandre  libérale  la  création  à 
Amsterdam  d’une  école  hollando-allemande,  où  l’on  se  proposait 
d’accorder  autant  d’importance  au  développement  du  corps  qu’à 
celui  de  l’intelligence,  et  je  citais  les  considérations  si  justes  émises 
à ce  sujet  par  l’un  des  patrons  du  nouvel  établissement,  le  chirurgien- 
masseur  si  connu,  M.  Mezger,  qui  est  en  même  temps  un  philan- 
thrope et  un  penseur. 

Il  recommandait  instamment  les  exercices  corporels  à la  jeunesse 
hollandaise,  et  son  autorité  est  grande  en  cette  matière,  car  chaque 
jour  il  est  appelé  à guérir  les  maux  de  toute  sorte,  qui  sont  la 

conséquence  de  l’oubli  de  ces  sages  conseils, 
j Je  suis  heureux  de  pouvoir  invoquer  à l’appui  de  ces  idées  deux 

‘ témoignages  dont  on  appréciera  toute  la  valeur. 

Récemment,  dans  son  discours  d’adieu  au  banquet  qu’on  lui 
offrait  à New-York,  Herbert  Spencer  a dit  aux  Américains  : « Il 
est  temps  de  vous  prêcher  « l’Évangile  du  loisir  » : The  Gospel  of 
Relaxation.  Dans  votre  poursuite  ardente  de  la  richesse,  vous 
sacrifiez  la  santé  qui  permet  seule  d’en  jouir.  Cet  excès  de  travail 
est  un  crime  contre  la  postérité,  car  vos  descendants  en  pâtiront.  Si 
vous  ne  fortifiez  pas  le  corps  par  des  exercices  et  des  jeux,  la  race 

ira  se  dégradant  sans  cesse.  » 

i Émile  de  Laveleye,  au  milieu  de  la  préparation  de  ses  études  développées 
destinées  aux  revues  et  desos  grands  ouvrages,  adressait  souvent  aux  journaux 
belges  ou  étrangers  de  courtes  lettres  qui  parfois  avaient  un  grand  retentisse- 
ment. A titre  de  spécimens  nous  en  publions  ici  quelques-unes,  presque 

choisies  au  hasard. 
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Le  Ministre  de  l’instruction  publique  de  Prusse,  M.  von  Gossler, 
vient  de  publier  une  circulaire  adressée  à tous  les  directeurs  d école, 
afin  de  leur  recommander  d'organiser  systématiquement  des  jeux 
pour  leurs  élèves.  Sans  doute,  dit  le  ministre,  on  a introduit  partout 
la  gymnastique,  tantôt  en  plein  air, tantôt  dans  des  locaux  couverts; 
mais  cela  ne  suffit  pas  : il  faut  développer  l’initiative  et  l’activité 
physique  en  des  jeux  qui  sont  une  lutte  où  les  plus  adroits  et  les 
plus  forts  l’emportent.  Il  n’y  a pas  de  meilleur  moyen  pour 
rafraîchir  les  forces  de  l’âme  et  du  corps  et  pour  les  préparer  à de 
nouveaux  travaux.  Cela  fera  disparaître  cette  sénilité  précoce,  cette 
indifférence  de  l’homme  blasé,  qui  infectent  maintenant  trop  souvent 

la  vie  malsaine  de  notre  jeunesse. 

Ces  jeux  en  plein  air  sont  encore  plus  nécessaires  aux  jeunes  gens 
qu’aux  enfants.  Comme  l’a  dit  l’apôtre  de  la  gymnastique  en 
Allemagne,  Jahn  : Dans  ces  jeux,  à l’activité  musculaire  vient  se 
joindre  la  gaîté  et  l’animation.  Les  liens  de  l’amitié  s’y  resserrent. 
Le  contact  avec  les  camarades  devient  plus  intime,  et  on  fait  mieux 
l’éducation  de  la  vie  commune  ; celui  qui,  pendant  les  récréations, 
se  promène  seul,  ou  tranquillement  avec  un  ou  deux  amis,  perd 
cette  précieuse  occasion  de  développer  en  lui  la  volonté,  la  décision 
rapide,  le  courage,  la  persévérance,  en  même  temps  que  le  respect 
des  règles  et  des  lois  que  chaque  espèce  de  jeu  comporte. 

Dans  quelques  régions,  ajoute  le  ministre,  certains  jeux  tradi- 
tionnels sont  restés  en  usage;  mais  ils  tombent  de  plus  en  plus  en 
désuétude,  parce  que  les  élèves  de  nos  écoles  veulent  jouer  de 
bonne  heure  aux  petits  messieurs.  Il  faut  réagir  énergiquement 
contre  cette  tendance.  Il  faut  s’efforcer  de  remettre  en  honneur  les 
jeux  qui  sont  propres  à chaque  province,  ou  en  introduire  d’autres 
tels  que  tous  les  jeux  de  balle  et  surtout  les  jeux  de  course  et  de 
saut  comme  les  barres,  le  saut  de  mouton,  etc. 

« C’est  dans  les  Écoles  normales  que  doit  commencer  la  réforme, 
dit  avec  raison  le  ministre  von  Gossler,  et  plus  tard  c’est  aux 
instituteurs  et  aux  maîtres  à donner  l’exemple  : aux  jeux,  il  faut 
ajouter  les  grandes  promenades,  les  longues  courses  à pied  dans  les 
forêts  et  dans  les  montagnes,  la  natation,  l’été,  et  le  patinage, 
l’hiver,  les  concours  de  gymnastique  entre  les  différents  établisse- 
semenls  d’instruction,  et  c’est  aux  chefs  d’institution  à prendre  ici 
l’initiative  et  à organiser  tous  ces  exercices. 

» Malheureusement,  dit  le  ministre,  en  terminant,  on  ne  comprend 
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pas  encore  assez  que  les  exercices  corporels,  en  favorisant  la  sanlé, 
la  gaîté,  la  vive  et  salutaire  circulation  du  sang,  favorisent  aussi 
les  bonnes  et  sérieuses  études.  Si  on  donnait  aux  exercices  corporels 
la  place  qui  leur  appartient,  on  n’entendrait  pas  ces  plaintes  si 
fréquentes  sur  l’excès  de  travaux  dont  on  accable  la  jeunesse.  C’est 
pourquoi  l’école  et  la  famille  doivent  laisser  aux  élèves  le  temps 
nécessaire  pour  se  livrer  à ces  jeux  qui  sont  nécessaires  pour  entre- 
tenir la  jeunesse  de  l’âme  et  du  corps.  L’avantage  qui  en  résultera 
sera  incalculable,  et  pour  nos  enfants,  et  par  conséquent,  pour  nos 
descendants,  et  pour  la  patrie  tout  entière.  » 

Notre  ministre  de  l’instruction  publique  devrait  faire  traduire 
celte  circulaire  de  son  collègue  de  Berlin  en  lettres  capitales,  pour 
la  répandre  à des  milliers  d’exemplaires,  dans  toutes  les  écoles  et 
dans  toutes  les  familles. 

Dans  toutes  nos  écoles  normales,  surtout  dans  celles  des  jeunes 
filles,  il  faudrait  commencer  par  introduire  le  lawn-tennis  obliga- 
toire, puis  encourager  les  jeux  par  des  prix  accordés  à des  concours, 
comme  on  le  fait  dans  le  Hainaut  pour  la  balle  et  dans  les  Flandres 
pour  le  tir  à l’arc. 

En  Belgique,  on  ne  joue  plus.  Le  noble  jeu  de  barres  (pigeole), 
le  plus  beau  des  jeux  de  course,  qui  faisait  les  délices  de  nos  années 
de  collège,  tombe  en  désuétude. 

La  myopie  et  l’anémie,  tous  les  symptômes  de  l’épuisement  de  la 
race,  se  multiplient  d’une  façon  effrayante. 

Rien  cependant  ne  remplace  la  santé,  car  on  ne  jouit  de  rien  sans 
la  santé. 

Voyez  les  étudiants  dans  les  Universités  anglaises.  Ils  travaillent 
bien,  le  matin,  jusqu’au  lunch)  mais,  de  2 à 6 heures,  tous  se 
livrent  à des  jeux  et  à des  exercices  corporels  : cricket,  lawn-tennis, 
canotage,  le  saut,  la  course,  le  cheval,  la  paume. 

A Oxford,  j’ai  vu  récemment  un  magnifique  bâtiment,  construit 
aux  frais  des  étudiants,  pour  y jouer  à la  paume,  avec  des  bains 
froids  et  chauds  pour  se  laver,  le  jeu  fini. 

Voilà  l’éducation  physique  des  Grecs,  dont  on  nous  parle  tant  et 
qu’on  imite  si  peu. 

Au  lieu  de  se  crever  les  yeux  et  de  s’appauvrir  le  sang  à apprendre 
l’égyptien  ou  le  phénicien,  ils  se  contentaient  de  bien  connaître 
leur  propre  langue,  et  ils  réservaient  chaque  jour  plusieurs  heures 
pour  tous  leurs  exercices  corporels,  que  l’homme  mûr  pratiquait 
encore  dans  les  bains  publics. 
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Le  mot  « récréation  » est  admirable  ! Quelle  profondeur  de  vues 
en  cette  expression  qui  nous  paraît  banale.  « Récréer  »,  apporter 
une  nouvelle  jeunesse,  une  nouvelle  vie;  mais  pour  cela  il  faut 
jouer,  se  divertir  de  façon  à rafraîchir  le  sang  et  non  à le  brûler  ou 
à l’épaissir. 

Précisément,  cette  année,  le  grand  prix  du  Roi  est  attribué  au 
meilleur  ouvrage  sur  la  manière  d’introduire  dans  nos  établisse- 
ments d’instruction  publique  l’usage  des  exercices  corporels. 

A Liège,  où  existe  une  Société  de  Sport,  « les  jeunes  » devraient 
prendre  l’initiative,  afin  de  répandre  parmi  nos  étudiants  et  nos 
jeunes  gens  le  goût  du  cricket,  du  Lawn  Tennis  et  de  la  paume; 
mais  c’est  dans  nos  athénées  et  dans  toutes  nos  écoles  qu’il  foudrait 
à tout  prix  réveiller  l’habitude  ancienne  des  jeux  de  toute  espèce, 
appropriés  à la  saison  et  aux  localités. 

Combien  Herbert  Spencer  et  le  ministre  von  Gossler  ont  raison  ! 


Les  Conditions  de  la  Démocratie. 

(Lettre  à La  Gazette,  de  Bruxelles,  du  24  septembre  1888.) 


Arrêté  par  des  insomnies  au  début  d’une  course  que  je  projetais 
au  pays  des  Dolomites,  je  suis  venu  chercher  du  repos  à Heiden, 
au-dessus  du  lac  de  Constance,  où  j’ai  trouvé  un  air  vivifiant,  une 
contrée  ravissante  et  un  excellent  hôtel,  le  Freihof.  J’ai  pu  voir  ici 
sous  mes  yeux  la  confirmation  de  ce  que  j’avais  dit  récemment 
concernant  les  conditions  de  la  Démocratie;  car,  dans  le  canton 
d’Appenzell-Ausser-Rhoden,  se  rencontrent  les  institutions  les  plus 
démocratiques  qu’on  puisse  concevoir. 

Qu’est-ce  que  la  Démocratie?  C’est  le  régime  politique  où  la 
nation  se  gouverne  elle-même,  où  est  appliqué,  par  conséquent,  le 
principe  : Tout  par  le  peuple,  tout  pour  le  peuple.  Ici,  non  seulement 
le  peuple  est  souverain,  mais  il  exerce  lui-même  la  souveraineté. 
Une  fois  par  an,  le  dernier  dimanche  d’avril,  il  se  réunit  tout  entier, 
alternativement  à Trogen  et  à Huntwil.  Tout  citoyen  majeur  est 
obligé,  sous  peine  d’une  amende  de  dix  francs,  de  se  rendre,  portant 
un  sabre  ou  une  épée,  à cette  assemblée,  qui  n’est  autre  que  le 
champ  de  mai  des  Germains  et  des  Francs. 
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Sont  soumis  à ses  votes,  le  budget  et  tous  les  projets  de 
émanant  soit  du  Conseil  cantonal,  soit  de  l’initialive  d un  certain 
nombre  d’électeurs.  La  discussion  est  interdite  on  vote  à mai 
levée  par  oui  ou  par  non;  on  procède  ensuite  à 1 élection  des  sept 
membr^es  du  Conseil  exécutif  {Regierungsrath)  et  des  onze  membres 
de  la  Cour  supérieure  {Obergencht).  A la  fin  de  la  seance,  qui  e 
dure  guère  qu’une  heure  et  demie,  tous  les  assistants  prononcen 
hauLtix  le  serment  de  défendre  la  patrie  et  de  se  dévouer  au 
bien  général.  Cela  produit,  dit-on,  une  impression  ^ 

les  citoyens  ont  reçu  un  exemplaire  des  projets  de  loi  et  de 

^""L^s^tmiTnes^ont  complètement  autonomes  dans  les  limites  des 
lois  générales  de  la  Confédération  et  du  canton.  U aussi,  les 
citoyens  règlent  directement  les  affaires  publiques.  Une  fois  par 
an,^ils  se  réunissent  obligatoirement,  en  assemblée  généra  e, 

ordinairement  dans  l’église. 

lis  voient  le  budget,  les  dépenses,  les  tmpôls,  le 
locaux  et  éUsenl  les  membres  du  Conseil  commnnal,  y compris 
rZptman  ou  bourgmestre,  ceux  du  Conseil  eantona  , a.ns.  que 
les  juges  du  tribunal  communal  et  du  tribunal  de  district. 

Le  Conseil  communal  tient  séance  une  fois  par  mois  au  moin 

chaque  fois  que  l’urgence  1 exige. 

Ici  aussi,  se  pratique  Van-archie  rêvee  par  Prondhon  . le 
gouvernement  n’est  pas  une  institution  extérieure  au  peup 

! immanent  » dans  le  peuple.  Il  n'y  a point  de 
politiques,  judiciaires  ou  administratifs  rétribués.  Les  fonctmns 
Mistem;  mais  elles  sont  remplies  obligatoirement  par  les  ciloye 
élus  qui  tous  sont  soumis  à réélection  chaque  annee. 

Il  n“  a que  les  instituteurs  et  les  secrétaires  du  canton  et  des 

communes  qui  reçoivent  un  traitement. 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Regierungsrath,  qui  se 
réunit  tous  les  dix  ou  quinze  jours.  Ses  sept  membres,  y compris  le 
Landamman  ou  Président  de  la  République,  reçoivent  un  jeton  de 
présence  de  10  francs,  plus  20  centimes  par  kilomètres  pour  tra 
de  déplacement;  car  ils  viennent  des  différentes  parties  du  pays 
C’est  dans  l’organisation  judiciaire  qu’on  saisit  surtout  ce  e 
absence  complète  de  fonctionnarisme.  On  ne  peut  rien  imaginer 

plus  démocratique. 

Dans  chaque  commune,  l’assemblée  générale  des  citoyens  nomme 
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un  « conciliateur  » [Vermütler)  et  un  tribunal  communal  de  cinq 
membres.  Celui-ci  se  réunit  une  fois  par  mois  et  juge,  en  première 
instance,  les  affaires  civiles  jusqu’à  concurrence  de  300  francs  et  les 
contraventions  de  police. 

L’appel  se  fait  devant  le  tribunal  de  district,  dont  les  neuf 
membres  sont  élus  par  les  différentes  communes  du  district.  Il  se 
réunit  une  fois  par  mois  et  juge  toutes  les  affaires  en  première 
instance. 

Le  tribunal  criminel  est  composé  de  sept  membres  élus  parmi 
les  juges  communaux  et  de  district.  Il  se  réunit  une  fois  par  mois, 
à Trogen. 

En  dernière  instance,  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles  sont 
portées  devant  la  Cour  suprême,  dont  les  onze  membres,  élus  par  la 
Landsgemeinde,  se  réunissent  aussi  une  fois  par  mois,  à Trogen. 

Tous  ces  magistrats  ne  touchent  point  de  traitement,  mais  un 
jeton  de  présence  de  6 fr.  SO  et  20  centimes  par  kilomètre  pour  frais 
de  déplacement. 

Jusque  récemment,  la  fonction  d’avocat  était  absolument  interdite. 
Maintenant  leur  intervention  n’est  admise  qnedeyânlVObergericht. 

Ce  système  coupe  dans  sa  racine  ce  fléau  des  démocraties  mo- 
dernes, la  curée  des  places;  « aux  vainqueurs  les  dépouilles  »,  comme 
disent  les  Américains,  dont  la  république  est  minée  par  cet  abus. 

Mais  à quelle  condition  fonctionne  cet  étonnant  régime?  A 
condition  que  l’instruction  soit  universellement  répandue.  Voici 
quelques  faits. 

Tous  les  enfants  sont  rigoureusement  obligés  de  fréquenter  l’école 
primaire  durant  sept  années,  de  six  à treize  ans;  en  outre,  l’école 
de  répétition  [üebungsschule)  de  treize  à quinze  ans  ; la  gymnastique 
est  obligatoire  jusqu’à  seize  ans  et  l’école  de  travail  (travaux  de 
mains,  économie  domestique,  etc.),  pendant  quatre  ans,  pour  les 
filles. 

En  outre,  plusieurs  communes,  Heiden  entre  autres,  ont  organisé 
des  écoles  complémentaires  du  soir,  dont  elles  imposent  la  fréquen- 
tation jusqu’à  dix-huit  ans. 

Aussi  voit-on  sans  cesse  les  chemins  couverts  d’enfants  se  rendant 
à l’école  et  portant  dans  un  petit  sac  au  dos  le  matériel  scolaire  que 
la  commune  fournit  gratuitement. 

Filles  et  garçons  reçoivent  l’instruction  en  commun;  elle  est 
gratuite  et  non-confessionnelle. 


* In 


i 


1 


KSi^rv;  V : 


368 


PETITES  LETTRES  A LA  PRESSE. 


I 


Les  écoles  libres  sont  tenues  d’avoir  des  maîtres  diplômés  et 

autant  d’heures  de  classe  que  les  écoles  publiques. 

A Heiden,  3,600  habitants,  il  y a sept  écoles  primaires,  plus  une 
école  « réale  » et  678  élèves,  non  compris  ceux  qui  fréquentent  les 

écoles  complémentaires  et  les  écoles  de  travail. 

Wolfhalden,  2,600  habitants,  a cinq  écoles  et  600  élèves,  donc 
20  pour  cent  de  la  population  totale,  ce  qui  ferait,  pour  les 
160,000  Bruxellois,  32,000  enfants  dans  les  écoles  primaires. 

J’ai  assisté  à l’examen  des  conscrits,  qui  se  fait  par  des  délégués 
cantonaux,  sous  le  contrôle  d’officiers  spéciaux.  Il  se  compose 
1°  d’une  épreuve  écrite,  comprenant  des  calculs  d arithmétique  et  une 
rédaction;  exemple  : Quels  sont  les  avantages  du  voyage  à pied?  et 
2°  d’une  épreuve  orale  sur  la  Vaterlandskunde,  « connaissance  de  la 
Patrie  »•  géographie, histoire  et  constitution  de  la  Suisse  et  du  canton. 
On  demande  à des  enfants  qui  n’ont  fréquenté  que  l’école  primaire 
Indiquez  les  principaux  passages  des  Alpes.  Quelles  sont  les  victoires 
sur  les  Autrichiens  et  les  Bourguignons  qui  ont  affranchi  la  Suisse . 
Parlez-nous  de  la  guerre  du  Sonderbund.  Quelles  sont  les  autorités 

fédcrâlcs  ? 

Les  réponses  étaient  souvent  exactes  et  détaillées. 

Les  cotes  qu’obtient  chaque  conscrit,  sont  inscrites  dans  un  relevé 
général,  qui  sert  à montrer  le  degré  d’instruction  dans  chaque  canton 

excellent  moyen  d’émulation. 

Les  bâtiments  d’école  sont  autrement  grands  que  ceux  qui  ont 
amené  le  renversement  de  notre  ministère  libéral.  Ils  sont  répartis 
dans  les  différents  hameaux  de  la  commune  afin  d’en  faciliter  la 

fréquentation. 

Le  iour  où  nos  communes  rurales  auront  le  cinquième  ou  20  pour 
cent  de  leur  population  dans  les  écoles  et  où  elles  introduiront 
spontanément  l’obligation  scolaire  jusqu’à  dix-huit  ans,  je  serai 
prêt  à demander,  non  seulement  le  suffrage  universel,  mais  le 
gouvernement  direct  et  Yan-archie  à la  façon  d’Appenzell. 
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La  Question  arménienne. 

{Pall  Mail  Gazelle  de  Londres,  Novembre  1888.) 


Dans  les  journaux  anglais  et  français,  on  commence  k s’occuper 
de  la  question  arménienne.  Lord  Salisbury  a permis  au  comité 
arménien  de  Londres  de  lui  présenter  un  mémoire  sur  la  situation 
actuelle  en  Arménie  et  il  a même  promis  de  transmettre  à l’ambassa- 
deur anglais  à Constantinople  toutes  les  pièces  qui  lui  avaient  été 
soumises.  Il  y a plus,  l’ambassadeur  anglais,  sir  William  White,  a 
fait  à la  Porte  Ottomane  une  communication  à ce  sujet,  laquelle  a 
été  reçue  avec  tous  les  égards  requis,  mais  sans  amener  aucun 
changement. 

Il  est  étrange  que  l’Europe  et  la  Turquie  — la  Turquie  surtout  — 
comprennent  si  peu  leur  véritable  intérêt  dans  cette  affaire.  Pour 
l’Europe,  c’est  une  question  d’humanité  et  d’équilibre  politique. 
Pour  la  Turquie,  c’est  une  question  d’existence.  L’Arménie  occupe 
ce  vaste  plateau  qui  s’étend  entre  quatre  mers  : la  Méditerranée,  la 
mer  Noire,  la  mer  Caspienne  et  le  golfe  Persique.  Quatre  grands 
fleuves  y prennent  leur  source  : le  Tigre,  l’Euphrate,  l’Araxe  et  le 
Kour.  Le  peuple  arménien  compte  au  moins  cinq  millions  d’âmes, 
dont  des  groupes  isolés  se  rencontrent  en  Europe,  dans  la  péninsule 
des  Balkans,  en  Roumanie  et  jusqu’en  Transylvanie.  A Constanti- 
nople, les  Arméniens  sont  très  nombreux.  Comme  les  Juifs,  ils  s’y 
occupent  principalement  du  commerce  et  de  la  banque.  Leur 
intelligence  supérieure  et  leur  connaissance  des  langues  orientales 
leur  ouvrent  l’accès  des  charges  gouvernementales,  où  ils  arrivent 
aux  plus  hautes  fonctions  administratives  pour  lesquelles  leur 
religion  n’est  pas  un  obstacle.  Le  meilleur  ministre  qu’ait  eu 
l’Égypte,  Nubar-Pacha,  est  Arménien. 

Le  peuple  arménien,  qui  appartient  à la  race  aryenne,  s’est 
converti  au  christianisme,  dès  ses  débuts.  Il  possède  une  littérature 
riche  et  déjà  ancienne,  qui  est  représentée  par  des  philosophes,  des 
historiens  et  des  poètes.  Lors  des  croisades,  il  a combattu  pour  ses 
frères  d’Occident.  Il  est  laborieux,  économe  et  il  cultive  très  bien  le 
sol,  quand  il  ne  craint  pas  d’être  dépouillé  des  produits  de  on 
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labeur.  Beaucoup  de  nos  arbres  à fruits  et  de  nos  fleurs  viennen 

de  l’Arménie.  , . , 

Malheureusement,  toute  son  histoire  n’est  qu’un  long  martyrologe. 

Placé  sur  le  passage  des  invasions,  il  a été  presque  toujours 
opprimé,  saigné  à blanc  et  pillé  par  les  vainqueurs  ; mais  jamais 
peut-être  il  n’a  été  plus  maltraité  qu’en  ces  dernières  années,  préci- 
Lment  parce  que  l’Europe  avait  stipulé  certaines  garanties  en  sa 
faveur.  C’est  sa  constance  à garder  intacte  sa  foi  chrétienne,  qui  ui 
a permis  de  conserver  sa  nationalité  au  milieu  des  musulmans,  qui 

le  tiennent  sous  le  joug.  , 

Aujourd'hui,  l’Arménie  est  coupée  en  trois  tronçons  : celui  du 

nord,  où  réside  le  chef  religieux  suprême,  le  catholicos,  dans  la  Rome 

arménienne,  Etchmiadzin,  a été  successivement  annexé  a la  Russie. 

Le  tronçon  du  sud-est,  où  se  trouvent  le  moins  d Arméniens, 

appartient  à la  Perse,  et  le  tronçon  du  sud-ouest,  à la  Turquie.  C es 

seulement  de  l’Arménie  turque  qu’il  s’agit  aujourd  hui,  et  c est  en 

vertu  du  traité  de  Berlin  que  l’Europe  a le  droit  et  le  devoir  de 

Déjà  la  charte  de  Gulhané  de  1839  et  le  Hatti-Humayoun  de  1856, 
enregistré  au  traité  de  Paris,  avaient  promis  aux  Arméniens, 
comme  aux  autres  chrétiens  de  l’empire  ottoman,  légalité  de 
traitement,  sous  la  protection  du  droit  international.  Apres  la 
dernière  guerre  contre  la  Turquie,  la  Russie,  qui  jusque  récemmen 
avait  toujours  pris  en  mains  la  cause  des  opprimés  en  Orient,  s était 
réservé,  dans  l’article  16  du  traité  de  San-Stefano,  le  protectorat  des 

Arméniens  à son  profit  exclusif.  ...  ■ 

L’Angleterre  s’émut  vivement  de  cette  stipulation,  qui,  en  e , 
conférait  au  czar  un  droit  permanent  d’intervention  dans  1 adminis- 
tration d’une  province  turque  limitrophe  de  son  empire.  La  Russie 
céda,  et  une  convention  fut  signée  entre  elle  et  l’Angleterre,  le 
30  mai  1878,  en  vertu  de  laquelle  le  protectorat  appartenait  aux 

deux  États  contractants.  . . 

Bientôt  après,  le  4 juin  de  la  même  année,  l’Angleterre  signait 

avec  la  Turquie  la  convention  de  Chypre,  par  laquelle  elle  s enga- 
geait à défendre  l’intégrité  de  l’empire  ottoman  en  Asie  Mineure, 
et  se  déclarait  garante  des  réformes  à introduire  en  Arménie. 
L’article  61  du  traité  de  Berlin,  tout  en  respectant  la  convention 
relative  à lîle  de  Chypre,  substituait  le  protectorat  des  grandes 
puissances  européennes  à celui  que  les  Russes  et  les  - ng  ais 
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avaient  stipulé  en  leur  faveur.  Voici  le  texte  de  cet  article  : « La 
Sublime-Porte  s’engage  à réaliser,  sans  plus  de  retard,  les  amélio- 
rations et  les  réformes  qu’exigent  les  besoins  locaux  dans  les 
provinces  habitées  par  les  Arméniens,  et  à garantir  leur  sécurité 
contre  les  Circassiens  et  les  Kurdes.  Elle  donnera  connaissance 
périodiquement  des  mesures  prises  à cet  effet  aux  puissances  qui  en 
surveilleront  l’application.  » Le  traité  de  Berlin  a donc  donné  aux 
Arméniens  le  droit  d’invoquer  l’intervention  des  puissances  signa- 
taires et  surtout  celle  de  l’Angleterre  et  de  la  Russie. 

La  situation  de  l’Arménie  est  aujourd’hui  pire  que  jamais,  pire 
même  que  celle  de  la  Macédoine.  D’abord,  parce  que  le  pays  est 
plus  éloigné  du  contrôle  européen  et  ensuite,  parce  que  les  habitants 
sont  livrés  sans  défense  aux  déprédations  des  Kurdes,  qui,  en  leur 
qualité  de  musulmans,  peuvent  piller  les  chrétiens  sans  merci.  Il 
s’ensuit  que  ceux-ci  abandonnent  la  culture  et  émigrent.  Plusieurs 
districts  près  de  Van,  jadis  bien  cultivés,  sont  déjà  complètement 
déserts.  Ne  pouvant  plus  payer  les  impôts  que  les  agents  du  fisc 
lèvent  de  la  façon  la  plus  arbitraire  et  la  plus  cruelle,  les  paysans 
sont  obligés  de  vendre  leurs  bœufs,  leurs  instruments  aratoires  et 
de  se  livrer  à la  mendicité.  La  misère  est  telle  que  des  familles 
entières  meurent  littéralement  de  faim. 

Des  lois,  excellentes  en  elles-mêmes,  ne  servent  qu’à  accabler 
davantage  les  infortunés  Arméniens.  Ainsi,  un  impôt  spécial  a été 
établi  pour  organiser  l’instruction  ; mais  les  subsides  sont  accordés 
aux  écoles  musulmanes  exclusivement,  et  souvent  les  écoles  armé- 
niennes sont  fermées  sous  prétexte  de  propagande  révolutionnaire. 

Les  fonctionnaires,  les  gouverneurs  eux-mêmes  n’obtiennent  leur 
place  — qu’ils  ne  gardent  pas  longtemps  — qu’au  moyen  du 
« bakschich.  » Pour  couvrir  ces  avances  et  se  faire  un  pécule  qui  leur 
permette  de  vivre  ensuite  à Constantinople,  ils  pressurent  les 
contribuables  jusqu’au  sang. 

Impossible  d’obtenir  justice  à moins  d’acheter  les  juges.  Sous 
prétexte  de  complots  imaginaires,  les  maisons  sont  visitées,  les 
livres  saisis  et  nombre  de  malheureux  jetés  et  retenus  dans  des 
prisons  infectes,  sans  jugement  et  sans  motif.  Le  mémorandum 
remis  à lord  Salisbury  donne  le  nom  de  quelques-unes  de  ces 
personnes  ainsi  emprisonnées  arbitrairement.  Le  seul  fait  de  rester 
fidèle  à la  nationalité  arménienne  est  considéré  comme  un  crime. 
Le  gouvernement  central  ignore  sans  doute  la  plupart  de  ces  faits, 
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car  celui  qui  ose  se  plaindre  ou  envoyer  une  pétition  à Ck)nstanti- 
nople,  est  puni  sans  rémission  par  les  autorités  locales. 

On  dirait  que  le  but  poursuivi  est  de  faire  disparaître  la  popula- 
tion chrétienne,  pour  livrer  tout  le  pays  aux  musulmans. 

Le  seul  remède  à cette  affreuse  situation  est  d’accorder  a 
l’Arménie  une  autonomie  administrative  locale  semblable  à celle  qui 
donne  de  si  excellents  résultats  dans  le  Liban.  Par  Arméme,  i 
faudrait  entendre  les  vilayets  d’Erzeroum,  de  Van  et  de  Diarbékir, 
avec  les  sandjaks  d’Argana  et  de  Seguerd  et  le  port  de  Rize  sur  la 

mer  Noire.  ^ . 

La  Porte  a le  plus  grand  intérêt  à réaliser  cette  réforme.  Bien 

administrée,  l’Arménie,  dont  les  sources  naturelles  de  richesse  sont 
considérables,  ne  tarderait  pas  à atteindre  un  haut  degré  de 
prospérité,  et  le  revenu  public  augmenterait  à proportion. 

Les  Arméniens  satisfaits  formeraient  une  ligne  de  défense  solide 
contre  le  mouvement  d’expansion  des  Russes,  tandis  que,  s ils  conti- 
nuent à être  aussi  maltraités,  ils  se  tourneront  vers  le  czar,  qu’ils 
appelleront  comme  un  libérateur.  Les  habitants  de  la  partie  de 
l’Arménie  (déjà  annexée  à l’empire  russe),  voient  augmenter  chaque 
jour  leur  bien-être  et  leur  civilisation.  Un  seul  fait  suffit  à le 
prouver  : leur  activité  littéraire  est,  relativement  à leur  nombre, 
plus  grande  que  celle  de  tout  autre  district  russe,  Saint-Pétersbourg 

et  Moscou  exceptés. 

Si  la  Turquie  ne  se  hâte  pas  d’accomplir  les  réformes  indispen- 
sables, l’Arménie  tout  entière  sera  prise  par  les  Russes.  Cela  serait 

inévitable. 

Si  la  Russie  arrive  à occuper  ainsi  le  plateau  central  de  1 Asie 
Mineure,  Constantinople,  la  Terre-Sainte  et  l’isthme  de  Suez  seront 

à la  merci  de  ses  innombrables  bataillons. 

Les  puissances  de  la  Méditerranée,  l’Angleterre,  la  France, 
l’Italie  et  l’Autriche,  ont  donc  un  intérêt  évident  et  de  premier  ordre 
à faire  obtenir  aux  Arméniens  les  garanties  de  bon  gouvernement 
qui  ont  été  stipulées  en  leur  faveur  au  traité  de  Berlin.  Puisqu’on  a 
enlevé  aux  Russes  le  protectorat  exclusif  que  l’excellent  traité  de 
San-Stéfano  leur  assurait,  le  devoir  d’intervenir  incombe  aux  autres 

puissances. 

Si  l’on  agit  énergiquement  dans  ce  sens  auprès  du  sultan,  cest 
pour  sauver  la  Turquie,  malgré  l’aveuglement  des  Turcs. 
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La  Question  flamande. 


(Lettre  à La  Gazette  de  Bruxelles,  14  janvier  1889.) 


Cher  Monsieur, 

L’été  dernier  déjà,  j’avais  voulu  vous  parler  de  la  question  flamande. 
Mais  il  n’est  pas  trop  tard  aujourd’hui,  car  on  la  discute  avec  plus 
de  vivacité  qu’alors. 

Vous  avez  parfaitement  raison  de  dire  que  les  districts  flamands 
semblent  entièrement  acquis  au  cléricalisme,  tandis  que  les  provinces 
wallonnes  parviennent  encore  à s’en  défendre.  A l’appui  de  votre 
thèse,  vous  auriez  pu  citer  ce  fait  si  frappant  que,  dans  l’arrondisse- 
ment de  Verviers,  c’est  le  canton  flamand  d’Aubel,  complètement 
clérical,  qui  seul  rend  possible  l’élection  de  représentants  catho- 
liques. 

L’un  des  chefs  du  mouvement  flamand  et  l’un  de  ses  écrivains  les 
plus  éminents,  M.  Julius  Vuylsteke,  a montré,  dans  un  tableau 
navrant,  comment  il  arrive  que  la  situation  faite  à la  langue  flamande 
amène  le  triomphe  des  idées  rétrogrades  et  l’infériorité  des  provinces 
flamandes  presque  sous  tous  les  rapports.  Rien  de  plus  irréfutable 
et  de  plus  affligeant  que  les  chiffres  qu’il  cite. 

Comment  se  fait-il  que  le  flamand  soit  cause  de  l’infériorité  des 
populations  qui  le  parlent  et  assure  la  victoire  du  cléricalisme? 
Faut-il  l’attribuer  à la  race?  Au  contraire,  c’est  du  sentiment  indivi- 
dualiste de  la  race  germanique  qu’est  parti  le  mouvement  de  révolte 
contre  l’oppression  papale,  et  ce  sont  les  nations  de  cette  race  qui 
sont  restées  affranchies  de  la  domination  romaine. 

Y a-t-il  dans  la  langue  flamande  quelque  particularité  qui  soit 
favorable  aux  empiétements  du  clergé?  Nullement,  puisque,  au 
XVI®  siècle,  ce  sont  les  Flamands  qui  se  sont  affranchis  les  premiers 
du  joug  de  Rome,  et,  si  les  Wallons  n’avaient  pas  alors  soutenu  les 
Espagnols,  les  Pays-Bas  tout  entiers  auraient  partagé  les  glorieuses 
destinées  de  la  Hollande  et  seraient  devenus  l’un  des  pays  les  plus 
riches  et  les  plus  puissants  de  l’Europe. 

D’où  vient  donc  ce  fait,  constaté  par  vous,  que  clérical  et  Flamand 
soient  aujourd’hui  trop  souvent  synonymes? 
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En  voici  la  raison  évidente.  Depuis  les  ducs  de  Bourgogne,  et, 

! plus  encore,  depuis  notre  annexion  à la  France,  la  classe  aisée,  qui 

partout  est  le  foyer  et  l’instrument  de  la  culture  intellectuelle,  parle 
i le  français.  Le  peuple  flamand  — les  campagnards,  les  ouvriers,  la 

) petite  bourgeoisie— se  trouve  donc,  par  sa  langue,  séparé  du  rayon- 

! nement  civilisateur,  de  même  qu’il  l’est,  par  sa  religion,  des  influ 

1 ences  intellectuelles  qui  auraient  pu  arriver  jusqu’à  lui  de  la  Hollande . 

En  pays  wallon,  comme  en  France,  le  peuple  est  en  communica- 
tion directe,  intime  avec  la  lumière  qui  pénètre  les  couches  élevées 
'i  de  la  société.  En  pays  flamand,  il  reste  plongé  dans  la  pénombre 

, \ (j0g  temps  anciens  et  dans  le  domaine  étroit  des  intérêts  matériels. 

Dans  une  province  wallonne,  un  commis-voyageur,  un  industriel, 
un  propriétaire  entre  au  cabaret  et  cause  : les  paysans  qui  sont  là, 
l’écoutent  et  le  comprennent,  et  ainsi  les  idées  d’en  haut  descendent 
dans  les  masses.  Dans  les  provinces  flamandes,  rien  de  semblable. 
Le  curé  est  le  seul  qui  parle  aux  petites  gens  des  choses  spirituelles. 
Son  influence  prédominante  est  donc  bien  naturelle  et  même,  en 
quelque  mesure,  légitime. 

En  résumé,  les  Flamands  sont  en  grande  majorité  cléricaux, 
parce  que  leur  langue  les  sépare  du  courant  des  idées  modernes, 
lesquelles  ont  pour  véhicule  le  français.  A cela,  il  n’y  a que  deux 
remèdes  : il  faut,  ou  bien  que  les  classes  moins  aisées,  les  cam- 
pagnards surtout,  parlent  le  français,  ou  bien  que  les  classes  supé- 
rieures parlent  le  flamand.  Ce  n’est  qu’à  cette  condition  que  le  flot 
civilisateur  se  propagera  du  haut  en  bas  de  la  société. 

Est-il  possible  aujourd’hui  de  faire  passer  les  populations  fla- 
mandes au  français?  L’expérience  faite  partout  démontre  que  non. 
Dans  le  district  flamand  du  département  du  Nord,  malgré  deux 
siècles  de  la  plus  énergique  pression  officielle,  les  populations 
rurales  et  même  urbaines  continuent  à parler  leur  langue  maternelle. 

Dans  la  Bretagne  bretonnante,  il  en  est  de  même,  quoique  le  pays 
soit  soumis  à l’influence  française  depuis  six  siècles. 

/ Mais  il  y a plus  : l’un  des  mouvements  les  plus  puissants,  les  plus 
merveilleux  et  les  moins  connus  de  notre  temps,  est  le  réveil  des 
nationalités,  que  niait  M.  Thiers  et  dont  se  sont  servis  Cavour  et 
Bismarck,  l’un  pour  faire  l’Italie,  l’autre,  l’Allemagne.  Des  dialectes 
obscurs,  que  l’on  considérait  comme  des  patois  voués  à l’oubli,  ont 
repris  leur  place  au  soleil,  en  se  couronnant  de  toute  une  efflores- 
cence littéraire. 


PETITES  LETTRES  A LA  PRESSE 


375 


La  première  fois  que  je  visitai  la  Hongrie,  on  parlait  latin  dans  la 
Diète,  allemand  dans  les  chancelleries  et  dans  les  salons;  le  madgyar 
était  le  langage  dédaigné  des  laboureurs  et  des  pâtres  de  la  Puzta. 
Aujourd’hui,  au  Parlement,  au  théâtre,  à l’université,  dans  les 
livres,  dans  les  journaux,  dans  toute  les  familles,  on  n’entend  plus 
que  le  hongrois. 

Le  croate  était  la  langue  barbare  des  Pandours  à manteau  rouge, 
dont  la  férocité  épouvantait  l’Italie.  Maintenant,  grâce  à l’évêque 
Strossmayer,  le  croate  a son  université,  son  Académie,  son  théâtre, 
sa  littérature. 

Il  en  est  de  même  en  Bohême,  en  Serbie,  et  plus  récemment  en 
Bulgarie.  En  Carinthie,  les  Slovènes  revendiquent  les  droits  de  leur 
dialecte  national.  Il  n’y  a pas  jusqu’aux  Valaques  du  Pinde,  perdus 
au  milieu  des  populations  grecques  et  se  confondant  avec  elles,  qui 
ne  reprennent  conscience  de  leur  race  et  qui  ne  veulent  conserver 
leur  langue,  le  roumain. 

Nulle  part  ce  réveil  des  nationalités  ne  m’a  plus  frappé  qu’en 
Finlande.  La  langue  de  la  culture  était  le  suédois.  Le  finnois, 
dialecte  asiatique,  était  relégué  au  sein  des  forêts  et  parmi  les  lacs 
qui  couvrent  le  pays.  Mais,  quand  l’instruction  s’est  répandue  dans 
les  campagnes,  le  peuple  a réclamé  pour  sa  langue  une  place  égale 
dans  renseignement  et  dans  l’administration,  et  il  l’obtient.  Il  y a 
même  à Helsingfors  un  Opéra  finnois  où  j’ai  entendu  chanter  Martha. 
En  présence  d’un  mouvement  si  général  et  si  profond,  peut-on 
espérer  franciser  les  populations  flamandes,  alors  qu’elles  touchent 
à la  Hollande,  où  leur  langue,  depuis  le  xvi®  siècle,  a brillé  de  l’éclat 
que  l’on  sait,  et  quand  surtout  l’agitation  a flamingante  » a acquis 
une  force  que  ses  promoteurs  mêmes  n’osaient  espérer  ; et  qu’il  est 
un  parti  qui  aura  toujours  intérêt  à l’appuyer  et  à soutenir  ses 

revendications? 

Telle  est  la  situation  ; qu’on  en  gémisse,  qu’on  s’en  indigne  tant 
qu’on  voudra,  on  ne  la  changera  pas. 

Ne  pouvant  faire  passer  les  Flamands  au  français,  il  ne  reste  donc 
qu’un  seul  moyen  de  les  faire  sortir  de  l’isolement  qui  les  livre  au 
cléricalisme,  c’est  que  les  classes  aisées  apprennent  à bien  parler  et 
à bien  écrire  le  flamand.  Ils  ne  peuvent  aller  à vous;  allez  à eux. 

C’est  pourquoi  tout  bon  patriote,  tout  ami  du  progrès,  doit  approu- 
ver les  mesures  qui  ont  pour  but  de  répandre  la  connaissance  du 
flamandjpar  l’enseignement  moyen  et  par  l’enseignement  supérieur. 
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Le  flamand  a,  du  reste,  cet  avantage  qu’étant  un  intermédiaire 
entre  l’anglais  et  l’allemand,  il  ouvre  l’accès  immédiat  de  ces  deux 
langues  nécessaires. 

Dois-je  ajouter  que,  dans  cette  voie,  il  faut  avancer  pas  à pas  et 
avec  prudence,  de  façon  à ne  pas  heurter  trop  fortement  les  habi- 
tudes et  les  préjugés,  ce  qui  pourrait  amener  une  réaction? 

Qu’on  me  permette  de  rappeler  un  souvenir  personnel  : 

En  1848,  je  faisais  partie  à Gand  d’un  groupe  ultra-démocra- 
tique, à la  tête  duquel  était  mon  professeur  Huet,  un  Français,  et 
Gustave  Callier,  aussi  gallophile  qu’on  puisse  l’être.  Néanmoins, 
nous  nous  décidâmes  à fonder  un  journal  flamand.  De  Broedermin 
{la  Fraternité),  parce  que  nous  étions  convaincus  que  c’était  le  seul 
moyen  de  gagner  le  peuple  à la  cause  de  la  démocratie. 

Ce  sont  les  progrès  de  la  démocratie  qui  assureront  partout  le 
^ triomphe  des  dialectes  populaires,  Vous  adressez-vous  au  peuple, 

c’est  en  sa  langue  qu’il  faut  lui  parler. 

Supposez  le  suffrage  universel  établi  en  Belgique  : il  est  certain 
que,  dans  les  Flandres,  c’est  en  flamand  que  les  candidats  devraient 
! haranguer  leurs  électeurs.  Et  alors  M.  Bara  serait  satisfait  : les  élus 

r parleraient  aussi  flamand  à la  Chambre,  afin  d'être  compris  de  leur 

collège  électoral. 
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• A propos  d’Art. 

[ {La  Gazette^  10  novembre  1890.) 


Et  d’abord  une  petite  préface  : M’est-il  premis  de  parler  d’art  ? Un 
économiste  n’y  peut  rien  comprendre.  Qu’il  s’occupe  du  blé,  du  coton, 
du  fer,  de  la  houille,  des  exportations  et  des  importations,  c’est 
parfait.  Mais  de  peinture  ou  de  sculpture!  Allons  donc  ! Ne,  6utor... 
Et  cependant,  qu’il  me  soit  permis  de  rappeler  qu’au  temps  jadis  je 
m’occupais  beaucoup  plus  d’art  que  d’économie  politique;  que  j’ai 
visité  à cet  effet  tous  les  Musées  de  l’Europe,  avant  d’aller  étudier 
partout  les  conditions  sociales;  que  j’ai  deux  fois,  aux  Expositions 
internationales  de  Paris  de  1867  et  de  1878,  représenté  la  Belgique 
dans  la  section  de  peinture,  et  que  les  deux  fois,  mes  collègues  m’ont 
nommé  secrétaire  du  jury.  Ceci  soit  dit  en  manière  d’excuse  ou 
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« d’apologie  »,  comme  disent  les  Anglais,  pour  cette  excursion  hors 
de  mon  domaine. 

L’un  de  vos  collaborateurs  disait  récemment  qu’il  avait  voulu  voir 
quels  étaient,  parmi  les  tableaux  exposés  cette  année,  ceux  qui  plai- 
saient au  public  du  dimanche,  c’est-à-dire  au  populaire.  Les  toiles, 
nous  disait-il,  devant  lesquelles  ce  public  s’arrête,  sont  celles  qui 
représentent  des  scènes  tragiques  ou  des  épisodes  d’histoire.  Il 
semble  ne  goûter  nullement  ce  qui  charme  les  connaisseurs  ou  ravit 
les  raffinés,  « le  morceau  » bien  peint,  « la  tache  »,  le  rendu  subtil 
d’une  impression  de  la  nature. 

Ce  qui  le  touche,  c’est  la  chose  représentée;  non  le  mérite  de 
l’exécution.  Le  meilleur  paysage  le  laisse  indifférent;  une  bataille,  un 
meurtre,  une  fête  de  village,  un  épisode  comique,  voilà  ce  qui  le 
frappe  et  le  retient. 

Eh  bien!  plus  j’y  réfléchis,  plus  je  trouve  que  le  gros  public  a 
raison  ! Pourquoi  et  comment  l’art  est-il  né  ? Pourquoi  occupe-t-il 
une  place  si  importante  dans  l’histoire  des  civilisations?  A quelles 
conditions  mérite-t-il  que  la  société  s’en  occupe  comme  d’un  objet 
d’intérêt  général? 

N’est-ce  pas  parce  que,  à toutes  les  grandes  époques,  il  offrait  au 
peuple  la  représentation  — tantôt  sous  la  forme  des  réalités,  tantôt 
sous  la  forme  des  symboles  — des  principales  idées  qui  faisaient  le 
fonds  de  la  vie  religieuse  ou  de  la  conscience  nationale? 

Dans  l’Inde,  en  Égypte,  l’art  montre  aux  foules  l’histoire  de  leurs 
divinités,  le  drame  de  leurs  mythes,  l’image  de  leurs  croyances  et  de 
la  vie  d’outre-tombe  qu’elles  attendent. 

En  Grèce,  puis  à Rome,  l’art  n’est  plus  exclusivemeut  religieux; 
il  devient  à moitié  laïque.  Mais,  là  encore,  c'est  aux  masses  qu’il 
s’adresse,  quand  il  dresse  les  merveilleuses  statues  des  dieux  dans 
les  temples,  et  celles  des  grands  hommes,  sur  les  places  publiques. 

Pendant  le  moyen  âge  et  même  encore  â la  Renaissance,  l’art  est 
populaire.  Dans  les  cathédrales  gothiques,  puis  dans  les  églises  et 
les  palais,  il  représente  les  scènes  et  les  personnages  de  l’Ancien  et 
du  Nouveau  Testament,  ou  bien,  remontant  à l’antiquité,  l’histoire 
des  divinités  du  Paganisme.  Mais  toujours  l’art  parle  au  peuple  de  ce 
qui  l’intéresse,  de  ce  qui  le  touche.  Ce  qui  importe,  c’est  la  chose 
représentée  ; le  procédé  ne  vient  qu’en  seconde  ligne. 

Si  les  œuvres  d’art  ne  sont  faites  que  pour  charmer  quelques  oisifs 
ou  quelques  rares  amateurs,  si  l’art  ne  doit  être,  comme  on  l’a  dit, 
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que  la  gastronomie  de  l’œil,  de  quel  intérêt  social  peut-il  être?  Que 
le  collectionneur  se  paye  une  jolie  toile,  comme  un  gourmet  un  bon 
dîner,  c’est  parfait.  Mais  ce  n’est  pas  à telle  fin  que  l’art  a pris 
naissance. 

Quand  la  démocratie  aura  définitivement  et  complètement  triom- 
phé, l’art  ne  survivra  que  s’il  redevient  ce  qu’il  a été  jadis,  en  Égypte 
et  au  moyen  âge  surtout,  un  enseignement  et  une  jouissance  pour  les 
masses.  D’ailleurs,  quand  l’art  s’écarte,  comme  aujourd’hui,  de  son 
but  et  de  son  essence  réels,  pour  s’attacher  à l’exécution,  au  pro- 
cédé, à certains  effets  de  couleur  ou  d’impression,  il  se  perd  dans  la 
recherche,  dans  la  bizarrerie,  dans  l’absurde  parfois.  Le  naturel  au 
vrai  sens  du  mot  disparaît;  on  n’a  plus  que  le  naturalisme,  ce  qui 
est  très  différent. 

Le  procédé  n’est  pas  à dédaigner,  il  s’en  faut  ; mais  à condition 
qu’il  soit  moyen,  non  but.  Il  doit  fournir  les  meilleurs  moyens 
d’expression  ; il  ne  peut  tenir  lieu  de  la  chose  exprimée. 

Pour  conclure,  j’en  reviens  aux  réflexions  de  votre  collaborateur  : 
le  public  du  dimanche  qui  aime  les  « images  »,  a parfaitement  raison. 
Il  obéit  instinctivement  à la  vraie  raison  d’être  de  l’art. 
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REVISION  DE  LA  CONSTITUTION  BELGE. 


(Lettres  à V Indépendance  belge  de  Bruxelles,  du  4 décembre  1891 

au  4 janvier  1892). 


I.  — La  situation. 


On  va  donc  la  reviser  notre  vénérable  Constitution,  dont  nous 
étions  si  fiers,  et  non  sans  raison,  car  elle  était  la  plus  ancienne  de 
l’Europe;  elle  avait  été  imitée  par  tous  les  jeunes  États  de  notre  con- 
tinent : Italie,  Roumanie,  Serbie,  Bulgarie  et  même,  dans  sa  partie 
générale,  par  plus  d’une  république,  notamment,  l’an  dernier,  par 
celle  du  Brésil;  enfin,  elle  nous  avait  apporté  soixante  années  de 
liberté,  d’ordre  et  de  prospérité. 

Elle  n’était,  certes,  pas  en  tout  point  parfaite  et,  au  risque  de 
paraître  irrévérencieux  à l’égard  de  notre  charte  sacro-sainte,  j’en 
avais  critiqué  sans  ménagement  certaines  dispositions,  notamment 
celles  concernant  le  Sénat(voir  mon  écrit  le  Sénat  belge,  1849);  mais 
on  ne  pouvait,  pour  la  reviser,  choisir  un  moment  plus  inopportun 
que  le  temps  actuel,  où  les  États  européens  sont  profondément  trou- 
blés par  les  antagonismes  de  peuple  à peuple  — triple  alliance, 
d’une  part,  entente  franco-russe,  d’autre  part  — et  par  les  luttes 
d’intensité  croissante  entre  patrons  et  ouvriers. 

Si  l’on  ne  considère  que  l’intérêt  du  parti  libéral,  le  danger  de 
provoquer  actuellement  la  révision  de  la  Constitution  est  encore  plus 
évident*.  Le  parti  catholique  dispose  dans  les  deux  Chambres  d’une 


^ On  m’a  reproché,  non  sans  aigreur,  de  ne  pas  avoir  pris  une  part  active  dans 
nos  luttes  politiques.  Des  articles  et  des  livres  ne  suffisent  pas,  m’a-t-on  dit  ; il 
faut  des  actes.  Le  motif  de  mon  abstention  est  bien  simple  : il  n’y  avait  pas  de 
place  pour  moi  dans  le  parti  qui  est  le  mien.  D’un  côté,  par  ce  que  La  Réforme 
appelle  mes  « audaces  économiques  »,  j’appartiens  à l’extrême  gauche  du  socia- 
lisme de  la  chaire  et,  d’un  autre  côté,  je  reste  en  deçà  du  programme  du  libéra- 
lisme même  doctrinaire. 

Quand  la  révision  de  la  loi  de  1842  était  le  premier  article  de  la  » plateforme  » 
de  toutes  les  associations  libérales,  j’y  étaits  opposé  non  en  principe,  mais  parce 
que  des  expériences  faites  sous  mes  yeux  m’avaient  convaincu  que  cette  révision 
aboutirait  à un  lamentable  échec. 

Quand  il  s’est  agi  de  la  révision  de  la  Constitution,  je  l’ai  combattue  de  toute 
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écrasante  majorité.  Il  doit  croire  qu’il  est  le  meilleur  gouvernement 
possible  et  que  le  triomphe  de  ses  adversaires  serait  la  perte  du 
pays.  On  ne  peut  donc  espérer  qu’il  fera  la  révision  de  façon  à com- 
promettre sa  majorité  et  à donner  aux  libéraux  la  chance  de  recon- 
quérir le  pouvoir.  Des  individus  se  suicident.  Un  parti  ne  se  suicide 
pas,  du  moins  volontairement  et  les  yeux  ouverts  sur  le  danger  qui 
le  menace. 

Si  l’on  y ajoute  les  divisions  inévitables  au  sein  du  parti  libéral, 
il  n’était  pas  difficile  de  prévoir  que  toute  révision  devait  avoir  pour 
résultat  de  fortifier  encore  le  parti  catholique,  ce  qui  devient  de  plus 
en  plus  évident  chaque  jour. 

Nous  avons  été  amenés  ainsi  dans  une  situation  qui  n’offre  que 

trois  issues  également  fâcheuses  : 

1“  Repousser  toute  révision.  Rien  n’eût  été  plus  facile  au  début, 
car  il  était  généralement  admis  que  les  formalités  préliminaires 
exigées  par  la  Constitution  rendaient  la  révision  impossible.  Aujour- 
d'hui, quand  les  deux  partis  y ont  adhéré  et  que  le  peuple  y compte, 
le  rejet  ne  serait  pas  exempt  de  périls  et  il  ouvrirait  une  ère  d’agita- 
tions que  l’opinion  publique  ne  tolérerait  pas  longtemps.  Évidem- 
ment, le  parti  au  pouvoir  n’acceptera  pas  la  responsabilité  d’une 
situation  pareille.  Il  préférera  de  beaucoup  reviser,  fût-ce  avec  le 
concours  des  radicaux,  et  il  revisera  à son  profit. 

2°  L’habitation  comme  base  du  droit  électoral.  Ce  système  est  bon 
en  lui-même,  mais  il  a le  grave  inconvénient  de  se  prêter  à des  com- 
binaisons qui  assureraient  une  prépondérance  absolue  et  inique  au 
parti  qui  en  aurait  formulé  les  détails  d’application.  C’est  pourquoi 
le  parti  libéral  et  le  parti  radical  le  rejettent  avec  une  telle  unanimité 
qu’on  veut  faire  de  ce  rejet  la  « plateforme  » des  prochaines  élections 
à Bruxelles. 

3°  Le  suffrage  universel.  Il  offre  d’incontestables  avantages  dans 
un  pays  qui  y est  bien  préparé,  comme  la  Suisse,  par  exemple.  Mais 
il  présente  aussi  de  graves  inconvénients,  qui  deviennent  énormes, 
chez  un  peuple  peu  disposé  au  self-govermnent  et  prêt  à abdiquer 
en  faveur  des  hautes  classes,  clergé,  noblesse,  grands  propriétaires, 

mon  énergie,  dans  La  Gazette,  quoiqu’elle  fût  appuyée  par  tous  les  membres  de 
la  Chambre  appartenant  au  parti  libéral,  même  parM.  Frère-Orban,  et  par  tous  les 
journaux  libéraux,  sauf  par  Za  Flandre  libérale,  qui  a mené  à ce  sujet  une  cam- 
jiagne  d’opposition,  avec  une  abondance  d’arguments  et  une  prévoyance  de  1 ajC" 
nir  que  j’oserais  qualifier  d’admirable.  J’avais  exprimé  l’espoir  que  la  révision 
» s’enliserait  dans  les  sables  aquifères  des  commissions  »,  ce  qui  m’a  valu  force 
objurgations  ! 
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comme  on  l’a  vu  depuis  la  révolution  brabançonne  jusqu’à  nos  jours 
(Voir  mon  livre  qui  vient  de  paraître  : Le  Gouvernement  dans  la 
Démocratie,  tome  II,  liv.  IX,  ch.  I). 

Je  ne  m’occuperai  donc  pas  de  l’électorat,  parce  que  je  ne  vois  pas, 
je  l’avoue,  comment  sortir,  sans  dommage,  et’pour  le  pays  tout  entier, 
et  pour  le  parti  libéral,  de  l’impasse  dans  laquelle  on  nous  a 
engagés. 

Je  ne  pourrais  que  gémir,  et  des  jérémiades,  fussent-elles  aussi 
éloquentes  que  celles  du  prophète  de  Jérusalem,  n’intéresseraient 
guère  le  lecteur. 

Je  traiterai  seulement  les  autres  questions  soulevées  à propos  de 
la  révison  : la  représentation  des  minorités,  le  referendum  royal,  la 
composition  du  Sénat  et  la  vérification  des  pouvoirs. 

IL  — La  représentation  des  minorités. 

Les  raisons  à faire  valoir  en  faveur  du  principe  de  la  représenta- 
tion des  minorités  ont  été  si  souvent  et  si  bien  exposées  que  je  ne 
les  reproduirai  pas  ici.  (Voir  à ce  sujet  la  revue  mensuelle,  La 
Représentation  proportionnelle,  rue  d'Édirabourg,  31,  Bruxelles). 

On  l’a  répété  et  prouvé  à satiété,  le  régime  actuellement  en  vigueur 
a fréquemment  pour  effet  de  faire  nommer  une  majorité  aux 
Chambres  par  la  minorité  des  électeurs. 

Il  amène  plus  souvent  encore  ce  résultat  qu’une  opinion  très  con- 
sidérable, disposant  d’un  nombre  de  voix  presque  aussi  grand  que 
celui  du  parti  adverse,  cesse  complètement  de  pouvoir  se  faire 
représenter  dans  certaines  parties  du  pays. 

Nulle  part  cette  iniquité  n’est  aussi  flagrante  qu’en  Belgique. 
Ainsi  dans  tout  le  pays  flamand,  le  parti  libéral  n’a  plus  un  seul 
représentant.  A Gand,  à Anvers,  on  a vu  plus  d’une  fois  l’élection 
décidée  à quelques  voix  de  majorité  : 20  ou  30  voix  portées  à droite 
ou  à gauche  suffisaient  pour  faire  nommer  sept  ou  huit  représentants 
et  pour  ôter  toute  action  politique  à un  groupe  de  plus  de  4,000  à 
5,000  électeurs. 

La  section  centrale  a été  unanime  à reconnaître  « que  la  prépon- 
dérance que  tend  de  plus  en  plus  à acquérir  l’arrondissement  de 
Bruxelles  menace  le  pays  d’un  véritable  danger.  Il  est  inadmissible, 
ajoute-l-elle,  qu’il  puisse  dépendre  d’un  seul  collège  électoral  de 
déplacer  au  sein  du  Parlement,  au  hasard  d’une  élection,  un  nombre 
égal  au  quart  du  total  des  sièges.  C’est  la  majorité  parlementaire  à la 
merci  d’un  seul  groupe  d’électeurs.  » 
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La  section  centrale,  sans  arriver  à une  résolution  finale,  semblait 
incliner  à adopter  un  système  assez  analogue  à celui  qui  a donné  des 
résultats  satisfaisants  en  divers  pays.  On  accorderait,  dans  tous  les 
arrondissements  qui  nomment  au  moins  six  représentants,  le  tiers 
des  mandats  à la  minorité  dont  les  candidats  auraient  obtenu  plus 
du  tiers  des  suffrages. 

Ce  système,  d’après  la  section  centrale,  concéderait  le  droit  de 
représentation  à la  minorité  et  non  aux  minorités,  et  il  échapperait 
ainsi  à l’inconvénient  mis  en  relief  avec  beaucoup  de  force  L'Indé- 
pendance belge(V.  n“  21  du  juillet  1888),  à savoir  au  fractionnement 
excessif  des  partis  parlementaires,  « aux  neutralisations  de  forces, 
aux  conditions  négatives  » qui  rendraient  très  difficile  le  maintien 
des  ministères  et  l’œuvre  gouvernementale.  Le  gouvernement  actuel, 
par  l’organe  de  M.  le  ministre  des  finances,  depuis  longtemps  acquis 
au  principe  de  la  représentation  des  minorités,  s’est  aussi  prononcé 
en  sa  faveur  dans  les  termes  suivants  : 

« Le  gouvernement  estime  qu’il  conviendrait  d’introduire  à tous 
les  degrés  le  système  juste  et  bienfaisant  de  la  représentation  des 
minorités.  » 

Le  régime  actuel,  qui  confère  tous  les  mandats  à la  majorité  s 
faible  qu’elle  soit,  et  qui  repose  d’ailleurs  sur  des  délimitations  arbi- 
traires et  inégales,  surexcite  l’esprit  de  fraude,  soulève  des  colères 
dangereuses  pour  la  paix  publique  et  aboutit  à des  résultats  con- 
traires à la  nature  même  du  régime  représentatif  ou  tout  au  plus 
à des  compensations  d’injustices. 

Nous  n’indiquerons  pas  le  mode  nouveau  que  nous  voudrions  voir 
adopter.  Ici  encore  on  pourrait  vouloir  ne  faire  qu'une  étape  et  s’en 
tenir,  par  exemple,  à des  bases  analogues  à celles  en  vigueur  dans  le 
royaume  d’Italie. 

Le  système  qui  aurait  les  préférences  du  gouvernement,  serait  donc 
celui  appliqué  d’abord  en  Angleterre  {three  cornered  constituencees), 
puis  en  Italie,  en  Espagne,  au  Brésil  (sous  l’empire,)  etc.,  et  qui  con- 
siste à former  des  collèges  ayant  à élire  plusieurs  représentants, 
collèges  dans  lesquels  les  bulletins  ne  pourraient  porter  valablement 
qu’un  nombre  de  noms  inférieur  à celui  des  nominations  à faire,  par 
exemple  : deux  noms  sur  trois,  trois  noms  sur  cinq,  quatre  noms  sur 
sept.  C’est  ce  qu’on  appelle  le  « vote  limité  ». 

Je  ne  m’arrêterai  à examiner  ni  le  système  d’Hondt,  préconisé  par 
la  Société  de  la  représentation  proportionnelle,  ni  le  système  de  la 
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section  centrale,  ni  celui  du  gouvernement,  tous  trois  d’ailleurs  infi- 
niment préférables  à notre  détestable  régime  actuel,  — l’un  des  plus 
irrationnels  de  l’Europe  entière.  Je  suis  convaincu  que  si  l’on  n’arrive 
pas  à proposer  un  mode  d’élection  très  simple,  et  déjà  généralement 
appliqué,  on  n’aboutira  pas,  pour  les  deux  motifs  que  voici  : 

1°  Des  membres  de  la  Chambre  et  des  plus  influents,  ainsi 
M.  Frère-Orban  d’un  côté,  M.  Woeste  de  l’autre,  repoussent  abso- 
lument toute  représentation  des  minorités,  parce  qu’elle  aurait  pour 
effet  de  rendre  moins  compacte,  moins  disciplinée,  la  majorité  sur 
laquelle  s’appuierait  le  ministère. 

Soit  dit  en  passant,  je  comprends  cette  opposition  de  la  part  de 
M.  Woeste,  qui  peut  aspirer  à arriver,  un  jour,  au  pouvoir  et  qui, 
par  cosnéquent,  doit  tenir  à avoir  une  majorité  obéissant  à la  baguette 
et  prête  à étouffer  toute  dissidence.  Je  ne  la  comprends  pas  pour  un 
représentant  de  l’opinion  libérale  modérée  ; car  la  représentation 
des  minorités  est  la  seule  chance  qui  lui  reste  de  conserver  quelques 
sièges  au  Parlement,  si  l’on  arrive  à une  large  extension  du  droit  de 
suffrage  soit  par  l’habitation,  soit  par  le  suffrage  universel. 

2“  On  se  trouvera  en  présence  de  tant  de  systèmes  différents  qu’on 
en  fera  une  arme  trop  forte  — ainsi  qu’on  le  fait  toujours  — pour 
combattre  le  principe  même,  qui,  au  milieu  de  la  confusion  géné- 
rale, sera,  je  le  craius,  abandonné  ou  noyé  dans  un  océan  d’amende- 
ments contradictoires.  De  guerre  lasse,  on  maintiendra  le  régime 
actuel. 

C’est  pourquoi  je  voudrais  proposer  le  collège  uninominal,  le  plus 
simple  de  tous.  Appliqué  dans  la  plupart  des  pays  libres,  il  assure, 
en  partie  au  moins,  les  avantages  de  la  représentation  des  minorités. 
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III.  — Le  scrutin  uninominal. 

A défaut  de  la  représentation  proportionnelle,  le  scrutin  uninomi- 
nal donnerait  au  moins  à la  minorité  une  chance  ,de  se  faire 
représenter,  et  traduirait  ainsi  plus  fidèlement  les  opinions  qui  se 
partagent  le  corps  électoral. 

On  ne  verrait  plus  cette  chose  inique  et  monstrueuse  ; le  parti 
libéral  complètement  privé  de  représentation  dans  tout  le  pays 
flamand. 


Il  parviendrait  probablement  à nommer  trois  membres  de  la 
Chambre  à Anvers  et  à Gand,  un  ou  deux  à Bruges,  un  à Ypres,  et 
peut-être  à Courlrai. 
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Ce  système  échappe  au  reproche  que  l’on  adresse  à la  représenta- 
tion proportionnelle;  il  n’émietterait  nullement  la  majorité,  car  sauf 
dans  quelques  collèges  — et  encore  — les  deux  grands  partis  en 
présence  arriveraient  seuls  à la  Chambre. 

La  représentation  de  la  minorité  préconisée  par  le  rapporteur  de 
la  section  centrale  est  très  arbitraire.  Si  ce  système  est  juste,  pour- 
quoi le  limitez-vous  aux  collèges  qui  nomment  au  moins  six  repré- 
sentants? 

Le  scrutin  de  liste,  tel  qu’il  est  appliqué  en  Belgique,  donnant  à 
certains  collèges  — Ostende  et  Arlon,  par  exemple  — un  seul  repré- 
sentant, et  seize  et  bientôt  dix-sept  ou  dix-huit  à Bruxelles,  est  le 
plus  irrationnel  et  le  plus  détestable  qu’on  puisse  imaginer. 

Ses  inconvénients  sont  si  grands  que,  si  l’habitude  ne  les  dissimu- 
lait pas,  le  pays  ne  les  tolérerait  pas  un  seul  jour. 

Et  d’abord,  en  pratique,  dans  tous  les  grands  collèges,  41  remet  le 
choix  aux  comités  électoraux,  qui  sont  guidés  par  les  passions  de 
parti  ou  de  secte,  plutôt  que  par  les  intérêts  du  pays.  Les  électeurs 
indépendants  sont  annihilés.  S’ils  n’obéissent  pas  au  mot  d’ordre  du 
comité  électoral,  leur  vote  est  perdu.  Dès  lors,  ils  s’abstiennent,  et 
ainsi  ceux  qui  seraient  les  plus  capables  d’émettre  un  suffrage  réflé- 
chi, restent  chez  eux. 

Mais  le  plus  grand  mal  est  celui-ci.  Quand,  comme  en  Belgique, 
deux  partis  de  force  presque  égale  se  trouvent  en  présence,  un  troi- 
sième parti,  fût-il  très  peu  nombreux,  peut  imposer  ses  vues,  si 
l’appoint  de  ses  suffrages  est  nécessaire  pour  triompher. 

C’est  ce  que  nous  avons  déjà  vu  à Bruxelles  et  à Gand  et  ce  qui 
aura  lieu  surtout  aux  prochaines  élections. 

Les  radicaux  diront  aux  libéraux  : Vous  accepterez  notre  pro- 
gramme ou  nous  nous  abstenons,  c’est-à-dire,  au  fond,  nous  ren- 
drons votre  échec  certain.  C’est  ce  que  l’on  a très  bien  appelé  la 
politique  du  couteau  sur  la  gorge  : la  bourse  ou  la  vie. 

Si  le  parti  modéré  résiste,  il  succombe.  S’il  cède  aux  exigences  des 
radicaux,  il  risque  encore  d’être  vaincu,  parce  que  les  libéraux  con- 
servateurs l’abandonneront.  Si  néanmoins  il  l’emporte,  le  sens  de 
l’élection  est  complètement  faussé,  car  c’est  une  petite  minorité  qui  a 
imposé  ses  vues  au  corps  électoral.  On  ne  peut  échapper  à des  coali- 
tions qui  révoltent  la  conscience  publique,  et  c’est  toujours  le  parti 
extrême  qui  dicte  ses  volontés. 

Pour  le  parti  catholique,  le  mal  est  moins  apparent,  parce  qu’il  est 


1 


REVISION  DE  LA  CONSTITUTION.  ;385 

mieux  discipliné  et  qu  il  obéit  à un  mot  d’ordre,  mais  néanmoins 
quelle  opposition  de  vues  aussi  chez  les  indépendants  ! Nous  verrons 
bientôt  porter  sur  la  même  liste  les  partisans  et  les  adversaires  du 
suffrage  universel  et  du  service  personnel.  Le  rapporteur  de  la 
section  centrale  écarte  le  scrutin  uninominal  d’un  mot  dédaigneux  : 
« Ce  serait  faire  prédominer  les  intérêts  de  clocher  ». 

Ce  mot,  emprunté  à Gambetta,  qui  s’inspirait  des  souvenirs  de  la 
Révolution  française,  étonne  dans  la  bouche  d’un  conservateur  qui 
en  appelle  si  souvent  à l’histoire  de  notre  pays. 

Qu’est-ce  que  « l’intérêt  de  clocher  »?  C’est  l’intérêt  des  communes 
celui  des  campagnes,  c’est-à-dire  l’intérêt  local. 

Mais  c est  précisément  pour  défendre  et  représenter  cet  intérêt 
qu’est  né  le  système  « représentatif  »,  comme  le  nom  même  l’in- 
dique. Les  Etats-Généraux  et  les  Parlements,  dans  le  monde  entier 
sont  nés  et  se  sont  développés  à cette  seule  fin,  à tel  point  que,  dans 
les  pays  les  plus  libres,  en  Suisse  et  dans  les  Pays-Bas,  les  députés 
ne  pouvaient  voter  que  ad  referendum,  c’est-à-dire  sauf  à en  « réfé- 
rer» à leurs  commettants  locaux. 

D’ailleurs,  ce  sont  les  intérêts  locaux  que  les  électeurs  com- 

prennent  le  mieux  et  auxquels  ils  s’intéressent  le  plus,  parce  qu’ils 
les  touchent  de  plus  près. 

Le  rapporteur  de  la  section  centrale  veut  sans  doute  aussi,  comme 
Gambetta,  que,  dans  les  élections,  ce  soient  « les  idées  générales  qui 
dominent  ».  Mais,  quelle  que  soit  la  division  des  circonscriptions 
électorales,  n’est-il  pas  certain  que  tout  mouvement  d’opinion  réel 
et  profond  s’emparera  des  électeurs  et  dictera  leurs  votes  ? 

Ainsi,  quon  introduise  en  Belgique  le  scrutin  uninominal,  et  l’on 
verra,  comme  maintenant,  en  présence  nos  trois  partis  : catholiques 
ibéraux  et  radicaux.  Seulement  chacun  pourra  avoir  ses  candidats 
et  on  ne  constatera  plus  ces  déplorables  coalitions  qui  démoralisent 
aujourd  hui  le  corps  électoral.  On  arrivera  plus  souvent  à des  ballot- 
tages, comme  en  France  maintenant,  et  alors  chacun  sera  libre  de 

voter  pour  l’un  des  deux  candidats  en  présence  au  gré  de  ses 
préférences. 

Qu’on  veuille  bien  remarquer,  d’ailleurs,  que  la  plupart  des  pays 
ont  adopté  le  scrutin  uninominal,  et  plusieurs  après  avoir  eu  le 
scrutin  de  liste.  Il  est  notamment  en  vigueur  en  Prusse,  dans  l’Em- 
pire germanique,  aux  États-Unis,  en  France  et,  sauf  certaines  excep- 
tions, en  Angleterre.  ^ 
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En  France  les  deux  systèmes  ont  été  appliqués  tour  à tour.  En 
1793,  l’uninominal;  - en  179o,  la  liste  ; -en  1814;,  l’uninominal; 
— en  1817,  la  liste;  — en  1820,  l’uninominal;  — en  1848,  la  liste 
par  département;  — en  1852,  runinominal;  — en  1871,  la  liste;  - 
en  1875,  Tuninominal. 

Le  scrutin  de  liste  donnait  des  résultats  si  fâcheux  qu’il  a été 
abandonné,  malgré  l’appui  que  lui  prêtait  1 autorité  de  Gambetta. 

L’Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique  ont  conservé  ce  système  de  vota 
tion,  mais  ses  inconvénients  deviennent  de  plus  en  plus  évidents. 

Quant  à l’élection  des  sénateurs,  il  suffirait  de  réunir  deux  collèges 
électoraux.  Mieux  vaut,  d’ailleurs,  recourir  à un  tout  autre  mode  de 
recrutement  pour  le  Sénat,  comme  je  le  montrerai  dans  un  autre 

article.  , 

Mais,  dira-t-on,  la  majorité  ne  consentira  pas  à l’adoption  d un 

régime  électoral  plus  favorable  au  parti  libéral  que  celui  qui  existe 
aujourd’hui. 

Et  d’abord,  n’oublions  pas  que  la  majorité  de  la  section  centrale  et 
le  gouvernement  se  sont  déclarés  favorables  à la  représentation  de 
la  minorité.  Si  donc  les  représentants  libéraux  votaient  tous  dans  le 

même  sens,  ce  principe  remporterait. 

En  outre,  il  n’est  pas  dans  l’intérêt  du  pays,  ni  même  dans  celui 
du  parti  catholique  en  tant  qu’il  est  conservateur  et  patriote  plutôt 
qu’ultramontain,  de  faire  disparaître  entièrement  le  parti  libéral 
modéré.  Ce  grand  parti  a joué  dans  l’histoire  de  notre  pays  depuis 
1830  un  rôle  considérable  et  glorieux.  Que  d’hommes  éminents  il 
peut  revendiquer  dans  le  Parlement,  en  politique,  dans  le  domaine 
de  la  science  et  des  lettres!  Sa  suppression  — inévitable  sans  la 
représentation  de  la  minorité  — laisserait  une  lacune  dont  les 

catholiques  n’auraient  pas  lieu  de  se  féliciter. 

Ils  se  trouveraient  alors  en  face  du  parti  socialiste,  grossi  de  tous 
les  désespérés  du  libéralisme  et  du  « progressisme  ». 

Or,  l’histoire  nous  l’apprend,  quand  un  mouvement  n’est  appuyé 
que  par  le  peuple  des  villes  ou  des  campagnes,  il  est  comprimé  par 
les  pouvoirs  établis  ; mais,  quand  une  partie  de  la  bourgeoisie  est 
poussée  à bout  par  une  compression  trop  violente  ou  par  une  oppo- 
sition persistante  à ses  vœux  légitimes,  les  insurrections  se  changent 
en  révolutions  et  emportent  les  institutions  qui  semblaient  le  plus 
solidement  assises. 

11  n’y  a pas  à se  faire  d’illusion  « le  suffrage  universel  ou  b lha- 
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bitation  » telle  qu’on  la  propose,  ôterait  au  libéralisme  modéré  toute 
chance  d’être  sérieusement  représenté.  Presque  tous  les  sièges 
seraient  partagés  entre  les  catholiques  et  les  socialistes,  et  alors, 
tout  ce  que  le  libéralisme  compte  d’adhérents  jeunes,  ardents,  avides 
d exercer  leur  part  d’influence,  réduits  au  désespoir,  iraient  grossir 
les  rangs  du  parti  extrême,  ainsi  qu’on  le  voit  en  Russie  maintenant. 

La  représentation  des  minorités, et,  à défaut  de  celle-ci,  le  scrutin 
uninominal,  est  donc  pour  la  Belgique  une  mesure  de  salut  qui 

Le  referendum  royal. 

Ce  referendum  est  chose  nouvelle;  elle  mérite  donc  d’être  examinée 
et  discutée  avec  toute  l’attention  que  réclame  l’importance  du  sujet. 

Voici  en  quels  termes  cette  innovation  a été  présentée  à la  section 
centrale  par  le  gouvernement  : 

« Il  n est  p^  question  d’altérer  le  régime  parlementaire  tel  qu’il 
fonctionne  en  Belgique,  et  la  législation  directe  par  le  corps  électoral 
sera  sans  doute  toujours  une  utopie. 

» Mais  ce  serait  améliorer  et  rajeunir  notre  système  gouverne- 
menta  que  de  permettre  au  Roi,  sous  le  contreseing  ministériel,  de 
« mettre  directement  en  rapport  avec  les  électeurs,  non  en  leur  attri- 
buant un  droit  de  décision  ou  de  veto,  mais  pour  demander  leur  avis. 

» Le  pouvoir  législatif  appartient  collectivement  aux  deux 

» En  cas  de  conflit  ou  de  divergence  de  vues  entre  le  Roi  et  le 

tous  bf  ’ ' ^ elle  de  qui  émanent 

tous  te  pouvoirs,  et,  dans  ce  but,  le  Roi  est  arme^du  droit  de 

dissoudre  les  Chambres,  soit  simultanémeut,  soit  séparément. 

« G est  un  droit  du  même  ordre  et  à certains  degrés  moins  étendu 

que  le  gouvernement  voudrait  voir  attribuer  au  Roi 

. Le  Roi  et  ses  ministres  hésitent  à présenter  un  projet  de  loi.  Il 

Lnîdivlirn  T et  la  législature 
sont  divisées.  Quel  inconvénient  y aurait-il  à une  consultation  du 

œrps  électoral?  Le  Parlement,  tout  en  trouvant  dans  te  opinions 

XrtédêH"'*®'’'  “"8  indication,  n’en  conserverait  pas  moins  sa 
liberté  de  discussion  et  de  décision. 

ravisïti!’  8‘  votée  contrairement  à 

oùdrfles  rh  ■ K ou  de  dis- 

ran  de  L X?’  ‘'8"'  8“"8ulter  le  pays 

vant  de  recourir  à 1 un  de  ces  deux  partis  extrêmes. 
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» Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  ne  serait-ce  pas  se  rappro- 
cher de  la  vérité  du  régime  représentatif  au  lieu  de  s’eh  éloigner?  Si 
l’on  ne  peut  attendre  des  électeurs  la  même  expérience  et  la  même 
sagesse  que  de  ceux  qu’ils  ont  élus  pour  les  représenter,  ne  sont-ils 
pas  fort  en  état  d’émettre  leur  avis  sur  une  question  simple,  nette- 
ment posée  et  susceptible  de  se  résoudre  en  un  ouï  ou  un  non?  Et 
semblable  appel  au  corps  électoral  ne  permettra-t-il  pas  de  mieux 
connaître  son  opinion  qu’une  dissolution  suivie  d’élections  qui  sou- 
lèvent nécessairement  la  question  de  parti  sous  toutes  ses  formes  et 
avec  ses  éléments  complexes? 

» M.  le  ministre  des  finances  insiste  sur  la  différence  essentielle 
qu’il  y aurait  entre  l’innovation  projetée  et  le  droit  de  décider  que  le 
referendum,  tel  qu’il  est  pratiqué  en  Suisse,  confère  au  corps  électoral. 

» Il  estime  que  ce  serait  tout  à la  fois  une  institution  démocratique 
et  conservatrice,  qui  renforcerait  le  pouvoir  royal,  tout  en  permet- 
tant à l’opinion  de  la  nation  de  s’exprimer  clairement,  lorsqu’il  paraî- 
trait nécessaire  de  s’en  enquérir.  » 

Le  referendum  royal  diffère,  en  effet,  du  referendum  tel  qu’il  est 
pratiqué  en  Suisse,  car  en  Belgique  l’appel  au  corps  électoral  émane- 
rait toujours  du  pouvoir  exécutif,  tandis  qu’en  Suisse  il  se  fait  en 
vertu  ou  de  la  loi  ou  de  l’initiative  populaire. 

Le  referendum  s’exerce  dans  les  cantons  et  dans  la  Confédération 

sous  trois  formes  différentes  : 

Le  referendum  financier,  en  raison  duquel  toute  dépense  impor- 
tante doit  être  ratifiée  par  le  peuple.  Il  n’existe  que  dans  le  Valais. 

2“  Le  referendum  facultatif,  en  raison  duquel  l’appel  au  peuple 
n’a  lieu  que  sur  la  demande  d’un  certain  nombre  d’électeurs.  Il  est 
en  vigueur  d’abord  dans  la  Confédération,  puis  dans  les  cantons  de 
Lucerne,  de  Zug,  de  Bâle-ville,  de  Saint-Gall,  du  Tessin,  de  Vaud, 
de  Neuchâtel  et  de  Genève. 

3®  Le  referendum  obligatoire,  en  raison  duquel  toutes  les  lois  et 
tous  les  règlements  d’intérêt  général  doivent  être  soumis  au  vote 
populaire.  Il  se  pratique  dans  les  cantons  de  Zurich,  de  Berne,  de 
Schwyz,  de  Soleure,  de  Bâle-campagne,  de  Schaflfhouse,  des  Grisons, 
d’Argovie  et  de  Thurgovie. 

Uri,  Glaris,  Obwalden,  Unterwalden  et  les  deux  demi-cantons 
d’Appenzell  ont  la  Landsgemeinde,  c’est-à-dire  que  le  peuple  tout 
entier  réuni  nomme  tous  les  fonctionnaires  et  vote  toutes  les  lois. 
C’est  le  gouvernement  direct. 
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Les  membres  de  la  section  centrale,  n’ayant  pas  eu  l’occasion 
d’étudier  l’innovation  que  le  gouvernement  leur  soumettait,  n’y  ont 
pas  fait  un  accueil  très  empressé,  à en  juger  d’après  le  Rapport  qui 
résume  les  opinions  émises. 

Et  d’abord,  un  membre  combat,  avec  la  plus  grande  vivacité,  la 
consultation  directe  accordée  au  Roi. 

C’est,  dit-il,  la  suppression  du  régime  parlementaire  et  un  amoin- 
drissement pour  le  pouvoir  royal.  Ce  serait  un  funeste  présent  fait  à 
la  royauté.  Le  Roi  a,  déjà  maintenant,  le  moyen  de  consulter  le  corps 
électoral,  puisqu’il  a le  veto  et  le  droit  de  dissoudre  les  Chambres  et 
d’en  appeler  ainsi  au  pays. 

Deux  écoles  sont  en  présence  : l’école  libérale  et  l’école  radicale. 
La  première  s’en  tient  au  régime  représentatif  et  parlementaire,  la 
seconde  incline  de  plus  en  plus  vers  la  législation  directe. 

Les  libéraux  ne  pensent  pas  que,  dans  l’état  actuel  des  lumières 
répandues  au  sein  de  la  société,  la  législation  directe  puisse  être 
favorable  au  progrès.  Ils  estiment  que  le  régime  représentatif  et 
parlementaire  est  comme  « la  ligue  de  l’intelligence  contre  la  supé- 
riorité numérique  des  masses  insuffisamment  instruites  et,  par 
conséquent,  trop  faciles  à égarer.  » 

Un  membre  répond  qu’il  a plus  de  confiance  dans  le  jugement  du 
peuple,  et  il  le  croit  trk  apte  à se  prononcer  sur  les  questions  qui 
lui  seraient  soumises,  en  répondant  par  oui  ou  par  non. 

Un  autre  membre  défend  le  referendum  royal  en  très  bons 
termes.  S’il  s’agissait  d’introduire  le  régime  plébiscitaire,  certes,  il 
n’en  voudrait  pas  ; mais  ce  que  l’on  propose,  c’est  d’accorder  au 
Roi,  en  certaines  circonstances  très  exceptionnelles,  le  droit  de 
consulter  le  corps  électoral. 

Cette  consultation,  en  tout  cas  très  peu  fréquente,  n’amoindri- 
rait nullement  l’activité  et  l’autorité  du  Parlement.  C’est  tout  au  plus 
un  moyen  d’amener  plus  de  réflexion  et  de  prudence  dans  la  gestion 
des  affaires  publiques. 

Sans  doute,  le  Roi  peut  actuellement  renvoyer  ses  ministres, 
faire  usage  du  veto  et  dissoudre  les  Chambres.  Mais  ce  sont  là  des 
mesures  extrêmes  qui  produiraient  dans  le  pays  une  agitation  dan- 
gereuse et,  par  conséquent,  le  Roi  n’y  a jamais  recours. 

La  consultation  populaire  est  un  moyen  moins  violent,  et  ce  sera 
un  avertissement  pour  l’Exécutif  comme  pour  le  Législatif. 

« Le  droit  de  consulter  le  pays,  tout  en  ménageant  les  personnes 


I 


390 


REVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 


et  les  situations,  peut  constituer  un  frein  salutaire  et  le  plus  souvent 
efficace.  Il  est  même  vraisemblable  que  la  seule  existence  de  ce 
droit  imposera  à ceux  qui  détiendront  le  pouvoir,  assez  de  prudence 
pour  que  le  Roi  puisse  se  dispenser  de  l’exercer.  » 

Je  prie  qu’on  note  bien  cette  considération. 

Le  droit  de  consulter  à côté  du  droit  de  dissoudre  respecte  et 
maintient  tous  les  mandats.  « Comment  les  représentants  légaux  du 
pays  pourraient-ils  considérer  comme  une  violence  morale,  dont  ils 
auraient  lieu  de  se  plaindre,  l’expression  de  la  volonté  de  ceux-là 
même  qu’ils  représentent?  » 

Un  autre  membre  admet  qu’il  faut  fortifier  la  position  du  Roi 
« vis-à-vis  de  la  puissance  populaire  ravivée  et  étendue  » ; mais  il 
veut  en  trouver  le  moyen  dans  un  Sénat  dont  l’autorité  serait  éten- 
due et  accrue. 

Plusieurs  membres  peu  favorables,  semble-t-il,  au  referendum 
royal,  l’accepteraient  cependant,  s’il  était  la  condition  de  la  révision 
de  la  Constitution,  qui  ne  peut  plus  être  évitée. 

Finalement,  la  section  centrale  décide  que,  n’étant  saisie  d’aucun 
texte  précis,  elle  n’émettra  pas  de  vote;  mais  ses  membres  se 
mettent  d’accord  pour  résumer  l’état  de  la  question  dans  les  termes 
suivants  ; 

« Plusieurs  membres  estiment  que  la  proposition  du  gouverne- 
ment ne  peut  pas  être  accueillie,  parce  qu’elle  est  en  contradiction 
directe  avec  les  principes  qui  constituent  l’essence  même  du  régime 
représentatif  et  parlementaire. 

» Deux  membres  expriment  l’opinion  que  telle  n’est  pas  la  portée 
du  droit  de  consultation  demandé  par  le  gouvernement  et  que,  si 
celui-ci  fait  de  ce  droit  la  condition  de  son  adhésion  à la  révision, 
il  y a lieu  de  le  lui  accorder. 

» Mais,  avec  d’autres  membres,  ils  pensent  que,  dans  l’ordre 
d’idées  où  se  place  le  gouvernement,  le  résultat  que  celui-ci  attend 
de  l’attribution  nouvelle  à conférer  au  Roi,  pourrait  être  obtenu 
avec  moins  de  danger  et  plus  de  sûreté  par  d’autres  moyens  plus 
conformes  à notre  droit  public,  notamment  en  fortifiant  l’action  du 
Sénat.  » 

Nous  discuterons  ces  différentes  opinions  dans  un  prochain 
article. 
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Cette  innovation  m’a  fait  d’abord  hésiter,  je  l’avoue;  mais,  après 
y avoir  mûrement  réfléchi,  je  suis  arrivé  à conclure  que  ses  avan- 
tages sont  grands  et  certains,  ses  inconvénients  légers  et  incertains. 

Comme  on  l’a  dit,  c’est  une  mesure  à la  fois  démocratique  et  con- 
servatrice. 

Que  le  referendum  royal,  tout  différent  qu’il  est  du  referendum 
suisse,  soit  néanmoins  une  mesure  démocratique,  qui  le  contestera? 
Tout  appel  direct  aux  électeurs  l’est  évidemment. 

C’est  une  manifestation  nouvelle  de  ce  puissant  mouvement  démo- 
cratique, qui,  ayant  ses  origines  dans  le  christianisme  primitif, 
entraîne  aujourd’hui  tous  les  peuples,  et  qui  est  si  persistant  et  si 
général,  que  Tocqueville  y voit  une  loi  providentielle. 

Je  ne  suis  pas,  quant  à moi,  prêt  à réclamer  le  referendum  popu- 
laire en  Belgique,  pour  la  même  raison  qui  m’y  fait  repousser  le 
suffrage  universel.  Nos  populations  n’ont  pas,  comme  celles  de  la 
Suisse,  l’habitude  du  self-government  et  une  instruction  forte  et 
universellement  répandue,  grâce  à l’enseignement  obligatoire  stric- 
tement imposé. 

Mais  je  ne  puis  me  dissimuler  qu’un  fort  courant  nous  emporte 
de  ce  côté. 

En  Amérique,  on  arrive  aux  résultats  du  referendum  par  les 
fréquentes  révisions  des  constitutions  d’État  soumises  au  vote  du 
peuple  et,  dans  un  intéressant  article  des  Annals  of  the  American 
Academy  (nov.  1891),  M.  Ellis  Oberhaltzer  soutient  que  cette  forme 
de  gouvernement  populaire  a été  en  usage  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre depuis  la  Révolution.  (Voir  aussi  sur  le  même  sujet  un  travail 
de  M.  Coolidge  dans  la  English  historical  Review,  oct.  1891). 

En  Angleterre,  la  question  est  à peine  discutée  depuis  deux  ans, 
et  déjà,  dans  les  Revues  les  plus  importantes,  des  articles  ont  paru 
pour  faire  ressortir  les  avantages  du  referendum  ; il  compte  de 
nombreux  partisans  dans  tous  les  partis  : ainsi  dans  le  parti  tory, 
M.  Balfour,  le  nouveau  leader  de  la  Chambre  des  communes  et  l’un 
des  jeunes  hommes  d’État  les  plus  distingués  de  son  pays  ; dans  le 
parti  radical,  M.  Stead,  l’ancien  rédacteur  en  chef  delaPa/I  Mail 
Gazette,  aujourd’hui  le  directeur  de  la  Review  of  Revieivs,  l’un 
des  plus  étonnants  succès  de  vente  qu’on  ait  vus. 

Au  sein  de  la  Chambre  française,  le  baron  de  Mackau  et  un 
groupe  de  députés  conservateurs  ont  présenté,  le  27  mars  1890,  un 
projet  de  loi  établissant  le  referendum  en  fait  de  dépenses  munici- 
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pales.  En  Belgique,  dans  un  certain  nombre  de  communes,  à 
Laeken  notamment,  on  a soumis  iureferendum  des  questions  d’inté- 
rêt local  qui  partageaient  l’opinion.  Et,  en  effet,  c’est  pour  les  con- 
seils communaux  une  façon  très  commode  de  mettre  leur  responsa- 
bilité à couvert  et  de  ne  pas  compromettre  leur  popularité.  Il  est 
donc  probable  que  l’on  y aura  de  plus  en  plus  recours;  de  même, 
au  reste,  dans  beaucoup  d’autres  pays. 

N’oublions  pas  non  plus  que  nous  avions  en  Belgique,  au  moyen 
âge,  dans  plusieurs  villes,  à Liège,  par  exemple,  et  dans  les  cam- 
pagnes jusqu’à  la  fin  du  siècle  dernier,  le  gouvernement  direct, 
comme  dans  les  Landsgemeinde  de  la  Suisse,  c’est-à-dire  que  tous 
les  chefs  de  famille  réunis  décidaient  de  tout  ce  qui  était  d’intérêt 
local. 

J’ajouterai  que  je  suis  revenu  démon  dernier  voyage  en  Italie, 
très  porté  à me  rallier  à la  proposition  de  M.  le  baron  de  Mackau, 
c’est-à-dire  au  referendum  financier  tel  qu’il  existe  dans  le  Valais  et 
en  raison  duquel  toute  forte  dépense,  tout  impôt  nouveau,  tout 
emprunt,  doivent  être  ratifiés  par  le  corps  électoral.  Nous  en  aurions 
besoin  en  Belgique,  presque  autant  qu’en  Italie,  car  dans  la  plupart 
de  nos  villes,  on  marche,  par  des  emprunts  sans  cesse  renouvelés,  à 
une  banqueroute  inévitable,  comme  à Florence  et  à Rome. 

Le  motif  en  est  clair.  Il  n’y  a pas  de  proportion  entre  l’intérêt 
qu’ont  les  magistrats  communaux  à dépenser  et  l’intérêt  qu’ils  ont 
à ménager  les  contribuables.  A dépenser  en  travaux  publics,  ils  ont 
l’avantage  de  satisfaire  les  différents  quartiers,  d’assurer  des  profits 
aux  entrepreneurs  et  fournisseurs  et  d’attacher  leur  nom  aux  embel- 
lissements réalisés.  D’autre  part,  ils  n’ont  pas  à craindre  le  mécon- 
tentement des  électeurs,  car,  lorsque  s’ouvrira  le  scrutin,  la  question 
se  posera  sur  le  terrain  politique,  et  alors  libéraux  ou  catholiques, 
quelque  mécontents  qu’ils  soient,  voteront  pour  les  candidats  de  leur 
parti.  Dans  ces  conditions,  l’élection  ordinaire  cesse  d’être  un  frein, 
en  fait  de  finances  municipales. 

Le  referendum  royal,  démocratique,  nous  venons  de  le  voir,  est 
aussi  une  mesure  conservatrice,  dans  le  bon  sens  du  mot. 

C’est  désormais  le  seul  moyen  de  permettre  au  Roi  d’user  de  son 
droit  de  veto. 

Lisez  tous  les  traités  de  droit  public  : il  n’en  est  pas  un  seul  qui 
ne  fasse  du  veto  une  prérogative  nécessaire  de  la  couronne.  Or,  avec 
le  régime  parlementaire  tel  qu’il  fonctionne  maintenant,  ce  droit  est 
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absolument  illusoire.  Ce  que  la  science  déclare  indispensable  à la 
royauté  constitutionnelle,  a cessé  d’exister  en  fait. 

En  Angleterre,  dans  ce  pays  modèle  du  régime  parlementaire, 
il  n’a  plus  été  fait  usage  du  veto  depuis  l’an  1707,  sous  la  reine  Anne, 
c’est-à-dire  depuis  bientôt  deux  siècles.  Dans  son  livre  si  connu,  La 
Constitution  anglaise,  Bagehot  dit  que  l’on  ne  s’imagine  même  pas 
que  la  Reine  puisse  refuser  sa  sanction  à une  loi  votée  par  le  Parle- 
ment. Et  il  en  est  de  même  ailleurs.  Le  veto  est  une  arme  aussi 
démodée  que  la  hache  de  silex  des  temps  préhistoriques. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  pour  le  président,  aux  États-Unis.  Appuyé 
sur  le  peuple  qui  l’a  nommé,  il  fait  un  fréquent  usage  de  son  droit 
de  veto.  Depuis  l’origine  de  la  Fédération,  jusqu’au  président  Cleve- 
land,  on  compte  132  veto,  et  Cleveland,  pendant  sa  présidence 
(1885-1889),  a refusé  sa  sanction  à 301  bills! 

Bientôt,  probablement,  on  verra  le  président  actuel  faire  usage 
de  son  veto,  dans  une  question  qui  passionne  au  plus  haut  point  le 
peuple  américain,  la  frappe  libre  de  l’argent.  Le  free  coinage  sera, 
dit-on,  adopté  par  la  Chambre  des  représentants  à une  majorité  des 
deux  tiers  et  à une  grande  majorité  au  Sénat;  néanmoins,  le  prési- 
dent ne  signera  pas  le  bill  ainsi  voté  et,  faute  d’une  majorité  des 
deux  tiers,  au  Sénal,le  bill  ne  passera  pas. 

Si  donc  l’on  veut  que,  conformément  à ce  que  réclament  tous  les 
auteurs  de  droit  public,  le  veto  soit  aux  mains  du  Roi  un  droit  effec- 
tif, un  pouvoir  réel,  et  non  une  attribution  vaine,  il  faut  lui 
permettre,  avant  d’en  faire  usage,  de  consulter  le  corps  électoral. 
Si  cette  consultation  est  défavorable  au  projet  de  loi  voté,  le  Roi 
peut,  en  toute  sûreté  de  conscience,  refuser  sa  sanction.  Si,  au  con- 
traire, les  électeurs  approuvent,  le  Roi  s’inclinera  devant  la  volonté 
nationale  clairement  exprimée. 

Le  président  des  États-Unis  peut  faire  usage  du  veto  sans  s’in- 
quiéter beaucoup  des  conséquences  de  son  acte,  parce  que  ses 
fonctions  sont  temporaires  et  que  bientôt  il  quittera  le  pouvoir. 

Pour  un  souverain  héréditaire  la  situation  est  complètement  diffé- 
rente. L’impopularité  d’un  veto,  opposé  aux  vœux  de  la  majorité  de 
la  nation,  peut  peser  sur  tout  un  règne  et  même  compromettre  l’ave- 
nir d’une  dynastie. 

Rappelons-nous  que  c’est  l’emploi  du  veto  par  Louis  XVI,  qui  a 
mis  en  danger  la  royauté  dès  1790,  avant  même  que  personne,  pas 
même  Robespierre,  songeât  à proclamer  la  république. 
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Sans  doute,  aux  États-Unis,  non  seulement  le  président  fédéral, 
mais  les  présidents  des  États  particuliers  ont  très  souvent  recours  au 
veto  et,  comme  nous  l’apprend  M.  Bryce  dans  son  beau  livre  Com- 
monwealth  of  the  United  States,\e  peuple  les  soutient  et  les  applau- 
dit; mais  la  raison  en  est  simple  ; il  vient  de  les  élire  ; ils  sont  donc 
ses  représentants,  bien  plus  que  les  Chambres. 

Le  roi  arrive  au  trône  par  droit  d’hérédité  et  il  n’a  aucun  moyen 
de  se  mettre  directement  en  rapport  avec  la  nation  ; si  donc  il  fait 
usage  du  veto,  il  paraîtra  le  faire  dans  un  intérêt  personnel  ou 
dynastique,  quoiqu’il  n’ait  eu  probablement  en  vue  que  le  bien  du 
pays.  Aussi  préférera-t-il  s’abstenir,  et  c’est  ce  qui  a lieu  dans  tous 
les  pays  constitutionnels. 

La  conclusion  apparaît  évidente.  Ou,  elfacez  de  vos  Constitutions 
monarchiques  le  droit  de  veto,  désormais  complètement  inutile  et 
sans  application  ; ou,  accordez  au  souverain  le  droit  de  consultation 
qui  lui  permettra  de  faire  usage  du  veto  dans  l’intérêt  général,  sans 
avoir  à craindre  de  mettre  en  péril.sa  popularité  et,  par  conséquent, 
l’avenir  de  l’institution  qu’il  représente. 


— Mais,  m’objectera-t-on,  vous  soutenez  deux  thèses  contradic- 
toires. Vous  prétendez,  d’une  part,  que  le  referendum  royal  est  une 
mesure  démocratique,  et,  d’autre  part,  qu’il  aura  pour  résultat  de 
rendre  efficace  une  prérogative  de  la  royauté,  par  conséquent  de  la 
fortifier.  Or,  tous  les  publicistes  de  l’école  libérale,  même  sous  la 
Restauration,  ont  demandé  que  les  droits  de  la  Couronne  fussent 
restreints  au  profit  de  ceux  du  Parlement. 

Cette  remarque  est  exacte;  mais  autres  temps,  autres  besoins. 

A l’époque  de  la  Restauration,  il  était  utile  de  diminuer  le 
pouvoir  de  la  royauté,  parce  qu’il  était  trop  grand  partout  et  que  les 
souverains  étaient  tentés  d’en  abuser,  comme  on  l’a  vu  alors  dans 
l’Europe  entière,  notamment  dans  les  Pays-Bas  et  en  France  en 
1830.  Aujourd’hui,  le  pouvoir  royal  est  trop  faible  et  il  est  bon  de 
le  fortifier,  non,  bien  entendu,  dans  l’intérêt  du  Roi,  mais  dans 
celui  du  peuple,  de  la  saine  démocratie  et  de  la  vraie  liberté. 

Et  d’abord,  l’histoire  nous  apprend  que  démocratie  et  royauté  ne 
s’excluent  pas.  Au  contraire,  les  rois  se  sont,  en  général,  appuyés 
sur  les  communes  pour  imposer  le  respect  de  la  loi  aux  classes 
privilégiées,  et  c’est  au  roi  que  le  peuple  opprimé  et  exploité  en 
appelait  pour  qu’il  le  défendît  contre  les  exactions  des  seigneurs. 
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Aujourd’hui  encore,  ne  voyons-nous  pas  les  souverains,  par 
exemple  l’empereur  d’Allemagne,  beaucoup  plus  portés  en  faveur 
des  réformes  sociales  que  la  bourgeoisie  riche  et  l’aristocratie  indus- 
trielle? 

« S’il  est  des  pays,  a dit  Léopold  I",  où  le  gouvernement  est 
appelé  à venir  en  aide  au  travail,  la  Belgique  plus  que  tout  autre 
se  trouve  dans  cette  situation,  n 

Léopold  a dit  aussi  un  mot  très  fin  et  très  profond  aux 
membres  du  Congrès  qui  lui  apportaient  la  couronne  : « On  voit 
bien  que,  quand  vous  avez  fait  votre  Constitution,  le  Roi  n’était  pas 
là  pour  défendre  ses  prérogatives,  car  vous  les  avez  singulièrement 
réduites.  » 

Cette  idée  que  les  droits  de  la  royauté  en  Belgique  sont  trop 
restreints,  il  l’a  conservée  jusqu’à  la  fin  de  son  règne,  ainsi  que  me 
l’ont  répété  des  personnes  à même  de  le  bien  savoir. 

Ce  n’est,  certes,  pas  pour  lui  que  notre  premier  roi  désirait 
augmenter  les  prérogatives  de  la  couronne.  Jamais  prince  n’a 
considéré  le  pouvoir  d’une  façon  plus  dégagée  de  tout  intérêt 
personnel. 

« J’ai  appris,  disait-il,  à ne  regarder  le  pouvoir  que  sous  un  point 
de  vue  philosophique.  Je  ne  l’ai  désiré  que  pour  faire  le  bien,  et  le 
bien  qui  reste.  » 

C’est  depuis  peu  de  temps,  je  l’avoue,  que  j’ai  compris  toute  la 
portée  du  jugement  émis  par  Léopold  I®"  sur  la  situation  faite  à la 
royauté  par  notre  Constitution.  Tant  qu’il  a existé  en  Belgique  deux 
partis  de  force  à peu  près  égale,  qui  étaient  en  mesure  de  conquérir 
tour  à tour  la  majorité  dans  les  Chambres  et  de  former  un  ministère, 
l’inconvénient  signalé  par  Léopold  I®"’  n’a  pas  été  aperçu.  Le  roi 
conservait  sa  liberté  d’action  et  le  moyen  d’empêcher  la  majorité 
d’abuser  de  sa  force.  Il  pouvait,  au  besoin,  changer  de  ministres 
et  recourir  à une  dissolution.  La  seule  possibilité  de  ce  recours 
suprême  au  pays  suffisait  pour  qu’on  fût  obligé  de  compter  avec  lui 
et  pour  que  des  mesures  extrêmes  ne  fussent  même  pas  proposées. 
C’est  pourquoi  Léopold  I®'  a dit  bien  haut  qu’il  était  hostile  « à 
toute  mesure  qui  aurait  pour  effet  d’assurer  à un  parti  une  prépon- 
dérance absolue  et  définitive  sur  le  parti  opposé  ». 

Et,  en  effet,  la  liberté  d’action  du  roi  diminue  à mesure  que  la 
majorité  au  sein  des  Chambres  devient  plus  forte,  plus  compacte  et 
moins  facile  à déraciner.  Que  peut-il  faire  pour  résister  à un  mini- 
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Stère  appuyé  par  un  parti  tout-puissant,  si  on  lui  soumet  des  pro- 
jets de  loi  qu’il  n’approuve  pas? Refuser  de  signer?  Mais  le  ministère 
se  retirera,  et  alors  comment  le  remplacer  ? S’adresser  à d’autres 
membres  de  la  majorité?  Mais  ils  représentent  la  même  opinion. 
Appeler  aux  affaires  des  ministres  de  la  minorité,  qui  ne  dispose 
plus  que  d’un  tiers  des  voix  dans  1e  Parlement  ? Dans  ce  cas,  il 
faudrait  recourir  à la  dissolution,  avec  la  presque  certitude  que  les 
électeurs  renverraient  la  même  majorité,  ce  qui  serait  pour  le  roi 
un  échec  et  une  humiliation  ; car,  alors,  il  ne  lui  resterait  plus  qu’à 
se  soumettre  et  à rappeler  les  ministres  qu’il  vient  de  renvoyer,  ou 
bien  à gouverner,  en  bravant  l’opposition  des  Chambres  comme  l’a 
fait  de  1863  à 1866  le  roi  de  Prusse  et  comme  le  fait  maintenant  le 
roi  de  Danemark  ; expérience  dangereuse  qui  met  fin  à la  pratique 
du  régime  constitutionnel  et  à laquelle  un  roi  des  Belges  n'aura 
jamais  recours. 

S’il  se  constitue  dans  un  pays  une  majorité  énorme  et  définitive, 
le  roi  devient,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  le  prisonnier  du  parti 
dominant.  On  arrive  à un  régime  républicain  bâtard,  avec  cette  diffé- 
rence que  le  pouvoir  exécutif  du  roi  n’a  pas  les  armes  de  défense  et 
l’indépendance  d’action  que  possède,  par  exemple,  le  président  des 
Etats-Unis,  investi  d'un  veto  dont  il  peut  faire  usage  et  du  droit  de 
conserver  ses  ministres  malgré  l’opposition  des  deux  Chambres. 

C’est  ce  que  lord  Salisbury  a bien  montré  dans  un  remarquable 
article  de  la  Century. 

On  enlève  ainsi  à la  royauté  la  possibilité  de  rendre  au  pays  l’un 
des  principaux  services  qu’on  puisse  en  attendre. 

Le  grand  avantage  du  système  monarchique  comparé  au  système 
républicain,  c’est  que  le  roi,  placé,  comme  l’a  dit  Léopold  II  lors  de 
son  avènement  au  trône,  « en  dehors  et  au-dessus  des  partis  »,  peut 
protéger  la  minorité  et  la  préserver  d’un  écrasement  absolu. 

Dans  une  république,  où  toutes  les  fonctions  sont  électives,  ceux 
qui  les  occupent,  sont  nécessairement  des  hommes  de  parti,  et  la 
minorité  rencontre  ainsi  partout  des  adversaires.  Il  n’y  a donc  pour 
elle  nulle  protection  et  il  peut  en  résulter  un  despotisme  plus  dur  et 
surtout  d’une  application  plus  générale  que  sous  un  autocrate,  car 
ceux  qu’il  nomme  sont  souvent  très  loin  de  partager  ses  idées, 
comme  on  l’a  vu  jadis  pour  l’ancien  régime  et  très  souvent  en 
Russie. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  Président,  est  lui-même  le  repré- 
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sentant  et  l’instrument  d’un  parti  ; il  doit  le  protéger,  le  servir  et 
empêcher  par  tous  les  moyens  le  retour  du  parti  vaincu. 

Ainsi,  aux  États-Unis,  à l’avènement  d’un  nouveau  Président, 
tous  les  fonctionnaires,  depuis  le  haut  jusqu’au  bas  de  l’échelle, 
depuis  les  ministres  à l’étranger  jusqu’aux  facteurs  de  la  poste,  sont 
privés  de  leur  place  pour  récompenser  des  services  électoraux, 

conformément  à la  fameuse  maxime  : « Aux  vainqueurs  les 
dépouilles!  » 

Le  roi  constitutionnel,  au  contraire,  s’opposera  tant  qu’il  le  pourra 
aux  destitutions  ; il  s’efforcera  de  faire  régner  quelque  équité  dans 
la  distribution  des  places  ; il  n’acceptera  qu’à  son  corps  défendant 
les  mesures  de  parti  trop  violentes.  Ainsi,  quoique  chez  nous,  comme 
en  France  les  préfets,  les  gouverneurs  de  province  soient  des  fonc- 
tionnaires politiques  représentant  le  gouvernement,  le  roi  Léopold  I®*^ 
n a jamais  voulu  consentir  à ce  qn’on  les  destituât;  et,  quand  on  lui 
présentait  des  nominations  qu’il  jugeait  dictées  par  un  esprit  trop 
exclusif,  les  pièces  qu’il  devait  signer  s’égaraient  dans  un  certain 
tiroir  où,  malgré  toutes  les  recherches,  on  ne  parvenait  jamais  à les 
retrouver. 

Supposez  que  la  Belgique  soit  constituée  en  république  : nous 
aurions  une  Chambre  cléricale,  un  Sénat  clérical,  au  bout  d’un 
certain  temps  des  fonctionnaires  et  des  magistrats  tous  cléricaux  et 
pour  président  l’archevêque  de  Malines  ou,  s’il  refusait,  M.  Woeste, 
Or,  quelque  estime  que  je  professe  pour  les  mérites  de  M.  Woeste 
comme  penseur,  comme  orateur  et  comme  écrivain,  et  précisément  à 
cause  de  ces  mérites,  qui  sont  mis  enjeu  par  cette  conviction  ardente 
que  nous  appelons  fanatisme,  je  crois  devoir  préférer,  dans  l’intérêt 
de  la  liberté  et  de  l’avenir  même  du  pays,  un  représentant  du  pou- 
voir exécutif  non  élu  et  qui,  par  conséquent,  ne  sera  pas  l’instru- 
ment d’un  parti . 

Mais,  qu’on  veuille  bien  le  remarquer,  pour  que  le  roi  remplisse 
cette  haute  et  essentielle  fonction  de  modérateur  et  de  protecteur 
des  minorités,  il  faut  qu’il  puisse  faire  usage  du  pouvoir  que  la 
Constitution  lui  confère,  et,  pour  cela,  il  faut  assurer  son  indépen- 
dance et  fortifier  sa  situation.  C’était  bien  là  l'idée  profonde  qu’a 
exprimée  à plusieurs  reprises  le  roi  Léopold  I®''.  Le  referendum 
royal  est  un  des  moyens  de  la  r^éaliser  ; car,  comme  l’a  très  bien  dit 
un  membre  de  la  section  centrale,  « la  seule  existence  de  ce  droit 
imposera  à ceux  qui  détiendront  le  pouvoir,  assez  de  prudence  pour 
que  le  roi  puisse  se  dispenser  de  l’exercer.  » 
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Je  m’étonne  que  le  membre  de  la  section  centrale  qui  semble  y 
avoir  été  le  représentant  le  plus  éminent  du  libéralisme,  ait  attaqué 
le  referendum  royal  avec  tant  de  véhémence.  C’est  une  mesure 
démocratique,  sans  doute,  mais  nullement  radicale,  comme  l’a  dit 
cet  orateur.  Elle  est  libérale  dans  le  meilleur  sens  du  mot,  car,  en 
permettant,  dans  certains  cas,  de  protéger  les  minorités,  elle  est  une 
garantie  et  un  abri  pour  la  liberté. 

Vous  tous  qui  voulez  avant  tout  le  maintien  des  libertés  modernes, 
libéraux,  progressistes  et  socialistes,  permettez  à quelqu’un  qui 
a étudié  ces  questions  depuis  plus  de  quarante  ans,  de  vous  le  dire  : 
la  royauté  sera  bientôt  votre  seul  rempart;  n’hésitez  donc  pas,  si 
vous  le  pouvez,  à lui  fournir  les  armes  nécessaires  pour  remplir  sa 
mission. 

Mais,  m’objectera-t-on,  si  les  motifs  que  vous  faites  valoir  sont  de 
nature  à entraîner  les  libéraux,  elles  feront  repousser  par  les  catho- 
liques l’institution  que  vous  préconisez. 

Oui,  peut-être  par  les  catholiques  fanatiques,  mais  non  par  les 
catholiques  modérés  et  prévoyants.  Qu’on  y réfléchisse  : l’omnipo- 
tence, qui  a si  souvent  ôté  la  raison  aux  empereurs,  depuis  Néron 
jusqu’à  Napoléon  I",  a perdu  aussi  tous  les  partis  qui  en  ont  abusé, 
depuis  les  factions  de  la  Grèce  jusqu’à  celles  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Le  pouvoir,  s’il  est  réel,  est  un  frein.  Brisez  ce  frein,  ou  réduisez-le 
à n’êlre  plus  qu’un  vain  mot  : l’esprit  de  parti  fera  rage  et  la  majorité 
voudra  annihiler  définitivement  la  minorité.  C’est  alors  que  se  lèvera 
la  Némésis  des  légitimes  résistances  et  des  inévitables  représailles. 

La  théocratie  n’est  plus  de  notre  temps.  Dans  l’Europe  actuelle, 
elle  est  un  anachronisme.  Avec  le  suffrage  façonné  à votre  guise, 
vous  arriverez,  vous,  majorité,  à l’établir,  je  le  crois.  Mais,  si  aucun 
pouvoir  modérateur  n’est  là  pour  vous  arrêter,  vous  abuserez  de 
votre  puissance,  et  ce  sera  votre  perte. 


J’examinerai  maintenant  les  principales  objections  que  l’on  a fait 
valoir  contre  le  referendum  royal. 

Et  d’abord  considérons  la  conclusion  à laquelle  s’est  arrêtée  la 
section  centrale;  elle  prouve,  me  semble-t-il,  que  ses  membres 
n’avaient  pas  suffisamment  réfléchi  à la  nature  et  aux  avantages  de 
la  consultation  du  pays  par  le  Roi. 
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La  section  centrale  estime  que  « le  but  poursuivi  parle  gouverne- 
ment pourrait  être  atteint  en  fortifiant  l’action  du  Sénat  ». 

Et  d’abord  comment  et  en  quoi  pourrait-on  fortifier  « l’action  du 
Sénat  » ? 

En  outre,  comment  la  section  centrale  n’a-t-elle  pas  vu  que  les 
résultats  obtenus  par  les  deux  moyens  proposés  sont  complètement 
opposés? 

Le  Roi  est  en  dehors  et  au-dessus  des  partis.  Sa  mission,  son 
devoir  et  son  intérêt  sont  de  limiter  les  abus  et  les  excès  de  l’esprit 
de  parti,  surtout  du  parti  dominant.  Il  est,  je  l’ai  déjà  dit,  le  pro- 
tecteur obligé  de  la  minorité,  et  par  conséquent,  de  la  vraie  liberté. 

Le  Sénat,  au  contraire  — à moins  qu’il  ne  soit  nommé  entière- 
ment par  le  Roi,  ce  qui  serait  contraire  à l’esprit  de  notre  Constitu- 
tion — est  l’émanation  des  partis  aux  prises  dans  le  pays.  Il  est, 
par  sa  majorité,  l’organe  et  l’instrument  du  parti  dominant,  et  on  ne 
peut  lui  en  faire  un  reproche.  Du  moment  qu’il  est  électif,  sa  majorité 
ne  peut  pas  ne  pas  être  le  représentant  de  l’opinion  dominante.  C’est 
la  conséquence  nécessaire  et  voulue  du  régime  « représentatif  », 

Si,  dans  un  pays  démocratique,  vous  étendez  les  prérogatives  et 
l’action  de  la  couronne,  vous  fortifiez  un  pouvoir  modérateur  par 
essence  et  par  intérêt.  Si,  au  contraire,  vous  augmentez  « l’action  » 
du  Sénat,  vous  donnez  une  prime  et  une  arme  nouvelles  à l’esprit  de 
parti. 

Un  Sénat  électif  ne  peut  donc  faire  l’office  de  ce  pouvoir  modéra- 
teur indispensable  pour  garantir  la  liberté.  Ce  pouvoir  ne  peut  être 
exercé  efficacement  que  par  la  royauté,  qui  a tout  intérêt  à s’opposer 
aux  abus  d’omnipotence  du  parti  le  plus  fort. 

Dans  ces  livres  admirables,  qui  doivent  être  les  bréviaires  des 
peuples  libres,  La  Liberté  et  Le  Gouvernement  représentatif  — 
traduits  par  M“®  Carnot  — Stuart  Mill  ne  cesse  de  répéter  : « C’est 
une  maxime  fondamentale  de  la  science  du  gouvernement  que,  dans 
toute  Constitution,  il  doit  y avoir  un  centre  de  résistance  au  pouvoir 
prédominant,  et  par  conséquent,  dans  une  Constitution  démocratique, 
un  centre  de  résistance  contre  la  démocratie.  » 

Qui  parle  ainsi?  Est-ce  un  ennemi  de  la  démocratie?  Nullement; 
c’est  un  ami  de  la  liberté  et  du  peuple,  qui,  vers  la  fin  de  sa  vie, 
était  devenu  socialiste  — socialiste  raisonnable,  il  est  vrai  — 
comme  on  le  voit  dans  son  autobiographie  et  dans  ses  Fragments 
posthumes. 
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Qae  les  démocrates  veuillent  bien  consulter  Thistoire;  ils  y verront 
que,  sauf  chez  des  populations  de  pasteurs  ou  d’agriculteurs,  les 
démocraties  ont  abouti  au  césarisme,  en  passant  par  l’anarchie. 

Deux  causes  ont  conduit  les  démocraties  à leur  ruine  : la  trop 
grande  inégalité  des  biens  et  l’omnipotence  des  majorités.  Celles-ci 
veulent  imposer  leurs  idées  dans  leur  intégrité,  sans  tenir  compte 
des  résistances  que  peuvent  opposer  les  conditions  sociales  et  les 
individus.  Impatientes  d’arriver  au  but,  elles  brisent  tout  ce  qui  leur 
fait  obstacle;  elles  tuent  ou  exilent  leurs  adversaires.  Mais  bientôt 
ces  abus  de  la  force  provoquent  une  opposition  croissante.  La  lutte 
s’engage  avec  des  péripéties  diverses,  jusqu’à  ce  que  le  peuple,  fati- 
gué de  ces  discordes  et  avide  de  repos,  le  demande  au  despotisme. 

C’est  ce  que  l’on  a vu  dans  les  républiques  grecques,  dans  celles 
d’Italie  au  moyen  âge  et  plus  récemment  à la  suite  de  la  Révolution 
française. 

Voulez-vous  que  la  démocratie  dure  avec  la  liberté,  créez-y  un 
centre  de  résistance  à ses  excès  et  une  garantie  de  modération. 

Notre  Constitution  est  complètement  démocratique,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  Sénat  et  le  cens.  Où  donc  y trouverez-vous  « ce  centre 
de  résistance  » que  réclamait  Stuart  Mill,  sinon  dans  la  royauté 
fortifiée? 

Mais,  dit-on,  n’a-t-elle  pas  déjà  le  veto  et  le  droit  de  dissoudre  les 
Chambres?  Quel  pouvoir  nouveau  lui  donnera  le  referendum? 

L’expérience  nous  apprend  que  les  résultats  de  la  dissolution  et  du 
referendum  à propos  d’une  question  spéciale  sont  entièrement  dif- 
férents. 

Après  une  dissolution,  on  vote  parti  contre  parti,  sans  tenir 
compte  de  ce  qui  a amené  le  Roi  à en  appeler  au  pays.  Nous  en 
aurons  bientôt  la  preuve  sous  nos  yeux. 

Dans  les  élections  prochaines,  une  question  capitale  sera  engagée  : 
celle  du  suffrage  universel,  qui  domine  toutes  les  autres.  Or,  sur  les 
listes  catholiques,  comme  sur  les  listes  libérales,  des  partisans  et  des 
adversaires  du  suffrage  universel  seront  portés.  Du  résultat  des 
élections,  il  sera  impossible  de  conclure  quel  est  le  vœu  de  la  nation 
à cet  égard. 

En  Suisse,  dans  la  plupart  des  cantons,  les  radicaux  triomphent, 
parce  que  le  peuple,  en  fait  de  parti,  les  préfère  aux  conservateurs. 
Mais,  au  referendum,  ces  mêmes  électeurs  repoussent  les  projets 
votés  par  ses  élus. 
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Hier  encore,  à Quaregnon,  un  projet  d’utilité  publique  soumis  au 
referendum  est  repoussé,  quoique  patronné  par  le  conseil  communal, 
lequel,  en  cas  de  dissolution,  serait  certainement  réélu. 

Supposons  le  Roi  en  présence  d’un  ministère  et  d’une  forte  majot 
rité  appartenant  au  parti  catholique  : elle  veut  lui  imposer  un  proje- 
de  loi  qu’il  considère  comme  funeste  pour  le  pays.  Il  peut  prendre 
d’autres  ministres  et  dissoudre  les  Chambres.  Mais  alors,  les  élec- 
tions se  feront  parti  contre  parti  et  très  probablement  la  même  majo- 
rité reviendra  plus  animée  et  plus  irritée;  au  lieu  que,  si  le  corps 
électoral  avait  été  consulté  par  un  referendum  portant  sur  le  même 
projet,  il  est  possible  que,  comme  en  Suisse,  il  eût  donné  tort  à ses 

représentants. 

C’est,  en  tout  cas,  pour  le  Roi  un  nouveau  moyen  de  résistance, 
en  des  circonstances  exceptionnelles,  et  on  peut  être  certain  qu’il  n’en 
abusera  pas. 

Cela  peut  être  vrai,  répond-on,  pour  le  Roi  actuel  ; il  a donné 
tant  de  preuves  de  sagesse,  de  prudence  et  d’esprit  constitutionnel 
que  nous  lui  accorderions  volontiers  cette  nouvelle  prérogative;  mais 
nous  ne  pouvons  pas  répéter  le  mot  de  Bourdaloue,  qui,  commen- 
çant son  sermon  par  ces  mots  : « Sire,  tous  les  hommes  sont  mor- 
tels »,  et  voyant  se  froncer  le  sourcil  du  Grand  Roi,  reprit  aussitôt  : 

« ou  presque  tous  ».  Les  institutions  sont  faites,  non  pour  tel  ou  tel 
souverain,  mais  aussi  pour  ses  successeurs,  qui  peut-être  n’hérite- 
ront pas  de  ses  qualités. 

Soit  ; mais  à ce  Roi  de  l’avenir  il  faut  au  moins  supposer  le  senti- 
ment naturel  à tout  homme,  celui  de  son  propre  intérêt.  Or,  s il 
abusait  du  referendum,  i\  ne  pourrait  échapper  à deux  conséquences 
également  désagréables  ou  périlleuses:  il  se  ferait  un  ennemi  de  son 
Parlementât  il  aboutirait  au  régime  suisse  et  au  gouvernement  popu- 
laire direct,  ce  qui,  j’imagine,  ne  serait  du  goût  d’aucun  souverain. 
Autre  objection.  Admettons  que  le  Roi  ne  sera  pas  porté  à abuser 
de  son  droit  de  consultation  ; mais  le  peuple  le  forcera  d’y  avoir 
recours  par  des  manifestations  où  l’on  viendra  crier  sous  les  fenêtres 
du  palais  : Referendum,  referendum,  comme  à Paris  on  criait  : 

Démission,  démission. 

Ce  danger  paraît  bien  chimérique.  On  pourrait  déjà  aujourd  hui 
réclamer  de  la  même  façon  la  dissolution  des  Chambres,  et  pourtant, 
on  ne  le  fait  pas,  parce  qu’on  sait  que  cela  serait  inutile.  U en  sera 
évidemment  de  même  pour  le  referendum. 
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Toutefois,  si  un  projet  de  loi  provoquait  dans  la  nation  une 
agitation  générale  et  une  très  sérieuse  opposition,  on  ne  voit  pas 
pourquoi,  dans  ce  cas,  le  Roi  ne  consulterait  pas  le  corps  électoral. 
Cela  vaudrait  certainement  mieux  que  de  céder  devant  les  manifes- 
tations de  la  rue,  comme  en  1837,  quoiqu’à  mon  avis,  le  roi 
Léopold  I®"",  en  le  faisant,  ait  agi  très  sagement. 

De  deux  choses  l’une  : ou  le  projet  de  loi,  contre  lequel  se 
produisent  des  manifestations  populaires,  serait  ratifié  au  referendum 
par  la  majorité  des  électeurs,  et  alors  les  partisans  de  la  souve- 
raineté du  peuple  devraient  bien  s’incliner  devant  la  volonté  du 
peuple  clairement  exprimée  ; ou  bien  le  projet  serait  rejeté  par  la 
majorité,  ce  qui  prouverait  qu’il  était  réellement  impopulaire,  et, 
dans  ce  cas,  il  est  bon  que  les  pouvoirs  constitués  aient  égard  à 
l’opposition  réelle  du  pays. 

Si  Louis-Philippe,  à la  fin  de  son  règne,  au  lieu  de  continuer  à 
refuser  des  réformes  très  modérées  et  réclamées  par  la  majorité  de 
de  la  France,  avait  pu  recourir  au  referendum,  il  aurait  vu  que 
l’impopularité  croissante  d'une  politique  de  résistance  à outrance 
minait  le  trône;  il  aurait  changé  de  ministère  et  de  direction,  et 
peut-être  sa  dynastie  règnerait-elle  encore. 

La  seule  objection  sérieuse  me  paraît  être  celle-ci  : quand  le  Roi 
en  appellera  au  corps  électoral,  on  saura  probablement  quelle  est 
son  opinion,  et  alors,  si  le  vote  au  referendum  y est  contraire,  ce 
sera  un  échec  pour  la  royauté. 

Mais  des  échecs  de  ce  genre  sont  évitables  dans  tout  pays  consti- 
tutionnel. Ainsi,  notre  Roi  ne  cache  pas  qu’il  est  partisan  du  service 
personnnel.  Il  l’a  dit  assez  haut  et  dans  ses  discours  publics  et  dans 
ses  conversations  privées,  et  néanmoins,  il  ne  peut  obtenir  de  la 
majorité  du  Parlement  qu’elle  le  vote.  Est-ce  là  un  échec?  En  tout 
cas,  il  n’est  pas  de  nature  à nuire  au  prestige  de  la  couronne. 

Le  Roi  dit  nettement  ce  qu’il  croit  être  l’intérêt  du  pays.  Il  fait 
son  devoir  de  bon  patriote.  Le  Parlement  ne  veut  pas  l’écouter  : 
c’est  sur  lui,  dès  lors,  que  la  responsabilité  de  ce  refus  retombe. 

La  majorité  se  dérobe,  parce  qu’elle  craint  que  le  vote  de  cette 
mesure  ne  lui  aliène  beaucoup  d’électeurs.  Supposons  que,  dans  ce 
cas,  le  Roi  en  appelle  directement  au  corps  électoral,  — et  il  ne  le 
fera  que  s’il  y a chance  de  succès.  — Ce  referendum  répond-il  oui, 
le  Parlement  peut  se  rendre  sans  crainte  au  vœu  du  pays  ; répond-il 
non,  la  situation  reste  ce  qu’elle  est  aujourd’hui,  et  nul  ne  repro- 
chera au  Roi  d’avoir  consulté  la  nation. 
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On  dit  que  des  hommes  d’Etat  anglais  très  éminents  des  deux 
partis,  consultés  au  sujet  du  referendum  royal,  s'y  sont  montrés 
favorables.  Il  n’y  a point  lieu  de  s’en  étonner.  D’abord,  certaines 
lois  « à option  locale  »,  en  Angleterre  comme  aux  États-Unis, 
laissent  au  corps  électoral  des  localités  le  soin  de  décider  si  la  loi  y 
sera,  oui  ou  non,  appliquée.  Ensuite,  quand  une  question  impor- 
tante divise  le  pays,  les  deux  partis  s’eiforcent  à l’envi  de  prouver 
qu’ils  forment  la  majorité  par  des  processions,  par  des  meetings, 
par  des  manifestations  tumultueuses.  Au  lieu  de  ces  agitations 
presque  révolutionnaires,  comme  nous  en  avons  déjà  vu  plusieurs 
aussi  en  Belgique,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  consulter  la  nation 
d’une  manière  régulière  et  calme? 

Les  arguments  que  nous  avons  fait  valoir  en  faveur  du  referendum 
royal,  s’appliquent  surtout  à la  consultation  postérieure  au  vote  d’une 
loi,  en  tant  qu’elle  remplace  ou  permet  le  veto.  Il  n’y  a pas  tout  à 
fait  les  mêmes  raisons  pour  adopter  le  referendum  préalable. 

Toutefois  on  peut  répondre  premièrement  que  des  deux  façons  il 
favorise  l’initiative  du  pouvoir  royal,  ce  qui  est,  nous  l’avons  vu, 
désirable  dans  les  circonstances  actuelles  et,  secondement,  que  les 
referendums  qui  se  multiplient  en  Belgique,  provoqués  par  les 
autorités  communales,  ont  tous  le  caractère  d’une  consultation 
préalable.  Et  cependant,  conservateurs  et  radicaux  me  semblent 
généralement  approuver  cette  façon  d’en  appeler  au  corps  électoral. 

J’entrevois  encore  un  autre  cas  où  le  referendum  préliminaire 
peut  être  d’une  réelle  utilité.  Un  ministère,  appuyé  sur  une  très 
forte  majorité  et  poussé  par  les  ardents  du  parti,  propose  au  Roi 
une  de  ces  mesures  extrêmes,  dont  Léopold  I®’'  ne  voulait  à aucun 
prix.  Que  peut  faire  le  Roi?  S’il  recourt  à la  dissolution,  la  même 
majorité  reviendra,  parce  que  la  lutte  s’établira,  parti  contre  parti. 
Donc  l’appel  au  pays  sous  cette  forme  nt  peut  réussir.  Mais  dans 
toute  majorité  il  y a deux  nuances,  les  violents  et  les  modérés.  Il 
peut  appeler  à lui  les  modérés  et  soumettre  au  referendum,  avec 
leur  appui,  la  mesure  qu’il  considère  comme  excessive  et  dangereuse. 
Dans  ce  cas,  les  modérés  des  deux  partis  pourraient  s’unir  pour  la 
faire  rejeter,  alors  qu’en  cas  de  dissolution,  les  modérés  auraient  dû 
forcément  s’unir  aux  violents  de  leur  parti,  pour  ne  pas  amener  le 
triomphe  de  leurs  adversaires.  Le  referendum  préliminaire  peut 
donc  être  pour  le  souverain  un  moyen  de  refuser  son  assentiment  à 
des  projets  de  loi  qui,  d’après  lui,  créeraient  une  situation  trop 
tendue  ou  révolutionnaire. 
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V.  — La  réorganisation  du  Sénat. 

L’une  des  conséquences  nécessaires  de  l’extension  du  droit  de 
suffrage  semble  devoir  être  la  réorganisation  du  Sénat.  Tous  les 
partis  le  reconnaissent  et  le  proclament,  depuis  le  gouvernement 
par  la  bouche  de  M.  le  ministre  des  finances,  jusqu’à  la  Réforme 
et  au  Bien  public. 

Et,  en  effet,  l’organisation  actuelle  du  Sénat  est  la  partie  la  plus 
défectueuse  de  notre  Constitution.  C’est  ce  qu’a  très  bien  montré 
récemment  M.  le  duc  d’Ursel,  dans  deux  lettres  intéressantes 
adressées  au  Bien  public.  L’honorable  sénateur  ne  ménage  pas  plus 
la  haute  assemblée  dont  il  fait  partie,  que  ne  le  faisaient  récemment 
lord  Roseberry  et  lord  Derby,  en  parlant  de  la  Chambre  des  lords, 
dont  ils  réclament  aussi  très  vivement  la  réforme. 

« Depuis  soixante  ans,  dit  le  duc  d’Ursel,  nous  vivons  sous  le 
régime  d’une  Chambre  unique...  Le  Sénat  n’existe  donc  pas  comme 
assemblée  distincte,  ayant  ce  rôle  modérateur  et  pondérateur,  qu’on 
se  plaît  à attribuer  aux  Chambres  hautes. 

» On  peut  en  trouver  la  raison  dans  le  double  vice  de  son  élection 
et  de  son  recrutement. 

» Son  élection  et  celle  de  la  Chambre  appartiennent  au  même 
corps  électoral,  et  l’on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  celui-ci 
constitue  de  ses  propres  mains  une  barrière  à ses  propres  entraîne- 
ments. 

» Quant  à son  recrutement,  les  conditions  d’âge  et  de  cens  sont 
bien  plutôt  une  cause  de  faiblesse  qu’une  garantie  de  conservatisme. 
Les  deux  conditions  combinées  restreignent  dans  une  telle  mesure 
le  nombre  des  éligibles  que  dans  maint  arrondissement  le  choix 
n’existe  pas  et  que  les  candidatures  s’imposent,  quels  que  soient  les 
mérites,  les  capacités  ou  les  aptitudes  des  candidats. 

» Il  faut  reconnaître  que  les  lois  que  le  Sénat  a amendées,  depuis 
son  origine  jusqu’à  nos  jours,  sur  les  3,500  à 4,000  que  la  Chambre 
a élaborées,  sont  une  œuvre  politique  bien  peu  considérable, 
surtout  si  l’on  considère  que  nombre  d’entre  elles  n’ont  donné  lieu 
qu’à  des  remaniements  insignifiants.  » 

Si  notre  Sénat  est,  en  réalité,  la  Chambre  haute  la  plus  mal 
organisée  du  monde  entier,  il  ne  faut  point  s’en  étonner.  Les 
éminents  « politiques  »,  à qui  nous  devons  notre  Constitution,  ne 
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l’ont  nullement  voulu  ainsi  : il  est  né  d’un  compromis  et  dun 
vote  de  hasard  émis  au  sein  de  l’obscurité  d une,  discussion  sans 
suite,  et  au  milieu  du  trouble  d’une  assemblée  fatiguée. 

« Le  vote  qui  sanctionna  définitivement  le  Sénat,  dit  M.  Devaux 
(Revue  nationale,  IV,  p.  283),  fut  le  résultat  de  concessions  pénible- 
ment obtenues,  résultat  qui  déplaisait,  à la  fois,  à la  plupart  des 

amis  et  des  ennemis  de  1 institution.  » 

Deux  considérations,  parfaitement  développées  par  Lebeau, 
Nothomb  et  Devaux  surtout,  avaient  déterminé  le  Congrès  à adopter 

le  principe  d’une  seconde  Chambre. 

l»  Une  Chambre  haute  est  indispensable  pour  donner  une  part 
d’intervention  dans  la  gestion  des  affaires  publiques  aux  grands 
propriétaires  qui  disposent  encore  d’une  influence  si  considérable  ; 
sinon,  ils  seront  hostiles  aux  institutions  établies  et,  grâce  à cette 

influence,  ils  pourront  les  mettre  en  péril  ; 

2°  Un  Sénat  est  un  frein  nécessaire  pour  mettre  obstacle  aux 
entraînements  d’une  Chambre  démocratique  et  un  rempart  pour  le 
souverain,  afin  de  le  dispenser  de  faire  usage  du  droit  de  veto  qui 
a perdu  la  royauté  lors  de  la  Révolution  française. 

Le  principe  d’une  Chambre  haute  adopté,  les  opinions  les  plus 
divergentes  se  produisirent  au  sein  des  sections  sur  la  façon  de  la 
constituer.  Plus  de  dix  systèmes  différents  furent  exposés. 

Dans  la  section  centrale,  des  majorités  flottantes  et  composées  de 
membres  différents  finirent  par  adopter  la  rédaction  suivante  : 
« Des  sénateurs  seront  nommés  à vie,  en  nombre  limité,  mais 
pouvant  s’étendre  de  40  à 100,  par  le  chef  de  lEtat,  sur  une  liste 
triple,  présentée  par  une  classe  d’électeurs  composée  de  tous  ceux 
qui  payent  un  cens  quadruple  de  celui  des  électeurs  qui  nomment 
les  membres  de  l’autre  Chambre.  Tout  sénateur  doit  payer  un  cens 
de  1,000  florins.  Pour  éviter  tout  conflit  avec  la  Chambre  basse,  le 

Sénat  n’aura  qu’un  vote  suspensif.  » 

Devaux  ne  se  montra  nullement  satisfait  de  ce  projet.  Ce  qu’il 
voulait,  c’était,  comme  pour  la  Chambre  des  pairs,  en  h rance, 
attribuer  au  Roi  le  droit  de  choisir  les  sénateurs  et  en  nombre 
illimité,  afin  de  pouvoir  mettre  fin  à un  conflit  avec  la  Chambre 
basse,  au  moyen  de  fournées,  c’est  à-dire  en  nommant  un  nombre 
de  sénateurs  suffisant  pour  rétablir  l’harmonie  entre  les  deux 
Chambres.  Il  proposa  de  discuter  la  question  en  comité  général  et 
là,  il  parvint  à ramener  la  majorité  à son  opinion. 
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Eten  effet  son  système  répondait  aux  motifs  qui  avaient  fait  adopter 
l’institution  d’une  Chambre  haute.  Seulement,  il  accordait  au  prin- 
cipe monarchique  trop  de  pouvoir,  pour  qu’il  pilt  être  accueilli  par 
le  Congrès,  où  dominait  encore  le  souffle  démocratique  qui  avait 
inspiré  la  Révolution  de  1830. 

Quand  la  discussion  commença  au  Congrès  sur  l’article  adopté 
par  la  section  centrale  à 17  voix  contre  4 et  ainsi  conçu  : « Les 
sénateurs  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Etat  et  choisis  dans  toutes 
les  provinces  en  observant  autant  que  possible  la  proportion  de  leur 
population  »,  M.  Blargnies  présenta  l’amendement  suivant  : « Les 
membres  de  la  Chambre  haute  sont  élus  par  les  conseils  provinciaux, 
à raison  de  la  population  de  chaque  province.  » 

M.  Jottrand  proposa  alors  un  sous -amendement  portant  : « Sont 
élus  par  les  collèges  électoraux  qui  élisent  l’autre  Chambre.  » Cette 
proposition  n’attira  aucunement  l’attention.  Tout  l’effort  de  la  discus- 
sion fut  dirigé  contre  celle  de  M.  Blargnies. 

« Si,  dit  M.  Devaux,  ce  Sénat  en  nombre  fixe  se  met  en  hostilité 
avec  la  Chambre  élective,  quel  moyen  avez-vous  de  faire  triompher 
celle-ci  ? Quel  moyen  miraculeux  aurez-vous  pour  qu’un  ministère 
se  tienne  debout  entre  ces  deux  Chambres  ennemies?...  Introduire 
dans  la  législature  une  autre  institution  que  la  Chambre  élective, 
en  la  dotant  d’une  indépendance  absolue,  c’est  donner  à celle-ci 
l’adversaire  le  plus  redoutable,  c’est  lui  opposer  des  obstacles 
infranchissables.  » 

MM.  Rogier  et  de  Mérode  proposèrent  un  amendement  destiné  à 
parer  à cette  difficulté  : c’était  d’accorder  au  gouvernement,  en  cas 
de  désaccord,  le  droit  de  réunir  les  deux  Chambres  afin  de  les  faire 
voter  en  commun.  Mais  cette  proposition  si  indiquée  passa  inaperçue 
et  n’arriva  pas  même  au  vote. 

La  discussion,  mat  dirigée  par  le  président,  fut  extrêmement 
confuse,  parce  que  les  orateurs  forcés  d’abandonner  leur  système, 
pour  en  adopter  un  autre,  auquel  ils  n’avaient  pas  réfléchi,  se 
trouvaient  dans  la  situation  d’esprit  indiquée  par  M.  de  Robaulx  : 

« Par  des  amendements  improvisés,  et  qui  cependant  sont  destinés 
à régir  la  nation  pendant  longtemps,  on  jette  nos  esprits  dans  des 
doutes  tels  que,  quand  je  suis  appelé  à voter,  je  suis  comme 
M.  Destouvelles  obligé  de  laisser  passer  la  discussion  sans  y \ 

prendre  part  ».  ” j 

Si  de  Robaulx  et  Destouvelles,  deux  membres  des  plus  distingués  I 


REVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 


407 


du  Congrès,  comprenaient  si  peu  le  débat  qu’ils  étaient  forcés  de  f 

s’abstenir,  où  devaient  en  être  les  autres  et  dans  quelle  obscurité  | 

furent  prises  les  résolutions.  | 

A la  fin  d’un  long  débat  et  après  un  grand  tumulte,  on  passa  au 
vote,  et  le  projet  de  la  section  centrale  accordant  au  Roi  le  droit  de 
nommer  les  sénateurs  fut  rejeté  par  97  voix  contre  76. 

Restait  le  projet  de  M.  Blargnies,  attribuant  la  nomination  aux 
conseils  provinciaux.  Il  semblait  devoir  l’emporter,  mais  Devaux, 

Lebeau  et  tout  leur  groupe,  obligés  de  renoncer  à la  nomination 
royale,  se  prononcèrent  pour  l’amendement  Jottrand,  parce  que  le 
Sénat  et  la  Chambre,  étant  nommés  par  les  mêmes  électeurs,  un 
conflit  entre  les  deux  Chambres  était  moins  à craindre. 

C’est  ainsi  qu’est  né,  contrairement  aux  idées  qui  dominaient  dans 
le  Congrès,  le  Sénat  belge,  cette  institution  si  étrange,  qu’on  ne 
trouve  rien  de  pareil  dans  aucune  autre  Constitution. 

Les  arguments  qu’on  a fait  valoir  pour  justifier  son  organisation 
actuelle,  étaient  mal  fondés  et  dangereux,  et  cette  organisation,  en 
outre,  ne  répond  nullement  à ces  arguments. 

La  classe  des  grands  propriétaires,  disait-on,  a des  intérêts 
différents  de  ceux  de  la  masse  de  la  nation  ; donc  il  faut  lui  accorder 
une  représentation  spéciale. 

On  voulait  ainsi  consacrer  un  régime  ploutocratique,  et  pour  le 
faire,  on  proclamait  ce  qu’affirment  les  socialistes. 

Les  économistes,  au  contraire,  et  tous  les  défenseurs  du  régime 
actuel,  soutiennent,  avec  Bastiat,  que  les  intérêts  de  toutes  les 
classes  de  la  société  sont  harmoniques. 

Il  est  souverainement  imprudent  d’accorder  le  tiers  du  pouvoir 
législatif  à un  petit  nombre  de  familles  riches. 

Mais,  si  l’on  voulait  donner  une  représentation  séparée  à la  grande 
propriété,  il  fallait,  dans  ce  cas,  former  un  corps  électoral  des  plus 
imposés,  ainsi  que  l’avait  proposé  d’abord  la  section  centrale. 

En  faisant  nommer  les  sénateurs  par  les  mêmes  électeurs  que  les 
membres  de  la  Chambre,  on  arrive  aux  résultats  les  plus  singuliers, 
les  plus  injustifiables. 

Les  sénateurs  s’inspirent-ils  des  idées  et  des  vœux  de  leurs  com- 
mettants, le  Sénat  n’est,  comme  le  dit  le  duc  d’Ursel,  qu’une 
doublure,  une  seconde  édition  de  la  Chambre  basse,  un  rouage 
inutile. 

Les  sénateurs,  au  contraire,  poursuivent-ils  leur  intérêt  propre. 
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ils  sont  infidèlôs  à leur  nisndst,  et  ils  se  mettent  en  opposition  avec 
le  principe  môme  du  régime  représentatif. 

Dans  l’idée  de  MM.  Devaux  et  Lebeau,  qui  était  celle  de  la  plupart 
des  publicistes  de  leur  temps,  la  Chambre  haute  devant  servir  de 
rempart  à la  royauté,  ses  membres  devaient  être  nommés  par  le  Roi. 

Noire  Sénat,  élu  par  le  corps  électoral  ordinaire,  ne  représente 
nullement  le  pouvoir  royal.  Il  ne  peut  donc  lui  servir  de  sauvegarde. 
Comment!  Vous  voulez  protéger  la  propriété,  et  pour  y parvenir 
vous  réunissez  dans  une  assemblée  les  plus  grands  propriétaires, 
dont  vous  déclarez  les  intérêts  opposés  à ceux  du  reste  de  la  nation  ; 
vous  les  abandonnez  sans  contrepoids  aux  entraînements  de  l’égoïs- 
me et  des  préjugés  de  caste  ; vous  organi.sez  constitutionnellement  la 
lutte  entre  quelques  millionnaires  et  la  masse  des  travailleurs  et 
vous  parquez  les  premiers  à part,  dans  une  Chambre  séparée, 
comme  si  vous  vouliez  les  désigner  aux  revendications  populaires  ! 

Naguère  un  journal  socialiste  de  Paris  donnait  la  liste  des  habi- 
tants les  plus  riches  de  cette  capitale,  et  on  y a vu  un  appel  à la 
confiscation  et  au  pillage.  Ne  faites-vous  pas  de  même,  quand  vous 
publiez,  chaque  année,  le  tableau  des  éligibles  au  Sénat? 

En  somme,  vous  ne  fortifiez  pas  le  pouvoir  royal,  ce  qui  était  le 
but  poursuivi  par  le  Congrès,  et  vous  compromettez  la  grande 
propriété  que  vous  vouliez  sauvegarder. 

En  reprenant  un  mot  de  Lamartine,  on  peut  dire  que  le  Sénat 
actuel  constitue  « un  péril  conservateur  ». 


On  admet  généralement  aujourd’hui,  môme  dans  les  partis  avan- 
cés, qu’il  faut  deux  Chambres.  La  République  française  de  1871  n’a 
pas  renouvelé  la  faute  commise  par  celle  de  1848.  Elle  a institué  un 
Sénat,  dont  le  mode  de  recrutement  est  bon,  car  il  donne  jusqu’à 
présent  des  résultats  satisfaisants. 

La  raison  que  l’on  peut  invoquer  pour  créer  une  Chambre  haute, 
n’est  nullement  celle  que  l’on  a fait  valoir  au  Congrès,  à savoir  la 
iiecessiié  de  donner  une  représentation  spéciale  à la  grande  pro- 
priété. 

La  principale  est  celle  indiquée  par  Stuart  Mill.  En  démocratie,  il 
doit  y avoir  un  centre  de  résistance  contre  la  démocratie,  pour  la 
préserver  de  ses  excès  et  ainsi  pour  assurer  sa  durée. 

Une  assemblée  dont  rien  ne  limite  l’arbitraire,  ne  tarde  pas  à deve- 
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nir  tyrannique.  II  faut  donc  que  scs  volontés  rencontrent  un  obstacle 
et  une  limite. 

Partout  où  la  justice  est  bien  organisée,  elle  comporte  un  degré 
d’appel.  Dans  les  institutions  politiques  l’appel  n’est  pas  moins 
nécessaire. 

La  loi  doit  être  dictée  par  les  nécessités  sociales  et  l’intérêt  géné- 
ral. Elle  est  donc  affaire  de  science  et  d’expérience.  Avec  deux 

Chambres  on  arrivera  à reconnaître  et  à édicter  de  meilleures  lois 
; qu’avec  une  seule. 

Quand  deux  corps  indépendants  doivent  arriver  à s’entendre,  ils  se 
font  des  concessions  réciproques.  Ainsi,  aucun  système  n’est  appli- 
qué dans  toute  sa  rigueur  et  la  minorité  a plus  de  chances  d’être 
ménagée.  II  est  tenu  compte,  dans  une  certaine  mesure,  de  ses  objec- 
tions, de  ses  répugnances  et  de  ses  droits. 

La  Chambre  basse,  ayant  à compter  avec  la  Chambre  haute,  ne 
négligera  rien  pour  désarmer  les  résistances  de  celle-ci.  ElleVera 
tout  pour  démontrer  qu’elle  a raison  et  pour  se  concilier  l’opinion 
publique.  Souvent  1 opposition  de  la  Chambre  des  lords  a servi  à 
rendre  plus  populaires  les  mesures  qu’elle  avait  d’abord  rejetées. 

Avec  deux  Chambres  on  échappe  aux  entraînements  de  la  passion 
politique,  des  coups  de  parti  et  des  législations  improvisées  (V.  mon 
ouvrage  le  Gouvernement  dans  la  démocratie,  liv.  VIII,  ch.  3 et  5). 

Mais,  pour  que  le  Sénat  puisse  remplir  sa  grande  et  utile  mission 
dans  nos  sociétés  démocratiques,  il  ne  doit  représenter  ni  l’intérêt 
exclusif  de  la  richesse,  ni  l’esprit  de  conservation  à outrance,  mais  la 
science,  la  sagesse,  l’expérience,  la  prévoyance,  les  traditions,  c’est- 
a-dire  les  qualités  que  donnent  l’élévation  des  idées  et  la  connais- 
sance des  faits,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  le  Sénat  romain. 

Comment  faut-il  aujourd’hui,  et  en  Relgique,  organiser  une 
Chambre  haute  pour  atteindre  autant  que  possible  ce  résultat? 

On  a proposé  d’appliquer  ici  la  représentation  des  intérêts,  et  je 
me  SUIS  rallié  sans  réserve  à ce  principe,  dans  la  Préface  que  j’ai  eu 
le  grand  honneur  de  pouvoir  placer  en  tête  du  très  beau  livre  de 
.1.  Prins  : La  démocratie  et  le  régime  parlementaire. 

Seulement,  comme  il  s’agit,  non  d’indiquer  les  meilleures  formes 
e gouvernement,  mais  de  chercher  ce  qui  est  immédiatement  et  pra- 
tiquement possible,  je  crains  bien  qu’on  ne  i-encontre  ici  des  difficul- 
tés semblables  à celles  qui  feront  retarder  l’adoption  de  la  représen- 
tation proportionnelle. 
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En  premier  lieu,  les  différents  intérêts  ne  sont  plus  ou  ne  sont  pas 
encore  assez  organisés  pour  qu’on  puisse  facilement  les  constituer 
en  collèges  électoraux.  En  second  lieu,  on  se  trouve  en  présence 
d’un  si  grand  nombre  de  systèmes  que  l’opinion  et  le  Parlement  ne 
sauront  auquel  s’arrêter.  Lequel  choisir  entre  ceux  préconisés,  par 
exemple,  par  MM.  Vanderkindere,  Goblet  d’Alviella  et  Arnould,  par 
M.  Prins,  par  M.  Hector  Denis,  par  le  duc  d’Ursel?  Je  dirai  plus 
loin  comment  on  peut,  me  semble-t-il,  dès  aujourd’hui  trouver  une 
certaine  application  de  ce  principe  fécond  de  la  représentation  des 

intérêts,  auquel  est  réservé  l’avenir. 

Nul  n’a  montré  avec  plus  d’éloquence  et  plus  de  persévérance  que 
le  marquis  Alfieri,  vice-président  du  Sénat  italien,  à quelles  condi- 
tions une  Chambre  haute  peut  devenir  la  garantie  de  1 ordre,  de  la 
liberté,  du  progrès  et  de  la  démocratie.  Il  veut  y faire  entrer  les 
représentants  les  plus  éminents  de  toutes  les  forces  vives  du  pays,  de 
telle  façon  que  ce  Sénat  inspire  à tous  le  respect  qui  s’attache  tou- 
jours aux  illustrations  reconnues.  La  science  et  l’expérience  auraient 
ainsi  leur  place  légitime  dans  le  gouvernement  des  nations 

libres. 

Mais,  dans  cet  ordre  d’idées,  je  ne  vois  aucun  mode  de  recrute- 
ment du  Sénat  assez  bien  compris  des  électeurs  et  du  Parlement 
pour  qu’il  puisse  être  adopté  lors  de  la  révision  prochaine.  Nous 

devons  ici  tenir  compte  des  idées  dominantes. 

Dans  les  sections,  il  semble  qu’on  a été  unanime  pour  condamner 
le  système  actuel  et  pour  attribuer  l’élection  des  sénateurs  à un 
corps  électoral  différent  de  celui  qui  sera  chargé  d’élire  les  représen- 
tants. On  s’y  est  prononcé  en  faveur  de  l’élection  à deux  degrés 
seulement;  le  gouvernement  voulait  la  confier  aux  conseils  provin- 
ciaux; et  la  section  centrale  à ces  conseils  renforcés  par  des  délégués 

des  communes,  comme  en  France. 

Ce  dernier  système  aurait  pour  effet  inévitable  de  fortifier  encore 

le  parti  dominant,  ce  qui  est  évidemment  le  danger  de  l’avenir.  Pour 
s’en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  certaine  carte  de  notre  pays, 
où  M.  Malou  avait  marqué  en  rouge  les  communes  cléricales  et  en 
bleu  les  communes  libérales.  Une  teinte  écarlate  recouvrait  presque 
toute  la  Belgique,  reflet,  sans  doute,  de  la  robe  de  cardinal  de  l’ar- 
chevêque de  Malines. 

Reste  donc  l’élection  par  les  conseils  provinciaux,  comme  en 
Hollande.  Je  sais  que  les  libéraux  et  les  progressistes  y sont  hostiles. 
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Toutefois  qu’ils  veuillent  bien  y réfléchir  : et  d’abord  ce  système  est 
en  vigueur  dans  les  deux  républiques  où  la  démocratie  donne  les 
meilleurs  résultats  : en  Suisse  et  aux  États-Unis,  sans  compter  toutes 
les  républiques  latines  de  l’Amérique  méridionale;  en  second  lieu, 

11  assurerait  au  libéralisme  plus  de  représentants  au  Sénat  qu’il  n’en 
compte  aujourd’hui.  Le  Brabant,  le  Hainaut  et  Liège  lui  donneraient 

12  -{-  11  -j-  8 = 31  voix,  alors  qu’il  n’en  compte  maintenant 
que  17. 

Mais  c’est  ici  surtout  qu’il  faudrait  introduire  le  correctif  de  la 
représentation  des  minorités,  par  exemple  par  le  vote  cumulatif 
permettant  à chaque  conseiller  d’accumuler  toutes  ses  votes  sur 
deux  ou  trois  candidats.  Supposons  que  le  conseil  provincial  du 
Brabant  ait  à élire  douze  sénateurs  : chaque  conseiller  dispose  de 
douze  votes;  il  peut  mettre  sur  son  bulletin  douze  noms,  ou  il  peut 
donner  tous  ses  votes  à un  seul  candidat.  La  minorité  est  plus  sûre- 
ment représentée  dans  ce  système,  que  dans  celui  du  vote  limité  où 

la  majorité,  en  partageant  ses  voix,  peut  arriver  à emporter  tous  les 
sièges. 

Les  principales  difficultés  qu’offre  l’application  de  la  représenta- 
tion des  minorités  disparaissent,  quand  il  s’agit  d'un  collège  électo- 
ral de  50  à 120  électeurs,  qui  peuvent  s’entendre  pour  régler  les 
votes  qu’ils  émettront. 

Les  partis,  dans  les  conseils  provinciaux,  auraient  évidemment 
intérêt  à envoyer  au  Sénat  les  hommes  les  plus  capables,  ce  qui 
garantirait  de  bons  choix. 

Reste  maintenant  à trouver  un  moyen  de  représenter  les  intérêts. 
M.  le  duc  d Ursel  propose  de  faire  nommer  la  moitié  des  sénateurs 
par  les  électeurs  ordinaires;  un  quart  par  le  Roi,  sur  une  liste  triple 
dressée  par  « les  institutions  fondamentales  et  permanentes  du 

pays  »;  en.fin  un  autre  quart,  « représentant  le  capital  et  le  travail», 
par  le  Sénat  lui-même. 

Je  métonne  que  le  duc  d’Ursel  conserve,  même  pour  la  moitié  du 

Sénat,  le  système  d élection  actuel,  dont  il  a si  bien  montré  les 
vices. 

La  présentation  des  candidats  par  des  corps  constitués  se  heurte 
à cette  difficulté  déjà  signalée,  à savoir  qu’il  n’y  a v'’aiment  pas  de 
corps  constitués.  — Quelles  sont  les  institutions  fondamentales  et 
permanentes  du  pays  ? Que  d’arbitraire  pour  les  grouper  en  collèges 
électoraux?  Enfin,  la  cooptation  par  le  Sénat  offre  un  défaut  irrénié- 
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diable.  Elle  fortifierait  encore  le  parti  dominant,  en  dehors  de 
l’élection  par  la  nation,  qui  peut,  seule,  justifier  sa  prédominance. 

Quand  il  s’agit  des  désignations  à faire  par  le  Sénat  pour  les 
places  vacantes  k la  Cour  de  cassation,  l’esprit  de  parti  y domine  au 
point  de  révolter  tout  sentiment  de  justice  et  de  modération.  S’il  en 
est  ainsi  pour  des  nominations  dont  l’esprit  de  parti  devrait  être 
strictement  banni,  à plus  forte  raison  en  serait-il  de  môme,  quand  il 
faudrait  élire  des  sénateurs,  personnages  politiques  nécessairement. 

Mais  je  voudrais,  ainsi  que  le  propose  le  duc  d’Ursel,  attribuer  au 
Roi  la  nomination  d’un  quart  des  sénateurs  à ajouter  au  nombre 
actuel  qui  est  proportionnel  à la  population.  Seulement,  au  lieu 
d’une  présentation  par  des  corps  constitués,  qui  me  paraît  actuelle- 
ment irréalisable,  des  catégories  d’éligibles  seraient  dressées  suivant 
le  système  du  Statut  italien  et  de  la  Constitution  espagnole  de  1876. 
Ici  en  pourrait  s’inspirer  des  projets  formulés  par  MM.  Prins  et 

Denis.  . 

11  devrait  être  bien  stipulé  que  ces  nominations,  quoique  contre- 
signées par  le  ministère,  seraient  faites  par  le  Roi,  en  toute 

liberté.  „ 

Tandis  que  les  choix  du  Sénat  seraient  dictés  par  l esprit  de  parti 

le  plus  exclusif,  ceux  du  Roi  le  seraient,  au  contraire,  par  le  désir  de 
ne  pas  fortifier  le  parti  dominant,  d’où  garantie  pour  la  minorité.  Le 
roi  nommerait  évidemment  des  hommes  « représentatifs  »,  des 
illustrations,  et  des  spécialités  qui  s’imposeraient  au  pays. 

Lui  seul  pourrait  choisir,  comme  le  veut  le  duc  d’Ursel,  des 
socialistes  tels  que  les  citoyens  Anseele  et  Volders,  et  ^m'^i^it 
intérêt  à le  faire,  ce  que  l’on  n’obtiendrait  jamais  d une  assemblée  de 

On  reviendrait  ainsi,  en  partie,  au  système  que  préconisaient  les 
éminents  politiques  du  Congrès,  Lebeau  et  Devaux,  àsavoir  la  nomi- 
nation des  sénateurs  par  le  Roi.  Mais  ce  ne  serait  plus  pour 
accroître  le  pouvoir  royal,  mais  pour  donner  une  garantie  de  plus 
aux  minorités  contre  l’omnipotence  du  parti  dominant. 

Du  moment  que  l’élection  des  sénateurs  serait  attribuée  à un  corps 
électoral  spécial,  il  n’y  aurait  plus  lieu  d’exiger  des  éligibles  un 
cens  élevé  ou  quarante  ans  d’âge.  Telle  paraît  avoir  été  l’opinion  de 
la  section  centrale,  car  elle  proclame  bien  haut  que  « la  capacité  est 
incontestablement  la  seule  mesure  de  la  valeur  élective.  ))  [Rap. 
p.  34).  Pourquoi  interdire  aux  conseils  provinciaux  de  choisir  les 
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plus  capables?  Si  j’ai  des  intérêts  à défendre,  n’est-il  pas  absurde  de 
restreindre  de  choix  de  mon  avocat  parmi  ceux  qui  payent  1,000  fr. 
d’impôt  direct?  N’étant  plus  nécessairement  des  gens  riches,  les 
sénateurs  devraient  toucher  la  même  indemnité  que  les  représen- 
tants, ainsi  que  cela  a lieu  dans  le  système  français  que  vante  la 
section  centrale. 

Il  faut  prévoir  aussi  une  difficulté  qui  préoccupa  Devaux  au  sein  du 
Congrès,  à ce  point  qu’il  a été  amené  k adopter  le  système  d’élection 
proposé  par  Jottrand,  après  l’avoir  d’abord  repoussé  avec  dédain. 
Je  veux  parler  du  cas  de  conflit  entre  les  deux  Chambres.  Ce  danger 
n’existe  pas  maintenant,  parce  que  les  deux  Chambres  émanent  du 
même  corps  électoral,  auquel  on  peut  toujours  en  appeler  par  la 
dissolution. 

Il  nen  est  plus  de  même,  si  le  Sénat  a une  autre  origine  que  la 
Chambre  basse.  C’est  pour  obvier  à ce  danger  que  la  section  cen- 
trale du  Congrès  n’accordait  au  Sénat  qu’un  vote  suspensif.  Il  fau- 
drait reprendre  l’amendement  Rogier-de  Mérode,  qui  formait  l'un 
des  articles  de  la  Constitution  brésilienne  sous  l’empire. 

D après  cet  article,  quand  il  y a désaccord  entre  les  deux  Cham- 
bres, chacune  d’elles  nomme  des  commissaires  chargés  de  trouver 
ensemble  un  moyen  terme  acceptable  de  part  et  d’autre,  ainsi  que 
cela  se  fait  au  Congrès  des  États-Unis.  Si  cette  commission  échoue 
et  si  un  même  projet  de  loi,  voté  deux  fois  dans  deux  sessions  suc- 
cessives par  l’une  des  deux  Chambres,  est  chaque  fois  rejeté  par 
l’autre,  les  deux  assemblées  se  réunissent  et  la  question  est  décidée 
à la  majorité. 

En  conclusion,  si  on  adopte  une  bonne  organisation  du  Sénat  de 
façon  à en  faire  une  assemblée  composée  d’hommes  d’élite,  on  aura 
fait  beaucoup  pour  assurer  l’avenir  de  nos  libres  institutions  et  le 
progrès  pacifique  de  la 'démocratie. 

Je  rappellerai  ici  ce  mot  profond  de  Machiavel  cité  par  le  marquis 
Alfieri  {Délia  riforma  del  Senato)  : « Ceux  qui  constituent  nn  État 
avec  prudence,  doivent  considérer  comme  la  chose  la  plus  nécessaire 
de  donner  à la  liberté  une  forte  garantie,  et  le  peuple  vivra  libre 
d autant  plus  longtemps  que  cette  garantie  aura  été  placée  en  de 
meilleures  mains.  » 
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VI.  — La  vérification  des  pouvoirs  (1). 

Je  tiens  à dire  encore  un  mot  au  sujet  de  la  vérification  des  pou- 
voirs des  membres  du  Parlement.  Ici  encore,  il  est  urgent  d’assurer 
dos  garanties  aux  droits  de  la  minorité.  En  Belgique,  comme  dans 
tous  les  pays  qui  ont  imité  la  Constitution  anglaise,  chaque  Chambre 
vérifie  l’élection  de  ses  membres  ; les  conseils  provinciaux  ont  le 
même  droit.  Quant  aux  élections  communales,  c’est  la  députation 
permanente  qui  statue  sur  leur  validité,  sauf  recours  au  Roi  par  le 
gouverneur.  En  un  mot,  ce  sont  des  corps  ou  des  hommes  essentiel- 
lement politiques,  les  Chambres,  le  conseil  provincial,  la  députation 
permanente,  le  ministre  de  1 intérieur,  qui  décident  ces  questions,  ou, 
pour  mieux  dire,  ces  procès  politiques.  Ils  sont  en  réalité  juges  et 

parties,  et  l’on  s’en  aperçoit  à leurs  arrêts. 

Par  quelle  aberration  d’esprit  a-t-on  confié  aux  assemblées  elles- 
mêmes,  c’est-à-dire  à la  majorité,  le  droit  d’augmenter  à sa  conve- 
nance le  nombre  de  ses  adhérents  en  réduisant  celui  de  ses  adver- 
saires? 

Les  cas  où  la  majorité  a abusé  de  ce  droit  sont  fréquents  partout. 
En  France,  notamment,  à chaque  renouvellement  de  la  Chambre,  la 
vérification  des  pouvoirs  donne  lieu  à de  longs  débats  et  à des 
décisions  scandaleuses. 

Nulle  part  les  abus  de  la  vérification  des  pouvoirs  ne  se  sont 
manifestés  plus  violemment  qu’en  Grèce  et  en  Roumanie. 

Quand  les  assemblées  françaises  de  1793,  1794  et  1795  proscri- 
vaient leurs  propres  membres,  elles  ne  faisaient  rien  de  plus  odieux 
que  celles  qui  invalident  des  élections  régulières  pour  fortifier  la 

majorité  ; c’est  le  même  abus  de  la  force. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  ce  système  n’a  plus  aujourd’hui  sa 
raison  d’être.  Il  a été  établi  jadis  en  Angleterre  comme  une  garantie 
contre  le  pouvoir  royal  qui,  par  la  vérification  des  élections,  pou- 
vait en  fausser  la  sincérité.  La  Couronne,  qui  convoquait  les  dépu- 
tés, se  réservait  naturellement  le  droit  de  les  admettre  ou  non  au 
sein  de  la  Chambre.  C’est  dans  ce  but  qu’en  1586,  sous  la  reine 
Marie,  on  voit  la  Chambre  des  communes  s’arroger  pour  la  première 

(1)  Cette  derrière  lettre  a été  dictée  par  M.  de  Laveleye  à sa  Idle,  trois  jours 
avant  sa  mort  tiui  est  survenue  le  2 janvier  1802, 
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fois,  malgré  les  efforts  de  la  chancellerie,  le  droit  de  vérification  et 
admettre  un  membre  dont  le  chancelier  avait  annulé  l’élection.  La 
même  raison  a fait  que  le  Parlement  a soigneusement  défendu  ce 
droit,  tant  qu’on  a pu  craindre  les  entreprises  du  pouvoir  exécutif 
contre  la  représentation  nationale. 

Mais  celte  prérogative  du  Parlement  a bientôt  donné  lieu  à de 
graves  abus. 

Heureusement  pour  eux,  les  Anglais,  qui  ont  créé  le  régime  par- 
lementaire, le  comprennent  trop  bien  pour  en  avoir  la  superstition. 
On  finit  par  se  rendre  compte  que,  pour  obtenir  un  jugement  équi- 
table, il  fallait  un  juge  impartial  et  partant  désintéressé.  Ce  juge,  on 
ne  le  trouverait  pas  dans  le  Parlement.  On  était  sûr  de  le  rencontrer 
dans  la  magistrature.  Une  loi  de  1868,  modifiée,  mais  consacrée  par 
des  actes  de  1873,  1879, 1881,  a décidé  que  les  élections  contestées 
seraient  jugées  par  les  juges  des  cours  de  droit  commun.  Ce  sont 
les  juges  de  la  Haute  Cour  qui  en  connaissent  aujourd’hui.  La 
loi  de  1868  n avait  été  volée  qu’à  litre  d’essai  et  pour  un  temps 
limité.  Son  application  n’a  donné  lieu  à aucune  difficulté  et 
1 opinion  publique  est  unanime  en  Angleterre  à en  reconnaître  les 
avantages.  On  a enfin  trouvé  des  juges,  à l’impartialité  de  qui  tout 
le  monde  est  forcé  de  rendre  hommage.  Les  résultats  ont  été  tels, 
qu’on  a établi  une  réforme  analogue  pour  les  élections  communales, 
dont  la  validité  est  jugée  par  des  délégués  de  la  magistrature. 

Telle  est  la  leçon  que  donne  l’Angleterre.  Il  n’est  donc  pas  permis 

de  dire  qu’on  violerait  l’esprit  du  régime  représentatif  en  suivant  cet 
exemple. 

Au  Canada,  la  vérification  de  la  validité  des  élections  est  égale- 
ment confiée  à un  corps  judiciaire  {Act  du  24  mai  1874).  Il  en  est  de 
môme  en  Hongrie  (loi  du  26  novembre  1874,  art.  29). 

Les  Chambres  électives  sont  nécessairement  animées  de  l’esprit  de 
parti,  lequel,  on  le  sait,  aveugle  les  plus  honnêtes  gens  et  les  pousse 
à méconnaître  la  justice  et  les  faits.  Chacun  des  membres  d'un  par- 
lement est  convaincu  que  l’opinion  à laquelle  il  appartient,  a raison 
et  que  de  son  triomphe  dépend  le  salut  du  pays.  Comment  espérer 
un  jugement  impartial  d’une  majorité  ainsi  composée?  Le  système 
a été  combattu  en  Angleterre  par  un  grand  nombre  d’écrivains, 
notamment  par  Hallam,  et  en  Italie  par  Balbo  et  par  Luz?atti(l) 
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M Luigi  Palma  propose  de  former  une  cour  spéciale  chargée  de 
juger  les  contestations  électorales,  laquelle  serait  formée  de  cinq 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  tirés  au  sort  ou  désignés  chaque 
année  par  la  cour  elle-même.  [Diritto  costitmionale,  II,  6435.)  Le 
système  paraît  excellent  : le  tirage  au  sort  écarterait  même  le  soupçon 
que  l’opinion  dominante  au  sein  de  la  cour  pût  dicter  ses  choix. 

Plus  les  institutions  d’un  pays  sont  démocratiques,  plus  il  faut 
mettre  d’obstacles  aux  abus  du  pouvoir  de  la  majorité  et  créer  de 
garanties  aux  droits  de  la  minorité.  (Voir  le  Gouvernement  dans  la 

démocratie,  \\sre  VIII,  chap.  VIII).  , , i. 

En  conclusion,  il  y aurait  donc  à reviser  l’article  34  de  notre 

Constitution  qui  porte  : « Chaque  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de 

ses  membres  et  juge  les  contestations  qui  s’élèvent  à ce  sujet.  » 
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